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La  codification  de  toutes  les  matières  du  droit  français  était 
depuis  longtemps  signalée  par  les  meilleurs  esprits  comme 
une  nécessité  de  notre  époque.  J^ai  essayé  de  suppléer  à  cette 
œuvre  importante  par  une  coordination  spéciale  des  élé- 
ments si  nombreux  et  si  diffus^  de  notre  législation,  en 
publiant  les  Codes  de  la  Législation  française. 

Au  milieu  de  Fincroyable  profusion  des  lois ,  ordonnances, 
décrets,  avis  du  conseil  d^Etat  et  autres  documents  législatifs, 
qui  composent  ce  qu^on  appelle  chez  nous  la  science  du  droite 
les  jurisconsultes,  même  les  plus  exercés ,  se  trouvent  souvent 
embarrassésnon  seulement  pour  asseoir  promptement  une  so- 
lution sur  une  difficulté  dcmnée  ^  mais  même  pour  savoir  où 
trouver,  dans  un  grand  nombre  de  cas  ,  la  disposition  légale 
applicable.  Cette  observation,  on  le  comprend  bien,  ne  se  rap- 
porte pas  aux  Codes  proprement  dits,  mais  aux  matières  régies 
par  des  lois  spéciales ,  lois  qui ,  appartenant  à  toutes  les  épo- 
ques, se  trouvent  enfouies  dans  le  dédale  du  Bulletin  officiel  ou 
dans  d^autres  Recueils  aussi  indigestes  et  difficiles  à  consulter. 
Telles  sont ,  par  exemple,  les  lois  relatives  aux  contributions 
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directes  et  indirectes ,  à  Fenregistrement  et  au  timbre,  à  Fin- 
stniction  publique,  à  Farinée  et  à  la  marine ,  à  la  presse , 
à  la  police  rurale  et  municipale,  à  Forganisation  judiciaire, 
à  la  voirie ,  et  à  un  grand  nombre  d^autres  matières  qui  font 
Fobjet  de  lois  spéciales.  Et  toutes  ces  matières,  non  com- 
prises dans  les  Codes ,  sont  cependant  usuelles  ,  pratiques  et 
d'aune  application  journalière  ! 

Voici,  du  reste,  en  quoi  consiste  mon  travail  de  classification: 
j'ai  d'abord  recherché  et  recueilli  avec  le  plus  grand  soin  dans 
les  anciens  recueils  antérieurs  à  1789  et  dans  les  bulletins  offi- 
ciels publiés  depuis  cette  époque  jusqu'à  ce  jour,  toutes  les 
lois  relatives  à  chaque  matière  :  je  les  ai  ensuite  groupées  en 
faisceau ,  et  j'en  ai  formé  autant  de  Codes  spéciaux  que  j'ai 
rangés  d'après  Fordre  alphabétique ,  après  en  avoir  retranché 
toutefois  les  dispositions  expressément  abrogées  et  purement 
réglementaires.  La  législation  particulière  qui  compose  chacun 
de  ces  Codes  a  été  également  classée  d'après  Fordre  des  dates; 
mon  travail  réunit  ainsi  les  deux  avantages  de  Fordre  alphabé- 
tique et  de  Fordre  chronologique. 

J'ai  donné  à  chaque  Code  spécial  le  nom  que  comporte  et 
qu'indique  la  matière  elle-même,  en  m'attachant  à  ce  que  chaque 
dénomination  résumât  la  matière^  assez  fidèlement  pour  qu'il 
y  eût  impossibilité  de  se  tromper  sur  les  recherches.  Maïs,  mal- 
gré mon  désir  de  codifier  toutes  les  lois  spéciales ,  il  est  des 
matières,  on  le  conçoit,  qui  ont  dû  résister  à  toute  classifica- 
tion rationnelle.  Celles-là  ont  été  placées  à  la  suite  de  tous  les 
Codes,  sous  cette  rubrique  particulière  :  Lois  et  Ordonnances 
dwerses.  Ici  encore ,  j'ai  observé  Fordre  chronologique  ,  et  je 
me  suis  appliqué  à  ce  qu^aucune  loi  importante  ancienne  ou 
récente,  qui  n'avait  pu  trouver  place  dans  les  Codes  spéciaux, 
ne  fût  omise  dans  cette  dernière  catégorie. 

Un  travail  d'annotations  assez  considérables ,  rédigées  avec 
plus  de  clarté  et  de  concision  p  ossible,  accompagne  le  texte 
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des  divers  Codes.  Ces  notes  ont  pour  objet  de  donner ,  soit  la 
définition  et  l'explication  de  tous  les  termes  de  droit,  soit  Tin- 
terprétation  des  difficultés  principales  que  l'application  a  fait 
surgir,  et  qui  ne  laissaient  pas  que  d^arréter  souyent  Tesprit  et 
d'entraver  Fétude. 

Enfin ,  et  en  présence  de  notre  état  social  actuel,  où  la  con- 
naissance du  droit  et  une  certaine  pratique  des  affaires  sont 
devenues  indispensables  à  la  généralité  des  citoyens ,  j'ai  cru 
faire  quelque  chose  d'utile  en  composant ,  à  la  fin  de  ce  livre , 
un  Code  des  formules  ^  destiné  à  donner  des  modèles  de  rédac- 
tion pour  les  actes  et  contrats  les  plus  importants  et  le  plus  gé- 
néralement en  usage. 

Je  crois  inutile  de  dire  que  tous  les  textes  ont  été  coUationnés 
sur  une  édition  officielle,  que  la  relation  des  articles  des  diffé- 
rents Codes  a  été  revue  avec  le  plus  grand  soin  ;  qu'enfin  une 
Table  alphabétique  et  raisonnée  des  matières ,  tant  des  Codes 
ordinaires  que  des  Codes  spéciaux,  termine  l'ouvrage. 

Jaloux  de  compléter  le  travail  de  codification  qui  distingue 
mon  livre  de  tous  les  autres  Codes  parus  jusqu'à  ce  jour,  je 
publie  une  nouvelle  édition  qui  contient  des  améliorations  im- 
portantes. Ainsi ,  j'ai  ajouté  au  Code  de  procédure  la  loi  du 
2  juin  1841  sur  les  ventes  judiciaires  de  biens  immeubles  ;  au 
Code  de  commerce  la  loi  du  14  juin  sur  la  responsabilité  des 
propriétaires  et  capitaines  de  navire  ;  au  Code  de  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  la  loi  du  3  mai  ;  au  Code  des 
officiers  ministériels  la  loi  du  25  nivôse  an  XII  relative  aux 
remboursements  des  cautionnements,  et  celle  du  25  juin  1841 
sur  la  transmission  des  offices ,  etc.  D'autres  additions  ont 
été  faites  également  au  Code  politique,  au  Code  civil,  au 
Code  forestier,  au  Code  des  tribunaux.  Les  lois  nouvelles  sur 
le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures  et  ateliers ,  sur 
les  ventes  aux  enchères  des  marchandises  neuves ,  etc. ,  etc., 
ainsi  que  l'ordonnance  du  10  octobre  1841  ,  contenant  le  nou- 


AYAÏlT-PnOPOS. 


veau  tarif  des  allocations  dues  aux  officiers  ministériels  inter- 
venant dans  les  ventes  judiciaires  d'immeubles,  sont  rapportées 
aux  Lois  et  Ordonnances  diverses^  suivant  Tordre  de  leur  date. 
L'accueil  favorable  que  le  public  a  fait  aux  deux  premières 
éditions  de  cet  ouvrage,  dont  plusieurs  exemplaires  ont  été  pris 
par  M.  le  ministre  de  la  justice  (M.  Vivien),  pour  la  bibliothèque 
de  la  chancellerie,  par  M.  le  préfet  de  la  Seine  et  M.  le  préfet 
de  police  pour  leurs  bureaux,  me  permet  de  dire  que  mon 
travail  a  une  utilité  véritable  et  toute  nouvelle  pour  la  ma- 
gistrature ,  le  barreau ,  les  fonctionnaires  et  administrateurs 
publics,  en  un  mot,pour  toutes  les  personnes  auxquelles  la 
connaissance  des  lois  est  nécessaire. 


NAPOLÉON  BACQUA. 


CODE  POLITIQUE. 


(a) 


CHARTE  DE  1830. 


DROIT  PUBLIC  DBS  FBARÇAIS. 

Article  i.  Les  Français  sont  égaux 
devant  la  loi,  quels  que  soient  d'ailleurs 
leurs  litres  et  leurs  rangs. 


8.  Us  contribuent  indistinctement,  dans 
la  proportion  de  leur  fortune,  aux  charses 
de  l'Etat. 

5.  Ils  sont  tous  également  admis- 


(a)  Le  droit  politique  des  Français  réside  dans 
plusieurs  lois  ou  consUtutioas  publiées  avaot  1830, 
dont  quelques  dispositions  sont  encore  en  vigueur. 
La  divers  textes  de  ces  lois  et  constitutions  que 
nous  rapportons  ici  consUtuent  avec  la  charte  de 
1830  le  Code  politique. 

COEISTITITTIOK  dm  3-U  septembre  1791. 

TITRE  TROISIÈME. 
DBS  POUYOIBS  PUBLICS. 

OUP.  II.—  Ha  i^  ro^uté  et  det  minietree. 
Sbct.  nr.  ~  Des  minUtrei. 

Art.  1.  Au  Roi  seul  appartiendront  le  choix  et 
la  révocation  des  ministres.  Cb.  de  1830, 12, 46. 

i.  Aucun  ordre  du  Roi  ne  |>ourra  être  exécuté 
^û  n'est  signé  par  lui  et  contresigné  par  le  Diinlslre 
oa  Tordoonateur  du  département. 

5.  Les  ministres  sont  responsables  de  tous  les  dé- 
lits par  eux  conunis  contre  la  sûreté  nationale  et 
la  oonstitution;  —  de  tout  attentat  à  la  propriété 
et  i  la  lU)erté  individuelle.  C.  p.  lU,  s.: — de  toule 
dissipation  des  deniers  destinés  aux  dépenses  de 
leur  département.  Constit.  du  5  fructidor  an  III, 
art.  159,  et  du  S2  frimaire  an  VIII,  art.'71:  Ch.  de 
1880, 47, 09,  n*  a. 

tt.  Eo  aucun  cas,  Tordre  do  Roi,  verbal  ou  par 
écrit,  ne  peut  soustraire  un  ministre  k  la  respon- 

Cbap.  lY.—  De  remerciée  d%  pou/odr  eœéeutif. 
Sbct.  Ii.  —  De  l*ûdmmittration  intérieure. 

1.  n  y  a  dans  chaque  département  une  adminis- 
tratioD  supérieure ,  et  dans  chaque  district  une  ad> 
Buinistration  subordonnée.  Voy.  C.  admin. 

3.  Ils  (les  administrateurs}  ne  |)euvent  ni  s'im- 
miscer dans  l'exercice  du  pouvoir  législatif,  ou 
suspendre  l'exécution  des  lois,  ni  rien  entrepren- 
dre sur  Tordre  judiciaire,  ni  sur  les  dispositions  ou 
opérations  militaires.  P.  187,  s. 

5.  Le  Roi  a  le  droit  d'annuler  les  actes  des  ad- 
miiiistratears  de  département,  contraires  aux  lois 
ou  aux  ordres  qu'il  leur  aura  adressés.  —  U  peut, 
dans  le  cas  d'une  désobéissance  persévérante,  ou 
s'ib  compromettent  par  leurs  actes  la  sûreté  ou  la 
tranqminté  publique,  les  suspendre  de  leurs  fonc- 
tions. Oi.  de  1830, 13. 

6.  Les  administrateurs  de  département  (  préfets) 
eut  de  même  le  droit  d'amuilcr  les  actes  des  sous- 


administrateurs  de  district  (sous-préfets), contrai- 
res aux  lois  ou  aux  arrêtés  des  administrateurs  de 
département,  ou  aux  ordres  que  ces  derniers  leur 
auront  donnés  ou  transmis.  Ils  peuvent  égale- 
ment, dans  le  cas  d'une  désobéissance  persévé- 
rante, ou  si  ces  derniers  compromettent  par  leurs 
actes  la  sûreté  ou  la  tranquillité  publique,  les 
suspendre  de  leurs  fonctions,  à  la  cliarge  d'en  in- 
struire le  Roi,  qui  pourra  lever  ou  confirmer  la 
suspension. 

7.  Le  Roi  peut ,  lorsque  les  administrateurs  de 
département  n'auront  pas  usé  du  pouvoir  qui  leur 
est  délégué  dans  Tarticle  ci-dessus,  annuler  direc- 
tement les  actes  des  sous-administrateurs,  et  les 
suspendre  dans  les  mêmes  cas.  Ch.  de  1830, 13. 

Chap.  t.  —  Du  fioutoir  judiciaire. 
1.  Le  pouvoir  judiciaire  ne  peut,  en  aucun  cas, 
être  exercé  parle  corps  législatif  ni  par  le  Roi.  Ch. 
de  1830, 48,  s.  Voy.  C.  trib. 

3.  Les  tribunaux  ne  peuvent  ni  s'immiscer  dans 
Texercice  du  pouvoir  léKislatif,  ou  suspendre 
l'exécution  des  lois,  ni  entreprendre  sur  les  fonc^ 
lions  administratives,  ou  citer  devant  eux  les  ad- 
ministrateurs, pour  raison  de  leurs  fonctions. 
P.  197,  s. 

4.  Les  citoyens  ne  peuvent  être  distraits  des 
ju^  que  la  loi  leur  assigne ,  par  aucune  com- 
mission, ni  {tar  d'autres  attributions  et  évocations 

Îue  celles  qui  sont  déterminées  par  les  lois.  Ch.  de 
830, 53,  M. 

COMSTITITTIOH  du  5  fructidor  û%  ili 
(2SaoAll793). 

TTTRE  QUATRIÈME. 

DU  POUVOIR  EXÉCUTIF. 

Art.  ISa.  Les  ministres  sont  respectivement  res- 
ponsables, tant  de  l'inexécution  des  lois  que  de  Tin- 
exécution  des  arrêtés  dudirectoireXh.  de  1830,11. 

193.  Les  administrations  municipales  sont  sub- 
ordonnées aux  administrations  de  département,  et 
celles-ci  aux  ministres.  —  En  conséquence,  les  mi- 
nistres peuvent  annuler,  chacun  dans  sa  partie,  les 
actes  des  administrations  de  département,  et  celles- 
ci  les  actes  des  administrations  municipales,  lors- 

3ue  ces  actes  sont  contraires  aux  lois  ou  aux  or- 
res  des  autorités  supérieures. 

194.  Les  ministres  peuvent  aussi  suspendi*j  les 


COBB  POLITIQUE. 


Bibles  aai  emplois  civils  et  militaires  (6). 
4.  Leur  litKrié  tndivjduette  est  égale- 
ment garantie,  personne  ne  pouvaDi  être 


poursuivi  ni  arrêté  que  dans  les  cas  pré- 
vus par  la  loi  et  dans  la  forme  qu'dle  près* 
cril.  Voy.  L.  17  avril  1B33.  C.  eontr. 


de  dtpirlcnieDl  qui  ontcootn- 


1K.  Aucuuesmpcnilon  ni  innulalloa  a«  «tevleal 
dcfluiliTc  s*p*  ia  conSmulion  formtUc  du  dirce- 
lotre  «iccutir. 

I9B.  Lt  directoire  p«ul  au9ji  annuler 
— ■lei»ete»('-  -'-•-■-—■'  —  -  ■'-- 


.  .  admlnistraieun  loll  dedépârienteor.soildé 
canlOD,ell»envoferdeT3nite9triIiuiiaui  dedt- 


parlemcDi ,  loruu'il  y  a  li»u. 

197.  Tout  trrtU  portante — 
|)easioa  ou  deiUluÙoa  d'adi 


nain  m  rill 


TITRE  PftKMlER. 
DR  L'nnCiCB  DBS  DSOITS  DI  CITA. 

Art.  S.  Tout  liomnte  né  el  résidant  en  France, 
qui,  if,i  de  vini^-un  ans  acuiniplls,  s'est  rail  in- 
lenresUflereglslredTiquedFHtDarraodîsiemenl 
communal  O.rtqui  a  demeuré  (lepuli  pendant  un 
an  uir  le  terrllolre  de  la  république,  «it  citoyen 
franulac'i.C.  T,9,l. 

3.  Un  étraufcer  devient  cilayen  frantaii  lorsque 
aprèaaiolr  atteint  l'ï^  de  vinRl-un  ans  occam~ 
pli),  et  «voir  dédaré  l'inteniion  de 


miuliUv. 
TITRE  aNQUIÈHE. 

DU    TBIBOHAnX. 

.     ..lODr  toute  la  répnUhiDe,  un  tribunal 
de  cisulion  qui  prononce  lur  là  demandei  en 

on  contrcKtjugeaienls  en  dernier  rtason 

:  par  U»  tribunaux  ;  lur  le)  demandes  en 

d'un  tribunal  k  un  autre  pour  lauie  de  >u«- 

piclonlêgjtlmeoude)ùretépuMlque;iurlei  pri- 

-1  partie  cooliT  un  tribunal  entier. 

_a.  Le  tribunil  de  cassalian  ne  connaît  point  du 

fond)  deïSflïires:mai9  ilclsie  les  luf^mentaren- 

)  procédures  dans  lesquellÀ  les  rorme) 

ileci,  ou  qui  cou tieunent  quelque  ~~~ 

.  expresse  il  ta  loi  ;  el  il  renvoie  le  fan 

.     ...      tribunal  qui  dirit  eu  connatM.  Voy.  C 
trib.  f  Cour  de  caisath». 

TITRE  SIXIÈME. 

LA  HISPOMlBtLITft  DES 


ce ,  Il  y  a  réside  pend. 


SX'.--... 

vemeiBenl  élrangeri-^ar  l'aDlliacioo  i  loule  coi^ 
porallon  élrangère  qui  supposera  il  des  distinction 

de  naluancej  P.  75.  —  pa-  ' ■■ " —  *■  -'- 

peines  iAiclireiou  Iniai 

tu,  a. 

S.  L'elerdcf  des  droits  de  citoyen  franuis  est 
ipendu.pirl'élatde  débiteur  ^11  li ,  ou  d'bérl- 
- '"•médiat -■=' ' '•  ' 

totale  —  , „_ 

de  domestinuei  fiage».  atli 

judiciaire,  C.  iSS,  s  ,' d'accusation  ou  de  conlu- 
mace.C  97»81.-lEr.>U,  US,  ieiiiTS,«il. 
-  P.  9,  ij,  ï  U. 

TITRE  QUATRIÈME. 


noalion  t  d< 


SI.  Un  conseil  d'Etal  est  diareé  de  rêdli: 
pmjeli  de  lois  et  les  rèRlemenls  d'wlmiaistrarian 
publique,  el  de  résoudre  les  diOkultés  qui  s'élè- 
vent en  matière  adminiilralive.  Voy.C-admin. 

Si.  Les  ministre)  proeurenl  l'eieculiou  des  lois 
et  des  réelemenl*  d^administralion  publique.  Cb. 
de  IK»,!!,).  "^ 

rtot  «tMn^  cf  ^  i'LnpUin  •'mii'd'Mn'iianE'ifdMitî 


71.  Les  ministres  sont  responsables ,  1°  de  tout 
acte  de  Eouverneoieut  signe  par  eui .  el  déclaré 
incoDitUutlonnel  par  le  sénat  ;  —  S*  de  l'ineiécu< 
lion  des  lois  et  des  rèelements  d'adminislrallon 
publique  ;  —  3*  des  ordres  particuliers  qu'ils  Ont 
doaDes,si  ces  ordre)  sont  contraires  k  ta  constitu- 
tion, aui  lois  el  aui  rèctemenU.  Gi. 

M.  «,  "  -" 


lelcs 


e.  il,  W,  n°  1. 

75.  Les  agents  du 
minisires,  ne  peuvent  être  poi 
fails  relatifs  i  leurs  fonctions, 

a  lieu  devant  les  tribunaux  ordinaii 
TITRE  SEPTIÈME. 
DISPOS  irions  cÉnesALES. 

Te,  La  maison  de  toute  peraoune  babitantle  ter- 
ritoire français,  est  un  asyle  inviolable.— Pendant 
la  nuit,  nul  n'a  le  droit  d'y  entrer  que  dans  le  tas 

d"' "-    -"inondation, oude réclamation  faite 

d<  delà  maison.  — PeDdaotlejnur.on 

p  pour  un  objet  spécial  détermioe  ou 

a.  I  par  un  ordre  énune  d'une  autorllé 

p  7§0,  s.  P.  1U. 

|ue  racle  qui  ordonne  l'arresUtion 
il  ne    puisse    être  eiécule,    il  faut, 

1'  ne  formellement  le  motif  de  t'arres- 

li  i  eu  exécutionde  laquelle  elle  est  oi^ 

d ,     .  nu'ilémaned'uu  foncllonDaire  ïqui 

la  loi  aildooneformellementce  pouvoir  {—3°  qu'il 
soit  nolille  i  la  personne  arrêtée,  el  qu'il  lui  en  soit 
laissé  copie.  |.  cr.  615,  s. 

78.  Cn  gardien  ou  geôlier  ne  peut  recevoir  ou 
détenir  aucune  personne  qu'après  avoir  transcril 
sur  son  registre  l'aclequi  ordonne  l'arrestation  : 
ceiacledoirètre  un  mandai  donné  dans  les  formes 
prescrites  par  l'article  précédent ,  ou  une  ordou- 
nance  de  prise  de  corps,  ou  un  décret  d'accusation, 
ou  un  jugement. 


CHARTB  DE  l^dO. 


5.  Cbacon  professe  sa  reltgtoii  a^ee 
une  égale  liberté,  et  obtient  pour  son 
cuile  la  inéme  protection.  Y.  C.  cultes. 

6.  Les  ministres  de  la  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine,  professée 
par  la  majorité  des  Français,  et  ceux  des 
autres  cultes  chrétiens,  reçoivent  des  trai- 
tements du  Trésor  public  (e). 

7.  Les  Français  ont  le  droit  de  publier 
et  de  faire  imprimer  leurs  opinions  en  se 
conformant  aux  lois  (d). 

La  censure  ne  pourra  jamais  étreréta- 
bUe. 

8.  Toutes  les  propriétés  sont  inyiola- 
blés,  sans  aucune  exception  de  celles  qu'on 
appelle  nationales,  la  loi  ne  mettant  au- 
cune dlfiférence  entre  elles. 

9.  L'£tat  peut  exiger  le  sacrifice  d'une 
propriété  pour  cause  d'intérêt  public  lé- 
galement constaté,  mais  avec  une  indem- 
nité préalable  (e). 

10.  Toutes  recherches  des  opinions  et 
des  votes  émis  jusqu'à  la  restauration 
sont  interdites  :  le  même  oubli  est  com- 
mandé aux  tribunaux  et  aux  citoyens. 

ii.  La  conscription  est  abolie.  Le 
mode  de  recrutement  de  Farmée  de  terre 
et  de  mer  est  déterminé  par  une  loi  if). 

FOUIKS  DU  «O0VE1UVB1IBNT  BU  ROI. 

ifi.  La  personne  du  Roi  est  inviolable 
et  sacrée.  Ses  ministres  sont  responsa- 
bles. Au  Roi  seul  appartient  la  puissance 
executive. 


15.  Le  Roi  est  le  chef  de  l'État  ;  il  com- 
mande les  forces  de  terre  et  de  mer,  dé- 
clare la  guerre,  fait  les  traités  de  paix, 
d'alliance  et  de  commerce,  nomme  à  tous 
les  emplois  d'administration  publique,  et 
fait  les  règlemenis  et  ordonnances  néces- 
saires pour  l'exécution  des  lois,  sans  pou- 
voir jamais  ni  suspendre  les  lois  elles- 
mêmes  ni  dispenser  de  leur  exécution. 

Toutefois,  aucune  troupe  étrangère  ne 
pourra  être  admise  au  service  de  l'Etat 
qu'en  vertu  d'une  loi. 

14.  La  puissance  législative  s'exerce 
collectivement  par  le  Roi,  la  chambre  des 
pairs  et  la  chambre  des  députés. 

13..  La  proposition  des  lois  appartient 
au  Roi,  à  la  chambre  des  pairs  et  à  la 
chambre  des  députés. 

Néanmoins  toute  loi  d'impêt  doit  être 
d'abord  votée  par  la  chamnre  des  dé- 
putés. 

16.  Toute  loi  doit  être  discutée  et  vo- 
lée librement  par  la  majorité  de  chacune 
des  deux  chambres. 

17.  Si  une  proposition  de  loi  a  été  re- 
jetée par  l'un  des  trois  pouvoirs,  elle  ne 
pourra  être  représentée  dans  la  même 
session. 

18.  Le  Roi  seul  sanctionne  et  promul- 
gue les  lois. 

18.  La  liste  civile  est  fixée  pour  toute 
la  durée  du  règne  par  la  première  légis- 
lature assemblée  depuis  ravènement  du 
Roi  (^). 


79.  Tout  gardien  ou  geôlier  est  tenu,  sans  qu'au- 
cun onire  puisse  Ten  dispenser,  de  représenter  la 
peisoDoe  détenue  à  romcier  civil  ayant  la  police 
de  la  maison  de  détention,  toutes  les  fois  qu'il  en 
sera  reqnb  par  cet  officier. 

80.  La  représentation  de  la  personne  détenue  ne 
pourra  être  refusée  à  ses  parents  et  amis  porteurs 
de  Pordre  de  Tofficier  civil,  lequel  sera  toujours 
tenu  de  l'accorder,  à  moins  que  le  gardien  ou  geô- 
lier ne  représente  une  ordonnance  du  juge  pour 
tenir  la  personne  au  secret. 

8t>  TousceuK  qui,  n'ayant  point  reçu  de  la  loi  le 
pouvoir  de  faire  arrêter,  donneront,  signeront, 
exécuteront  l'arrestation  d'une  personne  quelcon- 
que ;  tous  ceui  qui,  même  dans  le  cas  de  l'arresta- 
tiOD  autorisée  parla  loi,  recevront  ou  retiendront 
la  pmonne  arrêtée,  dans  un  lieu  de  détention  non 
publiquement  et  légalement  désigné  comme  tel,  et 
tous  les  gardiens  ou  geôliers  qui  contreviendront 
aux  dispositions  des  trois  articles  précédents,  se- 
ront coupables  du  crime  de  détenUon  arbitraire. 
P.  lU,  8.,3il,s. 

Si.  Toutes  rigueurs  employées  dans  les  arresta- 
tkNis,  détenUons  ou  exécuUons,  autres  que  celles 
autorisées  par  les  lois,  sont  des  crimes. 

83^  Toute  penooae  a  le  droit  d'adresser  des  pé- 


Utioos  individuelles  à  toute  autorité  constituée,  et 
spécialement  au  tribunal.  Gh.  45. 

84.  La  force  publique  est  essentiellement  obéis- 
saole  :  nul  corps  armé  ne  peut  délibérer. 

85.  Les  délits  des  militaires  sont  soumis  à  des  tri- 
bunaux spéciaux  et  à  des  formes  particulières  de 


jugement!  Voy.  C.  armée. 
(b)  Les  faillis  qui 


qui  ne  sont  pas  complètement  li- 
béra avec  leurs  créanciers,  ne  peuvent  exercer 
aucune  fonction  publique  (L.  31  vend,  an  III.  — 
Ii  oct.  17i»4).  Certaines  fonctions  sont  incompati- 
bles avec  d'autres.  Ainsi ,  le  décret  du  S4  vend, 
an  111  (t5  oct.  1794)  prononce  l'incompatibilité  des 
fondions  administratives  et  judiciaires.  Voy.  en- 
core C.  municlp. L. ât  mars  1831, art.  6, 7. Sel  31, 
concernant  les  incompatibilités  et  empêcDements 
des  fonctions  municipales. 

(e)  Une  loi  du  8  février  1831  accorde  des  traite- 
ments aux  ministres  du  culte  Israélite.  (Voy.  C. 
des  cultes). 

(d)  C.  presse.  L.  9  septembre  1835. 

(e)  C.  expropr.  L.  3  mai  1841. 

(f)  C.  armée.  Loi  sur  le  recrutement. 

{g)  La  liste  civile  a  été  réglée  conformément  à 
cel article  par  la  loi  du  2  mars  18^  £Ue  est  com- 
posée d'une  dotation  immobilière  et  d'une  somme 
anmieile  de  douze  millions. 


s 


C01>{  POLITIQUE. 


DB  LA  CaAIlBHE  DBS  PAIRS. 

20.  La  chambre  des  pairs  est  une  por- 
tion essentidie  de  la  puissance  législa- 
tive. 

21.  Elle  est  convoquée  par  le  Roi  en 
même  temps  que  la  chambre  des  députés. 
La  session  de  Tune  commence  et  finit  en 
même  temps  que  celte  de  l'autre. 

22.  Toute  assemblée  de  la  chambre 
des  pairs,  qui  serait  tenue  hors  du  temps 
delà  session  de  la  chambre  des  députés, 
est  illicite  et  nulle  de  plein  droit,  sauf  le 
seul  cas  où  elle  est  réunie  comme  cour  de 
justice,  et  alors  elle  ne  peut  exercer  que 
des  fonctions  judiciaires. 

23.  (a).  La  nomination  des  pairs  de 
France  appartient  au  Roi.  Leur  nombre 
est  illimité  :  il  peut  en  varier  les  dignités, 


(a)  Cet  article  a  été  remplacé  par  l'article  uDi> 
que  de  la  loi  du  89  décembre  f  831 ,  ainsi  conçu  : 

§  1"  La  nomination  des  membres  de  la  Cham- 
bre des  pairs  appartient  au  Roi  »  ^ui  ne  pourra  les 
choisir  que  parmi  les  notabilités  suivantes  : 

$  9.  Le  président  de  la  cliambre  des  députés  et 
autres  assemblées  législatives  ; 

0  3.  Les  députés  qui  auront  fait  partie  de  trois 
législatures ,  ou  oui  auront  six  ans  d>xercice  ; 

$  i.  Les  maréchaux  et  amiraux  de  France  : 

$  5.  Leslieutenants-cénérauxet  vice-amiraux 
des  armées  de  terre  et  de  mer,  après  deux  ans  de 
grade; 

i  6.  Les  ministres  à  département  ; 

§  7.  Les  ambassadeurs ,  après  trois  ans ,  et  les 
ministres  plénipotentiaires ,  après  six  ans  de  fonc- 

tiODS; 

$  8.  Les  conseillers  d*état ,  après  dix  ans  de^r- 
Tice  ordinaire  ; 

$  9.  Les  préfets  de  département  et  les  préfets 
maritimes ,  après  dix  ans  de  fondions  ; 

§  10.  Les  gouverneurs  coloniaux,  après  dnq 
ans  de  fonctions  : 

$  11.  Les  membres  des  conseils  généraux  élec- 
tifs ,  après  trois  élections  à  la  présidence  ; 

$  li.  Les  maires  des  villes  de  trente  mille  âmes 
et  auHlesaus ,  après  deux  élections  au  moins 
comme  membres  du  corps  municipal,  et  après 
dnq  ans  de  fonctions  de  maire  ; 

i  13.  Les  présidents  du  la  cour  da  cassation  et 
de  la  cour  des  comptes  ; 

$  14.  Les  procureurs  généraux  près  ces  deux 
cours,  après  cinq  ans  de  fondions  en  cette  qua- 
lité; 

$  15.  Les  conseillers  de  la  cour  de  cassation  et 
les  eoDseiJIers-niaUres  de  la  cour  des  comptes , 
après  dnçi  ans,  les  avocats  généraux  près  la  coor 
de  cassation ,  après  dix  ans  d'exercice  ; 

9  16.  Les  premiers  présidents  des  cours  royales, 
après  cinq  ans  de  magistrature  dansées  cours  ; 

§  17.  Les  procureurs  généraux  près  tes  mêmes 
cours ,  après  dix  ans  de  fonctions  ; 

$  18.  Les  présidents  des  tribunaux  de  commerce 
dans  les  villes  de  trente  mille  âmes  et  au-dessus , 
après  quaUre  nominations  à  ces  fondions  ; 

$  19.  Les  memlMres  titulaires  des  quatre  acadé- 
mies de  rinstitut  ; 

$  20.  Les  citoyens  à  qui ,  par  une  loi  et  i  raison 


d'éminents  services ,  aura  été  nominativement  dé- 
cernée une  récompense  nationale  ; 

$  21.  Les  propriétaires,  les  chefs  de  manufac- 
ture et  de  maison  de  commerce  et  de  banque 
paj^ant  trois  mille  francs  de  contributions  diredes, 
soit  k  raison  de  leurs  propriétés  foncières  depuis 
trois  ans,  soit  i  raison  de  leurs  patentes  depuis 
cinq  ans,  lorsqu'ils  auront  été  pendant  six  ans 
membres  d*un  conseil  général  ou  d*une  chambre 
de  commerce. 

$  S2.  Les  propriélaires,lesmanufaduriers,  com- 
merçants ou  banquiers,  payant  trois  mille  franco 
d'impositions,  qui  auront  été  nommés  députés 
ou  juges  des  tribunaux  de  commerce,  pourront 
être  aussi  admis  à  la  pairie  sans  autre  condition. 

$  S3.  Le  titulaire  qui  aura  successivement  exercé 
plusieurs  des  fonctions  d-dessus,  pourra  cumuler 
ses  services  dans  toutes  pour  compléter  le  temps 
exigé  dans  celle  où  le  service  devrait  être  le  plus 
long. 

$  Si.  Seront  dispensés  du  temps  d'exercice 
exigé  parles  paragraphes  5 , 7 , 8 , 9, 10 ,  14, 15 , 
U  et  17 ,  les  dtoyens  qui  ont  été  nonuncs ,  dans 
Tannée  qui  a  suivi  le  30  juillet  1830,  aux  fondions 
énoncées  dans  ces  paragraphes. 

$  25.  Seront  également  dispensés  ^jusqu'au  1" 
Janvier  1837 ,  du  temps  d'exercice  exigé  par  les  $3, 
11, 12, 18  et  21  ci-dessus,  les  personnes  nommées 
ou  maintenues,  depuis  le  30  juillet  1830,  aux  fonc- 
tions énoncées  dans  ces  cinq  paragraphes. 

$  26.  Ces  conditions  d'admissibilité  à  la  pairie 
pourront  être  modifiées  par  une  loi. 

$  27.  Les  ordonnances  de  nominations  de  pairs 
seront  individuelles. 

$  28.  Ces  ordonnances  mentionneront  les  ser- 
vid^  et  indiqueront  les  titres  sur  lesquels  la  nomi- 
nation sera  fondée. 

$  29.  Le  nombre  des  pairs  est  illimité. 

i  30.  Leur  dignité  est  conférée  à  vie ,  et  n'est 
pas  transmissible  par  droit  d'hérédité. 

^  31.  Ils  prennent  rang  entre  eux  par  ordi-e  de 
nomination. 

$  32.  A  l'avenir,  aucun  traitement ,  aucune  pen- 
sion ,  aucune  dotation ,  ne  pourront  être  attachés 
à  la  dignité  de  pair. 

(b)  L'hérédité  de  la  patrie  a  été  aboUe.  —  Voyez 
le  $  30  de  la  note  précédente. 

(e)  Voy.  la  loi  du  9  septembre  1835 ,  art.  1  et  9 


les  nommer  à  vie  ou  les  rendre  héréditai- 
res {b),  selon  sa  volonté. 

24.  Les  pairs  ont  entrée  dans  la  cham- 
bre à  vingt-cinq  ans,  et  voii  délibérattve 
à  trente  ans  seulement. 

2IS.  La  chambre  des  pairs  est  présidée 
par  le  chancelier,  et,  en  son  absence,  par 
un  pair  nommé  par  le  Roi. 

26.  Les  princes  du  sang  sont  pairs  par 
droit  de  naissance  :  ils  siègent  immédiate- 
ment après  le  président. 

27.  Les  séances  de  la  chambre  des 
pairs  sont  publiques  comme  celles  de  la 
chambre  des  députés. 

28.  Là  chambre  des  pairs  connaît  des 
crimes  de  haute  trahison  et  des  attentats 
à  la  sûreté  de  l'Etat^  qui  seront  définis  par 
la  loi  (e). 


CHARTE  D£  1830. 
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M.  AiiaiD  pair  ne  peut  èlre  arréié  que 
de  l'aialorlté  4e  la  dunnbre,  ei  jugé  que 
par  elle  en  matière  criminelle. 

BS  LA  CflAlDIftK  1»BS  DÉPUrtfl  DES  DÉFAR- 

TBIIBHT6. 

30.  La  chambre  des  députés  sera  com- 
posée des  députés  élus  par  les  collèges 
électoraux  dont  l'organisation  sera  déter- 
minée par  des  lois  {a). 

M.  Les  dépotés  seront  élus  pour  cinq 
ans. 

38.  Aucun  député  ne  pevt  être  admis 
dans  la  chambre  s'il  n'est  âgé  de  trente 
ans,  et  s'il  ne  réonit  les  autres  conditions 
déterminées  par  la  loi. 

35.  Si  néanmoins  il  ne  se  trouvait  pas 
dans  le  département  cinquante  personnes 
de  l'â(|[e  Indiqué,  payant  le  cens  d'éligibi- 
lité déterminé  par  'la  loi,  leur  nombre 
sera  complété  par  les  plus  imposés  au- 
dessous  du  taux  de  ce  cens,  et  ceux-ci 
pourront  être  élus  concurremment  a?ec 
les  premiers. 

34.  Nul  n'est  lecteur,  s'il  a  moins  de 
Tingt-dnq  ans,  et  sil  ne  réunit  les  autres 
conditions  déterminées  par  la  loi  {b). 

35.  Les  présidents  des  collèges  électo- 
nux  sont  nommés  par  les  électeurs. 

36.  La  moitié  au  moins  des  députés 
sera  choisie  parmi  les  éligibles  <^ui  ont 
leur  domicile  politique  dans  le  départe- 
ment. 

37.  Le  président  de  la  chambre  des 
dépotés  est  élu  par  elle  à  l'ouverture  de 
cbaoue  session. 

3o.  Les  séances  de  la  chambre  sont 
publiques  ;  mais  la  demande  de  cinq  mem- 
bres suffit  pour  qu'elle  se  forme  en  co- 
mité secret. 

30.  La  chambre  sejMirtage  en  bureaux 
pour  discuter  les  protêts  q^ui  lui  ont  été 
présentés  de  la  part  du  Roi. 

40.  Aucun  impôt  ne  peut  être  établi  ni 
perço,  s'il  n'a  été  consenti  par  les  deux 
chambres^  et  sanctionné  parle  Roi. 

41.  L'impôt  foncier  n'est  consenti  que 
pour  un  an.  Les  impositions  indirectes 
peuvent  l'être  pour  plusieurs  années  (c). 

4S.  Le  Roi  convoaue  chaque  année  les 
deux  chambres  :  il  les  proroge,  et  peut 
dissoudre  celle  des  députés  ;  mais,  dans 


/^Code  de  la  presse).  ^  La  loi  qui  devait  définir 
Tatteotat  a'a  pas  eoccure  été  rendue. 

(A)  Voyez  la  loi  du  13  septembre  1830  sur  la  réé- 
lection  des  députés  promus  à  des  fonctions  publi- 


ée cas,  il  doit  en  convoquer  one  aonvelle. 
dans  le  délai  de  trois  mois. 

43.  Aucune  contrainte  par  corps  ne 

{>eut  être  exercée  contre  on  membre  de 
a  chambre  durant  la  session,  et  dans  les 
six  semaines  qui  l'auront  précédée  ou 
suivie. 

44.  Aucun  membre  de  la  chambre  ne 
peut,  pendant  la  durée  de  la  session,  être 
poursuivi  ni  arrêté  en  matière  criminelie, 
sauf  le  cas  de  flagrant  délit,  qu'après  que 
la  chambre  a  permis  sa  poursuite. 

A&.  Toute  pétition  à  l'une  ou  à  l'autre 
des  chambres  ne  peut  être  laite  et  pré- 
sentée que  par  écrit  ;  la  loi  interdit  d'en 
apporter  en  personne  et  à  la  barre. 

DBS  miflSTRBS. 

46.  Les  ministres  peuvent  être  mem'* 
bres  de  la  chambre  des  pairs  ou  de  la 
chambre  des  députés. 

Ils  ont  en  outre  leur  entrée  dans  l'une 
et  l'autre  chambre,  et  doivent  être  en- 
tendus quand  ils  le  demandent. 

47.  La  chambre  des  députés  a  le  droit 
d'accuser  les  ministres  et  de  les  traduire 
devant  la  chambre  des  pairs,  qui  seule  a 
celui  de  les  juger. 

DB  L'OEDEB  JimiCIAlRB. 

48.  Toute  justice  émane  do  Roi  ;  elle 
s'administre  en  son  nom  par  des  juges 
qu'il  nomme  et  qu'il  institue. 

48.  Les  juges  nommés  par  le  Roi  sont 
inamovibles. 

dO.  Les  cours  et  tribunaux  ordinaires 
actuellement  existant  sont  maintenus;  il 
n'y  sera  rien  changé  qu'en  vertu  d'une  loi. 

ot.  L'institution  actudle  des  juges  de 
commerce  est  conservée. 

52.  La  justice  de  paix  est  également 
conservée.  Les  juges  de  paix,  quoique 
nommés  par  le  Roi,  ne  sont  point  inamo- 
vibles.* 

53.  Nul  ne  pourra  être  distrait  de  ses 
juges  naturels. 

d4.  il  ne  pourra  en  conséquence  être 
créé  de  commissions  et  de  tribunaux  ex- 
traordinaires,  à  quelque  titre  et  sous 
quelque  dénomination  que  ce  puisse  être. 

Sa-  Les  débats  seront  publics  en  ma- 


2ues  salariées,  et  la  loi  du  19  avril  1831  sur  les 
lecUons  à  la  cuambr«  des  députés  (C.  électoral). 

(b)  Voj.  la  loi  du  19  avril  1S»1  (Code  électoral). 

(c)  Voj.  le  Code  des  contribuables. 
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CODE  POLITIQUE. 


tière  criminelle,  à  nroins  que  celle  publi- 
cité ne  soii  dangereuse  pour  l'ordre  et  les 
mCBDrsj  el,  dans  ce  cas,  le  triuuiial  ledé~ 
clare  par  un  jugement  (a). 

B6.  L'inglitution  desjurésesiconser- 
vëe.  Les  changemenls  qu'une  plus  lon- 
gue eipériencd  ferait  juger  nécessaires 
ne  peuvent  être  effeaués  que  par  une 
loifft). 

o7.  La  peine  de  la  confiscation  des 
biens  est  abolie  et  ne  pourra  pas  èlre  ré- 
Ubiie. 

3.  Le  Roi  a  le  droit  de  faire  grâce  et 
celui  de  commuer  les  peines. 

Sd.  Le  Code  civil  et  les  lois  actaelle- 
menl  existantes,  qui  ne  sont  pas  contrai- 
res à  la  présente  Charte,  restent  en  ii- 
Bueiir  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  légalement 

DIOITB  PAmTICCttBSS  CAKAimS  FAR 

00.  Les  militaires  en  activité  de  ser- 
vice, les  ofHciers  et  soldats  en  retraite, 

euves,  les  officiers  et  soldats  pension- 
QéE,coDserveronlleurs  grades,  honneurs 
el  pensions. 

01.  La  dette  publiqae  est  garantie. 
Toute  espèce  d'engagement  pris  par  l'Etat 
avec  ses  créanciers  est  inviolable. 

2.  La  noblesse  ancienne  reprend  ses 
titres,  la  nouvelle  conserve  les  siens.  Le 
Roi  fait  des  nobles  à  volonté  ;  mais  il  ne 
leur  accorde  que  des  rangs  et  des  hon- 
neurs, sans  aucune  eieniption  des  char- 
ges et  des  devoirs  de  la  société. 

63.  La  légion-d'honneur  est  mainte- 
nue. Le  Roi  déterminera  les  règlements 
intérieurs  et  la  décoration. 

64.  Les  colonies  sont  régies  par  des 
lois  particulières. 

6o.  Le  Roi  et  ses  successeurs  jureront 
â  leur  avènement,  en  présence  des  cham- 
bres réunies,  d'observer  fidèlement  la 
Charte  consiiiuLionnelle. 

66.  La  présente  Charte  et  tous  li 
droits  qu'elle  consacre  demeurent  confit 


patriotisme  et  au  courage  des  gardes 
nationales  et  de  tous  les  citoyens  fran- 
çais (e). 

67.  Ja  France  reprend  ses  couleurs. 

l'avenir,  il  ne  sera  plus  porté  d'autre 
cocarde  que  la  cocarde  tricolore. 

DISPOSITIONS  FARTICDLltBES. 

t.  Toutes  les  nominations  et  créa- 
tions nouvelles  de  pairs  faites  sous  le  rè- 
gne du  roi  Charles  A  sont  déclarées  nulles 
~~  non  avenues. 

L'article  33  de  la  Charte  sera  soumis  à 
un  nouvel  euiueu  dans  la  session  de 
1831  (d). 

68-  11  sera  pourvu  successivemrait , 
par  des  lois  séparées,  et  dans  le  plus 
court  délai  possible,  aux  objets  qui  sui- 

L'application  du  jury  aux  délits  de 
la  presse  et  aux  délits  polniques  (e)  ; 

a*  La  responsabilité  des  ministres  el 

M  autres  agents  du  pouvoir  (/). 

3'  La  réélection  des  députés  promus  à 
des  fonctions  publiques  salariées  {g)  ; 

4"  Le  vote  annuel  du  contingent  de 
l'armée  (  h)  j 

'"  L'organisationdelagardenittonale, 
avec  intervention  des  i^rdes  nationaux 
dans  le  choix  de  leurs  officiers  (t); 

6°  Des  dispositions  qui  assurenld'one 
manière  légale  l'état  des  officiers  de  tout 
grade  de  terre  ou  de  mer  (j)  ; 

7°  Des  institutions  dépanemenlales  et 
municipales  fondées  sur  un  système  élec- 
tif (A); 

B°  L'instruction  publique  et  la  liberté 
de  l'enseignement  (I); 

9°  L'abolition  du  double  vote  eila  fixa- 
tion des  conditions  électorales  et  d'éligi- 
bilité (m). 

70.  Toutes  les  lois  et  ordonnances,  eu 
ce  qu'elles  ont  de  contraire  aux  disposi- 
tions adoptées  pour  la  réforme  de  la 
Charte,  sont  dès  i  présent  et  demeurent 
annulées  el  abrogées. 


tS3,17l,t90ct309. 
Etiuit. 
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CODE  CIVIL. 


TITRE  PRÉLIMINAIRE. 


DE  LA  PUBLICATION^  DES  EFFETS,  ET  DE  L'aPPLIGATION  DES  LOIS 

EN  GÉNÉRAL. 


(Décrété  le  S  mars  1803.  Promalgné  te  15.) 


Article  premier.  Les  lois  sont  exé- 
cutoires dans  lout  le  terriloire  français , 
en  vertu  de  la  promulgation  qui  en  est  faite 
par  le  roi  (a). 

Elles  seront  exécutées  dans  chaque  par- 
tie du  royaume,  du  moment  où  la  promul- 
gation en  pourra  être  connue  (6).  P. 
Ii7-r.  Charte,  59. 

La  promulgation  faite  par  le  roi  sera 
réputée  connue  dans  le  département  de  la 
résidence  royale,  un  jour  après  celui  de  la 
promulgation;  et,  dans  chacun  des  autres 
départements,  après  l'expiration  du  même 
délai ,  au^ente  d'autant  de  jours  qu'il  y 
aura  de  fois  dix  myriamètres  (environ  vingt 
lieues  anciennes)  entre  la  ville  où  la  pro- 
mulcation  en  aura  été  fiiite ,  et  le  chef-lieu 
de  chaque  département.  Qiarte^  13, 18. 

8.  La  loi  ne  dispose  que  pour  ravenir; 
elle  n'a  point  d'effet  rétroactif.  P.  4. — C.  f. 
318. 

5.  Les  lois  de  police  et  de  sûreté  (c) 
obligent  tous  ceux  qui  habitent  le  terri-; 
tove. 


(•)  A  compter  du  jour  où  les  lois  (qui  forment  le 
Code  dvil)  soot  exécutoires,  les  lois  romaiDes .  les 
ordonnaDces,  les  coutumes  générales  ou  locales , 
les  statuts,  les  règieroeots,  cessent  d'avoir  force  de 
loi  générale  ou  parUculière  dans  les  matières  qui 
foot  rolûet  desdiles  lois  composant  le  présent  Code 
(Loi  du  90  Tentôse  an  XII}. 

ih)  La  promulgation  des  lois  et  des  ordonnan- 
résulte  de  leur  uisertion  au  Bulletin  officiel. 


Elle  est  réjfutée  eotimue  un  jour  après  que  le  Bul- 
letin des  lois  a  été  reçu  de  iTmprimerie  royale  par 
le  ministre  de  la  justice,  lequel  constate,  sur  un 
registre,  répoque  de  la  réception.  Voy.  lois  et  or- 
donn.  div.,ordonn.du27no?.  1816  et  18janv.l817. 
(e)  Les  toit  de  police  et  de  tûreté  sont  celles 
ifid  font  la  matière  du  Code  pénal  et  toutes  celles 


Les  immeubles,  même  ceux  possédés 
par  des  étrangers,  sont  régis  par  la  loi 
française.  C.  31S8.  —  Pr.  546. 

Les  lois  concernant  l'état  et  la  capa- 
cité des  personnes  {d)  régissent  les  Fran- 
çais ,  même  résidant  en  pays  étranger. 
C.  11.— Pr.  83  5  2,  1004.  —  1.  cr.  5,  7. 

4.  Le  juge  qui  refusera  déjuger,  sous 

{prétexte  du  silence,  de  Tobscurité  ou  de 
'insuffisance  de  la  loi,  pourra  être  poursuivi 
comme  coupable  de  déni  de  justice.  Pr. 
305,  s.—P.  185. 

5.  Il  est  défendu  aux  juges  de  pronon- 
cer, par  voie  de  disposition  générale  ou 
réglementaire,  sur  les  causes  qui  leur  sont 
soumises  {e),  P.  187. 

6.  On  ne  peut  déroger,  par  des  conven- 
tions particulières,  aux  lois  qui  intéres- 
sent l'ordre  public  et  les  bonnes  mœurs» 
C.  307,  386,  791,  900,  946,  965, 1133, 
1178,  1174,  1268,  1387  à  1390,  1443, 
1451, 1453, 1531, 1538, 1698, 1660, 1674, 
1780,1811, 1819,1828,1833,1837, 1840, 
1855, 1965,8063,2078,  2088,  2120,2140. 

qui  répriment  les  crimes,  les  délits,  les  contraven- 
tions ae  police,  elcl  Et  cette  dénomination  com- 
prend les  ordonnances,  arrêtés,  règlements  ad- 
ministratifs, pris  dans  la  mesure  des  attributions 
des  divers  corps  constitués. 

(d)  L'état  des  personnes,  dans  le  sens  de  la  loi, 
est  la  qualité  en  raison  de  laquelle  elles  ont  des 
droits  a  exercer  et  des  devoirs  à  remplir,  soit  en- 
vers la  société,  soit  envers  la  famille. 

(0)  Les  juges  prononceraient  par  voie  de  ditpo^ 
iition  générale  ou  réglementaire,  si,  au  lieu  de 
statuer  uniquement  sur  la  difficulté  qui  leur  est  a^ 
tuellement  soumise,  ils  déclaraient  oue  leur  déci- 
sion fera  loi  et  sera  applicable  i  toutes  les  contes^ 
talions  analogues  qui  pourront  s'élever  ultérieu- 
rement. 


CODE  GITIL. 


LIVRE  PREMIER. 


Dc«  Pcrsoniieti. 


TITRE  PREMIER. 

DE  LA  JOUISSANCE  ET  DE  LA  PRIVA- 
TION DES  DROITS  CIVILS. 

(DécrtfU  le  8  mars  1803.  Promulgué  le  18.) 

CHAP.  I*'.  — DB  LA  JOVISSANCB  DBS 
D&0IT8  CIVILS. 

7.  L'exercice  des  droits  civils  est  indé- 
pendant de  la  qualité  de  citoyen,  laquelle 
ne  s'acquiert  et  ne  se  conserve  que  con- 
formément à  la  loi  constitutionnelle.  C. 
103,  980.— P.  9, 18,  88,  42,  43,  405,  S. 

8.  Tout  Français  jouira  des  droits  civils. 
C.  17,8. 

9.  Tout  individu  né  en  France  d'un 
étranger  pourra,  dans  Tannée  qui  sui- 
vra l'époque  de  sa  majorité,  réclamer 
la  qualité  de  Français,  pourvu  que,  dans 
le  cas  où  il  résiderait  en  France,  il  déclare 
que  son  intention  est  d'y  fixer  son  domi- 
cile, et  que,  dans  le  cas  où  il  résiderait  en 
pays  étranger,  il  fasse  sa  soumission  de 
fixer  eu  France  son  domicile,  et  qu'il  l'y 
établisse  dans  l'année,  à  compter  de  l'acte 
de  soumission.  G.  104. 

iO.  Tout  enfant  né  d'un  Français  en 
pays  étranffer  est  Français.  C.  48. 

Tout  enfant  né,  eu  pays  étranger,  d'un 
Français  qui  aurait  perdu  la  qualité  de 
Français,  pourra  toujours  recouvrer  cette 
qualité,  en  remplissant  les  formalités  pres- 
crites par  l'article  9.— C.  20, 47  et  48. 

il.  L'étranger  jouira  en  France  des 
mêmes  droits  civils  que  ceux  qui  sont  ou 
seront  accordés  aux  Français  par  les  trai- 
tés de  la  nation  à  laquelle  cet  étranger  ap- 
partiendra. C.  3, 14,  s.  47, 170, 919, 2193. 
— Pr.  69,  s.  166,  8.  423,  905.— Co.  575. 
— L  cr.  5,  6.— P.  972. 

IS.  L'étrangère  qui  aura  épousé  un 
Français  suivra  la  coudition  de  son  mari. 
C.  19,108,  213,  s. 

15.  L'étranger  qui  aura  été  admis  par 
l'autorisation  du  roi  à  établir  son  domicile 
en  France,  y  jouira  de  tous  les  droits  civils, 
tant  qu'il  continuera  d'y  résider.  G.  102. 

fl4.  L'étranger,  même  non  résidant  en 


France,  pourra  être  cité  devant  les  tribu- 
naux français  pour  l'exécution  des  obliga- 
tions par  lui  contractées  en  France  avec  un 
Français  ;  il  pourra  être  traduit  devant  les 
tribunaux  de  France,  pour  les  obligations 
par  lui  contractées  en  pays  étranger  en- 
vers des  Français,  G.  2023  ^  4  et  2128.— 
Pr.  69,  70,  646. 

15.  Un  Français  pourra  être  traduit 
devant  un  tribunal  de  France,  pour  des 
obligations  par  lui  contractées  en  pays 
étranger,  mâne  avec  un  étranger.  Pr.  69, 
166,  167. 

16.  En  toutes  matières  autres  que  celles 
de  commerce,  l'étranger  qui  sera  deman- 
deur, sera  tenu  de  donner  caution  pour  le 
paiement  des  frais  et  dommages-intérêts 
résultant  du  procès  (a),  à  moins  qu'il  ne 
possède  en  France  des  immeubles  d'une 
valeur  suffisante  pour  assurer  ce  paie- 
ment. C.  2040,  2041.— Pr.  166, 167, 423, 
518,  s. 

CHAP.  II.— DB    LA  PRlVATIOlf  DBS 
DROITS  CIVILS. 

SBCT.  l.^D»  to  privcUion  dei  droits  civiU  par 
la  perte  ^de  la  qualiti  de  Français. 

17.  La  qualité  de  Français  se  perdra  : 
—  1"  par  la  naturalisation  en  pays  étran- 
ger; 2"*  par  l'acceptation,  non  autorisée 
parle  roi,  de  fonctions  publiques  conférées 
par  un  gouvernement  étranger; — 3° enfin 
par  tout  établissement  fait  en  pays  étran- 
ger, sans  esprit  de  retour. 

Les  établissements  de  commerce  ne 
pourront  jamais  être  considérés  comme 
ayant  été  faits  sans  esprit  de  retour. 

18.  Le  Français  qui  aura  perdu  sa  qua- 
lité de  Français  pourra  toujours  la  recou- 
vrer en  rentrant  en  France  avec  l'autori- 
sation du  roi,  et  en  déclarant  qu'il  veut 
s'y  fixer,  et  qu'il  renonce  à  toute  distinc- 
tion contraire  à  la  loi  française  (6).  G.  17. 

19.  Une  femme  française  qui  épousera 


(a)  C'est  la  caution  appelée  jtultcaftfm  solvi. 

[b)  Voy.  Lois  et  oru.  div.,  le  sénalus-cunsulte 
(lu  19  février  1808,  et  U  décret  du  17  mars  1809. 
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an  étranger  soivra  la  condition  de  son 
mari.  C.  19, 193,8. 

Si  elle  devient  yeuTe,  elle  reooayrera  la 
qualité  de  Française,  pourvu  ^'elle  réside 
en  France,  ou  qu'elle  y  rentre  avec  l'autori- 
sation du  roi,  et  en  déclarant  qu'elle  veut 
s'y  fixer.  C.  108. 

SM>.  Les  individus  qui  recouvreront  la 
qualité  de  Français,  dans  les  cas  {prévus 
par  les  articles  10, 18  et  19,  ne  pourront 
ren  prévaloir  qu'après  avoir  rempli 
les  conditions  qui  leur  sont  imposées  par 
ces  articles,  et  seulement  pour  l'exercice 
des  droite  ouverts  à  leur  profit  depuis 
cette  époque. 

Si.  Le  Français  qui^  sans  autorisation 
do  roi,  prendrait  du  service  chez  l'étran- 
fer ,  ou  s'aiSlierait  à  une  corporation  mi- 
Ihaire étrangère,  perdra  sa  qualitéde  Fran- 
çais. 

U  ne  pourra  rentrer  en  France  qu'avec 
l'autorisation  du  roi,  et  recouvrer  la  qua- 
lité de  Français  qu'en  remplissant  les  con- 
ditions imposées  à  l'étranger  pour  deve- 
nir citoyen;  le  tout  sans  préjudice  des 
peines  prononcées  par  la  loi  criminelle 
contre  les  Français  qui  ont  porté  ou  por- 
teront les  armes  contre  leur  patrie.  P.  75. 

SBCT.  lU^De  ia  privaiion  des  dràiU  eibiU  p&r 
êuUe  de  eotidamtuUionM  judieiairêê, 

US.  Les  condamnations  à  des  peines 
dont  Felfet  est  de  priver  celui  qni  est  con- 
damné, de  toute  participation  aux  droits 
civils  ci-après  exprimés,  emporteront  la 
mortcivile(a).€.93,94.— P.  18,28,49,43. 

SS.  La  condamnation  à  la  mort  natu- 
relle emportera  la  mort  civile.  C.  96,  97. 
—P.  19. 

S4.  Les  autres  peines  afQictîvesperpé-* 
todles  n'emporteront  la  mort  dvOe  qu'au- 
tant que  la  loi  y  aurait  attaché  tet  effet. 
P.  18. 

Stt.  Par  la  mort  civile  y  le  condamné 
peitl  la  propriété  de  tous  les  biens  qu'il 
possédait;  sa  succession  est  ouverte  an 
profit  de  ses  héritien,  auxquels  ses  biens 
sont  dév<4nSy  de  la  même  manière  que  s'il 
était  mort  naturellement  et  sans  testament. 


(a)  L'expression  fnort  civile ,  qui  De  devrait  si- 

Kîfier ,  dans  le  langage  de  la  loi ,  gue  la  privation 
toute  participation  am  droits  civils ,  comprend 
néanmoins  ta  privation  de  la  propriété  des  Dlens 

Kor  eefaii  qoi  en  est  frappé,  ainsi  <iae  le  porte 
rt.  S5  d-après. 
(¥)  LescoodanioatkKi»  sont  contradictoires  lor»- 


C.  617, 719, 744, 1495, 1441, 1517, 1865, 
1939,  1989,  9003. 

n  ne  peut  plus  ni  recueîBir  aucune  sue- 
cession,  ni  transmettre,  à  ce  titre,  les 
biens  qu'il  a  acquis  par  la  suite.  C.  33, 
718,719,795,744. 

n  ne  peut  ni  disposer  de  ses  biens,  en 
tout  on  en  partie,  soit  par  donation  entre- 
vife,  soit  par  testament,  ni  recevoir  à  ce 
titre,  si  ce  n'est  pour  cause  d'aliments. 
C.909. 

n  ne  peut  être  nommé  tuteur,  ni  con- 
courir aux  opérations  relatives  à  ki  tutelle. 
C.  443.  —  P.  98, 34-4». 

Il  ne  peut  être  témoin  dans  un  acte  so->- 
lennel  on  authentique^  ni  être  admis  à  por- 
ter témoignage  en  justice.  C.  980.  — 
P.  34-^%  49. 

Il  ne  peut  procéder  en  justice,  ni  en  dé- 
fendant ni  en  demandant,  que  sous  le  nom 
et  par  le  ministère  d'un  curateur  spécial, 
qui  lui  est  nommé  par  le  tribunal  ou  l'ac- 
uon  est  portée.  P.  99. 

Il  est  incapable  de  contracter  un  ma- 
riage qui  produise  aucun  eflètcivil.C.901 , 
909. 

Le  mariage  quil  avait  contracté  précé- 
demment est  dissons,  quant  à  tous  ses  ef- 
fets civils.  G.  997,  939,  961. 

Son  époux  et  ses  héritiers  peuvent  exer- 
cer respectivement  les  droits  et  les  actions 
auxquâs  sa  mort  naturelle  donnerait  ou- 
verture. C.  1494,  1495,  1441,  1456,6., 
1517. 

SK6.  Les  condamnations  contradictoi- 
res(è)n'emportentlamortcivi]equ'à  corop» 
ter  du  jour  de  leur  exécution,  soit  réelle, 
soit  par  effigie.  I.  cr.  471,  479,  —  P.  93. 

w.  Les  condamnations  par  contu- 
mace {e)  n'emporteronth  mort  civile  qu'a- 
yr^  les  cinq  années  qui  suivront  l'exécu- 
tion du  jugement  par  effigie,  et  pendant 
lesquelles  le  condamné  peut  se  r4>résen- 
ter.  Lcr.471,479,476. 

S8.  Les  condamnés  par  contumace  se- 
ront, pendant  les  cinq  ans,  ou  jusqu'à  ce 
qu'ils  se  représentent  ou  qu'ils  soient  ai^ 
rétés  pendant  ce  délai,  privés  de  l'exer- 
cice des  droits  civils. 


que  la  partie,  présente,  a  pu  se  défendre  elle-même 
et  contredire, 

ic)  Les  comâamnaliimi  par  amiumaee  sont 
cellespronoDCées  contre  un  individu  qui  s'est  sous- 
trait aox  poursuites,  et  qui  n*est  pas  présentas 
jugement. 
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CODE  GIYIL. 


Leurs  bkos  seront  administrés  et  leurs 
droits  exercés  de  même  que  ceux  des  ab- 
sents. C.  115, 123,  1487.  —  Pr.  859, 803, 
909.  —  I.  cr.  465,  469, 471, 475. 

S9.  Lorsque  le  condamné  par  contu- 
mace se  prâentera  volontairement  dans 
les  cinq  années,  à  compter  du  jour  de 
l'exécution,  ou  lorsqu'il  aura  été  saisi  et 
constitué  prisonnier  dans  ce  délai,  le  juge- 
ment sera  anéanti  de  plein  droit;  l'accusé 
sera  remis  en  possession  de  ses  biens  ;  il 
sera  jugé  de  nouveau  ;  et  si,  par  ce  nou- 
veau jugement,  il  est  condamné  à  la  même 
peine  ou  à  une  peine  diiférente,  empor- 
tant également  la  mort  civile ,  elle  n^ura 
lieu  qu'à  compter  du  jour  de  l'exécution 
du  second  jugement.  G.  96.  —  L  cr.  471, 
478,  476. 

80.  Lorsque  le  condamné  par  contu- 
mace ,  qui  ne  se  sara  représenté  ou  qui 
n'aura  été  constitué  prisonnier  qu'après  les 
cinq  ans,  sera  absous  par  le  nouveau  ju- 
gement, ou  n'aura  été  condamné  qu'à  une 
peine  qui  n'emportera  pas  la  mort  civile, 
il  rentrera  dans  la  plémtude  de  ses  droits 
civils,  pour  l'avenir,  et  à  compter  du  jour 
où  il  aura  reparu  en  justice;  mais  le  pre- 
mier jugement  conservera,  pour  le  passé, 
les  effets  que  la  mort  civile  avait  produits 
dans  l'intervalle  écoulé  depuis  l'époque  de 
l'expiration  des  cîn^  ans  jusqu'au  jour  de 
sa  comparution  en  justice.  L  cr.  476. 

Si  Silecondamnéparcontumacemeurt 
dans  le  délai  de  sracedes  cinq  années  sans 
s'être  reméseniéf  ou  sans  avoir  été  saisi 
ou  arrêté,  il  sera  réputé  mort  dans  l'inté- 
grité de  ses  droits.  Le  juj^ement  de  contu- 
mace sera  anéanti  de  piem  droit,  sans  pré- 
judice  néanmoins  de  l'action  de  la  partie 
civile ,  laquelle  ne  pourra  être  intentée 
contre  les  héritiers  ou  condamné  que  par 
la  voie  civile.  L  cr.  478. 

39.  En  aucun  cas,  la  prescription  de  la 
peine  ne  réintégrera  le  condamné  dans  ses 
droits  civils  pour  l'avenir.  L  cr.  635  à  643. 

33.  Les  biens  acquis  par  le  condamné, 
depuis  la  mort  civile  encourue,  et  dont  il 
se  trouvera  en  possession  au  lour  de  sa 
mort  naturelle,  appartiendront  à  l'Etat  par 
droit  de  déshérence  (6).  C.  95,  539,  793. 

Néanmoins,  il  est  loisible  au  roi  de 
faire,  au  profit  de  la  veuve,  des  enfants  ou 


(a)  La  déiMrence  est  Tétat  de  la  succession  d*un 
individu  qui  n'a  pas  laissé  d'iiérilien,  ou  dont  les 
biens  ont  été  abandonnés  par  ces  dernian.  loi»  c'est 


parents  du  condamné  ^  telles  dispositions 
que  l'humanité  lui  suggérera.  L  cr.  475. 

TITRE  DEUXIÈME. 

DES  ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL. 

(Décrété  le  il  wmn  1803.  Pronolgné  le 31.) 

CHAP.   I*'.^DI8P08ITIOHS   «ÉlfÉRALBS. 

54.  Les  actes  de  l'état  civil  énonceront 
l'année,  le  jour  et  l'heure  où  ils  seront  re- 
çus, les  prénoms,  noms,  âge,  profession  et 
domicile  de  tous  ceux  qui  y  seront  dénom- 
més. C.  4î,  66,67,76.78,79, 85,  s.,  369. 

55.  Les  omciers  de  l'état  civil  ne  pour- 
ront rien  insérer  dans  les  actes  qu'ils  rece- 
vront, soit  par  noie,  soit  par  énondation 
quelconque,  que  ce  qui  doit  être  déclaré 
par  les  comparants.  C.  49, 69. 

36.  Dans  les  cas  où  les  parties  intéres- 
sées ne  seront  point  obligées  de  comparaî- 
tre en  personne,  elles  pourront  se  faire 
représenter  par  un  fondé  de  procuration 
spéciale  et  authentique.  C.44, 1984, 1985, 
1987.— P.  38^  43  et  43. 

57.  Les  témoins  produits  aux  actes  de 
l'état  civil  ne  pourront  être  que  du  sexe 
masculin,  âgés  de  vingt-un  ans  au  moins» 

{>arents  ou  antres  :  et  ils  seront  choisis  par 
es  personnes  intéressées.  C.  980. 

M.  L'offider  de  l'état  dvil  donnera 
lecture  des  actes  aux  parties  comparantes, 
ou  à  leur  fondé  de  procuration,  et  aux  té- 
moins. C.  36. 

Il  sera  faitmention  de  l'accomplissement 
de  cette  formalité. 

50.  Ces  actes  serontsignés  par  PoiBcier 
de  l'état  civil,  par  les  comparants  et  les 
témoins  :  ou  mention  sera  foite  de  la  cause 
oui  empêchera  lescomparantsetles  témoins 
de  signer. 

40.  Les  actes  de  l'état  dvil  seront  in- 
scrits, dans  chaque  commune,  sur  un  ou 
plusieurs  registres  tenus  doubles.  C.  49, 
171, 198.— P.  199. 

4i.  Les  registres  seront  cotés  par  pre- 
mière et  derniere(a],  et  paraphés  sur  cha- 
que feuille, par  le  président  du  tribunal  de 
première  instance,  ou  par  le  juge  qui  le 
remolacera. 

48.  Les  actes  seront  inscrits  sur  les  re> 


par  une  fiction,  que  la  loi  consiilère  le  condamna 
comme  sans  héritiers. 
tb)  C'est  à  dire  que  chaque  page  sera  wiiDéralc» 


gîstreSy  de  suite,  sans  aucun  blanc.  Les 
ratures  eC  les  renvois  seront  approuvés  et 
signés  de  la  même  manière  que  le  corps  de 
Facie.  Il  n'y  sera  rien  écrit  par  abréviation, 
et  aucune  date  ne  sera  mise  en  chiilres. 
C.  40. 

45.  Les  registres  seront  clos  et  arrêtés 
par  rofiicier  de  l'état  civil,  à  la  fin  de  cha- 
que année;  et,  dans  le  mois,  l'un  des  dou- 
bles sera  déposé  aux  archives  de  la  com- 
mune^ l'autre  au  greffe  du  tribunal  de 
première  instance.  G.  50  à  59. 

44.  Les  procurations  etles  autres  pièces 
qui  doivent  demeurer  annexées  aux  actes 
del'étatcivil  seront  déposées,après  qu'elles 
auront  été  paraphées  par  lapersonne qui 
les  aura  produites  et  par  rofucier  de  l'état 
civil,  au  greffe  du  tribunal,  avec  le  double 
des  registres  dont  le  dépôt  doit  avoir  lieu 
audit  greffe. 

45.  Toute  personne  pourra  se  faire  dé- 
livrer, parles  dépositaires  des  registres  de 
l'état  civil,  des  extraits  de  ces  registres. 
Les  extraits  délivrés  conformes  aux  regis- 
tres, et  légalisés  par  le  président  du  trmu- 
nal  de  première  instance,  ou  par  le  juge 
qui  le  remplacera  ,  feront  foi  jusqu'à  in- 
scription de  faux.  C.  99  à  101.— Pr.314,s. 
— ^I.  cr.  448,  s.  (a). 

46.  Lorsqu'il  n'aura  pas  existé  de  re- 
gistres, ou  qu'ils  seront  perdus,  la  preuve 
en  sera  reçue  tant  par  titres  que  par  té- 
moins ;  et  dans  ces  cas,  les  mariages,  nais- 
sances et  décès  pourront  être  prouvés  tant 
par  les  registres  et  papiers  émanés  des 
pères  et  mères  décèdes,  que  par  témoins. 
C.  53,99,  194,  393,334,  1331, 1415. 

47.  Tout  acte  de  l'état  civil  des  Fran- 
çais et  des  étrangers,  lait  en  pays  étranger, 

avec  la  mention  de  première,  deuxième,  etc., 
cU.t^  dernière, 

(•)  Les  droits  à  percevoir  pour  chaque  extrait 
soDt  fixés  de  la  manière  suivante  par  le  décret  du 
l3juUletl807: 

n  i.  llcontUinera  à  être  perçu,  par  les  officiers 
publics  de  l'état  dvU,  pour  chaque  expédition  d'un 
acte  de  naissance ,  de  décès  et  de  publication  de 
mariaee,  30  c  —  Plus,  pour  le  remboursement  du 
droit  oc  timbre ,  et  le  dixième  en  sus  pour  la  taxe 
de  guerre,  83  c.  (1  fr.  13  c)  —  Pour  celles  de^  actes 
de  mariage,  d'adoption  et  de  divorce,  60  c.  — 
Timbre  et  taxe  de  guerre,  83  c.  (1  fr.  43  c) 

»  i.  Dans  les  villes  de  50,000  âmes  et  au  dessus, 
f  our  chaque  expédition  d'acte  de  naissance,  de 
«.ceis  et  de  publication  de  mariage,  50  c—  Timbre 
tl  taxe  de  guerre,  83  c.  (  1  fr.  33  c.) — Actes  de  mar 
riage,  d'adoption  et  de  divorce ,  1  fr.  —  Timbre  et 
taxe  de  guerre,  83  c.  (1  fr.  83  c) 

»  3.  A  Paris,  pour  chaque  expédition  d'acte  de 


fera  foi,  s'il  a  été  rédigé  dans  les  formes 
usitées  dans  ledit  pays.  C.  170, 171. 

48.  Tout  acte  de  l'état  civil  des  Fran- 
çais en  pays  étranger  sera  valable,  s'il  a  été 
reçu,  conformément  aux  lois  françaises, 
par  les  agents  diplomatiques  ou  par  les 
consuls.  C.  170, 171,999. 

48.  Dans  tous  les  cas  où  la  mention 
d'un  acte  relatif  à  l'état  civil  devra  avoir 
lieu  en  marge  d'un  autre  acte  déjà  inscrit, 
elle  sera  faite,  à  la  requête  des  parties  in- 
téressées, par  PoiBcier  de  l'état  civil,  sur 
les  registres  courants  ou  sur  ceux  qui  au- 
ront été  déposés  aux  archives  de  la  com- 
mune, et  [Mir  le  greffier  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  sur  les  registres  déposés 
au  greffe  (b)y  à  l'effet  de  quoi  l'ofiicicrde 
l'état  civil  en  donnera  avis,  dans  les  trois 

{'ours,  au  procureur  du  roi  près  ledit  tri- 
mnal,  qui  veillera  à  ce  que  la  mention  soit 
faite  d'une  manière  uniforme  sur  les  deux 
registres.  C.  41, 101,  198.  —  Pr.  855  s. 

Ï50.  Toute  contravention  aux  articles 

Srécédents  de  la  part  des  fonctionnaires  y 
énommés  sera  poursuivie  devant  le  tri- 
bunal de  première  instance,  et  punie  d'une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  cent  francs. 
T.cr.  lîl. 

Bl.  Tout  dépositaire  des  registres  sera 
civilement  responsable  des  altérations  qui 
y  surviendront,  sauf  son  recours,  s'il  y  a 
lieu,  contre  les  auteurs  desdites  altérations. 

52.  Toute  altération,  tout  laux  dans  les 
actes  de  l'état  civil,  toute  inscription  de 
ces  actes,  faite  sur  une  feuille  volante  et  au- 
trement que  sur  les  registres  à  ce  destinés, 
donneront  lieu  aux  dommages-intérêts  des 
parties,  sans  préjudice  des  peines  portées 


naissance .  de  décès  et  de  publication  de  mariage  » 
75  c  —  Timbre  et  taxe  de  guerre,  83  c.  (1  fr .  58  c.) 
—  Actes  de  mariage,  d'adoption  et  de  divorce,!  fr. 
50  c.  —  Timbre  et  taxe  de  guerre,  83  c.  (2  fr.  33  c.) 

»  4.11  est  défendu  d'exiger  d'autres  taxes  et  droits, 
à  peine  de  concussion.  —  U  n'est  rien  dû  pour  la 
confection  desdits  actes  et  leur  inscription  dans  les 
registres  (Sauf  augmentation  du  timbre).  (Loi  du 
S8  avrill816.  art.  &  et  63.) 

n  5.  Le  présent  décret  sera  constamment  affiché 
en  placard,  et  en  gros  caractères,  dans  chacun  dea 
bureaux  ou  lieux  où  les  déclaralions  reiaUves  h 
l'état  ciTil  sont  reçues,  et  dans  tous  les  dépôts  des 
registres.  » 

(fr)  Le  greffier  est  un  fonctionnaire  public  établi 
près  chaque  cour  et  tribunal,  et  dont  l'emploi  con- 
siste à  écrire  tous  les  actes  du  ministère  du  juge,  à 
en  conserveries  minutes  et  &  en  délivrer  des  expé- 
ditions. On  appelle  ^effe  le  lieu  du  dépôt  et  delà 
conservation  ocs  minutes. 


16 


GODE  CIVIL. 


au  Code  pénal.  Pr.  214,  s.  —  1.  cr.  448  à 
464.— P.  145  à  148, 192  à  196. 

85.  Le  procureur  du  roi  au  tribunal  de 
première  instance  sera  tenu  de  vérifier  l'é- 
tat des  registres  lors  du  dépôt  qui  en  sera 
fait  au  greffe;  il  dressera  un  procès-ver- 
bal sommaire  de  la  vérification,  dénoncera 
lescontraventions  ou  délits  commis  par  les 
officiers  de  Fétat  civil,  et  requerra  contre 
eux  lacondanmatîon  aux  amendes.  C.  156, 
192,  193. —T.  cr.  121. 

54.  Dans  tous  les  cas  où  un  tribunal  de 

{)remière  instance  oonnafitra  des  actes  re- 
atifs  à  l'état  civil,  les  parties  intéressées 
pourront  se  pourvoir  contre  le  jugement. 
£.  100.  —  Pr.  474  à  479. 

CHAP.  U.— DBS  ACTES  DB  MAISSANGE. 

55.  Lesdédarations  de  naissance  seront 
faites,  dans  les  trois  jours  de  l'accouche- 
ment, à  l'officier  del'état  civil  du  Heu  :  l'en- 
fant lui  sera  présenté.  C.  92.  —P.  346. 

86.  La  naissance  de  l'enfant  sera  décla- 
rée par  le  père,  ou .  à  défaut  de  père,  par 
les  docteurs  en  médecine  ou  en  chirurgie, 
sages-femmes,  officiers  de  santé  ou  autres 
personnes  qui  auront  assisté  à  l'accouche- 
ment :  et,  lorsque  la  mère  sera  accouchée 
hors  de  son  domicile ,  par  la  personne  chez 
qui  elle  sera  accoudiée.  P.  346. 

L'acte  de  naissance  sera  redise  de  suite, 
en  présence  de  deux  témoins.  G.  34  à  40. 

oT.L'acte  de  naissance  énoncera  le  jour, 
l'heure  et  le  lieu  de  la  naissance,  le  sexe 
de  l'enfant,  et  les  prénoms  qui  lui  seront 
donnés,  les  prénoms,  noms,  profession  et 
domicile  des  père  et  mère,  et  ceux  des  té- 
moins. C.  34,  35,  37. 

38.  Toute  personne  qui  aura  trouvé  un 
enfant  nouveau-né  sera  tenuede  le  remettre 
à  l'officier  del'état  civil,  ainsi  que  les  vê- 
tements et  autres  effets  trouvés  avec  l'en- 
fant, et  de  dédarar  toutes  les  circonstances 
du  temps  et  du  lieu  où  il  aura  été  trouvé. 
P.  345  ,  349  à  353. 

Il  en  sera  dressé  un  procès-verbal  dé- 
taillé, qui  énoncera  en  outre  l'âge  ai>pa- 
rent  de  l'enfant,  son  sexe,  les  noms  qui  lui 
seront  donnés,  l'autorité  civile  à  laquelle 
il  sera  remis.  Ce  procès-varbal  sera  inscrit 
sur  les  registres.  C.  40. — P.  347. 

S9.  SMl  naît  un  enfant  pendant  un 


(a)  C'est  nne  inscriptioo  9arUciilîère,8ur  des  re- 
Sislres  teous  à  cel  effet,  des  citoyens  français  qui  se 


voyage  de  mer,  l'acte  de  naissance  sera 
dressé ,  dans  les  vingt-quatre  heures,  en 
présence  du  père,  s'il  est  présent,  et  de  deux 
témoins  pris  parmi  les  officiers  du  bâti- 
ment, ou,  à  leur  défaut,  parmi  les  hommes 
de  l'équipage.  Cet  acte  sera  rédigé,  savoir, 
sur  les  bâtiments  du  roi ,  par  l'officier 
d'administration  de  la  marine;  et  sur  les 
bâtiments  appartenant  à  un  armateur  ou 
négociant,  par  le  capitaine,  maître  ou  pa- 
tron du  navire.  L'acte  de  naissance  sera 
inscrit  à  la  suite  du  rôle  d'équipage.  C.  34 
à  40,  86,  87. 

OD.  Au  pronîer  port  où  le  bâtiment 
abordera,  soit  de  relâche,  soit  pour  toute 
autre  cause  que  celle  de  son  désarmement, 
les  officiers  de  l'administration  de  la  ma- 
rine, le  capitaine,  maître  ou  patron,  seront 
tenus  de  déposer  deux  expéditions  authen- 
tiques des  actes  de  naissance  qu'ils  auront 
râigés,  savoir,  (bns  un  port  français,  au 
bureau  du  préposé  à  l'inscription  mari- 
time (a);  et  dans  un  port  étranger,  entre 
les  mains  du  consul.  G.  87, 999,  s. 

L'une  de  ces  expéditions  restera  déposée 
au  bureau  de  l'inscription  maritime,  ou  à 
la  chancellerie  du  consulat  ;  l'autre  sera 
envoyée  au  ministre  de  la  marine,  qui  fera 
parvenir  une  copie,  de  lui  certifiée,  de  cha- 
cun desdits  actes,  à  l'officier  de  l'état  civil 
du  domicUe  du  père  de  l'enfant,  ou  de  la 
mère  si  le  père  est  inconnu  :  cette  copie 
sera  inscrite  de  suite  sur  les  registres. 
C.  40. 

61.  A  l'arrivée  du  bâtiment  dans  le  port 
du  désarmement,  le  rôle  d'équipage  sera 
déposé  au  bureau  du  préposé  à  l'inscription 
maritime,  qui  enverra  une  expédition  de 
l'acte  de  naissance ,  de  lui  signée ,  à  l'offi- 
cier de  l'état  civil  du  père  de  l'enfant ,  ou 
de  la  mère,  si  le  père  est  inconnu  :  cette 
expédition  sera  inscrite  de  suite  sur  les  re- 
gistres. C.  87. 

02.  L'acte  de  reconnaissance  d'un  en- 
fant sera  inscrit  sur  les  registres,  à  sa  date; 
et  il  en  sera  fait  mention  en  marge  del'acte 
de  naissance,  s'il  en  existe  un.  G.  40,  334 
à  341. 

CHAP.  m.— DBS  ACTES  DB  MARIAGB. 

65.  Avant  la  célébration  du  mariage, 
l'officier  de  l'état  civil  fera  deux  publica- 

destinent  à  la  navigation  (Voy.  décret  da  3  brum. 
anIV,  Code  l'armée}. 


LIVRE  I. — TITRE  II.— DES  ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL. 
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ciotts,  à  huit  iours  d'înlervalle,  un  jour  de 
dûnanche,  devant  la  porte  delà  maison 
commune.  Ces  publications^  et  l'acte  qui 
en  sera  dresse,  énonceront  les  prénoms , 
noms ,  professions  et  domiciles  des  futurs 
épowLy  leur  qualité  de  majeurs  ou  de  mi- 
oeorSy  et  les  prénoms,  noms,  professions 
et  domiciles  de  leurs  pères  et  mères.  Cet 
acte  énoncera,  en  outre,  les  jours,  lieux  et 
heures  où  les  publications  auront  été  faites: 
il  sera  inscrit  sur  un  seul  registre,  qui  sera 
coté  et  paraphé  comme  il  est  dii  en  l'arti- 
de  41 ,  et  déposé,  à  la  fin  de  chaque  année, 
au  greiSe  du  tribunal  de  l'arrondissement. 
C.  94, 166  à  170,  192, 193. 

M.  Un  extrait  de  l'acte  de  publication 
sera  et  restera  afiiché  à  la  porte  de  la  mai- 
son commune,  pendant  les  huit  jours  d'in- 
lervaÛe  de  Tune  à  l'autre  publication.  Le 
mariage  ne  pourra  être  célébré  avant  le 
troisiràaejour,  depuis  et  non  compris  celui 
de  la  seconde  publication. 

05.  Si  le  mariage  n'a  pas  été  célébré 
dans  Tannée,  à  compter  de  l'expiration  du 
délai  des  publications,  il  ne  pourra  pîus 
être  célébré  qu'après  que  de  nouvelles  pu- 
blications auront  été  fuites  dans  la  forme 
ci-dessus  prescrite.  C.  63. 

66.  Les  actes  d'opposition  au  mariage 
seront  signés  sur  l'original  et  sur  la  copie 
par  les  opposants  ou  par  leurs  fondés  de 
procuration  spéciale  et  authentique  ;  ils  se- 
ront signifiés,  avec  la  copie  de  la  procura- 
tioD,  à  la  personne  ou  au  domicile  des  par- 
ties, et  à  l'officier  de  l'état  civil,  qui  mettra 
son  visa  sur  l'original.  C.  67  à  69,  173  à 
179, 199, 193. 

67.  L'oificier  de  l'état  civil  fera,  sans 
délai,  une  mention  sommaire  des  opposi- 
tions sur  le  registre  des  publications^  il 
in^  aussi  mention, en  marge  de  l'inscription 
dédites  oppositions,  des  jugements  ou  des 
actes  de  main-levée  dont  expédition  lui 
aura  été  remise. 


(«)  Od  appelle  a^«  de  notoriété  celui  qui  a  été 
reçu  par  uo  ofiBcier  public»  d'après  rallestaliou  de 
témoins  dépMaot  sur  un  fait  connu,  notoire, 

(ë)  Un  avis  du  conseil  d'étal,  du  27  messidor 
an  XIII,  porte  :  k  1'  U  n'est  pas  nécessaire  de  pro- 
duire les  actes  de  décès  des  pères  e  t  mères  des  futurs 
aiarics,  lorsque  les  aïeuls  ou  aïeules  attestent  ce 
décès  ;  et,  dans  ce  cas ,  il  doit  être  fait  mention  de 
leur  attesuUon  dans  l'acte  de  mariage: 

«9^  S&les  pères,  mères,  aïeuls  ou  aïeules,  dont  le 
cooscntemeot  ou  conseil  est  rebuts,  sont  décédés, 
et  si  Ton  est  dans  rimpossibtlite  de  produire  l'acte 
de  leur  décès,  ou  la  preuve  de  leur  absence  (Code 


68.  En  cas  d'opposition,  l'officier  de 
l'état  civil  ne  pourra  célébrer  le  mariage 
avant  qu'on  lui  en  ait  remis  la  main-levée, 
sous  peine  de  trois  cents  francs  d'amende, 
et  de  tous  dommages-intérêts. 

69.  S'il  n'y  a  point  d'opposition,  il  en 
sera  fait  mention  dans  l'acte  de  mariage; 
et  si  les  publications  ont  été  faites  dans 
plusieurs  communes,  les  parties  remet- 
tront un  certiGcat  délivré  par  l'officier  de 
l'état  civil  de  chaque  commune,  constatant 
qu'il  n'existe  point  d'opposition.  C.  76. 

70.  L'officier  de  l'état  civil  se  fera  re- 
mettre l'acte  de  naissance  de  chacun  des 
futurs  époux.  Celui  des  époux  qui  serait 
dans  l'impossibilité  de  se  le  procurer, 
pourra  le  suppléer,  en  rapportant  un  acte 
de  notoriété  (a)  délivré  par  le  juge  de  paix 
du  lieu  de  sa  naissance,  ou  par  celui  de 
sondomicile.C.71,72,99,155.-— T.5,16. 

7i.  L'acte  de  notoriété  contiendra  la 
déclaration  faite  par  sept  témohis,  de  l'un 
ou  de  l'autre  sexe,  parents  ou  non  parents, 
des  prénoms,  nom,  profession  et  domicile 
du  nitur  époux,  et  de  ceux  de  ses  père  et 
mère,  s'ils  sont  connus  ;  le  lieu,  et,  autant 
que  possible,  l'époque  de  sa  naissance  et 
les  causes  qui  empêchent  d'en  rapporter 
l'acte.  Les  témoins  signeront  l'acte  de  no- 
toriété avec  le  juge  de  paix  :  et,  s'il  en  est 
qui  lie  puissent  ou  ne  sadient  signer,  il 
en  sera  fait  mention.  C.  70,  79,  155. 
—T.  6, 16. 

751.  L'acte  de  notoriété  sera  présenté 
au  tribunal  de  première  instance  du  lieu 
où  doit  se  (^lébrer  le  mariage.  Le  tribunal, 
après  avoir  entendu  le  procureur  du  roi, 
donnera  ou  refusera  son  homologation, 
selon  qu'il  trouvera  suffisantes  ou  insuf- 
fisantes les  déclarations  des  témoins,  et  les 
causes  qui  empêchent  de  rapporter  l'acte 
de  naissance.  Pr.  885,  s. 

75  {b}.  L'acte  authentique  du  consente- 
ment des  père  et  mère  ou  aïeuls  et  aïeules, 

civ.  155),  faute  de  connaître  leur  dernier  domicile, 
il  peut  être  procédé  à  la  célébration  du  mariage 
des  mmeurs,  sur  leur  déclaration  àsernbent.  que 
le  lieu  du  décès  et  celui  du  dernier  domicile  de 
leurs  ascendants  leur  sont  inconnus.  Cette  dé- 
claration doit  être  certifiée  aussi  par  serment 
des  quatre  témoins  de  l'acte  de  mariage,  les- 
quels affirment  que,  quoiqu'ils  connaissent  les  fu- 
turs époux,  ils  ignorent  le  lieu  du  décès  de  leurs 
ascendants  et  de  leur  dernier  domicile.  Les  oflB- 
ciers  de  TéUt  civil  doivent  faire  mention,  dans 
l'acte  de  mariage,  desdites  déclarations.» 
Un  autre  avis  du  conseil  d*éUt,du  19  mars  1806, 
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OU,  à  leui*  délaut,  celui  de  la  famille,  con- 
tiendra les  prénoms,  noms,  professions  et 
domiciles  du  futur  époux,  et  de  tous  ceux 
qui  auront  concouru  à  l'acte,  ainsi  que 
leur  degré  de  parenté.  €.  14Ô  à  151,  160, 
182, 183.— P.  193. 

74.  Le  mariage  sera  célébré  dans  la 
commune  où  l'un  des  deux  époux  aura  son 
domicUe.  Ce  domicile ,  quant  au  mariage, 
s'établira  par  six  mois  d'habitation  conti- 
nue dans  la  même  commune.  C.  109,  s.  165, 
167,  191. 

75.  Le  jour  désigné  par  les  parties  après 
les  délais  des  publications,  roflicicr  de  l'état 
civil,  dans  la  maison  commune,  en  pré- 
sence de  quatre  témoins ,  parents  ou  non 
parents,  fera  lecture  aux  parties  des  pièces 
ci-dessus  mentionnées ,  relatives  à  leur  état 
et  aux  formalités  du  mariage,  et  du  cha- 
pitre VI  du  titre  du  Mariage,  sur  les  droits 
et  les  devoirs  respectifs  des  épouœ  (31S  à 
336).  11  recevra  de  chaque  partie,  l'une 
après  l'autre,  la  déclaration  qu'elles  veulent 
se  prendre  pour  mari  et  femme  \  il  pronon- 
cera, au  nom  de  la  loi ,  qu'elles  sont  unies 
parle  mariage ,  et  il  en  dressera  acte  sur  le 
cliamp.  C.  37,  63,  65,  s.  191.— P.  193,  s. 

76.  On  énoncera,  dans  l'acte  demariage, 
l°Les  prénoms,  noms,  professions,  âge, 

lieux  de  naissance  et  domiciles  des  époux  ; 

3*'  S'ils  sont  majeurs  ou  mineurs  ; 

3°  Les  prénoms ,  noms ,  professions  et 
domiciles  des  pères  et  mères  ; 

4**  Le  consentement  des  pères  et  mères, 
aïeuls  et  aïeules,  et  celui  de  la  famille,  dans 
les  cas  où  ils  sont  requis^  G.  148  à  151, 160, 
83, 183. 

5"  Les  actes  respectueux ,  s'il  en  a  été 
fait;C.  151  à  158. 


dispose  :  «  Dans  le  cas  où  le  nom  d'un  des  futurs  ne 
serait  pas  orlhograplilé,  dans  son  acle  de  nais- 
sance,  comme  celui  de  son  père,  et  dans  celui  où 
Ton  aurait  omis  quelqu'un  des  prénoms  de  ses  pa- 
rents, le  lémoignage  des  pères  et  mères  ou  aïeux, 
assistant  au  mariage  et  attestant  l'identité ,  doit 
suffire  pour  procédera  la  célébration  du  mariage. 
Il  doit  eu  être  de  même  dans  le  cas  d'absence  des 
pères  et  mères  ou  aïeux,  s'ils  attestent  l'identité 
dans  leur  consentement  donné  en  la  forme  légale. 
En  cas  de  décès  des  pères,  mères  ou  aïeux,  l'i- 
dentité est  valablement  attestée,  pour  les  mineurs, 
par  le  conseil  de  famille,  ou  par  le  tuteur  ad  hoc, 
et,  pour  les  majeurs,  par  les  quatre  témoins  de 
racte  de  nuriage. 

»  Enfin,  dans  le  cas  où  les  omissions  d'une  lettre 
ou  d'un  prénom  se  trouvent  dans  l'acte  de  décès 
des  pères,  mères  ou  aïeux,  la  déclaration  à  serment 
des  personnes  dont  le  consentement  est  néoessaire 
pour  les  mineurs,  et  celle  des  parties  et  des  témoins 


6°  Les  publications  dans  les  divers  do- 
miciles; C.  63  à  65,  166  à  169, 170,  193. 

7*"  Les  oppositions,  s'il  y  en  a  eu;  leur 
main-levée,  ou  la  mention  qu'il  n'y  a  point 
eu  d'opposition;  C.  66  à 69, 173  à  179. 

8°  La  déclaration  des  contractants  de  se 
prendre  pour  époux,  et  le  prononcé  de  leur 
union  par  l'ofiicier  public  ; 

9"  Les  prénoms,  noms,  âge,  professions 
etdomiciles  des  témoins,  et  leur  déclaration 
s'ils  sont  parents  ou  alliés  des  parties ,  de 
quel  côté  ei  à  quel  degré.  C.  37,  75.  —  P. 
199,300. 

CHAP.  IV.— DES  ACTES  DE  OÉCiSS. 

77.  Aucmie  inhumation  ne  sera  faite 
sans  une  autorisation ,  sur  papier  libre  et 
sans  frais,  de  l'officier  de  l'état  civil ,  qui  ne 
pourra  la  délivrer  qu'après  s'être  trans- 
porté auprès  de  la  personne  décédée,  pour 
s'assurer  du  décès,  et  que  vingt-quatre 
heures  après  le  décès,  hors  les  cas  prévus 

Far  les  règlements  de  police.  C.  81,  83.  — 
.cr.44.  — P.  14,358,359. 

78.  L'acte  de  décès  sera  dressé  par  l'of- 
ficier de  l'état  civil ,  sur  la  déclaration  de 
deux  témoins.  Ces  témoins  seront,  s'il  est 
possible,  les  deux  plus  proches  parents  ou 
voisins,  ou,  lorsqu'une  personne  sera  dé- 
cédée hors  de  son  domicile ,  la  personne 
chez  laquelle  elle  sera  décédée ,  et  un  pa- 
rent ou  autre.  C.  37, 96,  s. 

79  (a).  L'acte  de  décès  contiendra  les 
prénoms,  nom,  âge,  profession  et  domi- 
cile de  la  personne  decédée;  les  prénoms 
et  nom  de  l'autre  époux,  si  la  personne  dé- 
cédée était  mariée  ou  veuve  ;  les  prénoms, 
noms ,  âges,  professions  et  domiciles  des 

pour  les  msgeurs,  doivent  aussi  être  sufHsantes, 
sans  qu'il  soit  nécessaire,  dans  tous  ces  cas,  de 
toucher  aux  registres  de  l'état  civil,  qui  ne  peu— 
vent  jamais  être  rectifiés  qu'en  verta  d'un  juge- 
ment. 

»Les  formalités  susdites  ne  sont  exigibles  que 
lors  de  l'acte  de  célébration,  et  non  pour  les  nu~ 
blicatlons  qui  doivent  toi^ours  être  laites  oonror- 
mément  aux  notes  remises  par  les  parties  aux  of- 
ficiers de  l'état  civil. 

»En  aucun  cas,  conformément  à  l*art«  100  du 
Code  civil,  les  déclarations  faites  par  les  parents 
ou  témoins  ne  peuvent  nuire  aux  parties  qui  ne 
les  ont  point  requises  et  qui  n'y  ont  point  con- 
couru.» 

(a).  <(  Lorsque  le  cadavre  d'un  enfant,  dont  la 
naissance  n'a  jpas  été  enregistrée,  sera  présenté  à 
l'oflBcier  de  i'etat  civil,  cet  officier  n'exprimera  pas 
qu'un  tel  enfant  est  décédé,  mais  seulement  uu'il 
lui  a  été  présenté  sans  vie ,  il  recevra  déplus  la  clé- 
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dëdaranls;  et^s'fls  sont  parents,  leur  degré 
de  parenté.  C.  34, 35, 50. 

Le  même  acte  contiendra  de  pins,  autant 
qu'on  pourra  le  savoir,  les  prénoms,  noms, 
profession  et  domicile  des  père  et  mère  du 
décédé ,  et  le  lieu  de  sa  naissance.  C.  38,  s. 

80.  En  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux 
militaires,  civils  ou  autres  maisons  publi- 
ques, les  supérieurs,  directeurs,  adminis- 
trateurs et  maîtres  de  ces  maisons ,  seront 
tenus  d'en  donner  avis,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  à  l'oflicier  de  l'état  civil, 
qui  s'y  transportera  pour  s'assurer  du  dé- 
cès ,  et  en  dressera  Pacte,  conformément  à 
rartide  prêchent ,  sur  les  déclarations  qui 
lui  auront  été  faites,  et  sur  les  renseigne- 
ments qu'il  aura  pris. 

11  sera  tenu  en  outre,  dans  lesdits  hôpi- 
taux et  maisons,  des  registres  destines  à 
inscrire  ces  déclarations  et  ces  renseigne- 
ments. C.  97. 

L'officier  de  l'état  civil  enverra  l'acte  de 
décès  a  odui  du  dernier  domicile  de  la 
personne  décédée,  qui  l'inscrira  sur  les  re- 
gistres. C.  34, 96.— P.  358, 359. 

8t.  Lorsqu'il  y  aura  des  signes  ou  in- 
dices de  mortviolente,  ou  d'autres  drcon- 
slances  qui  donneront  lieu  de  le  soupçon- 
ner, on  ne  pounra  faire  l'inhumation  qu'a- 
près qu'un  officier  de  police,  assisté  d'un 
docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie,  aura 
dressé  procès-verbal  de  l'état  du  cadavre, 
et  des  circonstances  y  relatives,  ainsi  que' 
des  renseignements  qu'il  aura  pu  recueil- 
lir sur  les  prénoms,  nom,  âge,  profession, 
liea  de  naissance  et  domicile  de  la  personne 
décédée.  C.  77, 8Î.— I.  cr.  44.— P.  359.— 
T.  cr.  121. 

8S.  L'officier  de  police  sera  tenu  de 
«rauismetlre  de  suite  à  l'officier  de  l'état  ci- 
vil du  lieu  où  la  personne  sera  décédée, 
tous  les  renseignements  énoncés  dans  son 
procès-verbal,  d'après  lesquels  l'acte  de 
décès  sera  rédiffé. 

L'officier  de  l'état  civil  en  enverra  une 
expédition  à  celui  du  domicile  de  la  person- 
ne décédée,  s'il  est  connu  :  cette  expédition 
sera  inscrite  sur  les  registres.  C.  40,  77. 

83.  Les  greffiers  criminels  seront  tenus 
d'envoyer,  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
rexécution  des  jugements  portant  peine 


daratiOD  des  témuins  touchaat  les  nons.  pré- 
noms, qualités  et  demeure  des  p«re  et  mèrede  reo- 
fani.  et  la  désignation  des  an,  jour  et  heure  aux- 
qofis  Tenfant  est  sorti  du  sein  de  sa  mère. 


de  mort,  à  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu 
où  le  condamné  aura  été  exécuté,  tous  les 
renseignements  énoncés  en  l'article  79, 
d'après  lesquels  l'acte  de  décès  sera  rédigé. 
I.  cr.  378.— P.  36.— T.  cr.  45. 

84.  En  cas  de  décès  dans  les  prisons  ou 
maisons  de  réclusion  et  de  détention,  il  en 
sera  donné  avis  sur  le  champ,  par  les  con- 
cierges ou  gardiens,  à  l'officier  de  l'état  ci- 
vil, qui  s'y  transportera  comme  il  est  dit  en 
l'art.80,etrédigeraractededécès.C.79,85. 

85.  Dans  tous  les  cas  de  mortviolente, 
ou  dans  les  prisons  et  maisons  de  réclu- 
sion, ou  d'exécution  à  mort,  il  ne  sera  fait 
sur  les  registres  aucune  mention  de  ces 
circonstances,  et  les  actes  de  décès  seront 
simplement  rédiffés  dans  les  formes  près* 
crites  par  l'article  79.— G.  81, 83, 84. 

86.  in  cas  de  décès  pendant  un  voyage 
de  mer,  il  en  sera  dressé  acte  dans  les 
vingtH|uatre  heures,  en  présence  de  deux 
tâmoinsprisparmi  lesoffîciers  du  bâtiment, 
ou,  à  leur  démut,  parmi  les  hommesde l'é- 
quipage. Cetacte  sera  rédigé,  savoir,  sur  les 
bâtiments  du  roi,  par  l'officier  d'adminis- 
tration de  la  marine  :  et,  sur  les  b&timents 
appartenant  à  un  négociant  ou  armateur, 
par  le  capitaine ,  maître  ou  patron  du  na- 
vire. L'acte  de  décès  sera  inscrit  à  la  suite 
du  rôle  de  l'équipage.  C.  79. 

87.  Au  premier  port  où  le  bâtiment 
abordera,  soit  de  relâche,  soit  pour  toute 
autre  cause  que  celle  de  son  désarmement, 
les  officiers  de  l'administration  de  la  ma- 
rine, capitaine,  maître  ou  patron,  qui  au- 
ront rédigé  des  actes  de  décès,  seront  te- 
nus d'en  déposer  deux  expéditions,  con- 
formément a  l'article  60. 

A  l'arrivée  du  bâtiment  dans  le  port  du 
désarmement,  le  rôle  d'équipage  sera  dé- 
posé au  bureau  du  préposé  à  l'mscription 
maritime;  il  enverra  une  expédition  de 
l'acte  de  décès,  de  lui  signée,  à  l'officier 
de  l'état  civil  du  domicile  de  la  personne 
décédée  :  cette  expédition  sera  hiscrite  de 
suite  sur  les  registres.  C.  40, 59, 60, 61. 

CHAP.  V.—  nBS  ACTES  DB  L'ÉTAT  CIVIL 
COKCERN  ATfT  LES  MILITAIEBS  HORS  DU  TEB- 
niTOlRB  DU  ROTAOBIB. 

88.  Les  actes  de  l'état  civil  faits  hors 


»  Cet  acte  sera  inscrit  à  sa  date  sur  les  registres 
des  décès,  sans  qu'il  en  résulte  aucun  préjuge  sur 
la  question  de  savoir  si  renfanl  a  eu  vie  ou  non.  n 
(Décret  du  4  juillet  1806.) 


I 


ai 


CODB  Clf  IL. 


pei^iMMines  présumées  abseotes:  et  il  sera 
entendu  sur  toutes  les  demandes  qui  les 
concernent.  C.  186.— Pr.  83-7". 

CHAP.  IL— DE   LA  DÉCLARATIOH  D'ABSEKCB. 

115.  Lorsau'une  personne  aura  cessé 
de  paraître  au  lieu  de  son  domicile  ou  de  sa 
résidence^  et  que  depuis  quatre  ans  on 
n'en  aura  point  eu  de  nouvelles^  les  par- 
ties intéressées  pourront  se  poun'oir  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance,  afin 
que  l'absence  soit  aédarée  (a).  C.  112. — 
Pr.  859. 

lie.  Pour  constater  l'absence,  le  iri- 
buna.,  d'après  les  pièces  et  documents 
produits,  ordonnera  qu'une  enquête  {h), 
soit  faite  conlradictoirement  avec  le  pro- 
cureur du  roi,  dans  l'arrondissement  du 
domicile,  et  dans  celui  de  la  résidence,  s'ils 
sont  distincts  l'un  de  l'autre.  C.  103,830. 
—  Pr.  355,859. 

117.  Le  tribunal,  en  statuant  sur  la  de- 
mande, aura  d'ailleurs  égard  aux  motifs 
de  l'absence,  et  aux  causes  qui  ont  pu  em- 
pêcher d'avoir  des  nouvelles  de  l'individu 
présumé  absent. 

118.  Le  procureur  du  roi  enverra, 
aussitôt  qu'ils  seront  rendus,  les  jugements 
tant  préparatoires  que  définitifs,  au  mi- 
nistre de  la  justice^  qui  les  rendra  publics. 

110.  Le  jugement  de  déclaration  d'ab- 
sence ne  sera  rendu  qu'un  an  après  le  ju- 
gement qui  aura  ordonné  l'enquéie.  C.  116. 

(a)  La  loi  du  13  janvier  1817  contient,  h  l'égard 
des  militaires  absents,  les  dispositions  suivantes  : 

ul.  Lorsqu'un  militaire  ou  marin  en  activité 
pendant  les  guerres  qui  ont  eu  lieu  depuis  le  21 
avril  1792  jusqu'au  traité  de  paix  du  20  nov.  1813, 
aura  cessé  de  paraître,  avant  cette  dernière  époque, 
à  son  corps  et  au  lieu  de  son  domicile  ou  de  sa  ré- 
sidence ,  ses  héritiers  présomptifs  ou  son  épouse 
pourront  dès  à  présent  se  pourvoir  au  tribunal  de 
son  dernier  domicile ,  soit  pour  faire  déclarer  son 
absence,  soit  pour  faire  constater  son  décès,  soit 
pour  Tune  de  ces  fins,  au  défaut  de  l'autre. 

»  2.  Leur  requête  et  les  pièces  justificaltves  se- 
ront communiquées  au  procureur  du  roi,  et  par  lui 
adressées  au  ministre  de  lajustice,  qui  les  trans- 
mettra au  minisire  de  la  guerre  ou  au  minisire  de 
la  marine ,  selon  que  l'individu  appartiendra  au 
service  de  terre  ou  à  celui  de  mer ,  et  rendra  pu- 
blique la  demande,  ainsi  qu*il  est  prescrit  à  l'égiard 
des  jugements  d'absence  par  l'art.  118  du  Code 
civil. 

»3.  La  requête,  les  extraits  d'actes,  pièces  et  ren- 
seignements recueillis  au  ministère  de  la  guerre 
ou  de  la  marine,  sur  Pindividu  dénommé  dans  la- 
dite requête,  seront  renvoyés,  par  l'intermédiaire 
du  ministre  de  la  justice ,  au  procureur  du  roi.  — 
Si  l'acte  de  décès  a  été  transmis  au  procureur  du 


CHAP.  III  —DES  RrFKTS  BB  L*AUEIfCB. 

SRCT.  I.  -^  Det  effett  de  rabi€ne0,  reUitivemenl 
aux  biens  que  V absent  possédait  av  jour  de  sa 
disparition. 

120.  Dans  les  cas  où  l'absent  n'aurait 
point  laissé  de  procuration  pour  l'admi- 
nistration de  ses  biens,  ses  héritiers  pré- 
somptifs, au  jour  de  sa  disparition  ou  de 
ses  dernières  Douvelles,  pourront,  en  vertu 
du  jugement  définitif  qui  aura  déclaré  l'ab- 
sence, se  faire  envoyer  en  possession  pro- 
visoire des  biens  qui  appartenaient  à  rab- 
sent  au  jour  de  son  départ  ou  de  ses  der- 
nières nouvelles,  à  la  charge  de  donner  cau- 
tion pour  la  sûreté  de  leur  administration. 
C.  133 à  139,817, 1988,  3011,  3013,3040. 
—  Pï.  517,518,  869,  860^1031, 1035.— 
Pr.  860. 

1521.  Si  Tabsent  a  laissé  une  procura- 
tion, ses  héritiers  présomptifs  ne  pourront 
poursuivre  la  déclaration  d'absence  et 
renvoi  en  possession  provisoire,  qu'après 
dii  années  révolues  depuis  sa  disparition 
ou  denuis  ses  dernières  nouvelles. 

12â.  Il  en  sera  de  même  si  la  procura- 
lion  vient  à  cesser;  et  dans  ce  cas,  il  sera 
{)ourvu  à  radministtalion  des  biens  de 
'absent,  comme  il  estditau  chapitre  T^  du 
présent  litre. 

123.  Lorsque  les  héritiers  présomptifs 
auront  obtenu  Tenvoi  en  possession  pro- 
visoire, le  testament; s'il  en  existe  un,  sera 


roi.  Il  en  fera  immédiatement  le  renvoi  à  l'officier 
de  l*état  civil,  qui  sera  tenu  de  se  conformer  à  Part. 
96  du  Code  civil.  —  Le^^rocureur  du  roi  remettra 
le  surplus  des  pièces  au  greffe,  après  en  avoir  pré- 
venu Pavoué  des  parties  requérantes ,  et ,  à  défaut 
d'acte  de  décès,  il  donnera  ses  conclusions. 

»4.  Sur  le  vu  du  tout,  le  tribunal  prononcera.^ 
S'il  résulte  des  pièces  et  renseignements  fournis 
par  le  ministre  que  l'Individu  existe ,  la  demande 
sera  reieiée.  —  S  il  y  a  lieu  seulement  de  présumer 
son  existence,  l'iostruction  pourra  être  sgoornée 

Eendant  un  délai  qui  n'excèuera  pas  une  année. — 
>e  tribunal  pourra  aussi  ordonner  les  enquêtes 
Rrescrites  par  Kart.  116  du  Code  civil ,  nour  con- 
rmer  les  présomptions  d'absence  résultant  des- 
dites pièces  et  renseignements-  —  Enfin ,  l'absence 
pourra  être  déclarée,  ou  sans  instruction,  ou  après 
ajournement  et  enquêtes ,  s'il  est  prouvé  que  rin- 
dividu  ait  disparu  sans  qu'on  ait  eu  de  ses  nouvelles, 
savoir  :  depuis  deux  ans ,  quand  le  corps ,  le  déta- 
ciiement  ou  l'équipage  dont  il  faisait  partie,  servait 
eu  Europe  ;  et  depuis  quatre  ans ,  quand  le  corps , 
le  détacoement  ou  l'équipiaige ,  se  trouvait  hors  de 
l'Europe.  » 

(ft)  On  appelle  enquête  une  voie  d'instruction  qui 
se  fait  au  moyen  du  témoignage  des  liommes,  pour 
établir  Texactitude  d'un  fait  ou  d'un  événemenL 
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ouvert  à  la  réqulsitioii  des  ]iarties  inlére»- 
sées,  ou  du  procoreur  du  roi  près  le  tribu- 
nal; et  les  légataires,  les  donataires,  aiusi 
que  tous  ceux  qui  avaient,  sur  les  biens  de 
l'absent,  des  droits  subordonnés  à  la  con- 
dition de  son  décès,  pourront  les  exercer 
provisoirement,  à  la  charge  de  donner 
caution.  C.  129, 817.— Pr.  617,  618. 

124.  L'époux  commun  en  biens,  s'il 
opte  pour  la  continuation  de  la  commu- 
nauté, pourra  empêcher  l'envoi  provisoire, 
et  l'exercice  provisoire  de  tous  les  droits 
subordonnés  à  la  condition  du  décès  de 
Fabseot^et  prendre  ou  conserver,  par  pré- 
férence, l'administration  des  biens  de  l'ab- 
sent. Si  l'époux  demande  la  dissolution 
provisoû^  de  la  communauté,  il  exercera 
ses  reprises  et  tous  ses  droits  légaux  et 
conventionnels,  à  la  charge  de  donner  cau- 
tion pour  les  choses  susceptibles  de  resti- 
tution. C.  1441,  1467,  1468,  s.— Pr.  863. 

La  femme,  en  optant  pour  la  continua- 
lion  de  la  communauté ,  conservera  le 
droit  d'y  renoncer  ensuite.  C.  1493  à  1495. 

125.  La  possession  provisoire  ne  sera 
qu^un  dépôt,  qui  donnera  à  ceux  oui  l'ob- 
tiendront l'administration  des  biens  de 
Pabsent,  et  qui  les  rendra  comptables  en- 
vers lui,  en  cas  qu'il  reparaisse  ou  qu'on 
ait  de  ses  nouvelles.  C.  197  s. 

126.  Ceux  qui  auront  obtenu  l'envoi 

Êrovisoire,  ou  l'époux  qui  aura  opté  pour 
I  continuation  de  la  communauté,  devront 
iaire  procéder  à  l'inventaire  (a)  du  mobilier 
et  des  titres  de  l'absent,  en  présence  du 
procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  ou  d'un  juge  de  paix  re- 
quis par  ledit  procureur  du  roi.  Fr.  943, 

Le  tribunal  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  de 
vendre  tout  ou  partie  du  mobilier.  Dans 
le  cas  de  vente,  û  sera  fait  emploi  du  prix, 
ainsi  que  des  fruits  échus.  Pr.  945  à  951 . 

Ceux  qui  auront  obtenu  l'envoi  provi- 
soire pourront  requérir,  pour  leur  sûreté, 
qu'Q  soit  procédé,  par  un  expert  nommé 
par  le  tribunal,  à  la  visite  des  immeubles, 
a  l'effet  d'en  constater  l'état.  Son  rapport 
sera  homologué  en  présence  du  procureur 


(a)  On  appelle  inventaire  ud  état  dressé  par  écrit 
et  article  par  article  des  biens  qui  composent 
la  foriiifle  (Tuoe  personne  ou  d'une  société. 

'6,  é)  Aliéner,  e*esi  transférer  à  autrui  la  pro- 
priété d'une  chose,  soit  au  moyen  d'une  vente  ou 
d*iio  édiange,  soil  au  moyen  d'une  donation. Ilypo- 


dtt  roi:  les  frais  en  seront  pris  sur  les 
biens  ae  l'absent.  Pr.  30S,  s. 

127.  Ceux  qui,  par  suite  de  l'envoi  pro- 
visoire, ou  de  radministration  légale ,  au- 
ront joui  des  biens  de  l'absent,  ne  seront 
tenus  de  lui  rendre  que  le  cinquième  des 
revenus,  s'il  reparaît  avant  quinze  ans  ré- 
volus depuis  le  jour  de  sa  disparition  ;  et 
le  dixième,  s'il  ne  reparait  qu'après  les 
quinze  ans.  C.  199,  138. 

Après  trente  ans  d'absence,  la  totalité 
des  revenus  leur  appartiendra.  €.  9269. 

128.  Tous  ceux  qui  ne  jouiront  qu'en 
vertu  de  l'envoi  provisoire  ne  pourront 
aliéner  (b)  ni  hypothéquer  (c)  les  immeubles 
de  l'absent.  C.  133,2096. 

129.  Si  l'absence  a  continué  pendant 
trente  ans  depuis  l'envoi  provisoire,  ou  de- 
puis l'époque  à  laquelle  l'époux  commun 
aura  pris  l'administration  <les  biens  de  l'ab- 
sent, ou  s'il  s'est  écoulé  cent  ans  révolus 
depuis  la  naissance  de  l'absent ,  les  cau- 
tions seront  déchargées  ;  tous  les  ayants- 
droit  pourront  demander  le  partage  ôes 
biens  de  l'absent,  et  Caire  prononcer  l'en- 
voi en  possession  définitif  par  le  tribunal 
de  première  instance.  C.  139,  138,  815  s. 

130.  La  succession  de  l'absent  sera  ou- 
verte, du  jour  de  son  décès  prouvé,  au  pro- 
fit des  héritiers  les  plus  proches  à  cette 
époque  ;  et  ceux  qui  auraient  joui  des  biens 
de  l'absent  seront  tenus  de  les  restituer , 
sous  la  réserve  des  fruits  par  eux  acquis 
en  vertu  de  l'article  197. — C.  136,  s. 

151 .  Si  l'absent  reparait,  ou  si  son  exis- 
tence est  prouvée  pendant  l'envoi  provi- 
soire, les  effets  du  jugement  qui  aura  dé- 
claré l'absence  cesseront  ;  sans  préjudice, 
s'il  y  a  lieu,  des  mesures  conservatoires 
prescrites  au  chapitre  V^  du  présent  titre, 
pour  radministration  de  ses  biens.  C.  1 1 9  à 
114. 

152.  Si  l'absent  reparaît,  ou  si  son  exis- 
tence est  prouvée ,  même  après  l'envoi 
définitif,  il  recouvrera  ses  biens  dans  l'état 
où  ils  se  trouveront,  le  prix  de  ceux  qui  au- 
raient été  aliénés,  ou  les  biens  provenant 
de  l'emploi  qui  aurait  été  fait  du  prix  de 
ses  biens  vendus.  C.  199. 


Ihéiiner  un  immeuble,  c'est  consentir  à  donner  sur 
cet  immeuble  un  droit  réel  affecté  ï  Tacquittement 
d'une  obligation,  et  qui  pçrmette  au  créancier  de 
le  faire  vendre,  pour  se  rembourser  sur  le  prix,  par 
prérérence  à  tous  autres  créanciers  non  bypotoé- 
caires  (C.  8114,  s.) 
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155.  Les  enfiints  et  descendants  directs 
de  l'absent  pourront  également ,  dans  les 
trente  ans,  à  compter  de  l'envoi  définitif, 
demander  la  restitution  de  ses  biens  , 
comme  il  est  dit  en  l'article  précédent. 
C. 9362. 

154.  Après  le  jugement  de  déclaration 
d'absence,  toute  personne  qui  aurait  des 
droits  à  exercer  contre  l'absent  ne  pourra 
les  poursuivre;  que  contre  ceux  oui  auront 
été  envoyés  an  possession  des  niens,  ou 
qui  en  auront  l'administration  légale.  C. 
190,  194,  199. 

8KCT.  II.— D^f  tffètt  de  rabtenee^  relativement 
aux  droits  éventuels  qui  peuvent  eompéter  à 
Vabseni, 

15B.  Quiconaue  réclamera  un  droit 
échu  à  un  individu  dont  l'existence  ne  sera 
pas  reconnue,  devra  prouver  que  ledit  in- 
dividu existait  quand  le  droit  a  été  ouvert  : 
jusqu'à  cette  preuve,  il  sera  déclaré  non 
recevable  dans  sa  demande.  C.  795,  744 , 
1039. 

156.  S'il  s'ouvre  une  succession  à  la- 
quelle soit  appelé  un  individu  dont  l'exis- 
tence n'est  pas  reconnue,  elle  sera  dévolue 
exclusivement  à  ceux  avec  lesquels  il  aurait 
eu  le  droit  de  concourir,  ou  à  ceux  qui  l'au- 
raient recueillie  à  son  défaut.  C.  795,  775. 

157.  Les  dispositions  des  deux  articles 
précédents  auront  lieu  sans  préjudice  des 
actions  en  pétition  d'hérédité  et  d'autres 
droits,  lesquels  compèteront  à  l'absent  ou 
à  ses  représentants  ou  ayants-cause,  et  ne 
s'éteindront  que  par  le  laps  de  temps  éta- 
bli pour  la  prescription.  C.  779,  9969. 

158.  Tant  que  l'absent  ne  se  représen- 
tera pas,  ou  que  les  actions  ne  seront 
point  exercées  de  son  chef,  ceux  qui  au- 
ront recueilli  la  succession  gagneront  les 
fruiLs  par  eux  perçus  de  bonne  loi.  C.  549, 
550,9968. 

SBCT.  iir. — Des  effiili  de  Vabsenee,  relativement 

au  mariage, 

158.  L'époux  absent  dont  le  conjoint 
a  contracté  une  nouvelle  union  sera  seul 
recevable  à  attaquer  ce  mariage  par  lui- 

(a)  L'arrêté  du  90prair.  an  XI  porte  à  cet  égard  : 
«  Art.  1.  Les  dispenses  pour  se  marier  avant  dix- 
huit  ans  pour  les  liommes  et  quinze  ans  révolus 
pour  les  femmes;  et  celles  pour  se  marier  dans  les 
degrés  proliibés  par  l'art.  I6i  du  Code  civiliseront 


même,  ou  par  son  fondé  de  pouvoir,  muni 
delà  preuve  de  son  existence.  C.  147, 18B, 
189,319.— P.  340. 

140.  Si  l'époux  absent  n'a  point  laissé 
de  parents  habiles  à  lui  succâer,  l'autre 
époux  pourra  demander  l'envoi  en  posses- 
sion provisoire  des  biens.C.  190, 999, 767, 
1497.— Pr.  863. 

CHAP.   IV.~4>B  LA  SURVEILLANCE    DES    EN- 
FANTS HINBURS  DU  PfeRB  QUI  A  DISPARU. 

141.  Si  le  père  a  disparu  laissant  des 
enfants  mineurs  issus  d'un  commun  ma- 
riage, la  mère  en  aura  la  surveillance,  et 
elle  exercera  tous  les  droits  du  mari , 

auant  à  leur  éducation  et  à  l'administration 
e  leurs  biens.  C.  155, 373, 389.  —  Co.  9. 

142.  Six  mois  après  la  disparition  du 
père,  si  la  mère  était  décédée  lors  de  cette 
disparition,  ou  si  elle  vient  à  décéder  avant 
que  l'absence  du  père  ait  été  déclarée,  la 
surveillance  des  enfants  sera  déférée,  par 
le  conseil  de  famille ,  aux  ascendants  les 
plus  proches, et,  à  leur  défaut,  à  un  tuteur 
provisoire.  C.  155, 405  à  419. 

145.  Il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où 
l'un  des  époux,  qui  aura  disparu,  laissera 
des  enfants  mineurs  issus  d'un  mariage 
précédent. 

TITRE  CINQUIÈME. 

DU  MARIAGE. 

(Décrété  le  17  mars  1803.  Promoigné  le  27.) 

CHAP.  I.— DRS  QUALITES  BT  CONDITIONS  RE- 
QUISRS  POUR  POUVOIR  CONTRACTRR  HA- 
BIA6R. 

144.  L'hommeavant  dix-huit  ans  révo- 
lus, la  femme  avant  quinze  ans  révolus,  ne 
peuvent  contracter  mariage.  G.  145,170, 
184,  185. 

145.  Néanmoins  U  est  loisible  au  Roi 
d'accorder  des  dispenses  (a)  d'âge  pour 
des  motifs  graves.  C.  164, 169. 

146.  Il  n'y  a  pas  de  mariage  lorsqu'il 
n'y  a  point  de  consentement.  C.  180,  181, 
183,  185,  1113,  1114.--P.  357. 

147.  On  ne  peut  contracter  un  second 


délivrées  par  le  gouvernement  sur  le  rapport  du 
grand-juse. 

n  Les  dispenses  de  la  seconde  publication  de 
bans,  dont  est  mention  dans  l'art.  IW  du  Code  ci- 
vil, seront  accordées,  s'il  y  a  lieu*  au  nom  du  gou- 
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mariage   ayant  la  dissolution  du  pre- 
mier (a).  C.  184,  2î7.— P.  340. 

148.  Le  fils  qui  n'a  pas  atteint  l'Â^e  de 
Tingt-cinq  ans  accomplis,  la  fille  qui  n'a 
pas  atteint  l'âge  de  vingtAin  ans  accom- 
plis, ne  peuvent  contracter  roaria{;e  sans 
Je  consentement  de  leurs  père  et  mère  :  en 
cas  de  dissentiment,  le  consentement  du 
père  suffit.  C.  73, 15S,  156,  189, 183,488. 
—  P.  193, 195. 

149.  Si  l'un  des  deux  est  mort^  ou  s'il 
est  dans  l'impossibilité  de  manifester  sa 
Tolonté,  le  consentement  de  l'autre  suffit. 
C.  156,  189, 183,  489,  s.  —  P.  193, 195. 

180.  Si  le  père  et  la  mère  sont  morts, 
on  s'ils  sont  dans  l'impossibilité  de  mani- 
fester leur  volonté,  les  aïeuls  et  aïeules  les 
remplacent  2  s'il  y  a  dissentiment  entre 
Taieul  et  l'aïeule  delà  même  ligne,  il  suffit 
du  consentement  de  l'aïeul. 

S'il  y  a  dissentiment  entre  les  deux  li- 
gnes, ce  partage  emportera  consentement. 
C.  73,  159, 156, 189,  183.  —  P.  193,  195. 

151.  Les  enfants  de  famille  ayant  at- 
teint la  majorité  fixée  par  l'article  148  sont 
tenus,  avant  de  contracter  mariage,  de  de- 
mander, par  un  acte  respectueux  et  for- 
mel, le  .conseil  de  leur  père  et  de  leur 
mère,  ou  celui  de  leurs  aïeuls  et  aïeules, 
lorsque  leur  père  et  leur  mère  sont  décédés, 
ou  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur 
volonté.  C.  159à  155. 157,  158.— T.  168. 

152  (6).  Depuis  la  majorité  fixée  par 
Farticle  148  jusqu'à  l'âge  de  trente  ans 
accomplis  pour  les  fils,  et  jusqu'à  l'âge  de 
vingt-cinq  ans  accomplis  pour  les  filles, 
l'acte  respectueux  prescrit  par  l'article 
précédent,  et  sur  lequel  il  n'y  aurait  pas 
de  consentement  au  mariage,  sera  renou- 
velé deux  autres  fois,  de  mois  en  mois;  et 
un  mois  après  le  troisième  acte,  il  pourra 
être  passé  outre  à  la  célébration  du  ma- 
riage. C.  189.— T.  168. 

155.  Après  l'âge  de  trente  ans,  il  pourra 
être,  à  défaut  de  consentement  sur  un  acte 
respectueux,  passé  outre,  un  mois  après, 
à  la  célébration  du  mariage. 

154.  L'acte  respectueux  sera  notifié  à 
celui  ou  ceux  des  ascendants  désignés  en 


▼erDcment,  ^r  son  commissaire  (le  procureur  du 
roi)  prèsletnbunal  de  première  inslaocedansTar- 
ronaissemeol  duqpel  les  impétrants  se  proposent 
de  célâirer  leur  mariage  ;  et  U  sera  rendu  compte 
par  ce  commissaire  au  grand-juge,  ministre  de  la 
justice,  des  causes  graves  qui  auront  donné  lieu  à 
dBacuM  de  ces  dispenses.  » 


ParUde  151 ,  par  deux  notaires,  ou  pr  un 
notaire  et  deux  témoins  ;  et,  dans  le  pro- 
cès-verbal qui  doit  en  être  dressé,  il  sera 
fait  mention  de  la  réponse.  T.  168. 

155.  En  cas  d'absence  de  l'ascendant 
auquel  eût  dû  être  feit  l'acte  respectueux, 
il  sera  passé  outre  à  la  célébration  du  ma- 
riage, en  -représentant  le  jugement  qui 
aurait  été  rendu  pour  déclarer  l'absence, 
ou,  à  défaut  de  ce  jugement,  celui  qui  au< 
rait  ordonné  l'enquête,  ou,  s'il  n'y  a  point 
encore  eu  de  jugement,  un  acte  de  noto- 
riété délivré  par  le  juge  de  paix  du  lieu 
où  l'ascendant  a  eu  son  dernier  domicOe 
connu.  Cet  acte  contiendra  la  déclaration 
de  quatre  témoins  appelés  d'office  par  ce 
juge  de  paix.  C.  37, 70, 71,79, 115, 116  à 
119,  156,  s.— P.  193,195. 

156.  Les  officiers  de  l'état  civil  qui  au- 
raient procédé  à  la  célébration  des  ma- 
riages contractés  par  des  fils  n'ayant  pas 
atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans  accomplis, 
ou  par  des  filles  n'ayant  pas  atteint  l'âge 
de  vingt-un  ans  accomplis,  sans  que  le 
consentement  des  pères  et  mères,  celui  des 
aïeuls  et  aïeules,  et  celui  de  la  famille, 
dans  le  cas  où  ils  sont  requis,  soient  énon- 
cés dans  l'acte  de  mariage,  seront,  à  la 
diligence  des  parties  intéressées  et  du 
procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  lieu  où  le  mariage  aura 
été  célébré,  condamnés  à  l'amende  portée 
par  l'article  199,  et,  en  outre,  à  un  empri- 
sonnement dont  la  durée  ne  pourra  être 
moindre  de  six  mois.  C.73, 148. — P.  193. 

157.  Lorsqu'il  n'y  aura  pas  eu  d'actes 
respectueux,  dans  les  cas  où  ils  sont  pres- 
crits, l'officier  del'élatcivil  qui  aurait  célé- 
bré le  maria ffe  sera  condamné  à  la  même 
amende,  et  a  un  emprisonnement  qui  ne 
pourra  être  moindre  d'un  mois.C.  151  à  155. 

158.  Les  dispositions  contenues  aux 
articles  148  et  149,  et  les  dispositions  des 
articles  151, 159, 153, 154  et  155,  relatives 
à  l'acte  respectueux  qui  doit  être  fait  aux 
père  et  mère,  dans  le  cas  prévu  par  ces  ar^ 
ticles,sont  applicables  aux  enfants  naturels 
légalement  reconnus.  G.  330  s. 

159.  L'enfant  naturel  qui  n'a  point  été 


(a)  1/infrartion  à  cette  règle  constitue  un  crime 
qui  se  nomme  bigamie. 

(b)  Les  art.  159, 153, 154, 155, 156  et  257  ont  été 
décrétés  le  19  mars  1804,  et  promulgués  le  92  du 
même  mois. 
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reconnu,  et  celui  qui,  après  l'avoir  été,  a 
perdu  ses  père  et  mère,  ou  dont  les  père 
et  mère  nepeuventmanifeslerleur volonté, 
ne  pourra,  avant  l'âge  de  vingt-un  ans  ré- 
volus, se  marier  qu'après  avoir  obtenu  le 
consentement  d'un  tuteur  ad  îwe  (a)  qui 
lui  sera  nommé.  C.  175, 405,  s. 

460.  S'il  n'y  a  ni  père  ni  mère,  ni  aïeuls 
ni  aïeules,  ou  s'ils  se  trouvent  tous  dans 
l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté, 
les  fils  ou  filles  mineurs  de  vingt-un  ans  ne 
peuvent  contracter  mariage  sans  le  con- 
sentement du  conseil  de  famille.  G.  170, 
174,  405  à  416. 

161.  En  ligne  directe  (b),  le  mariage 
est  prohibé  entre  tous  les  ascendants  et 
descendants  légitimes  ou  naturels,  et  les 
alliés  dans  la  même  ligne.  C.  169,  163, 
164,  184, 187,  201,  203,  348,  736,  737. 

162.  En  ligne  collatérale  (c),  le  ma- 
riage est  prohibé  entre  le  frère  et  la  sœur 
légitimes  ou  naturds,  et  les  alliés  au  même 
degré.  C.  164, 184,  187,  348. 

165.  Le  mariage  est  encore  prohibé 
entre  l'oncle  et  la  nièce,  la  tante  et  le  neveu. 
C.  164, 184, 187, 

164.  Néanmoins  il  est  loisible  au  roi 
de  lever,  pour  des  causes  graves,  les  prohi- 
bitions portées  au  précédent  article  {d). 

CHAP.  II.— DES  FORMALITÉS  RELATIVES  A  LA 
CÉLÉBRATION  DU  HARIAGB. 

168.  Le  mariage  sera  célébré  publique- 
ment devant  l'officier  civil  du  domicile 
de  l'une  des  parties.  C.  74, 75, 102  à  111, 
167,  191, 193.  — P.  199,200. 

166.  Les  deux  publications  ordonnées 
par  l'article  63,  au  titre  des  Actes  de  Vétat 
civil,  seront  faites  à  la  municipalité  du  lieu 
où  chacune  des  parties  contractantes  aura 
son  domicUe.  C.  74, 76,  76, 94, 102  à  1 1 1 , 
167, 169, 170. 

167.  Néanmoins,  si  le  domicile  actuel 
n'est  établi  que  par  six  mois  de  résidence, 
les  publications  seront  faites  en  outre  à  la 
municipalité  du  dernier  domicile.  C.  74. 

168.  Si  les  parties  contractantes,  ou 
l'une  d'elles,  sont,  relativement  au  ma- 
riage ,  sous  la  puissance  d'autrui ,  les  pu- 
blications seront  encore  faites  à  la  muni- 


(a)  C'est  à  dire  nommé  spécialement  et  unique- 
ment pour  cet  objet. 

(b^e)  Voir  plus  loin,  sous  les  art.  736  et  737,  la 
définition  des  lignes  directe  et  collatérale. 

(d)  Cet  article  a  été  rectifié  par  la  loi  du  16  avril 
1832,  ainsi  qu*il  suit  : 


cipalité  du  domicile  de  ceux  sous  la  puis- 
sance desquels  elles  se  trouvent.  C.  151 , 


s.,  372. 


169.  U  est  loisible  au  roi  ou  aux  offi- 
ciers qu'il  préposera  à  cet  effet,  de  dis- 
penser, pour  des  causes  graves ,  de  la  se- 
conde Dublication.  G.  63,64,145  et  la  note. 

170.  Le  mariage  contracté  en  pa]rs 
étranger  entre  Français,  et  entre  Français 
et  étrangers,  sera  valable,  s'il  a  été  célébré 
dans  les  formes  usitées  dans  le  pays,  poui> 
vu  qu'il  ait  été  précédé  des  publications 
prescrites  par  l'article  63 ,  au  titre  des 
Actes  de  Vétat  civil,  et  aue  le  Français 
n'ait  point  contrevenu  aux  dispositions  con- 
tenues au  chapitre  précédent.  C.  171 . 

171.  Dans  les  trois  mois  après  le  re- 
tour du  Français  sur  le  territoire  du 
royaume,  l'acte  de  célébration  du  mariage 
contracte  en  pays  étranger  sera  transcrit 
sur  le  registre  public  des  mariages  du  lieu 
de  son  domicile.  G.  40,  41, 102. 

CHAP.  m.— DBS  OPPOSITIONS  AU  MARIAGE. 

178.  Le  droit  de  former  opposition  à 
la  célébration  du  mariage  appartient  à  la 
personne  engagée  par  mariage  avec  l'une 
des  deux  parties  contractantes.  G.  66  à  69, 
147, 176, 179. 

175.  Le  père,  et  à  défaut  du  père,  la 
mère ,  et  à  défaut  de  père  et  mère  ,  les 
aïeuls  et  aïeules  peuvent  former  opposi- 
tion au  mariage  de  leurs  enfants  et  des- 
cendants, encore  que  ceux-ci  aient  vingt- 
cinoans  accomplis. 

1/4.  A  défaut  d'aucun  ascendant,  le 
frère  ou  la  sœur,  l'oncle  ou  la  tante,  le 
cousin  ou  la  cousine  germains ,  majeurs, 
ne  peuvent  former  aucune  opposition  que 
dans  les  deux  cas  suivants: 

1**  Lorsque  le  consentement  du  conseil 
de  famille,  requis  par  l'article  160,  n'a  pas 
été  obtenu  ; 

2°  Lorsque  l'opposition  est  fondée  sur 
l'état  de  démence  du  futur  époux  ;  cette 
opposition ,  dont  le  tribunal  pourra  pro- 
noncer main-levée  pure  et  simple,  ne  sera 
jamais  reçue  qu'à  la  charge ,  par  l'oppo- 
sant, de  provoquer  l'interdiction,  et  d'y 

■  ■■  Il  ■■■■■■■M»  fcliaWl^l-    11^1»  MlM^^^^M^^i^»^ 

((  Néanmoins,  U  est  loisible  au  roi  de  lever,  pour 
des  causes  graves,  les  prohibilions  portées  par 
l'art.  162  aux  mariaees  entre  beaux-frères  et  belles- 
sœurs,  et  par  l'art.  163  aux  mariages  entre  l'oncle 
et  la  Dièce,  la  tante  et  le  neveu.» 


bire  statuer  dans  le  délai  qui  sera  fixe  par 
le  jngement.  C.  179,  489,  s.— Pr.  890,8. 

iro.  Dans  les  deux  cas  prévus  par  le 
précédent  article,  te  tuteur  ou  curateur  ne 
pourra ,  pendant  la  durée  de  la  tutelle  ou 
curateUe^  formeropposition  qu'autant  qu'il 
y  aura  été  autorisé  par  un  conseil  de  fa- 
mille ,  qu'il  pourra  convoquer.  C.  405  à 
419. —Pr.  883,  s. 

176.  Tout  acte  d'opposition  énoncera 
la  qualité  qui  donne  à  1  opposant  le  droit 
de  fa  former;  il  contiendra  élection  de  do- 
micfle  dans  le  lieu  où  le  mariage  devra  être 
célébré;  fl  devra  également,  à  moins  qu'il 
ne  soit  fait  à  la  requête  d'un  ascendant, 
contenir  les  motifs  de  l'opposition  :  le  tout 
à  peine  de  nullité ,  et  de  l'interdiction  de 
l'officier  ministériel  qui  aurait  signé  l'acte 
contenant  opposition.  €.  66  à  69,  U 1 . 

177.  Le  tribunal  de  première  instance 
prononcera  dans  les  dix  jours  sur  la  de- 
mande en  main-levée. 

178.  S'il  y  a  appel,  il  y  sera  statué  dans 
les  dix  jours  de  la  citation.  Pr.  443. 

179.  Si  l'opposition  est  rejetée,  les  op- 
posants, autres  néanmoins. que  les  ascen- 
dants, pourront  être  condamnés  à  desdom- 
mages-intéréts.  C.  1382.  -—  Pr.  iS8 ,  593 
à  525. 


CHAP.rV.— DBS 


DBM AlfUBS  BN  R^fLLlTÉ  DB 
MARIAGE. 


180.  Le  mariage  qui  a  été  contracté 
sans  le  consentement  Imredes  deux  époux, 
oo  de  l'un  d'eux ,  ne  peut  être  attaqué  que 
par  les  époux ,  ou  par  celui  des  deux  dont 
le  consentement  n'a  pas  été  libre.  C.  146, 
183.  —  P.  354  à  367. 

Lorsqu'il  y  a  eu  erreur  dans  la  personne, 
le  mariage  ne  peut  être  attaqué  que  par 
celui  des  deux  époux  qui  a  été  induit  en 
erreur.  C.  1109, 1110, 1113, 1114. 

181 .  Dans  le  cas  de  l'article  précédent, 
la  demande  en  nullité  n'est  plus  recevable, 
tontes  les  fois  qu'il  y  a  eu  cohabitation 
continuée  pendant  six  mois,  depuis  que  Té- 
poux  a  acquis  sa  pleine  liberté,  ou  que 
l'erreur  a  été  par  lui  reconnue.  C.  185, 191 , 
196. 

182.  Le  mariage  contracté  sans  le  con- 
sentement des  père  et  mère ,  des  ascen- 
dants ,  ou  du  conseil  de  famille ,  dans  les 
cas  où  ce  consentement  était  nécessaire, 
ne  peut  être  attaqué  que  par  ceux  dont  le 


consentement  était  requis,  on  par  celui  des 
deux  époux  qui  avait  besoin  de  ce  consen- 
tement C.  148  à  151,  160,  183,  187,  SOI, 
202.  —  P.  193  à  195. 

183.  L'action  en  nullité  ne  peut  plus 
être  intentée  ni  par  les  époux^  ni  par  les 
parents  dont  le  consentement  était  requis, 
toutes  les  fois  <][ue  le  mariage  a  été  ap- 
prouvé expressément  ou  tacitement  par 
ceux  dont  le  consentement  était  nécessaire, 
ou  lorsqu'il  s'est  écoulé  une  année  sans  ré- 
clamation de  leur  part ,  depuis  qu'ils  ont 
eu  connaissance  du  mariage.  Elle  ne  peut 
être  intentée  non  plus  par  l'époux ,  lors- 
qu'il s'est  écoulé  une  année  sans  réclama- 
tion de  sa  part^  depuis  qu'il  a  atteint  l'âge 
compétent  pour  consentir  par  lui-même  au 
mariage.  C.  148. 

184.  Tout  mariage  contracté  en  contra- 
vention aux  dispositions  contenues  aux  ar- 
ticles 144, 147,  161, 162  et  163,  peut  être 
attaqué  soit  par  les  époux  eux-mêmes,  soit 
par  tous  ceux  qui  y  ont  intérêt,  soit  par  le 
ministère  public.  C.  187 ,  190,  201 ,  202, 
348.  — P.  354  à  357.— T.  cr.  121. 

18^.  Néanmoins  le  mariage  contracté 
par  des  éponx  qui  n'avaient  point  encore 
l'âge  requis,  ou  dont  l'un  des  deux  n'avait 
point  atteint  cet  âge,  ne  peut  plus  être  at- 
taqué ,  —  r  lorsqu'il  s'est  écoulé  six  mois 
depuis  que  cet  époux  ou  les  époux  ont  at- 
teint l'âge  compétent;  —  2^  lorsque  la 
femme  qui  n'avait  point  cet  âge ,  a  conçu 
avant  l'échéance  de  six  mois.  C.  144,  181 . 

188.  Le  père,  la  mère,  les  ascendants 
et  la  famille,  qui  ont  consenti  au  mariage 
contracté  dans  le  cas  de  l'article  précédent, 
ne  sont  point  recevables  à  en  demander  la 
nullité. 

187.  Dans  tous  les  cas  où,  conformé- 
ment à  l'article  184,  l'action  en  nullité 
peut  être  intentée  par  tous  ceux  qui  y  ont 
un  intérêt,  elle  ne  peut  l'être  par  les  pa- 
rents collatéraux,  ou  par  les  enfants  nés 
d'un  autre  mariage,  du  vivant  des  deux 
époux,  mais  seulement  lorsqu'ils  y  ont  un 
intérêt  né  et  actuel.  C.  174. 

188.  L'époux  au  préjudice  duquel  a  été 
contracté  un  second  mariage  peut  en  de- 
mander la  nullité,  du  vivant  même  de  l'é- 
poux qui  était  engagé  avec  lui.  C.  139, 147, 
189,190,201,202.— P.  340. 

189.  Si  les  nouveaux  époux  opposent 
la  nullité  du  premier  mariage ,  la  validité 
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OU  la  nullité  de  ce  mariage  doit  être  jugée 
préalablement. 

190.  Le  procoreur  du  roi,  dans  tous 
les  cas  auxquels  s'applique  l'article  184,  et 
sous  les  modifications  portées  en  l'arti- 
cle 185,  peut  et  doit  demander  la  nuUité 
du  mariage,  du  vivant  des  deux  époux,  et 
les  faire  condamner  à  se  séparer.  €.  139, 
199,  s. 

191.  Tout  mariage  qui  n'a  point  été 
contracté  publiquement,  et  qui  n'a  point 
été  célébré  devant  l'officier  public  compé- 
tent, peut  être  attaqué  par  les  époux  eux- 
mêmes,  par  les  père  et  mère,  par  les  as- 
cendants, et  par  tous  ceux  qui  y  ont  un 
intérêt  ne  et  actuel,  ainsi  que  par  le  mini- 
slèrepublic.  C.  75, 165.  —  T. cr.  131. 

192.  Si  le  mariage  n'a  point  été  pré- 
cédé des  deux  nublications  requises ,  ou 
s'il  n'a  pas  été  obtenu  des  dispenses  per- 
mises par  la  loi,  ou  si  les  intervalles  pre- 
scrits dans  les  publications  et  célébrations 
n'ont  point  été  observés,  le  procureur  du 
roi  fera  prononcer  contre  l'officier  public 
une  amende  qui  ne  pourra  excéder  trois 
cents  francs  ;  et  contre  les  parties  contrac- 
tantes, ou  ceux  sous  la  puissance  desquels 
elles  ont  agi,  une  amende  proportion- 
née à  leur  fortune.  C.  63,  64,  65,  166  à 
169. —  T.  cr.  121. 

195.  Les  peines  prononcées  par  l'arti- 
cle précédent  seront  encourues  par  les 
personnes  qui  y  sont  désignées,  pour  toute 
contravention  aux  règles  prescrites  par 
l'article  165,  lors  même  que  ces  contra- 
ventions ne  seraient  pas  jugées  suffisantes 
pour  faire  prononcer  la  nuUité  du  mariage. 

194.  Nul  ne  peut  réclamer  le  titre  d'é- 
poux et  les  effets  civils  du  mariage,  s'il  ne 
représente  un  acte  de  célébration  inscrit 
sur  le  registre  de  l'état  civil,  sauf  les  cas 
prévus  par  l'article  46 ,  au  titre  des  Actes 
de  rétat  civil.  C.  40,  75,  76,  195. 

195.  La  possession  d'état  ne  pourra 
dispenser  les  prétendus  époux  qui  l'invo- 
queront respectivement ,  de  représenter 
1  acte  de  célébration  du  mariage  devant 
l'officier  de  l'état  civil.  C.  40,  46,  76, 194, 
196,197,321. 

196.  Lorsqu'il  y  a  possession  d'état,  et 
que  l'acte  de  célébration  du  mariage  de- 
vant l'officier  de  l'état  civil  est  reprâenté, 
les  époux  sont  respectivement  non  receva- 
blcs  à  demander  la  nullité  de  cet  acte. 
C.  76,321. 


197.  Si  néanmoins,  dans  le  cas  des  ar- 
ticles 194  et  195,  il  existe  des  enCants  issus 
de  deux  individus  qui  ont  vécu  publique- 
ment comme  mari  et  femme,  et  qui  soient 
tous  deux  décédés,  la  légitimité  des  enfants 
ne  peut  être  contestée  sous  le  seul  prétexte 
du  défaut  de  représentation  de  l'acte  de 
célébration,  toutes  les  fois  que  cette  légiti- 
mité est  prouvée  par  une  possession  d'état 
qui  n'est  point  contredite  par  l'acte  de  nais- 
sance. C.  319  à  322. 

198.  Lorsque  la  preuve  d'une  célébra- 
tion légale  du  mariage  se  trouve  acquise 
par  le  résultat  d'une  procédure  criminelle, 
l'inscription  du  jugement  sur  les  registres 
de  l'état  civil  assure  au  mariage,  à  comp- 
ter du  jour  de  sa  célébration,  tous  les  effets 
civils ,  tant  à  l'égard  des  époux ,  qu'à  l'é- 
gard des  enfants  issus  de  ce  mariage. 
C.  40, 326, 327. 

irâ.  Si  les  époux  ou  l'un  d'eux  sont 
décédés  sans  avoir  découvert  la  fraude, 
l'action  criminelle  peut  être  intentée  par 
tous  ceux  qui  ont  intérêt  de  faire  déclarer 
le  mariage  valable,  et  par  le  procureur  du 
roi.  C.  190,  192,  326,  327. 

SOO.  Si  l'ofÉcier  public  est  décédé  lors 
de  la  découverte  de  la  fraude,  l'action  sera 
dirigée  au  civil  contre  ses  héritiers,  par  le 
procureur  du  roi,  en  présence  des  parties 
intéressées,  et  sur  leur  dénonciation. 
C.  724. 

201.  Le  mariage  qui  a  été  déclaré  nul, 
produit  néanmoins  les  effets  civils,  tant  à 
l'égard  des  époux  qu'à  l'é^rd  des  enfants, 
lorsqu'il  a  été  contracte  de  bonne  foi. 
C.  144, 147, 161, 162, 163, 180, 182, 184, 
188,  194, 195. 

202.  Si  la  bonne  foi  n'existe  que  de  la 
part  de  l'un  des  deux  époux,  le  mariage 
ne  produit  les  effets  civils  qu'en  faveur  de 
cet  époux  et  des  enfants  issus  du  mariage. 

CHAP.  V.— DBS  OBLIGATIONS  QUI  NAISSENT 
DU  MARIAGE. 

205.  Les  époux  contractent  ensemble, 
par  le  fait  seul  du  mariage,  l'obligation  de 
nourrir,  entretenir  et  élever  leurs  enfants. 
C.  208,  211,  384,  389,  852,  1409,  1448, 
1558. 

204.  L'enfant  n'a  pas  d'action  contre 
SCS  père  et  mère  pour  un  établissement  par 
mariage  ou  autrement  (a). 

(a)  On  considère  comme  établis$em9tu  une 
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fiOS.  Les  eoiaiilsdoivent  des  aliments  (a) 
à  leurs  père  et  mère  et  autres  ascendants 
qui  sont  dans  le  besoin.  €.  303, 307,  SOB, 
349, 384, 385,  955-^0,  1158. 

ItW.  Les  gendres  et  belles-filles  doivent 
également ,  et  dans  les  mêmes  circon- 
stances, des  aliments  à  leurs  beau-père  et 
belle-mère  :  mais  cette  obligation  cesse,  — 
1"*  lorsque  la  belle-mère  a  convolé  en  se- 
condes noces;  —  9°  Lorsque  celui  des 
;  époux  qui  produisait  l'afiinite  (b)  et  les  en- 
fants issus  de  son  union  avec  l'autre  époux, 
sont  décédés.  €.  207, 308, 1558. 

207.  Les  obligations  résultant  de  ces 
disDositions  sont  réciproques.  C.  303. 

.  w8.  Les  aliments  ne  sont  accordésque 
dans  la  proportion  du  besoin  de  celui  qui 
les  réclame,  et  de  la  fortune  de  celui  qui 
les  doit. 

5i09.  Lorsque  celui  qui  fournit  ou  celui 
aul  reçoit  des  aliments  est  replacé  dans  un 
état  tel ,  que  l'un  ne  puisse  plus  en  donner, 
ou  que  l'autre  n'en  ait  plus  besoin ,  en  tout 
on  en  partie .  la  décharge  ou  réduction 
peut  en  être  demandée.  C.  310. 

210.  Si  la  personne  qui  doit  fournir  les 
aliments  justifie  qu'elle  ne  peut  payer  la 
pension  alimentaire,  le  tribunal  pourra, 
en  connaissance  de  cause,  ordonner  qu'elle 
recevra  dans  sa  daneure,  qu'elle  nourrira 
et  entretiendra  celui  auquel  elle  devra  des 
aliments. 

211.  Le  tribunal  prononcera  également 
si  le  père  ou  la  mère,  qui  offrira  de  recevoir, 
nourrir  et  entretenir  dans  sa  demeure  l'en- 
Ètni  à  qui  il  devra  desaliments,  devra  dans 
ce  cas  être  dispensé  de  payer  la  pension 
alimentaire. 

CHAP.  YI.— DK«  DROITS  ET  DRS  DKVOIRS  RES- 
PECTIFS DBS  EPOUX. 

S12.  Les  époux  se  doivent  mutuelle- 
ment fidélité,  secours,  assistance.  C.  75 , 
303,  339  s. 

215.  Le  mari  doit  protection  à  sa  femme, 
la  femme  obéissance  à  son  mari.  C.  1388. 

214.  La  femme  est  obligée  d'habiter 
avec  le  mari ,  et  de  le  suivre  partout  où  il 


charge  quelconque,  un  fonds  de  commerce,  les  in- 
struments nécessaires  pour  l'exercice  d'une  pro- 
fessioo.  Mais  Védueaiion  et  Vapprentioage  ne 
coostitoent  pas  un  établissement. 

(a)  Le  Coîie  civil,  comme  la  loi  romaine,  com- 
prend par  le  mot  utimenis  tout  ce  qui  est  néces- 


juge  à  propos  de  résider  :  le  mari  est  obligé 
de  la  recevoir ,  et  de  lui  fournir  tout  ce  qui 
est  nécessaire  pour  les  besoins  de  la  vie , 
selon  ses  facultés  et  son  état.  C.  108, 303, 
368,  1448,  1537. 

215.  La  femme  ne  peut  ester  en  ju- 
gement sans  l'autorisation  de  son  mari , 
quand  même  elle  serait  marchande  publi- 
que, ou  non  commune,  ou  séparée  de 
biens.  G.  316  à  336,344,776,  1449,1538, 
1676.— Pr.  861  à  964.— Co.  4. 

216.  L'autorisation  du  mari  n'est  pas 
nécessaire  lorsque  la  femme  est  poursuivie 
en  matière  criminelle  ou  de  police,  l.cr.  1 . 

217.  La  femme,  même  non  commune 
ou  séparée  de  biens ,  ne  peut  donner,  alié- 
ner, h^othéquer,  acquérir  à  titre  gratuit 
ou  onéreux ,  sans  le  concours  du  mari  dans 
l'acte ,  ou  son  consentement  par  écrit.  C. 
315,  319, 905,934,940, 1039,  )  134, 1304, 
1436, 1449,  3353,  3356.— Co.  4,  5,  7. 

218.  Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa 
femme  à  ester  en  jugement,  le  juge  peut 
donner  l'autorisation.  Pr.  861  à  864. 

219.  Si  le  mari  refuse  d'autoriser  sa 
femme  à  passer  un  acte,  la  femme  peut  faire 
citer  son  mari  directement  devant  le  tribu- 
nal de  première  instance  de  l'arrondisse- 
ment du  domicile  commun ,  qui  peut  don- 
ner ou  refuser  son  autorisation ,  après  que 
le  mari  aura  été  entendu  ou  dûmentappelé 
en  la  chambre  du  conseil.  C.  315,  331  à 
335.  — Pr.  861  à  864. 

220.  La  femme ,  si  elle  est  marchande 
publique,  peut,  sans  l'autorisation  de  son 
mari ,  s'obliger  pour  ce  qui  concerne  son 
négoce;  et ,  audit  cas,  elle  oblige  aussi  son 
mari ,  s'il  y  a  communauté  entre  eux.  C. 
315,  1419, 1426.  —  Co.  4,  5, 7,  33. 

Elle  n'est  pas  réputée  marchande  publi- 
que ,  si  elle  ne  fait  que  détailler  les  mar- 
cnandises  du  commerce  de  son  mari,  mais 
seulement  quand  elle  fait  un  commerce  sé- 
paré. C.  315.  —  Co.  4,  s. 

221.  Lorsque  le  mari  est  frappé  d'une 
condamnation  emportant  peine  alllictive 
ou  infamante ,  encore  qu'elle  n'ait  été  pro- 
noncée que  par  contumace,  la  femme, 
même  majeure,  ne  peut,  pendant  la  durée 


saire  àla  vie  :  le  logement,  la  nourriture  et  les  vê- 
tements. Quant  au  mode  de  prestation,  voyez 
l'art.  210. 

(b)  VafJinUé  est  l'alliance  produite  par  le  ma- 
riage entre  l'un  des  époux  et  les  parents  de  l'autre 
époux. 
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de  lapeine^  esler  en  jugement,  ni  contrac- 
ter, qu'après  s'être  fait  autoriser  par  le  juge, 
qui  peut,  en  ce  cas,  donner  l'autorisation, 
sans  que  le  mari  ait  été  entendu  ou  appelé. 
P.  7.  8. 

222.  Si  le  mari  est  interdit  ou  absent, 
le  juge  peut,  en  connaissance  de  cause, 
autoriser  la  femme,  soit  pour  ester  en  juge- 
ment, soit  pour  contracter.  C.  140,  934, 
489,  2208.— Pr.  861,  s. 

225. Toute  autorisation  générale,  même 
stipulée  par  contrat  de  mariage,  n'est  va- 
lable que  quant  à  l'administration  des  biens 
de  la  femme.  C.  1388,  1508, 1538,  1988. 

224.  Si  le  mari'est  mineur,  l'autorisa- 
tion du  juge  est  nécessaire  à  la  femme,  soit 
pour  ester  en  jugement ,  soit  pour  contrac- 
ter. C.  481,  2208.— Pr.  861  s. 

225.  L".  nullité  fondée  sur  le  défaut 
d'autorisaàon  ne  peut  étreopposée  que  par 
la  femme ,  par  le  mari  ou  par  leurs  héri- 
tiers. C.  942  s.  1125,  1241,  1304,  1312, 
1413,  1417, 1469,  1565. 

226.  La  femmepeul  tester  sansl'auto- 
risation  de  son  mari.  C.  893,  895,  905, 
940,  969. 

CHAP.  VIL— DE  LÀ  DISSOLUTION  DU  MARIAGE. 

227.  Le  mariage  se  dissout, 

1"  Par  la  mort  de  l'un  des  époux  ; 

99  Par  le  divorce  légalement  pronon- 
cé (a)  ; 

3o  Par  la  condamnation  devenue  dé- 
finitive de  l'un  des  époux  à  une  peine 
emportantmort  civile.  C.  23,  25.  — P.  18. 

CHAP.  VIII.— DES  SBCOHDS  MARIAGES. 

228.  La  femme  ne  peut  contracter  un 
nouveau  mariage  qu'après  dix  mois  révo- 
lus depuis  la  dissolution  du  mariage  pré- 
cédent. C.  139,  188, 386. —  P.  194,195. 

TITRE  SIXIÈME. 

DU   DIVORCE  (6). 

(Décrété  le  21  mars  1803.  Promulgué  le  31.) 

CHAP.  I.— DES  CAUSES  DU  DIVORCE. 

229.  Le  mari  pourra  demander  le  di- 
vorce pour  cause  d'adultère  de  sa  femme. 
C.  308, 312  s.— P.  324-2%  336,  337,338. 

(a,  b)  Le  divorce  a  été  aboli  par  U  loi  du  »mai 
1816. 


230.  La  femme  pourra  demander  le  di- 
vorce pour  cause  d^adultère  de  son  mari, 
lorsqu'il  aura  tenu  sa  concubine  dans  ki 
maison  commune.  P.  339. 

251.  Les  époux  pourront  réciproque- 
ment demander  le  divorce  pour  excès,  sé- 
vices ou  injures  graves,  de  l'un  d'eux  en- 
vers l'autre.  C.  306. 

252.  La  condamnation  de  l'un  des 
époux  à  une  peine  infamante  sera  pour 
l'autre  époux  une  cause  de  divorce.  C.  25  s. 
—  I.  cr.635,641.  — P.7,8. 

255.  Le  consentement  mutuel  et  per- 
sévérant des  époux  exprimé  de  la  manière 
prescrite  par  la  loi,  sous  les  conditions  et 
après  les  éprouves  qu'dle  détermine,  prou- 
vera suflisamment  que  la  vie  commune 
leur  est  insupportable,  et  qu'il  existe,  par 
rapport  à  eux,  une  cause  pérempioire  de 
divorce. 

CHAP.  IL— DU  DIVORCE  POUR  CAUSE  DÉTER- 
MINÉE. 

8ECT.  I.  —  D§i  formes  du  divores  pour  eauie 

déterminée. 

Si54.  Quelle  que  soit  la  nature  des  fiûts 
ou  des  délits  qui  donneront  lieu  à  la  de- 
mande en  divorce  pour  cause  déterminée, 
cette  demande  ne  pourra  être  formée  qu'au 
tribunal  de  l'arrondissement  dans  lequel 
les  époux  auront  leur  domicile.  G.  102, 
108.— Pr.  875,  s. 

255.  Si  quelques  uns  des  faits  allégués 
par  répoux  demandeur  donnent  lieu  à  une 
poursuite  criminelle  de  la  part  du  mini- 
stère public,  l'action  en  divorce  restera  sus- 
pendue iusqu'après  l'arrêt  de  la  cour  d'as- 
sises :  alors  elle  pourra  être  reprise,  sans 

u'il  soit  permis  d'inférer  de  l'arrêt  aucune 
in  de  non-recevoir  ou  exception  préju- 
dicielle contre  l'époux  demandeur  {c). 
I.  cr.  3. 

256.  Toute  demande  en  divorce  dé- 
taillera les  faits  :  elle  sera  remise,  avec  les 
pièces  à  l'appui,  s'il  y  en  a,  au  président 
du  tribunal  ou  au  juge  qui  en  fera  les 
fonctions,  par  l'époux  demandeur  en  per- 
sonne, à  moins  qu'il  n'en  soit  empêche  par 
maladie;  auquel  cas,  sur  sa  réquisition  et 
le  certificat  de  deux  docteurs  en  médecine 
ou  en  chirurgie,  ou  de  deux  officiers  de 
santé,  le  magistrat  se  transportera  au  do- 

(C)  C'est  à  dire  aucune  exception  qui  puisse  por- 
ter atteinte,  pr4ftMlt  ce  à  la  demande. 
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midle  du  demandeur,  pour  y  recevoir  sa 
demande.  Pr.  881 .  —  T.  79. 

S57.  Le  juge,  après  avoir  entendu  le 
demandeur,  et  lui  avoir  fait  les  observa- 
tions qu'il  croira  convenables,  paraphera 
la  demande  et  les  pièces,  et  dressera  pro- 
oès-verbal  de  la  remise  du  tout  en  ses 
mains.  Ce  procès-verbal  sera  signé  par  le 
juge  et  par  le  demandeur,  à  moins  que 
celui-ci  ne  sache  ou  ne  puisse  signer;  au- 
quel cas  il  en  sera  fait  mention. 

238.  Le  juge  ordonnera,  au  bas  de  son 
procès-verbal,  que  les  parties  comparaî- 
tront en  personne  devant  lui,  au  jour  et  à 
l'heure  qu'il  indiquera  ;  et  qu'à  cet  eiTet  co- 
pie de  son  ordonnance  sera  par  lui  adres- 
sée à  la  partie  contre  laquelle  le  divorce  est 
demandé. 

SS9.  Au  jour  indiqué,  le  juge  fera  aux 
deux  époux,  s'ils  se  présentent,  ou  au  de- 
mandeur, s'il  est  seul  comparant,  les  re- 
présentations qu'il  croira  propres  a  opérer 
on  rapprochement  :  s'il  ne  peut  y  parvenir, 
il  en  dressera  procès-verbal,  et  ordonnera 
la  communication  de  la  demande  et  des 
pièces  au  ministère  public,  et  le  référé  du 
tout  au  tribunal.  Pr.  83-2**. 

240.  Dans  les  trois  jours  qui  suivront, 
le  tribunal,  sur  le  rapport  du  président  ou 
du  juge  qui  en  aura  fait  les  fonctions,  et 
sur  les  conclusions  du  ministère  public, 
accordera  ou  suspendra  la  permission  de 
dier.  La  suspension  ne  pourra  excéder  le 
terme  de  vingt  jours.  Pr.  881. — T.  91. 

241.  Le  demandeur,  en  vertu  de  la 
permission  du  tribunal,  fera  citer  le  dé- 
fendeur, dans  la  forme  ordinaire,  à  com- 
paraître en  personne  à  l'audience,  à  huis 
clos  (a),  dans  le  délai  de  la  loi;  il  fera  don- 
ner copie,  en  tête  de  la  citation,  de  la  de- 
mande en  divorce  et  des  pièces  produites  à 
l'appui.  T.  39. 

Sl2.  A  l'échéance  du  délais  soit  que  le 
défendeur  comparaisse  ou  non,  le  deman- 
deur en  personne^  assisté  d'un  conseil, 
s'il  le  juge  à  propos,  exposera  ou  fera  ex- 
poser les  motifs  de  sa  demande  ;  il  repré- 
sentera les  pièces  qui  l'appuient^  et  nom- 
mera les  témoins  qu'il  se  propose  de  faire 
entendre.  T.  9â. 

245.  Si  le  défendeur  comparait  en  per- 
sonne ou  par  un  fondé  de  pouvoir,  il 


(a)  Vieille  expression  qui  tigniee  Xtsporlei  étant 
ierméet,  par  ezcepUoo  au  principe  gênerai  qui 
exige  que  les  audiences  soient  publiques. 


pourra  proposer  ou  faire  proposer  ses  ob- 
servations ,  tant  sur  les  motifs  de  la  de- 
mande que  sur  les  pièces  produites  par  le 
demandeur  et  sur  les  témoins  par  lui  nom- 
més. Le  défendeur  nommera,  de  son  côté, 
les  témoins  qu'il  se  propose  de  faire  en- 
tendre,  et  sur  lesquels  le  demandeur  fera 
réciproquement  ses  observations.  T.  99. 

244.  Il  sera  dressé  procès-verbal  des 
comparutions,  dires  et  observations  des 
parties,  ainsi  que  des  aveux  que  l'une  ou 
l'autre  pourra  faire.  Lecture  de  ce  procès- 
verbal  sera  donnée  auxdites  parties,  qui 
seront  requises  de  le  signer;  et  il  sera  mit 
mention  expresse  de  leur  signature,  ou  de 
leur  déclaration  de  ne  pouvoir  ou  ne  vou- 
loir signer. 

24o.  Le  tribunal  renverra  les  parties  à 
l'audience  publique,  dont  il  fixera  le  jour  et 
l'heure;  il  ordonnera  la  communication  de 
la  procédure  au  ministère  public,  et  com- 
mettra un  rapporteur.  Dans  le  cas  où  le 
défendeur  n'aurait  pas  comparu,  le  deman- 
deur sera  tenu  de  lui  faire  siffnifler  l'or- 
donnance du  tribunal,  dans  le  délai  qu'eUe 
aura  déterminé.  Pr.  87,  88. 

246.  Au  jour  et  à  l'heure  indiqués,  sur 
le  rapport  du  juge  Commis,  le  ministère 

Eublic  entendu,  le  tribunal  statuera  d'a- 
ord  sur  les  fins  de  non-recevoir,  s'il  en  a 
été  proposé.  En  cas  qu'elles  soient  trouvées 
concluantes,  la  demande  en  divorce  sera 
rejetée  :  dans  le  cas  contraire,  ou  s'il  n'a 
pas  été  proposé  de  fins  de  non-recevoir,  la 
demande  en  divorce  sera  admise. 

247.  Immédiatement  après  l'admission 
de  la  demande  en  divorce,  sur  le  rapport 
du  juge  commis,  le  ministère  public  en- 
tendu, le  tribunal  statuera  au  fond.  U  fera 
droit  à  la  demande,  si  elle  lui  parait  en  état 
d'être  jugée;  sinon,  il  admettra  le  deman- 
deur à  la  preuve  ues  faits  pertinents  par 
lui  allégués,  et  le  défendeur  à  la  preuve 
contraire.  C.  936.— Pr.  959,  s. 

248.  A  chaque  acte  de  la  cause,  les 
parties  pourront,  après  le  rapport  du  juge, 
et  avant  que  le  ministère  public  ait  pris  la 
parole,  proposer  ou  faire  proposer  leurs 
moyens  respectifs,  d'abord  sur  les  fins  de 
non-recevoir,  et  ensuite  sur  le  fond  ;  mais 
en  aucun  cas,  le  conseil  du  demandeur  ne 
sera  admis ,  si  le  demandeur  n'est  pas 
comparant  en  personne. 

249.  Aussitôt  après  la  prononciation 
du  jugement  qui  ordonnera  les  enquêtes. 
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le  greffier  du  tribunal  donnera  lecture  de 
la  partie  du  procès-verbal  qui  contient  la 
nomination  déjà  faite  des  témoins  que  les 
parties  se  proposent  de  faire  entendre. 
Elles  seront  averties  par  le  président, 
qu'elles  peuvent  encore  en  désigner  d'au- 
tres, mais  qu'après  ce  moment  elles  n'y 
seront  plus  reçues. 

52ISO.  Les  parties  proposeront  de  suite 
leurs  reproches  respectifs  contre  les  té- 
moins qu'elles  voudront  écarter.  Le  tribu- 
nal statuera  sur  ces  reproches,  après  avoir 
entendu  le  ministère  public.  Pr.  370. 

5251.  Les  parents  des  parties,  à  l'ex- 
ception de  leurs  enfants  et  descendants, 
ne  sont  pas  reprochables  du  chef  de  la 
parenté,  non  plus  que  les  domestiques  des 
époux,  en  raison  de  cette  qualité  ;  mais  le 
tribunal  aura  tel  égard  que  de  raison  aux 
dépositions  des  parents  et  des  domesti- 
ques. Pr.  368. 

23S.  Tout  jugement  qui  admettra  une 
preuve  testimoniale  dénommera  les  té- 
moins qui  seront  entendus,  et  déterminera 
le  jour  et  l'heure  auxquels  les  parties  de- 
vront les  présenter.  Pr.  355. 

253.  Les  dépositions  des  témoins  se- 
ront reçues  par  le  tribunal  séant  à  huis 
clos,  en  présence  du  ministère  public,  des 
parties  et  de  leurs  conseils  ou  amis,  jus- 
qu'au nombre  de  trois  de  chaque  côté.  C. 
341. 

254.  Les  parties,  par  elles  ou  par  leurs 
conseils,  pourront  faire  aux  témoins  telles 
observations  et  interpellations  qu'elles  ju- 
geront à  propos,  sans  pouvoir  néanmoins 
les  interrompre  dans  le  cours  de  leurs  dé- 
positions. Pr.  373. 

255.  Chaque  déposition  sera  rédigée 
par  écrit,  ainsi  que  les  dires  et  observa- 
lions  auxqiiels  elle  aura  donné  lieu.  Le 
procès-verbal  d'enquête  sera  lu  tant  aux 
témoins  qu'aux  parties  :  les  uns  et  les  autres 
seront  requis  de  le  signer;  et  il  sera  fait  men- 
tion de  leur  signature,  ou  de  leur  déclara- 
tion qu'ils  ne  peuvent  ou  ne  veulent  signer. 

2o6.  Apres  la  clôture  des  deux  enquê- 
tes ou  de  celle  du  demandeur,  si  le  dé- 
fendeur n'a  pas  produit  de  témoins,  le  tri- 
bunal renverra  les  parties  à  l'audience  pu- 
blique, dont  il  indiquera  le  jour  et  l'heure; 
il  ordonnera  la  communication  de  la  pro- 
cédure au  ministère  public,  et  commettra 
an  rapporteur.  Cette  ordonnance  sera 
signifiée  au  défendeur^  à  la  requête  du 


demandeur,  dans  le  délai  qu'elle  aura  dé- 
terminé. C.  345. 

257.  Au  jour  fixé  pour  le  jugement  dé- 
finitif, le  rapport  sera  fait  par  le  juge  com- 
mis :  les  parties  pourront  ensuite  faire,  par 
elles-mêmes  ou  par  l'organe  de  leurs  con- 
seils, telles  observations  qu'elles  jugeront 
utiles  à  leur  cause;  après  quoi  le  ministère 
public  donnera  ses  conclusions. 

258.  Le  jugement  définitif  sera  pro- 
noncé publiquement  :  lorsqu'il  admettra 
le  divorce,  le  demandeur  sera  autorisé  à 
se  retirer  devant  l'ofiicier  de  l'état  civil 
pour  le  faire  prononcer. 

259.  Lors(}ue  la  demande  en  divorœ 
aura  été  formée  pour  cause  d'excès,  de  sé- 
vices ou  d'injures  graves,  encore  qu'elle 
soit  bien  établie ,  les  juges  pourront  ne 

8 as  admettre  immédiatement  le  divorce, 
^ans  ce  cas  ,  avant  de  faire  droit,  ils 
autoriseront  la  femme  à  quitter  la  com- 
pagnie de  son  mari,  sans  être  tenue  de  le 
recevoir,  si  elle  ne  le  juge  à  propos  ;  et  ils 
condamneront  le  mari  à  lui  payer  une  pen- 
sion alimentaire  proportionnée  à  ses  fa- 
cultés ,  si  la  femme  n'a  pas  elle-même 
des  revenus  suffisants  pour  fournir  à  ses 
besoins.  C.  331,368. 

200.  Après  une  année  d'épreuve,  si  les 
parties  ne  se  sont  pas  réunies,  l'époux  de- 
mandeur pourra  faire  citer  l'autre  époux  à 
comparaître  au  tribunal,  dans  les  délais  de 
la  loi,  pour  y  entendre  prononcer  le  juge- 
ment définitif,  qui  pour  lors  admettra  le 
divorce. 
261.  Lorsque  le  divorce  sera  demandé 

rir  la  raison  qu'un  des  époux  est  condamné 
une  peine  infamante,  les  seules  forma- 
lités à  observer  consisteront  à  présenter 
au  tribunal  de  première  instance  une  ex- 
pédition en  bonne  forme  du  jugement  de 
condamnation,  avec  un  certificat  de  la  cour 
d'assises ,  portant  oue  ce  même  jugement 
n'est  plus  susceptime  d'être  réformé  par 
aucune  voie  légale.  C.  35.  —  P.  7,  8. 

Si62.  En  cas  d'appel  du  jugement  d'ad- 
mission ou  du  jugement  définitif,  rendu 
par  le  tribunal  de  première  instance  en 
matière  de  divorce,  la  cause  sera  instruite 
et  jugée  par  la  cour  royale  comme  affaire 
urgente. 

205.  L'appel  ne  sera  recevable  qu'au- 
tant qu'il  aura  été  interjeté  dans  les  trois 
mois  a  compter  du  jour  de  la  signification 
du  jugement  rendu  contradictoirement  ou 
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par  défaut.  Le  délai  pour  se^j^urvoir  à  la 
coar  de  cassation  contre  un  jugement  en 
dernier  ressort  sera  aussi  de  trois  mois,  à 
compter  de  la  signification.  Le  pourvoi 
sera  suspensif.  Pr.  443,  s. 

S64.  En  vertu  de  tout  jugement  rendu 
en  dernier  ressort  ou  passe  en  force  de 
chose  jugée,  qui  autorisera  le  divorce,  l'é- 
poux qui  l'aura  obtenu  sera  obligé  de  se 
présenter,  dans  le  délai  de  deux  mois,  de- 
vant Toificier  de  l'état  civil ,  l'autre  partie 
dûment  appelée ,  pour  faire  prononcer  le 
divorce.  C.  258, 994. 

265.  Ces  deux  mois  ne  commenceront 
à  courir,  à  l'égard  des  jugements  de  pre- 
mière instance,  <^'apres  l'expiration  du 
dâai  d'appel;  à  l'égard  des  arrêts  rendus 
par  défaut  en  cause  d'ap]^,  qu'après  l'ex- 
piration du  délai  d'opposition  ;  et  à  l'égard 
des  jugements  contradictoires  en  dernier 
ressort ,  qu'après  l'expiration  du  délai  du 
pourvoi  en  cassation. 

S06.  L'épouxdemandeur  qui  aura  laissé 
passer  le  délai  de  deux  mois  ci-dessus  dé- 
terminé, sans  appeler  l'autre  époux  devant 
roffider  de  l'état  civil,  sera  déchu  du  béné- 
fice du  jugement  qu'il  avait  obtenu,  et  ne 
pourra  reprendre  son  action  en  divorce, 
sinon  pour  cause  nouvelle^  auquel  cas  il 
pourra  néanmoins  faire  valoir  les  anciennes 
€.994. 


.  II.— Df«  meiuret  prùviiorrêt  a^uequêlle$ 
pemi  damner  iieu  la  demande  en  dieoree  pour 
catwe  déierminée. 

867.  L'administration  provisoire  des 
cBÊuDts  restera  au  mari  demandeur  ou  dé- 
féodenr  en  divorce,  à  moins  qu'il  n'en  soit 
autrement  ordonne  par  le  tribunal ,  sur  la 
demande  soit  de  la  mère ,  soit  de  la  fa- 
mflle,  ou  du  ministère  public,  pour  le  plus 
grand  avantase  des  enfonts.  G.  373,  s. 

MB.  La  femme  demanderesse  ou  dé- 
fenderesse en  divorce  pourra  quitter  le  do- 
midle  du  mari  pendant  la  poursuite ,  et 
demander  une  pension  alimentaire  pro- 
portkHinée  aux  facultés  du  mari.  Le  tri- 
bunal indiquera  la  maison  dans  laquelle 
la  femme  sera  tenue  de  résider ,  et  fixera, 
s'D  y  a  lieu,  la  provision  alimentaire  que 
le  mari  sera  obligé  de  lui  payer.  C.  914. 

MB.  La  femme  sera  tenue  de  justifier 
de  sa  résidence  dans  la  maison  indiquée, 
foules  les  fois  qu'elle  en  sera  requise  :  à 


défautde  cette  justification,  le  mari  pourra 
refuser  la  provision  alimentaire ,  et ,  si  la 
femme  est  demanderesse  en  divorce ,  la 
faire  déclarer  non  recevable  à  continuer 
sespoursuites. 

fizO.  La  femme  commune  en  biens, 
demanderesse  ou  défenderesse  en  divorce, 
pourra ,  en  tout  état  de  cause ,  à  partir  de 
la  date  de  l'ordonnance  dont  il  est  fait  men- 
tion en  l'article  938,  requérir,  pour  la  con- 
servation de  ses  droits ,  l'apposition  des 
scellés  sur  les  effets  mooiliers  de  la  com- 
munauté. Ces  scellés  ne  seront  levés  qu'en 
faisant  inventaire  avec  prisée  (a),  et  à  la 
charge  par  le  mari  de  représenter  les  choses 
inventoriées,  ou  de  répondre  de  leur  va- 
leur, comme  gardien  judiciaire.  Pr.  941 ,8. 

S7t .  Toute  obliffation  contractée  parle 
mari  à  la  charge  de  la  communauté .  toute 
aliénation  par  lui  faite  des  immeubles  qui 
en  dépendent ,  postérieurement  à  la  date 
de  l'ordonnance  dont  il  est  fait  mention  en 
l'article  938 ,  sera  déclarée  nulle ,  s'il  est 
prouvé  d'ailleurs  qu'elle  ait  été  faite  ou  con- 
tractée en  fraude  des  droits  de  la  femme. 

SECT.  III .— Def  fins  de  non-reeevotr  contre  Vae^ 
tion  en  diporce  pour  cause  délerminie. 

272.  L'action  en  divorce  sera  éteinte 
par  la  réconciliation  des  époux,  survenue, 
soit  depuis  les  faits  qui  auraient  pu  auto- 
riser cette  action,  soit  depuis  la  demande 
en  divorce. 

275.  Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  le  de- 
mandeur sera  déclaré  non  recevable  dans 
son  action  ;  il  pourra  néanmoins  en  inten- 
ter une  nouvelle  pour  cause  survenue  de- 
puis la  réconciliation ,  et  alors  faire  usage 
des  anciennes  causes  pour  appuyer  sa  nou- 
velle demande. 

274.  Si  le  demandeur  en  divorce  nie 
qu'il  y  ait  eu  réconciliation ,  le  défendeur 
en  fera  preuve,  soit  par  écrit^  soit  par  té- 
moins ,  dans  la  forme  prescrite  en  la  pre- 
mière section  du  présent  chapitre. 

CHAP.  m.— DU  DIVOaCK  PAR  CONSElfTBMBNT 

nUTITBL. 

275.  Le  consentement  mutuel  desépoux 
ne  sera  point  admis ,  si  le  mari  a  moins  de 
vingt-cinq  ans,  ou  si  la  femme  est  mineure 
de  vingt-un  ans. 


(a)  Ccst  à  dire  avec  estimatiOD  de  la  valeur  des 
objets. 
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270.  Le  consentement  mutuel  ne  sera 
admis  qu'après  deux  ans  de  mariage. 

S77.  11  ne  pourra  plus  l'être  après  vingl 
ans  de  mariage,  ni  lorsque  la  femme  aura 
quaninlc-cinq  ans. 

278.  Dans  aucun  cas,  le  consentement 
mutuel  des  époux  ne  suffira  s'il  n'est  au- 
torisé par  leurs  pères  et  mères,  ou  par 
leurs  autres  ascendants  vivants,  suivant  les 
règles  prescrites  par  Tarticle  150,  au  titre 
du  Mariage.  C.  389. 

279.  Les  époux  déterminés  à  opérer  le 
divorce  par  consentement  mutuel  seront 
tenus  de  faire  préalablement  inventaire  et 
estimation  de  tous  leurs  biens,  meubles  et 
immeubles,  et  de  régler  leurs  droits  resr- 
peciifs,sur  lesquels  il  leur  sera  néanmoins 
libre  de  transiger.  T.  168. 

280.  Ils  seront  pareillement  tenus  de 
constater  par  écrit  leur  convention  sur  les 
trois  points  qui  suivent  : 

r  A  qui  les  enfants  nés  de  leur  union 
seront  conliés ,  soit  pendant  le  temps  des 
épreuves,  soit  après  le  divorce  prononcé  ; 

3"  Dans  quelle  maison  la  femme  devra 
se  retirer  et  résider  pendant  le  temps  des 
épreuves  ; 

3"^  Quelle  somme  le  mari  devra  payer  à 
sa  femme  pendant  le  même  temps,  si  elle 
n'a  pas  des  revenus  suffisants  pour  fournir 
à  ses  besoins. 

281.  Les  époux  se  présenteront  ensem- 
ble, et  en  personne,  devant  le  président  du 
tribunal  civil  de  leur  arrondissement,  ou 
devant  le  juge  qui  en  fera  les  fonctions,  et 
lui  feront  la  déclaration  de  leur  volonté,  en 
présence  de  deux  notaires  amenés  par  eux. 
T. 168. 

282.  Le  juge  fera  aux  deux  époux 
réunis,  et  à  chacun  d'eux  en  particulier,  en 
présence  des  deux  notaires,  telles  représen- 
tations et  exhortations  qu'il  croira  conve- 
nables; il  leur  donnera  lecture  du  chapi- 
tre lY  du  présent  titre,  qui  règle  les  Effets 
du  Divorce,  et  leur  développera  toutes  leç 
conséquences  de  leur  démarche. 

285.  Si  les  époux  persistent  dans  leur 
résolution,  il  leur  sera  donné  acte,  par  \v 
juge,  de  ce  qu'ils  demandent  le  divorce  el 
y  consentent  mutuellement;  et  ils  seront 
tenus  de  produire  et  déposer  k  l'instant, 
entre  les  mains  des  notaires,  outre  les 
actes  mentionnés  aux  articles  979  et  980, 

l""  Les  actes  de  leur  naissance  et  celui  de 
leur  mariage; 


9°  Les  actes  de  naissance  et  de  décès  de 
tous  les  enfonts  nés  de  leur  union  ; 

3"  La  déclaration  authentique  de  leurs 
père  et  mère  ou  autres  ascendants  vivants, 
portant  que,  pour  les  causes  à  eux  con- 
nues, ils  autorisent  tel  ou  telle,  leur  61s 
ou  fille,  peUt-fils  ou  petite-fille,  marié  ou 
mariée  à  tel  ou  telle,  à  demander  le  divorce 
et  à  y  consentir.  Les  pères,  mères,  aïeuls 
et  aïeules  des  époux  seront  présumés  vi- 
vants jusqu'à  la  représentation  des  actes 
constatant  leur  décès. 

284.  Les  notaires  dresseront  procès- 
verbal  détaillé  de  tout  ce  qui  aura  été  dit 
et  fait  en  exécution  des  articles  précédents; 
la  minute  en  restera  au  plus  âgé  des  deux 
notaires,  ainsi  que  les  pièces  produites, 
qui  demeureront  annexées  au  procès-ver- 
bal, dans  lequel  il  sera  fait  mention  de 
l'avertissement  qui  sera  donné  à  la  femme 
de  se  retirer,  dans  les  vingtquatre  heures, 
dans  la  maison  convenue  entre  elle  et  son 
mari,  et  d'y  résider  jusqu'au  divorce  pro- 
noncé. T.  168. 

285.  La  déclaration  ainsi  faite  sera  re- 
nouvelée dans  la  première  quinzaine  de 
chacun  des  quatrième,  septième  et  dixième 
mois  oui  suivront,  en  observant  les  mêmes 
formalités.  Les  parties  seront  obligées  à 
rapporter  chaque  fois  la  preuve,  par  acte 
puolic,  que  feurs  pères,  mères,  ou  autres 
ascendants  vivants,  persistent  dans  leur 
première  détermination  ;  mais  elles  ne  se- 
ront tenues  à  répéter  la  production  d'au- 
cun autre  acte.  T.  168. 

288.  Dans  la  quinzaine  du  jour  où 
sera  révolue  l'année,  à  compter  de  la  pre- 
mière déclaration,  les  époux,  assistés  cha- 
cun de  deux  amis,  personnes  notables  dans 
l'arrondissement,  âgés  de  cinquante  ans 
au  moins,  se  pr^uleront  ensemble  et  en 
personne  devant  le  président  du  tribunal 
ou  le  juge  qui  en  fera  les  fonctions;  ils  lui 
remettront  les  expéditions  en  bonne  forme 
des  quatre  procès-verbaux  contenant  leur 
consentement  mutuel,  et  de  tous  les  actes 
qui  y  auront  été  annexés,  et  requerront  du 
magistrat,  chacun  séparément,  en  pré- 
sence néanmoins  l'un  de  l'autre  et  des 
quatre  notables,  l'admission  du  divorce. 

287.  Après  que  le  juge  et  les  assistants 
auront  fait  leurs  observations  aux  époux, 
s'ils  persévèrent,  il  leur  sera  donné  acte  de 
leur  réquisition  et  de  la  remise  par  eux 
faite  des  pièces  â  l'appui  :  le  greffier  du  tri- 
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banal  dressera  proeès^erbal,  gni  sera  si- 
gné tant  par  les  parties  (à  moins  qu'elles 
ne  dédarent  ne  savoir  oa  ne  pouvoir 
signer^  auquel  cas  il  en  sera  lait  mention), 
que  oar  les  quatre  assistants,  le  juge  et  le 
greffier. 

288.  Le  juge  mettra  de  suite,  au  bas 
de  ce  proces-verbal ,  son  ordonnance 
portant  que,  dans  les  trois  jours,  il  sera 
par  lui  référé  du  tout  au  tribunal,  en  la 
chambre  du  conseil,  sur  les  conclusions 
par  écrit  du  ministère  public,  auquel  les 
pièces  seront,  à  cet  e£fet,  communiquées 
par  legreffier. 

288.  Si  le  ministère  public  trouve  dans 
les  pièces  la  preuve  que  les  deux  époux 
étalent  âgés,  le  mari  de  vingt-cinq  ans,  la 
femme  de  vingt-un  ans,  lorsqu'ils  ont  fait 
leur  première  déclaration;  qirà  cette  épo- 
que ils  étaient  mariés  depuis  deux  ans, 
que  le  mariage  ne  remontait  pas  à  plus  de 
vingt,  i^ue  la  femme  avait  moins  de  qua- 
rante-cmq  ans,  que  le  consentement  mu- 
tuel a  été  exprimé  auatre  fois  dans  le  cours 
de  Fannée,  après  les  préalables  ci-dessus 
prescrits  et  avec  toutes  les  formalités  re- 
quises par  le  présent  chapitre,  notamment 
avec  Tautorisation  des  pères  et  mères  des 
époux,  ou  avec  celle  de  leurs  autres  ascen- 
dants vivants  ,  en  cas  de  prédécès  des  pères 
et  mères,  il  donnera  ses  conclusions  en  ces 
termes  :  La  lai  permet;  dans  le  cas  con- 
traire, ses  conclusions  seront  en  ces  ter- 
mes :  La  loi  empêche.  C.  S75. 

290.  Le  tribunal,  sur  le  référé,  ne 
pourra  faired'autresvériGcations  que  celles 
indiquées  par  l'article  précédent.  S'il  en 
résulte  que,  dans  l'opinion  du  tribunal ,  les 
parties  ont  satisfait  aux  conditions  et  rem- 
pli les  formalités  déterminées  par  la  loi  ^  il 
admettra  le  divorce,  et  renverra  les  parties 
devant  l'officier  del'état  civil ,  pour  le  faire 
]m>iioncer  :  dans  le  cas  contraire,  le  tribu- 
nal déclarera  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  admettre 
le  divorce,  et  déduira  les  motifs  de  la  déci- 
sion. 

S9i.  L'appel  du  jusement  qui  aurait 
décUré  ne  pas  y  avoir  lieu  à  admettre  le 
divorce,  ne  sera  recevable  qu'autant  qu'il 
sera  inteijetéparlesdeuxparties,  etnân- 
moins  par  actes  séparés,  dans  les  dix  jours 
au  plus  tôt,  et  au  plus  tard  dans  les  vingt 
jours  de  la  date  du  jugement  de  première 
instance.  Pr.  443,  s. 

282.  Les  actes  d'anpel  seront  récipro- 


quement signifiés  tant  à  l'autre  épouxqn'au 
ministère  public  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance. 

285.  Dans  les  dix  jours,  à  compter  de 
la  signification  qui  lui  aura  été  faite  du  se- 
cond acte  d'appel ,  le  ministère  public  près 
le  tribunal  de  première  instance  fera  passer 
au  procureur  général  près  la  cour  royale 
l'expédition  du  jugement  et  les  pièces  sur 
lesquelles  il  est  intervenu.  Le  procureur 
général  près  la  cour  rovale  donnera  ses 
conclusions  par  écrit ,  dans  les  dix  jours 
quisuivrontia  réception  des  pièces  :  le  pré- 
sident ou  le  juge  qui  le  suppléera  fera  son 
rapport  à  la  cour  royale,  en  la  chambredu 
conseil ,  et  il  sera  statué  définitivement 
dans  les  dix  jours  qui  suivront  la  remise 
des  conclusions  du  procureur  général. 

284.  En  vertu  de  l'arrêt  qui  admettra 
le  divorce,etdanslesvingt  jours  desa  date, 
les  parties  se  présenteront  ensemble  et  en 
personne  devant  l'officier  de  l'état  civil  ^ 
pour  faire  prononcer  le  divorce.  Ce  délai 
passé ,  le  jugement  demeurera  comme  non 
avenu. 

CHAP.  IV.  —  DES  EFFETS  DU  DIVORCE. 

285.  Les  époux  qui  divorceront,  pour 
quelque  cause  quece  soit,  ne  pourront  plus 
se  réunir. 

5296.  Dans  le  cas  de  divorce  prononcé 
pourcause  déterminée,  la  femme  divorcée 
ne  pourra  se  remarier  que  dix  mois  après 
le  uivorce  prononcé.  €.  S98. 

287.  Dans  le  cas  de  divorce  par  consen- 
tement mutuel ,  aucun  des  deux  époux  ne 
pourra  contracter  un  nouveaumariagequc 
trois  ans  après  la  prononciation  du  divorce. 

288.  mns  le  cas  de  divorce  admis  en 
justice  pourcause  d'adultère,  l'époux  cou- 
pable ne  pourra  jamais  se  marier  avec  son 
complice.  La  femme  adultère  sera  condam- 
née, parle  même  jugement ,  et  sur  laré<{iuh 
sition  du  minist^  public,  à  la  réclusion 
dans  une  maison  de  correction ,  pour  un 
temps  déterminé,  qui  ne  pourra  être  moin- 
dre de  trois  mois ,  ni  excéder  deux  années. 
G.  999,  386.  —  P.  336,  S. 

298.  Pour  quelque  cause  que  le  divorce 
ait  lieu ,  hors  le  cas  du  consentement  mu- 
tuel ,  l'époux  conure  lequel  le  divorce  aura 
été  admis  perdra  tous  les  avantages  que 
l'autre  époux  lui  avait  faits,  soit  par  leur 
contrat  de  mariage,  soit  depuis  le  mariage 
contracté.  C.  1453, 1518. 
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dOO.  L'époux  qui  aura  obtenu  le  divorce 
conservera  les  avantages  à  lui  faits  par  l'au- 
tre époux,  encore  outils  aient  été  stipulés 
réciproques  et  que  ta  réciprocité  n'ait  pas 
lieu.  C.  1459, 1518. 

301 .  Si  les  époux  nes'étaient  faitaucun 
avan  tage,  ou  si  ceux  stipulés  ne  paraissaient 
pas  sumsants  pour  assurer  la  subsistance 
de  l'époux  qui  a  obtenu  le  divorce,  le  tri- 
bunal pourra  lui  accorder,  sur  les  biens  de 
l'antre  époux,  une  pension  alimentaire, 
qui  ne  pourra  excéder  le  tiers  des  revenus 
de  cet  autre  époux.  Cette  pension  sera  ré- 
vocable dans  le  cas  où  elle  cesserait  d'être 
nécessaire.  €.  909. 

308.  Les  enfants  seront  confiés  à  l'époux 
qui  a  obtenu  le  divorce,  à  moins  que  le  tri- 
bunal ,  sur  la  demande  de  la  famille  ou  du 
ministère  public,  n'ordonne,  pour  le  plus 
grand  avantage  des  enfants,  que  tous  ou 
quelques  uns  d'eux  seront  confiés  aux 
soins,  soit  de  l'autre  époux,  soit  d'une 
tierce  personne.  C.  967,  373. 

305.  Quelle  que  soit  la  personne  à  la- 
quelle les  enfants  seront  confiés,  les  père 
et  mère  conserveront  respectivement  le 
droit  de  surveiller  l'entretien  et  l'éducation 
de  leurs  enfants ,  et  seront  tenus  d'y  con- 
tribuer à  proportion  de  leurs  facultés. 
C.  903,  s.,  379,  s. 

304.  La  dissolution  du  mariage  par  le 
divorce  admis  en  justice  ne  privera  les  en- 
fants nés  de  ce  mariage  d'aucun  des  avan- 
tages qui  leur  étaient  assurés  par  les  lois , 
ou  par  les  conventions  matrimoniales  de 
leurs  père  et  mère;  mais  il  n'y  aura  d'ou- 
verture aux  droits  des  enfants  que  de  la 
même  manière  et  dans  les  mêmes  circon- 
stances où  ils  se  seraient  ouverts  s'il  n'y 
avait  pas  eu  de  divorce. 

30o.  Dans  le  cas  de  divorce  par  consen- 
tement mutuel ,  la  propriété  de  la  moitié 
des  biens  de  chacun  des  deux  époux  sera 
acquise  de  plein  droit,  du  jour  de  leur  pre- 
mière déclaration,  aux  enfants  nés  de  leur 
mariage  :  les  père  et  mère  conserveront 
néanmoins  la  jouissance  de  cette  moitié 
jusqu'à  la  majorité  de  leurs  enfants ,  à  la 
charge  de  pourvoir  à  leur  nourriture,  en- 
tretien et  éducation ,  conformément  à  leur 
fortuneet  à  leur  état  ;  le  tout  sans  préjudice 


(a)  La  •éparatlOD  de  corps,  sans  rompre  le  ma- 
riage comme  le  divorce,  donne  aux  époux  le  droit 
de  Tlvre  séparément .  chacun  dans  son  domicile 
particulier. 


des  autres  avanUtges  qui  pourraient  avoir 
été  assurés  auxdils  enfants  par  les  conven- 
tions matrimoniales  de  leurepère  et  mère. 
C.  903,  s. 

CHAP.  V.  —  DR  LA  SEPARATION   DB 
CORPS  (a). 

306.  Dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  à  la  de- 
mande en  divorce  pour  cause  déterminée, 
il  sera  libre  aux  époux  de  former  demande 
en  séparation  de  corps.  C.  999,  s. 

307.  Elle  sera  intentée,  instruite  et  ju- 
gée de  la  même  manière  que  toute  autre 
action  civile  :  elle  ne  pourra  avoir  lieu  par 
le  consentement  mutuel  des  époux.  C.  6, 
969.  — Pr.  875  à  880. 

308.  La  femme  contre  laquelle  la  sépa- 
ration de  corps  sera  prononcée  pour  cause 
d'adultère  sera  conoamnée  par  le  même 
jusemcnt,  et  sur  la  réquisition  du  ministère 
public,  à  la  réclusion  dans  une  maison  de 
correction  pendant  un  temps  déterminé , 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  mois, 
ni  excéder  deux  années.  C.  999,  998. — 
P.  336,  337, 338. 

309.  Le  mari  restera  le  maître  d'arrêter 
l'effet  de  cette  condamnation  ,  en  consen- 
tant à  reprendre  sa  femme. 

310  (0).  Lorsque  la  séparation  de  corps 

Srononcée  pour  toute  autre  cause  qiie  l'a- 
ultère  de  la  femme  aura  duré  trois  ans , 
l'époux,  qui  était  originairement  défendeur, 
pourra  demander  le  divorce  au  tribunal , 
qui  l'admettra,  si  le  demandeur  originaire, 
présent  ou  dûment  appelé,  ne  consent  pas 
immédiatement  à  faire  cesser  la  séparation. 

311.  La  séparation  de  corps  emportera 
toujours  séparation  de  biens.  C.  1441,  s., 
1463,1518,1599,1536àl539.— Co.65à70. 

TITRE  SEPTIÈME. 

DE  LA  PATERNITÉ  ET  DE  LA  FILIATION. 

(Déerété  te  23  mars  1803.  Promalfaé  le  3  anfl.) 

CHAP.  I.  —  DR   LA  PILIATION  DBS   BlfPAIITS 
LÉGITIMES  ou  NÉS  DANS  LR  M ARLAOB. 

312.  L'enfant  conçu  pendant  le  ma- 
riage a  pour  père  le  mari.  C.  795, 906. 

Néanmoins  celui-ci  pourra  désavouer 
l'enfant,  s'il  prouve  que,  pédant  le  temps 
qui  a  couru  depuis  le  trois  centième  jus- 
qu'au cent  quatre-vingtième  jour  avant  la 


(6)  Cet  aKicle  se  trouTe  abrogé  par  la  loi  du 
9B  mal  1816,  abolitire  du  divorce. 
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naissance  de  oet  enfant,  il  était,  soit  par 
cause  d'éloignement ,  soit  par  Teffet  de 
qiielque  accident,  dans  rimpossibilité  phy- 
sique de  cohabiter  avec  sa  femoie.  C.  316, 
395. 

515.  Le  mari  ne  pourra,  en  alléguant 
son  impuissance  naturelle,  désavouer  l'en- 
Êint  :  il  ne  pourra  le  désavouer  même  pour 
cause  d'adnllère,  à  moins  que  la  naissance 
ne  lui  ait  été  cachée,  auquel  cas  il  sera  ad- 
mis à  proposer  tous  les  faits  propres  à  jus- 
tifier qu'il  n'en  est  pas  le  père.  C.  330,308, 
309,  316,  335. 

514.  L'enfant  né  avant  le  cent  quatre- 
vingtième  jour  du  hnariage  ne  pourra  être 
désavoué  par  le  mari  dansles  cas  suivants: 
—  1**  S'il  a  eu  connaissance  de  la  grossesse 
avant  le  mariage  ;  —  3°  S'il  a  assisté  à 
l'acte  de  naissance,  et  si  cet  acte  est  signé 
de  lui,  ou  contient  sa  déclaration  qu'il  ne 
sait  signer;  —  3**  si  l'enfant  n'est  pas  dé- 
claré viable.  C.  735-3°  et  la  note,  906. 

5iS.  La  légitimité  de  l'enfant  né  trois 
ceois  jours  après  la  dissolution  du  mariage 
pourra  être  contestée. 

516.  Dans  les  divers  cas  où  le  mari  est 
autorisé  à  réclamer,  il  devra  le  faire,  dans 
le  mois,  s'il  se  trouve  sur  les  lieux  de  la 
naissance  de  l'enfant; 

Dans  les  deux  mois  après  son  retour,  si, 
à  la  même  époque,  il  est  absent  ; 

Dans  les  deux  mois  après  la  découverte 
de  la  fraude,  si  on  lui  avait  caché  la  nais- 
sance del'enfant.  C.  313,  s.,  335,  s. 

517.  Si  le  mari  est  mort  avant  d'avoir 
tût  sa  réclamation,  mais  étant  encore  dans 
le  délai  utile  pour  la  faire,  l^s  héritiers  au- 
ront deux  mois  pour  contester  la  légitimité 
de  l'enfant,  à  compter  de  l'époque  où  cet 
eniant  se  serait  mis  en  possession  des  biens 
du  mari,  ou  de  l'époque  où  les  héritiers  se- 
raient troublés  par  l'enfant  dans  cette  pos- 
session. C.  339, 330,  734. 

518.  Tout  acte  extrajudiciaire,  conte- 
nant le  désaveu  de  la  part  du  mari  ou  de 
ses  héritiers,  sera  corcme  non  avenu .  s'il 
n'est  suivi,  dans  le  délai  d'un  mois,  d  une 
action  en  justice  dirigée  contre  un  tuteur 
ad  hoc  donné  à  Ténfant,  et  en  présence  de 
sa  mère.  C.  8345.  ~Pr.  57. 

CHAP.  II.  —  DBS  PRBUVBS  DB  LA  FILIATION 
DBSBIfFAHTS  LÉ6ITIHB8. 

519.  La  filiation  des  enfants  légitimes 
se  prouve  par  les  actes  de  naissance  in- 


scrits sur  le  registre  de  l'état  dvU.  C.  34, 
40,57.197. 

5S0.  A  défaut  de  ce  Utre.  la  possession 
constante  do  l'état  d'enfant  légitime  suffît. 
C.  195àl97,331,s. 

521*  La  possession  d'état  s'établit  par 
une  réunion  suffisante  de  faits  qui  indi- 
quent le  rapport  de  filiation  et  de  parenté 
entre  un  individu  et  la  famille  à  laquelle  il 
prétend  appartenir.  C.  336  à  330. 

Les  principaux  de  ces  faits  sont  : 

Que  l'individu  a  toujours  porté  le  nom 
du  père  au([uel  il  prétend  appartenir  ; 

Que  le  père  Ta  ti*aité  comme  son  enfant, 
et  a  pourvu,  en  cette  qualité,  à  son  édu- 
cation, à  son  entretien  et  à  son  établisse- 
ment; 

Qu'il  a  été  reconnu  constamment  pour 
tel  dans  la  société; 

Qu'il  a  été  reconnu  pour  tel  par  la  fa- 
mille. 

522.  Nul  ne  peut  rédamer  un  état 
contraire  à  celui  que  lui  donnent  son  titre 
de  naissance  et  la  possession  conforme  à 
ce  titre  ; 

Et  réciproquement,  nul  ne  peut  contes- 
ter l'état  de  celui  qui  a  une  possession  con- 
forme à  son  titre  de  naissance.  C.  19G. 

525.  A  défaut  de  titre  et  de  possession 
constante,  ou  si  l'enfant  a  été  inscrit,  soit 
sous  de  faux  noms,  soit  comme  né  de  père 
et  mère  inconnus,  la  preuve  de  filiation 
peut  se  faire  par  témoins. 

Néanmoins ,  cette  preuve  ne  peut  être 
admise  que  lorsqu'il  y  a  commencement  de 
preuve  par  écrit,  ou  lorsque  les  présomp- 
tions ou  indices  résultant  de  faits  dès  lors 
constants  sont  assez  graves  pour  détermi- 
ner l'admission.  C.  46,  334,  1347. 

524.  Le  commencement  de  preuve  par 
écrit  résulte  des  titres  de  famille,  des  re- 
gistres et  papiers  domestiques  du  père  ou 
de  la  mère,  des  actes  publics  et  même  pri- 
vés émanés  d'une  partie  engagée  dans  la 
contestation ,  ou  qui  y  aurait  intérêt  si  elle 
était  vivante.  C.  1347. 

525.  La  preuve  contraire  pourra  se 
faire  par  tous  les  moyens  propres  à  établir 
que  le  réclamant  n'est  pas  renfant  de  la 
mère  qu'il  prétend  avoir,  ou  même,  la 
maternité  prouvée,  mi'il  n'est  pas  l'enfant 
du  mari  de  la  mère.  C.  34t.  —  Pr.  356. 

5Si6.  Les  tribunaux  civils  seront  seuls 
compétents  pour  statuer  sur  les  réclama- 
tions d'état.  C.  100, 310  à  333.— Pr.  83-3*, 
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387.  L'action  criminelle  contre  un  dé- 
lit de  suppression  d'état  ne  pourra  com- 
mencer qu'après  le  jugement  définitif  sur 
la  question  d'état.  I.  cr.  M^  —  P.  345. 

528.  L'action  en  réclamation  d'éut  est 
imprescriptible  à  l'égard  de  l'^fant.  C. 
9SS6,  9969. 

529.  L'action  ne  peut  être  intentée  par 
les  héritiers  de  l'enfant  qui  n'a  pas  ré- 
claméy  qu'autant  qu'il  est  décédé  mineur, 
ou  dans  les  cinq  années  après  sa  majorité. 
C.  317, 318, 794. 

350.  Les  héritiers  peuYent  suivre  cette 
action  lorsqu'elle  a  été  commencée  par 
l'enfant,  à  moins  qu'il  ne  s'en  fût  désisté 
formellement,  ou  qu'il  n'eût  laissé  passer 
trois  années  sans  poursuites,  à  compter 
du  dernier  acte  de  la  procédure.  C.  317, 
318,794.— Pr.  397. 

CHAP.  III.  —  DB8  ENFANTS  NATDBBL8  (a). 

•BCT.  I.  —  D#  (a  liifilimation  dBt  enfanU 

natureli. 

331.  Les  enfants  nés  hors  mariage, 
autres  que  ceux  nés  d'un  commerce  in- 
cestueux ou  adultérin,  pourront  être  légi- 
timés par  le  mariage  subséquent  de  leurs 

{>ère  et  mère,  lorsque  ceux-ci  les  auront 
également  reconnus  avant  leur  mariage, 
ou  qu'ils  les  reconnaîtront  dans  l'acte 
même  de  célébration.  C.  334,  s.,  731, 
756,  s.,  913. 

332.  La  légitimation  peut  avoir  lieu, 
même  en  faveur  des  enfants  décèdes  qui 
ont  laissé  des  descendants;  et,  dans  ce 
cas,  elle  profite  à  ces  descendants. 

333.  Les  enfants  légitimés  par  le  ma- 
riage subséquent  auront  les  mêmes  droits 
que  s'ils  étaient  nés  de  ce  mariage.C.731, 
913,960,969. 

fBCT.  II.  —  D«  la  reeonnaitianee  de»  enfantt 

natureli. 

334.  La  reconnaissance  d'un  enfant 
naturel  sera  faite  par  un  acte  authentique, 
lorsqu'elle  ne  l'aura  pas  été  dans  son  acte 
de  naissance.  C.  69,  158,  s.,  383,  1317, 
1319. 


(a)  Les  €iifint8  oaturels  sont  ceux  nés  hors  ma- 
rlage.  Le  Code  (art.  S3t,  335)  les  range  en  deux 
classes  :  1"  Les  enfanU  adullérins  et  incestueux; 
9*  les  enrants  naturels  proprement  dits.  Les  en-" 
laniê  adultérine  sont  ceux  dont  les  père  et  mère, 
ou  run  d'eux,  étaient,  au  moment  de  la  conce|>- 
tion,  engagés  dans  les  liens  du  mariage  avec  une 
autre  personne  que  le  père  ou  la  mère.  Lestncei- 


53t{.  Cette  reconnaissance  ne  pourra 
avoir  lieu  au  profit  des  enfonts  n&  d'un 
commerce  incestueux  ou  adultérin.C.331, 
340,  349,  769, 763, 764. 

336.  La  reconnaissance  du  père,  sans 
l'indication  et  l'aveu  de  la  mère,  n'a  d'ef- 
fet qu'à  l'égard  du  père.  C.  334,  340, 341 . 

SK(7.  La  reconnaissance,  faite  pendant 
le  mariage,  par  l'un  des  époux,  au  profit 
d'un  enfant  naturel  qu'il  aurait  eu,  avant 
son  mariage,  d'un  autre  que  de  son  époux, 
ne  pourra  nuire  ni  à  celui-ci,  ni  aux  en- 
fants nés  de  ce  mariage. 

Néanmoins  elle  produira  son  effet  après 
la  dissolution  de  ce  mariage,  s'il  n'en  reste 
pas  d'enfants.  C.  761. 

338.  L'enfant  naturel  reconnu  ne 
pourra  réclamer  les  droits  d'enfant  légi- 
time. Les  droits  des  enfants  naturels  se- 
ront réglés  au  titre  des  Suceessions.C.  756 
à  766, 769  à  773, 908. 

338.  Toute  reconnaissance  de  la  part 
du  père  ou  de  la  mère,  de  même  que  toute 
réclamation  de  la  part  de  l'enfant,  pourra 
êlre  contestée  par  tous  ceux  qui  y  auront 
intérêt. 

340.  La  recherche  de  la  paternité  est 
interdite.  Dans  le  cas  d'enlèvement,  lors- 
que l'époque  de  cet  enlèvement  se  rappor- 
tera à  celle  de  la  conception ,  le  ravisseur 
pourra  être,  sur  la  demande  des  parties 
intéressées,  déclaré  pèredel'enfant.  C.  349. 
—  P.  354  à  357. 

341.  La  recherche  delà  maternité  est 
admise.  C.  335, 336,349. 

L'enfant  qui  réclamera  sa  mère  sera  tenu 
de  prouver  qu'U  est  identiquement  le  même 
que  l'enfant  dont  elle  est  accouchée. 

Il  ne  sera  reçu  à  faire  cette  preuve  par 
témoins  que  lorsqu'il  aura  déîà  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit.  C.  1347. — Pr. 
959;  s. 

o42.  Un  enfant  ne  sera  jamais  admis  à 
la  recherche ,  soit  de  la  paternité ,  soit  de 
la  maternité ,  dans  f es  cas  où,  suivant  l'ar- 
ticle 335 ,  la  reconnaissance  n'est  pas  ad- 
mise. 


tueux  sont  les  enfants  nés  de  personnes  dont  le 
degré  de  parenté  ou  d'alliance  emportait  prohi- 
bition de  mariage  entre  eux  (art.  161, 1«2,  163). 
Enfin,  les  enfants  naturelt  proprement  dits  sont 
ceux  nés  de  personnes  libres  et  qui,  au  moment  de 
la  conception  pouvaient  contracter  mariage  entre 
eux. 
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TITRE  HUITIEME. 

DB  l'adoption  et  DE  LA  TUTELLE 
OFFICIEUSE. 

OMorAé  te  IS  mm  1803.  Pomulgué  lo  3  «vd^. 

CHAP.  I.  —  DE  l/ADOPTION. 

UECT.  I.  —  D«  Vadoplion  et  de  sa  effets. 


L'adoption  n'est  permise  qu'uux 
personnes  de  l'an  ou  de  l'autre  sexe,  âgées 
de  plus  de  cinquante  ans ,  qui  n'auront ,  à 
répoque  de  l'adoption ,  ni  enfants,  ni  des- 
cendants légitimes,  et  qui  auront  au  moins 
quinze  ans  de  plus  que  les  individus  qu'elles 
se  proposent  d'adopter.  C.  361,  s. 

SAi.  Nul  ne  peut  être  adopté  par  plu- 
sieurs, si  ce  n'est  par  deux  époux. 

Hors  le  cas  de  l'article  366,  nul  époux  ne 
peut  adopter  qu'avec  le  consentement  de 
rautre  conjoint.  C.  369. 

543.  La  faculté  d'adopter  ne  pourra  être 
exercée  qu'envers  l'individu  à  qui  l'on  aura, 
dans  sa  minorité  et  pendant  six  ans  au 
moins,  fourni  des  secours  et  donné  des 
soins  non  interrompus,  ou  envers  celui 
qui  aurait  sauvé  la  vie  à  l'adoptant,  soit 
dans  un  combat ,  soit  en  le  retirant  des 
nammes  ou  des  flots. 

n  suflira ,  dans  ce  deuxième  cas ,  que 
Tadoptant  soit  majeur,  plus  âgé  que  l'a- 
dopte ,  sans  enfants  ni  descendants  légiti- 
mes; et,  s'il  est  marié,  que  son  conjoint 
consente  à  l'adoption.  C.  344, 366,  s. 

546.  L'adoption  ne  pourra ,  en  aucun 
cas,  avoir  lieu  avant  la  majorité  de  l'adopté. 
Si  l'adopté,  ayant  encore  ses  père  et  mère, 
ou  l'un  des  deux ,  n'a  point  accompli  sa 
vingt-cinquième  année,  il  sera  tenu  de 
rapporter  le  consentement  donné  à  l'adop- 
tion par  ses  père  et  mère ,  ou  par  le  survi- 
vant ;  et,  s'il  est  majeur  de  vingircinq  ans, 
de  requérir  leur  conseil.C.  148, 159,379,s. 

547.  L'adoption  conférera  le  nom  de 
fadoptantà  l'adopté,  en  l'ajoutant  afU  nom 
propre  de  ce  dernier. 

548.  L'adopté  restera  dans  sa  famille 
naturelle,  et  y  consei^era  tous  ses  droits  ; 
néanmoins  le  mariage  est  prohibé, 

Entre  l'adoptant,  l'adopté  et  ses  descen- 
dants ; 

Entre  les  enfants  adoptifs  du  même  in- 
dividu; 

EnUre  l'adopté  et  les  enfants  qui  pour- 
raient survenir  à  l'adoptant; 

Eutre  l'adopté  et  le  conjoint  de  l'adop- 


tant ,  et  réciproquement  entre  l'adoptant  et 
le  conjoint  de  l'adopté.  C.  161,8.,  184. 

549.  L'obligation  naturelle,  qui  conti- 
nuera d'exister  entre  l'adopté  etses  père  et 
mère ,  de  se  fournir  des  aliments  dans  les 
cas  déterminés  par  la  loi ,  sera  considérée 
commecommune  àl'adoptantetà  l'adopté, 
l'un  envers  l'autre.  C.  905,  s. 

5IÎ0.  L'adopté  n'acquerra  aucun  droit 
de  successibilité  sur  les  biens  des  parents 
de  l'adoptant;  mais  il  aura  sur  ki  succes- 
sion de  l'adoptant  les  mômes  droits  que 
ceux  qu'y  aurait  l'enfant  né  en  mariage, 
même  quand  il  y  aurait  d'autres  enfants  de 
celte  dernière  qualité,  nés  depuis  l'adop- 
tion. C.  731,745,913. 

551.  Si  l'adopté  meurt  sans  descendants 
légitimes ,  les  choses  données  par  l'adop- 
tant, ou  recueillies  dans  sa  succession ,  et 
qui  existeront  en  nature  lors  du  décès  de 
l'adopté,  retourneront  à  l'adoptant  ou  à  ses 
descendants,  à  la  charge  de  contribuer  aux 
dettes,  etsanspréjudicedesdroitsdes  tiers. 
C.  747, 766. 

Le  surplus  des  biens  de  l'adopté  appar- 
tiendra à  ses  propres  parents;  et  ceux-ci 
excluront  toujours,  pour  les  objets  même 
spécifiés  au  présent  article,  tous  héritiers 
de  l'adoptant  autres  que  ses  descendants. 

562.  Si,  du  vivant  de  l'adoptant,  et 
après  le  décès  de  l'adopté ,  les  enfants  ou 
descendants  laissés  parcelui-ci  mouraient 
eux-mêmes  sans  postérité ,  l'adoptant  suo 
cédera  aux  choses  par  lui  données  ,  comme 
il  est  dit  en  l'article  précédent  ;  mais  ce  droit 
sera  inhérent  à  la  personne  de  l'adopUint, 
et  non  transmissible  àses  héritiers,  même 
en  ligne  descendante.  C.  747. 

SKCT.  II.  —  Des  formes  de  Cadoption. 

535.  La  personne  qui  se  proposera  d'a- 
dopter, et  celle  qui  voudra  être  adoptée , 
se  présenteront  devant  le  juge  de  paix  du 
domicile  de  l'adoptant ,  pour  y  passer  acte 
de  leurs  consentements  resiM^clifs. 

554.  Une  expédition  de  cet  acte  sera 
remise  dans  les  dix  jours  suivants,  par  la 
partie  la  plus  diligente,  au  procureur  du 
roi  près  le  tribunal  de  première  instance 
dans  le  ressort  duquel  se  trouvera  le  do- 
micile et  l'adoptant ,  pour  être  soumis  à 
l'homologation  de  ce  tribunal. 

555.  Le  tribunal,  réuni  en  ta  chambre 
du  conseil,  et  après  s'être  procure  .les  ren- 
seignements convenables ,  vérifiera,  —  l* 
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si  toutes  les  oonditious  de  la  loi  sont  rem- 
plies; —  S*  si  la  personne  qui  se  propose 
d'adopter  jouit  d'une  bonne  réputation. 
C.  343  à  346. 

5M.  Après  avoir  entendu  le  procureur 
du  roi,  et  sans  aucune  autre  forme  de  pro- 
cédure, le  tribunal  prononcera  y  sans  énon- 
cer de  motifs,  en  ces  termes  i  Ily  a  lieu, 
ou  II  n'y  apoi  lieu  à  Vadcption.  Pr.  83-9*". 

557.  Dans  le  mois  qui  suivra  le  juge- 
ment du  tribunal  de  première  instance,  ce 
jugement  sera  ,  sur  les  poursuites  de  la 
partie  la  plus  dilif^ente ,  soumis  à  la  cour 
royale,  qui  instruun  dans  les  mêmes  for- 
mes que  le  tribunal  de  première  instance, 
et  prononcera,  sans  énoncer  de  motifs  :  Le 
fugement  est  confirmé ,  ou  Le  jugement 
est  réformé  ;  en  conséquence  ily  a  lieu, 
on  il  n^y  a  pas  lieu  à  V adoption,     * 

358.  Tout  arrêt  de  la  cour  royale  qui 
admettra  une  adoption  sera  prononcé  à 
Taudieuce,  et  affiché  en  tels  lieux  et  en  tel 
nombre  d'exemplaires  qae  le  tribunal  ju- 
gera convenables.  Pr.  116. 

350.  Dans  les  trois  mois  qui  suivront 
ce  jugement ,  l'adoption  sera  inscrite,  à  la 
réquisition  de  l'une  ou  de  l'autre  des  par- 
ties, sur  le  registre  de  l'état  civil  du  lieu  où 
l'adoptant  sera  domicUié.  C.  40,  109. 

Cette  inscription  n'aura  lieu  que  sur  le 
vu  d'une  expédition ,  en  forme ,  du  juge- 
ment de  la  cour  royale:  et  l'adoption  res- 
tera sans  effet  si  elle  n'a  été  inscrite  dans 
ce  délai. 

360.  Si  l'adoptant  venait  à  mourir  après 
que  l'acte  constatant  la  volonté  de  former 
te  contrat  d'adoption  a  été  reçu  par  le  juge 
de  paix  et  porte  devant  les  tribunaux ,  et 
avant  que  ceux-ci  eussent  définitivement 

Ï»rononcé,  l'instruction  sera  continuée  cl 
'adoption  admise,  s'il  y  a  lieu. 

Les  héritiers  de  l'adoptant  pourront, 
s'ils  croient  l'adoption  inadmissible,  re- 
mettre au  procureur  du  roi  tous  mémoires 
et  observations  à  ce  sujet. 

CHKP.  II.  —  DE  LA  TUTELLE  OFFICIEUSE  (a). 

361 .  Tout  individu  âgé  de  plus  de  cin- 
quante ans,  et  sans  enfants  ni  descendants 
légitimes ,  qui  voudra ,  durant  la  minorité 
d'un  individu,  se  l'attacher  par  u|t  litre  lé- 


(a)  La  tutelle  of/ieieute  est  dUnstilulion  mo- 
derae.  Elle  lleDt  tout  à  la  fois  de  la  lutelle  propre- 
ment dite  et  de  Tadoptloo.  Elle  iinpose  à  celui  qui 
•*est  volontairement  déclaré  tuteur  officieux  d'ua 


gai,  pourra  devenir  son  tuteur  officieux,  en 
obtenant  le  consentement  des  père  et  mère 
de  l'enfant,  ou  du  survivant  d'entre  eux, 
ou,  à  leur  défaut ,  d'un  conseil  de  famille, 
ou  enfin ,  si  l'enfant  n'a  point  de  parents 
connus ,  en  obtenant  le  consentement  des 
adminislrateurs  de  l'hospice  où  il  aura  été 
recueilli ,  ou  de  la  municipalité  du  lieu  de 
sa  résidence.  C.  405  à  419. 

362.  Un  époux  ne  peut  devenir  tuteur 
officieux  qu'avec  le  consentement  de  l'autre 
comoint.  C.  344. 

363.  Le  juge  de  paix  du  domicile  de 
l'enfant  dressera  procès-verbal  des  deman- 
des et  consentements  relatifs  à  la  tutelle 
officieuse.  C.  353. 

364.  Cette  tutelle  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'au  profit  d'enfants  âgés  de  moins  de 
quinze  ans. 

Elle  emportera  avec  soi ,  sans  préjudice 
de  toutes  stipulations  particulières,  l'o- 
bligaiion  de  nourrir  le  pupille,  de  l'élever, 
de  le  mettre  en  état  de  gagner  sa  vie.  C. 
303,1134. 

365.  Si  le  pupille  a  quelque  bien  ,  et 
s'il  était  antérieurement  en  tutelle,  l'admi- 
nislration  de  ses  biens ,  comme  cdlc  de  sa 
personne,  passera  au  tuteur  officieux,  qui 
ne  pourra  néanmoins  imputer  les  dépenses 
de  l'éducation  sur  les  revenus  du  pupille. 
C.  364-8%  389,  450, 469. 

366.  Si  le  tuteur  officieux ,  après  cinq 
ans  révolus  depuis  la  tutelle,  et  dans  la 
prévoyance  de  son  décès  avant  la  majorité 
du  pupille,  lui  confère  l'adoption  par  acte 
testamentaire,  cette  disposition  sera  va* 
lable ,  pourvu  que  le  tuteiu*  officieux  ne 
laisse  point  d'enuints  légitimes.  C.  343,  s. 

367.  Dans  le  cas  où  le  tuteur  officieux 
mourrait  soit  avant  les  cinq  ans,  soit  après 
ce  temps,  sans  avoir  adopté  son  pupille,  il 
sera  fourni  à  celui-ci ,  durant  sa  minorité, 
des  moyens  de  subsister,  dont  la  quotité  et 
l'espèce,  s'il  n'y  a  été  antérieurement  pour- 
vu par  une  convention  formelle ,  serontré- 
glées  soit  amiablement  entre  les  représen- 
tants respectifs  du  tuteur  et  du  pupille,  soit 
judiciairement,  en  cas  de  contestation.  C. 
360, 1 134. 

368.  Si ,  à  la  majorité  du  pupille,  son 
tuteur  officieux  veut  l'adopter ,  et  que  le 


mineur  l'obligation  de  nourrir,  d'élever  gratuite- 
ment  ce  dernier,  et  de  le  mettre  en  état  de  pour- 
voir à  sou  existence,  lors  de  sa  mijorité  (Voy.  les 
articles  364^369). 
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premier  y  consente ,  il  sera  procédé  à  )V 
aoplion  selon  les  formes  prescrites  au  cha- 
pitre précédent,  et  les  effets  en  seront,  en 
lous  points ,  les  mêmes. 

3w.  Si  y  dans  les  trois  mois  qui  sui- 
vront la  majorité  du  pupille,  les  réquisi- 
tions parlai  faites  à  sou  tuteur  officieux,  à 
fin  d'adoption ,  sont  restées  sans  effet,  et 
que  le  pupille  ne  se  trouve  point  en  état  de 
gagner  sa  vie .  le  tuteur  officieux  pourra 
éire  condamne  à  indemniser  le  pupille  de 
Fiiicapacitéoù  celui-ci  pourrait  se  trouver 
de  pourvoir  à  sa  subsistance.  C.  1832. 

Celle  indemnité  se  résoudra  en  secours 
propres  à  lui  procurer  un  métier;  le  tout 
sans  préjudice  des  stipulationsquiauraient 
pu  avoir  lieu  dans  la  prévoyance  de  ce  cas. 
€.1134. 

570.  Le  tuteur  officieux  qui  aurait  eu 
l'administration  de  quelques  biens  pupil- 
laircs  en  devra  rendre  compte  dans  tous 
les  cas.  C.  469,  s.  —  Pr.  5S7,  s. 

TITRE  NEUVIÈME. 

DE  LA  PUISSANCE  PATERNELLE. 

(Décrété  le  34  nan  1803.  Promulgoé  le  3  avril.) 

571.  L'enfant,  à  tout  âge,  doit  honneur 
et  respecta  ses  père  et  mère.  C.  1388. 

57S.  11  reste  sous  leur  autorité  j  usqu'à 
sa  majorité  ou  son  émancipation.  C.  476, 
488,  1388. 

375.  Lepèreseul^ercecetteaùtorité 
dorant  le  mariage.  P.  335. 

374.  L'enfant  ne  peut  quitter  la  maison 
paternelle  sans  la  permission  de  son  père, 
si  ce  n'est  pour  enrôlement  volontaire  (a), 
après  l'âge  de  dix-huit  ans  révolus.  C.  108. 

375.  Le  père  qui  aura  des  sujets  de 
mécontentement  très  graves  sur  la  con- 
duite d*un  enfant,  aura  les  moyens  de  cor- 
rection suivants. 

376.  Si  l'enfant  est  âgé  de  moins  de 
seize  ans  commencés,  le  père  pourra  le 
faire  détenir  pendant  un  temps  qui  ne 
pourra  excéder  un  mois  :  et,  à  cet  effet,  le 
président  du  tribunal  d'arrondissement 
devra  ;  sur  sa  demande,  délivrer  l'ordre 
d'arrestation. 

S77.  Depuis  Tâge  de  seize  ans  com- 
mencés jusqu'à  la  majorité  ou  l'émancipa- 
lîon,  le  pèro  pourra  seulement  requérir  la 
délenlion  de  son  enfant  pendant  six  mois 


(«)  VoT.  la  loi  du  il  mars  lS3i  ,  article  3S,  $  5 
Voy,  C.  ae  rarmée). 


au  plus  ;  il  s'adressera  au  président  dudit 
tribunal,  qui,  après  en  avoir  conféré  avec 
le  procureur  du  roi,  délivrera  l'ordre  d'ar- 
restation ou  le  refusera,  et  pourra, dans  le 
premier  cas,  abréger  le  temps  de  la  déten- 
tion requis  par  le  père.  Pr.  83-8**. 

378.  Il  n'y  aura ,  dans  l'un  et  l'autre 
cas ,  aucune  écriture  ni  formalité  judi- 
ciaire, si  ce  p'est  l'ordre  même  d'arresta- 
tion, aans  lequel  les  motifs  n'en  seront  pas 
énoncés. 

Le  père  sera  seulement  tenu  de  sou- 
scrire une  soumission  de  payer  tous  les 
frais,  et  de  fournir  les  aliments  convena- 
bles. C.  203. 

379.  Le  père  est  toujours  maître  d'a- 
bréger la  durée  de  la  détention  par  lui  or- 
donnée ou  reouise.  Si,  après  sa  sortie, 
l'enfant  tombedans  de  nouveaux  écarts,  la 
détention  pourra  être  de  nouveau  ordon- 
née de  la  manière  prescrite  aux  articles 
précédents. 

380.  Si  le  père  est  remarié,  il  sera 
tenu,  pour  faire  détenir  son  enfant  du 
premier  lit,  lors  même  qu'il  serait  âgé  de 
moins  de  seize  ans,  dése conformer  â  l'ar- 
ticle377. 

381 .  La  mère  survivante  et  non  rema- 
riée ne  pourra  faire  détenir  un  enfant 
qu'avec  le  concours  des  deux  plus  proches 
parents  paternels,  et  par  voie  de  réquisi- 
tion, conformément  à  l'article  377. 

382.  Lorsque  l'enfant  aura  des  biens 
personnels,  ou  lorsqu'il  exercera  un  état, 
sa  détention  ne  pourra,  même  au  dessous 
de  seize  ans,  avoir  lieu  que  par  voie  de  ré- 
quisition, en  la  forme  prescrite  par  l'arti- 
cle 377. 

•  L'enfant  détenu  pourra  adresser  un 
mémoire  au  procureur  général  près  la 
cour  royale.Celui-ci  se  fera  rendre  compte 
par  le  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de 
première  instance,  et  fera  son  rapport  au 
président  de  la  cour  royale,  qui,  après  en 
avoir  donné  avis  au  père,  et  après  avoir 
recueilli  tous  les  renseignements,  pourra 
révoquer  ou  modifier  l'ordre  délivre  par  le 
président  du  tribunal  de  première  instance. 

383.  Les  articles  376, 377, 378  et  379, 
seront  communs  aux  pères  et  mères  des  en- 
fants naturels  légalement  reconnus.C.  334. 

384.  Le  père,  durant  le  mariage,  et, 
après  la  dissolution  du  mariage,  le  sur- 
vivant des  père  et  mère,  auront  la  jouis- 
sance des  biens  de  leurs  enfants  jusqu'à 
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l'âge  de  dix-huitans  accomplis^  ou  jusqu'à 
l'émancipation  qui  pourrait  avoir  lieu  a  van( 
Và%e  de  dix-huit  ans.  C.  «27,476,  s.,  601, 
730,  1442.— P.  334, 335. 

585.  Les  charges  de  cette  jouissance 
seront  :  T  Celles  auxquelles  sont  tenus 
les  usurniitiers.  C.  600  à  616;  9«  la  noui^ 
riture^  Tentreiien  et  Téducation  des  en- 
fants, selon  leur  fortune.  C.  903;  3"*  le 
paiementdes  arrérages  ou  intérétsdes  ca- 
pitaux; 4*"  les  frais  funéraires  et  ceux  de 
dernière  maladie.  C.  9101-2*. 

586.  Celte  jouissance  n'aura  pas  lieu 
au  profit  de  celui  des  père  et  mère  contre 
lequel  le  divorce  aurait  été  prononcé  ;  et 
elle  cessera  à  l'égard  de  la  mère  dans  le 
cas  d'un  second  mariage.  C.  238. 

587.  Elle  ne  s'étendra  pas  aux  biens 
que  les  enfants  pourront  acquérir  par  un 
travail  et  une  industrie  séparés,  ni  à  ceux 
qui  leur  seront  donnés  ou  légués  sous  la 
condition  expresse  que  les  père  et  mère 
n'en  jouiront  pas.  C.  389, 1 134. 

TITRE  DIXIÈME. 

DE   LA  MINORITÉ,  DE  LA  TUTELLE   ET 
DE  L'ÉMANCIPATION. 

(  Décret  da  25  mars  1804.  Promnlgné  te  5  atril  ). 
CUAP.  1.  — DB  LA  MINORlTJi. 

588.  Le  mineur  csil'individu  de  l'un  et 
de  l'autre  sexe  qui  n'a  point  encore  l'àgc 
de  vingt-un  ans  accomplis.  C.  37, 76, 108 
141,  345,  346 ,  364,  371 ,  372 ,  442 ,  609! 
942,  980,  1030,  1070,  1124,  s.,  1305,  s. 
1314,  1442,  1990,  2064,  2195. 

CHAP.  IL— DE  LA  TDTRLLR(a). 
8BCT.  u  —  Dekt  tutelle  det  Père  et  mère. 

580.  Le  père  est,  durant  le  mariage,  ad- 
ministrateur des  biens  personnels  de  ses 
enfanu  mineurs.  Il  est  comptable,  quant 

(o)  La  tulelle  des  enfants  admis  dans  les  hospices 
est  confiée  aux  commissions  administratives  de 
ces  niaisons.  La  loi  du  15  pluviôse  an  XUI  con- 
tient à  cet  eeard  les  dispositions  suivantes  : 

«Art.  TMcs  enfants  admis  dans  les  liospices.  à 
quelque  tiire  et  sous  quelque  dcnominalion  que 
ce  soit,  seront  sous  la  tutelle  des  commissions  ad- 
mmistratives  de  ces  maisons,  lesquelles  désigne- 
i-ont  un  de  leurs  membres  pour  exercer,  le  cas  ad- 
venant, les  fondions  de  tuteur,  et  les  autres  for- 
meront le  conseil  de  tutelle. 

»2.  Quand  Tenfaut  sortira  delliospicepour  être 
place  comme  ouvrier,  serviteur  ou  apprenti,  dans 
un  heu  éloigne  de  l'hospice  où  il  avait  clé  placé 
d  abord,  la  commission  de  cet  hospice  pourra,  par 
un  simple  aae  administratif,  visé  du  préfet  ou  du 
sous-préfet,  déférer  la  tutelle  à  la  commission  ad- 


à  la  propriété  et  aux  revenus,  des  biens 
dont  il  n^a  pas  la  jouissance  ;  et,  quant  à  la 
propriété  seulement,  de  ceux  des  biens 
dont  la  loi  lui  donne  l'usufruit.  C.  384,  s. 

590.  Après  la  dissolution  du  mariage, 
arrivée  par  la  mort  naturelle  ou  civile  de 
l'un  des  époux,  la  tutelle  des  enfants  mi- 
neurs et  non  émancipés  appartient  de  plein 
droit  au  survivant  des  père  et  mère.  C.  23, 
26,  405,  419,  476,  s.  —  P.  18. 

591 .  Pourra  néanmoins  le  père  nommer 
à  la  mère  survivante  et  tntrice  un  conseil 
spécial,  sans  l'avis  duquel  elle  ne  pourra 
faire  aucun  acte  relatif  à  la  tutelle. 

Si  le  père  spécifleles  actes  pour  lesquels 
le  conseil  sera  nommé,  la  tutrice  sera  ha- 
bile à  faire  les  autres  sans  son  assistance. 

592.  Cette  nomination  de  conseil  ne 
pourra  être  faite  que  de  l'une  des  manières 
suivantes  :  T  Par  acte  de  dernière  volonté. 
C.  969  à  980;  2"*  par  une  déclaration  fuite 
ou  devant  le  juge  de  paix  assisté  de  son 
greffier,  ou  devant  notaires. 

595.  Si ,  lors  du  décès  du  mari ,  la 
femme  est  enceinte,  il  sera  nommé  un  cu- 
rateur au  ventre  par  le  conseil  de  famille. 

A  la  naissance  de  l'enfant,  la  mère  en 
deviendra  tutrice,  et  le  curateur  en  sera  de 
plein  droit  le  subrogé  tuteur.  C.  420  à  426. 

594.  La  mère  n'est  point  tenue  d'accep- 
ter la  tutelle  ;  néanmoins,  et  en  cas  qu'elle 
la  refuse,  elle  devra  en  remplir  les  devoirs 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  fait  nommer  un  tu- 
teur. C.  405,  s. 

595.  Si  la  mère  tutrice  veut  se  remarier, 
elle  devra,  avant  l'acte  de  mariage,  convo- 
quer le  conseil  de  famille,  qui  décidera  si  la 
lutelledoitluiôtrcconservee.C.  228,406s. 

A  défaut  de  cette  convocation,  elle  per- 
dra la  tulelle  de  plein  droit  ;  et  son  nou- 
veau mari  sera  solidairement  responsable 


rainistrative  de  l'hospice  du  lieu  le  plus  voisin  de 
la  résidence  actuelle  de  Tenfaiit. 

»3.  La  tutelle  des  entants  admis  dans  les  hospices 
durera  jusqu'à  leur  majorité  ou  émancipation  par 
mariage  ou  autrement. 

n  4.  Les  commissions  administratives  des  hospi- 
ces jouiront ,  relativement  à  Ténlancipalion  des 
mineurs  qui  sont  sous  leur  tutelle,  des  droits  attri- 
bués aux  pères  cl  mères  nar  le  Code  civil.  L'éman- 
cipation sera  faite ,  sur  ravis  des  membres  de  la 
commission  administrative,  par  celui  d'entre  eux 

9ui  aura  été  désigné  tuteur,  et  qui  seul  sera  tenu 
e  comparaître  à  cet  eflTet  devant  le  juge  de  paix. 
L'acte  d'émancipation  sera  délivré  sans  autres  frais 
que  ceux  d'enregistrement  et  de  papier  timbré. 

»  5.  Si  les  enfants  admis  dans  les  hospices  ont  des 
biens,  le  receveur  de  Thospice  remplira,  à  cet 


LITRE  I.— TITRE  X.— DE  LA  MINORITÉ,  TUTELLE,  ÉMANCIPATION.         43 


de  tontes  les  suites  de  la  tutelle  qu'elle  aura 
indûment  conservée.  C.  1 300»  s. 

38G.  Lorsque  le  conseil  de  famille,  dû- 
ment convoqué,  conservera  la  tutelle  à 
la  mère,  il  lui  donnera  nécessairement 
pour  co-tuteur  le  second  mari,  qui  devien- 
dra solidairement  responsable,  avec  sa 
femme,  de  la  gestion  postérieure  au  ma- 
riage. C.  450, 1S0<),  s. 

ncT.  II.— Il0  ia  tu4eU0  déférée  par  le  père  ou 

ia  mère. 

997.  Le  droit  individuel  de  choisir  un 
luteur  parent,  ou  même  étranger,  n'appai^ 
tient  qu'au  dernier  mourant  des  père  et 
mère.  C.  399,491, 435. 1055. 

308.Ce droit  ne  peutetreexercéquedans 
les  formes  prescrites  par  l'art.  399,  et  sous 
les  exceptions  et  modifications  ci-après. 

389.  La  mère  remariée,  et  non  mainte- 
nue dans  la  tutelle  des  enfants  de  son  pre- 
mer  mariage,  ne  peut  leur  choisir  un  tu- 
teur. C.  395,  397. 

499.  Lorsque  la  mère  remariée,  et 
nainienue  dans  la  tutelle,  aura  fait  choix 
d'un  tuteur  aux  enfants  de  son  premier  ma- 
riage ,  ce  choix  ne  sera  valable  qu'autant 
qu'il  sera  confirmépar  le  conseil  de  famille. 
€.  395,  406,  s. 

40i .  Le  tuteur  élu  par  le  père  ou  la  mère 
n  est  pas  tenu  d'accepter  la  tutelle,  s'il  n'est 
d'ailleurs  dans  la  classe  des  personnes  qu'à 
défaut  de  cetteélection  spéciale  le  conseu  de 
Êuniile  eût  pu  en  charger.  C.  497,  s.^  439. 

S8CT.  III.— De  la  tutelie  det  aeeendanit. 

4b9fi.  Lorsqu'il  n'a  pas  été  choisi  au  mi- 
neur un  tuteur  par  le  dernier  mourant  de 
ses  père  et  mère,  la  tutelle  appartient  de 
droit  à  son  aïeul  paternel  ;  à  défaut  de  ce- 
lai-d,  à  son  aïeul  maternel,  et  ainsi  en  re- 
montant, de  manière  que  l'ascendant  pa- 
ternel soit  toujours  préféré  à  l'ascendant 
matemddumémedegré.C.  149,491,907. 

495.  Si,  à  défaut  de  l'aïeul  paternel  et  de 
Faîeul  maternel  du  mineur,  la  concurrence 
se  trouvaltétablie  en  tre  deux  ascendants  du 
degré  supérieur,  qui  appartinssent  tous 
deux  à  la  ligne  paternelle  du  mineur,  la  tu- 
telle passera  de  droit  à  celui  des  deux  qui  se 
trouvera  être  l'aïeul  paternel  du  père  du 
mineur. 

494.  Si  la  même  concurrence  a  lieu 


égard,  l«s  mêmes  foocUons  que  pour  les  biens  des 
hospices.  Toutefois  les  biens  des  administrateurs 
laieursoenourront,  à  raison  de  leurs  foaciions, 
être  pasûbles  d'aucune  hypothèque.  La  garanUe  de 


entre  deux  bisaïeuls  de  la  ligne  maternelle, 
ia  nomination  sem  faite  par  le  conseil  de 
famille,  qui  ne  pourra  néanmoins  que  choi- 
sir l'un  de  ces  deux  ascendants.  C.  407,  s. 

SBCT.  lY.  —  De  la  tuleUe  déférée  par  le  comeil 

de  famille 

495.  Lorsqu'un  enfant  mineur  et  non 
émancipé  restera  sans  père  ni  mère,  ni  tu- 
teur élu  par  ses  père  et  mère,  ni  ascen- 
dans  mâles ,  comme  aussi  lorsque  le  tu- 
teur de  l'une  des  qualités  ci-dessus  expri- 
mées se  trouvera  ou  dans  le  cas  des  ex- 
clusions dont  il  sera  parlé  ci-après ,  ou 
valablement  excusé,  il  sera  pourvu,  par  un 
conseil  de  famille ,  à  la  nomination  d'un 
tuteur.  C.  397,  s.,  409,  s.,  405,419,  497 
à  437,  s.  —  Pr.  889,  s.  —  P.  34,  49. 

496.  Ce  conseil  sera  convoqué  soit  sur  la 
réquisition  et  à  la  diligence  des  parents  du 
mincur.de  ses  créanciers  ou  d'autres  par- 
ties intéressées,  soit  môme  d'office  et  à  la 
poursuitedujugedepaixdudomiciledumi- 
ncur.  Toute  personne  pourra  dénoncer  à  ce 
jugede  paixlefaitquidonneralieuàla  no- 
mination d'un  tuteur.C.491  .—T.  4,16,91 . 

497.  Le  conseil  de  famille  sera  com- 
posé, non  compris  le  juge  de  paix,  de  six 
parents  ou  alliés ,  pris  tant  dans  la  com- 
mune où  la  tutelie  sera  ouverte,  que  dans 
la  distance  de  deux  myriamètres,  moitié 
du  côté  paternel,  moitié  du  côté  maternel, 
et  en  suivant  l'ordre  de  proximité  dans 
chaque  ligne.  P.  34,  49,  43,  335. 401,  s. 

Le  parent  sera  préféré  à  l'allié  du  môme 
degré  ;  et,  parmi  les  parents  de  môme  de- 
gré, le  plus  âgé  à  celui  qui  le  sera  le  moins. 
C.  415,416,449. 

498.  Les  frères  germains  du  mineur  et 
les  maris  des  sœurs  germaines  sont  seuls 
exceptés  de  la  limitation  de  nombre  posée 
en  l'article  précédent.  S'ils  sont  six,  ou  au 
delà,  ils  seront  tous membresdu conseil  de 
famille,  qu'ilscomposeront  seuls,  avec  les 
veuves  d'ascendants  et  les  ascendants  va- 
lablement excusés,  s'il  y  en  a.  S'ils  sont 
en  nombre  inférieur,  les  au  très  parents  ne 
seront  appelés  que  pour  comploter  le  con- 
seil. C.  407. 

499.  Lorsque  les  parents  ou  alliés  de 
l'une  ou  de  l'autre  ligne  se  trouveront  en 
nombre  insuffisant  sur  les  lieux ,  ou  dans 


la  tutelie  l'ésidera  dans  le  cautionnement  du  re- 
ceveur cliargé  de  la  manutention  des  deniers  de 
la  gestion  des  biens.  En  cas  d'cmancipaUon ,  U 
remplira  les  fonctions  de  curateur.  » 
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la  distance  désignée  par  Tarlicle  407  ,  le 
juge  de  paix  appellera,  soil  des  parents  ou 
alliés  domicilies  à  de  plus  grandes  dis- 
tances, soit,  dans  la  commune  même,  des 
citoyens  connus  pour  avoir  eu  des  relations 
habituelles  d'amitié  avec  le  père  ou  la  mère 
du  mineur. 

410.  Le  jugeA  paix  pourra,  lors  même 
qu'il  yaurait  sur  les  lieux  un  nombre  sufii- 
santde  parents  ou  alliés,  permettre  de  ci- 
ter, à  quelque  distance  ({u^ils  soient  domi- 
ciliés, des  parents  ou  alliés  plus  proches  en 
degrés  ou  de  mêmes  degrés  que  les  parents 
oualliés  présents  j  de  manière  toutefois  que 
cela  s'opère  en  retranchant  quelques  uns 
de  ces  deniiers,  et  sans  excéder  le  nombre 
réglé  par  les  précédents  articles.  C.  407, 
408,411. 

4ii.  Le  délai  pour  comparaître  sera 
réglé  par  le  juge  (le  paix  à  jour  fixe,  mais 
de  manière  qu'il  v  ail  toujours,  entre  la  ci- 
tation notifia  et  le  jour  indiqué  poiu*  la 
réunion  du  conseil,  un  intenalle  de  trois 
jours  au  moins,  quand  toutes  les  parties 
citées  résideront  dans  la  commune  ,  ou 
dans  la  distance  de  deux  myriamètres. 
%  f .  1,  B*,  V,  s. 

Toutes  les  fois  que,  parmi  les  parties 
citées,  il  s'en  trouvera  Je  domiciliées  au 
delà  de  cette  distance,  le  délai  sera  aug- 
menté d'un  jour  par  trois  myriamètres. 
Pr.  1033. 

412.  Les  parents,  alliés  ou  amis,  ainsi 
convoqués,  seront  tenus  de  se  rendre  en 
personne,  ou  de  se  faire  représenter  par 
un  mandataire  spécial,  (i.  1984,  s. 

Le  fondé  de  pouvoir  ne  peut  représenter 
plus  d'une  personne. 

415.  Tout  parent,  allié  ou  ami,  convo- 
qué, et  qui,  sans  excuse  légitime,  ne  com- 
paraîtra point,  encourra  une  amende  qui 
ne  pourra  excéder  cinquante  francs,  et  sera 
prononcée  sans  appel  par  le  juge  de  paix. 
C.  414. 

414.  S'il  y  a  excuse  suffisante,  et  qu'il 
convienne,  soit  d'attendre  le  membre  ab- 
sent, soit  (le  le  remplacer,  en  ce  cas,  comme 
en  tout  autre  où  l'intérêt  du  mineur  sem- 
blera l'exiger,  le  juge  de  paix  pourra  ajour- 
ner l'assemblée  ou  la  proroger. 

418.  Cette  assemolée  se  tiendra  de 
plein  droit  ciiez  le  juge  de  paix,  à  moins 

Zu'il  ne  désigne  lui-même  un  autre  local, 
a  présence  des  trois  (juarts  au  moins  de 
ses  membres  convoques  sera  nécessaire 


pour  qu'elle  délibère.  C.  407, 408, 409.  — 
Pr.  883, 889. 

416.  Le  conseil  de  famille  sera  présidé 
par  le  juge  de  paix,  qui  y  aura  voix  délibé- 
rative,  et  prépondérante  en  cas  de  partage. 

417.  Quand  le  mineur,  domicilié  en 
France,  possédera  des  biens  dans  les  colo- 
nies, ou  réciproquement,  l'administration 
spéciale  de  ces  biens  sera  donnée  à  un  pro- 
tuteur. 

En  ce  cas,  le  tuteur  et  le  protuteur  se- 
ront indépendants ,  et  non  responsables 
l'un  envers  l'autre  pour  leur  gestion  res- 
pective. C.  450, s. 

418.  Le  tuteur  agira  et  administrera,  en 
cette  qualité,  du  jour  de  sa  nomination,  si 
elle  a  lieu  en  sa  présence  ;  sinon,  du  jour 

Qu'elle  lui  aura  été  notifiée.  C.  450,  s.  — 
r.  882,  s. 

419.  La  tutelle  est  une  charge  person- 
nelle qui  ne  passe  point  aux  héritiers  du 
tuteur.  Ceux-ci  seront  seulement  respon- 
sables delà  gestion  de  leur  auteur;  et,  s'ils 
sont  majeurs,  ils  seront  tenus  de  la  conti- 
nuer jusqu'à  la  nomination  d'un  nouveau 
tuteur.  C.  7î4,  1370. 

8ECT.  y,  — Du  tmàroçi  tuteur. 

4!K).  Dans  toute  tutelle,  il  y  aura  un 
subrogé  tuteur,  nommé  par  le  conseil  de 
famille.  C.  436,  s.,  443,  s. 

Ses  fonctions  consisteront  à  agir  pour  les 
intérêts  du  mineur,  lorsqu'ils  seront  en  op- 
position avec  ceux  du  tuteur.  C.  393,  446, 
448,  450,  s.,  470,  605,  1443,  2137,  2142. 
—  Pr.  444, 883. 

421.  Lorsque  les  fonctions  du  tuteur 
seront  dévolues  à  une  personne  de  l'une 
des  qualités  exprimées  aux  sections  I ,  Il 
et  III  du  présent  chapitre,  ce  tuteur  devra, 
avant  d'entrer  en  fonctions ,  faire  convo- 
quer, pour  la  nomination  du  subrogé  tu- 
teur, un  conseil  de  famille  composé  comme 
il  est  dit  dans  la  section  IV. 

S'il  s'est  ingéré  dans  la  gestion  avant  d'a- 
voir rempli  cette  formalité ,  le  conseil  de 
famille ,  convoqué  soit  sur  la  réquisition 
des  parents,  créanciers  ou  autres  parties 
intéressées,  soitd'officepar  le  jugede  paix, 
pourra,  s'il  y  a  eu  dol  de  Ta  part  du  tuteur, 
lui  retirer  la  tutelle,  sans  préjudice  des  in- 
demnités dues  au  mineur.  C.  1116, 1382. 

422.  Dans  les  autres  tutelles,  la  nomi- 
nation du  subrogé  tuteur  aura  lieu  immé- 
diatement après  celle  du  tuteur. C.  407, 4 1 6. 
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425.  En  ancon  cas,  le  tuteur  ne  volera 
pour  la  nomination  du  subrogé  tuteur,  le- 
quel sera  pris,  hors  le  cas  de  frères  ger- 
mains ,  dans  celle  des  deux  lignes  à  la- 
quelle le  tuteur  n'appartiendra  point. 

424.  Le  subrogé  tuteur  ne  remplacera 
pas  de  plein  droit  le  tuteur ,  lorsque  la  tu- 
telle deviendra  vacante,  ou  qu^clle  sera 
abandonnée  par  absence;  mais  il  devra, 
en  ce  cas ,  sous  peine  des  dommages-in- 
térêts qui  pourraient  en  résulter  pour  le 
mineur,  provoquer  la  nomination  d'un  nou- 
veau tuteur.  C.  406,  446.  —  Pr.  883. 

425.  Les  fonctions  du  subrogé  tuteur 
cesseront  à  la  même  époque  que  là  tutelle. 

426.  Les  dispositions  contenues  dans 
les  sections  VI  et  VII  du  présent  chapitre 
s'appliqueront  aux  subrogés  tuteurs.  C. 
1443-2". 

Néanmoins  le  tuteur  ne  pourra  provo- 
quer la  destitution  du  subrogé  tuteur ,  ni 
Toier  dans  les  conseils  de  famille  qui  se- 
ront convoqués  pour  cet  objet. 

SKCT.  Tl.  —  Des  eautei  qui  dtipenteiU  de  la 

iuUUê. 

427.  Sont  dispensés  de  la  tutelle. 
Les  personnes  désignées  dans  les  ti- 
tres III,  V,  VI,  VIII,  ÏX,  X  et  XI  de  l'acte 
du  18  mai  1804  (a); 

Les  présidents  et  conseillers  à  la  cour 
de  cassation ,  le  procureur  général  et  les 
avocats  généraux  en  la  même  cour  ; 

Les  préfets; 

Tous  citoyens  exerçant  une  fonction  pu- 
blique dans  un  département  autre  que  ce- 
lui où  la  tutelle  s'établit.  C.  430, 43 1 ,  438,  s. 

428.  Sont  également  dispensés  de  la 
tutelle, 

Les  militaires  en  activité  de  service ,  et 
tous  autres  citoyens  qui  remplissent,  hors 
du  territoire  du  royaume ,  une  mission  du 
roi.  C.  499, 430, 431 ,  438,  s. 

4129.  Si  la  mission  est  non  authentique, 
^  contestée ,  la  dispense  ne  sera  pronon- 
cée qu'après  la  représentation  faite  par  le 
réclamant,  du  certificat  du  ministre  dans 
le  département  duquel  se  placera  la  mis- 
sion articulée  comme  excuse. 

(«}  Plusieurs  des  places  et  titres  énumérés  dans 
le  décret  du  18  mai  1804  n'existent  plus  aiùour- 
dlmi.  La  di^iense  de  tutelle  s'apoUque  auuQurd'hui 
am  membres  de  la  famille  royale,  aux  grands  di- 
aiilaires,aux  grands  officiers,  tels  que  maréchaux 
dënanecctc  •  aux  ministres,  oonseUlers  d*état. 


450.  Les  citoyens  de  la  qualité  expri- 
mée aux  articles  précédents ,  qui  ont  ac- 
cepté la  tutelle  postérieurement  aux  fonc- 
tions, services  ou  omissions  qui  en  dispen- 
sent, ne  seront  plus  admis  à  s'en  faire 
décharger  pour  cette  cause. 

451.  Ceux,  au  contraire,  à  qui  lesdites 
fonctions,  services  ou  missions,  aurontété 
conférés  postérieurement  à  l'acceptation  et 
gestion  d'une  tutelle ,  pourront ,  s'ils  ne 
veulent  la  conserver,  faire  convoquer,  dans 
le  mois,  un  conseil  de  famille,  pour  y  être 
procédé  à  leur  remplacement. 

Si ,  à  l'expiration  de  ces  fonctions,  ser- 
vices ou  missions ,  le  nouveau  tuteur  ré- 
clame sa  décharge,  ou  que  l'ancien  rede- 
mande la  tutelle,  elle  pourra  lui  être  ren- 
due par  le  conseil  de  famille. 

452.  Tout  citoyen  non  parent  ni  allié 
ne  peut  être  forcé  d'accepter  la  tutelle,  que 
dans  le  cas  où  il  n'existerait  pas,  dans  la 
distance  de  quatre  myriamètres ,  des  pa- 
rents ou  alliés  en  état  de  gérer  la  tutelle. 
C.  438,  s.  —  Pr.  882. 

455.  Tout  individu  Agé  de  soixante- 
cinq  ans  accomplis  peut  refuser  d'être  tu- 
teur. Celui  qui  aura  été  nommé  avant  cet 
âge  pourra,  a  soixante-dix  ans,  se  faire  dé- 
charger de  la  tutelle. 

454.  Tout  individu  atteint  d'une  infir- 
mité grave,  et  dûment  justifiée,  est  dis- 
pensé de  la  tutelle. 

Il  pourra  même  s'en  faire  décharger,  si 
celte  infirmité  est  survenue  depuis  sa  no- 
mination. 

455.  Deux  tutelles  sont,  pour  toutes 
personnes,  une  juste  dispense  d'en  accep- 
ter une  troisième. 

Celui  qui,  époux  ou  père,  sera  déjà 
chargé  d'une  tutelle,  ne  pourra  être  tenu 
d'en  accepter  une  seconde,  excepté  celle 
de  ses  entants.  C.  438,  s.,  506,  s. 

456.  Ceux  qui  ont  cinq  enfants  légiti- 
mes sont  dispensés  de  toute  tutelle  autre 
que  celle  desoits  enfants. 

Les  enflants  morts  en  activité  de  service 
dans  les  armées  du  roi  seront  toujours 
comptés  pour  opérer  cette  dispense. 

Les  autres  enfants  morts  ne  seront 
comptés  qu'autant  qu'ils  auront  eux-mê- 


membres  de  la  cbambre  des  pairs  et  des  députés. 
Elle  s'applique  également  à  la  cour  des  comptes, 
qui  prend  rang  immédiatement  après  la  cour  de 
cassatiou  et  jouit  des  mêmes  prérogatives,  aux 
termes  de  Tarticle  7  de  la  loi  du  16  septembre  1807. 
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mes  laissé  des  enlants  actuellement  exi- 
stants. 

437.  La  snrvenance  d'enfants  pendant 
la  tutelle  ne  pourra  autoriser  à  l'abdiquer. 

458.  Si  le  tuteur  nommé  est  présent  à 
la  délibération  qui  lui  défère  la  tutelle,  il 
devra  sur  le  ebamp,  et  sous  peine  d'être 
déclaré  non  recevable  dans  toute  réclama- 
tion ultérieure,  proposer  ses  excuses,  sur 
lesquelles  le  conseil  de  famille  délibérera. 
C.  427  à  436. 

459.  Si  le  tuteur  nommé  n'a  pas  assisté 
à  la  délibération  qui  lui  a  déférela  tutelle, 
il  pourra  faire  convoquer  le  conseil  de  fa- 
mille pour  délibérer  sur  ses  excuses. 

Ses  diligences  à  ce  sujet  devront  avoir 
lieu  dans  le  délai  de  trois  jours,  à  partir 
de  la  notification  qui  lui  aura  été  faite  de 
sa  nomination;  lequel  délai  sera  augmenté 
d'un  jour  par  trois  myriamèlres  de  di- 
stance du  lieu  de  son  domicile  à  celui  de 
l'ouverture  de  la  tutelle  :  passé  ce  délais  il 
sera  non  recevable.  Pr.  882, 1033. 

440.  Si  ses  excuses  sont  rejetées^  il 
pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux 
pour  les  faire  admettre:  mais  il  sera,  pen- 
dant le  litige,  tenu  d'administrer  provisoi- 
rement. C.  460,  s.  —  Pr.  135-6*,  883,  s. 

441 .  S'il  parvient  à  se  faire  exempter  de 
la  tutelle,  ceux  qui  auront  rejeté  Fexcusc 
pourront  être  condamnés  aux  frais  de  l'in- 
stance. Pr.  130. 

S'il  succombe,  il  y  sera  condamné  lui- 
même.  Pr.  130^131^883. 

8RCT.  TH.  —  De  Fincapaeité ,  det  exeluiiont  et 
deititvtioni  de  la  tutelle. 

442.  Ne  peuvent  être  tuteurs^  ni  mem- 
bres des  conseils  de  famille^ 

1*  Les  mineurs^  excepté  le  père  ou  la 
mère* 

r  'Les  interdits;  C.  489. 

y  Les  femmes,  autres  que  la  mère  et 
les  ascendantes;  C.  215. 

4*  Tous  ceux  qui  ont  ou  dont  les  père 
et  mère  ont  avec  le  mineur  un  procès  dans 
lequel  l'état  de  ce  mineur,  sa  fortune  ou 
une  partie  notable  de  ses  biens^  sont  com- 
promis. G.  443  à  445. 

443.  La  condamnation  à  une  peine  af- 
flictive  ou  infamante  emporte  de  plein  droit 
l'exclusion  de  la  tutelle.  Elle  emporte  de 
même  la  destitution  dans  le  cas  ou  il  s'agi- 
rait d'une  tutelle  antérieurement  déférée. 


C.  23,  25.  —  P.  7.  s.,  18, 29,  34,  42, 43. 

444.  Sont  aussi  exclus  de  la  tutelle,  et 
même  destituâmes,  s'ils  sont  en  exercice, 

1"*  Les  gens  d'une  inconduite  notoire; 
2°  Ceux  dont  la  gestion  attesterait  l'in- 
capacité ou  l'infidéfité.  C.  513.  —  Pr.  132. 

—  P.  42,  43, 355. 

445.  Tout  individu  qui  aura  été  exda 
ou  destitué  d'une  tutelle  ne  pourra  être 
membre  d'un  conseil  de  famille.  C.  442, 
505. 

446.  Toutes  les  fois  qu'il  v  aura  lieu  à 
une  destitution  de  tuteur,  elle  sera  pro- 
noncée par  le  conseil  de  famille,  convoqué 
à  la  dilicence  du  subrogé  tuteur,  ou  d'of- 
fice par  le  juge  de  paix. 

Celui-ci  ne  pourra  se  dispenser  de  faire 
cette  convocation,  quand  elle  sera  formel- 
lement requise  par  un  ou  plusieurs  parents 
ou  alliés  du  mineur,  au  degré  de  cousin 
germain  ou  à  des  degrés  plus  proches. 

447.  Toute  délibération  du  conseil  de 
famille,  qui  prononcera  l'exclusion  ou  la 
destitution  du  tuteur,  sera  motivée,  et  ne 
pourra  être  prise  qu'après  avoir  entendu 
ou  appelé  le  tuteur.  C.  416.  —  Pr.  883  a 
889. 

448.  Si  le  tuteur  adhère  a  la  délibéra- 
tion, il  en  sera  fait  mention,  et  le  nouveau 
tuteur  entrera  aussitôt  en  foncUons.C.467. 

—  Pr.  885,  s.,  955, 992. 

S'il  y  a  réclamation,  le  subrogé  tuteur 
poursuivra  l'homologation  de  la  délibéra- 
tion devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance, qui  prononcera  sauf  rappel.C.420. 

—  Pr.  884  a  889. 

Le  tuteur  exdu  ou  destitué  peut  lui- 
même,  en  ce  cas,  assigner  le  subrogé  tu- 
teur pour  se  faire  déclarer  maintenu  en  la 
tutelle. 

449.  Les  parents  ou  alliés  qui  auront 
requis  la  convocation  pourront  intervenir 
dans  la  cause,  qui  sera  instruite  et  jugée 
comme  affaire  urgente.  Pr.  404, 406, 884  à 
889. 

SBCT.  Tiii.  —  De  l'administration  <2»  tuteur. 

430.  Le  tuteur  prendra  soin  de  la  per- 
sonne du  mineur,  et  le  représentera  dans 
tous  les  actes  civils.  C.  509. 

Il  administrera  ses  biens  en  bon  père  de 
famille,  et  répondra  des  dommages-inté- 
rêts qui  pourraient  résulter  d'une  mau- 
vaise gestion.  C.  1373, 1374. 

Il  ne  peut  ni  acheter  les  biens  du  nù- 
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neur  ni  les  prendre  à  ferme,  à  moins  que 
le  conseil  de  famille  n'ait  autorisé  le  su- 
broge tuteur  à  lui  en  passer  bail,  ni  ac- 
cepter la  cession  d'aucun  droit  ou  créance 
contre  son  pupille.  — C.  907, 1596. 

451.  Dans  les  dix  jours  qui  suivront 
celui  de  sa  nomination,  dûment  connue  de 
loi,  le  tuteur  requerra  la  levée  des  scellés, 
S'ils  ont  été  aj^posés,  et  fera  procéder  im- 
médiatement a  l'inventaire  des  biens  du 
mineur  en  présence  du  subrogé  tuteur. 
Pr.  998  à  940. 

S'il  lui  est  dû  quelque  chose  par  le  mi- 
neur, il  devra  ledéclarer  dans  l'inventaire, 
à  peine  de  déchéance,  et  ce,  sur  la  réqui- 
sition que  l'officier  public  sera  tenu  de  lui 
en  faire,  et  dont  mention  sera  faite  au 
procès-verbal.  Pr.  941, 943. 

452.  Dans  le  mois  qui  suivra  la  clôture 
de  l'inventaire,  le  tuteur  fera  vendre,  en 
présence  du  subrogé  tuteur  ,  aux  en- 
chères reçues  par  un  officier  public,  et 
après  des  affiches  ou  publications  dont  le 
procès-verbal  de  vente  fera  mention,  tous 
les  meubles  autres  que  ceux  que  le  conseil 
de  Usunllle  l'aurait  autorisé  à  conserver  en 
nature.C.  5S8,s.y  1063, 1064.— Pr.617,$., 
945  à  951. 

455.  Les  père  et  mère,  tant  qu'ils  onl 
la  jouissance  propre  et  légale  des  biens  du 
mmeur ,  sont  dispensés  de  vendre  les 
meubles  s'ils  préfèrent  de  les  garder  pour 
les  remettre  en  nature.  G.  384. 

Dans  ce  cas,  ils  en  feront  faire,  à  leurs 
frais,  une  estimation  à  juste  valeur  par 
un  expert  qui  sera  nommé  par  le  subrogé 
tuteur,  et  prêtera  serment  devant  le  juge 
de  paix.  Us  rendront  la  valeur  estimative 
de  ceux  des  meubles  qu'ils  ne  pourraient 
représenter  en  nature.  C.  1063. 

454.  Lors  de  l'entrée  en  exercice  de 
toute  tutelle,  autre  que  celle  des  père  et 
mère,  le  conseil  de  famille  rèfflera  par 
aperçu,  et  selon  l'importance  des  biens 
régis,  la  somme  à  laquelle  pourra  s'élever 
la  dépense  annuelle  du  mineur,  ainsi  que 
celle  d'administration  de  ses  biens. 

Le  même  acte  spécifiera  si  le  tuteur  est 
autorisé  à  s'aider,  dans  sa  gestion  ,  d'un 
OQ  plusieurs  administrateurs  particuliers, 
sahmés,  et  gérant  sous  sa  responsabilité. 
C.  1374. 


(A)  Une  loi  do  34  mars  ISOSautorise  les  tuteurs  et 
oorateursdes  mioeurs  et  interdits  à  vendre  sans  au- 


455.  Ce  conseil  déterminera  positive- 
ment la  somme  à  laquelle  commencera, 
pour  le  tuteur ,  l'obligation  d'employer 
l'excédant  des  revenus  sur  la  dépense  :  cet 
emploi  devra  être  fait  dans  le  délai  de  six 
mois,  passé  lequel,  le  tuteur  devra  les  in- 
térêts a  défaut  d'emploi.  C.  1153,  s.,  1907. 

456.  Si  le  tuteur  n'a  pas  fait  détermi- 
ner par  le  conseil  de  famille  la  somme  à 
laquelle  doit  commencer  l'emploi,  il  devra , 
après  le  délai  exprimé  dans  l'article  précé- 
dent, les  intérêts  de  toute  somme  non  em- 
ployée, quelque  modique  qu'elle  soit. 
C.  1153,  1907. 

457.  Le  tuteur,  même  le  père  ou  la 
mère,  ne  peut  emprunter  pour  le  mineur, 
ni  aliéner  ou  hypothéquer  ses  biens  im- 
meubles, sans  y  être  autorisé  par  un  con- 
seil de  famille,  (a). 

Cette  autorisation  ne  devra  être  accor- 
dée que  pour  cause  d'une  nécessité  abso- 
lue, ou  d'un  avantage  évident. 

Dans  le  premier  cas,  le  conseil  de  fa- 
mille n'accordera  son  autorisation  qu'a- 
près qu'il  aura  été  constaté,  par  un  compte 
sommaire  présenté  par  le  tuteur,  que  les 
deniers,  effets  mobiliers  et  revenus  du 
mineur  sont  insuffisants. 

Le  conseil  de  famille  indiquera,  dans 
tous  les  cas,  les  immeubles  qui  devront 
être  vendus  de  préférence,  et  toutes  les 
conditions  qu'il  jugera  utiles.  C.  460, 470, 
509.  131S,  1314,  1596,  3196.  —  Pr.  954. 
—  Co.  3, 6. 

458.  Les  délibérations  du  conseil  de 
famille^  relatives  à  cet  objet,  ne  seront 
exécutées  qu'après  aue  le  tuteur  en  aura 
demandé  et  obtenu  rhomologaiion  devant 
le  tribunal  de  première  instance,  qui  y  sta- 
tuera en  la  chambre  du  conseil,  et  après 
avoir  eptendu  le  procureur  du  roi.C.  460, 
509.  —  Pr.  83,  885,  s. 

459.  La  vente  se  fera  publiquement, 
en  présence  du  subrogé  tuteur,  aux  en- 
chères, qui  seront  reçues  par  un  membre 
du  tribunal  de  première  instance,  ou  par 
un  notaire  à  ce  commis,  et  à  la  suite  de 
trois  affiches  apposées,  par  trois  diman- 
ches consécutifs,  aux  lieux  accoutumés 
dans  le  canton. 

Chacune  de  ces  affiches  sera  visée  et 
certifiée  par  le  maire  des  communes  où 


lorisation  du  conseilde  famille  les  rentes  de  50  fr. 
et  au-dessous.  Voy.  Loùel  Ord  div.,  pag.  104S. 
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elles  auront  été  apposées.  C.  460,  509, 
1312,  1314,  1596.  —  Pr.  956,  964,  965. 

—  Co.  664.  — P.41Î. 

460.  Les  formalités  exigées  par  les  ar- 
ticles 457  et  458,  poar  raliénation  des 
biens  du  mineur,  ne  s'appliquent  point  au 
cas  où  un  jugement  aurait  onlonne  la  lici- 
tation  (a)  sur  la  provocation  d'un  eopro- 
priétaire  par  indivis.  G.  1686,  s. 

Seulement,  et  en  ce  cas,  la  licitation  ne 
pourra  se  faire  que  dans  la  forme  pre- 
scrite par  l'article  précédent  :  les  étran- 
gers y  seront  néc^ai rement  admis.  C. 
822, 8.,  839. 

461.  Le  tuteur  ne  pourra  accepter  ni 
répudier  une  succession  échue  au  mineur, 
sans  une  autorisation  préalable  du  conseil 
de  famille.  L'acceptation  n'aura  lieu  que 
sous  bénéfice  d'inventaire.  C.  776, 793,  s. 

—  Pr.  986  s. 

462.  Dans  le  cas  où  la  succession  ré- 
pudiée au  nom  du  mineur  n'aurait  pas  été 
acceptée  par  un  autre,  elle  pourra  être 
reprise,  soit  par  le  tuteur,  autorisé  à  cet 
eflet  par  une  nouvelle  délibération  du  con- 
seil de  famille,  soit  par  le  mineur  devenu 
majeur,  mais  dans  l'état  où  elle  se  trou- 
vera lors  de  la  reprise,  et  sans  pouvoir 
attaquer  les  ventes  et  autres  actes  qui  au- 
raient été  légalement  faits  durant  la  va- 
cance. C.  784, 790.  —  Pr.  997. 

463.  La  donation  faite  au  mineur  ne 

{)ourra  être  acceptée  par  le  tuteur  qu'avec 
'autorisation  du  conseil  de  famille. 

Elle  aura,  à  l'égard  du  mineur,  le  même 
effet  qu'à  l'égard  du  majeur.  C.  894, 935, 
940, 942. 

464.  Aucun  tuteur  ne  pourra  intro- 
duire en  justice  une  action  relative  aux 
droits  immobiliers  du  mineur,  ni  acquies- 
cer à  une  demande  relative  aux  mêmes 
droits,  sans  l'autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille. C.  1125. —Go.  63. 

465.  La  même  autorisation  sera  néces- 
saire au  tuteur  pour  provoquer  un  par- 
tage ;  mais  il  pourra,  sans  cette  autorisa- 
tion, répondre  à  une  demande  en  partage 
dirigée  contre  le  mineur.  G.  460, 815,  s. 

466.  Pour  obtenir  à  l'égard  du  mineur 
tout  l'effet  qu'il  aurait  entre  majeurs,  le 
partage  devra  être  fait  en  justice,  et  pré- 
cédé d'une  estimation  faite  par  experts 


(b)  La /«ctlo/to»  est  la  vente  enjusUce,  ou  aux 
enchères,  de  biens  appartenant  en  commun  h 


nommés  par  le  tribunal  de  première  in- 
stance du  lieu  de  l'ouverture  ae  la  succes- 
sion. G.  1 10.  —  Pr.  302,  s.,  966,  s. 

Les  experts,  après  avoir  prêté,  devant  le 
président  du  même  tribunal  ou  autre  juse 
par  lui  délégué,  le  serment  de  bien  et  Ode- 
fement  remplir  leur  mission,  procéderont 
à  la  division  des  héritages  et  à  la  forma- 
tion des  lots ,  qui  seront  tirés  au  sort,  et 
en  présence  soit  d'un  membre  du  tribunal, 
soit  d'un  notaire  par  lui  commis ,  lequel 
fera  la  délivrance  dés  lots.  G.  834. 

Tout  autre  partage  ne  sera  considéré 

?ue  comme  provisionnel.  G.  815  s.  — 
r.  968,975,  984. 

467.  Le  tuteur  ne  pourra  transiger  au 
nom  du  mineur  qu'après  y  avoir  été  au- 
torisé par  le  conseil  de  famille,  et  de  l'a- 
vis de  trois  jurisconsultes  désignés  par  le 
procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance.  G.  1304, 1312, 1314, 2044, 
2045.  —  Go.  63. 

La  transaction  ne  sera  valable  qu'au- 
tant qu'elle  aura  été  homologuée  par  le 
tribunal  de  première  instance,  après  avoir 
entendu  le  procureur  du  roi.  Pr.  885,  s., 
1004.  — T.  76, 78. 

468.  Le  tuteur  qui  aura  des  sujets  de 
mécontentement  graves  sur  la  conduite  du 
mineur  pourra  porter  ses  plaintes  à  un 
conseil  de  famille,  et,  s'il  y  est  autorisé  par 
ce  conseil,  provoquer  la  réclusion  du  mi- 
neur ,  conformément  à  ce  qui  est  statué 
à  ce  sujet  au  titre  de  la  Puissance  pater- 
nelle. G.  376,  s. 

SBCT.  IX.  —  Des  comptei  de  ta  tutelle. 

46d.  Tout  tuteur  est  comptable  de  sa 
gestion  lorsqu'elle  finit.  G.  480,488,  2121, 
2135,  s.  —  Pr.  126-2%  527,  s.,  905.  — 
Go.  612. 

470.  Tout  tuteur,  autre  que  le  père  et 
la  mère,  peut  être  tenu,  même  durant  la 
tutelle,  de  remettre  au  subrogé  tuteur  des 
états  de  situation  de  sa  gestion,  aux  é^ 
ques  que  le  conseil  de  famille  aurait  jugé  à 
propos  de  fixer,  sans  néanmoins  ^ ue  le 
tuteur  puisse  être  astreint  à  en  fournir  plus 
d'un  chaque  année.  G.  420. 

Ges  états  de  situation  seront  rédigés,  et 
remis  sans  frais,  sur  papier  non  timoré^  et 
sans  aucune  formalité  de  justice. 


plusieurs  propriétaires,  et  dont  le  partage  ne  peut 
se  faire  commodément  (C.  1686). 
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471.  Le  compte  déflnitif  de  tutelle  sera 
rendu  aux  dépens  du  mineur,  lorsqu'il  aura 
atteint  sa  nugorité  ou  obtenu  son  émanci- 
pation. Le  tuteur  en  avancera  les  frais. 
C.  476  à  480, 488.  —  Pr.  687,  s.,  1004. 

On  y  allouera  au  tuteur  toutes  dépenses 
soffisamment  justifiées,  et  dont  l'objet  sera 
utile. 

47fi.  Tout  traité  qui  pourra  intervenir 
entre  le  tuteur  et  le  mineur  devenu  majeur 
sera  nul,  s'il  n'a  été  précédé  de  la  reddi- 
tion d'un  compte  détaillé,  et  de  la  remise 
des  pièces  justificatives  ;  le  tout  constaté 
par  un  récépissé  del'oyantrcompte  (a),  dix 
jours  au  moins  avant  le  traité.  G.  907 , 
S044,  3045.  —  Pr.  636. 

47^.  Si  le  compte  donne  lieu  à  des  con- 
testations, elles  seront  poursuivies  et  ju- 
gées comme  les  autres  contestations  en 
matière  civile.  C.  476.  —  Pr.  69, 69, 637. 

474.  La  somme  à  laquelle  s'élèvera  le 
reliquat  dû  par  le  tuteur  portera  intérêt , 
sans  demande,  à  compter  de  la  clôture  du 
compte.  C.  465,  466,  1153,  1907.  — 
Pr.  136,  643. 

Les  intérêts  de  ce  qui  sera  dû  au  tuteur 
par  le  mineur  ne  courront  que  du  jour 
de  la  sommation  de  payer  qui  aura  suivi 
la  clôlure  du  compte.  C.  1153. 

475.  Toute  action  du  mineur  contre 
son  tuteur,  relativement  aux  fiuls  de  la  tu- 
tdle,  se  prescrit  par  dix  ans,  à  compter  de 
la  m^orité.  C.  488, 1304,  3045,  3363. 

CHAP.  III.  —  DK  L*ÉIIANCII>ATiOlT  (6). 

476.  Le  mineur  est  émancipé  de  plein 
droit  par  le  mariage.  C.  144,  485,  486, 
1398. 

477.  Le  mineur,  même  non  marié, 
pourra  être  émancipé  par  so*i  père,  ou,  à 
défaut  de  père,  par  sa  mère,  lorsqu'il  aura 
atteint  l'âge  de  quinze  ans  révolus. 

Celle  émancipation  s'opérera  par  ?a  seule 
dédaration  du  père  ou  de  la  mère,  reçue 
par  le  juge  de  paix  assisté  de  son  greffier. 

478.  Le  mineur  resté  sans  père  ni  mère 
pourra  aussi,  mais  seulement  à  l'âge  de 
dix-huit  ans  accomplis,  être  émancipé,  si 
le  conseil  de  ihmille  l'en  juge  capable. 

En  ce  cas,  l'émancipation  résultera  de 
la  dâibération  qui  l'aura  autorisée,  et  de 
la  déclaration  que  le  juge  de  paix,  comme 


(a)  L'oyant-compie  est  celui  qui  ouit  (reçoit  ou 
eoleod)  le  compte. 
ià)  Par  rémaDcipalioD,  le  mioeur  sorl  de  bi  tu- 


président  du  conseil  de  fomDle,  aura  faite 
dans  le  même  acte,  que  le  mineur  est 
émanefpé,  C.  416.— Pr.  883. 

479.  Lorsque  le  tuteur  n'aura  fait  au- 
cune diligence  pour  l'émancipation  du 
mineur  dont  il  est  parlé  dans  l'article 
précédent,  et  qu'un  ou  plusieurs  parents 
ou  alliés  de  ce  mineur,  au  degré  de  cou- 
sin germain  ou  à  des  degrés  plus  proches, 
le  jugeront  capable  d'être  ânancipé,  ils 
pourront  requérir  le  juge  de  paix  cfe  con- 
voquer le  conseil  de  famille  pour  délibé- 
rer à  ce  sujet. 

Le  juge  de  paix  devra  déférer  à  cette 
réquisition. 

480.  Le  oom|>te  de  tutelle  sera  rendu 
au  mineur  émancipé,  assisté  d'un  curateur 
qui  lui  sera  nomme  par  le  conseil  de  f^ 
mille.  C.  471.— Pr.  637. 

481.  Le  mineur  émancipé  passera  les 
baux  dont  la  durée  n'excédera  point  neuf 
ans  ;  il  recevra  ses  revenus,  en  donnera 
décharge,  et  fera  tous  les  actes  qui  ne 
sont  que  de  pure  administration, sans  être 
restituable  conii'e  ces  actes  dans  tous  les 
cas  où  le  majeur  ne  le  serait  pas  luf-mén^e. 
C.  384,  838,  s.,  907,  935,  1030,  1305, 
1718, 1990,3306.— Pr.  910.— Co.  3, 3, 6, 

4o2. 11  ne  pourra  intenter  une  action 
immobilière  ni  y  défendre,  même  recevoir 
et  donner  décharge  d'un  capital  mobilier, 
sans  l'assistance  de  son  curateur,  qui ,  au 
dernier  cas,  surveihera  l'emploi  du  capi- 
tal reçu.  G.  536,  .1030, 1304. 

485.  Le  mineur  émancipé  ne  pourra 
faire  d'emprunts,  sous  aucun  prétexte, 
sans  une  délibéiation  du  conseil  de  fa- 
mille, homologuée  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  après  avorr  entendu  le  pro- 
cureur du  roi.  G.  1134, 1305, 1308, 1314. 
— Pr.  885.  s.— P.  406. 

484  11  ne  pourra  non  plus  vendre  ni 
aliéner  ses  immeubles  ni  fan*e  aucun  acte 
autre  que  ceux  de  pure  administration, 
sans  observer  les  formes  prescrites  au  mi- 
neur non  émancipé.  G.  903,  1095, 1314. 
— Pr.  954,  s. 

A  l'égard  des  obligations  qu'il  aurait  con* 
tractées  par  voie  d  achats  ou  puirement, 
elles  seront  réductibles  en  cas  d  excès  :  les 
tribunaux  prendront,  à  ce  sujet,  en  consi- 
dération la  fortune  du  miiieur ,  la  bonne 


telle  et  acquiert,  avant  sa  majorité,  le  droit  de 

Suvemer  sa  personoe  et  d'admiaislrer  ses  biens 
us  les  liDiites  posées  par  la  loi.  . 
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co^E  civa. 


ou  mauvaise  foi  des  personnes  qui  auront 
oontracié  avec  lui ,  l'utilité  ou  l'inutilité 
des  dépenses,  C.  903^  905,  1095^1241, 
1305,1319,  1990. 

485.  Tout  mineur  émancipé,  dont  les 
engagements  auraient  été  réduits  en  vertu 
de  l'article  précédent,  pourra  être  privé  du 
bénéficede  l'émancipation,  laquellelui  sera 
retirée  en  suivant  les  mêmes  formes  que 
celles  qui  auront  eu  lieu  pour  la  lui  con- 
férer. C.  477,  s. 

486.  Dèslejour  où  l'émancipation  aura 
été  révoquée,  le  mineur  rentrera  en  tu- 
telle ,  et  y  restera  jusquîà  sa  majorité  ac- 
complie. C.  488. 

4o7.  Le  minair  émancipé  qui  fait  un 
commerce  est  réputé  majeur  pour  les  faits 
relaiiiis  à  ce  commerce.  C.  1308. — Co.  S, 
3,6. 

TITRE  XI. 

DE  LA  MAJORITÉ,  DE  L'INTERDICTION 
ET  DU  CONSEIL  JUDICIAIRE. 

(Décrété  le  29  mars  1803.  Promulgué  le  8  avril.) 

CHAP.  I.— DB  LA  MAJOEITB. 

488.  La  majorité  est  ùxée  à  vingt-un 
ans  accomplis;  à  cet  âge  on  est  capable  de 
tous  les  actes  de  la  vie  civile,  sauf  la  res- 
triction portée  au  titre  Du  Mariage,  C. 
109, 148, 151,  s.,  371,373,377,  471,472, 
475, 487,  489, 783, 819-,  933,  1313.— Pr. 
746,747. 

CHAP.  IL— DB  L*lIVTBRDICT101f  (a). 

489.  Le  maieur  qui  est  dans  un  état 
habituel  d'imbécillité,  de  démence  ou  de 
fureur  doit  être  interdit ,  même  lorsque 
cet  état  présente  des  intervalles  lucides (6). 
G.  513,901,1134, 1195.— Pr.  890 à 896. 
—P.  29.— T.cr.  117  à  130. 

490.  Tout  parent  est  recevable  à  pro- 
voquer Tinterdiclion  de  son  parent.  11  en 
est  de  même  de  l'un  des  époux  à  l'égard 
derautrc.  Pr.  890,s. 

491.  Dans  le  cas  de  fureur,  si  Tinter^ 
diction  n'est  provoquée  ni  par  l'époux  ni 
par  les  parents,  elle  doit  l'être  par  le  pro- 
cureur du  roi,  qui,  dans  les  cas  d'imbé- 
cillité ou  de  démence,  peut  aussi  la  pro- 


(a)  Vinterdieiion  est  Tétat  d'incapacité  dont 
une  personne  est  frappée,  quant  ft  Tadministration 
de  sa  personne  et  de  ses  biens,  à  cause  de  la  fai- 
blesse de  sa  raison  :  c'est  Yihierdielitm  ei9iie. 
Lorsqu'une  personne  a  été  frappée  par  la  loi  pénale, 
et  privrâ,  par  suite,  de  l'eiercke  de  sesdroitf  d- 


Toqner  contre  un  individu  qui  n'a  ni 
époux,  ni  épouse,  ni  pturents  connus  (<;). 
Pr.  83,  890,  s.— P.  64.— T.  cr.  117,  s. 

492.  Toute  demande  en  interdiction 
sera  portée  devant  le  iribunal  de  première 
instance.  Pr.  59,61,69. 

495.  Les  faits  d'imbécillité,  de  démence 
ou  de  fureur,  seront  articulés  par  écrit. 
Ceux  qui  poursuivront  llnterdictiou  pré- 
senteront les  témoins  et  les  pièces.  Pr. 
353,  s., 890. 

^^^4.  Le  tribunal  ordonnera  que  leçon- 
seil  de  famille,  formé  selon  le  mode  dé- 
terminé à  la  section  IV  du  chapitre  11  du 
titre  de  la  Minorité^  de  la  Tutelle  et  de 
l'Emancipation  y  donne  son  avis  sur  l'état 
de  la  personne  dont  l'interdiction  est  de- 
mandée. Pr.  893,  893. 

495.  Ceux  qui  auront  provo<[ué  Tinter- 
diction  ne  pourront  faire  partie  du  con- 
seil de  famille  ;  cependant  l'époux  ou 
l'épouse,  et  les  enfants  de  la  personne 
dont  l'intercfiction  sera  provoquée,  pour- 
ront y  être  admis  sans  y  avoir  voix  déli- 
bérative. 

496.  Après  avoir  reçu  l'avis  du  conseil 
de  famille,  le  tribunal  interrogera  le  défen- 
deur à  la  chambre  du  conseil  :  s'il  ne  peut 
s'y  présenter,  il  sera  interrogé  dans  sa 
demeure  par  l'un  des  juges  à  ce  commis, 
assisté  du  greilier»  Dans  tous  les  cas,  le 
procureur  du  roi  sera  présent  à  l'interro- 
gatoire. Pr.  893. 

497.  Après  le  premier  interrogatoire, 
le  tribunal  commettra,  s'il  y  a  lieu,  un  ad- 
ministrateur provisoire,  pour  prendre  soin 
de  la  personne  et  des  biens  du  défendeur. 
Pr.895. 

498.  Le  jugement  sur  une  demande  en 
interdiction  ne  pourra  être  rendu  qu'à 
l'audience  publique,  les  parties  entendues 
ouapoelées.  Pr.  116. 

499.  Eu  r^etant  la  demande  en  inter- 
diction, le  tribunal  pourra  néanmoins,  si 
les  circonstances  l'exigent ,  ordonner  que 
le  défendeur  ne  pourra  désormais  plaider, 
transiger ,  emprunter,  recevoir  un  capital 
mobilier,  ni  en  donner  décharge,  aliéner 
ni  grever  ses  biens  d'hypothèques,  sans 
l'assistance  d'un  conseil  qui  lui  sera  nommé 


vils,  elle  est  en  inêerdielion  légale,  (Voy.  p.  29.) 

(b)  C*est  à  dire  des  intervalles  pendant  lesquels 
U  semble  jouir  de  la  plénitude  de  sa  raison. 

(c)  Voy.,  Lois  et  ord.  div.,  loi  du  30  juin-O  juil- 
let 1838,  sur  les  aliénés. 
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le  même  jugement.  C.  513à5l5,S045, 
^115,  31S6.  — Pr.  S94,«97. 

$S00.  En  cas  d'appel  du  jugement  rendu 
en  première  instance,  la  cour  royale  pourra, 
si  elle  le  juve  nécessaire,  interroger  de 
nonveau,  ou  mire  interroger  par  un  com- 
missaire^la  personne  dont  ripterdiction 
est  demandée.  Pr.  894,  s. 

WH.  Tout  arrêt  ou  jugement  portant 
imenlietîon,  ou  nomination  d'un  conseil, 
sera,  à  la  diligenlce  des  demandeurs,  levé, 
signiâé  à  partie,  et  inscrit,  dans  les  dix 
joars,  sor  les  tableaux  qui  doivent  être  af' 
lichés  dans  la  salle  de  l'auditoire  et  dans 
les  études  des  notaires  de  l'arrondis^e- 
mi»l.  C.  tl94,90oa,$  3.  — T.  175. 

802.  L'interdiction  ou  la  nomination 
d'un  conseil  aur»  son  effet  du  jour  du  ju- 
gement. Tous  aeies  passés  postérieure- 
raent  par  TiMerdit,  ou  sans  l'assistance  du 
conseil,  seront  nuls  de  droit.  €.  11Î4,  s. 

mis.  Les  aeies  anlérieurs  à  l'interdic- 
tion i)oarront  être  annulés,  si  la  cause  de 
rinlerdîction  existait  notoirement  à  l'épo- 
que où  ces  actes  ont  été  faits.  C.  1108, 
1109. 

ISCM.  Après  la  mort  .d'un  individu,  les 
actes  par  lui  ftits  ne  pourront  être  atta- 
qués pour  cause  de  démence,  qu'autant 
que  son  interdiction  aurait  été  prononcée 
on  provoquée  svuit  son  décès  ;  à  moins 
que  la  preuve  de  la  démence  ne  résulte  de 
l'acte  même  qui  est  attaqué.  C.  901, 1 109. 

tfOB.  S'iln'yapaS'd'appel  du  jugement 
d'interdiction  rendu  en  première  instance, 
ou  s'il  est  confirmé  sur  Pappel ,  il  sera 
pourvu  à  la  nominatioii  d'un  tuteur  et 
d'un  subrogé  tuteur  à  l'interdit ,  suivant 
les  refiles  prescrites  au  titre  de  la  Mino- 
riU,  de  la  T^MU  $t  de  VEmancipùtim. 
L'administrateur  provisoire  cessera  ses 
firadions,  et  rendra  compte  au  tuteur,  s'U 
ne  l'est  TOts  lui-même.  C.  406,8.,  420,409, 
471.— Pr.  6*7,  s;,  895. 

ÏSOS.  Le  mari  est,  de  droit,  le  tuteur 
de  sa  fenmie  ûMerdite.. 

SÛ7.  La  femme  pourra  être  nonmiée 
Uitrioe  de  son  mari.  En  ce  cas,  le  conseil 
de  famille  réglera  la  forme  et  les  conditions 
de  radministration,  sauf  le  recours  de- 
vant les  tribunaux  de  la  part  de  la  femme 
qui  se  croirait  lésée  par  l'arrêté  de  la  fai- 
miflc.  C.  44Î,  495,  510. 

SO&.  Nul,  à  l'exception  des  époux,  des 
ascendants  et  descendants,  ne  sera  tenu 
I 


de  conserver  la  tucdle  d'un  interdit  au 
delà  de  dix  ans.  A  l'nq^iration  de  ce  délai, 
le  tuteur  pourra  demander  et  devra  obte- 
nir son  remplacement.  C.  469. 
IS09.  L'interdit  est  assimilé  au  mineur, 

f)our  sa  personne  et  pour  ses  biens  :  les 
ois  sur  la  tutelle  des  mineurs  s'applique- 
ront à  la  tutelle  des  interdits.  C.  388,  s., 
450, 452,  457  à  460,  403, 465, 466, 1314, 
3131,2135. 

810.  Les  revenus  d^un  interdit  doivent 
être  essentiellement  employés  à  adoucir 
son  sort  et  à  accélérer  sa  guérison.  Selon 
les  caractères  de  sa  maladie  et  l'état  de  sa 
fortune,  le  conseil  de  famille  pourra  arrê- 
ter qu'il  sera  traité  dans  sou  domicile,  ou 
qu'il  sera  placé  dans  une  maison  de  santé, 
et  même  dans  un  hospice.  C.  416, 454. 

511.  Lorsqu'il  sera  question  du  ma- 
riage de  l'enfant  d'un  interdit,  la  dot,  ou 
l'avancement  d'boirie  (a) ,  et  les  autres 
conventions  matrimoniales  seront  réglées 
par  un  avis  du  conseil  de  famille,  homolo- 
gué par  le  tribunal,  sur  les  conclusions  du 
procureur  du  roi.  C.  1387,  s. — Pr.  83, 
885,  s. 

SIS.  L'interdiction  cesse  avec  les  cau- 
ses qui  l'ont  déterminée  :  néanmoins  la 
main-4evée  ne  sera  prononcée  qu'en  ob- 
servant les  formalités  prescrites  pour  par- 
venir à  l'interdiction,  et  l'interdit  ne 
pourra  reprendre  l'exerdce  de  ses  droits 
qu'après  le  j.ugement  de  main-levée.  C. 

489,  492, 494,  s.  —  Pr.  891,  s.,  896. 

CHAP.  m.— DU  CONSEIL  JUDICIAIRE. 

515.  Il  peut  être  défendu  aux  prodi- 
gues de  plaider,  de  transiger,  d'emprun- 
ter, de  recevoir  un  capital  mobilier  et  d'en 
donner  décharge,  d'aliéner  ni  de  grever 
leurs  biens  d'nypothèc^ues  ,  sans  l'assi- 
stance d'un  conseil  qui  leur  est  nommé 
par  le  tribunal.  C.  499,  1 124,  1940,2044, 
2045,  2124.  —  Pr.  894,  897. 

514.  La  défense  de  procéder  sans  l'as- 
sistance d'un  conseil  peut  être  provoauée 
par  ceux  qui  ont  droit  de  demander  l'in- 
terdiction; leur  demande  doit  être  in- 
struite et  jugée  de  la  même  manière.  G. 

490.  —  Pr.  890,  s. 

Cette  défense  ne  peut  être  levée  qu'en 
observant  les  mêmes  formalités.  Pr.  896. 


(a)VavaneemêfU  d'hoirie  psI  ce  auicsldonne  d'a- 
vance à  un  héritier  présomptif  sur  la  succession  de 
son  auteur(Aotrt>,vieuxmot  signifiant  succession). 
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CODE  CIVIL. 


ttitt.  Aucun  jugement,  en  matière  d'in- 
terdiction ou  de  nomination  de  conseil,  ne 
pourra  être  rendu,  soit  en  première  in- 


stance, soit  en  cause  d'appel,  c^ue  sur  les 
conclusions  du  ministère  public.  Pr.  83, 
119,891,8. 


LIVRE  DEUXIÈME. 


Dca  biens  et  de«  dUKrcntcs  modUleMtoiMi  de  la  propH^të» 


TITRE  PREMIER. 

DE  LA  DISTINCTION  DES  BIENS. 

(Décrété  le  SSianricr  t804.  Promnlgaé  le  4  férrterO 

616.  Tous  les  biens  sont  meubles  ou 
immeubles. 

CHAP.  I.— DBS  HfUBUBLBS. 

517.  Les  biens  sont  inmieubles  ou  par 
leur  n9ture,  ou  par  leur  destination,  ou 
par  Tobjet  auquel  ils  s'appliquent.C.  599  à 
696,  91 18,  9133.  —  Pr.  599. 

518.  Les  fonds  de  terre  et  les  bâtiments 
sont  immeubles  par  leur  nature. 

5i9.  Les  moulins  à  Tent  ou  à  eau,  fixés 
sur  piliers  et  faisant  partie  du  bâtiment, 
sont  aussi  immeubles  par  leur  nature. 
C.  531.  — Pr.  690. 

BSO.  Les  récoltes  pendantes  par  les  ra- 
cines (a),  et  les  fruits  des  arbres  non  en- 
core recueillis,  sonl  pareillement  immeu- 
bles. Pr.  696,  s. ,  689, 691 . 

Dès  que  les  grains  sont  coupés  et  les 
fruits  détaché»,  quoique  non  enleyés,  ils 
sont  meubles. 

Si  une  partie  seulement  de  la  récolte  est 
coupée,  cette  partie  seule  est  meuble. 

SU,  Les  coupes  ordinaires  des  bois 
taillis  (6)  ou  de  futaies  (c),  mises  en  coupes 
réglées,  ne  deviennent  meubles  qu'au  fur 
et  a  mesure  que  les  arbres  sont  abattus. 
C.  590,  s.,  1403.  —  Pr.  690. 

SUS.  Les  animaux  ^e  le  propriétaire 
du  fonds  livre  au  fermier  ou  au  métayer 
pour  la  culture,  estimés  ou  non,  sont  cen- 
sés immeubles  tant  qu'ils  demeurent  atta- 


(a)  C'est  à  dire  atUcbées  encore  à  la  terre. 

ib)  Les  bois  taillii  sont  ceux  qui  ont  été  aména- 
gés pour  être  livrés  àdes  coupes  périodiques  suo 
ccssives,  dont  Tâge  varie  selon  les  localités  et 
Tessence  des  arbres. 

(e)  On  appelle  fûlaie,  soit  les  baliveaux  et  mo- 
dernes qui  ont  été  laissés  debout  lors  des  coupes  de 
bois  taiUis,  soit  les  quartiers  de  bois  qu'on  a  laissés 


cbés  au  fonds  par  l'effet  de  la  convention. 
C.  594,  1064.  —  Pr.  599,  594. 
Ceux  qu'il  donne  à  cheptel,  à  d'autres 

gu'au  fermier  ou  au  métayer,  sont  meu- 
les. C.  1800,  s. 

525.  Les  tuyaux  servant  à  la  conduite 
des  eaux  dans  une  maison  ou  autre  héri- 
tage sont  immeubles,  et  font  partie  du 
fonds  auquel  ils  sont  attacha. 

524.  Les  objets  que  le  propriétaire 
d'un  fonds  y  a  placés,  pour  le  service  el 
l'exploitation  de  ce  fonds,  sont  immeubles 
par  destination. 

Ainsi ,  sont  immeubles  par  destination, 
quand  ils  ont  été  placés  par  le  propriétaire 
pour  le  service  et  l'exploitation  du  fonds  : 

Les  animaux  attachés  à  la  culture  ; 

Les  ustensiles  aratoires; 

Les  semences  données  aux  fermiers  ou 
colons  partiaires  (d); 

Les  pigeons  des  colombiers  ; 

Les  lapins  des  garennes;  les  ruches  à 
miel; 

Les  poissons  des  étangs  ; 

Les  pressoirs,  chaudières,  alambics, 
cuves  et  tonnes; 

Les  ustensiles  nécessaires  à  l'exploita- 
tion des  forges,  papeteries  et  autres  usines; 

Les  pailles  et  engrais. 

Sont  aussi  immeubles  par  destination, 
tous  effets  mobiliers  que  le  propriétaire  a 
attachés  au  fouds  à  perpétudle  demeure. 

525.  Le  propriétaire  est  censé  avoir 
attaché  à  son  fonds  des  effets  mobiliers  à 
peipétuelle  demeure,  quand  ils  y  sont 
scellés  en  plâtre  ou  à  chaux  ou  à  ciment, 

croître  en  massif  au  dessus  de  TÀge  des  taillis. 
Lorsque  ces  quartiers  de  réserve  ont  atteint  l'Age 
de  quarante  ans,  on  les  nonune  arbres  de  haute 
futaie,  (C.  591.) 

id)  On  appelle  colon»  partiaires  les  fermiers 
qui  cultivent,  sous  la  condition  de  livrer  au  pro- 

Criétaire,  pour  prix  du  fermage,  une  partie  dé- 
erminée  des  fruits  et  récoltes. 


LITBE  II.— TITRE  I.— DE  LA  DISTINCTION  DES  BIENS. 


53 


OU  lorsqu'ils  ne  peuventétre  détachés  sans 
être  fracturés  et  détériorés^  ou  sans  briser 
ou  détériorer  la  partie  du  fonds  à  laquelle 
ils  sont  attachés. 

Les  glaces  d'un  appartement  sont  cen- 
sées mises  à  perpétuelle  demeure,  lorsque 
le  parquet  sur  leoud  elles  sont  attachées 
Eût  corps  avec  la  t)oiserie. 

n  eo  est  de  même  des  tableaux  et  autres 
oroements. 

Quant  aux  statues,  elles  sont  immeubles 
lorsqu'elles  sont  placées  dans  une  niche 
pratiquée  exprès  pour  les  recevoir,  encore 
qu'dles  jouissent  être  enlevées  sans  fracture 
oo  déténoration. 

ïSStB.  Sont  immeubles,  par  l'objet  au- 
quel Os  s'appliquent. 

L'usufruit  oes  choses  immobilières; 
€.578,9118. 

Les  servitudes  ou  services  fonciers; 
C.637. 

Les  actions  qui  tendent  à  revendiquer 
un  immeuble.  ^ 

CHAP.  n.  —  DBS  HBUBLBS. 

BS7.  Les  biens  sont  meubles  par  leur 
nature,  ou  par  la  détermination  de  la  loi. 
C.  517,  Î119,  «379.  —  Co.  190. 

588.  Sont  meubles  par  leur  nature,  les 
corps  qui  peuvent  se  transporter  d'un  lieu 
à  un  autre,  soU  ou'ils  se  meuvent  par  eux- 
mêmes,  comme  les  animaux,  soit  qu'ils  ne 
puissent  changer  de  place  que  par  l'effet 
d'une  force  étrangère,  comme  les  choses 
inanimées.  C.  539, 594. 

589.  Sont  meubles  par  la  détermina- 
tion de  la  loi,  les  obligations  et  actions  oui 
ont  pour  oÛetdes  sommes  exigibles  ou  des 
effets  mobiliers,  les  actions  (a)  ou  intérêts 
dans  les  compagnies  de  finance,  de  com- 
merce ou  d'industrie,  encore  que  des  im- 
meubles dépendants  de  ces  entreprises 
appartiennent  aux  compagnies.Ces  actions 
on  intérêts  sont  réputés  meubles  à  l'égard 
dechaque  associé  seulement,  tant  que  dure 
lasodété.  C.  1843,s. 

Sont  aussi  meubles  par  la  détermination 
de  la  loi,  les  rentes  p<ûi)étuelles  ou  viagè- 
res, soit  sur  l'Etat,  soit  sur  des  particu- 

srs.  C.  1909, 1910. 

)KM>  (b).  Toute  rente  établie  à  perpé- 


(a)  Aux  termes  du  décret  du  16  janvier  ISOS, 
u  les  acUonnaires  de  la  banque  de  France  qui  veu- 
lent donner  à  leurs  actions  la  qualité  d'immeubles 
en  ont  la  faculté.  » 


tuité  pour  le  prix  de  la  vente  d'un  immeu- 
ble, ou  comme  condition  de  la  cession ,  à 
titre  onéreux  ou  gratuit,  d'un  fonds  immo- 
bilier, est  essentiellement  rachetable.  C. 
1911,  1919. 

n  est  néanmoins  permis  au  créancier 
de  régler  les  clauses  et  conditions  du  ra- 
chat. 

n  lui  est  aussi  permis  de  stipuler  que  la 
rente  ne  pourra  lui  être  remboursée  qu'a-, 
près  un  certain  termC;  lequel  ne  peut  ja- 
mais excéder  trente  ans  :  toute  stipulation 
contraire  est  nulle.  C.  6,  1133,  9969.  — 
Pr.  636,  s. 

IS3t.  Les  bateaux,  bacs,  navires,  mou- 
lins et  bains  sur  bateauX;  et  généralement 
toutes  usines  non  fixées  par  des  piliers,  et 
ne  Élisant  point  partie  de  la  maison,  sonl 
meubles  :  la  saisie  de  quelques  uns  de  ces 
objets  peut  cependant,  à  cause  de  leur  im- 
portance, être  soumise  à  des  formes  par- 
ticulières, ainsi  au'il  sera  expliqué  dans  le 
Code  de  la  procâiure  civile.  C.  519,  9190. 
—  Pr.  690,  s.  —  Co.  190,915. 

559.  Les  matériaux  provenant  de  la 
démolition  d'un  édifice,  ceux  assemblés 
pour  en  construire  un  nouveau,  sont  meu- 
bles jusqu'à  ce  qu'ils  soient  employés  par 
l'ouvrier  dans  une  construction.  C.  559  à 
555. 

555.  Lemoimeuble, emplové  seaY  dans 
les  dispositions  de  la  loi  ou  de  1  homme, 
sans  autre  addition  ni  désignation,  ne 
comprend  pas  l'argent  comptant,  les  pier- 
reries, les  dettes  actives,  les  livres,  les  mé- 
dailles, les  instruments  des  sciences,  des 
arts  et  métiers,  le  linge  de  corps,  les  che- 
vaux, équipages,  aimes,  grains,  vins,  foins 
et  autres  denrées  :  il  ne  comprend  pas 
aussi  ce  qui  lait  l'objet  d'un  commerce. 
Co.639. 

554.  Les  mots  meubles  meublants  ne 
comprennent  que  les  meubles  destinés  à 
l'usage  et  à  l'omement  des  appartements, 
comme  tapisseries,  lits,  sièges,  glaces, 
pendules,  tables,  poi'celaines  et  autres  ob- 
jets de  cette  nature. 

Les  tableaux  et  les  statues  qui  font  par^ 
tie  du  meuble  d'un  appartement  y  sont 
aussi  compris,  mais  non  les  collecuons  de 


mèi 


b)  Décrété  le  91  mars  1804.  Promulgué  le  81  du 
me  mois* 
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tableaux  qui  peuvent  être  dans  les  galeries 
ou  pièces  particulières. 

II  en  est  de  même  des  porcelaines  :  cel- 
les seulement  qui  font  partie  de  la  déco- 
ration d'un  appartement  sont  comprises 
sous  la  dénomination  de  fMublet  meu- 
blants. 

555.  L'expression  Mens  meubles,  celle 
de  mobilier  ou  d'effets  mobiliers ,,  com- 
prennent généralement  tout  ce  qui  est  oensé 
meuble  d  après  les  règles  ci-dessus  éta-r 
blies. 

La  veute  ou  le  don  d'une  maison  meu- 
blée ne  comprend  que  les  meubles. meu- 
blants^ 

536.  La  vente  ou  le  don  d'une  maison, 
avec  tout  ce  qui  s'y  trouve,  ne  comprend 
pas  l'argent  comptant,  ni  les  dettes  actives 
et  autres  droits  dont  les  titres  peuvent 
être  déposés  dans  la  maison  ;  tous  les  au- 
tres effcis  mobiliers  y  sont  compris.  C. 
635. 

CUÂP.  II!.— DBS  BIENS  DANS  hEV%   RAPPORT 
AVEC  CEUX  QUI  LES  POSSEDENT. 

557.  Les  j^articuliers  ont  la  libre  dis- 
position des  biens  qui  leur  appartiennent, 
sous  les  modifications  établies  par  les  lois. 
Charte.  9.  —  C.  544,  545. 

Les  oiens  qui  n'appartiennent  pas  à  des 
particuliers  sont  administrés  et  ne  peuvent 
être  aliénés  que  dans  les  formes  et  suivant 
les  règles  qui  leur  sont  particulières.  C. 
538,542,8.,  1719. 

558.  Les  chemins,  routes  et  rues  à  la 
charge  de  l'Etat,  les  fleuves  et  rivières  na* 
vigables  ou  flottables  (a),  les  rivages,  lais  el 
relais  de  la  mer,  les  ports,  les  havres,  les 
rades,  et  généralement  toutes  les  portions 
du  territoire  français,  qui  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'une  propriété  privée,  sont  con- 
sidérés comme  des  dépendances  du  do- 
maine public.  €.  556,  557,  560,  644,  650, 
713,714,  1128,  1598,  2121,  2226,  2227. 
—  Pr.  83. 

539.  Tous  les  biens  vacants  et  sans 
maître,  et  ceux  des  personnes  qui  décè- 
dent sans  héritiers,  ou  dont  les  succes- 
sions sont  abandonnées,  appartiennent  au 
domaine  public.  C.  33,  713,  723,  724, 
768,  s. 

540.  Les  portes,  murs,  fossés,  rem- 


(a)  Pour  tout  ce  qui  concerne  la  police  et  la  sur- 
veillaDce  des  diemins,  voy.  Code  de  la  Voirie. 


parts  des  places  de  cuerre  e^des  forteres- 
ses,, font  aussi  partie  du  domaûne  public. 
C.  538,714. 

54f .  Il  en  est  de  même  des  terrains, 
des  fortifications  et  rempails  des  places 
qui  ne  sont  plus  places  de  guerre  :  ils  ap- 
partiennent à  l'Eût,  s'ils  n'ont  été  valable- 
ment aliénés,  ou  si  la  propriété  n'en  a  pas 
été  prescrite  contre  lui.  C.  538,  565, 2^7. 

542.  Les  biens  communaux  sont  ceux 
à  la  propriété  o«  au  produit  desquels  les 
habitants  d'une  ou  plusieurs  communes 
ont  un  4)poit  acquis.  C.  ^596,2045,2121, 
21 53,  2227.  —  Pr.  49, 69-5", 83. 

545.  On  peut  avoir  sur  les  biens,  ou 
un  droit  de  propriété,  ou  un  simple  aroit 
de  jouissance,  ou  seulement  des  services 
fonciers  à  prétendre.  C.  544,  s»,  578,  s., 
637,  s. 

TITRE  DEUXIEME. 

DE  LA  PnOPRlÉTÉ. 

'  '  1  • 

(Ddcrélë  le  27iaOTicr  1804.  Promulgué  le  6  férrfer.) 

544.  La  propriété  est  le  droit  de  jouir 
et  disposer  des  cJioses  de  la  manière  la  plus 
absolue,  pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un 
usage  prohibé  par  les  lois  ou  parles  rè- 
glements. C.  537, 543,  545, 546, 636, 644 
649,651,  s.,  686,  7U  à  717. 

545.  Mul  ne  peut  étrer  contraint  4^  cé- 
der sa  propriété,  si  ce  n'est  pour  cause 
d'utUite  puolique,  et  moyennant  une  juste 
et  préalable  indemnité.  Charte,  9.  —  P. 
438.  .  .      . ..  , 

546.  La  propriété  d'une  diose,  soit 
mobilière,  soit  immobilière,  donne  droit 
sur  tout  ce  qu'elle  produit,  el  sATrCe  qui  s'y 
unit  accessoirement,  soit  natureUement, 
soit  artificiellement. 

Ce  droit  s'appelle  (iroil  •  ifacoefifto». 
C.  1019,  1615,  1692,  2016,  2102,  2118, 
2133,  2162,  2204.  — Pr;  647  à,577,  712. 

CHAP.  I.—DU  DROIT  D*AGCESSI0?r  SUft  CE  QUI 
EST  PpiODUlT  PAIL  LA  CHOSE. 

547.  Les  fruits  naturels  ou  industriels 
de  la  terre. 

Les  fruits  civils, 
Le  croit  des  animaux. 
Appartiennent  au  propriétaire  par  droit 
d'accession. 

548.  Les  fruits  produits  par  la'  chose 
n'appartiennent  au  propriétaire  qu'à  la 
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diarge  de  rembouraer  les  frais  des  labours, 
traTaax  et  semenoes  fiiits  ]Kir  des  tiers. 
C.  585,  «10«-1*. 

M8.  Le  simple  possesseur  ne  fait  les 
fruits  siens  que  dans  le  cas  où  il  possède 
de  bonne  foi  :  dans  le  cas  contraire,  il  est 
tenu  de  rendre  les  nroduits  ayec  la  chose 
an  propriétaire  qui  la  revendiquejC.  1378, 
1635,  â969,  S379. 

&&0.  Le  possesseur  est  de  bonne  foi 
quand  il  possède  comme  propriétaire  .  en 
vertu  d'ua  acte  translatif  de  propriété  aont 
il  ignore  les  yices.  C.  9360. 

Il  cesse  d';ètre  de  bonne  foi  du  moment 
où  ces  viœs  lui  sont  connus.  C.  549, 1338, 
1378, 1635^  S363,  3365,  s. 

CHAP.  II.— bu  DROIT  D'AéCBSSION  S17R.CB  QUI 
S'en IT  £T  S'iNCORPOàB  A  LA  CHOSE. 

KtM.  Tout  ce  qui  s'nnit  et  s'incorpore 
à  la  chose  appartient  au  propriétaire,  sui- 
vant les  règles  qui  seront  ci-après  établies. 
C.  546, 7W,  1615,  Î118,  8133,  3304. 

SBCT.  I.  —  Dt»  draù  d'aee$uion  reltUiveMêiU 
4HUB  ehotes  immobilièret. 

tSfiS.  La  propriété  du  sol  emporte  la 
propriété  du  dessus  el  du  dessous. 

Le  propriétaire  peut  faire  au  dessus 
toutes  les  plantations  et  conslruclions  qu'il 
|uge  à  propos,  sauf  les  exceptions  éiaolies 
au  titre  des  Servitudes  ou  Services  fon- 
ciers. C.  637  à  711. 

Il  peut  faire  au  dessous  toutes  les  con- 
structions et  fouilles  qu'il  jugera  à  propos, 
et  tirer  de  ces  fouilles  tous  les  produits 
qu'elles  peuvent  fournir,  sauf  les  modifi- 
cations résultant  des  lois  et  règlements 
relatifs  aux  mines  {a),  et  des  lois  et  règle- 
ments de  police.  C.  671,  s.,  1403. 

5S5.  Toutes  constructions,  plantations 
et  ouvrages  sur  un  terrain  on  dans  Finté- 
rieur,  sont  présumés  faits  par  le  proprié- 
taire à  ses  frais  el  lui  appartenir,  si  le  con- 
traire n'est  prouvé  ;  sans  préjudice  de  la 
propriété  qu'un  Mers  pourrait  avoir  acquise 
ou  pourrait  acquérir  par  prescription, 
soift  d'un  souterrain  sous  le  bâtiment  d'au- 
trul,  soitde  toute  autre  partie  du  bâtiment. 
C.  S319,  3863,  3365. 


f 


(•)  Cette  maUère  est  réde  par  la  loi  du  31  avril 
1810  (Voy.  Ordonnances  diverses). 

{b)  Les  attéritiemenii  et  aceroissemenls,  que  le 
Code  comprend  ici  sous  la  déDomination  générale 


Btt4.  Le  propriétaire  du  sol  qm  a  ûdt 
des  constructions,  plantations  et  ouvrages 
avec  des  matériaux  qui  ne  lui  amKirtenaient 
pas,  doit  en  payer  la  valeur  ;  il  peut  aussi 
être  condamné  a  des  dommaps  et  intérêts, 
s'il  y  a  lieu  ;  mais  le  propriétaire  des  ma- 
tériaux n'a  pas  le  droit  de  les  enlever.  C. 
1149. 

S5tt.  Lorsque  les  plantations,  construc- 
tions et  ouvrages  ont  été  faits  par  un  tiers 
et  avec  ses  matériaux  >  le  propriétaire  du 
fonds  a  droit  ou  de  les  retenir,  ou  d'obli- 
ger ce  tiers  à  les  enlever. 

Si  le  propriétaire  du  fonds  demande  la 
suppression  des  plantations  et  construc- 
tions, elle  est  aux  frais  de  celui  qui  les  a 
faites,  sans  aucune  indemnité  pour  lui  3  il 
peut  même  être  condamné  à  des  dommages 
et  intérêts,  s'il  y  a  lieu ,  pour  le  préjudice 

Î[ue  peut  avoir  éprouvé  le  propriétaire  du 
onds. 

Si  le  propriétaire  préfère  conserver  ces 
plantations  et  constructions,  il  doit  le 
remboursement  de  la  valeur  des  matériaux 
et  du  prix  de  la  main-d'œuvre,  sans  égard 
à  la  plus  ou  moins  grande  augmentation 
de  valeur  que  le  fonds  a  pu  recevoir.  Néan- 
moins, si  les  plantations,  constructions  et 
ouvrages  ont  été  faits  par  un  tiers  évincé, 
qui  n'aurait  pas  été  condamné  à  la  resti- 
tution des  fruits,  attendu  sa  bonne  foi ,  le 
propriétaire  ne  pourra  demander  la  sup- 
pression desdits  ouvrages,  plantations  et 
constructions;  mais  il  aura  le  choix,  ou  de 
rembourser  la  valeur  des  matériaux  et  du 
prix  de  la  main-d'œuvre,  ou  de  rembour- 
ser une  somme  égale  à  celle  dont  le  fonds 
a  augmenté  de  valeur.  C.  549,  550. 

5o6.  Les  attérissements  et  accroisse- 
mens  (5)  qui  se  forment  successivement  et 
imperceptiblement  aux  fonds  riverains  d'un 
fleuve  ou  d'une  rivière,  s'appellent  allu- 
vion, 

'  L'alluvion  profite  au  propriétaire  rive- 
rain, soit  qu'ifs'agisse  d'un  fleuve  ou  d'une 
rivière  navigable ,  flottable  ou  non  ;  à  la 
charge,  dans  le  premier  cas,  de  laisser  le 
marchepied  ou  clicmin  de  halage,  confor- 
mément aux  règlements  (c).  C.  558 ,  596, 
650. 
S37.  Il  en  est  de  même  des  relais  que 


&aliui)ion,  se  forment  par  des  coaches  successives 

de  terre  que  les  eaux  apportent  contre  les  rivages. 

(c)  Ou  appelle  tnarche-pied^  ehêminê  de  Ao/of  e, 

une  servitude  légale  de  passage  établie  sur  les  pr^ 
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forme  l'eao  ooaiante  qui  se  retire  insensi- 
Mement  de  l'ane  de  ses  rives  en  se  portant 
sur  l'anCre  :  le  propriétaire  de  la  rive  dé- 
couverte profite  de  l'alluvion  ,  sans  que  le 
riverain  du  côté  opposé  y  puisse  venir  ré- 
clamer le  terrain  qu'il  a  perdu.  C.  556. 

Ce  droit  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  relais 
de  la  mer.  C.  538. 

ÏSSS.  L'aDuvion  n'a  pas  lieu  à  l'égard 
des  lacs  et  étangs ,  dont  le  propriétaire 
conserve  touiours  le  terrain  que  l'eau  cou- 
vre quand  elle  est  à  la  hauteur  de  la  dé- 
charge de  1  étang,  encore  que  levolume  de 
l'eau  vienne  à  diminuer.  C.  556. 

Réciproquement  le  propriétaire  de  l'é- 
tang n'acquiert  aucun  droit  sur  les  terres 
riveraines  que  son  eau  vient  à  couvrir  dans 
des  crues  extraordinaL«ies.  P.  457,  s. 

tS89.  Si  un  fleuve  ou  une  rivière,  navi- 
gable ou  non ,  enlève  par  une  force  subite 
une  partie  considérable  et  reconnaîssable 
d'un  champ  riverain ,  et  la  porte  vers  un 
champ  inférieur,  ou  sur  la  rive  opposée, 
le  propriétaire  oe  la  partie  enlevée  peut 
réclamer  sa  propriété  ;  mais  il  est  tenu  de 
former  sa  demande  dans  l'année  :  après  ce 
délai .  il  n'y  sera  plus  recevable,  à  moins 
que  le  propriétaire  du  champ  auquel  la 
partie  enlevée  a  été  unie  n'eût  pas  encore 
pris  possession  de  celle-ci.  C.  99:17. 

K60.  Les  lies,  flots,  attérissements  , 

atti  se  forment  dans  le  lit  des  fleuves  ou 
es  rivières  navigables  ou  flottables,  appar- 
tiennent à  l'Etat,  s'U  n'y  a  titre  ou  prescrip- 
tion contraire.  G.  538,  S237. 

861.  Les  iles  et  attérissements  qui  se 
forment  dans  les  rivières  non  navigables 
et  non  flottables^  appartiennent  aux  pro- 
priétaires riverains  du  côté  où  l'ile  s'est 
formée  :  si  l'ile  n'est  pas  formée  d'un  seul 
côté,  elle  appartient  aux  propriétaires  ri- 
verains des  deux  côtés,  à  partir  de  la  ligne 
qu'on  suppose  tracée  au  milieu  de  la  ri- 
vière. 

S6S.  Si  une  rivière  ou  un  fleuve,  en 
se  formant  un  bras  nouveau,  coupe  et 
embrasse  le  champ  d'un  propriétaire  rive- 

priétés  qui  se  trouvent  sur  les  bords  des  rivières 
navigables  ou  flottables  et  des  canaux.  Ces  che- 
mins servent  au  passage  des  hommes  ou  chevaux 
2ul  haiêfU  dirent)  les  l)ateaui.»Le  marche-pied, 
labll  sur  les  bords  des  rivières  et  ruisseaux,  sim- 
plement flottables  i  bâches  perdues,  n*a  que  quatre 
pieds  de  largeur  :  au  Heu  que  le  diemio  de  lialage 
proprement  dit  doit  avoir  vingt-quatre  pieds,  aux 
termes  de  l'ordonnance  de  1600  (Titre  XXVIII. 


rain,  et  en  (ait  une  tle,  ce  proprîéuire 
conserve  la  propriété  de  son  champ,  en- 
core que  l'tle  se  soit  formée  dans  un  fleuve 
ou  dans  une  rivière  navigable  ou  flottable. 
C.  538,  560. 

){65.  Si  un  fleove  on  une  rivière  navi- 
gable, flottable  ou  non,  se  forme  un  non- 
veau  cours  en  abandonnant  son  ancien  Ut, 
les  propriétaires  des  fonds  nouvdleroont 
occupés  prennent,  à  titre  d'indemnité, 
l'ancien  lit  abandonné,  chacun  dans  la 
proportion  du  terrain  qui  lui  a  été  enlevé. 

S64.  Les  pigeons,  lapins,  poissons, 
qui  passent  dans  un  autre  colonibier,  ^- 
renne  ou  étang,  appartiennent  au  propné- 
taire  de  ces  objets,  pourvu  qu'ils  n'y  aient 
point  été  attires  par  fraude  et  artifice. 
C.  5«4,  M68.  —  P.  388,  45Î. 

SICT.  11.^  Du  draii  d*mecêuwm  rtlativtmâmt 
•ux  ekosêê  wtoHlièreê. 

MIS.  Le  droit  d'accession,  quand  il  a 
pour  objet  deux  choses  mobilières  appar- 
tenant à  deux  maîtres  différents,  est  en- 
tièrement subordonné  aux  principes  de  l'é- 
quité naturelle.  C.  546,551,719. 

Les  règles  suivantes  serviront  d  exemple 
au  juge  pour  se  déterminer,  dans  les  cas 
non  prévus,  suivant  les  circonstances  par- 
ticulières. 

SOS.  Lorsque  deux  choses  appartenant 
à  différents  maîtres,  qui  ont  été  unies  de 
manière  à  former  un  tout,  sont  néanmoins 
séparables ,  en  sorte  que  l'une  puisse 
subsister  sans  l'autre,  le  tout  appartient 
au  maître  de  la  chose  qui  forme  la  partie 

{>rincipale.  à  la  charge  de  pyer  à  l'autre 
a  valeur  de  la  chose  qui  a  été  unie  (a). 

867.  Est  réputée  partie  principale  celle 
à  laqueUe  l'autre  n'a  été  unie  aue  pour 
l'usage,  l'ornement  ou  le  complément  de 
la  première. 

o68.  Néanmoins,  quand  la  chose  unie 
est  beaucoup  plus  précieuse  (^ue  la  chose 

Ï principale,  et  quand  elle  a  été  employée  à 
'insu  du  propriétaire,  celui-ci  peut  de- 


ariide  7),  dont  les  dispositions  ont  été  conflmiéts 
par  le  décret  du  9i  janvier  1808. 

(a)  A  plus  forte  raison,  en  serait-il  de  même  si 
les  clioses  unies  étaient  devenues  iméparablêê. 
C'est  ce  qui  a  fait  penser  à  plusieurs  auteurs  qu*Uy 
avait  un  vice  de  rédaction  dans  cet  article,  et  qu'a 
la  place  de  ces  mots  :  iont  néanmoim,  11  faudrait  : 
u  (/ik»9i**elles  soient  séparaliles  «*. 
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mander  qne  la  chose  aide  soit  séfMirée  pour 
lui  être  rendue,  même  quand  il  pourrait 
en  résulter  quelque  dégradation  de  la 
chose  à  laquelle  elle  a  été  jointe.  C.  815. 
tt69.  Si,  de  deux  choses  unies  pour  for- 
mer un  seul  tout,  l'une  ne  peut  point  être 
regardée  comme  l'accessoire  de  l'autre, 
cdie-là  est  réputée  principale  qui  est  la  plus 
considérable  en  valeur,  ou  en  volume  si 
les  valeurs  sont  à  peu  près  égales. 

570.  Si  un  artisan  ou  une  personne 
quelconque  a  employé  une  matière  qui  ne 
lui  appartenait  pas  à  former  une  chose 
d'une  nouvelle  espèce,  soit  que  la  matière 
paisse  ou  non  reprendre  sa  première  for- 
me, celui  qui  en  était  le  propriétaire  a  le 
droit  de  rédamer  la  chose  qui  en  a  été  for- 
mée, en  remboursant  le  prix  de  la  main- 
d'œuvre.  C.  671,  s.,  1787. 

571 .  Si  cependant  la  main-d'œuvre  était 
tellement  importante  qu'elle  surpassât  de 
beaucoup  la  valeur  de  la  matière  employée, 
rîndustne  serait  alors  réputée  la  i>artie 
principale,  et  FouvrJer  aurait  le  droit  de 
retenir  la  chose  travaillée,  en  remboursant 
le  prix  de  la  matière  au  propriétaire  (a). 

572.  Lorsqu'une  personne  a  employé, 
en  partie  la  matière  qui  lui  appartenait,  et 
en  partie  celle  qui  ne  lui  appartenait  pas, 
à  former  une  chose  d'une  espèce  nouvelle, 
sans  que  ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  ma- 
tières soit  entièrement  détruite,  mais  de 
manière  «qu'elles  ne  puissent  pas  se  sépa- 
rer sans  mconvénient,  la  chose  est  com- 
mune aux  deux  propriétaires,  en  raison, 
quant  à  l'un,  de  la  matière  qui  lui  apparte- 
nait ;  quant  à  l'autre,  en  raison  à  la  fois  et 
de  la  matière  qui  lui  appartenait,  et  du 
prix  de  sa  main-d'œuvre.  C.  815, 1686,  s. 

575.  Lorsqu'une  chose  a  été  formée 
par  le  mélange  de  plusieurs  matières  ap- 
partenant à  dfifférents  propriétaires,  mais 
dont  aucune  ne  peut  être  regardée  comme 
la  matière  prinapale,  si  les  matières  peu- 
vent êà%  séparées,  cdui  à  l'insu  duquel  les 
matières  ont  été  mélangées  peut  en  de- 
mander la  division.  C.  815. 

Si  les  matières  ne  peuvent  plus  être  sé- 
parées sans  inconvénient,  ils  en  acquièrent 
en  commun  la  propriété  aansla  proportion 


de  la  quantité,  de  la  qualité  et  de  la  va- 
leur des  matières  appartenant  à  chacun 
d'eux.  C.  575. 

574.  Si  la  matière  appartaiant  k  l'un 
des  propriétaires  était  de  neaucoup  supé- 
rieure à  l'autre  par  la  quantité  et  le  prix, 
en  ce  cas,  le  propriétaire  de  la  matière  su- 
périeure en  valeur  pourrait  réclamer  la 
chose  provenue  du  mélange,  en  rembour- 
sant à  l'autre  la  valeur  de  sa  matière. 

575.  Lorsque  la  chose  reste  en  com- 
mun entre  les  propriétaires  des  matières 
dont  elle  a  été  formée,  elle  doit  étrejici- 
tée  au  proiit  commun.  C.  1686,  s. -^Pr. 
969,  s. 

576.  Dans  tous  les  cas  où  le  proprié- 
taire dont  la  matière  a  été  employée,  a  son 
insu,  à  forma*  une  chose  d'une  autre  es- 
pèce, peut  réclamer  la  propriété  de  cette 
chose,  il  a  le  choix  de  demander  la  resti- 
tution de  sa  matière  en  même  nature, 
quantité,  poids,  mesure  et  bonté,  ou  sa 
valeur. 

577.  Ceux  qui  auront  employé  des  ma- 
tières appartenant  à  d'autres,  et  à  leur  in- 
su, pourront  aussi  être  condanmés  à  des 
dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu,  sans 
préjudice  des  poursuites  par  voie  extraor- 
dinaire, si  le  cas  y  échet.  C.  1149,  1382. 
-  P.  379. 

TITRE  TROISIÈME. 

DE  l'usufruit,  de  L'USAGE  ET  DE 

l'habitation. 

(Déerëté  1«  30  JaiTler  1804.  rromnlgrë  le  9  ffrriir.) 
CHAP.  I.— DB  L'USUFRUIT. 

578.  L'usufiruit  est  le  droit  de  iouir  des 
choses  dont  un  autre  a  la  propriété,  comme 
le  propriétaire  lui-même,  mais  à  la  charge 
d'en  conserver  la  substance.  C.  384,  s., 
543 ,  544,  587  à  589,  754,  1568^  9108 , 
S118. 

579.  L'usufruit  est  établi  par  la  loi,  ou 
par  la  volonté  de  l'homme.  C.  384,  754, 
893,  917,  940,  1101,  1134,  1410,1494, 
1498. 

580.  L'usufruit  peut  étro  établi,  ou 


(c)  En  droit  rooMiUyU  existait  une  controverse 
devenue  fameuse  sur  ce  point.  Pour  la  faire  cesser, 
Justinien  déclara  que  la  propriété  de  la  nouvelle 
espèce  n'apparliendrait  au  maître  de  la  matière 
qu'autant  que  cette  matière  pourrait  èlre  ramenée 


k  son  ancienne  forme.  Le  Code  ciril,  eomme  on 
le  YOit,  n'exige  ms  une  pareille  condition,  qui  at- 
tribuerait en  elret  une  statue  de  bronze  du  plus 
beau  travail  au  maître  du  bronze,  au  détriment 
de  rexoeUence  de  Tart. 
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poremeiit,  ou  à  eertddn  jour  ,  on  à  eon- 
dition. 

581.  Il  peut  être  établi  sur  toute  espèce 
de  biens  meubles  ou  immeubles.  G.  567  à 
590^600,601^603. 

8BCT.  l,-~Det  droitt  d«  tuiufruiiier. 

tSSSi.  L^isufruitier  a  le  droit  de  jouir  de 
toute  espèce  de  fruits,  soit  naturels ,  soit 
industriels,  soit  civils,  que  peut  produire 
l'objet  dont  il  a  l'usufruit.  G.  583 ,  584. 

oo5.  Les  fruits  naturels  sont  ceux  oui 
sont  le  produit  spontané  de  la  terre.  Le 
produit  et  le  crott  des  animaux  sont  aussi 
des  fruits  naturels.  G.  547, 585,  590  à  594, 
616,  1711, 1800. 

Les  fruits  industriels  d'un  fonds  sont 
ceux  qu'on  obtient  par  la  culture.  C.  530, 
548,  585. 

W4.  Les  fruits  civils  sont  les  loyers  des 
maisons,  les  intérêts  des  sommes  exigi- 
bles, les  arrérages  des  renies. 

Les  prix  des  baux  à  ferme  sont  aussi 
rangés  dans  la  classe  des  fruits  civils. 
G.  686, 1709, 1711,  1905,  s.,  1980,  2277. 
—  Pr.  49-5%  404. 

tt85.  Les  fruits  naturels  et  industriels, 
pendants  par  branches  ou  par  racines  au 
moment  où  l'usufruit  est  ouvert,  appai^ 
tiennent  à  l'usufruitier. 

Geux  qui  sont  dans  le  même  état  au  mo- 
ment où  finit  l'usufruit  appartiennent  au 
propriétaire,  sans  récompense  de  part  ni 
d'autre  des  labours  et  des  semences,  mais 
aus&î  sans  préjudice  de  la  portion  des 
fruits  qui  pourrait  être  acquise  au  colon 
partiaire,  sll  en  existait  un  au  commence- 
ment ou  à  la  cessation  del'usufruit.  G.  524, 
548,  582,  583,  17G3. 

586.  Les  fruits  civils  sont  réputés  s'ac- 
quérir jour  par  jour,  et  appartiennent  à 
1  usufruitier,  à  proportion  de  la  durée  de 
son  usufruit.  Gelle  règle  s'applique  aux 
prix  des  baux  à  ferme,  comme  aux  loyers 
des  maisons  et  aux  autres  fruits  civils. 
C.688, 1163,  1980,2277. 

587.  Si  l'usufruit  comprend  des  choses 
dont  on  ne  peut  faire  usage  sans  les  con- 
sommer, comme  l'argent,  les  grains,  les 
liqueurs  ,  l'usufruitier  a  le  droit  de  s'en 
servir,  mais  à  la  charge  d'en  rendre  de  pa- 
ra) L'aménagement  est  Fart  de  diviser  une  forêt 

en  coupes  sucGe8siTes,et  de  régler  rétendue  et  l'âge 


reille  qiiantité,  qualité  el  valeur,  on  Imr 
estimation,  à  la  fin  de  l'usufruit.  G.  578, 
582,617,8.,  1532, 1892,8. 

B88.  L'usufruit  d'une  rente  viagère 
donne  aussi  à  l'usufruitier,  pendant  la  du- 
rée de  son  usufruit,  le  droit  d'en  percevoir 
les  arrérages,  sans  être  tenu  à  aucune  res- 
titution. G.  578,  582,  610,  856,  1568, 
1968,  s. 

589.  Si  l'usufruit  comprend  des  choses 
qui,  sans  se  consommer  de  suite,  se  dété- 
riorent peu  à  peu  par  l'usage,  comme  du 
linge,  des  meubles-meublants,  rusufrol- 
tier  a  le  droit  de  s'en  servir  pour  l'usage 
auquel  elles  sont  destinées,  et  n'eât  obligé 
de  les  rendre,  à  la  fin  de  l'usufruit,  que 
dans  l'état  où  elles  se  trouvent,  non  dété- 
riorées par  son  dol  ou  par  sa  faute. 
G.6t7,  s.,950, 1382, 1566. 

590.  Si  l'usufruit  comprend  lés  bois 
taillis ,  l'usufruitier  est  tenu  d'observer 
l'ordre  et  la  quotité  des  coupes,  conformé- 
ment à  l'aménagement  (a)  ou  à  l'usage  con- 
stant des  propriétaires;  sans  indemnité 
toutefois  en  faveur  de  l'usufruitier  ou  de 
ses  héritiers,  pour  les  coupes  ordinaires , 
soit  de  taillis,  soit  de  baliveaux,  soit  de  fu- 
taie, qu'il  n'aurait  pas  faites  pendant  sa 
jouissance.  G.  521  et  la  note. 

Les  arbres  qu'on  peut  tirer  d'une  pépi- 
nière sans  la  désrader  ne  font  aussi  partie 
de  l'usufruit  qu^à  la  charge  par  l'usufrui- 
tier de  se  conformer  aux  usages  des  lieux 
pour  le  remplacement.  G.  591  à  594  ^ 
1403. 

591.  L'usufruitier  profite  encore,  tou- 
jours en  se  conformant  aux  époques  et  à 
l'usage  des  anciens  propriétaires,  des  par- 
ties de  bois  de  haute  futaie  qui  ont  été 
mises  en  coupes  r^lées  ,  soit  que  ces 
coupes  se  fassent  périodi(juenient  sur  une 
certaine  étendue  de  terrain,  soit  qu'elles 
se  fassent  d'une  certaine  quantité  d'arbres 
pris  indistinctement  sur  toute  la  surface  du 
domaine.  G.  251  et  la  note. 

598.  Dans  tous  les  autres  cas,  l'usu^ 
fruitier  ne  peut  toucher  aux  arbres  de 
haute  futaie  :  il  peut  seulement  employer, 
pour  faire  les  réparations  dont  il  est  tenu, 
les  arbres  arrachés  ou  brisés  par  acci- 
dent; il  peut  même,  jpour  cet  objet,  en 
faire  abattre  s'il  est  nécessaire,  mais  à  la 

des  coupes  annuelles,  dans  le  plus  grand  intérêt  de 
la  conservation  de  ces  forêts. 
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charge  d'eo  ÊJfeoonsiâterla  nécessité  avec 
le  pronriéuine.  C.  590, 594, 605. 

oOS.  Il  peut  prendre,  dans  les  bois,  des 
échalas  pour  les  Tigries  ;  il  peut  aussi 
prendre,,  sur  les  arbres,  des  produits  an- 
nuels ou  périodiques  ;•  le  tout  suivant  Tu- 
sage  du  pays  ou  la  coutume  des  proprié- 
taires. 

ÏSM.  Les  arbres  fruitiers  qui  meurept, 
ceux  même  qui  sont  arrachés  «u  brisés  par 
accident,  appariieiment  à  Tusulruilier , 
à  la  charge  .de  les  remplacer  par  .d'autres. 
C.  690, 

B8&  L'usufruitier  peut  jouir  par  lui- 
même,  donner  à  ferme  à  «n  autre,  ou 
même  vendre  ou  céder  son  droit  à  titre 
sratuit.  S'il  donne  à  ferme^  il  doit  se  con- 
fonner,  pour  les  époques  où  le&baux  doi- 
vent être  renouvelés,  et  pour  leur  durée, 
aux  règles  établies  pour,  le  mari  à  l'égard 
des)>ien&.dè  la  femme,  au  titre  du  Contrat 
de  mariage  et  des  droits  respectifs  des 
épouse.  C.  1499,  s. 

|{86.  L'usofiruitier  jouit  de  l'augmenta- 
tion survenue  par  aHuvion.à  l'objet  dont 
il  a  l'usufruit.  €.  556  à  55^.    .      . 

687.  Il  jouit  des  droits  de. servitude, 
de  passage,  et  généralement  de  tous  les 
droits  dont  le  profMiélaire  peut  jouir,  et  il 
en  jouit  comme 'le  propriétaire  lui-même. 
C.  644,  578,  598, 637,  649^  688. 

1588.  Il  jouit  aussi,  de  la  même  ma- 
nière que  le  propriétaire,  des  mines  et  car* 
rières  qui  sont  en  exploitation  à  l'ouver- 
ture de  l'usufruit;  et  néanmoins,  s'il  s'agit 
d'une  exploitation  qui  ce  puisse  être  faite 
sans  une.  concession  ,  l'usufruitier  ^e 
pourra  en  jouir  qu'après  en  avoir  obtenu 
la  permission  du  roi.  C  559, 1403.. 

u  n'a  aucun  droitaux  mines  et  carrières 
non  encore- ouvertes,  ni.  aux  tourbières 
dont  l'exploitation  n^t  pointencore  com- 
mencée, ni  au  trésor  oui  pourrait  être  dé- 
couvert pendant  hi  onrée  de  Pusufruit. 
C.7I6. 

,  380.  Le  propriétaire  ne  peut,  par  son 
fait,  ni  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
nuire  aux  droits  de  l'usufruiticr.G.  1383. 

De  son  côté,  l'usufruitier  ne  peut,  à  la 
cessation  de  l'usufruit,  réclamer  aucune 
indemnité  pour  les  améliorations  qu'il 
prétendrait  avoir  faites,  encore  que  la  Va- 
leur de  la  chose  en  fût  augmentée. 

n  peut  cependant,  ou  ses  héritiers,  en- 
lever les  glaces,  taoleaux  et  autres  orne- 


ments qu'il  aurait  fiUt  placer,  mais  à  hi 
charge  de  rétablir  les  lieux  diMis  leur  pce* 
mierétat.  C.  525, 112Î. 

Sacr.  Ih^Dei  dbliifaliont  de  fwufruiUer. 

I  * 

6Q0.  L'usufruitier  prendiesclioses  dans 
Fétat  où  elles' sont  ;  mais  fl  né  peut  entrer 
en  jouissance  qu'après  avoir  fait  dresser, 
en  présence  du  propriétaire,  ouloî  dûment 
appelé,  un  inventaire  des  meu1>Ies  et  un 
état  des  immeubles  sujets  à  l'usufrliit.  G. 
386,  601,  603,  626,  950^  1533,  1562, 
1580.— Pr.  943, 944. 

601 .  Il  donne  caution  de  louir  en  bon 
père  de  famille,  s'il  n'en  est  dispensé' par 
l'acte  constitutif  de  l'usufruit;  cependant, 
les  père  et  mère  ayant  l'usufruit  légal-  du 
bien  de  leurs  enfants,  le  vendeur  ou  le  do- 
nateur sous  réserve  d'usufruit ,  ne  Sont 
pas  tenus  de  donner  caution.  €'.  384,  s., 
626,949,950,  1134,  2011,  2018,2040.— 
hr.  518,  s.  • 

602.  Si  l'usufruitier  ne  trouve  pus  de 
caution  ,  les  immeubles  sont  donnés  à 
ferme  ou  mis  en  séquestre.  C.  1709)  1711, 
1916, 1965,  s.,  2041. 

Les  sommes  comprises  dans  l'usufruit 
sont  placées;  C.  1905, 1907.  '    '  ' 

Les  denrées  sont  vendues,  ctlenrix  en 
provenant  est  pareillement  placé  ;  €.  796, 
805.  — Pr.  617,  s.,  945,  s. 

Les  intérêts  de  ces  sommes  et  tes.prix 
des  fermes  appartiennent,  dans  ce  cas,  à 
l'usufruitier. 

605.  A  défaut  d'une  caution  de  la  part 
de  Fusufruitier,  le  propriétaire  peut  exiger 
que  les  meubles  qui  dépérissent  par  ru- 
sage  soient  vendus,  pour  le  prix  en  être 
placé  comme  celui  des  denrées  ;  et  alors 
l'usufruitier  jouit  de  l'intérêt  pendant  son 
usufruit;  cependant  l'usufruitier  pourra 
demander,  el  les  juges  t>ourront  ordonner, 
suivant  les  circonstanbes ,  qu'une  partie 
des  meubles  nécessaires  pour  ^^n  Usage 
lui  soit  délaissée,  sous  sa  simple  caution 
juratoire  (a) ,  et  à  la  charge  de.  les  ï'epré- 
sentèr  à  Textinction  de  l'usufruit.  €.  602. 

604.  Le  retard  de  donner  caution  ne 
prive  pas  l'usufruitier  des  fruits  auxquels 
il  petit  avoir  drofl;'i]s  lui  sont  dus  du  mo  - 
ment  où  l'usufruit  a  été  ouvert. 


(a)  Oo  entend  par  caution  juratoire  une  pro- 
messe faite  avecscrnieot. 


005.  L'usufruitier  n'est  tenu  qu'aux 
reparations  d'entretien.  C.  606^  608, 618, 
635, 1409-4%  1754, 1756. 

Les  grosses  réparations  demeurent  à  la 
charge  du  propriv^;aire ,  à  moins  qu'eUes 
n'aient  été  occasionées  parle  défaut  de  ré- 
parations d'entretien,  depuis  Touverture 
de  Tusufruit;  auquel  cas  l'usufruitier  en 
est  aussi  tenu. 

606.  Les  grosses  réparations  sont  cel- 
les des  gros  murs  et  des  voûtes,  le  réta- 
blissement des  poutres  et  des  couvertures 
entières; 

Celui  des  digues  et  des  murs  de  soutè- 
nement et  de  clôture  aussi  en  entier. 

Toutes  les  autres  réparations  sont  d'en- 
tretien. 

607.  Ni  le  propriétaire  ni  l'usufruitier 
ne  sont  tenus  de  rebâtir  ce  <}ui  est  tombé 
de  vétusté,  ou  ce  qui  a  été  détruit  par  cas 
fortuit.  C.  6S3,  s.,  1148,  1309,  1303, 
1730, s. 

60i8.  L'usufruitier  est  tenu ,  pendant 
sa  jouissance,  de  toutes  les  charges  an- 
nuelles de  rhéritage,  tePes  que  les  contri- 
butions et  autres  qui,  dans  l'usage,  soiit 
censées  charges  des  fruits.  C.  605,  635, 
1139. 

600.  A  l'égard  des  char^^es  (piî  peuvent 
être  imposées  sur  la  propriété  pendant  la 
durée  de  l'usufruit,  l'usufruitier  et  le  pro- 
priétaire y  contribuent  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  propriétaire  est  obligé  de  les  payer, 
et  l'usufruitier  doit  lui  tenir  compte  des 
intérêts.  C.  1907. 

Si  elles  sont  avancées  par  l'usufruitier, 
il  a  la  répétition  du  capital  à  la  fin  de  l'u- 
sufruit. C.  613. 

610.  Le  legs  fait  par  un  testateur, 
d'une  rente  viagère  ou  pension  alimen- 
taire, doit  être  acquitté  par  le  légjataire 
universel  de  l'usufruit  dans  son  intégrité, 
et  par  le  légataire  à  titre  universel  de  l'u- 
sufruit, dans  la  proportion  de  sa  jouissance, 
sans  aucune  répétition  de  leur  part. 
C.  588,  917,918, 1009, 1015, 1017,  s.  — 
Pr.  581,582. 

61 1.  L'usufruitier  à  titre  particulier 
n'est  pas  tenu  des  dettes  auxquelles  le 
fonds  est  hypothéqué  :  s'il  est  forcé  de  les 
payer,  il  a  son  recours  contre  le  proprié- 
taire, sauf  ce  qui  est  dit  à  l'article  1030,  au 
titre  des  Donations  entre-vifs  et  des  Tes- 
iamenU,  C.  874, 1014,  1024, 1558,  2114. 

6t2.  L'usufruitier,  ou  universel,  ou  à 


titre  universel,  doit  contribuer  avec  le  pro- 
priétaire au  paiement  des  dettes,  ainsi  qu'il 
suit  : 

On  estime  la  valeur  du  fonds  sujet  à 
usufruit;  on  fixe  ensuite  la  contribution 
aux  dettes  à  raison  de  cette  valeur. 

Si  l'usufruitier  veut  avancer  la  somme 
pour  laquelle  le  fonds  doit  contribuer,  le 
capital  lui  en  est  restitué  à  la  An  del'usu- 
fruit,  sans  aucun  intérêt. 

Si  l'usufruitier  ne  veut  pas  foire  cette 
avance,  le  propriétahre  a  le  choix,  ou  de 
pa^er  cette  somme,  et,  dans  ce  cas,  l'usu- 
iruitier  lui  tient  compte  des  intérêts  pen- 
dant la  durée  de  l'usufruit,  ou  de  foire 
vendre  jusqu'à  due  concurrence  une  por- 
tion des  biens  soumis  à  l'usufruit.  C.  609. 

613.  L'usufruitier  n'est  tenu  que  des 
frais  des  procès  qui  concernent  la  jouis- 
sance, et  des  autres  condamnations  aux-* 
quelles  ces  procès  pourraient  donner  lieu. 
Pr.  130. 

614.  Si,  pendant  la  durée  de  l'usufruit, 
un  tiers  conunet  quelque  usurpation  sur 
le  fonds,  ou  attente  autrement  aux  droits 
du  propriétaire,  1  usufruitier  est  tenu  de  le 
dénoncer  à  celui-ci  :  faute  de  ce,  il  est  res- 
ponsable de  tout  le  dommage  qui  peut  en 
résulter  pour  le  propriétaire,  comme  il  le 
serait  de  dégradations  commises  par  lui- 
même.  C.  1768. 

615.  Si  l'usufruit  n'est  établi  que  sur 
un  animal,  ijui  vient  à  périr  sans  la  faute 
de  l'usufruitier,  celui-ci  n'est  pas  tenu  d'en 
rendre  un  autre ,  ni  d'en  payer  1  estima- 
tion. C.  617,  s.,  950. 

616.  Si  le  troupeau  sur  lequel  un  usu- 
fruit a  été  établi  périt  entièrement  par 
accident  ou  par  maladie,  et  sans  la  faute 
de  l'usufruitier,  celui-ci  n'est  tenu  envers 
le  propriétaû'e  que  de  lui  rendre  compte 
des  cuirs  ou  de  ]eur  valeur.  G.  1809. 

Si  le  troupeau  ne  périt  pas  entièrement, 
l'usufruitier  est  tenu  de  remplacer,  jus- 
qu'à concorrence  du  croît,  les  têtes  des 
animaux  qui  ont  péri.  C.  547, 617, 623, 
1800,  s.,  1825, 1827. 

SBCT.  Ili.— ComiNMl  rutMfi-uil  pTMUf  /II». 

617.  L'usufruit  s'éteint. 

Par  la  mort  naturelle  et  par  la  mort  ci- 
vile de  l'usufruitier;  C.  23,  25.  —P.  18. 
Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il 

a  été  accordé; 
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Piar  la  oonsoUdation  ou  la  rëiiniony  sur 
la  même  téCe,  des  deux  qualités  d'usufrui- 
tier et  de  propriétaire  ;  G.  1234, 1300. 

Par  le  non  usage  du  droit  pendant  trente 
aiis;C.  SS69. 

F^r  la  perte  totale  de  la  chose  sur  la- 
quelle l'usufruit  est  établi.  G.  607,  611, 
619,  s. 

618.  L'usufruit  peut  aussi  cesser  par 
l'abus  que  l'usufruitier  fait  de  sa  jouis- 
sance, soit  en  commettant  des  dégrada- 
tions sur  le  fonds,  soit  en  le  laissant  dépé- 
rir faute  d'entretien .  G .  605 . 

Les  créanciers  de  l'usufruitier  peuTent 
intervenir  dans  les  contestations,  pour  la 
conservation  de  leurs  droits  ;  i^s  peuvent 
offrir  la  réparation  des  dégradations  com- 
mises ,  et  des  garanties  pour  l'avenir. 
G.  622,  1166,  1167.  —  Pr.  339. 

Les  juges  peuvent,  suivant  la  gravité 
des  circonstances,  ou  prononcer  l'extinc- 
tion absol  je  de  l'usufruit,  ou  n'ordonner 
la  rentrée  du  propriétaire  dans  la  jouis- 
sance de  l'objet  qui  en  est  grevé,  aue  sous 
la  charge  de  payer  annuellement  a  l'usu- 
fruitier^ ou  à  ses  ayants^-cause,  une  somme 
déterminée  jusqu'à  l'instant  où  l'usufruit 
aurait  dû  cesser. 

619.  L'usufruit  qui  n'est  pas  accordé 
k  des  particuliers  ne  dure  que  trente  ans. 
G.  617,  2262. 

690.  L'usufruit  accordé  jusqu'à  ce 
qu'un  tiers  ait  atteint  un  âge  fixe  dure 
jusqu'à  cette  époque,  encore  que  le  tiers 
soii  mort  avant  l'âge  fixé.  G.  1168,1176. 

621.  La  vente  de  la  chose  sujette  à 
usufruit  ne  fait  aucun  changement  dans  le 
droit  de  l'usufruitier  ;  il  continue  de  jouir 
de  son  usufruit  s'il  n'y  a  pas  formellemenk 
renoncé.  G.  1584. 

68S.  Les  créanciers  de  l'usufruitier 
peuvent  faire  annuler  la  renonciation  qu'il 
aurait  faite  à  leur  préjudice.  G.  618,  788, 
1167. 

625.  Si  une  partie  seulement  de  la 
chose  soumise  à  l'usufruit  est  détruite , 
Tusufruit  se  conserve  sur  ce  qui  reste. 
C.616,s. 

624.  Si  l'usufruit  n'est  établi  que  sur 


(•)  Il  existe  deux  sortes  d'usage  iTun,  qui  est 
pèrêtmmeiei  s'eteiot  avec  lludividui  qui  U  a  élé 
oODcédé  :  c'est  celui  dont  s'occupe  le  preseat  chapi- 
tre ;  Tautre  réel,  qui  se  transmet  avec  le  foods  sur 
lequel  il  a  été  établi.  Tel  est  le  droit  d'usage  dans 
\cs  bois  et  forèU.  (Voy.  l'article  636.) 

Le  droit  d'usage  personnel  consiste  dans  la  fa- 


un  bâtiment ,  et  que  ce  bâtiment  soit  dé- 
truit par  un  incendie  ou  autre  accident,  ou 
qu'il  s'écroule  de  vétusté,  l'usufruitier 
n'aura  le  droit  de  jouir  ni  du  sol  ni  des 
matériaux.  G.  607, 1309, 1303. 

Si  l'usufruit  était  établi  sur  un  domaine 
dont  le  bâtiment  faisait  partie ,  l'usufruit 
tier  jouirait  du  soi  et  des  matériaux.  G.  693. 

CHAP.  II.— DE  LTSAGB  ST  DB  L'HAÏ  ITAT10N(aO. 

625.  Les  droits  d'usage  et  d'habitation 
s'établissent  et  se  perdent  de  la  même  ma  • 
nière  que  l'usufruit.  G.  579 ,  s. ,  617 ,  s., 
1197. 

626.  On  ne  peut  en  jouir,  comme  dans 
le  cas  de  l'usufruit,  sans  donner  préala- 
blement caution,  et  sans  faire  des  états  et 
inventaires.  G.  601  à  604,  9011,  9018, 
9040.  —  Pr.  618,  s.,  943,  944. 

627.  L'usager,  et  celui  qui  a  un  droit 
d'habitation ,  doivent  jouir  en  bons  pères 
de  famille.  G.  601. 

GStR.  Les  droits  d'usaj^e  et  d'habitation 
se  règlent  par  le  titre  qui  les  a  établis ,  et 
reçoivent,  d'après  ses  dispositions,  plus  ou 
moins  d'étendue.  G.  1134. 

629.  Si  le  titre  ne  s'explique  pas  sur 
l'étendue  de  ces  droits ,  ils  seront  réglés 
ainsi  au'il  suit: 

630.  Gelui  qui  a  l'usage  des  fruits  d'un 
fonds,  ne  peut  en  exiger  qu'autant  qu'il  lui 
en  faut  pour  ses  besoins  et  ceux  de  sa  fa- 
mille. 

11  peut  en  exiger  pour  les  besoins  même 
des  enfants  qui  lui  sont  survenus  depuis 
la  concession  de  l'usage.  G.  583. 

631.  L'usager  ne  peut  céder  ni  louer 
son  droit  à  un  autre.  G.  595,  634 ,  1 197. 

632.  Gelui  qui  a  un  droit  d'habitation 
dans  une  maison  peut  y  demeurer  avec  sa 
famille ,  quand  même  il  n'aurait  pas  été 
marié  â  l'époque  où  ce  droit  lui  a  été  donné. 
G.  697. 

633.  Le  droit  d'habitation  se  restreint 
â  ce  qui  est  nécessaire  pour  l'habitation  de 
celui  à  qui  ce  droit  est  concédé ,  et  de  sa 
famille.  G.  639. 

634.  Le  droit  d'habitation  ne  peut  être 
ni  cédé  ni  loué.  G.  595,  631. 


cuKé  acquise  à  quelqu'un  de  prendre  sur  le&  fruits 
d'un  fonds  appartenant  à  autre  ce  qui  est  néces- 
saire à  ses  besoins  et  à  ceux  de  sa  Camille  (C  630). 
—  Ce  droit  a  beaucoup  d'analogie  avec  l'usufruit  ; 
mais,  il  en  diffère  en  ce  que  l'usufruitier  a  droit  à 
la  totalité  des  fruits;  taudis  que  l'usager  ne  peut 
prendre  que  ceux  nécessaires  à  ses  besoins  et  i 
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CODE  CIVIL. 


65B.  âî  Fasasrer  absorbe  tons  les  fruits 
du  fonds  y  ou  s'il  occupe  la  totalité  de  la 
maison ,  il  est  assujetti  aux  frais  de  cul- 
ture ,  aux  répiarations  d'eptretien ,  et  au 
paiement  des  contributions^  comme  Tusu- 
fruitier.  C  605,  608,  609. 

S'il  ne  prend  qu'une  partie  des  fruits,  ou 
s'il  n'occupe  qu'une  partie  de  la  maison,  il 
contribue  au  prorata  de  ce  dont  il  jouit  (a). 

636.  L'usage  des  bois  et  forêts  est  ré- 
g}é  par  des  lois  particulières.  C.  for;  è%  à 
86  89)  1013, 109 à  119, 118 à  ISl. 

TITRE  QUATRIÈME. 

.     DES  SERVITUDES  OU  SERVICES 
FONCIERS. 

'  0éetéti  le  31  JaQvter  {sqi.  Proiqulgué  te  10  ffnksr.) 

657.  Une  servitude  est  une  charge  im- 
posée sur  un  héritage  pour  l'usage  et  l'uti- 
lité d'un  héritage  appartenant*  à  un  autre 
propriétaire.  C.  526,643,544,697,640,  s., 
649,  s.,  686,  s.,  1433, 1437,  1638,  2177. 

658.'  La  servitude  n'établit  aucune 
prééminence  d'un  héritage  sur  l'autre. 

658.  Elle  dérive  ou  de  la  situation  na- 
turelle des  lieux,  ou  des  obligations  impo- 
sées par  la  loi ,  ou  des  conventions  entre 
les  propriétaires.  C. 640,s., 649,  s., 686, s., 
1134. 

CHAP.  T.— DBS  SBRYITCDBS  QUI  d£r1VBIIT 
DB  UkSITCAXlOM  DBS  LIBUX. 

640.  Les  fonds  inférieurs  sont  assu- 
jettis, envers  cetfx  qui  sont  plus  élevés,  à 
recevoir  les  eaux  qui  en  découlent  natu- 
rellement sans  que  la  main  de  l'homme  y 
ait  contribué.  C.  644,  645,  650, 681,  688, 
690,701,8. 

Le  propriétaire  inférieur  ne  peut  point 
élever  de  digue  qui  empêche  cet  écoule- 
ment. 

Le  propriétaire  supérieur  ne  peut  rien 
faire  qui  aggrave  la  servitude  du  fonds  in- 
férieur. 

641.  Celui  qui  a  une  source  dans  son 
fonds  peut  en  user  à  sa  volonté ,  sauf  le 
droit  que  le  propriétaire  du  fonds  inférieur 

pourrait  avoir  acquis  par  titre  ou  par 

■  '  >     ■  ■    Il  ■  I     II 

ceux  de  sa  famille,  sans  pouvoir  ni  louer  ni  aliéner 
son  droiU 

(a)  U  est  à  remarquer  que  le  droit  d*osage  per- 
sonnel est  très  peu  en  usage  dans  nos  mceurs. 

(6)  La  tNiiM  fHUvra  est  le  droit  appartenant 


prescription.  C.  642,  s. ,  645, 1 134, 2262,  s. 

642.  La  prescription ,  dans  ce  cas,  ne 
peut  s'acquérir  que  par  une  jouissance  non 
interrompue  pendant  l'espace  de  trente 
années,  à  compter  du  moment  où  le  pro- 
priétaire du  fonds  inférieur  a  fait  et  ter- 
miné des  ouvrages  apparents  destinés  à 
faciliter  la  dmte  et  le  cours  de  l'eau  dans 
Sa  propriété.  C.  690,  2219,  2262,  2281. 

u45.  Le  propriétaire  de  la  source  ne 
peut  en  changer  le  cours,  lorsqu'il  fournit 
aux  habitants  d'une  commune ,  village  ou 
hameau  ,  l'eau  qui  leur  est  nécessaire  ; 
mais  si  les  habitants  n'en  ont  pas  acquis  ou 
prescrit  l'usage,  le  propriétaire  peut  récla- 
mer une  indemnité,  laquelle  est  réglée  par 
experts.  C.  545,  226?.— Pr.  302,  s.,  1034, 
1035. 

644.  Celui  dont  la  propriété  borde  une 
eau  courante  >  autre  que  celle  qui  est  dé- 
clarée dépendance  du  domaine  public  par 
rarlicle  538  au  litre  de  la  Distinction  des 
biens,  peut  s'en  servir  à  son  passage  i>our 
Pirrigation  de  ses  propriétés.  C.  645, 650. 
—  Pr.  3-2": 

Celui  dont  cette  eau  traverse  l'héritaffe 
peut  même  en  user  dans  l'intervalle  qu'elle 
y  parcourt,  mais  à  la  charge  de  la  rendre, 
a  la  sortie  de  ses  fonds,  à  son  cours  or- 
dinaire. 

648.  S'il  s'élève  une  contestation  entre 
les  propriétaires  auxquels  ces  eaux  peu- 
vent être  utiles,  les  triounaux,  en  pronon- 
çant, doivent  concilier  l'intérêt  de  l'agri- 
culture avec  le  respect  dû  à  la  propriâé  ; 
et,  dans  tous  les  cas,  les  règlements  parti- 
culiers et  locaux  sur  le  cours  et  l'usage  des 
eaux  doivent  être  observés. 

646.  Tout  propriétaire  peut  obliger  son 
voisin  au  bornage  de  leurs  propriétés  con- 
tiguês.  Le  bornage  se  fait  à  frais  com- 
muns. Pr.  3-2^,  38.  —  P.  389,  456. 

647.  Tout  propriétaire  peut  clore  son 
héritage,  sauf  l'exception  portée  en  l'ar- 
ticle 682.  C.  544,  552,  648,  663.  — 
P.  456. 

648.  Le  propriétaire  qui  veut  se  clore, 
perd  son  droit  au  parcours  et  vaine  pâture, 
en  proportion  du  terrain  qu'il  y  sous- 
trait (b). 


aux  liabitants  d*uoe  commune»  de  taire  paître  leurs 
bestiaux  sur  les  héritages  les  uns  des  autres,  aorès 
l'enlèvement  des  réooltes.  Le  parcours  est  le  même 
droit,  mais  exercé,  avec  réciprocité,  entre  les  lia- 
bitants  de  communes  différentes. 
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CHÂF.  n.-^DBS  SERTITUDBS  ÈIAMUSS  PAR  LA 

LOI. 

649.  Les  servitudes  établies  par  la  loi 
ont  pour  objet  Futilité  publique  ou  com- 
muoale^ou  l'utilité  des  particulier.  C.  637^ 
639. 

680.  Celles  établies  pour  l'atUité  pu- 
blique ou  communale  ont  pour  objet  le 
marcbe-piedlelong  des  rivières  navigables 
ou  flottaLles,  la  construction  ou  réparation 
des  chemins  et  autres  ouvrages  publics 
oo  communaux.  C.  538^  556^  et  la  note. 

Tout  ce  qui  concerne  cette  espèce  de 
servitude  est  déterminé  par  des  Ioi§  ou  des 
rè^ments  particuliers.. 

651.  La  loi  assujettit  les  propriétaires 
à  différentes  obligations  Tun  à  l'égard  de 
Pautre^  indépendamment  de  toute  con- 
vention. 

658.  Parije  de  ces  obligations  est  ré- 
glée par  les  lois  sur  la  police  rurale; 

Les  autres  sont  relatives  au  mur  et  au 
fossé  mitoyens ,  au  cas  où  il  y  a  lieu  à 
eoDtre-mur,  aux  vues  sur  la  propriété  du 
voisin,  à  l'égout  des  toits,  au  droit  de  pas- 
sage. C.  653,  s.,  674,  675,  S.,  681,  682,  S. 

SBCT.  t.— Dtt  mur  et  du  fotté  mUoyent, 

655.  Dans  les  villes  et  les  campagnes , 
tout  mur  servant  de  séparation  entre  bâ- 
timents jusqu'à  l'héberge  (a),  ou  entre 
cours  et  jardins,  et  même  entre  endos 
dans  les  champs,  est  présumé  mitoyen, 
s'il  n'y  a  titre  ou  marque  du  contraire. 
€.654  4665,1350, 135S. 

^$4.  Il  y  a  marque  de  non-mitoyenneté 
lorsque  la  sommité  du  mur  est  droite  et  à 
plomb  de  son  parement  d'un  c6té,  et  pré- 
sente de  l'autre  un  plan  incliné: 

Lors  encore  qu'il  n'y  a  que  d^un  côté  ou 
an  chaperon  {b),  ou  des  filets  (c)  et  cor- 
beaux de  piorre  (d)  qui  y  auraient  été  mis 
eo  bâtissant  le  mur. 

Dans  ces  cas,  le  mur  est  censé  apparte- 
nir exclusivement  au  propriétaire  du  côté 
duquel  sont  l'égout  ou  les  corbeaux  et 
tUets  de  pierre.  C.  681, 1350,  1353. 

655.  La  réparation  et  la  reconstruction 

(a)  Vhiberge  est  Tendroit  où  deux  bÂtimenU 
élevés  sur  le  même  mur  commeDceiit  à  se  séparer. 

(è  •  lie  chaperon  est  lesommet  du  mur  qui  forme 
un  plan  indiué,  en  forme  de  toit,  pour  l'écoulement 
des  eaux  de  la  pluie. 

{€}  Les  fUetê  sont  la  narliedu  chaperon  qoi  dé- 
ooinlc  le  mur  et  facilite  la  chute  de  l'eau. 


du  mur  mitoyen  sont  à  la  charge  de  tous 
ceux  qui  y  ont  droit,  et  proportionnelle- 
ment au  droit  de  chacun.  C.  656  à  659, 
663,  669. 

6a6.  Cependant  toutcopropriétaire  d'un 
mur  mitoyen  pec|t  se  dispenser  de  contri- 
buer aux  réparations  et  reconstructions,  en 
abandoimapt  le  drpit  de  mitoyenneté, 
pourvu  que  le  mur  mitoyen  ne  soutienne 
pas. un  b&timent   qui  lui   appartienne. 

657.  Tout  copropriétaire  peut  faire  bâ- 
tir contre  un  mur  mitojen,  et  y  faire  pla- 
cer des  poutres  ou,  solives  dans  toute  Té- 
paisseur  du  mur,  à  cinquante-quatre  mil- 
limètres (deux  pouces}^  près,  sans  préju- 
dice du  droit  qu'a  le  voisin  de  faire  réduire 
à  rébauclioir  {e)  la  poutre  jusqu'à  la  moi- 
tié du  mur.  dans  le  cas  où  il  voudrait  lui- 
même  asseoir  des  poutres  dans  le  même 
lieu,  ou  y  adosser  une  cheminée.  C.  66S^ 
674,  675. 

658.  Tout  copropriétaire  peut  faire  ex- 
hausser le  mur  mitoyen  ;  mais  il  doit  payer 
seul  la  dépensée  de  l'exhaussement,  les  ré- 
parations d'entrjetien  au  dessus  de  la  hau- 
teur de  la  clôture  commune,  et  en  outre 
l'indemnité  de  fa  charge  en  raison  de 
l'exhaussement  et  suivant  la  valeur.C.  660, 
663. 

668.  Si  le  mur  mitoyen  n'est  pas  en  état 
de  supporter  l'exhaussement,  celui  qui  veut 
l'exhausser  doit  le  faire  reconstruire  en 
entier  à  ses  frais,  et  l'excédant  d'épaisseur 
doit  se  prendre  de  son  côté.  C.  663. 

660.  Le  voisin  qui  n'a  pas  contribué  à 
l'exhaussement,  peut  en  acquérir  la  mi- 
toyenneté €o  payant  la  moitié  de  la  dé- 
pense qu'il  a  coûtée,  et  la  valeurde  la  moi- 
tié du  sol  fourni  pour  l'excédait  d'épais- 
seur, s'il  y  en  a.  C.  669. 

6d1.  Tout  propriétaire  joignant  un 
mur  a  de  même  la  faculté  de  le  rendre  mi- 
toyen, en  tout  ou  en  partie,  en  rembour- 
sant au  maitre  du  mur  la  moitié  de  sa  va- 
leur, ou  la  moitié  de  la  valeur  de  la 
portion  qu'il  veut  rendre  mitoyenne,  et 
moitié  de  la  valeur  du  sol  sur  lequel  le 
mur  est  bâti. 


(d)  On  nomme  corbeaux  les  pierres  en  saillie 
qu'on  place  dans  le  mur  en  le  construisant,  et  qui 
sont  destinées  à  recevoir  des  poutres  lorsqu'on 
voudra  bâtir. 

(e)  On  appelle  ^ftaii«Aotr  l'outil  de  charpentier,  an 
moyen  duquel  on  enlève  des  portions  de  poutre 
sans  les  déplacer. 


06S.  L'un  des  voisins  ne  peutpratiquer 
dans  le  corps  d'un  mur  mitoyen  aucun  en- 
foncement, ni  y  appliquer  ou  appuyer  au- 
cun ouvrage  sans  le  consentement  de  l'au- 
tre, ou  sans  avoir,  à  son  refus,  fait  régler 
par  experts  les  moyens  nécessaires  pour 
que  le  nouvel  ouvrage  ne  soit  pas  nuisible 
aux  droits  de  l'autre.  C.  657  à  659. 

665.  Chacun  peut  contraindre  son  voi- 
sin, dans  les  villes  et  faubourgs,  à  contri- 
buer aux  constructions  et  réparations  de 
la  clôture  faisant  séparation  de  leurs  mai- 
sons, cours  et  jardins  assis  ès^ites  villes 
et  faubourgs  :  la  hauteur  de  la  clôture  sera 
û\ée  suivant  les  règlements  particuliers  ou 
les  usages  constants  et  reconnus  ;  et,  à  dé- 
fout d'usapes  et  de  règlements,  tout  mur 
de  séparation  entre  voisins,  qui  sera  con- 
struit ou  rétabli  à  l'avenir,  doit  avoir  au 
moins  trente-deux  décimètres  (dix  pieds) 
de  hauteur,  compris  le  chaperon,  dans  les 
villes  de  cinquante  mille  âmes  et  au  dessus, 
et  vingt-six  décimètres  (huit  pieds)  dans  les 
autres.  C.  647,  655,  656, 658. 

664.  Lorsque  les  différents  étages  d'une 
maison  appartiennent  à  divers  propriétai- 
res, si  les  titres  de  propriété  ne  règlent 
I>as  le  mode  de  réparations  et  reconstruc- 
tions, elles  doivent  être  faites  ainsi  qu'il 
suit  : 

Les  gros  murs  et  les  toits  sont  à  la 
charge  de  tous  les  propriétaires,  chacun 
en  proportion  de  la  valeur  de  l'étage  qui 
lui  appartient.  C.  655. 

Le  propriétaire  de  chaque  étage  fait  le 
plancher  sur  lequel  il  marche. 

Le  propriétaire  du  premier  étag[e  fait 
l'escalier  qui  y  conduit  ;  le  propriétaire  du 
second  étage  fait,  à  partir  du  premier, 
l'escalier  qui  conduit  cnez  lui,  et  ainsi  de 
suite. 

665.  Lorsqu'on  reconstruit  un  mur 
mitoyen  ou  une  maison^  les  servitudes  ac- 
tives et  passives  se  oontmuent  à  l'égard  du 
nouveau  mur  ou  de  la  nouvelle  maison, 
sans  toutefois  qu'elles  puissent  être  aggra- 
vées, et  pourvu  que  la  reconstruction  se 
fasse  avant  que  la  prescription  soit  acquise. 
C.  703. 704, 707, 3362. 

66o.  Tous  fossés  entre  deux  héritages 
sont  présumés  mitoyens,  s'il  n'y  a  titre  ou 
marque  du  contraire.  C.  1350, 1353.  — 
P.  456. 

667.  11  y  a  marque  de  non-mitoyenneté 
lorsque  la  levée  ou  le  rejet  de  la  terre  se 


trouve  d'un  côté  seulement  du  fossé. 
C.  1350, 1353. 

668.  Le  fossé  est  censé  apparteoûr  ex- 
clusivement à  celui  du  côté  duquel  le  lejet 
se  trouve. 

669.  Le  fossé  mitoyen  doit  être  entre- 
tenu à  frais  communs.  C.  655. 

670.  Toute  haie  qui  sépare  des  hérita- 
ges est  réputée  mitoyenne,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  qu'im  seul  des  héritages  en  état  de 
clôture,  ou  s'il  n'y  a  titre  ou  possession 
suffisante  au  contraire.  C.  1350,  1353, 
3363.— P.  456. 

671.  Il  n'est  permis  de  planter  des  ai^ 
bres  de  haute  tige  qu'à  la  distance  prescrite 
par  les  règlements  particuliers  actuelle- 
ment existants,  ou  par  les  usages  constants 
et  reconnus  ;  et,  k  défaut  de  règlements  et 
usages,  qu'à  la  distance  de  deux  mètres  de 
la  ligne  séparative  des  deux  héritages,  pour 
les  arbres  à  haute  tige,  et  à  la  distance  d'un 
demi-mètre,  pour  les  autres  arbres  et  haies 
vives.  C.  553, 553, 1 159. 

67S.  Le  voisin  peut  exiger  (pie  les  ar- 
bres et  haies  plantes  à  une  momdre  dis- 
tance soient  arrachés. 

Celui  sur  la  propriété  duquel  avancent 
les  branches  des  arbres  du  voisin  peut  con- 
traindre celui-ci  à  couper  ces  branches. 

Si  ce  sont  les  racines  qui  avancent  sur 
son  héritage,  il  a  le  droit  de  les  y  couper 
lui-même.  C.  544, 553. 

675.  Les  arbres  qui  se  trouvent  dans 
la  haie  mitoyenne  sont  mitoyens  comme 
la  haie  ;  et  chacun  des  deux  propriétaires  a 
droit  de  requérir  qu'ils  soient  abattus. 

SBCT.  il.— De  la  distanef  et  det  imtragêi  inter- 
médiairet  reqwi  pour  reriatnei  eomtruc^ 
tiont, 

674.  Celui  qui  faitcreuser  un  puits  ou 
une  fosse  d'aisance  près  d'un  mur  mitoyen 
ou  non  ; 

Celui  qui  veut  y  construire  cheminée  ou 
àtre,  forge,  four  ou  fourneau  ; 

Y  adosser  une  étable, 

Ou  établir  contre  ce  mur  un  magasin  de 
sel  ou  amas  de  matières  corrosi^es, 

Est  obligé  à  laisser  la  distance  prescrite 
par  les  règlements  et  usages  particuliers 
sur  ces  objets ,  ou  à  laire  les  ouvrages 
prescrits  par  les  mêmes  règlements  et  usa- 
ges, pour  éviter  de  nuire  au  voisin.  C.  553, 
657, 663,  1383. 
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8BCT«  III.~Dm  «nef  iur  la  prvpriéié  de  «m 

voisin. 

67tt.  L'un  des  voisins  ne  peuK^  sans  le 
consentement  de  Fautre,  praliquer  dans  le 
mur  mitoyen  aucune  fenélre  ou  ouverture, 
en  quelque  manière  que  ce  soit ,  même  à 
verre  dormant  (a).  C.  651  à  654, 661, 688. 

676.  Le  propriétaire  d'un  mur  non 
mitoyen ,  joignant  immédiatement  l'héri- 
tage d'autrui ,  peut  pratiquer  dans  ce  mur 
des  jours  ou  fenêtres  à  fer  maillé  (b)  et 
verre  dormant.  C.  654, 661. 

Ces  fenêtres  doivent  être  garnies  d'un 
treillis  de  fer ,  dont  les  mailles  auront  un 
décimètre  (environ  trois  pouces  huit  lignes) 
d'ouverture  au  plus,  et  d'un  châssis  à  verre 
dormant. 

677.  Ces  fenêtres  ou  jours  ne  peuvent 
être  établis  qu'à  vingt-six  décimètres  (huit 
pieds)  au  dessus  du  plancher  ou  sol  de  la 
chambre  qu'on  veut  éclairer,  si  c'est  à  rez- 
de-chaussée,  et  à  dix-neuf  décimètres  (six 
pieds)  au  dessus  du  plancher,  pour  les 
étages  supérieurs  (c). 

678.  On  ne  peut  avoir  des  vues  droites 
ou  fenêtres  d'aspect  (d),  ni  balcons  ou  au- 
tres semblables  saillies  sur  l'héritage  clos 
ou  non  clos  de  son  voisin ,  s'il  n'y  a  vingt- 
cinq  décimètres  (sixpieds)de  distanceentre 
le  mur  où  on  les  pratique  et  ledit  héritage. 
C.  552, 680. 

679.  On  ne  peut  avoir  des  vues  par 
côté  ou  obliques  (e)  sur  le  même  héritage, 
s'il  n'y  a  six  décimètres  (deux  pieds)  de 
distance.  C.  553,  680. 

660.  La  distance  dont  il  est  parlé  dans 
les  deux  articles  précédents  se  compte  de- 
puis le  parement  extérieur  du  mur  où  l'ou- 
verture se  fait,  et,  s'il  y  a  balcons  ou  autres 
semblables  saillies,  depuis  leur  origine  ex- 
térieure, jusqu'à  la  ligne  de  séparation  des 
deux  propriétés. 


SECT.  IV.— £>0  régout  dei  toits. 

681.  Tout  propriétaire  doit  établir  ses 
toits  de  manière  que  les  eaux  pluviales  s'é- 
oonient  sur  son  terrain  ou  sur  la  voie  pu- 


fonds  de  son  voisin.  C.  640,651,659,688, 
1389. 

SRCt.V.— 'Dm  droit  de  passage. 

688.  Le  propriétaire  dont  les  fonds 
sont  enclavés ,  et  qui  n'a  aucune  issue  sur 
la  voie  publique,  peut  réclamer  un  passage 
sur  les  fonds  de  ses  voisins  pour  l'exploi- 
tation de  son  héritage ,  à  la  charge  d'une 
indemnité  proportionnée  au  dommage  qu'il 
peut  occasionner.  C.  647,  651,  659,  700, 
701 ,705, 1383.— P.  471-13''- 14".  479-10^ 

683.  Le  passage  doit  régulièrement 
être  pris  du  côté  où  le  trajet  est  le  plus 
court  du  fonds  enclavé  à  la  voie  publique. 
C.  684,701,709. 

684.  Néanmoins  il  doit  être  Oxé  dans 
l'endroit  le  moins  dommageable  à  celui  sur 
le  fonds  duquel  il  est  accordé. 

683.  L'action  en  indemnité,  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  689 ,  est  prescriptible  ; 
et  le  passage  doit  être  continué ,  quoique 
l'action  en  indemnité  ne  soit  plus  rece- 
vable.  C.  690,  9969. 

CHAP.    ni.~DRS  8RRVITUDE.S  ÉTABLIES  PAR 
LE  FAIT  DE  L'HOMME. 

SECT.  i.^Des  diverses  espèces  de  servitudes  qui 
peuvent  être  établies  sur  Us  biens. 

686.  Il  est  permis  aux  propriétaires  I 
d'établir  sur  leurs  propriétés,  ou  en  faveur 
de  leurs  propriétés ,  telles  servitudes  que 
bon  leur  semble  ^  pourvu  néanmoins  que 
les  services  établis  ne  soient  imposés  ni  à 
la  j^ersonne ,  ni  en  faveur  de  la  personne, 
mais  seulement  à  un  fonds  et  pour  un 
fonds ,  et  pourvu  que  ces  services  n'aient 
d'ailleurs  rien  deconiraire  à  l'ordre  public. 
C.  6,  544, 1133, 1179,9177. 

L'usage  et  l'étendue  des  servitudes  ainsi 
établies  se  règlent  par  le  titre  qui  les  con- 
stitue; à  défaut  de  litre,  par  les  règles  ci- 
après.  C.  1134. 

687.  Les  servitudes  sont  établies  ou 
pour  l'usage  des  bâtiments,  ou  pour  celui 
des  fonds  de  terre. 

Celles  de  la  première  espèce  s'appellent 


bllque  ;  il  ne  peut  les  faire  verser  sur  le  urbaines,  soit  que  les  bâtiments  auxquels 


(a)  Od  appelle  verre  dormant  le  verre  incrusté 
dans  on  châssis  qui  ne  peut  s'ouvrir. 

(6)  Fenêtres  à  /èr  maillé^  c'est  à  dire  revêtues 
d'un  grillage  ou  ireilUs  en  fils  de  fer. 

(c)  C'est  ce  qu*on  appelle  vulgairement  de»  Jours 
de  êouffranee. 


(d)  Les  vues  droites  ou  fenêtres  d'aspoet  sont 
des  vues  ou  des  fenêtres  pratiquées  daiu  un  mur 
parallèle  k  la  ligne  qui  sépare  les  deux  héritages. 

(e)  La  vue  est  oblique  lorsqu'elle  est  pratiquée 
dans  un  mur  qui  fait  angle  avec  la  ligne  de  sé- 
paration des  héritages. 
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elles  sont  dues  soient  situés  à  la  ville  ou  à 
la  campagne. 

Celles  de  la  seconde  espèce  se  nomment 
rurales. 

688.  Les  servitudes  sont  ou  continues, 
ou  discontinues. 

Les  servitudes  continues  sont  celles  dont 
Tusagc  est  ou  peut  être  continuel  sans  avoir 
besoin  du  fait  actuel  de  l'homme  :  tels  sont 
les  conduites  d'eau,  les  égouts^les  vues,  et 
autres  de  cette  espèce. 

Les  servitudes  discontinues  sont  celles 
qui  ont  besoin  du  fait  actuel  de  l'homme 
pour  être  exercées  :  tels  sont  les  droits  de 

Eassage,  puisage,  pacage^  et  autres  sem- 
lables.  C.  689, 690. 

6^.  Les  servitudes  sont  apparentes  ou 
non  apparentes. 

Les  ser\'itudes  apparentes  sont  celles 
qui  s'annoncent  par  des  ouvrages  exté- 
rieurs, tels  qu'une  porte,  une  fenêtre,  un 
aqueduc.  C. 688, 690. 

Lessen'itudes  non  apparentes  sont  celles 
qui  n'ont  pas  de  signe  extérieur  de  leur 
existence,  comme  par  exemple,  la  prohi- 
bition de  bâtir  sur  un  fonds,  ou  de  ne  bâ- 
tir qu'à  une  hauteur  déterminée.  C.  688, 
691,1638. 

8RCT.  U.— Comment  t* élablittent  let  tert>itudes, 

890.  Les  servitudes  continues  et  ap- 
parentes s'acquièrent  par  titre,  ou  par  la 
possession  de  trente  ans.  C.  640  à  643, 
685,  688,  689,692, 706  à710, 2177,  2232, 
2262,  2281. 

891.  Les  servitudes  continues  non  ap- 
parentes, et  les  servitudes  discontinues 
apparentes  ou  non  apparentes,  ne  peu- 
vent s'établir  que  par  titres. 

La  possession  môme  immémoriale  ne 
sudit  pas  pour  les  établir  ;  sans  cependant 
qu'on  puisse  attaquer  aujourd'hui  les  ser- 
vitudes de  cette  nature  déjà  acquises  par 
la  possession,  dans  les  pays  où  elles  pou- 
vaient s'acquérir  de  celte  manière.  C.  2, 
689,  s. 

^^.  La  destination  du  père  de  famille 
vaut  titreà  l'égard  des  servitudes  continues 
et  apparentes.  C.  688  à  690,  693,  694. 

&S3.  Il  n'y  a  destination  du  père  de  fa- 
mille que  lorsqu'il  est  prouvé  que  les  deux 
fonds  actuellement  divisés  ont  appartenu 
au  même  propriétaire,  et  (jue  c'est  par  lui 
que  les  choses  ont  été  mises  dans  l'état 


duouel  résulte  la  servitude.  C.  094,  705. 

â94.  Si  le  propriétaire  de  deux  héri- 
tages entre  lesquels  il  existe  un  signe  ap- 
parent de  servitude  dispose  de  run  des 
héritages,  sans  que  le  contrat  contienne 
aucune  convention  relative  à  la  servitude, 
elle  continue  d'exister  activement  ou  pas- 
sivement en  faveur  du  fonds  aliéné  ou  sur 
le  fonds  aliéné.  C.  700. 

895.  Le  titre  constitutif  de  la  servitude, 
à  l'égard  de  celles  qui  ne  peuvent  s'acqué- 
rir par  la  prescription,  ne  peut  être  rem- 
placé que  par  un  titre  récognitif  (a)  de  la 
servitude ,  et  émané  du  propriétaire  du 
fonds  asservi.  C.  691,  1337, 1338. 

898.  Quand  on  établit  une  servitude, 
on  est  censé  accorder  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire pour  en  user.  C.  697,  s. 

Ainsi  la  servitude  de  puiser  de  l'eau  à  la 
fontaine  d'autrui  emporte  nécessairement 
le  droit  de  passage. 

8BCT.  Iii.—Def  droitt  du  propriéiair«  du 
fonds  auquel  ta  servitude  est  due, 

897.  Celui  auquel  est  due  une  servitude 
a  droit  de  faire  tous  les  ouvrages  néces- 
saires pour  en  user  et  pour  la  conserver. 
C.  696,  698  à  702. 

898.  Ces  ouvrages  sont  à  ses  frais,  et 
non  à  ceux  du  propriétaire  du  fonds  assu- 
jetti, à  moins  que  le  titre  d'établissement 
delà  servitude  ne  dise  le  contraire.  C.  1 134. 

899.  Dans  le  cas  même  où  le  proprié- 
taire du  fonds  assujetti  est  chargé,  par  le 
litre,  de  faire  à  ses  frais  les  ouvrages  néces- 
saires pour  l'usage  ou  la  conservation  de 
la  servitude,  il  peut  toujours  s'affranchir 
de  la  charge,  en  abandonnant  le  fonds  as- 
sujetti au  propriétaire  du  fonds  auquel  la 
servitude  est  due.  C.  656. 

700.  Si  l'héritage  pour  lequel  la  servi- 
tude a  été  établie  vient  à  être  divisé,  la  ser- 
vitude reste  due  pour  chaque  portion,  sans 
néanmoins  que  la  condition  du  fonds  as- 
sujetti soit  aggravée. 

Ainsi,  par  exemple,  s'il  s'agit  d'un  droit 
de  passage,  tous  les  copropriétaires  seront 
obligés  de  l'exercer  par  le  même  endroit. 
C.  682,  s.,  702. 

701.  Le  propriétaire  du  fonds  débiteur 
de  la  servitude  ne  peut  rien  faire  qui  tende 


(a)  I^  titre  récognitif  est  l'aete  dans  lequel  on 
relate  l'existence  du  Utre  consUtuUf  (Voj.  C.  1337J. 
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à  en  diminuer  l'usage  ou  à  le  rendre  plus 
incommode.  C.  640. 

Ainsi,  il  ne  peut  changer  l'état  des  lieux, 
ni  transporter  l'exercice  de  la  servitude 
dans  un  endroit  différent  de  œlui  où  elle 
a  été  primitivement  assignée. 

Mais  cependant,  si  cette  assignation 
primitive  était  devenue  plus  onéreuse  au 
propriétaire  du  fonds  assujetti,  ou  si  elle 
l'empêchait  d'y  faire  des  réparations  avan- 
tagenses,  il  pourrait  offrir  au  propriétaire 
de  l'autre  fonds  un  endroit  aussi  commode 
pour  l'exercice  de  ses  droits,  et  celui-^  ne 
pourrait  pas  le  refuser.  C.  683,  684. 

7Û2.  De  son  cdté,  edui  qui  a  un  droit 
de  servitude ,  ne  peut  en  user  que  suivant 
son  titre  ,  san;  pouvoir  faire ,  ni  dans  le 
fonds  qui  doit  la  servitude,  ni  dans  le  fonds 
à  qui  &ïe  est  due ,  de  changement  qui  ag- 
grave la  condition  du  premier .  C.  640, 1 1 34. 

SBGT.  lY.^CowèmnU  îèt  urvitudei  i'éteignent, 

700.  Les  servitudes  cessent  lorsque  les 
dioses  se  trouvent  en  tel  état  qu'on  ne 
peut  plus  en  user.  C.  665, 130S,  1303. 

704.  Elles  revivent  si  les  choses  sont 
rétablies  de  manière  qu'on  puisse  en  user  ; 
à  moins^iu'il  ne  se  soit  déjà  écoulé  un  es- 
pace de  temps  suffisant  pour  faire  présu- 


mer l'extinction  de  la  servitude,  ainsi  qu'il 
estdit  à  l'article  707.— C.  666, 2177,  226Î. 
705*  Toute  servitude  est  éteinte  lors- 
que le  fonds  à  qui  elle  est  due,  et  celuiqui 
la  doit,  sont  réunis  dans  la  même  main. 
C.  692  à  694,  1300. 

706.  La  servitude  est  éteinte  par  le  non- 
usage  pendant  trente  ans.  C.  641  à  643, 
686, 690, 691 ,  707  à  710,  2262. 

707.  Les  trente  ans  commencent  à  cou- 
rir ,  selon  les  diverses  espèces  de  servi- 


tudes .  ou  ou  lour  ou  l'on  a  cesse  d'en 
jouir,  lorsqu'il  s'agit  de  servitudes  discon- 
tinues ^  ou  du  jour  où  il  a  été  fait  un  acte 
contraire  à  la  servitude,  lorsqu'il  s'agit  de 
servitudes  continues.  C.  688, 709. 

708.  Le  mode  de  la  servitude  peut  se 
prescrire  comme  la  servitude  même,  et  de 
la  même  manière.  C.  706,  2263. 

700.  Si  l'héritage  en  faveur  duquel  la 
servitude  est  établie  appartient  à  plusieurs 
par  indivis  (a),  la  jouissance  de  l'un  em- 
pêche la  prescription  à  l'égard  de  tous. 
C.  2251. 

7iO.  Si  parmi  les  copropriétaires  il 
s'en  trouve  un  contre  lequel  la  prescrip- 
tion n'ait  pu  courir,  comme  un  mineur,  il 
aura  conservé  le  droit  de  tous  les  autres. 
C.  2258. 


LIVRE   TROISIÈME. 


difrérentes  manièreM  dont  on  aequiert  la  ipropriétë. 


DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 
(Décrétées  te  19  sTril  1803.  l*roiiiuIguée&  le  29.) 

711.  La  propriété  des  biens  s'acquiert 
et  se  transmet  par  succession ,  par  dona- 
tion entre-vifs  ou  testamentaire ,  et  par 
l'effet  des  obligations.  C.  718,  s.,  893,  s., 
1101,  s.,  2219. 

7i2.  La  propriété  s'acquiert  aussi  par 

ta)  Lorsqu'il  D*y  a  pas  eu  de  ftartage  d'une  pro- 
priété ou  d'an  droit  apparlenaDt  i  pluâetin»  on 


accession  ou  incorporation ,  et  par  pres- 
cription. C.  546  à  677,  2219,  s. 

715.  Les  biens  qui  ù'ont  pas  de  maître 
appartiennent  à  l'Etat.  C.  538  à  541,  723, 
724,  768. 

714.  Il  est  des  choses  qui  n'appartien- 
nent à  personne  et  dont  l'usage  est  com- 
mun à  tous.  C.  538,  540,  541. 

Des  lois  dé  police  règlent  la  manière 
d'en  jouir. 


dil  que  ces  derniers  possèdent  par  indivis,  c'est  à 
dire  sont  dans  Tindivision. 
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CODE  CITIL. 


7itt.  La  focalté  de  chasser  oa  de  pé- 
cher est  également  réglée  par  des  lois  par- 
ticulières (a).  C.  538. 

716.  La  propriété  d'un  trésor  appar- 
tient à  celui  qui  le  trouve  dans  son  propre 
fonds  ;  si  le  trésor  est  trouvé  dans  le  fonds 
d'autrui ,  il  appartient  pour  moitié  à  celui 
qui  l'a  découvert,  et  pour  l'autre  moitié  au 
propriétaire  du  fonds.  C.  553. 

Le  trésor  est  toute  chose  cachée  ou  en- 
fouie^  sur  laquelle  personne  ne  peut  justi- 
fier sa  propriété,  et  qui  est  découverte  par 
le  pur  effet  du  hasard. 

717.  Les  droits  sur  les  effets  jetés  à  la 
mer,  sur  les  objets  que  la  mer  rejette,  de 
quelque  nature  qu'ils  puissent  être,  sur  les 
plantes  et  herbages  qui  croissent  sur  les 
rivages  de  la  mer,  sont  aussi  réglés  par  des 
lois  parUculières  (6).  C.  638.  —  Co.  410 
à  419. 

Il  en  est  de  même  des  choses  perdues 
dont  le  maitre  ne  se  présente  pas  (c).  C. 
8279,  8580. 

TITRE  PREMIER. 

DES  SUCCESSIONS  ((2). 

(Ddcrétd  11  19  avril  1803.  Proumlsaé  le  29.) 

CHAl'.  1.— DE  L'OUYBRTURR  DR8  SUCCESSIONS, 
ST  DE  LA  SAISINE  DBS  HÉBITIERS. 

718.  Les  successions  s'ouvrent  par  la 
mort  naturelle  et  par  la  mort  civile  (e). 
C.  23,  85  à  33,  130,  s.  — P.  18. 

719.  La  succession  est  ouverte  par  la 
mort  civile ,  du  moment  où  cette  mort  est 
encourue,  conformément  aux  dispositions 
de  la  section  II  du  chapitre  II  du  titre  de 
la  Jouissance  et  de  la  Privation  des  droits 
civils,  C.  85,  s. 

720.  Si  plusieurs  personnes,  respecti- 
vement appelées  à  la  succession  l'une  de 
l'autre,  périssent  dans  un  même  événe- 
ment, sans  ^u'on  puisse  reconnaître  la- 
quelle est  decédée  la  première^  la  pré- 
somption de  survie  est  déterminée  par  les 

(a)  Voy.  les  Codes  de  la  chasse  et  de  la  pèche 
fluviale. 

(6)  Ces  lois  sont  l'ordonnance  de  la  marine»  de 
1681  (liy.  IV ,  lit.  VllI  et  IX),  celle  du  10  janvier  1770 
et  la  loi  du  9  août  1791. 

(c)  Ces  choses  se  nomment  épavet  ou  gayves. 

(d)  Les  successions  sont  transmises  par  la  force 
delà  loi,  ou  par  la  volonté  de  l'homme.  Les  pre- 
mières s'appellent  légitimeif  les  secondes  letta- 
mentairei. 

{$)  Les  successions  s'ouvrent aoui  parrabsence. 


circonstances  du  lait,  et,  à  leur  défaut, 
par  la  force  de  l'âge  ou  du  sexe.  C.  1350, 
135i. 

721.  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble 
avaient  moins  de  quinze  ans,  le  plus  4gé 
sera  présumé  avoir  survécu. 

S'ils  étaient  tous  au  dessus  de  soixante 
ans,  le  moins  âgé  sera  présuma  avoir  sur- 
vécu. 

Si  les  uns  avaient  moins  de  quinze  ans, 
et  les  autres  plus  de  soixante,  les  premiers 
seront  présumés  avoir  survécu.  C.  1360, 
1353. 

722.  Si  ceux  qui  ont  péri  ensemble 
avaient  quinze  ans  accomplis  et  moins  de 
soixante,  le  mÂle  est  toujours  présumé 
avoir  survécu,  lorsqu^l  y  a  égalité  d'âge, 
ou  si  la  différence  qui  existe  n'excède  pas 
une  année. 

S'ils  étaient  du  même  sexe,  la  présomp- 
tion de  survie,  qui  donne  ouverture  à  la 
succession  dans  l'ordre  de  la  nature,  doit 
être  admise  :  ainsi  le  plus  jeune  est  présumé 
avoir  survécu  au  plus  âgé.  C.  1350, 1353. 

725.  La  loi  règle  l'ordre  de  succéder 
entre  les  héritiers  légitimes  :  à  leur  défaut, 
les  biens  passent  aux  enfants  naturels,  en- 
suite à  lepoux  survivant;  et,  s'il  n'y  en  a 
pas,  à  l'Etat.  C.  539, 718, 731,  s., 756,  s., 
V67,  768,  s. 

724.  Les  héritiers  légitimes  sont  saisis 
de  plein  droit  des  biens,  droits  et  actions 
du  défunt,  sous  l'obligation  d'acquitter 
toutes  les  charges  de  la  succession  (/)  :  les 
enfants  naturels,  Tépoux  survivant  et  l'E- 
tat doivent  se  faire  envoyer  en  possession 
par  justice,  dans  les  formes  qui  seront  dé- 
terminées. C.  731,  s.,  769  à  773,  811,  s., 
870,  s.,  1004,  s.,  1096,  s.,  1033,  1133, 
1879,  1935. 

CIIAP.  IL— DES  QUALITÉS  RBQUISBS  POUR 
SUCCéDKR  i^). 

726.  Pour  succéder,  il  faut  nécessai- 
rement exister  à  l'instant  de  Touverture 
de  la  succession.  C.  135,  136,  1039. 

mais  conditionuellement  ;  et  le  moment  de  l'ou- 
verture disparaît  ou  change,  suivant  que  l'absent  j 
reparaît  ou  est  mort  à  une  autre  époque  que  celle 
qui  avait  été  fixée  par  le  jugement  d'envoi  en  pos- 
session des  héritiers  présomptifs  (C.  130,  s.}. 

(f)  C'est  ce  qu'on  appelle  la  taisine.  Ce  prin- 
cipe est  fondé  sur  la  maxime  énergique  de  l'ancien 
droit  :  le  mort  saisit  U  vif. 

(g)  On  est  incapable  ou  indigne  de  succéder. 
Lorsqu'il  y  a  Incapacité,  c'est  h  dire  absence  des 
qualités  requises ,  on  n'a  jamais  eu  la  saisine  ; 
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Ainsi,  sont  incapables  de  succéder  : 
1*  Celui  qui  n^est  pas  encore  congu; 

9**  L'enfant  ({ni  n'est  pas  né  viable  (a)  ; 

3"*  Celui  qui  est  mort  civilement.  C.  S3, 
95,718,719.  — P.  18. 

7S6  (6).  Un  étranger  n'est  admis  à  suc- 
céder aux  biens  que  son  parent,  étranger 
on  Français,  possède  dans  le  territoire  du 
royaume,  que  dans  les  cas  et  de  la  manière 
dont  un  Français  succède  à  son  parent 
^ssédant  des  biens  dans  le  pays  de  cet 
étranger,  conformément  aux  dispositions 
de  l'article  1 1,  au  titre  de  la  Jouissance  et 
de  la  Privation  des  droits  civils, 

787.  Sont  indignes  de  succéder,  et, 
comme  tels,  exclus  des  successions, 

1**  Celui  qui  serait  condamné  pour  avoir 
donné  ou  tenté  de  donner  la  mort  au  dé- 
font; P.  9, 995,  s. 

9**  Celui  qui  a  porté  contre  le  défunt  une 
accusation  capitale  jugée  calomnieuse; 
P.  373. 

3"*  L'héritier  majeur  qui,  instruit  du 
meurtre  du  défunt,  ne  Faura  pas  dénoncé 
à  la  justice.  C.  798.— L  cr.  30, 31, 368n3^ 

7x8.  Le  défaut  de  dénonciation  ne  peut 
être  opposé  aux  ascendants  et  descendants 
du  meurtrier,  ni  à  ses  alliés  au  même  de- 
gré, ni  à  son  époux  ou  à  son  épouse,  ni  à 
ses  frères  ou  sœurs,  ni  à  ses  oncles  et  tan- 
tes, ni  à  ses  neveux  et  nièces.  L  cr.  30, 31 . 

729.  L'héritier  exclu  de  la  succession 
pour  cause  d'indignité  est  tenu  de  rendre 
ions  les  fruits  et  les  revenus  dont  il  a  eu  la 
jouissance  depuis  l'ouverture  de  la  succes- 
sion. C.  583, 584.  —  Pr.  199, 626, 697, 8. 

7S0.  Les  enfants  de  l'indigne,  venant 
à  la  succession  de  leur  chef,  et  sans  le  se- 
cours de  la  représentation,  ne  sont  pas  ex- 
clus pour  la  faute  de  leur  père;  mais  ce- 


lui-ci ne  peut,  en  aucun  cas,  réclamer,  sur 
les  biens  de  cette  succession,  l'usufruit 
que  la  loi  accorde  aux  pères  et  mères  sur 
les  biens  de  leurs  enfants.  C.  384,  s., 
739,  s.,  787. 

CHAP.  m.— DBS  DIVERS  ORDRES  DE  SUCCES- 
SION. 

SBCT.  ï.-^DitpoHtionê  généralei. 

751 .  Les  successions  sont  déférées  aux 
enfants  et  descendants  du  défunt,  à  ses 
ascendants  et  à  ses  parents  collatéraux, 
dans  l'ordre  et  suivant  les  règles  ci-après 
déterminées.  C.  723, 724,  745  à  755. 

752.  La  loi  ne  considère  ni  la  nature  ni 
l'origiue  des  biens  pour  en  régler  la  suc- 
cession (c).C.  896,8, 

755.  Toute  succession  échue  à  des  as- 
cendants ou  à  des  collatéraux  se  divise 
en  deux  parties  égales  :  l'une  pour  les  pa- 
rents de  la  ligne  paternelle,  l'autre  pour 
les  parents  de  la  ligne  maternelle. 

Les  parents  utérins  ou  consanguins  ne 
sont  pas  exclus  par  les  germains  {d)  :  mais 
ils  ne  prennent  part  que  dans  leur  ligne, 
sauf  ce  qui  sera  dit  a  l'article  759.  Les 
germains  prennent  part  dans  les  deux  li- 
gnes. C.  750. 

Il  ne  sera  fait  aucune  dévolution  d'une 
ligne  à  l'autre,  que  lorsqu'il  ne  se  trouve 
aucun  ascendant  ni  collatéral  de  l'une  des 
deux  lignes.  C.  755. 

754.  Cette  première  division  opérée 
entre  les  lisnes  paternelle  et  maternelle,  il 
ne  se  fait  mus  de  division  entre  les  diver- 
ses branches  ;  mais  la  moitié  dévolue  à 
chaque  ligne  appartient  à  l'héritier  ou 
aux  héritiers  les  plus  proches  en  degrés^ 
sauf  le  cas  de  la  représentation  ,  ainsi 
qu'il  sera  ditci-napr^.  C.  739,  s., 756. 


lorsqa*il  j  a  iodiçnité ,  c*e$t  à  dire  déchéance  d« 
ca  qualités,  la  saisine  ne  continue  plus. 

(«)  La  viabilité  d'un  enfant  se  constate  non 
scntemeot  par  la  vie  dont  il  était  animé  en  venant 
ao  monde,  mais  par  la  conrormation  de  ses  orga- 
nes, d'après  laqueUe  les  hommes  de  l'art  pouvaient 
conjecturer  qu  il  aurait  eu  existence.  Il  ne  suffit 
donc  pas,  pour  qu'un  enfant  ait  pu  succéder,  qu'il 
soft  né  vivant  ;  il  faut  qu'il  ait  été  viable  {vitœ 
hmbiiiê  ).  Et  alors ,  quelque  courte  qu'ait  été 
son  existence ,  il  a  élé  héritier;  il  a  été  saisi  dé  la 
succession  du  de  eujut,  et  a  pu  la  transmettre  lui- 
même  à  ses  hériliers. 

(ft)  U  loi  du  U juillet  1819,  relative  i  l'abolition 
éa  droit  d'aubaine  et  de  détraction,  a  abrogé  cet 
artîde  dans  les  termes  suivants  : 

al.  Les  articles  726  et  913  du  Code  civil  sont 
abrogés  :  en  conséquence,  les  étrangers  auront 


droit  de  succéder,  de  disposer  et  de  recevoir,  de  la 
même  manière  que  les  Français  dans  toute  l'éten- 
due du  royaume. 

»S.  Dans  le  cas  de  partage  d'une  même  succes- 
sion entre  des  cobéruiers  étrangers  et  français, 
ceux-ci  prélèveront  sur  les  biens  situés  en  France 
une  portion  égale  k  la  valeur  des  bieos  situés  en 

Eays  étranger,  dont  ils  seraient  exclus,  à  quelque 
Ire  que  ce  soU,  en  Vertu  des  lois  et  coutumes  lo- 
cales. » 

(e)  Dans  le  droit  ancien ,  suivant  la  maxime 
patema  paiemii,  materna  matemit,  ou  s'atta- 
chait à  reponoaltre  l'origine  des  bieus,  pour  attri- 
buer i  la  ligne  paternelle  ceux  qui  venaient  du 
père,  et  à  la  Ugne  maternelle  ceux  qui  venaient  de 
bmère. 
(d)  Vojr.  la  note  sous  l'article  406. 
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7%.  La  proximité  de  parenté  s'établit 
par  le  nombre  de  générations  ;  chaque  gé- 
nération s'appelle  un  degré, 

736.  La  suite  des  degrés  forme  la  ligne  : 
on  appelle  ligne  directe  la  suite  des  degrés 
entre  personnes  qui  descendent  Tune  de 
l'autre  ;  ligne  collatérale  y  la  suite  des  de* 
grés  entre  personnes  qui  ne  descendent 


Sas  les  unes  des  autres,  mais  qui  descen- 
ent  d'un  auteur  commun. 
On  distingue  la  ligne  directe,  en  ligne 
directe  descendante  etligne  directe  asceur 
dante. 

La  première  est  celle  qui  lie  le  chef  avec 
ceux  qui  descendent  de  lui  :  la  deuxième 
est  celle  oui  lie  une  personne  avec  ceux 
dont  elle  descend  (1). 


(1)  TABLEAU  GÉNÉALOGIQUE 


POUR  LA  COMPUTAnON  DBS  DEGRÉS  DB  PARBHT*. 


Pour  connaître  le  degré  de  parenté  entre  deux 

Crsonnes  en  ligne  collatérale  »  il  faut  compter 
utes  les  générations  depuis  Tun  jusqu'à  Tautre 
de  ces  parents  inclusi?ement ,  en  remontant  de 
l'an  jusqu'à  l'auteur  commun,  qui  ne  se  compte 
pas,  et  en  descendant  ensuite  depuis  cet  auteur 
commun  jusqu'à  l'autre  parent 


Les  degrés  de  parenté  se  connaissent,  dans  le 
td>leatt  sulTant,  par  le  cliiflAre  du  numéro  de 
chaque  personne  indiquée  dans  une  des  deux  co- 
lonnes.  joint'  au  chifn«  du  numéro  du  ^rent 
porté  aans  l'autre,  de  la  succession  duquel  il  s'a- 
git. Lei  oersonnes  sont  désignées  par  les  lettres 
A,  B,  C,  D,  E,  F,  G,  H,  I,  J,  K,  L,  M . 


Fils.  .  .    V 


.  Frères ,  deuxiènie  degré 


Peiit-Fils.  r 


L;^S^*!i"*^*ïf"' 


Anitre-Petit- 


•  «  CoBsin-Germain,  quatrième  degré  aTCC 
Cousin  avani  I.  CV.  Hie^^ 


•     •     • 


%,  — -*«w.C! 


t*Anière-Pe- 
tit-Fils.  i« 


'^c 


8*Arrière-Pe- 
UtrFils.  5* 


4*Arrière-Pe- 
titrFils.  6* 


.  .Goosin  issu  de  Gennain,  sixième  degré  avec.    . 

cousin  au  septième  d«V*       ^^^^   ' 

Cousin  au  huitième  degré  aree . 

Cousin  an  dixième  degré  aTec. 

'^«BiedegnjanH,.. 
.  .  .  Cousin  an  douxième  degré  arec . 


•  •  • 


•  . 


Premier 
degré. 

Deuxième 
degré. 

Troisième 
degré. 

Quatrième 
degré. 

Cinquième 
degré. 

Sixième 
degré. 

H 

1 

I 

1 

J 

1 

K 

1 

L 

1 

M 
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757.  En  ligne  directe,  on  compte  au- 
tant de  degrés  qu'il  y  a  de  générations  entre 
les  personnes  ;  ainsi  le  fils  est,  à  Fégard  du 
père,  au  premier  degré;  le  petit-fils  au 
second^  et  réciproquement  du  père  et  de 
Taîeul  a  l'égara  des  fils  et  petits-fils. 

758.  En  ligne  collatérale,  les  de^és  se 
comptent  par  les  générations,  depuis  l'un 
des  parents  jusques  et  non  compris  l'au- 
teur commun,  et  depuis  celui-ci  jusqu^à 
l'autre  parent. 

Ainsi,  deux  frères  sont  au  deuxième 
degré  ;  l'onde  et  le  neveu  sont  au  troisième 
degré;  les  cousins-germains  au  quatrième  ; 
ainsi  de  suite. 

SBCT.  II.— D0  la  reprétenlalitm, 

730.  La  représentation  est  une  fiction 
de  la  loi,  dont  l'eflet  est  de  faire  entrer  les 
représentants  dans  la  place,  dans  le  degré 
et  dans  les  droits  du  représenté.  C.  730, 
733,  734,740,  S..  750,  759, 787,  848. 

740.  La  représentation  a  lieu  à  Tinfini 
dans  la  ligne  directe  descendante.  C.  745, 
1051. 

Elle  est  admise  dans  tous  les  cas,  soit 
que  les  enfants  du  défunt  concourent  avec 
les  descendants  d'un  enfant  prédécédé, 
soit  que  tons  les  enfants  du  défunt  étant 
morts  avant  lui,  les  descendants  desdits 
enfants  se  trouvent  entre  eux  en  degrés 
égaux  ou  inégaux.  G.  735,  738,  1051. 

741.  La  représentation  n'a  pas  lieu  en 
faveur  des  ascendants;  le  plus  proche, 
dans  chacune  des  deux  lignes,  exclut  tou- 
jours le  plus  éloigné.  C.  746  a  749. 

74â.  En  ligne  collatérale,  la  représen- 
tation est  admise  en  faveur  des  enfants 
et  descendants  de  frères  ou  de  sœurs  du 
défunt,  soit  qu'ils  viennent  à  sa  succession 
concurremment  avec  des  oncles  ou  tantes, 
soit  que  tous  les  frères  et  sœurs  du  dé- 
funt étant  prédécédés.  la  succession  se 
trouve  dévolue  à  leurs  desc^dants  en  de- 
grés égaux  ou  inégaux.  G.  750  à  752. 

743.  Dans  tous  les  cas  où  la  représen- 
tation est  admise,  le  partage  s'opère  par 
souche  :  si  une  même  souche  a  produit 
plusieurs  branches,  la  subdivision  se  fait 
aussi  par  souche  dans  chaque  branche, 

(a)  La  orimoginUure  f  c'est  à  dire  la  qualité 
accidenlelle  de  premier  né,  assurait  au  fils,  sous 
l'empire  du  droit  coutumier,  le  privilège  excluait 
de  s'emparer  de  la  plus  grande  partie  des  bicus  de 
la  siicceistOD. 


et  les  membres  de  la  même  brancbe  par- 
tagent entre  eux  par  tète.  G.  733,  734, 
753,  815,8.— Pr.  966,  s. 

744.  On  ne  représente  pas  les  per- 
sonnes vivantes,  mais  seulement  celles  qui 
sont  mortes  naturellement  ou  civUement. 
G.  23,25, 135,  750.— P.  18. 

On  peut  représenter  celui  à  la  succes- 
sion duquel  on  a  renoncé.  G.  727, 784,  s. 

SBCT.  III.— Dtff  iueeettiom  déférées  aux 
deiccndantt, 

745.  Les  enfants  ou  leurs  descendants 
succèdent  à  leurs  père  et  mère,  aïeuls, 
aïeules,  ou  autres  ascendants,  sans  dis- 
tinction de  sexe  ni  deprimogéniture  (a),  et 
encore  qu'ils  soient  issus  de  différents 
mariages.  G.  350,  724,  731, 756,  s.,  913, 
914,  1048  à  1090. 

Ils  succèdent  par  égales  portions  et  par 
tète  quand  ils  sont  tous  au  premier  degré 
et  appelés  de  leur  chef  :  ils  succèdent  par 
souche,  lorsqu'ils  viennent  tous  ou  en 
partie  par  représentation.  G.  739,  743, 
744, 787, 815,  s. 

SECT.  lY.-^Det  succeisiom  déférées  aux 
ascendants. 

746.  Si  le  défunt  n'a  laissé  ni  postérité, 
ni  frère,  ni  sœur,  ni  descendants  d'eux,  la 
succession  se  divise  par  moitié  entre  les 
ascendants  de  la  ligne  paternelle  et  les 
ascendants  delà  ligne  maternelle.  G.  731, 
733, 734, 747,  s.,  750,  753, 765. 

L'ascendant  qui  se  trouve  au  depré  le 
plus  proche  recueille  la  moitié  affeclee  à  sa 
ligne,  à  l'exclusion  de  tous  autres.  G.  735. 

Les  ascendants  au  même  degré  succè- 
dentpar  tête. 

747.  Les  ascendants  succèdent,  à  l'ex- 
clusion de  tous  autres,  aux  choses  par  eux 
données  à  leurs  enfants  ou  descendants 
décédés  sans  postérité,  lorsque  les  objets 
donnés  se  retrouvent  en  nature  dans  la 
succession  (b).  G.  351 ,  352, 766, 951 ,  952. 

Si  les  objets  ont  été  aliénés,  les  ascen- 
dants recueillent  le  prix  qui  pieut  en  être 
dû.  Ils  succèdent  aussi  à  l'action  en  re- 
prise aue  pouvait  avoir  le  donataire. 

74o.  Lorsque  les  père  et  mère  d'une 


(b)  Cest  ce  qu'on  appelle,  en  droit,  le  retour 
légal. 
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personne  morle  sans  postérité  lui  ont  sur- 
vécu ,  si  elJe  a  laissé  des  frères ,  soeurs , 
ou  des  descendants  d'eux ,  la  succession 
se  divise  en  deux  portions  égales,  dont 
moitié  seulement  est  déférée  au  père  et  à 
la  mère,  qui  la  partagent  entre  eux  égale- 
ment. Pr.  966,  s. 

L'autre  moitié  appartient  aux  frères, 
sœurs  ou  descendants  d'eux,  ainsi  qu'il 
sera  expliqué  dans  la  section  Y  du  présent 
chapitre.  C.  751,  s. 

749.  Dans  le  cas  où  la  personne  morte 
sans  postérité  laisse  des  frères,  soeurs  ou 
des  descendants  d'eux^  si  le  père  ou  la  mère 
est  prédécédé,  la  portion  qui  lui  aurait  été 
dévolue,  conformément  au  précédent  ar- 
ticle, se  réunit  à  la  moitié  déférée  aux  frè- 
res, soeurs  ou  à  leurs  représentants,  ainsi 
qu'il  sera  expliqué  à  la  section  Y  du  pré- 
sent chapitre.  G.  751,  s. 

SKCT.  Y,^Detmec0ntion$eoUatéraUg. 

780.  En  cas  de  prédécès  des  père  et 
mère  d'une  personne  morte  sans  postérité, 
ses  frères,  sœurs ,  ou  leurs  descendants, 
sont  appelés  à  la  succession,  à  l'exclu- 
sion des  ascendants  et  des  autres  collaté- 
raux. 

Ils  succèdent,  ou  de  leur  chef,  ou  par 
représentation,  ainsi  qu'il  a  été  réglé  dans 
la  section  II  du  présent  chapitre.  C.  739, 
742  à  744,  766, 787. 

751.  Si  les  père  et  mère  de  la  personne 
morte  sans  postérité  lui  ont  survécu,  ses 
frères,  sœurs,  ou  leurs  représentants,  ne 
sont  a|)pelés  qu'à  la  moitié  de  la  succes- 
sion. Si  le  père  ou  la  mère  seulement  a 
survécu,  ils  sont  appelés  à  recueillir  les 
trois  auarts.  C.  733,  748, 749,  762,  766. 

758.  Le  partage  de  la  moitié  ou  des 
trois  quarts  dévolus  aux  frères  ou  sœurs , 
aux  termes  de  l'article  précédent ,  s'opère 
entre  eux  par  égales  portions,  s'ils  sont 
tous  du  même  lit;  s'ils  sont  de  lits  diffé- 
rents, la  division  se  fait  par  moitié  entre 
les  deux  lignes  paternelle  et  maternelle  du 
défunt;  les  germains  prennent  part  dans 
les  deux  lignes,  et  les  utérins  ou  consan- 
guins chacun  dans  leur  ligne  seulement  : 
s'il  n'y  a  de  frères  ou  sœurs  que  d'un 
côté ,  ils  succèdent  à  la  totalité,  à  l'exclu- 
sion de  tous  autres  parents  de  l'autre  li- 
gne. C.  733  à  736,  738,  742, 761. 

7o5.  A  défaut  de  frères  ou  sœurs,  ou 


de  descendants  d'eux,  et  à  défant  d'ascen- 
dants dans  l'une  ou  l'autre  ligne,  la  suc- 
cession est  déférée  pour  moitié  aux  as- 
cendants survivants;  et  pour  l'autre  moi- 
tié, aux  parents  les  plus  proches  de  l'autre 
ligne.  C.  733,  s.,  746,  754. 

S'il  y  a  concours  de  parents  collatéraux 
au  même  degré,  ils  partagent  par  tète. 

754.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent, 
le  père  ou  la  mère  survivant  a  l'usufruit 
du  tiers  des  biens  auxquels  il  ne  succède 
pas  en  propriété.  C.  384,  s. 

755.  Les  parents  au  delà  du  douzième 
degré  ne  se  succèdent  pas.  C.  735,  736, 
738. 

A  défaut  de  parents  au  degré  succès- 
sible  dans  une  ligne,  les  parents  de  l'autre 
ligne  succèdent  pour  le  tout.  C.  733, 734. 

CHAP    IV.— DIS  SDCCESSIOZfS  IRRBGULlfcRBS. 

SRCT.  i,—De$  droiti  de$  enfanlt  naturels  tur 
tes  tiens  de  leurs  père  ou  mère^  et  de  la  suc- 
cession aux  enfants  naturels  décèdes  sans 
postérité. 

756.  Les  enfants  naturels  ne  sont  point 
héritiers  ;  la  loi  ne  leur  accorde  de  droits 
sur  les  biens  de  leurs  père  ou  mère  décédés, 
que  lorsqu'ils  ont  été  légalement  reconnus. 
Elle  ne  leur  accorde  aucun  droit  sur  les  biens 
des  parents  de  leurs  père  ou  mère.  G.  331 
à  342,  723, 724, 767  à  766, 769 à 773, 908. 

757.  Le  droit  de  l'enfant  naturel  sur 
les  biens  de  ses  père  ou  mère  décédés,  est 
réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

Si  le  père  ou  la  mère  a  laissé  des  des- 
cendants légitimes,  ce  droit  est  d'un  tiers 
de  la  portion  héréditaire  que  l'enfant  na- 
turel aurait  eue  s'il  eût  été  légitime  ;  il  est 
de  la  moitié  lorsque  les  père  ou  mère  ne 
laissent  pas  de  descendants,  mais  bien  des 
ascendants  ou  des  frères  ou  sœurs;  il  est 
des  trois  quarts  lorsque  les  père  ou  mère 
ne  laissent  ni  descendants  ni  ascendants, 
ni  frères  ni  sœurs.  C.  745, 746,  748, 750  à 
753,756,758,908. 

758.  L'enfant  naturel  a  droit  à  la  tota- 
lité des  biens,  lorsque  ses  père  ou  mère  ne 
laissent  pas  de  parents  au  degré  succes- 
sible.  C.  755,  773. 

758.  En  cas  de  prédécès  de  l'enfant  na- 
turel, ses  enfants  ou  descendants  peuvent 
réclamer  les  droits  ûxés  par  les  articles 
précédents.  C.  745,  756. 

760.  L'enfant  naturel  ou  ses  desccn- 
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dants  8onl  tenus  d'impater^  sur  ce  qu'ils 
ODi  droit  de  prétendre ,  tout  ce  qu'ils  ont 
reçu  du  père  ou  de  la  mère  dont  la  succes- 
aion  est  ouverte,  et  qui  serait  sujet  à  rap- 
port.  d'après  les  règles  établies  à  la  sec- 
tion II  du  chapitre  YI  du  présent  titre. 
C.  843  à  S69,  908. 

76i.  Toute  réclamation  leur  est  inter^ 
dite  lorsqu'ils  ont  reçu,  du  vivant  de  leur 
père  ou  de  leur  mère ,  la  moitié  de  ce  qui 
kur  est  attribué  par  les  articles  précé- 
dents,  avec  dédaration  expresse,  de  la 
part  de  leurs  père  ou  mère,  que  leur  inten- 
tion est  de  réduire  l'enfant  naturel  à  la  por- 
tion qu'ils  lui  ont  assignée.  C.  756  à  758. 

Dans  le  cas  où  cette  portion  serait  infé- 
rieure à  la  moitié  de  ce  qui  devrait  revenir 
à  l'enfanC  naturel ,  il  ne  pourra  réclamer 
que  le  supplément  nécessaire  pour  parfaire 
cette  moitié. 

76fi.  Les  dispositions  des  articles  757 
et  758  ne  sont  pas  applicables  aux  enfants 
adultérins  ou  incestueux.  G.  331 ,  333, 
335,  340,  349. 

La  loi  ne  leur  accorde  que  des  aliments. 
C9^  s.,  763,  764. 

765.  Ces  aliments  sont  réglés,  eu  égard 
aux  facultés  du  père  ou  de  la  mère ,  au 
nombre  et  à  La  qualité  des  héritiers  légi- 
times. 

764.  Lorsque  le  père  ou  la  mère  de 
reniant  adultérin  ou  incestueux  lui  auront 
Eût  apprendre  un  art  mécanique,  ou  lors> 
que  l'un  d'eux  lui  aura  assuré  des  aliments 
de  son  vivant,  l'enfant  ne  pourra  élever 
aucune  réclamation  contre  leur  succes- 
sion. C.  769-8**. 

765.  La  succession  de  l'enfant  naturel 
décédé  sans  postérité  est  dévolue  au  père 
oo  à  la  mère  qui  l'a  reconnu ,  ou  par  moi- 
tié à  tous  les  deux ,  s'il  a  été  reconnu  par 
Pan  et  par  l'autre.  C.  334,  746,  s. 

766.  En  cas  de  prédécès  des  père  et 
mère  de  l'enfant  naturel,  les  biens  qu'il  en 
avait  reçus  passent  aux  frères  ou  sœurs 


(m)  Une  etrcolaire  du  grand-juge  (garde  des 
sceaux),  du  S  juillet  1S06,  eiige  de  plus  Taccom- 
pliasement  des  formalités  suivantes  :  «  Le  tribunal 
décerne  acte  de  la  demande,  ordonne  qu*uae  ex- 
péditioo  de  ce  premier  acte  sera  adressée  au  mi- 
nistre de  la  justice,  afin  qn*'û  en  soit  fait  une  in- 
sertiOD  dans  le  moniteur.  Les  trois  affiches  sont 
apposées  dans  le  ressort  de  l'ouverture  de  la  suc- 
sion,  de  trois  mois  en  trois  mois.  Le  jugement 
d'envoi  en  possession  ne  peut  être  prononce  qu'un 
an  après  la  demande.  » 

'''      que  cette  circulaire  ne  S'occupe  que  des 


légitimes,  s'ils  se  retrouvent  en  nature 
dans  la  succession  :  les  actions  en  reprise, 
s'il  en  existe,  ou  le  prix  de  ces  biens  alié- 
nés ,  s'il  est  encore  dû ,  retournent  égale- 
ment aux  frères  et  sœurs  légitimes.  Tous 
les  autres  biens  passent  aux  frères  et 
sœurs  naturels ,  ou  à  leurs  descendants. 
C.351,353,747,  750,  s. 

SEGT.  lU—Dei  droiti  du  eoi^'oini  survivant  et 

de  V  Etat, 

767.  Lorsque  le  défunt  ne  laisse  ni  pa- 
rents au  deffré  successible ,  ni  enfants  na- 
turels ,  les  JDiens  de  sa  succession  appar- 
tiennent au  conjoint  non  divorcé  qui  lui 
survit.  C.  140, 733, 724, 755. 

768.  A  défaut  de  conjoint  survivant,  la 
succession  est  acquise  a  l'Etat.  C.  539, 
713,723,724. 

769.  Le  conjoint  survivant  et  l'admi- 
nistration des  domaines,  qui  prétendent 
droit  à  la  succession ,  sont  tenus  de  faire 
apposer  les  scellés,  et  de  faire  faire  inven- 
taire dans  les  formes  prescrites  pour  l'ao- 
ceptation  des  successions  sous  bénéfice 
d'inventaire.  C.  794.  —  Pr.  907,  s.,  943, 
944. 

770.  Ils  doivent  demander  l'envoi  en 
possession  au  tribunal  de  première  in- 
stance dans  le  ressort  duquel  la  succession 
est  ouverte.  Le  tribunal  ne  peut  statuer 
sur  la  demande  qu'après  trois  publications 
et  affiches,  dans  les  formes  usitées,  et  après 
avoir  entendu  le  procureur  du  roi  (a). 
C.  1 10,  822.  —  Pr.  50,  n**  3, 83. 

771.  L'époux  survivant  est  encore  tenu 
de  faire  emploi  {h)  du  mobilier  ou  de  don- 
ner caution  suffisante  pour  en  assurer  la 
restitution,  au  cas  où  il  se  présenterait  des 
héritiers  du  défunt,  dans  l'intervalle  de 
trois  ans  :  après  ce  délai ,  la  caution  est 
déchargée.  C.  527 ,  2040,  2041.  —  Pr. 
517,  s.,  945.  — T.  75,  91. 

772.  L'époux  survivant  on  l'adminis- 
tration des  domaines ,  qui  n'auraient  pas 


demandes  formées  par  le  domaine,  les  tribunaux 
ne  doivent  pas  moins  Tobsenrer  à  regard  de  l'en- 
fant naturel  et  du  comoint  survivant,  parce 
qu'elle  n'est  qu'un  mode  ù*exieution  de  l*art.770, 
qui  rentre  dès  lors  dans  les  attribuUons  du  pou- 
voir exécutif. 

{b)  Faire  emploi  du  mobilier»  c'est  le  vendre, 
afin  d'éviter  les  détériorations  ou  la  dépréciation 
qu'il  pourrait  éprouver  au  préjudice  des  beriliers, 
s'il  venait  i  s'en  présenter  plus  tard. 


rempli  les  formalités  qui  leur  sont  respeo- 
livement  prescrites^  pourront  être  condam- 
nés aux  dommages  et  intérêts  envers  les 
héritiers^  s'il  s'en  représente.  C.  1149. 

773.  Les  dispositions  des  articles  769, 
770,  771  et  773,  sont  communes  aux  en- 
fants naturels  appelés  à  défaut  de  parents. 
C.  768. 

CHAP.  V.— DB  L'ACCEPTATION  BT  DB  LA 
REPUDIATION  DBS  SUCCESSIONS. 

SBCT.  I.— D«  Vaeeepiaiitm, 

774.  Une  succession  peut  être  acceptée 
purement  et  simplement,  ou  sous  bénéûce 
d'inventaire.  C.  783 ,  788 ,  s.  —  Pr.  174, 
986,  s. 

775.  Nul  n'est  tenu  d'accepter  une  suc- 
cession qui  lui  est  échue.  C.  781. 

776.  Les  femmes  mariées  ne  peuvent 
pas  valablement  accepter  une  succession 
sans  l'autorisation  de  leur  mari  ou  de  jus- 
tice, conformément  aux  dispositions  du 
cJiapitre  VI  du  titre  dn  Mariage,  C.  917, 
S19,  934.  —  Pr.  861  à  864. 

Les  successions  échues  aux  mineurs  et 
aux  interdits  ne  pourront  être  valablement 
acceptées  que  conformément  aux  disposi- 
tions du  titre  de  la  Minorité,  de  la  T^ 
telle  et  de  V Émancipation,  C.  461^  463, 
509. 

777.  L'effet  de  l'acceptation  remonte 
au  jour  de  l'ouverture  de  la  succession. 
C.  734,  735, 785, 790. 

778.  L'acceptation  peut  être  expresse 
ou  tacite  :  elle  est  expresse  <[uand  on  prend 
le  titre  ou  la  qualité  d'héritier  dans  un  acte 
authentique  ou  privé  ;  elle  est  tacite  quand 
l'héritier  fait  un  acte  qui  suppose  néces- 
sairement son  intention  d'accepter,  et  qu'il 
n'aurait  droit  de  faire  qu'en  sa  qualité 
d'héritier.  C.  779,  780, 1454. 

779.  Les  actes  purement  conservatoi- 
res, de  surveillance  et  d'administration 
provisoire,  ne  sont  pas  des  actes  d'adition 
d'hérédité,  si  l'on  n'y  a  pas  pris  le  titre  ou 
la  qualité  d'héritier.  C.  778,  796. 

780.  La  donation,  vente  ou  transport 
que  fait  de  ses  droits  successifs  un  des  co- 
héritiers, soit  à  un  étranger,  soit  à  tous 
ses  cohéritiers,  soit  à  quelques  uns  d'eux, 
emporte  de  sa  part  acceptation  de  la  suc- 
cession. C. 778. 

Il  en  estde  même,  1"  de  la  renonciation, 
même  gratuite^  que  fait  un  des  héritiers 


au  profit  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  cohé- 
ritiers ; 

9*'  De  la  renonciation  qu'il  fait  même  au 
profit  de  tous  ses  cohéritiers  indistincte- 
ment,  lorsqu'il  reçoit  le  prix  de  sa  renon- 
ciation. G.  1696,  s. 

781.  Lorsque  celui  à  qui  une  succes- 
sion est  échue  est  décédé  sans  l'avoir  ré- 
pudiée ou  sans  l'avoir  acceptée  expres- 
sément ou  tacitement^  ses  héritiers  peu- 
vent l'accepter  ou  la  répudier  de  son  chef. 
C.  774,  784. 

788.  Si  ces  héritiers  ne  sont  pas  d'ac- 
cord pour  accepter  ou  pour  répudier  la 
succession ,  elle  doit  être  acceptée  sous 
bénéfice  d'inventaire.  C.  793 ,  s.  —  Pr. 
986 ,  s. 

785.  Le  majeur  ne  peut  attaquer  l'ac- 
ceptation expresse  ou  tacite  qu^il  a  fiiite 
d'une  succession,  que  dans  le  cas  où  cette 
acceptation  aurait  été  la  suite  d'un  dol 
pratiqué  envers  lui  :  il  ne  peut  jamais  ré- 
clamer sous  prétexte  de  lésion,  excepté 
seulement  dans  le  cas  où  la  succession  se 
trouverait  absorbée  ou  diminuée  de  plus 
de  moitié,  par  la  découverte  d'un  testa- 
ment inconnu  au  moment  de  l'acceptation. 
C.  1109,  1116,1117,1313. 

SBCT.  II.—  D»  la  renonciation  aux  iucce$sion$. 

784.  La  renonciation  à  une  succession 
ne  se  présume  pas  :  elle  ne  peut  plus  être 
faite  qu'au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance  dans  l'arrondissement  ouquel  la 
succession  s'est  ouverte,  sur  un  registre 
particulier  tenu  à  cet  effet.  C.  1 10,  461 , 
463,  789,  s.,  795,  845, 848.  —  Pr.  997. 

785.  L'héritier  qui  renonce  est  censé 
n'avoir  jamais  été  héritier.  C.  744,  777, 
788,  790. 

788.  La  part  du  renonçant  accroît  à 
ses  cohéritiers  ;  s'il  est  seul,  elle  est  dévo- 
lue au  degré  subséquent.  C.  733,  s.,  790, 
1044,  1045. 

787.  On  ne  vient  jamais  par  représen- 
tation d'un  héritier  ^ui  a  renonce  :  si  le 
renonçant  est  seul  héritier  de  son  degré, 
ou  si  tous  ses  cohéritiers  renoncent,  les 
enfants  viennent  de  leur  chef  et  succèdent 
par  tête.  C.  739, 738,  s.,  744. 

788.  Les  créanciers  de  celui  qui  re- 
nonce au  préjudice  de  leurs  droits  peu- 
vent se  faire  autoriser  en  justice  à  accepter 
la  succession,  du  chef  de  leur  débiteur,  en 
son  lieu  et  place.  C.  1 1G6, 1 167. 
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Dans  ce  cas,  la  renonciation  n^est  an- 
nulée qu'en  faveur  des  créanciers,  et  jus- 
qu'à concurrence  seulement  de  leurs  crean* 
ces  :  elle  ne  l'est  pas  au  projSt  de  l'héritier 
qui  a  renoncé. 

7d9.  La  faculté  d'accepter  ou  de  répu- 
dier une  succession  se  prescrit  par  le  laps 
de  temps  requis  pour  la  prescription  la 
plus  longue  des  droifô  immobiliers.  C. 

790.  Tant  que  la  prescript^n  du  droit 
d'accepter  n'est  pas  acquise  contre  les  hé- 
ritiers qui  ont  renoncé,  ils  ont  la  faculté 
d'accepter  encore  la  succession,  si  elle  n'a 
pas  été  déjà  acceptée  par  d'autres  héri- 
tiers :  sans  préjudice  néanmoins  des  droits 
qui  peuvent  être  acquis  à  des  tiers  sur  les 
biens  de  la  succession,  soit'  par  prescrip- 
tion, soit  par  actes  valablement  faits  avec 
le  curateur  à  la  succession  vacante.€.463, 
7B9, 813,  9362, 3265^  SS66. 

79i .  On  ne  peut,  même  par  contrat  de 
mariage,  renoncer  à  la  succession  d'un 
bomme  vivant,  ni  aliéner  les  droits  éven- 
tods  qu'on  peut  avoir  à  cette  succession. 
C.  6,900,  1130,  1133,  1173,  1389,  1600. 

702.  Les  héritiers  qui  auraient  di- 
verti (a)  ou  recelé  des  effets  d'une  succes- 
sion sont  déchus  de  la  faculté  d'y  renon- 
cer :  ils  demeurent  héritiers  purs  et  sim- 
ples, nonobstant  leur  renonciation ,  sans 
pouvoir  prétendre  aucune  part  dans  les 
objets  divertis  ou  recelés.  G.  780,  801, 
1460,  1477.  —  P.  380. 

seCT.  iir.— 2>v  béné/iee  d*inf>enlaire,  de  tes  ef- 
féU  et  d0ê  obligations  de  VhiriUer  bénifi^ 
ciaire  (ft). 

795.  La  déclaration  d'un  héritier,  qu'il 
entend  ne  prendre  cette  qualité  que  sous 
bénéfice  <rinventaire,  doit  être  faite  au 
greffe  du  tribunal  de  première  instance 
dans  Farrondissement  duquel  la  succes- 
sion s'est  ouverte  :  elle  doit  être  inscrite 
SOT  le  registre  destiné  à  recevoir  les  actes 
de  renonciation.  C.  110, 794  à  810,  1456. 
—  Pr.  69.  174, 986  à  997. 

794.  Cette  déclaration  n'a  d'effet  qu'au- 
tant qu'elle  est  précédée  ou  suivie  d'un 
inventaire  fidèle  et  exact  des  biens  de  la 
succession,  dans  les  formes  réglées  par  les 
lois  sur  la  procédure ,  et  dans  les  délais 


(a)  Dinjsrtir  ôe$  objets,  c'est  les  soustraire  pour 
i  les  approprier. 


qui  seront  ci-après  déterminés.  G.  795, 
797,s.,810.  —  Pr.  941,s. 

795.  L'héritier  a  trois  mois  pour  faire 
inventaire,  à  compter  du  jour  de  l'ouver- 
ture de  la  succession. 

Il  a  de  plus,  pour  délibérer  sur  son  ac- 
ceptation ou  sur  sa  renonciation,  un  délai 
de  quarante  jours,  qui  commencent  à  cou- 
rir du  jour  de  l'expiration  des  trois  mois 
donnés  pour  l'inventaire,  ou  du  jour  de  la 
clôture  de  l'inventaire,  s'il  a  été  terminé 
avant  les  trois  mois.  C.  774,  775,  784, 
797,  s. 

796.  Si  ce]>endant  il  existe  dans  la  suo- 
cession  des  objets  susceptibles  de  dépérir, 
ou  dispendieux  à  conserver,  l'héritier  peut, 
en  sa  qualité  d'habile  à  succéder,  et  sans 
qu'on  puisse  en  induire  de  sa  part  une 
acceptation,  se  faire  autoriser  par  justice 
à  procéder  à  la  vente  de  ces  eifets.C.  779, 
805. 

Cette  vente  doit  être  faite  par  officier 
public,  après  les  affiches  et  publications 
réglées  par  les  lois  sur  la  procédure.  Pr. 
945,986,989. 

797.  Pendant  la  durée  des  délais  [jour 
faire  inventaire  et  pour  délibérer,  l'héritier 
ne  peut  être  contraint  à  prendre  qualité,et  il 
ne  peut  être  obtenu  contre  lui  de  condam- 
nation :  s'il  renonce  lorsque  les  délais  sont 
expirés  ou  avant,  les  frais  par  lui  faits  lé- 
gitimement jusqu'à  cette  époque  sont  à  la 
charge  de  la  succession.  C.  799, 810,3146, 
3359.  — Pr.  174. 

798.  Après  l'expiration  des  délais  ci- 
dessus,  l'héritier,  en  cas  de  poursuite  di- 
rigée contre  lui,  peut  demander  un  nou- 
veau délai,  que  le  tribunal  saisi  de  la  con- 
testation accorde  ou  refuse ,  suivant  les 
circonstances.  G.  800, 1458. 

799.  Les  frais  de  poursuite,  dans  le 
cas  de  l'article  précédent,  sont  à  la  charge 
de  la  succession,  si  l'héritier  justifie,  ou 
qu'il  n'avait  pas  eu  connaissance  du  décès, 
ou  que  les  délais  ont  été  insuffisants,  soit 
à  raison  de  la  situation  des  biens,  soit  à 
raison  des  contestations  survenues  :  s'il 
n'en  justifie  pas,  les  frais  restent  à  sa 
charge  personnelle.G.  797. — Pr.l30,  131. 

800.  L'héritier  conserve  néanmoins , 
après  l'expiration  des  délais  accordés  par 
l'article  795,  même  de  ceux  donnés  par  le 


(6)  L'art.  808  énumère  les  avantages  qui  résul- 
icnl,  pour  lliérïlier,  du  bénéfice  d'inventaire. 


juffe.  conformément  à  l'article  798,  la  fa- 
culté de  faire  encore  inventaire  et  de  se 
porter  héritier  bénéficiaire,  s'il  n'a  pas  fait 
d'ailleurs  acte  d'héritier,  ou  s'il  n'existe 
pas  contre  lui  de  jugement,  passé  en  force 
de  chose  jugée,  qui  le  condamne  en  qua- 
lité d'héritier  pur  et  simple.  C.  793, 1350, 
1351. 

801.  L'héritier  qui  s'est  rendu  coupa- 
ble de  recelé,  ou  oui  a  omis,  sciemment  et 
de  mauvaise  foi,  de  comprendre  dans  l'in- 
ventaire des  effets  de  la  succession,  est 
déchu  du  bénéfice  d'inventaire.  C.  79S, 
1460, 1477.  —  Pr.  988-3''.  —  P.  380. 

808.  L'effet  du  bénéfice  d'inventaire 
est  de  donner  à  l'héritier  l'avantage, 

l"*  De  n'être  tenu  du  paiement  des  det- 
tes de  la  succession  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  valeur  des  biens  qu'il  a  re- 
cueillis, même  de  pouvoir  se  décnarger  du 
paiement  des  dettes  en  abandonnant  tous 
tes  biens  de  la  succession  aux  créanciers 
et  aux  légataires. 

S^  De  ne  pas  confondre  ses  biens  per^ 
sonnels  avec  ceux  de  la  succession,  et  de 
conserver  contre  elle  le  droit  de  réclamer 
le  paiement  de  ses  créances.  C.  1351, 
3258.  —  Pr.  996. 

805.  L'héritier  bénéficiaire  est  chargé 
d'administrer  les  biens  de  la  succession,  et 
doit  rendre  compte  de  son  administration 
aux  créanciers  et  aux  légataires.  C.  873, 
1137.  — Pr.  627, s.,  944, 995. 

11  ne  peut  être  contraint  sur  ses  biens 
personnels  qu'après  avoir  été  mis  en  de- 
meure de  présenter  son  compte^  et  faute 
d'avoir  satisfait  à  cette  obligation.  C.  1 139. 

Après  l'aj^urement  du  compte,  il  ne  peut 
être  contraint  sur  ses  biens  personnels 
que  jusqu'à  concurrence  seulement  des 
sommes  dont  il  se  trouve  reliquataire. 
Pr.  640. 

804.  n  n'est  tenu  que  des  fautes  gra- 
ves dans  l'administration  dont  il  est 
charffé  (a).  C.  1383, 1992. 

8w.  11  ne  peut  vendre  les  meubles  de 
la  succession  que  par  le  ministère  d'un  of- 
ficier public,  aux  enchères ,  et  après  les 
ajQljches  et  publications  accoutumées.  Pr. 
945,  s.,  986, 989,  990. 


(a)  La  loi  romaine  divisait  les  fautes  en  trois 
classes  :  les  taules  iégèret,  trèt  Ugèret,  et  les  fau- 
tes gravei.  La  loi  française,  sans  consacrer  expres- 
sément cette  division,  semble  néanmoins  mettre 
unf  dilTérence  entre  la  nature  desfautet.  En  géné- 


S'il  les  représente  en  nature,  U  n'est 
tenu  que  de  la  dépréciation  ou  de  la  dété- 
rioration causée  par  sa  négtigen<^.C.1383. 

806.  Il  ne  peut  vendre  les  immeubles 
que  dans  les  formes  prescrites  par  les  lois 
sur  la  procédure  ;  il  est  tenu  d'en  déléguer 
le  prix  aux  créanciers  hypothécaires  qui  se 
sont  fait  connaître.  C.  9114. — Pr.  953,  s., 
987,988,991. 

807.  Il  est  tenu,  si  les  créanciers  ou 
autres  personnes  intéressées  l'exigent,  de 
donner  caution  bonne  et  solvable  de  la  va- 
leur du  mobilier  compris  dans  l'inven- 
taire, et  de  la  portion  du  prix  des  immeu- 
bles non  déléguée  aux  créanciers  hypothé- 
caires. 

Faute  par  lui  de  fournir  cettecaution,le8 
meubles  sont  vendus,  et  leur  prix  est  dé- 
posé, ainsi  que  la  portion  non  déléguée 
du  prix  des  immeubles,  pour  être  employés 
à  l'acquit  des  charges  de  la  succession. 
C.  805, 2040, s.  —  Pr.  986,  s. 

808.  S'il  y  a  des  créanciers  opposants, 
l'héritier  bénéficiaire  ne  peut  payer  que 
dans  l'ordre  et  de  la  manière  régies  par  le 
juge.  C.  2093.  —  Pr.  656 ,  s. ,  751 ,  765 , 
990. 

S'il  n'y  a  pas  de  créanciers  opposants,  il 
paie  les  créanciers  et  les  légataires  à  me- 
surequ'ils  se  présentent.  C.  809. 

800.  Les  créanciers  non  opposants, 
ui  ne  se  présentent  qu'après  l'apurement 
u  compte  et  le  paiement  du  reliquat,  n'ont 
de  recours  à  exercer  que  contre  les  lé^- 
taires.  C.  1009,  1013,  1030,  1034.  —  Pr. 
540,990. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  recours  se 
prescrit  par  le  laps  de  trois  ans,  à  compter 
du  jour  de  l'apurement  du  compte  et  du 
paiement  du  reliquat.  C.  2219. 

810.  Les  frais  de  scellé ,  s'il  en  a  été 
apposé,  d'inventaire  et  de  compte,  sont  à 
la  charge  de  la  succession.  C.  797, 798, 
799,  2101-l^  —  Pr.  537,  s.,  907,  S.,  943. 

8BCT.  iY.^Deê  tueeestiont  vacanUêt, 

8il.  Lorsqu'après  l'expiration  des  dé- 
lais pour  faire  inventaire  et  pour  délibérer, 
il  ne  se  présente  personne  qui  réclame  une 
succession,  qu'il  n'y  a  pas  d'héritier  connu. 


l 


rai,  il  y  a  faute,  lorsqu'on  s*écarte  des  rèf^es  de  la 
prudence  ordinaire  ;  il  y  a  fa^le  grav9 ,  lors^ 
qu*on  s*est  conduit  comme  ne  Taurait  pas  fait 
rbomme  le  plus  simple. 
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ou  que  les  héritiers  connus  y  ont  renoncé, 
cette  succession  est  réputée  vacante.  G. 
539,  784,  795. 3Î5W.  —  Pr.  997. 

812.  Le  tribunal  de  première  instance, 
dans  rarrondissement  auquel  elle  est  ou- 
Terte,  nomme  un  curateur  sur  la  demande 
des  personnes  intéressées,  ou  sur  la  réqui- 
sition du  procureur  du  roi.  C.  110. —  Pr. 
998  à  1003. 

815.  Le  curateur  à  une  succession  va- 
cante est  tenu,  avant  tout,  d'en  faire  con- 
stater l'état  par  un  inventaire  :  il  en  exerce 
et  poursuit  les  droits  ;  il  répond  aux  de- 
mandes formées  contre  elle  )  il  adminis- 
tre, sous  la  charge  de  faire  verser  le  nu- 
méraire qui  se  trouve  dans  la  succession, 
ainsi  que  les  deniers  provenant  du  prix  des 
meubles  ou  immeubles  vendus,  dans  la 
caisse  du  receveur  de  la  régie  royale,  pour 
la  conservation  des  droits,  et  à  la  charge 
de  rendre  compte  à  qui  il  appartiendra. 
Pr.  587,  s.,  1000  à  1008. 

814.  Les  dispositions  de  la  section  III 
do  présent  chapitre,  sur  les  formes  de  l'in- 
{  ventaire,  sur  le  mode  d'administration  et 
sor  les  comptes  à  rendre  de  la  part  de  l'hé- 
ritier bénéficiaire,  sont,  au  surplus,  com- 
munes aux  curateurs  à  successions  vacan- 
tes. C.  794, 796,  803  à  806, 808  à  810.  — 
Pr.  1008. 

CHAP.  YI.» DU  PARTAGE  ET  DBS  RAPPORTS. 

SECr.  i.—De  Vaeiion  en  partage  et  de  ia  forme, 

8iS.  Nul  ne  peut  être  contraint  à  de- 
meurer dans  l'Indivision;  et  le  partage 
peut  être  toujours  provojqué,  nonobstant 
prohibitions  et  conventions  contraires. 
C.  6, 1133, 1178. 

On  peut  cependant  convenir  de  suspeiH 
dre  le  partage  pendant  un  temps  limité  : 
cette  convention  ne  peut  être  obligatoire 
au  delà  de  cinq  ans;  mais  elle  peut  être 
renouvelée.  C.  888,  s.,  1075,  s.,  1476, 
1686,  s.,  1878,  8103-3",  3109,  8806.— 
Pr.  966,  s.. 

816.  Le  partage  peut  être  demandé, 
même  qoana  l'un  des  cohéritiers  aurait 
joai  séparément  de  partie  des  biens  de  la 
succession,  s'il  n'y  a  eu  un  acte  de  partage, 

(«}  Cest  le  partage  conventionnel. 

ib)  Les  titres,  comme  les  lois  et  jug;ements,  ne 
soat  e^ieutoireiqa^ea  vertu  de  la  puissance  pu- 
bliqae,  exercée,  en  France,  par  le  roi.  La  formule 
exécutoire  est  intitulée  du  nom  du  souverain  et 
tcrmiiiéc  par  on  mandement  aux  officiers  com* 


ou  possession  suffisante  pour  acquérir  la 
prescription.  C.  8819,  8888,  8863. 

817.  L'action  en  partage,  à  l'égard  des 
cohéritiers  mineurs  ou  interdits,  peut  être 
exercée  par  leurs  tuteurs .  spécialement 
autorisés  par  un  conseil  de  famille.  C.  465, 
466, 509,  819,  838,  839,  882, 1687.— Pr. 
966  s. 

A  l'égard  des  cohéritiers  absents ,  l'ac- 
tion appartient  aux  parents  envoyés  en 
possession.  C.  180,  s.,  388. 

818.  Le  mari  peut ,  sans  le  concours 
de  sa  femme,  provoquer  le  partage  des  ob- 
jets meubles  ou  immeubles  à  elle  échus 
qui  tombent  dans  la  communauté  :  à  l'é- 
gard des  objets  qui  ne  tombent  pas  en  com- 
munauté, le  mari  ne  peut  en  provoquer  le 
partage  sans  le  concours  de  sa  femme  ;  il 
peut  seulement,  s'il  a  le  droit  de  jouir  de 
ses  biens ,  demander  un  partage  provi- 
sionnel. C.  1481,  1488, 1531,  1549. 

Les  cohéritiers  de  la  femme  ne  peuvent 
provoquer  le  partage  déûnitif  qu'en  met- 
tant en  cause  le  mari  et  la  femme.  C.  315, 
318. 

819.  Si  tous  les  héritiers  sont  présents 
et  majeurs,  l'apposition  des  scellés  sur  les 
effets  de  la  succession  n'est  pas  nécessaire, 
et  le  partage  peut  être  fait  dans  la  forme 
et  par  tel  acte  que  les  parties  intéressées 
jugent  convenables  (a).  G.  1134. — Pr.985. 

Si  tous  les  héritiers  ne  sont  pas  présents, 
s'il  y  a  parmi  eux  des  mineurs  ou  des  in- 
terdits ,  le  scellé  doit  être  apposé  dans  le 
plus  bref  délai ,  soit  à  la  requête  des  héri- 
tiers ,  soit  à  la  diligence  du  procureur  du 
roi  près  le  tribunal  de  première  instance, 
soit  d'office  par  le  juge  de  paix  dans  l'ar- 
rondissement duquel  la  succession  est  ou- 
verte. C.  110, 113, 136, 838, 1031.  —  Pr. 
907,  s. 

wO,  Les  créanciers  peuvent  aussi  re- 
quérir l'apposition  des  scellés,  en  vertu 
d'un  titre  exécutoire  {b)  ou  d'une  permis- 
sion du  juge.  C.  788,  877  à  888  ,  1166, 
1167.  8805.  —  Pr.  907,  s.^  986, 941. 

821.  Lorsque  le  scelle  a  été  apposé, 
tous  créanciers  peuvent  y  former  opposi- 
tion ,  encore  qu'ils  n'aient  ni  titre  exécu- 
toire ni  permission  du  juge.  Pr.  937. 987 


pétents,  de  faire  exécuter  l'acte,  au  ministère  pu- 
Dlic  d7  tenir  la  main,  à  la  force  publique  d'y  prê- 
ter main  forte  (arrêté  du  15  prair.  an  XI).  Pour 
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Les  fanni  JM  fomr  b  Wce  des  sedés 
et  b  tfpuU^ikm  de  riaircalaire  ftool  ré- 
dée»  |ar  le»  lots  sar  b  fffocédiire.  Plr.  9^ 

USES.  LVtiooeapaïUçe, elles coBtes- 
talions  qui  ^'derest  daas  îeeoars  des  opë- 
mioos ,  MfU  Mwoiises  ao  triboiul  du  iiea 
derovT«:naredebsiicc«&sMMi.C  110. — 
Pr  50-5%  59. 

Cea  déraot  ce  Uibuiial  qoH  est  pro- 
cédé am  Ik^iUtiooS;  et  que  dcfrenl  éftre 
fMMiée»  les  demandes  rebthres  à  b  pran- 
tje  des  lots  entre  copartageants,  ei  celles 
en  resdsion  do  partage.  C  770, 7;M,  793, 
8Î7.  —  P.  966,  s. 

085.  Si  Ton  des  cohéritiers  refose  de 
consentir  au  partage,  ou  sll  s'élève  des 
cooleslatiotts  soit  sur  le  mode  d'y  procé- 
der, soit  sur  b  manière  de  le  terminer,  le 
tribunal  prononce  comme  en  matière  som- 
maire, ou  commet,  s'il  y  a  lieu,  pour  les 
opérations  du  partage,  un  des  juges  sur 
le  rapport  duquel  il  décide  les  contesta- 
tions. Pr.  404,  s.,  966,  969. 

S24.  L'estimation  des  meubles  est  bite 
par  experts  choisis  par  les  parties  intéres- 
sées, ou,  à  leur  renis,  nommés  d'office. 
Pr.  309,  s.,  969,  s.,  1034,  1035. 

Le  procès-verbal  des  experts  doit  pré- 
senter les  bases  de  l'estimation,  il  doit  in- 
diquer si  l'objet  estimé  peut  éu*e  commo- 
dément partagé,  de  quelle  manière  :  fixer 
enfin  ,  en  cas  de  division,  chacune  des 
parts  qu'on  peut  en  former,  et  leur  valeur. 
C.  831  à  836,  840,  879. 

825.  L'estimation  des  meubles,  s'il  n'y 
a  pas  eu  de  prisée  faite  dans  un  inventaire 
régulier,  doit  être  faite  par  gens  à  ce  con- 
iiaiftHant,  à  juste  prix  et  sans  crue  (a). 
C.  868.  —  Pr.  943-3*. 

0S6.  Chacun  des  cohéritiers  peut  de- 
mander sa  part  en  nature  des  meubles 
(ti  immeubles  de  b  succession  :  néan- 
moins, s'il  y  a  des  créanciers  saisissants 
ou  opposants ,  ou  si  b  majorité  des  cohé- 
ritiers juge  la  vente  nécessaire  poUr  l'ac- 
quit des  dettes  et  charges  de  b  succession, 
les  meubles  sont  vendus  publiquement  en 

(a;  0«  moU,  à  Juste  prix  et  iai^  crue,  ont 
pour  objet  de  dt'i'oger  lux  prescriptions  du  droit 
eimiunaert  qui  imposait  à  Tbérilier  de  rendre , 
outre  le  montant  d'estimation  des  meubles,  ua 
supnleroent  de  prix  fixé  au  quart  en  sus  de  resti- 
nialion,  et  arpeie  crue  ou  piritit. 

Uf)  On  coleod  par  fourninemenl  les  sommes 


.  b  forme  ordinaire.  Pr.  S83,  s.,  617  à  6i5, 
.  915.  s. 

'  887.  Si  les  îmmevbles  ne  pcwent  pas 
I  se  partager  commodéfDem^O  doit  élrepro- 
.  cédé  à  b  vente  par  liatation  devant  le  tri- 
I  bonalX.  81S,  1686.  s.  —  Pr.  963,  s. 

Cependant  les  parties,  si  elles  sont  toutes 
majeures,  peuvent  consentir  que  b  lidta- 
tion  soit  uite  devant  un  notaire,  sur  le 
choix  duquel  elles  s'acLordeBL  C  819, 
839,  Î109.  — Pr.970,  s.,986. 

6S8.  Après  que  les  meubles  eiimmen- 
bles  ont  été  estimés  et  vendus,  sH  y  a  lieu, 
le  juge  commissaire  renvoie  les  parties  de- 
vant un  notaire  donteOes  conviennent,  ou 
noouné  d'office,  si  les  parties  ne  s'accor- 
dent pas  sur  le  choix.  —  On  procède,  de- 
vant cet  officier,  aux  comptes  ^ue  les  co- 
partageants  peuvent  se  devoir,  a  b  forma- 
tion de  b  masse  génârale,  à  b  composi- 
tion des  lots,  et  aux  fournissements  (a)  à 
faire  à  chacun  des  copartageants.  C.  836, 
83!  à  836,  878.  —  Pr.  969,  s. 

029.  Chaque  cohéritier  fait  rapport  à 
b  masse,  suivant  les  règles  qui  seront  ci- 
après  établies  (843  à  869),  des  dons  qui 
lui  ont  été  faits,  et  des  sommes  dont  il  est 
débiteur.  C  830.  —  Pr.  978. 

830.  Si  le  rapport  n'est  pas  bit  en  na- 
ture (6),  les  cohéritiers  à  qui  il  est  dû  pré- 
lèvent une  portion  égale  sur  b  masse  de 
b  succession.  C.  858,  s. 

Les  prélèvements  se  font,  autant  que 
possible,  en  objets  de  même  nature,  qua- 
lité et  bonté,  que  les  objets  non  rapportés 
en  nature.  Pr.  978. 

851.  Après  ces  prélèvements,  il  est 
procédé ,  sur  ce  qui  reste  dans  la  masse , 
à  la  composition  d'autant  de  lots  égaux 
qu'il  y  a  d'héritiers  copartageants,  ou  de 
souches  copartageantes.C.  733,739, 745. 
—  Pr.  978 

852.  Dans  la  formation  et  composition 
des  lots ,  on  doit  éviter ,  autant  que  pos- 
sible, de  morceler  les  héritages  et  de  di- 
viser les  exploitations  ;  et  il  convient  de 
faire  entrer  dans  chaque  lot,  s'il  se  peut, 
la  même  quantité  de  meubles,  d'immeu- 
bles ,  de  droits  ou  de  créances  de  même 

que  ceux  des  héritiers  qui  ont  joui  de  la  succes- 
sion doivent  remettre  àleurscoliéritiers,  par  suite 
des  comptes. 

(e)  Le  rapport  n*est  pas  fait  en  nalure,  lorsque 
les  coliériliers  qui  ont  reçu  quelques  objets  du  vi- 
vant du  défunt  ne  peuvent  rapporter  ces  objets, 
mais  seulement  leur  valeur  (Vo^.  C.  858  et  hnole). 
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nature   el  valeur.  C.    896,  866,  872. 

835.  L'inégalité  des  lots  en  nature  se 
compense  par  un  retour  (a),  soit  en  rente, 
soit  en  argent.  C.  3103-3',  2109. 

854.  Les  lots  sont  faits  par  l'un  des 
cohéritiers,  s'ils  peuvent  convenir  entre 
eux  sur  le  choix,  et  si  celui  qu'ils  avaient 
choisi  accepte  la  commission  :  dans  le  cas 
contraire,  les  lots  sont  faits  par  un  expert 
que  le  juge  commissaire  désigne.  Pr.978. 

Us  sont  ensuite  tirés  au  sort.  Pr.  982. 

835.  Avant  de  procéder  au  tirage  des 
lots  y  chaque  copartageant  est  admis  à 
proposer  ses  réclamations  contre  leur 
formation. 

836.  Les  règles  établies  pour  la  divi- 
sion des  masses  à  partager  sont  égale- 
ment observées  dans  la  subdivision  à  faire 
entre  ies  souches  copartageantes.  C.  733, 
739,  826,  s.  --  Pr.  966,  s. 

fô7.  Si,  dans  les  opérations  renvoyées 
devant  un  notaire,  il  s'élève  des  contes- 
tations, le -notaire  dressera  procès-verbal 
des  difficultés  et  des  dires  respectifs  des 
parties,  les  renverra  devant  le  commis- 
saire nommé  pour  le  partage  ;  et,  au  sur- 
plus, fl  sera  procédé ,  suivant  les  formes 
Prescrites  par  les  lois  sur  la  procédure. 
.  822.  —  Pr.  Pr.  977. 

858.  Si  tous  les  cohéritiers  ne  sont 
pas  présents,  ou  s'il  y  a  parmi  eux  des  in- 
terdits ou  des  mineurs  même  émancipés, 
le  partage  doit  être  fait  en  justice,  con- 
formément aux  règles  prescrites  par  les 
articlël  819  et  suivants,  jusques  et  com- 
pris l'article  précédent.  S'il  y  a  plusieurs 
mineurs  qui  aient  des  intérêts  opposés 
dans  le  partage,  il  doit  leur  être  donné  à 
chacun  un  tuteur  spécial  et  particulier. 
C.  457  à  460,  509.  —  Pr.  968. 

838.  S'il  y  a  lieu  à  licitalion,  dans  le 
cas  du  précédent  article,  elle  ne  peut  être 
laite  qu'en  justice  avec  les  formalités 
prescrites  pour  l'aliénation  des  biens  des 
mineurs.  Les  étrangers  y  sont  toujours 
admis.  C.  457  à  460,  509,  1558,  1686,  s. 
—  Pr.  954, 970  à  984. 

840.  Les  partages  faits  conformément 
aux  règles  ci-dessus  prescrites,  soit  par 
les  tuteurs,  avec  l'autorisation  d'un  con- 

(a)  Ce  retour  se  nomme  ioultê  de  partage. 

{t)  L'exercice  de  ce  droit  s'appelle  retrait  tue-- 
cuMoral. 

(e)  Le  rapport  est  la  réuDion,  soit  réelle,  soit 
fictive,  i  la  masse  de  la  succession,  de  tout  ce  qui  {  partage  entre  tous  les  héritiers. 


seil  de  famille,  soit  par  les  mineurs  éman- 
cipés, assistés  de  leurs  curateurs,  soit  au 
nom  des  absents  ou  non  présents,  sont 
définitifs  :  ils  ne  sont  que  provisionnels, 
si  les  règles  prescrites  n'ont  pas  été  ob- 
servées. C.  113,  388, 406,  s.,  509,  819,8. 
1314. 

841.  Toute  personne,  même  parente 
du  défunt,  qui  n'est  pas  son  successible, 
et  à  laqueUe  un  cohéritier  aurait  cédé 
son  droit  à  la  succession,  peut  être  écar- 
tée du  partage,  soit  par  tous  les  cohéri- 
tiers, soit  par  un  seul,  en  lui  rembour- 
sant le  prix  de  la  cession  (6).G.  780, 889, 
1699.  s. 

8Û.  Après  le  partage,  remise  doit 
être  faite  à  chacun  des  copartageants  des 
titres  particuliers  aux  objets  qui  lui  se- 
ront échus. 

Les  titres  d'une  propriété  divisée  res- 
tent à  celui  qui  a  la  plus  grande  pan,  à 
la  charge  d'en  aider  ceux  de  ses  coparta- 
geants qui  y  auront  intérêt,  quand  il  en 
sera  requis. 

Les  titres  communs  à  toute  l'hérédité 
sont  remis  à  celui  que  tous  les  héritiers 
ont  choisi  pour  en  être  le  dépositaire,  à 
la  charge  d'en  aider  les  copartageants,  à 
toute  réquisition. 

S'il  y  a  difficulté  sur  ce  choix,  il  est  ré- 
glé par  le  juge. 

SECT.  II. — Dei  rapports  (c). 

843.  Tout  héritier,  même  bénéficiaire^ 
venant  à  une  succession,  doit  rapporter  a 
ses  cohéritiers  tout  ce  qu'il  a  reçu  du 
défunt,  par  donation  entre-vifs,  directe- 
ment ou  indirectement  :  il  ne  peut  rete- 
nir les  dons  ni  réclamer  les  less  à  lui  faits 

ÏiSLF  le  défunt^  à  moins  que  les  dons  et 
egs  ne  lui  aient  été  faits  expressément 
par  préciput  et  hors  part,  ou  avec  dis- 
pense du  rapport.  G.  760,  839,  830,  844 
a  869, 918, 919,  1468,  1469,  s. 

844.  Dans  le  cas  même  où  les  dons  et 
legs  auraient  été  faits  par  préciput  ou 
avec  dispense  du  rapport ,  l'héritier  ve- 
nant à  partage  ne  peut  les  retenir  que 
jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  dispo- 

a  été  donné  par  le  défunt  à  ses  héritiers.  L'obliga- 
tion du  rapport  est  fondé  1"  sur  la  présomption  que 
le  défunt  u*a  entendu  donnerque  par  avancement 
d'hoirie  ;  2"  sur  le  rétablissement  de  Tégalilé  de 


so 
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nible  (a);  Texcédant  est  sujet  à  rapport. 
C.  846  à  849,  866,  913,  s.  930,  s. 

845.  L'héritier  qui  renonce  à  la  suc- 
cession peut  cependant  retenir  le  don 
entre-vils ,  ou  reclamer  le  legs  à  lui  fait, 
jusqu'à  concurrence  de  la  portion  dispo- 
nible. C.  784,  786,  90Î,  913,  s. 

846.  Le  donaUire  qui  n'était  pas  héri- 
tier présomptif  lors  de  la  donation  ,  mais 
qui  se  trouve  successible  au  jour  de  l'oïk- 
verture  de  la  succession,  doit  également 
le  rapport ,  à  moins  que  le  donateur  ne 
l'en  ait  dispensé.  C.  843, 918. 

847.  Les  dons  et  legs  faits  au  fils  de 
celui  qui  se  trouve  successible  à  l'époque 
de  l'ouverture  de  la  succession,  sont  tou- 
jours réputés  faits  avec  dispense  du  rap- 
port. C.  1350,  s. 

Le  père  venant  à  la  succession  du  do- 
nateur n'est  pas  tenu  de  les  rapporter. 
C.  859  à  855,  866,  919. 

848.  Pareillement ,  le  fils  venant  de 
son  chef  à  la  succession  du  donateur 
n'est  pas  tenu  de  rapporter  le  don  fait  à 
son  père ,  même  quand  il  aurait  accepté 
la  succession  de  celui-^i  :  mais  si  le  fils 
ne  vient  que  par  représentation,  il  doit 
rapporter  ce  qui  avait  été  donné  à  son  père, 
même  dans  le  cas  où  il  aurait  répudié  sa 
succession.  C.  739,  774, 919. 

849.  Les  dons  et  legs  faits  au  conjoint 
d'un  époux  successible  sont  réputés  faits 
avec  dispense  du  rapport. 

Si  les  dons  et  legs  sont  faits  coniointe- 
ment  à  deux  époux ,  dont  l'un  seulement 
est  successible  ,  celui-ci  en  rapporte  la 
moitié  ;  si  les  dons  sont  faits  a  l'époux 
successible,  il  les  rapporte  en  entier. 

850.  Le  rapport  ne  se  fait  qu'à  la  suc- 
cession du  donateur.  C.  857. 

851.  Le  rapport  est  dû  de  ce  qui  a  été 
employé  pour  rétablissement  d'un  des 
cohéritiers  (d),  ou  pour  le  paiement  de  ses 
dettes.  C.  304,917,918. 

852.  Les  frais  de  nourriture,  d'cn- 

(a)  On  appelle  quotité  ditponibU  la  portion  de 
ses  bieos  «font  une  personne  peut  disposer  à  titre 
gratuit,  au  préjudice  de  ses  héritiers,  soit  en  fa- 
veur de  Tun  de  ces  derniers,  soit  en  faveur  d*un 
étranger.  Celte  quotité  varie  suivant  la  qualité  et 
le  nombre  des  héritiers  (Voy.  les  art  913  à  915}. 

(b)  On  doit  entendre  par  établittement,  comme 
nous  avons  eu  déjà  occasion  de  le  dire  (C.  903), 
une  dot,  Tacliat  d'une  cliarge  ou  office  quelconque, 
un  fonds  de  commerce,  les  instruments  nécessaires 
pour  l'exercice  d'une  profession. 


tretien,  d'éducation,  d'apprentissage,  les 
frais  ordinaires  d'équipement,  ceux  de 
noces  et  présents  d'usage,  ne  doivent  pas 
être  rapportés.  C.  303. 

853.  Il  en  est  de  même  des  profits  que 
l'héritier  a  pu  retirer  de  conventions  pas- 
sées avec  le  défunt,  si  ces  conventions 
ne  présentaient  aucun  avantage  indirect 
lorsou'elles  ont  été  faites.  C.  1100. 

8b4.  Pareillement,  il  n'est  pas  dû  de 
rapport  pour  les  associations  faites  sans 
fraude  entre  le  défunt  et  l'un  de  ses  héri- 
tiers, lorsque  les  conditions  en  ont  été 
réglées  par  un  acie  authentique.  C.  1317, 
1832,  s.— Co.  18,  s. 

855.  L'immeuble  qui  a  péri  par  cas 
fortuit  et  sans  la  faute  du  donataire  n'est 
pas  sujet  à  rapport.  C.  1345,  1302, 1303, 
1573. 

856.  Les  fruits  et  les  intérêtsdeschoses 
sujettes  à  rapport  ne  sont  dus  qu'à  comp- 
ter du  jour  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion. G.  938, 1154. 

857.  Le  rapport  n'est  dû  que  par  le 
cohéritier  à  son  cohéritier;  il  n'est  pas  dû 
aux  légataires  ni  aux  créanciers  de  la  suc- 
cession. C.  850,931. 

858.  Le  rapport  se  fait  en  nature  on  en 
moins  prenant  (c).  C.  830, 859, 860,  868, 
869. 

858.  Il  peut  être  exigé  en  nature ,  à 
l'égard  des  immeubles,  toutes  les  fois  que 
l'immeuble  donné  n'a  pas  été  aliéné  par 
le  donataire ,  et  qu'il  n'y  a  pas,  dans  la 
succession,  d'immeubles  de  même  i^ture, 
valeur  et  bonté ,  dont  on  puisse  former 
des  lots  à  peu  près  égaux  pour  les  autres 
cohéritiers.  C.  836,  865,  936,  927. 

860.  Le  rapport  n'a  lieu  qu'en  moins 
prenant,  quand  le  donataire  a  aliéné  Tim- 
ineuble  avant  l'ouverture  de  la  succession; 
il  est  dû  de  la  valeur  de  l'immeuble  à  l'é- 
poaue  de  l'ouverture. 

861 .  Dans  tous  les  cas,  il  doit  être  tenu 
compte  au  donataire  des  impenses  qui 
ont  amélioré  la  chose,  eu  égard  à  ce  dont 

(e)  Comme  l'indiquent  suffisamment  les  exprès- 
sions,  le  rapport  se  fait  en  nature  lorsque  c'est 
l'objet  même  qui  est  rapporté  (ce  rapport  n'a  pas 
lieu  pour  les  meubles  (C.  96S)  :  U  se  fait  en  inmiu 
prenant ,  lorsque  l'immeuble  donné  ayant  été 
aliéné  par  l'héritier,  celui-ci  se  trouve  par  consé- 
quent dans  rimpossibilité  de  le  rapporter.  Dans 
ce  cas,  on  diminue  sur  la  portion  de  cet  héritier  la 
valeur  de  l'immeuble.  Par  suite,  \\  prend  en  maint 
la  somme  représentative  de  rimmeuble  qui  lui 
avait  été  donné' 
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saTdleur  se  trouve  aupieotée  au  temps 
du  partage.  C.  867, 1634. 

868.  11  doit  être  pareillement  tenu 
compte  au  donataire  des  impenses  né- 
cessaires qu'il  a  faites  pour  la  conservation 
de  la  chose,  encore  qu'elles  n'aient  point 
amélioré  le  fonds.  C.  861, 1137^9109-3''. 

865.  Le  donataire,  de  son  côté,  doit 
tenir  compte  des  dégradations  et  détério- 
rations qui  ont  diminué  la  valeur  de  l'im- 
meuble par  son  fait,  ou  par  sa  foute  et 
nédlgence.  C.  1389,  1383. 

WÏ.  Dans  le  cas  où  l'immeuble  a  été 
aliéné  par  le  donataire,  les  améliorations 
ou  dégradations  faites  par  l'acquéreur 
doivent  être  imputées  conformément  aux 
trois  articles  précédents. 

865.  Lorsque  le  rapport  se  fait  en  na- 
ture, les  biens  se  réunissent  à  la  masse 
de  la  succession,  francs  et  quittes  de  tou- 
tes charges  créées  parle  donataire  ;  mais 
les  créanciers  ayant  hypothèque  peuvent 
inlervenlr  au  partage,  pour  s'opposer  à 
ce  que  le  rapport  se  fasse  en  fraude  de 
leurs  droiU.  C.  889,  1166,  9125. 

806.  Lorsque  le  don  d'un  immeuble 
tût  à  un  successible  avec  dispense  du 
rapport  excède  la  portion  disponible,  le 
rapport  de  l'excédant  se  fait  en  nature,  si 
le  retranchement  de  cet  excédant  peut 
s'opérer  commodément.  C.  913,  s.,  918^ 
994, 997. 

Dans  le  cas  contraire,  si  l'excédant  est 
de  plus  de  moitié  de  la  valeur  de  l'im- 
meuble, le  donataire  doit  rapporter  l'im- 
meoble  en  totalité,  sauf  à  prélever  sur  la 
niasse  la  valeur  de  la  portion  disponible  : 
si  cette  portion  excède  la  moitié  de  la  va- 
leur de  rimmeuble,  le  donataire  peut  re- 
tenir l'immeuble  en  totalité,  sauf  à  moins 
prendre,  et  à  récompenser  ses  cohéri- 
tîera  en  argent  ou  autrement. C.  839,  845. 

867.  Le  cohéritier  qui  fait  le  rapport 
en  nature  d'un  immeuble  peut  en  retenir 
la  possession  jusqu'au  rèmbouraemen tel- 
fectif  des  sommes  qui  lui  son  t  dues  pour  im- 
penses ou  améliorations.  C.  844, 861, 862. 

868.  Le  rapport  du  mobilier  ne  se  fait 
qu'en  moins  prenant.  11  se  fait  sur  le  pied 
de  la  valeur  au  mobilier  lors  de  la  dona- 


(«)  La^p9rlion«tn70,qu*OD  a  confondue  avec  la 
part  béreailaire,  s'évaluait  sous  Tempire  des  eou~ 
lûmes,  en  raison  de  la  qualité  et  du  nombre  des 
bèritiers  :  pro  nwHêro  virorttm.  Ainsi  le  père  et 
le  frère  du  défunt,  entes  supposant  seuls  hériUers, 


tion ,  d'après  l'état  estimatif  annexé  à 
l'acte;  et,  à  défaut  de  cet  état,  d'après 
une  estimation  par  experts,  à  juste  prix 
et  sans  crue.  C.  895, 830, 948. 

868.  Le  rapport  de  l'argent  donné  se 
fait  en  moins  prenant,  dans  le  numéraire 
de  la  succession.  C.  868. 

En  cas  d'insuffisance,  le  donataire  peut 
se  dispenser  de  rapporter  du  numéraire, 
en  abandonnant,  jusqu'à  due  concur- 
rence, du  mobilier,  et  a  défaut  de  mobi- 
lier, des  immeubles  de  la  succession* 

SECT.  III.  •—  Du  paiement  det  detlei. 

870.  Lescohéritiencontribuententre 
eux  au  paiement  des  dettes  et  charges  de 
la  succession,  chacun  dans  la  proportion 
de  ce  qu'il  y  prend.  C.  794,  871,  1009, 
1012,  1017,1094, 1990,1991,1933,1669, 
1679. 

87i.  Le  légataire  à  titre  universel 
contribue,  avec  les  béritlera^  au  prorata 
de  son  émolument;  mais  le  légataire  par- 
ticulier n'est  pas  tenu  des  dettes  et  char- 
ges, sauf  toutefois  l'action  hypothécaire 
sur  l'immeuble  légué*  C.  873,  s.,  1009, 
1019,  1094,  9114,  s. 

878.  Lorsque  des  immeubles  d'une 
succession  sont  grevés  de  rentes  par  hy- 
pothèque spéciale,  chacun  des  cohéritien 
peut  exiger  que  les  rentes  soient  rem- 
lx>ursées  et  les  immeubles  rendus  libres 
avant  qu'il  soit  procédé  à  la  formation 
des  lots.  Si  les  cohériiiera  partagent  la 
succession  dans  l'état  où  elle  se  trouve, 
l'immeuble  grevé  doit  être  estimé  au 
même  taux  que  les  autres  immeubles;  il 
est  fait  déduction  du  capital  de  la  rente 
sur  le  prix  total  ;  l'héritier  dans  le  lot  du- 
quel tombe  cet  immeuble  demeure  seul 
chargé  du  service  de  la  rente,  et  il  doit  en 
garantir  ses  cohéritiers.  C  530,  898,  s., 
1921-1M%  1293  à  1995, 1695,  s.,  9103^*. 

873.  Les  héritiers  sont  tenus  des  det- 
tes et  charges  de  la  succession,  i>erson- 
nellement  pour  leur  part  et  portion  vi- 
rile (a),  et  hypothécairement  pour  le  tout; 
sauf  leur  recours,  soit  contre  leurs  cohé- 
ritiers, soit  contre  les  légataires  univer- 
sels, à  raison  de  la  part  pour  laquelle  ils 


étaient  tenus  cliacun  jK)ur  la  moitié  des  dettes, 
bien  que  leur  part  héréditaire  ne  fût  pas  égaie. 
Maintenant,  la  contribution  aux  dettes  se  règle  sur 
la  part  héréditaire:  c'est  à  dire  que  si  Ton  prend 
le  quart  ou  les  trois  quarts  de  la  succession,  on 
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éfjnewâ  ▼  eofrtrilMer.  C  734.  STO.  STI. 
1009.  lOiî,  1017,  IMI-I*. 

874»  Le  lépuire  particulier,  q«î  a 
aeqaitlé  la  dette  dont  Hmneable  le^ne 
était  peiré,deneiire  sabrofé  aax  droits 
d«  créancier  contre  les  bériliers  et  soc- 
I  eeMCors  à  tilre  onirersel.  C  871, 1024. 
1949.  issi-r. 

875.  Le  cohéritier  on  toocessenr  à 
titre  onirersel,  qui,  nar  Teietde  Thypo- 
tbéqne,  a  payé  an  delà  de  sa  part  de  b 
dette  conminne,  n'ade  reoows  contre  les 
autres  cohéritiers  on  snccesseors  à  litre 
oniversel ,  que  pour  b  part  que  chacon 
d'eox  doit  personnellenienten  supporter, 
même  dans  le  cas  oà  le  cohéritier  qoi  a 
payé  b  dette  se  serait  fait  subroger  aox 
droits  des  créanciers;  sans  préjudice 
néanmoins  des  droits  d'un  cohéritier  qui, 
par  reflet  du  bénéfice  d'inTcntaire,  aurait 
conserré  b  bcnlté  de  récbmer  le  paie- 
ment de  sa  créance  personnelle,  comme 
loot  antre  créancier.  C.  803,  873,  884, 
1009,  1019,  1017,  1313,  1914,  1349, 
1Î60-1%  1331-4*. 

876.  En  cas  dlnsoWabilIté  d'un  des 
cohéritiers  ou  successeurs  à  titre  univer- 
sel, sa  part  dans  b  dette  hypothécaire 
est  répartie  sur  tous  les  autres,  au  marc 
le  franc  (a).  C.  885, 886, 1314,  1315. 

877.  Les  titres  exécutoires  contre  le 
défunt  sont  pareillement  exécutoires  con- 
tre l'héritier  personnellemeut;  et  néan> 
moins  les  créanciers  ne  pourront  en  pour- 
sal?re  rexécutton  que  huit  Jours  après  b 
signification  de  ces  titres  a  la  personne 
ou  au  domicile  de  l'héritier.  C.  734,  820 
et  la  noUy  831.  —  Pr.  545,  547. 

878.  Ils  peuvent  demander,  dans  tous 
les  cas,  et  contre  tout  créancier,  b  sépa- 
ration du  patrimoine  du  défunt  d'avec 
le  patrimoine  de  l'héritier  (6;.  C.  3111, 
2303,  33C9. 

879.  Ce  droit  ne  peut  cependant  plus 
être  exercé,  lorsqu'il  y  a  novation  dans  la 
créance  contre  le  défunt  (c),  par  l'accep- 

palwa  le  quart  ou  les  trois  quarts  des  dettes. 

(a/  <:'est  à  dire  proporlioonellenienlà  la  part  hé- 
réditaire de  cliacuQ  des  autres  cohéritiers  (Voy.  la 
note  précédente}. 

\b)  \A  séparation  de  Mtrtmoiaes,  fondée  sur  ce 
princi|N!,  que  tous  les  biens  du  défunt  sont  le  gage 
commun  die  ses  créanciers,  et  que  Théritier  n*y  a 
droit  qu'après  les  dettes  payées,  a  pour  objet,  en 
empédtanl  la  confusion  des  biens,  d'écarter  les 
créanciers  personnels  de  l'héritier^  qui  auraient  pu 

.. 


!  ta  tioB  de  l'héritier  posrdébitenr.  Cl  334, 

:  I3TI-I*. 

I     880.  Il  se  prescrit  *  rebtivement  aux 

meubles,  par  le  bps  de  trots  ans.  C.  3379. 

A  réfard  des  immeubles,  l'action  peut 

être  exercée  tan;  qu'ils  existent  dans  b 

main  de  rhéritier.  C.  3il9,  3363. 

881.  Les  créanciers  de  Théritier  ne 
sont  point  admis  à  demander  b  sépara- 
tion des  patrimoines  contre  ks  créanciers 
de  b  snooession.  C.  878. 

882.  Les  créanciers  d*un  coparta- 
geant,  pov  éviter  que  le  partage  ne  soit 
bit  en  fraude  de  leurs  droits ,  peuvent 
s'opposer  à  ce  qu'il  y  soit  procédé  hors  de 
leur  présence  :  ils  oiit  le  droit  dV  inter- 
venir à  leurs  frais  ;  mais  ils  ne  peuvent 
attaquer  nn  partage  consommé ,  à  moins 
toutefois  qu'U  n'y  ait  été  procédé  sans  eux 
et  au  préjudice  d'une  opposition  qu'ils 
auraient  formée.  C.  815,  830,  831,  865, 
1167,  3305.  — Pr.  339. 

SBCT.  rv.  —  Ù€$  tfftix  du  panag9 ,  et  de  /a  ga- 
rmrniie  des  lo(t. 

885.  Chaque  cohéritier  est  censé  avoir 
succédé  seul  et  immédiatement  à  tous  les 
effets  compris  dans  son  lot,  ou  i  lui  échus 
sur  licitation,  et  n'a  voir  jamais  en  b  pro- 
priété des  autres  effets  de  la  succes- 
sion (d).  C.  777,  834,  S. 

884.  Les  cohéritiers  demeurent  res- 
pectivement garants  ,  les  uns  envers  les 
antres  ,  des  troubles  et  évictions  seule- 
ment qui  procèdent  d'une  cause  anté- 
rieure au  partage.  C.  873,  s.>  1636.  s., 
1696,  s.,  3103-3%  8109. 

La  ^rantie  n  a  pas  lieu ,  si  l'espèce 
d'éviction  soufferte  a  été  exceptée  par  une 
clause  particulière  et  expresse  de  l'acte 
de  partage  ;  elle  cesse ,  si  c'est  par  sa 
faute  que  le  cohéritier  souffre  l'éviction. 
C.  1134,  1637. 

885.  Chacun  ^es  cohéritiers  est  per- 
sonnellement obbffé,  en  proportion  ae  sa 
part  héréditaire,  d'indemniser  son  cohé- 


absorber  les  biens  de  la  succession,  au  prqudice 
des  créanciers  du  défunt. 

ic)  Il  y  a  nocalion  dans  une  créance,  lorsqu'une 
nouvelle  dette  est  substituée  à  Tancienne  qui  se 
trouve  éteinte,  an  moyen  d'un  nouvel  engagement 
(Voy.  C.  1371,  s.). 

(d)  Les  dispositions  de  cet  article  sont  fondées 
sur  le  principe  que,  le  partage  n'est  pas  tramlalif, 
mais  seulement  déclarmiifét  propriété. 
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riiîer  de  la  perte  qae  lai  a  causée  l'évic- 
lion.  C.  870,  s.,  3103-3%  2109. 

Si  l'un  des  cohéritiers  se  trouve  insol- 
vable, la  portion  dont  il  est  tenu  doit  être 
également  répartie  entre  le  garanti  et 
tous  les  cohéritiers  solvablès.  €.  876, 
886,  1214,  1215. 

886.  La  garantie  de  la  solvabilité  du 
débiteur  d'une  rente  ne  peut  être  exer- 
cée que  dans  les  cina  ans  <iui  suivent  le 
partage.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  garantie  à  rai- 
son de  l'insolvabilité  du  débiteur,  quand 
elle  n'est  survenue  que  depuis  le  partage 
eonsoouné.  C.  876, 885,  1214. 

9SGT.  Y. -^  Delà  reteition  en  wuttiére  de 
partage.  " 

887.  Les  partages  peuvent  être  res- 
cindés pour  cause  de  violence  ou  de  dol. 
C.  892,  1077,  1079,  1109,  1111  à  1113, 
ill5àlll7,  1304,  s. 

Il  peut  aussi  y  avoir  lieu  à  rescision, 
lorsqu'un  des  cohéritiers  établit ,  à  son 
préjudice,  une  lésion  de  plus  du  quart. 
La  simple  omission  d'un  objet  de  la  suc- 
cession ne  donne  pas  ouverture  à  l'action 
en  rescision ,  mais  seulement  à  un  sup- 
plémentà  l'acte  de  partage.  C.  890, 1 118, 
1305,  1306,  1313, 1674,  s. 

888.  L'action  en  rescision  estadmise 
contre  tout  acte  qui  a  pour  objet  de  faire 
cesser  l'indivision  entre  cohéritiers,  en- 
core qu'il  fût  qualifié  de  vente,  d'échange 
et  de  transaction,  ou  de  toute  autre  ma- 
nière. C  815. 

Mais  après  le  partage  eu  l'acte  qui  en 
tient  lieu,  l'action  en  rescision  n'est  plus 
admissible  contre  la  transaction  faite  sur 
les  difficultés  réelles  que  présentait  le 
premier  acte ,  même  quand  il  n'y  aurait 
pas  eu  à  ce  sujet  de  procès  commencé. 
C.  893,  1304, 1677,  2044,  2048^  s. 

889.  L'action  n'est  pas  admise  contre 
tue  vente  de  droits  successifs  faite  sans 
fraude  à  l'on  des  cohéritiers,  à  ses  risques 
el  périls ,  par  ses  autres  cohéritiers  ou 
par  l'un  d'eux.  G.  780,  841. 

880.  Pour  juger  s'il  y  a  eu  lésion,  on 
estime  les  objets  suivant  letir  valeur  à 
l'époque  du  partage.  C.  1675. 

Wi.  Le  défendeur  à  la  demande  en 

(•)Cest  ce  qu'on  appelait  maiorati,  Os  deux 
excepUoDS  aux  substitutions  contenues  dans  Part. 
896  ont  élé.ajoutées  lors  de  la  révision  du  code  en 
1807 ,  mais  deouis   U  a  été  disposé  par  la  loi  du 


rescision  peut  en  arrêter  le  cours  et  em- 
pêcher un  nouveau  partage,  en  offirant  et 
en  fournissant  au  demandeur  le  supplé- 
ment de  sa  portion  héréditaire ,  soit  en 
numéraire,  soit  en  nature.  C.  1681,  s. 

88S.  Le  cohéritier  qui  a  aliéné  son 
lot  en  tout  ou  partie  n'est  plus  recevable 
à  intenter  l'action  en  rescision  pour  dol 
ou  violence ,  si  l'aliénation  qu'il  a  faite 
est  postérieure  à  la  découverte  du  dol,  ou 
à  la  cessation  de  la  violence.  C.  887, 1115, 
1304. 

TITRE  DEUXIÈME. 

DES  DONATIONS  ENTKE-VIF8  ET  DBS 
TESTAMENTS. 

(Décrie  le  3  mal  1803.  Promaisué  \a  13.) 

CHAP.l.  ->  DISPOSITIONS  GÉNBRALKS. 

899.  On  ne  pourra  disposer  de  ses 
biens,  à  titre  gratuit,  que  par  donation 
entre-vifs  ou  par  testament,  dans  les  for- 
mes ci-après  établies.  C.  711 ,  931,  s., 
967,  s. 

0^4.  La  donation  entre-vifs  est  un  acte 
par  lequel  le  donateur  se  dépouille  ac- 
tuellement et  irrévocablement  de  la  diose 
donnée,  en  faveur  du  donataire  qui  l'ac- 
cepte. C.  711,  901,  s.,  913,  s.,  920,  S., 
931,  à  939, 948,  953  à  966 ,  1083, 1091,  S. 

88S.  Le  testament  est  un  acte  par  le- 
quel le  testateur  dispose,  pour  le  temps 
où  il  n'existera  plus ,  de  tout  ou  partie  de 
ses  biens,  et  qu'il  peut  révoquer.  C.  71 1, 
901,  s.,  913,  s.,  930,  s.,  967  à  1080, 
1097,  s. 

896.  Les  substitutions  sont  prohibées. 

Touie  disposition  par  laquelle  le  dona- 
taire, l'héritier  institué,  ou  le  légataire^ 
sera  chargé  de  conserver  et  de  rendre  a 
un  tiers,  sera  nulle,  même  à  l'égard  du 
donataire,  de  l'héritier  institué,  ou  du  lé- 
gataire. C.  897,  s..  949, 1048  à  1074. 

Néanmoins  les  biens  libres  formant  la 
dotation  d'un  titre  héréditaire  que  le  roi 
aurait  érigé  en  faveur  d'un  prince  ou  d'un 
chef  do  famille,  pourront  être  transmis 
héréditairement,  ainsi  qu'il  est  réslé  par 
l'acte  du  30  mars  1806  et  par  celui  du 
14  août  suivant  (a). 

897.  Sont  exceptées  des  deux,  prê- 


ts mai  1835,  dans  les  termes  suivants; 

u  1.  Toute  institution  de  majorais  est  interdite 
à  l'avenir. 

i>  2.  Les  miyorats  fondés  jusqu'à  ce  jour  avec 


M 


CODE  CITIL. 


iniers  paragraphes  de  l'arlicle  précédent 
les  dispositions  permises  aui  père  et 
mère  et  aux  frères  et  sœurs,  au  chapitre 
yidnj>résent  titre  (a).  C.  1048àtl074. 

888.  La  disposition  par  laquelle  un 
ders  serait  appelé  à  recueillir  le  don, 
l'hérédité  ou  leleffs,  dans  le  cas  où  le  do- 
nauire,  Théritier  mstituéoule  légauire, 
ne  le  recueillerait  pas,  ne  sera  pas  regar- 
dée comme  une  substitution^  et  sera  va- 
lable. C.  1039  à  1043. 

889. 11  en  sera  de  même  de  la  dispo- 
sition entre-vifs  ou  tesUmentaire  par  la- 
quelle l'usufruit  sera  donné  à  l'un^  et  la 
nue  propriété  à  l'autre.  C.  949. 

800.  Dans  toute  disposition  entre-vifs 
ou  testamentaire  ,  les  conditions  impos- 
sibleS;  celles  qui  seront  contraires  aux 
lois  ou  aux  mœurs,  seront  réputées  non 
écrites.  C.  6^816,  1133,  117î,  1389. 

CHAP.  II.  —  DB  LA  CAPACITÉ  DB  DISPOSER 
ou  DBHECBYOIR  PAR  DONATION  RNTRE-VIFS 
oc  PAR  TESTAMENT. 

80i.  Pour  faire  une  donation  entre- 
vifs  ou  un  testament ,  il  faut  être  sain 
d'esorit  {b).  €.  489,  499,  51 J. 

8uyi.  Toutes  personnes  peuvent  dis- 
I>oser  et  recevoir,  soit  par  donation  entre - 
vifs,  soit  par  testament,  excepté  celles 
que  la  loi  en  déclare  incapables.  C.  95, 
463,  489,  499,  613,  725,  787,  903,  s., 
1499, 1555,  1556. 

805.  Le  mineur  âgé  de  moins  de  seize 
ans  ne  pourra  aucunement  disposer,  sauf 
ce  qui  est  réglé  au  chapitre  IX  du  présent 
titre  (1095).  C.  484. 

des  biens  particuliers  ne  pourront  s'étendre  au- 
delà  de  deux  degrés,  rinstitulion  non  comprise. 

»  3.  Le  fondateur  d'un  nuyorat  pourra  le  révo- 
oiier  en  tout  ou  en  partie,  ou  en  modifier  les  con- 
aitions.— Néanmoins,  il  ne  pourra  exercer  cette 
faculté  s*ll  existe  un  appelc,quiait  contracté,  an- 
térieurement à  la  présente  loi,  un  mariage  non 
dissous  ou  dont  il  soit  resté  des  enfants.  En  ce 
cas,  le  msûorat  aura  son  effet  restreint  à  deux 
de^s.  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article  précédent. 

M  4.  Les  dolaUons  ou  portions  de  dotation  consi- 
stant en  biens  soumis  au  droit  de  retour  eu  faveur 
de  l'Etat,  continueront  à  être  possédées  et  trans- 
mises couformément  aux  actes  d'investiture ,  et 
sans  préjudice  des  droits  d'expectative,  ouverts  par 
la  loi  du  5  décembre  1814.  )> 

(a)  Sont  également  exceptées  les  dispositions 
autorisées  par  la  loi  du  17  mai  1826,  dont  voici  le 
texte: 

(t  Article  unique.  Les  biens  dont  il  est  permis 
de  disposer  aux  termes  des  articles  913,  913  et 
916  du  Code  civil,  pourront  être  donnés  en  tout 


804.  Le  mineur  parvenu  à  Tâge  de 
seize  ans  ne  pourra  disposer  que  par  tes- 
tament, et  jusqu'à  concurrence  de  la  moi- 
tié des  biens  dont  la  loi  permet  au  majeur 
de  disposer.  €.  484,  907,  913,  915, 916, 
1095. 

805.  La  femme  mariée  ne  pourra  don- 
ner entre-vifs  sans  l'assistance  ou  le  con- 
sentement spécial  de  son  mari,  ou  sans  y 
être  autorisée  par  la  justice,  conformé- 
ment à  ce  qui  est  prescrit  par  les  articles 
917  et  919,  au  titre  du  Mariage.  C.  934, 
1091,  s.,  1388,1555. 

£lle  n'aura  besoin  ni  de  consentement 
du  mari,  ni  d'autorisation  de  la  justice, 
po|ir  disposer  par  testament.  G.  996. 

806.  Pour  être  capable  de  recevoir 
entre-vifs,  il  suffit  d'être  conçu  au  mo- 
ment de  la  donation. 

Pour  être  capable  de  recevoir  par  tes- 
tament, il  suffît  d'être  conçu  à  l'époque 
du  décès  du  testateur. 

Néanmoins  la  donation  ou  le  testament 
n'auront  leur  effet  qu'autant  que  l'enfant 
sera  né  viable.  C.  319,  314,  795  et  la 
note.  909,  1043,  1048,  1081. 

807.  Le  mineur,  quoique  parvenu  à 
l'âge  de  seize  ans,  ne  pourra,  même  par 
testament,  disposer  au  proût  de  son  tu- 
teur. 

Le  mineur  devenu  majeur  ne  pourra 
disposer,  soit  par  donation  entre-vifs,  soit 
par  testament,  au  profit  de  celui  qui  aura 
été  son  tuteur,  si  le  compte  définitif  de  la 
tutelle  n'a  été  préalablement  rendu  et 
apuré  (a).  C.  471,  479,  1095.  —  Pr. 
527 ,  S. 

ou  en  partie,  par  acte  entre-vifs  ou  testamentaire, 
avec  la  diarce  de  les  rendre  à  un  ou  plusieurs 
enfants  du  donataire ,  nés  ou  à  naître,  jusqu'au 
deuxième  degré  inclusivement.  —  Seront  obser- 
vés, pour  l'exécution  de  cette  disposition,  les 
art.  lO&l  et  suivants  du  Code  dvil  jusqaes  et  y 
compris  l'art.  1074.  » 

{b)  Cette  condition,  imposée  par  la  loi,  d'être 
satn  d'tfsprti,  a  une  immense  étendue,  dont  l'ap— 

Sréciation  est  laissée  à  la  sagesse  des  tribunaux. 
»n  considère  comme  n'étant  pas  fat»  d'etprit 
non  seulement  l'individu  dont  la  raison  est  alté— 
rée,  ou  qui  se  trouve  dans  un  état  de  démence, 
d*iml)écillité  ou  de  fureur;  mais  toute  personne 
qui,  au  moment  de  l'acte,  était  animée  par  une 

Kssion  violente,  par  un  transport  de  colère  ou  de 
line,  ou  qui  était  frappée  d*uue  maladie  ou  in- 
firmité tellement  grave,  que  ses  facultés  intellec- 
tuelles devaient  en  être  troublées.  Vivret$e  peut 
aussi,  dans  certains  cas,  devenir  une  cause  de  nul- 
lité de  la  disposition. 
(c)  Un  compte  est  apuré  ,  lorsqu'il  a  été  pré- 
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SoDl  exceptés ,  dans  les  deux  cas  ci- 
dessus,  les  ascendants  des  mineurs ,  qui 
sont  ou  qui  ont  été  leurs  tuteurs.  C. 
409,  s. 

908.  Les  Aifants  naturels  ne  pour- 
ront, par  donation  entre-vifs  ou  par  tes- 
tament, rien  recevoir  au  delà  de  ce  qui 
leur  est  accordé  au  titre  des  Successions. 
(756  à  766.)  C.  7i3, 909. 

900.  Lois  docteurs  en  médecine  ou  en 
chirurgie,  les  officiers  de  santé  et  les 
pharmaciens  (a),  qui  auront  traité  une 
personne  pendant  la  maladie  dont  elle 
meurt,  ne  pourront  profiter  des  disposi- 
tions entre-vifs  ou  testamentaires  qu'elle 
aurait  faîtes  en  leur  faveur  pendant  le 
cours  de  cette  maladie. 

Sont  exceptés,  1°  les  dispositions  ré- 
munératoires  faites  à  titre  particulier,  eu 
égard  aux  facultés  du  disposant  et  aux 
services  rendus; 

9^  Les  dispositions  universelles,  dans 
le  cas  de  parenté  jusqu'au  quatrième  de- 
gré inclusivement,  jmurvu  toutefois  que 
le  décédé  n'ait  pas  d  héritiers  en  ligne  di- 
recte ;  à  moins  que  celui  au  profit  de  qui 
la  disposition  a  été  faite  ne  soit  lui-même 
dunombredeces  héritiers.  C.  1009, 1003. 

Les  mêmes  règles  seront  observées  à 
regard  du  ministre  du  culte.  C.  911. 

910.  Les  dispositions  entre>vifs  ou 
par  testament,  au  profit  des  hospices,  des 
pauvres  d'une  commune,  ou  d'établisse- 
ments d'utilité  publique,  n'auront  leur 
efiet  qu'autant  qu'elles  seront  autorisées 
par  une  ordonnance  royale.  C.  537,  937, 
940,  9045-3*'. 

911.  Toute  disposition  au  profit  d'un 
incapable  sera  nulIe,soit  qu'on  la  déguise 
soos  la  forme  d'un  contrat  onéreux,  soit 
<Iu'on  la  fasse  sous  le  nom  de  personnes 
interposées.  C.  909,  906.  s.,  1106,  1350, 
1359. 

Seront  réputées  personnes  interposées 
les  père  et  mère,  les  enfants  et  descen- 
dants, et  l'époux  de  la  personne  incapa- 
ble. C.  1099, 1100, 1596. 

912.  On  ne  pourra  disposer  au  profit 


d'un  étranger,  gue  dans  le  cas  oik  cet 
étranger  pourrait  disposer  au  profit  d'un 
Français  (%). 

CHAP.  III.  —  DB  LA  PORTION  DB  BIBIfS  DIS- 
POniBLB,  BT  DB  LA  RÉDUCTION. 

8BCT.  L—Dê  taportion  de  biens  ditponiUe. 

915.  Les  libéralités,  soit  par  acte  en- 
tre-vifs, soit  par  testament,  ne  pourront 
excéder  la  moitié  des  biens  du  disposant, 
s'il  ne  laisse  k  son  décès  qu'un  enfant  lé- 
gitime ;  le  tiers  s'il  laisse  aeux  enfants  ;  le 
quart  s'il  en  laisse  trois  ou  un  plus  grand 
nombre  (c).  G.  731,  745,  843,  s.,  914  à 
930,  1004, 1090, 1094, 1095,  1098. 

914.  Sont  compris  dans  l'article  pré- 
cédent, sous  le  nom  d^enfantSy  les  des- 
cendants en  quelque  degré  que  ce  soit  ; 
néanmoins  ils  ne  sont  comptes  que  pour 
Tenfant  qu'ils  représentent  dans  la  suc- 
cession du  disposant.  C.  739,  s. 

915.  Les  libéralités,  par  actes  entre- 
vifs ou  par  testament,  ne  pourront  excé- 
der la  moitié  des  biens,  si,  à  défaut  d'en- 
fants, le  défunt  laisse  un  ou  plusieurs  as- 
cendants dans  chacune  des  lignes  pater- 
nelle et  maternelle;  et  les  trois  quarts,s'il 
ne  laisse  d'ascendants  que  dans  une  ligne. 
C.  731,  733,  746,  s.,  750,  844,  845.  916. 

Les  biens  ainsi  réservés  au  pront  des 
ascendants  seront  par  eux  recueillis  dans 
Tordre  où  la  loi  les  appelle  à  succéder;  ils 
auront  seuls  droit  à  cette  réserve,  dans 
tous  les  cas  où  un  partage  en  concurrence 
avec  des  collatéraux  ne  leur  donnerait 
pas  la  quotité  de  biens  à  laquelle  elle  est 
fixée.  C.  748,  749. 

916.  A  défaut  d'ascendants  et  de  des- 
cendants, les  libéralités  par  actes  entre- 
vifs ou  testamentaires  pourront  épuiser 
la  totalité  des  biens.  C.  745,  s. 

917.  Si  la  disposition  par  acte  entre- 
vifs ou  par  testament  est  d'un  usufruit 
ou.  d'une  rente  viagère,  dont  la  valeur  ex- 
cède la  quotité  disponible,  les  héritiers 
au  profit  desquels  la  loi  fait  une  réserve 
auront  l'option,  ou  d'exécuter  celte  dis- 


•eoté  et  débattu  et  qne  le  reliquat  eo  a  été  fixé 
soit  amiaUement,  aou  en  justice. 

(•)  Oo  s*est  demaudé  si  riocapadté  prononcée 
par  eet  article  devait  s'entendre  aux  sagee-fen^ 
wteif  qui  n'y  sont  pas  éoumérées.  Il  v  a  certai- 
nement de  poissantes  raisons  d'analogie  pour  leur 
appliquer  la  dispoeilion  de  l'art.  909.  Mais  à  cause 
do  principe,  qui  défend  d'étendre  les  incapacités 


par  analogie,  elles  doivent  rester  en  dehors  de  l'ap- 
plication. 

(b)  Cet  article  a  été  abrogé  parla  loi  du  U  juil- 
let 1819,  rapportée  sous  l'article  726. 

(e)  Cette  portion  de  biens,  dont  la  loi  défend  la 
dispoeiUoo  à  titre  Kratuil ,  s'appelle  réseroe  ou 
légitime» 


1 


position,  oa  de  faire  l'abandon  de  la  pro- 
priété de  la  quotité  disponible.  G.  610, 
913  à  915, 949,  950, 1090,  1094. 

918.  La  valeur  en  pleine  propriété  des 
biens  aliénés,  soit  à  cnarge  de  rente  via- 
gère, soit  à  fonds  perdu,  ou  avec  réserve 
d'usufruit,  àTun  des  successibles  en  ligne 
directe,  sera  imputée  sur  la  portion  dis- 
ponible; et  l'excédant,  s'il  y  en  a,  sera 
rapporté  à  la  masse.  Cette  imputation  et 
ce  rapport  ne  pourront  être  demandéspar 
ceux  des  autres  successibles  en  ligne  di- 
recte qui  auraient  consenti  à  ces  aliéna- 
ti<Mi8,  ni,  dans  aucun  cas,  par  les  succes- 
sibles en  ligne  collatérale.  C.  736, 843,  s., 
913  à  915,  1340. 

018.  La  quotité  disponible  pourra  être 
donnée  en  tout  ou  en  partie,  soit  par  acte 
entre-vifs,  soit  par  testament,  aux  en- 
fants ou  autres  successibles  du  donateur, 
sans  être  sujette  au  rapport  par  le  dona- 
taire ou  le  légataire  venant  à  la  succes- 
sion, pourvu  que  la  disposition  ait  été 
faite  expressément  à  titre  de  préciput  ou 
hors  part  (a).  G.  913  à  915. 

La  déclaration  que  le  don  ou  le  legs  est 
à  titre  de  préciput  ou  hors  part  pourra 
être  faite,  soit  par  l'acte  qui  contiendra  la 
disposition,  soit  postérieurement  dans  la 
forme  des  dispositions  entre-vifs  ou  tes- 
tamentaires. G.  843,  s.,  931,  969. 

SECÎT.  II.  —  Deia  ridtiction  det  donaliont 

et  legs. 

990.  Les  dispositions  soit  entre-vifs, 
soit  à  cause  de  mort,  qui  excéderont  la 
quotité  disponible,  seront  réductibles  à 
cette  quotité  lors  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession. G.  913  à  915,  921  à  930,  1090. 

051.  La  réduction  des  dispositions  en- 
tre-vifs ne  pourra  être  demandée  que  par 
ceux  au  profit  desquels  la  loi  fait  la  ré- 
serve ,  par  leurs  héritiers  ou  ayants- 
cause  (b)  :  les  donataires,  les  légataires, 
ni  les  créanciers  du  défunt,  ne  pourront 
demander  cette  réduction,  ni  en  profiter. 
G.  857,  894,913à915,926,  4166,  1167. 

052.  La  réduction  se  détermine  en  for- 


ça) Une  disposition  «st  faite  k  litre  de  préciput, 
lorsqu*eUe  permet  au  dooalaire  de  prélever  ou  de 
garder,  ayant  tout  parUge,  les  objets  qui  lui  ont 
été  donnes. 

(b)  Les  ayamti-eëute  d'une  personne  sont,  en 
Uièse  générale,  ses  successeurs  soit  à  titre  univer- 
sel, soit  à  titre  singulier.  Un  acheteur,  par  exem- 
rie,  est  rayant-cause  de  son  vendeur,  reiativement 


mant  une  masse  de  tous  les  biens  existant 
au  décès  du  donateur  ou  testateur.  On  y 
réunit  fictivement  ceux  dont  il  a  été  dis- 
posé par  donations  entre-vifs,  d'aprèsleur 
état  à  l'époque  des  donationi  et  leur  valeur 
au  temps  du  décès  dir  donateur.On  calcule 
sur  tous  ces  biens,  après  en  avoir  déduit 
les  dettes,  quelle  est,  eu  égard  à  la  qualité 
des  héritiers  qu'il  laisse,  la  quotité  dont  il  a 
pu  disposer.G.899, 6.,  844,  s.,  870,  s.,  913. 

993.  Il  n'y  aura  jamais  lieu  à  réduire 
les  donations  entre-vifs,  qu'après  avoir 
épuisé  la  valeur  de  tous  les  biens  compris 
dans  les  dispositions  testamentaires;  et 
lorsqu'il  y  aura  lieu  à  cette  réduction, 
elle  se  fera  en  commençant  par  la  der- 
nière donation,  et  ainsi  de  suite  en  re- 
montant desdemières  aux  plus  anciennes. 
G.  894,  995. 

924.  Si  la  donation  entre-vifs  réduc- 
tible a  été  faite  à  l'un  des  successibles,  il 
pourra  retenir,  sur  les  biens  donnes,  la 
valeur  de  la  portion  qui  lui  appartien- 
drait, comme  héritier,  dans  les  biens  non 
disponibles,  s'ils  sont  de  la  même  nature. 
G.  858,  s.,  866,  s. 

9SM.  Lorscjpe  la  valeur  des  donations 
entre-vifs  excédera  ou  égalera  la  quotité 
disponible,  toutes  les  dispositions  testa- 
mentaires serontcaduques(c).G.857,913 
à  915, 921,  s.,  1039  à  1043. 

926.  Lorsque  les  dispositions  testa- 
mentaires excéderont,  soit  la  quotité  dis- 
ponible, soit  la  portion  de  cette  quotité 

3ui  resterait  après  avobr  déduit  la  valeur 
es  donations  entre-vifs,  la  réduction  sera 
faite  au  marc  le  franc,  sans  aucune  dis- 
tinction entre  les  legs  universels  et  les  legs 
parlicuUers.G.  844,  870,1002, 1009,1094. 

927.  Néanmoins,  dans  tous  les  cas  où 
le  testateur  aura  expressément  déclaré 
qu'il  entend  que  tel  legs  soit  acc^uitté  de 
préférence  aux  autres,  cette  préférence 
aura  lieu  ;  et  le  legs  qui  en  sera  l'objet  ne 
sera  réduit  qu'autant  que  la  valeur  des 
autres  ne  remplirait  pas  la  réserve  légale. 
G.  1009,  1015, 1094. 

928.  Le  donataire  restituera  les  fruits 

iTobjet  vendu.— Les  héritiers  sont  nécessaire- 
ment les  ayants-cause  du  défunt.  Dans  l'art  991, 
l'expression  ayanls -ea«M«  désigne  les  eréanders 
des  héritiers  ou  les  personnes  auxquelles  ceux-a 
auraient  cédé  leurs  droits. 

(e)  Caduquei  (du  latin  emdere^  tomber),  c'est  à 
dire  seront  considérées  comme  non  avenues. 
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de  ce  qoî  excédera  la  portion  disponible, 
à  compter  du  jour  du  décès  du  donateur, 
si  la  demande  en  réduction  a  été  faite 
dans  Tannée  ;  sinon,  du  jou^  de  la  de- 
mande. C.  856,  930,  lt53,  s. 

M8.  Les  immeubles  à  recouvrer  par 
l'effet  de  la  réduction  le  seront,  sans 
charee  de  dettes  ou  hypothèques  créées 
par  le  donauire.  C.  865,930,3135. 

930.  L'action  en  réduction  ou  reven- 
dication pourra  être  exercée  par  lesbéri* 
tiers  contre  les  tiers  détenteurs  des  im- 
meubles faisant  partie  des  donations  et 
aliénés  par  les  donataires,  de  la  même 
manière  etdans  leménieorare  que  contre 
les  donataires  eux-mêmes,  et  discussion 
préalablement  faite  de  leurs  biens  (a). 
Cette  action  devra  être  exercée  suivant 
Tordre  des  dates  des  aliénations,  en  com- 
mençant par  la  plus  récente.  C.  859,  s., 
933. 

CHAP.  IV.  —  DES  DONATIONS  BMTRR-VIFS. 

SCCT.  I.—  De  la  forme  det  donations  enlre^vifs. 

95i .  Tous  actes  portant  donation  entre- 
vifs  seront  passés  devant  notaires ,  dans 
la  forme  ordinaire  des  contrats,  cl  il  en 
restera  minute ,  sous  peine  de  nullité. 
C.  893,  s.,  901,  s.,  930,  s.,  953,  s., 
1075,  s.,  1081,  s.,  1091,  s.,  1105,  1317^ 
1339,  1340. 

952.  La  donation  entre-vifs  n'enga- 
gera le  donateur ,  et  ne  produira  aucun 
effet,  que  du  jour  qu'elle  aura  été  accep- 
tée en  termes  exprès.  C.  894,  933  à  939, 
943,948,  1084,  s. 

L'acceptation  pourra  ôlre  faite  du  vi- 
vant du  donateur,  par  un  acte  postérieur 
et  autlicntique ,  dont  il  restera  minute  ; 
mais  alors  la  donation  n'aura  d'effet ,  fi 
Tégard  du  donateur,  que  du  jour  oà  l'acte 
qui  constatera  cette  acceptation  lui  aura 
été  notifié.  C.  1317. 

9S5.  Si  le  donataire  est  majeur,  l'ac- 
ceptation doit  être  faite  par  lui ,  ou,  en 
son  nom ,  par  la  personne  fondée  de  sa 

{>ro€uration ,  portant  pouvoir  d'acce|)ter 
a  donation  faite,  ou  un  pouvoir  général 
d'accepter  les  donations  qui  auraient  été 


(a)  Diteuler  le$  biem  est  une  expression  con- 
'  !,  qui  signifie  les  vendre  (Voy.  l'arl.  2021). 

(b)  Sous  l'ancien  droit,  le  consentement  seul  des 
parties  ne  suffisait  pas  pour  consommer  la  donaUon 
oo  la  vcDte  ;  il  Allait  depina  une  tradiiion  réelle 


ou  qui  pourraient  être  foiies.  €.  488. 
1985, 1987. 

Cette  procuration  devra  être  passée 
devant  notaires  ;  et  une  expédition  devra 
en  être  annexée  à  la  minute  de  la  dona- 
tion ,  ou  à  la  minute  de  Taoceptation  qui 
sera  fiiite  par  acte  séparé. 

954.  La  femme  mariée  ne  pourra  ac- 
cepter une  donation  sans  le  consente- 
ment de  son  mari,  ou,  en  cas  de  refus  du 
mari,  sans  autorisation  delà  justice,  con- 
formément à  ce  qui  est  prescrit  par  les 
articles  317  et  319,  au  titre  du  Mariage» 
C.  940,  913,  1039j  1087. 

955.  La  donation  faite  à  un  mineur 
non  émancipé  ou  à  un  interdit  devra  être 
acceptée  par  son  tuteur»  conformément  à 
Tarticle  463,  au  titre  delà  Minorité,  de  la 
Tutelle  et  de  VSnuineipatim,  C.  940. 943^ 
1087. 

Le  mineur  émancipé  pourra  accepter 
avec  l'assistance  de  son  curateur.  C.  476 
à  479,  480  à  484. 

Néanmoins  les  ^re  et  mère  du  mineur 
émancipé  ou  non  émancipé,  ou  les  autres 
ascendants ,  même  du  vivant  des  père  et 
mère  ,  quoiqu'ils  ne  soient  ni  tuteurs  ni 
curateurs  du  mineur  y  pourront  accepter 
pour  lui. 

956.  Le  sourd-muet  qui  saura  écrire, 
pourra  accepter  lui-même  ou  par  un  fon- 
dé de  pouvoir.  C.  979. 

S'il  ne  sait  pas  écrire,  l'acceptation 
doit  être  faite  par  un  curateur  nommé  à 
cet  effet ,  suivant  les  rèffles  établies  au 
titre  de  la  Minorité ,  delà  Tutelle  et  de 
rBnutncipation. 

957.  Les  donations  faites  au  profit 
d'hospices,  des  pauvres  d'une  commune, 
ou  d établissements  d'utilité  publique,  se- 
ront acceptées  par  les  administrateurs  de 
ces  communes  ou  établissements,  après  y 
avoir  été  dûment  autorisés.  C.  910. 

958.  I^  donation  dûment  acceptée 
sera  parfaite  par  le  seul  consentement 
des  parties ,  et  la  propriété  des  objets 
donnés  sera  transférée  au  donataire,  sans 

2u'il  soit  besoin  d'autre    tradition  (6). 
.  1108,  s.,  1134,  1339,  1340. 

959.  Lorsqu'il  y  aura  donation   de 

des  objets;  c*est  à  dire  que  le  donateur  devait  s'en 
dessaisir  et  les  remettre  entre  les  mains  du  dona- 
taire. Lorsqu'il  s'agissait  d'objets  mobiliers,  l'ao- 
comnlissemcnt  de  celte  condition  était  facile  :  lors-- 
qu'if  s'agissait  d'immeubles,  de   maison,  par 
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biens  susceptibles  d'hypothéqués ,  la 
transcription  (a)  des  actes  contenant  la 
donation  et  Tacceptation,  ainsi  que  la  no- 
tiûcation  de  Tacceptation  qui  aurait  eu 
lieu  par  acte  sépare,  devra  être  faite  aux 
bureaux  des  hypothèques  dans  l'arrondis- 
sement desquels  les  biens  sont  situés. 
C.  958, 1069  à  1073,  3108,3181,  s.  — Pr. 
834,  835. 

940.  Cette  transcription  sera  faite  à  la 
diligence  du  mari,  lorsque  les  biens  au- 
ront été  donnés  à  sa  femme  ;  et  si  le  mari 
ne  remplit  pas  cette  formalité ,  la  femme 
pourra  y  faire  procéder  sans  autorisation. 
C.  313,  s.,  934, 939,  941,  943. 

Lorsque  la  donation  sera  fail«  à  des 
mineurs ,  à  des  interdits ,  ou  à  des  éta- 
blissements publics,  la  transcription  sera 
faite  à  la  diligence  aes  tuteurs,  curateurs 
ou  administrateurs.  G.  1069,  s. 

941 .  Le  défaut  de  transcription  pourra 
être  opposé  par  tontes  personnes  ayant 
Intérêt,  excepté  toutefois  celles  qui  sont 
chargées  de  laire  faire  la  transcription, 
ou  leurs  ayants-cause ,  et  le  donateur. 
C.  940, 1070,  s. 

942.  Les  mineurs ,  les  interdits ,  les 
femmes  mariées ,  ne  seront  point  resti- 
tués contre  le  défaut  d'acceptation  ou  de 
transcription  des  donations  ;  sauf  leur  re- 
cours contre  leurs  tuteurs  ou  maris ,  s'il 
y  échet,  et  sans  que  la  restitution  puisse 
avoir  lieu ,  dans  te  cas  môme  où  lesdits 
tuteurs  et  maris  se  trouveraient  insol- 
vables. C.  313,  450, 489,  940,  941,  1073, 
1074, 1393,  1383. 

945.  lia  donation  entre-vifs  ne  pourra 
comprendre  que  les  biens  présents  du  do- 
nateur ;  si  eAe  comprend  des  biens  à  ve- 
nir, elle  sera  nulle  à  cet  égard.  C.  900, 
947,  1076, 1083.  s.,  1093,  s.,  1130. 

d44.  Toute  donation  entre-vifs ,  faite 
sous  des  conditions  dont  l'exécution  dé- 
pend de  la  seule  volonté  du  donateur,  sera 
nulle.  C.  900, 945,947, 1086, 1170, 1174. 

94K.  Elle  sera  pareillement  nulle,  si 
elle  a  été  faite  sous  la  condition  d'acquit- 
ter d'autres  dettes  ou  charges  que  celles 
qui  existaient  à  l'époque  de  la  donation, 
ou  qui  seraient  exprimées,  soit  dans  l'acte 


exemple,  c'étaient  les  Utres  et  les  clefe  qui  étaient 
remis  au  donataire;  c'est  ce  qu'on  appelait  la  tra- 
dition feinte. 

(a)  La  iranteription  est  la  copie,  sur  les  registres 
du  bureau  des  liypothèques,  des  actes  trauslalils 


de  donation,  soit  dans  l'état  qui  devrait  y 
être  annexé.  G.  947. 

946  •  En  cas  que  le  donateur  se  soif 
réservé  la  liberté  de  disposer  d'un  effet 
compris  dans  la  donation ,  ou  d'une  som- 
me nxe  sur  les  biens  donnés ,  s'il  meurt 
sans  en  avoir  disposé,  ledit  effet  ou  ladite 
somme  appartiendra  aux  héritiers  du  do- 
nateur, nonobstant  toutes  clauses  et  sti- 
pulations à  ce  contraires.  C.  734 ,  947 , 
1086. 

947.  Les  quatre  articles  précédents  ne 
s'appliquent  point  aux  donations  dont  est 
mention  aux  chapitres  YIII  et  IX  du  pré- 
sent titre  (1081  à  1090  et  1091  à  1100). 

948.  Tout  acte  de  donation  d'effets 
mobiliers  ne  sera  valable  que  pour  les 
effets  dont  un  état  estimatif,  signé  du 
donateur  et  du  donataire,  ou  ue  ceux  qui 
acceptent  pour  lui ,  aura  été  annexé  à  la 
minute  de  la  donation.  C.  527,  s.,  535, 
536 ,  933  à  937,  1085. 

949.  Il  est  permis  au  donateur  de  fai- 
re la  réserve  à  son  profit,  ou  de  disposer 
au  profit  d'un  autre ,  de  la  jouissance  ou 
de  l'usufruit  des  biens  meubles  ou  im- 
meubles donnés.  C.  578,  896  ,  899, 950. 

930.  Lorsque  la  donation  d'effets  mo- 
biliers aura  été  faite  avec  réserve  d'usu- 
fruit, le  donataire  sera  tenu,  à  l'expira- 
tion de  l'usufruit,  de  prendre  les  effets 
donnés  qui  se  trouveront  en  nature,  dans 
rélatoù  ils  seront;  et  il  aura  action  con- 
tre le  donateur  ou  ses  héritiers,  pour 
raison  des  objets  non  existant,  jusqu'à 
concurrence  de  la  valeur  qui  leur  aura  été 
donnée  dans  l'état  estimatif.  G.  589, 600, 
617,948. 

doi.  Le  donateur  pourra  stipuler  le 
droit  de  retour  des  objets  donnés  (b),  soit 
pour  le  cas  du  prédécès  du  donataire  seul, 
soit  pour  le  cas  du  prédécès  du  donataire 
et  de  ses  descendants.  G.  747,  1088, 
1089,  1093. 

Ge  droit  ne  pourra  être  stipulé  qu'au 
profit  du  donateur  seul. 

9SS.  L'effet  du  droit  de  retour  sera  de 
résoudre  toutes  les  aliénations  des  biens 
donnés ,  et  de  faire  revenir  ces  biens  au 
donateur,  francs  et  quittes  de  toutes 


de  propriété  dHmmeubles,  dans  le  but  de  pouvoir 
arriver  à  la  purge  des  privilèges  et  by(>oUièques 
dont  ces  immeubles  pourraienl  être  grevés. 

(b)  C'est  le  retour  conventionnel.  L'art.  747  éta- 
blit un  retour  légat  au  profil  des  ascendants  do- 


diarges  et  hypothèques ,  saaf  néanmoins 
l'hypothèque  de  la  dot  et  des  conventions 
matrimoniales ,  si  les  autres  biens  de  l'é- 
poux donataire  ne  suffisent  pas ,  et  dans 
le  cas  seulement  où  la  donation  lui  aura 
été  faite  par  le  même  contrat  de  mariaee 
duquel  résultent  ces  droits  et  hypothè- 
ques. C.  747, 866, 989,  954, 1387,  ÎU5. 

SIGT.  II.  —  Det  exception!  d  la  règle  de  Firri- 
voeabilUi  de$  donaliont  entrê-infê. 

0S5.  La  donation  entre-vifs  ne  pourra 
être  révoquée  que  pour  cause  d'inexécu- 
tion de  conditions  sous  lesquelles  elle  aura 
été  faite,  pour  cause  d'ingratitude,  et  pour 
cause  de  survenance  d'enfants.  G.  694 , 
954,  s.,  1096,3175. 

9S4.  Dans  le  cas  de  la  révocation  pour 
cause  d'inexécution  des  conditions ,  les 
biens  rentreront  dans  les  mains  du  dona- 
teur, libres  de  toutes  charges  et  hypothè- 
ques du  chef  du  donataire  ;  et  le  donateur 
aura ,  contre  les  tiers  détenteurs  des  im- 
meubles donnés,  tous  les  droits  ou'il  au- 
rait contre  le  donataire  lui-même.  C. 
565,  900, 9S9, 944,  953,  953, 1046. 

ObS.  La  donation  entre-vifs  ne  pourra 
être  révoquée  pour  cause  d'ingratitude 
que  dans  les  cas  suivants  : 

f  •  Si  le  donataire  a  attenté  à  la  vie  du 
donateur;  C.  727-1%  1046. 

2*  S'il  s'est  rendu  Coupable  envers  lui 
de  sévices^  délits  ou  injures  graves;  G. 
737-2'. 

3**  S'il  lui  refuse  des  aliments.  0.  305, 
308  à  310. 

9S6.  La  révocation  pour  cause  d'in- 
exécution des  conditions ,  ou  pour  cause 
d'ingratitude  n'aura  jamais  lieu  de  plein 
droit. 

ttS7.  La  demande  en  révocation  pour 
cause  d'ingratitude  devra  être  formée 
dans  l'année ,  à  compter  du  jour  du  dé- 
lit imputé  par  le  donateur  au  donataire , 
ou  du  jour  que  le  délit  aura  pu  être  con- 
nu jpar  le  donateur.  C.  958. 

Cette  révocation  ne  pourra  être  deman- 
dée par  le  donateur  contre  les  héritiers  du 
donataire,  ni  par  les  héritiers  du  dona- 
teur contre  le  donataire ,  à  moins  que , 
dans  ce  dernier  cas ,  l'action  n'ait  été 


nateon,  en  cas  de  prédécès  de  leurs  enlkots  dona» 
laires. 


intentée  par  le  donateur,  ou  qu'il  ne  soit 
décédé  dans  Tannée  du  délit. 

d58.  La  révocation  pour  cause  d'in- 
gratitude ne  préjudidera  ni  aux  aliéna- 
tions faites  par  le  donataire ,  ni  aux  hy« 
pothèques  et  autres  charges  réelles  qu'il 
aura  pu  imposer  sur  l'objet  de  la  dona- 
tion ,  pourvu  que  le  tout  soit  antérieur 
à  l'inscription  qui  aurait  été  laite  de  l'ex- 
trait de  la  demande  en  révocation ,  en 
marge  de  la  transcription  prescrite  par 
Farlicle  939. —G.  953, 956,  963.  3135. 

Dans  le  cas  de  révocation ,  le  donataire 
sera  condamné  à  restituer  la  valeur  des 
objets  aliénés ,  eu  égard  au  temps  de  la 
demande ,  et  les  fruits ,  à  compter  du 
jour  deoeltedemande.  G.  938,963, 1153. 

9S9.  liCS  donations  en  laveur  de  ma- 
riage ne  serontpas  révocables  pour  cause 
d'ingratitude.  G.  947, 1081,  s.,  1091,  s. 
^  060.  Toutes  donations  entre-vifs,  fai- 
tes par  personnes  qui  n'avaientpointd'en- 
fants  ou  de  descendants  actuellement  vi- 
vants dans  le  temps  de  la  donation ,  de 
quelque  valeur  que  ces  donations  puis- 
sent être  ,  et  à  quelque  titre  qu'elles  aient 
été  faites,  et  encore  qu'elles  fussent  mu- 
tuelles ou  rémunératoires ,  même  celles 
qui  auraient  été  faites  en  faveur  du  ma- 
riage par  autres  que  par  les  ascendants 
aux  conjoints,  ou  par  les  conjoints  l'un  à 
l'autre  ,  demeureront  révoquées  de  plein 
droit  par  la  survenance  d'un  enfant  légi- 
time du  donateur,  même  d'un  posthume, 
ou  par  la  légitimation  d'un  enfant  naturel 

{)ar  mariage  subséquent,  s'il  est  né  depuis 
a  donation.  G.  831,  333,  961  à  966, 
1096. 

06i.  Gette  révocation  aura  lieu,  en- 
core que  l'enfant  du  donateur  ou  ae  la 
donatrice  fût  conçu  au  temps  de  la  dona- 
tion. G.  960. 

06S.  La  donation  demeurera  pareille- 
ment révoquée,  lors  même  que  le  dona- 
taire serait  entré  en  possession  des  biens 
donnés,  et  qu'il  y  aurait  été  laissé  par  le 
donateur  depuis  la  survenance  de  l'en- 
fant ;  sans  néanmoins  que  le  donataire 
soit  tenu  de  restituer  les  fruits  par  lui 
perçus,  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
si  ce  n'est  du  jour  que  la  naissance  de 
l'enfant  ou  sa  légitimation  par  mariage 
subséquent  lui  aura  été  notifiée  par  ex- 
ploit ou  autre  acte  eu  bonne  forme;  et  ce, 
quand  même  la  demande  pour  rentrer 
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dans  les  biens  donnés  n'aurait  élé  for- 
mée que  postérieuremem  à  cette  notiOca- 
tion.  C.  960. 

965.  Les  biens  compris  dans  la  dona- 
tion révoquée  de  plein  droit  rentreront 
dans  le  patrimoine  du  donateur,  libres  de 
toutes  charges  et  hypothèques  du  chef  du 
donataire,  sans  qu'ails  puissent  demeurer 
affectés,  même  subsidiairement,  à  la  res- 
titution de  la  dot  de  la  femme  de  ce  do- 
nataire, de  ses  reprises  ou  autres  conven- 
tions matrimoniales;  ce  qui  aura  Heu 
quand  même  la  donation  aurait  été  faite 
en  faveur  du  mariage  du  donataire  et  in- 
sérée dans  le  contrat,  et  que  le  donateur 
se  serait  obligé  comme  caution ,  par  la 
donation ,  à  Texécution  du  contrat  de  ma- 
riage. C.  959,  964y  958. 

964.  Les  donations  ainsi  révoquées  ne 
pourront  revivre  ou  avoir  de  nouveau  leur 
effet,  ni  par  la  mort  de  l'enfant  du  dona- 
teur, ni  par  aucun  acte  oonfirmaiif  ;  et  si 
le  donateur  veut  donner  les  mêmes  biens 
au  même  donataire ,  soit  avant  ou  après 
la  mortdel'enfantparla  naissance  duquel 
la  donation  avait  été  révoquée ,  il  ne  le 
pourra  faire  que  par  une  nouvelle  dispo- 
sition. C.  931, 939,  4339. 

965.  Toute  clause  ou  convention  par 
laquelle  le  donateur  aurait  renoncé  à  la 
révocation  de  la  donation  pour  surve- 
nance  d'enfant  sera  regardée  comme 
nulle,  et  ne  pourra  produire  aucun  effet. 
C.  6.900, 946,  1133. 

966.  Le  donataire,  ses  héritiers  ou 
avants-cause,  ou  autres  détenteurs  des 
choses  données ,  ne  pourront  opposer  la 
prescription  pour  faire  valoir  la  donation 
révoquée  par  la  survenance  d'enfant, 
qu'après  une  possession  de  trente  années, 

aui  ne  pourront  commencer  à  courir  que 
u  jour  de  la  naissance  du  dernier  enfant 
du  donateur,  même  posthume;  et  ce,  sans 
préjudice  des  interruptions,  telles  que  de 
droit.  €.9249,  s.,  3369. 

CHAP.  V.  —  DES  DISPOSITIONS  TESTAMEN- 
TAIRES. 

SBCT*  I.  —  Des  régies  généraUi  fur  la  forme 
det  tetlamentt, 

967.  Toute  personne  pourra  disposer 


(i2)  Dans  le  droit  romain,  dont  l'ordonnance  de 
1735  avait  adopté  les  principes  à  cet  écard,  la  loi 
n'admettait  pas  de  testament  sam  rinttilution 
d'un  héritier,  que  Je  testateur  devait  clioisir  et 


par  testament,  soit  sous  le  titre  d'insti- 
tution d'héritier,  soit  sous  le  titre  de  legs, 
soit  sous  toute  autre  dénomination  propre 
à  manifester  sa  volonté  (a).  G.  913,  s. , 
930,  s„  1010,  s.,  1014  s.,  1035,  s.,  1048, 
s.,  1075,  s.,  1081,  s.,  1091,  s. 

968.  Un  testament  ne  pourra  être  fait 
dans  le  même  acte  par  deux  ou  plusieurs 

rTSonnes,  soit  au  proGt  d'un  tiers ,  soit 
titre  de  disposition  réciproque  et  mu- 
tuelle. C.  895,  1001  ,  1097. 

969.  Un  testament  pourra  être  ologra- 

})he ,  ou  fait  par  acte  public  ou  dans  la 
orme  mystique.  C.  970,  980, 1001. 

970.  Le  testament  olographe  ne  sera 
point  valable,  s'il  n'est  écrit  en  entier , 
daté  et  signé  de  la  main  du  testateur  :  il 
n'est  assujetti  à  aucune  autre  forme.  C. 
999,  1001,  1007,  1008.  —  Pr.  916, 919. 

971.  Le  testament  par  acte  public  est 
celui  qui  est  reçu  par  deux  notaires,  en 
présence  de  deux  toinoinï$,  ou  par  un  no- 
taire, en  présence  de  quatre  témoins.  C. 
973  à  975, 980,  1001. 

972.  Si  le  testament  est  reçu  par  deux 
notaires,  il  leur  est  dicté  par  le  icsiaieur, 
et  il  doit  être  écrit  par  l'un  de  ces  notaires, 
tel  qu'il  est  dicté. 

S'il  n'y  a  gu'un  notaire ,  il  doit  égale- 
ment être  dicté  par  le  testateur,  et  écrit 
par  ce  notaire. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  il  doit  en  être 
donné  lecture  au  testateur  ^  en  présence 
des  témoins. 

Il  est  fait  du  tout  mention  expresse.  C. 
975,980,1001. 

973.  Ce  testament  doit  être  signé  par 
le  testateur  :  s'il  déclare  qu'il  ne  sait  ou 
ne  peut  signer ,  il  sera  fait  dan^  l'acte 
mention  expresse  de  sa  déclaration,  ainsi 

2 ne  de  la  cause  qui  l'empêche  de  signer. 
;.  1001. 

974.  Le  testament  devra  être  signé  par 
les  témoins;  et  néanmoins,  dans  les  cam- 
pagnes, il  suffira  qu'un  des  deux  témoins 
signe,  si  le  testament  est  reçu  par  deux 
notaires,  et  que  deux  des  quatre  témoins 
signent,  s'il  est  reçu  par  un  notaire.  G. 
975,980,  1001. 

978.  Ne  pourront  être  pris  pour  té- 
moins du  testament  par  acte  public,  ni  les 


Dommef  pour  le  représenter  et  conUnuer  ta 
personne.  L*art.  907  Code  civU  a  eu  pour  objet , 
comme  on  le  ▼oit ,  de  déroger  i  la  rigueur  ae  ce 
principe. 


légataires,  à  quelque  titre  qu'ils  soient,ni 
leurs  parents  ou  alliés  j  usqu*  au  qua  trième 
degré  inclusivement,  ni  les  clercs  des  no- 
taires par  lesquels  les  actes  seront  reçus. 
C.  980,  1001,  s. 

976.  Lorsque  le  testateur  voudra  faire 
UD  testament  mystique  ou  secret,  il  sera 
tenu  de  si^ier  ses  dispositions,  soit  qu'il 
les  ait  écrites  lui-même,  ou  quïl  les  ait 
fait  écrire  par  un  autre.  Sera  le  papier 
qui  contiendra  ses  dispositions,  ou  le  pa- 
pier qui  servira  d'enveloppe,  s'il  y  en  a 
une,  clos  et  scellé. Le  testateur  le  présen- 
tera ainsi  clos  et  scellé  au  notaire,  et  à 
six  témoins  au  moins,  ou  il  le  fera  clore 
et  sceller  en  leur  présence;  et  il  déclarera 
que  le  contenu  en  ce  papier  est  son  tes- 
tament écrit  et  signé  de  lui,  ou  écrit  par 
un  autre  et  signé  de  lui  :  le  notaire  en 
dressera  l'acte  de  suscriplion,  qui  sera 
écrit  sur  ce  papier  ou  sur  la  feuille  qui 
servira  d'enveloppe  ;  cet  acte  sera  sipé 
tant  par  le  testateur  que  par  le  notaire, 
ensemble  par  les  témoins.  Tout  ce  que 
dessus  sera  fait  de  suite  et  sans  divertir 
à  autres  actes  ;  et  en  cas  que  le  testateur, 
par  un  empêchement  survenu  depuis  la 
signature  du  testament,  ne  puisse  signer 
l'acte  de  suscription,  il  sera  fait  mention 
de  la  déclaration  qu'il  en  aura  faite,  sans 
qu'il  soit  besoin,  en  ce  cas,  d'augmenter 
le  nombre  des  témoins.  C.  969,  977  à 
980, 1001, 1007, 1008.  —  Pr.  916. 

977.  Si  le  testateur  ne  sait  signer,  ou 
s'il  n'a  pu  le  faire  lorsqu'il  a  fait  écrire 
ses  dispositions,  il  sera  appelé  à  l'acte  de 
suscription  un  témoin,  outre  le  nombre 
porté  par  l'article  précédent ,  lequel  si- 
gnera l'acte  avec  les  autres  témoins  j  et  il 
y  sera  fait  mention  de  la  cause  pour  la- 
quelle ce  témoin  aura  été  appelé.  G.  980, 
1001. 

978.  Ceux  qui  ne  savent  ou  ne  peu- 
vent lire,  ne  pourront  faire  de  disposi- 
tions dans  la  forme  du  testament  mys- 
tique. 

979.  En  cas  que  le  testateur  ne  puisse 
parler,  mais  qu'il  puisse  écrire,  il  pourra 
aire  un  testament  mystique,  à  la  charpe 
oue  le  testament  sera  entièrement  écnt, 
daté  et  signé  de  sa  maki,  qu'il  le  présen*^ 
tera  au  notaire  et  aux  témoins,  et  qu'au 
haut  de  l'acte  de  suscription,  il  écrira, 
en  leur  présence,  que  le  papier  qu'il  pré- 
sente est  son  testament  :  après  quoi  le 


nouire  écrira  l'acte  de  suscription,  dans 
lequel  il  sera  fait  mention  que  le  testa- 
teur a  écrit  ces  mots  en  présence  du  no- 
taire et  des  témoins  ;  et  sera,  au  surplus, 
observé  tout  ce  qui  est  prescrit  par  l'ar- 
ticle 976.— C.  936,  970, 1001. 

980.  Les  témoins  appelés  pour  être 
présents  aux  testaments  devront  être 
mâles,  majeurs,  sujets  du  roi,  jouissant 
des  droiU  civils.  C.  7,  8,  25,  38, 37, 975, 
976,  lOOt .  —  P.  34-3%  42-7^ 

SBCT.  II.  —  Det  règles  parliculiéret  turla  forme 
de  eerêains  letlamenls, 

98i.  Les  tesuments  des  militaires  et 
des  individus  employés  dans  les  armées 
pourront,  en  quelque  pays  que  ce  soit, 
être  reçus  par  un  chef  de  bataillon  ou 
d'escadron,  ou  par  tout  autre  officier  d'un 
grade  supérieur,  en  présence  de  deux 
témoins,  ou  par  deux  commissaires  des 
guerres,  ou  par  un  de  ces  commissaires, 
en  présence  dje  deux  témoins.  C.88, 980, 
98dà984,  998,  1001. 

98S.  Ils  pourront  encore,  si  le  testa- 
teur est  malade  ou  blessé,  être  reçus  par 
l'officier  de  santé  en  chef,  assisté  du  com- 
mandant militaire  chargé  de  la  police 
de  l'hospice.  C.  97,  981,  983,  994,  998, 
1001. 

985.  Les  dispositions  des  articles  ci- 
dessus  n'auront  lieu  qu'en  faveur  de  ceox 
qui  seront  en  expédition  militaire,  ou  en 
quartier,  ou  en  garnison  hors  du  terri- 
toire français ,  ou  prisonniers  chez  l'en- 
nemi ;  sans  que  ceux  qui  seront  en  quar- 
tier ou  en  garnison  dans  l'intérieur  puis- 
sent  en  profiter,  à  moins  qu'ils  ne  se 
trouvent  dans  une  place  assiégée  ou  dans 
une  citadelle  et  autres  lieux ,  dont  les 
portes  soient  fermées  et  les  communica- 
tions interrompues  à  cause  de  la  guerre. 

984.  Le  testament  fait  dans  la  forme 
ci-dessus  établie  sera  nul  six  mois  après 
que  le  testateur  sera  revenu  dans  un  lieu 
où  il  aura  la  liberté  d'employer  les  formes 
ordinaires. 

985.  Les  testaments  faits  dans  un  lieu 
avec  lequel  toute  communication  sera  in- 
terceptée à  cause  de  la  peste  ou  autre 
maladie  contagieuse,  pourront  être  faits 
devant  le  juge  de  paix,  ou  devant  l'on 
des  officiers  municipaux  de  la  commune, 
en  présence  de  deux  témoins.C.  987, 998, 
1001. 
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986.  Cette  disposition  aura  lieu,  tant 
à  l'égard  de  ceux  qui  seraient  attaqués  de 
ces  maladies,  que  de  ceux  qui  seraient 
dans  les  lieux  qui  en  sont  infectés,  en- 
core qu'ils  ne  fussent  pas  actuellement 
malades.  C.  987. 

d87.  Les  testaments  mentionnés  aux 
deux  précédents  articles  deviendront  nuUi 
six  mois  après  que  les  communications 
auront  été  rétablies  dans  le  lieu  où  le  tes- 
tateur se  trouve,  ou  six  mois  après  qu'H 
aura  passé  dans  un  lieu  où  elles  ne  se- 
ront point  interrompues. 

d88.  Les  testaments  faits  sur  mer, 
dans  le  cours  d'un  voyage,  pourront  être 
reçus,  savoir  : 

A  bord  des  vaisseaux  et  autres  bâti- 
ments du  roi,  par  l'officier  commandant 
le  bâtiment,  ou,  à  son  défaut,  par  celui 
qui  le  supplée  dans  l'ordre  au  service, 
Fun  ou  l'autre  conjointement  avec  l'offi- 
cier d'administration  ou  avec  celui  qui  en 
remplit  les  fonctions; 

£t  à  bord  des  bâtiments  de  commerce, 
par  l'écrivain  du  navire  ou  celui  qui  en 
fait  les  fondions,  l'un  ou  l'autre  conjoin- 
tement avec  le  capitaine,  le  maître  ou  le 
patron,  ou,  â  leur  défaut,  par  ceux  qui 
les  remplacent. 

Dans  tous  les  cas ,  ces  testaments  de- 
vront être  reçus  en  présence  de  deux  té- 
moins. C.  59,  86,  990  à  998,  1001. 

989.  Sur  les  bâtiments  du  roi ,  le  tes- 
tament du  capitaine  ou  celui  de  l'officier 
d'administration,  et,  sur  les  bâtiments  de 
commerce,  celui  du  aipitainc,  du  maître 
ou  patron,  ou  celui  de  Fécrivain,  pourront 
être  reçus  par  ceux  qui  viennent  après  eux 
dans  l'ordre  du  service,  en  se  conformant 
pour  le  surplus  aux  dispositions  de  Tarti- 
cle  précédent.  C.  990  à  994 ,  996  à  998 
1001. 

990.  Dans  tous  les  cas ,  il  sera  fait  un 
double  original  des  testaments  mention- 
nés aux  deux  articles  précédents. 

991.  Si  le  bâtiment  aborde  dans  un 
port  étranger  dans  lequel  se  trouve  un 
consul  de  France ,  ceux  qui  auront  rjsçu 
le  testament ,  seront  tenus  de  déposer 
l'un  des  originaux,  clos  on  cacheté,  entre 
les  mains  de  ce  consul,  qui  le  fera  parve- 
nir au  ministre  de  la  marine  ;  et  celui-ci 
en  fera  faire  le  dépdt  au  greffe  de  la  jus- 
tice de  paix  du  lieu  du  domicile  du  testa- 
teur. C.  60,  87, 110,  988  à  990. 


992.  An  retour  du  bâtiment  en  France, 
soit  dans  le  port  de  l'armement,  soit  dans 
un  port  autre  que  celui  de  l'armement , 
les  deux  originaux  du  testament,  égale- 
ment clos  et  cachetés ,  ou  l'original  qui 
resterait,  si  conformément  à  l'article  pré- 
cédent, l'autre  avait  été  déposé  pendant 
le  cours  du  voyage,  seront  remis  au  bu- 
reau du  préposé  de  l'inscription  maritime; 
ce  préposé  les  fera  passer  sans  délai  au 
ministre  de  la  marine,  qui  en  ordonnera 
le  dépôt,  ainsi  qu'il  est  dit  au  même  ar- 
ticle. C.  60. 

995.  Il  sera  fait  mention  sur  le  rôle 
du  bâtiment,  à  la  marge,  du  nom  du  testa- 
teur^ de  la  remise  qui  aura  été  faite  des 
originaux  du  testament ,  soit  entre  les 
mams  d'un  consul ,  soit  au  bureau  d'un 
préposé  de  Tinscription  maritime.  €.  60, 
988,  989. 

994.  Le  testamentne  sera  pointréputé 
fait  en  mer,  quoiqu'il  l'ait  été  dans  le 
cours  du  voyage,  si  au  temps  où  il  a  été 
fait,  le  navire  avait  abordé  une  terre,  soit 
étrangère ,  soit  de  la  domination  iran- 
çaise,  où  il  y  aurait  un  officier  public 
français  ;  auquel  cas,  il  ne  sera  valable 
qu'autant  qu'il  aura  été  dressé  suivant  les 
formes  prescrites  en  France,  ou  suivant 
celles  usitées  dans  les  pays  où  il  aura  été 
fait.  C.  999. 

995.  Les  dispositions  d-dcssus  seront 
communes  aux  testaments  faits  par  les 
simples  passagers  oui  ne  feront  point  pai^ 
tie  de  l'équipage.  C.  988,  990  s. 

996.  Le  testament  fait  sur  mer ,  en  la 
forme  prescrite  par  l'article  988,  ne  sera 
valable  qu'autant  que  le  testateur  mourra 
en  mer,  ou  dans  les  trois  mois  après 
qu'il  sera  descendu  à  terre .  et  dans  un 
heu  où  il  aura  pu  le  refaire  aans  les  for-- 
mes  ordinaires. 

997.  Le  testament  fait  sur  mer  ne 
pourra  contenir  aucune  disposition  au 
profit  des  officiers  du  vaisseau ,  s'ils  ne 
sont  parents  du  testateur.  C.  995,  lOOl. 

998.  Les  testaments  compris  dans  les 
articles  ci-dessus  de  la  présente  section 
seront  siffnés  par  les  testateurs  et  par 
ceux  qui  les  auront  reçus.  C.  1001. 

Si  le  testateur  déclare  qu'il  ne  sait  on 
ne  peut  signer,  il  sera  fait  mention  de  sa 
déclaration .  ainsi  que  de  la  cause  qui 
l'empêche  ae  signer.  C.  973, 1001. 
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Daos  les  cas  où  la  présence  de  deux 
témoins  est  requise^  le  testament  sera 
signé.  C.  980,  1001. 

999.  Un  Français  qui  se  trouvera  en 
pays  étranger,  pourra  faire  ses  dispos!- 
lions  testamentaires  par  acte  sous  signa- 
ture privée,  ainsi  qu'il  est  prescrit  en  rar- 
lide  970,  ou  par  acte  autoentique>  avec 
les  formes  usitées  dans  le  lieu  où  cet 
acte  sera  passé.  G.  il,  47,  s.  170, 981 . 

iOOO.  Les  testaments  faits  en  pays 
étranger  ne  pourront  être  exécutés  sur 
les  biens  situés  en  France,  qu'après  avoir 
été  enregistrés  au  bureau  du  domicile  du 
testateur,  s'il  en  a  conservé  un,  sinon  au 
bureau  de  son  dernier  domicile  connu  en 
France;  et,  dans  le  cas  où  le  tesiament 
contiendrait  des  dispositions  d'immeubles 
qui  y  seraient  situés,  il  devra  être,  en  ou- 
tre, enregistré  au  bureau  de  la  situation 
de  ces  immeubles,  sans  qu'il  puisse  être 
exigé  un  double  droit. 

lOOi.  Les  formalités  auxquelles  les 
divers  testaments  sont  assujettis  par  les 
dispositions  de  la  présente  section  et  de 
la  précédente  doivent  être  observées  à 
peine  de  nullité. 

S£CT.  III.  —  Des  ituUtutiont  d^l^éritier  êl  dei 
legi  en  généraL 

iOOS.  Les  dispositions  testamentaires 
sont  ou  universelles ,  ou  à  titre  univer- 
sel, ou  à  titre  particulier. 

Chacune  de  ces  dispositions,  soit 
qu'elle  ait  été  faite  sous  la  dénomina- 
tion d'institution  d'héritier,  soit  qu'elle 
ait  été  faite  sous  la  dénomination  de  legs, 
produira  son  effet  suivant  les  règles  ci- 
après  établies  pour  les  legs  universels, 
pour  les  legs  à  titre  universel,  et  pour  les 
legs  particuliers.C.  967  et  la  note^  1003  s., 
1010  8.^  1014,  s. 

SBCT  IV.  —  Du  legi  universel, 

i005.  Le  legs  universel  est  la  disposi- 
tion testamentaire  par  laquelle  le  testa- 
teur donne  à  une  ou  plusieurs  personnes 
l'universalité  des  biens  qu'il  laissera  à 
son  décès.  C.  1009. 

iOQ4.  Lorsqu'au  décès  du  testateur  il 
y  a  des  héritiers  auxquels  une  quotité  de 
ses  biens  est  réservée  par  la  loi ,  ces  hé- 
ritiers sont  saisis  de  plein  droit,  par  sa 


mort,  de  tous  les  biens  de  la  succession  ; 
et  le  légataire  universel  est  tenu  de  leur 
demander  la  délivrance  des  biens  com- 
pris dans  le  testament.  C.  734 ,  913,  s., 
1005,  1011,  1035  à  10^7. 

1005.  Néanmoins,  dans  les  mêmes 
cas ,  le  légataire  universel  aura  la  jouis- 
sance des  biens  compris  dans  le  testa- 
ment, àcompterdujour  du  décès,  si  la 
demande  en  délivrance  a  été  faite  dans 
l'année,  depuis  cette  époque  ;  sinon,  cette 
jouissance  ne  commencera  que  du  jour 
de  la  demande  formée  en  justice .  ou  do 
jour  que  la  délivrance  aurait  été  volon- 
tairement consentie. 

1006.  lorsqu'au  décès  du  testateur, 
il  n'y  aura  pas  d'héritiers  auxquels  une 
quotité  de  ses  biens  soit  réservée  par  la 
loi ,  le  légataire  universel  sera  saisi  de 
plein  droit  par  la  mort  du  testateur,  sans 
être  tenu  de  demander  la  délivrance. 
C.  794, 916,  1003,  1008,  1036,  1037.  — 
T.  78. 

1007.  Tout  testament  olographe  sera , 
avant  d'être  mis  à  exécution,  présenté  au 
président  du  tribunal  de  première  in- 
stance de  l'arrondissement  dans  lequel  la 
succession  est  ouverte.  Ce  testament  sera 
ouvert,  s'il  est  cacheté.  I^e  président 
dressera  procès-verbal  de  la  présenta- 
tion, de  l'ouverture  et  de  l'état  du  testa- 
ment, dont  il  ordonnera  le  dépôt  entre  les 
mains  du  notaire  par  lui  commis.  C.  110. 
—  Pr.  916,  918. 

Si  le  testament  est  dans  la  forme  mys- 
tique, sa  présentation,  son  ouverture,  sa 
description  et  son  dépôt  seront  faits  de  la 
même  manière  ;  mais  l'ouverture  ne 
pourra  se  faire  qu'en  présence  de  ceux 
des  notaires  et  des  témoins ,  signataires 
de  l'acte  de  suscription  ,  qui  se  trouve- 
ront sur  les  lieux ,  ou  eux  appelés.  C. 
976,  s.,  980. 

1008.  Dans  le  cas  de  l'article  1006,  si 
le  testament  est  olographe  ou  mystique, 
le  légataire  universel  sera  tenu  de  se  laire 
envoyer  en  possession  par  une  ordon- 
nance du  président ,  mise  au  bas  d'une 
requête  à  laquelle  sera  joint  l'acte  de  dé- 
pôt. C.  970,  976,  977. 

1009.  Le  légataire  universel,  qui  sera 
en  concours  avec  un  héritier  auquel  la  loi 
réserve  une  quotité  des  biens ,  sera  tenu 
des  dettes  et  charges  de  la  succession  du 


testateur,  personneHement  pour  sa  part 
et  portion ,  et  hypothécairement  pour  le 
tout;  et  il  sera  tenu  d'acquitter  tous  les 
legs,  sauf  le  cas  de  réduction,  ainsi  qu'il 
est  expliqué  aux  articles  926  et  9Î7.— C. 
610,  s.,  724,  809,  870,  S. ,  913  à  915, 
1003,  1019,  1017^  1090, 1094^  9114. 

8ECT.  y.  ^-  Dtt  legt  d  titre  univertel. 

i(MO.  Le  legs  à  titre  nnÎYersel  est  ce- 
lui par  leouel  le  testateur  lèffue  une  quote 
part  des  biens  dont  la  loi  lui  permet  de 
disposer ,  telle  qu'une  moitié ,  un  tiers, 
ou  tous  ses  immeubles,  ou  tout  son  mobi- 
lier, ou  une  quotité  fixe  de  tous  ses  im- 
meubles on  de  tout  son  mobilier.  C.  1009. 

Tout  autre  legs  ne  forme  qu'une  dispo- 
sition à  titre  particulier.  C.  1014,  s. 

iOli.  Les  légataires  à  titre  universel 
seront  tenus  de  demander  la  délivrance 
aux  héritiers  auxquels  une  quotité  des 
biens  est  réservée  par  la  loi  ;  à  leur  dé* 
faut,  aux  légataires  universels;  et  àdé- 
fautdeccux-ci,aux  héritiers  appelésdans 
Tordre  établi  au  titre  des  SuecestwM.  G. 
793,  s.,  731,  s.,  913  à  915,  1003. 

iOià.  Le  légataire  à  titre  universel 
sera  tenu ,  comme  le  légataire  universel, 
des  dettes  et  charges  de  la  succession  du 
testateur,  personnellement  pour  sa  part 
et  portion  ,  et  hypothécairement  pour  le 
tout.  C.  610,  s.,  870,  s.,  1009. 

1015.  Lorsque  le  testateur  n'aura  dis- 
posé aue  d'une  quotité  de  la  {K>rtion  dis- 
ponible ,  et  qu'il  Taura  fait  à  titre  univer- 
sel ,  ce  légataire  sera  tenu  d'acquitter  les 
leffs  particuliers  par  contribution  avec  les 
héritiers  naturels.  C.  870,  s.,  913  à  915, 
1014, 1017. 

SBGT.  VI.  —  De$  legêparlieuiien, 

1014.  Tout^  legs  pur  et  simple  don- 
nera au  légataire  ,  du  jour  du  décès  du 
testateur,  un  droit  h  la  chose  léguée, 
droit  transmissible  à  ses  héritiers  ou 
ayants-cause.  C.  794,991  eiianote,  1009, 
1010,  s.,  1199. 

Néanmoins  le  légataire  particulier  ne 
pourra  se  mettre  en  possession  delà  chose 
léguée,  ni  en  prétendre  les  fruits  ou  inté- 
rêts, qu'à  compter  du  jour  de  sa  demande 
en  délivrance,  formée  suivant  l'ordre  éta- 
bli par  Fartide  1011 ,  ou  du  jour  auquel 


cette  délivrance  lui  aurait  été  Tolontair&- 
ment  consentie.  C.1018,  1088,s.,1153,  s. 

1018.  Lesintérétsoufruitsdelachose 
léguée  courront,  au  profit  du  légataire, 
dès  le  jour  du  décès ,  et  sans  qu'il  ait 
formé  sa  demande  en  justice, 

1*  Lorsque  le  testateur  aura  expressé* 
ment  déclaré  sa  volonté  à  cet  égara  dans 
le  testament; 

9°  Lorsqu'une  rente  viagère  ou  une 
pension  aura  été  léguée  à  titre  d'aliments. 
C.  610,  1968.  —  Pr.  581-4*,  589. 

1016.  Les  frais  de  la  demande  en  dé- 
livrance seront  à  la  charge  de  la  succes- 
sion, sans  néanmoins  qu  il  puisse  en  ré- 
sulter de  réduction  de  la  reserve  légale. 
C.  913  à  915. 

Les  droits  d'enregistrement  seront  dus 
par  le  légataire. 

Le  tout,  s'il  n*en  a  été  autrement  or- 
donné parle  testament. 

Chaque  legs  pourra  être  enregistré  sé- 
parément, sans  que  cet  enregistrement 
puisse  profiter  à  aucun  autre  qu'au  léga- 
taire ou  à  ses  ayants-cause. 

1017.  Les  héritiers  du  testateur^  ou 
autres  débiteurs  d'un  legs,  seront  person- 
nellement tenus  de  l'acquitter,  chacun  au 
prorata  de  la  part  et  portion  dont  ils  pro- 
fiteront dans  la  succession.  C.  610,  870  s., 
1009,4019,  1090,1094. 

Ils  en  seront  tenus  hypothécairement 
pour  le  tout,  jusqu'à  concurrence  de  la  va- 
leur des  immeubles  de  la  succession  dont 
ils  seront  détenteurs. 

1018.  La  chose  léguée  sera  délivrée 
avec  les  accessoires  nécessaires ,  et  dans 
l'état  où  elle  se  trouvera  au  jour  du  dé- 
cès du  donateur.  €.  599,  546,  s.,  1019, 
1038,  1049,  1615,  1699. 

1019.  Lorsque  celui  qui  a  légué  la  pro- 
priété d'un  immeuble  l'a  ensuite  aug- 
mentée par  des  acquisitions,  ces  acquisi- 
tions, fussent-elles  contiguës,  ne  seront 
pas  censées,  sans  une  nouvelle  disposi- 
tion, faire  partie  du  legs. 

11  en  sera  autrement  des  embellisse- 
ments, ou  des  constructions  nouvellement 
faites  sur  le  fonds  légué,  ou  d'un  enclos 
dont  le  testateur  aurait  augmenté  Ten- 
ceinte.  C.  1018. 

1020.  Si,  avant  le  testament  ou  depuis, 
la  chose  léguée  a  été  hypothéquée  pour 
une  dette  delà  succession,  ou  même  pour 
la  dette  d'un  tiers,  ou  si  elle  est  grevée 
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d'an  usafroit,  celui  qui  doit  scjiuilter  le 
legs  n'est  point  tenu  de  la  dégager,  à 
moins  qull  n'ait  été  chargé  de  le  faire 
par  une  disposition  expresse  du  testa- 
teur. C.  570,  610,611,895, 1038, 19S0,  S., 
1493. 

1021.  Lorsque  le  testateur  aura  légué 
la  chose  d'autrni,  le  legs  sera  nul,  soit 
que  le  testateur  ait  connu  ou  non  qu'elle 
ne  lui  appartenait  pas  (a).C.  1493, 1599. 

lOfiS.  Lorsque  le  legs  sera  d'une  chose 
indéterminée,  rhéritier  ne  sera  pas  obligé 
de  la  donner  de  b  meilleure  qualité,  et  il 
ne  pourra  i'offiîr  de  la  plus  mauvaise  {b). 
C.  1946. 

10S5.  Le  legs  Êiitau  çréancîsr  ne  sera 
pas  censé  en  compensation  de  sa  créance, 
ni  le  legs  fait  au  domestique,  en  compen- 
sation de  ses  gages.  C.  1989,  s.,  1780, 
1781. 

10St4.  Le  légataire  à  titre  particulier 
ne  sera  point  tenu  des  dettes  de  la  sue- 
cession,  sauf  la  réduction  du  legs  ainsi 
qu'il  est  dit  ci-dessns,  et  sauf  Tactionhy- 
pothëcaire  des  créanciers.  G.  611,  990, 
926,  997,  9114,  S. 

SEGT.  Yii.^  Det  exéeuUurt  letlamerUairet. 

1025.  Le  testateurpourra  nommer  un 
oa  plusieurs  exécuteurs  testamentaires. 

lOSO.  11  pourra  leurdonner  la  saisine 
da  tout,  ou  seulement  d'une  partie  de  son 
mobilier  ;  mais  elle  ne  pourra  durer  au 
delà  de  l'an  et  jour  à  compter  de  son 
décès. 

S'il  ne  la  leur  a  pas  donnée,  ils  ne 
pourront  l'exiger.  C.  724,  1004,  1006, 
1097. 

1087.  L'héritier  pourra  faire  cesser  la 
saisine,  en  offrant  de  remettre  aux  exé- 
cuteurs testamentaires  somme  suffisante 
pour  le  paiement  des  legs  mobiliers,  ou 
en  justifiant  (le  ce  (paiement. 

1058.  Celui  qui  ne  peut  s'obliger  ne 
peut  pas  être  exécuteur  testamentaire. 
C.  1029,1030,  1194,1990. 

1059.  La  femme  mariée  ne  pourra  ac- 
cepter l'exécution  testamentaire  qu'avec 


(a)  La  disposition  de  cet  article  a  eu  pour  objet 
de  mettre  on  terme  aux  difficultés  que  faisait  uaf  tre 
rapplicatioQ  du  droit  romain  et  notre  ancienne  ju- 
risprudence, qui  permettaient  au  testateur  delé- 
f^aa  la  dioae  (raotrol,  pourvu  quHl  tût  qu'elle  ne 


le  consentement  de  son  mari.  G.  913 , 
1990. 

Si  elle  est  séparée  de  biens,  soit  par 
contrat  de  mariage,  soit  par  jugement , 
elle  le  pourra  avec  le  consentement  de 
son  mari,  ou,  à  son  refus,  autorisée  par  la 
justice,  conformément  à  ce  qui  est  pres- 
crit parles  articles  917  et  919,  au  titre  du 
Mariage. 

1090.  Le  mineur  ne  pourra  être  exé- 
cateur  testamentaire,  même  avec  l'auto- 
risation  de  son  tuteur  ou  curateur.C.  388, 
450,  476,  s.,  480,  s.,  1194, 1990. 

1031.  Les  exécuteurs  testamentaires 
feront  apposer  les  scellés,  s'il  y  a  des  hé- 
ritiers mineurs,  interdits  ou  absents. 
C.  119,  135,  388,  489,  819,  1034.  — 
Pr.  907,  s. 

lis  feront  faire,  en  présence  de  l'héri- 
tier présomptif,  ou  lui  dûment  appelé  , 
l'inventaire  des  biens  de  la  succession. 
Pr.  993,  928, 941  à  944. 

Us  provoqueront  la  vente  du  mobilier, 
à  défaut  de  deniers  suffisants  pour  acquit- 
ter les  legs. 

Ils  veilleront  à  ce  que  le  testament  soit 
exécuté;  et  ils  pourront,  en  cas  de  con- 
testation sur  son  exécution,  intervenir 
pour  en  soutenir  la  validité. 

Ils  devront ,  à  l'expiration  de  l'année  du 
décès  du  testateur,  rendre  compte  de  leur 
gestion.  Pr.  597  à  549. 

1052.  Les  pouvoirs  de  l'exécuteur  tes- 
tamentaire ne  passeront  point  à  ses  héri- 
tiers. C.  2003,  9010. 

1055.  S'il  y  a  plusieurs  exécuteurs  tes- 
tamentaires qui  aient  accepté,  un  seul 
pourra  agir  au  défout  des  autres  ;  et  ils 
seront  solidairement  responsables  du 
compte  du  mobilier  qui  leur  a  été  confié, 
à  moins  que  le  testateur  n'ait  divisé  leurs 
fonctions,  et  que  chacun  d'eux  ne  se  soit 
renfermé  dans  celle  qui  lui  était  attribuée. 
C.  1900,  s.  —  Pr.  527  à  549. 

1054.  Les  frais  faits  par  l'exécuteur 
testamentaire  pour  l'apposition  des  scel- 
lés ,  rinveniaire ,  le  compte  et  les  autres 
frais  relatifs  à  ses  fonctions ,  seront  à  la 
charge  de  la  succession. 

lui  appartenait  pas.  Dans  ce  cas,  rbéritier  était 
oblige  de  l'aciieter  pour  la  U?rer  au  légataire.  Mais 
comment  prouver  que  le  testateur  savait  ou  ne  sa- 
vait pas  que  la  chose  appartenait  à  autrui  I 
(6)  U  choix  appartient,  en  général,  au  débitenr. 
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MOdL  U«  »i:n«ifm"  ne  pourront  élre 
i>r^.M«^.««  HMiloacn  parUe,  que  par 
»tt  4.r><MM«  poslêrieur,  ou  par  un  acte 
é^vMA  »%*»««.  portant  déclaration  du 
c*kj^»4!e«K«l  <*•  wlonté.  C.  967,  s.,  970, 

^  IIKH.  tes  testaments  postérieurs,  qui 
^  r^v\^iieront  pas  d'une  manière  ex- 
Myr$:$«^  les  précédents,  n'annuleront  dans 
ce«î<<t  qtte  celles  des  dispositions  y  con- 
ie««^  qui  se  trouveront  incompatibles 
«veclès  nouvelles,  ou  qui  y  seront  con- 

IDàirfS, 

1057.  La  révocation  faite  dans  un  tes- 
tament postérieur  aura  tout  son  effet, 
quoique  ce  nouvel  acte  reste  sans  exécu- 
uon  par  l'incapacité  de  l'héritier  institué 
ou  du  légauire,  ou  par  leur  refus  de  re- 
cueillir. 

1058.  Toute  aliénation^  celle  même 
par  vente  avec  faculté  de  rachat  ou  par 
edbange,  que  fera  le  testateur  de  tout  ou 
départie  de  la  chose  léguée,  emportera  la 
révocation  du  legs  pour  tout  ce  qui  a  été 
aliéné,  encore  que  1  aliénation  postérieure 
soit  nulle,  et  que  l'objet  soit  rentré  dans 
la  main  du  testateur.  C.  1018,  s.,  1659,  s. 

1050.  Toute  disposition  testamentaire 
sera  caduque ,  si  celui  en  faveur  de  qui 
elle  est  faite  n'a  pas  survécu  au  testateur. 
C.7l20à729,9a5, 1040  à  1043, 1088,1089. 

i040.  Toute  disposition  testamentaire 
faite  sous  une  condition  dépendante  d'un 
événement  incertain ,  et  telle  que,  dans 
l'intention  du  testateur,  cette  disposition 
ne  doive  être  exécutée  qu'auunt  que  l'é- 
vénement arrivera  ou  n'arrivera  pas,  sera 
caduque,  si  l'héritier  institué  ou  te  léga- 
taire décède  avant  Taccomplissement  de 
la  condition.  C.  900,  1168,  1169,  1175, 
1183. 

1041.  La  condition  qui,  dans  l'inten- 
tion du  testateur ,  ne  fait  que  suspendre 
l'exécution  de  la  disposition,  n'empêchera 
pas  l'héritier  institué  ou  le  légataire  d'a- 
voir un  droit  acquis  et  transmiàsible  à 
ses  héritiers.  C.  1168,  1179,  1181, 1189. 

104S.  Le  legs  sera  caduc ,  si  la  chose 
léguée  a  totalement  péri  pendant  la  vie 

(a)  Le  droit  d*aeeroUiemêfU  est  le  droit  attribué 
à  un  héritier  ou  à  un  légataire,  de  prendre  la  part 


du  testoteur,  C.  617-6S  1195,  1234-6% 
1303,  1303. 

11  en  sera  de  même  si  elle  a  péri  depuis 
sa  mort,  sans  le  fait  et  la  faute  de  l'héri- 
tier, quoique  celui-ci  ait  été  mis  en  retard 
de  la  délivrer,  lorsqu'elle  eût  également 
dû  périr  entre  les  mains  du  légataire.  C. 
lOâO,  1139,  1193,  s.,  1303. 

1045.  La  disposition  testamentaire 
sera  caduque .  lorsque  l'héritier  institué 
ou  le  légataire  la  répudiera,  ou  se  trouvera 
incapable  de  la  recueillir.  C.  735,  797, 
775,  784,  906. 

1044.  Il  y  aura  lieu  à  accroissement  (a) 
au  profit  des  légataires,  dans  le  cas  où  le 
legs  sera*fait  à  plusieurs  conjointement. 
C.  786. 

Le  legs  sera  réputé  fait  conjointement, 
lorsqu'il  le  sera  par  une  seule  et  même 
disposition,  et  que  le  testateur  n'aura  pas 
assigné  la  part  de  chacun  des  colégataires 
dans  la  chose  léguée. 

1048. 11  sera  encore  réputé  fait  con- 
jointement, quand  une  chose,  qui  n'est 
pas  susceptible  d'être  divisée  sans  dété- 
rioration ,  aura  été  donnée  par  le  même 
acte  à  plusieurs  personnes,  même  sépa- 
rément. C.  1317,  1318. 

1046.  Les  mêmes  causes  qui ,  suivant 
l'article  954  et  les  deux  premières  dispo- 
sitionsde  l'article 955,  autoriseront  la  de- 
mande en  révocation  de  la  donation  entre- 
vifs, seront  admises  pour  la  demande  en 
révocation  des  dispositions  testamen- 
taires. C.  895,  956. 

1047.  Si  cette  demande  est  fondée  sur 
une  injure  grave  faite  à  la  mémoire  du 
testateur,  elle  doit  être  intentée  dans 
l'année ,  à  compter  du  jour  du  délit.  C. 
955-3%  957. 

CHAP.  VI.  —  DES  DISPOSITIONS  PERMISES  EN 
FAVEUR  DBS  PETITS-ENFAlf  T8  DU  DONATEUR 
OU  TESTATEUR,  OU  DES  ENFANTS  DE  SES 
FRfcRESET  SOEURS. 

1048.  Les  biens  dont  les  pères  et 
mères  ont  la  faculté  de  disposer  pourront 
être  par  eux  donnés ,  en  tout  ou  en  par- 
tie ,  a  un  ou  plusieurs  de  leurs  enfants, 
par  actes. entre-vifs  ou  testamentaires, 
avec  la  charge  de  rendre  ces  biens  aux 
enfants  nés  et  à  naître ,  au  premier  degré 

de  son  cohéritier  où  colégataire,  lorsque  celui-ci  est 
incapable  ou  refuse  de  la  recueillir. 
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seulement,  desdils  donalaires  (a).  €.  894 
à  897, 913  à  915,  1049à  1074, 1081, 1098. 

1049.  Sera  valable ,  en  cas  de  mon 
sans  enfants,  la  disposition  <|[ue  le  défunt 
aura  faite  par  acte  entre -vifs  ou  testa- 
mentaire ,  au  profit  d'un  ou  plusieurs  de 
ses  frères  ou  sœurs,  de  tout  ou  partie  des 
biens  qui  ne  sont  point  réservés  par  la  loi 
dans  sa  succession ,  avec  la  charge  de 
rendre  ces  biens  aux  enfants  nés  et  à 
naître,  au  premier  degré  seulement,  des- 
dits frères  ou  sœors  donataires.  C.  897, 
913  à  915,  1081,1098. 

1050.  Les  dispositions  permises  par 
les  deux  articles  précédents  ne  seront 
valables  qu'autant  que  la  cbarse  de  resti- 
totion  sera  au  profit  de  tous  Tes  enfants 
nés  et  à  naître  du  grevé ,  sans  exception 
ni  préférence  d'âge  on  de  sexe. 

lOSi.  Si ,  dans  les  cas  ci-dessus,  le 
crevé  de  re£tilutioa  au  profit  de  ses  en- 
fonts  meurt,  laissant  des  enfants  au  pre- 
mier degré  et  des  descendants  d'un  en- 
lanl  prédécédé,  ces  derniers  recueille- 
ront ,  par  représentation ,  la  portion  de 
reniant  prédecédé.  €.  739,  s. 

iOttS.  Si  l'enfant ,  le  frère  ou  la  sœur 
auxquels  des  biens  auraient  été  donnés 
|Kir  acte  entre-vifs ,  sans  cbarse  de  res- 
titution ,  acceptent  une  nouvelle  libéra- 
lité faite  par  acte  entre-vifs  ou  testamen- 
taire ,  sous  la  condition  que  les  biens 
précédemment  donnés  demeureront  gre- 
vés de  cette  charge,  il  ne  leur  est  plus 
permis  de  diviser  les  deux  dispositions 
£dtes  à  leur  profit,  et  de  renoncer  à  la  se- 
conde pour  s'en  tenir  à  la  première, 
quand  même  ils  offriraient  de  rendre  les 
biens  compris  dans  la  seconde  disposi- 
tion {b). 

i(KâS.  Les  droits  des  appelés  seront 
ouverts  à  l'époque  où,  par  quelque  cause 

S[ue  ce  soit,  la  jouissance  de  l'enfant,  du 
rère  ou  de  la  sœur,  crevés  de  restitu- 
tion ,  cessera  :  l'abandon  anticipé  de  la 
jouissance  au  profit  des  appelés  ne  pour- 
ra préjudicier  aux  créanciers  du  grevé  an- 
térieurs à  l'abandon.  €.  788, 1166,  s. 

1054.  Les  femmes  des  grevés  ne  pour- 
ront avoir,  sur  les  biens  à  rendre,  de  re- 


cours subsidiaire,  en  cas  d'insnflSsance 
des  biens  libres ,  que  pour  le  capital  des 
deniers  dotaux  (c),  et  dans  le  cas  seule- 
ment où  le  testateur  l'aurait  expressé- 
ment ordonné.  C.  954,  963,  1564,  1579. 

iO^.  Celui  qui  fera  les  dispositions 
autorisées  par  les  articles  précédents 
pourra,  par  le  même  acte,  ou  par  un  acte 
postérieur,  en  forme  authentique,  nom« 
mer  un  tuteur  chargé  de  l'exécution  de 
ces  dispositions  :  ce  tuteur  ne  pourra  être 
dispensé  que  pour  une  des  causes  expri-* 
raées  à  la  section  VI  du  chapitre  II  du 
litre  de  la  Minorité  y  de  la  I\itelle  et  de 
r Emancipation,  C.  427,  s.,  450,  1073. 

i086.  A  défaut  de  ce  tuteur,  il  en  sera 
nommé  un  ik  la  diligence  du  grevée  ou  de 
son  tuteur  s'il  est  mineur,  dans  le  délai 
d'un  mois ,  à  compter  du  jour  du  décès 
du  donateur  ou  testateur,  ou  du  jour  que, 
depuis  cette  mort,  l'acte  contenant  la  dis- 
position aura  été  connu.  G.  406, s.,  1057, 
1074.  —  Pr.  883, 8. 

iOS7.  Le  grevé  qui  n'aura  pas  satis- 
fait à  l'article  précédent  sera  déchu  du 
bénéfice  de  la  disposition  ;  et  dans  ce  cas, 
le  droit  pourra  être  déclaré  ouvert  au 
profit  des  appelés,  à  la  diligence,  soit  des 
^  appelés  s'ils  sont  majeurs,  soit  de  leur  tu- 
leur  ou  curateur,  s'ils  sont  mineurs  ou  in- 
terdits ,  soit  de  tout  parent  des  appelés 
majeurs,  mineurs  ou  interdits,  ou  même 
d'oflice ,  à  la  diligence  du  procureur  du 
roi  près  le  tribunal  de  première  instance 
du  lieu  où  la  succession  est  ouverte.  C. 
110,388,450,  509. 

iO%.  Après  le  décès  de  celui  qui  aura 
disposé  à  la  charge  de  restitution,  il  sera 

(procédé  ,  dans  les  formes  ordinaires,  à 
'inventaire  de  tous  les  biens  et  effets  qui 
composeront  sa  succession ,  excepté  néan  - 
moins  le  cas  où  il  ne  s'agirait  que  d'un 
legs  particulier.  Cet  inventaire  contien- 
dra la  prisée  à  juste  prix  des  meubles  et 
effets  mobiliers.  C.  451.  —  Pr.  94i,  s. 

iOS8.  Il  sera  fait  à  la  requête  du  ^rê- 
vé de  restitution ,  et  dans  le  délai  fixe  au 
titre  des  Successions ^  en  présence  du  tu- 
teur nommé  pour  l'exécution.  Les  frais 


'- 


(a)  Vov.  la  loi  du  17  mal  iSSA,  rapportée  sous  taux,  il  suit  que  la  femme,  st  eUe  avait  été  mariée 
raiiicle89r.  sous  le  régime  de  la  communauté,  n'aurait  pas 

{b)Le&  auteurs  donnent  à  cette  seconde  disposi-  de  recours  pour  le  prix  d'immeubles  à  elle  ap- 
tioo  le  nom  de  tubitUution  aprit  coup.  partenant,  et  qui  auraient  été  aliénés  par  le  mari. 

id  De  CCS  expressions  capital  des  oeni^ri  do- 
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seront  pris  sur  les  biens  compris  dans  la 
disposition.  C.  795,  s.^  1060,  s. 

iOOO.  Si  rinvenlaire  n'a  pas  été  fait 
à  la  requête  du  grevé  dans  le  délai  ci- 
dessus  ,  il  y  sera  procédé  dans  le  mois 
suivant,  à  la  diligence  du  tuteur  nommé 
pour  l'exécution ,  en  présence  du  grevé 
ou  de  son  tuteur.  C.  1055,  s.  —  Pr.  942 
à  944. 

1061.  S'il  n'a  point  été  satisfait  aux 
deux  articles  précédents ,  il  sera  procédé 
au  même  inventaire  ,  à  la  diligence  des 
personnes  désignées  en  l'article  1057,  en 
y  appelant  le  grevé  ou  son  tuteur,  et  le 
tuteur  nommé  pour  l'exécution. 

1062.  Le  grevé  de  restitution  sera  te- 
nu de  faire  procéder  à  la  vente ,  par  af- 
fiches et  enchères ,  de  tous  les  meubles 
et  effets  compris  dans  la  disposition ,  à 
l'exception  néanmoins  de  ceux  dont  il  est 
mention  dans  les  deux  articles  suivants. 
C.  459.- Pr.  9464  952. 

1063.  Les  meubles  meublants  et  au- 
tres choses  mobilières  gui  auraient  été 
compris  dans  la  disposition  ,  à  la  condi- 
tion expresse  de  les  conserver  en  nature, 
seront  rendus  dans  l'état  où  ils  se  trouve- 
ront lors  de  la  restitution.  C.  1069. 

1064.  Les  bestiaux  et  ustensiles  ser- 
vant à  faire  valoir  les  terres  seront  censés 
compris  dans  les  donations  entre-vifs 
ou  testamentaires  desdites  terres;  el  le 
grevé  sera  seulement  tenu  de  les  faire 
priser  et  estimer,  pour  en  rendre  une 
égale  valeur  lors  de  la  restitution.  C.  594, 
1069,  1350, 1359. 

1065.  Il  sera  fait  par  le  grevé,  dans 
le  délai  de  six  mois ,  à  compter  du  jour 
de  la  clôture  de  l'inventaire ,  un  emploi 
des  deniers  comptant,  de  ceux  provenant 
du  prix  des  meubles  et  effets  qui  auront 
été  vendus,  et  de  ce  qui  aura  été  reçu 
des  effets  actifs  (a).  C.  455,  456,1066  à 
1069. 

Ce  délai  pourra  être  prolongé,  s'il  y  a 
lieu. 

1066.  Le  grevé  sera  pareillement  tenu 
de  faire  emploi  des  deniers  provenant  des 
effets  actifs  qui  seront  recouvrés  et  des 
remboursements  de  rentes,  et  ce,  dans 


trois  mois  au  plus  tard  après  qu'il  aura 
reçu  ces  deniers. 

1067.  Cet  emploi  sera  fait  conformé- 
ment à  ce  qui  aura  été  ordonné  par  l'au* 
leur  de  la  disposition ,  s'il  a  désigné  la 
nature  des  effets  dans  lesquels  l'emploi 
doit  être  fait:  sinon ,  il  ne  pourra  l'être 

3 n'en  immeubles,  ou  avec  privilège  sur 
es  immeubles. 

1068.  L'emploi  ordonné  par  les  arti- 
cles précédents  sera  fait  en  présence  et  à 
la  diligence  du  tuteur  nommé  pour  Texé- 
cution.  C.  1055,  s. 

1069.  Les  dispositions  par  actes  en- 
tre-vifs ou  testamentaires,  à  charge  de 
restitution,  seront  à  la  diligence,  soit  du 
grevé  ,  soit  du  tuteur  nommé  pour  l'exé- 
cution ,  rendues  publiques  ;  savoir,  quant 
aux  immeubles ,  par  la  transcription  des 
actes  sur  les  registres  du  bureau  des  hy- 
pothèques du  lieu  de  la  situation  ;  et  quant 
aux  sommes  colloquées  avec  privilège  sur 
des  immeubles,  par  l'inscription  sur  les 
biens  affectés  au  privilège.  C.  939  à  949, 
1070àl073,  9134,  9146,  s. 

1070.  Le  défaut  de  transcription  de 
l'acte  contenant  la  disposition  pourra 
être  opposé  par  les  créanciers  et  tiers  ac- 

3uéreurs,  même  aux  mineurs  ou  inter- 
its ,  sauf  le  recours  contre  le  grevé  et 
contre  le  tuteur  à  l'exécution,  et  sans  que 
les  mineurs  ou  interdits  puissent  être 
restitués  contre  ce  défaut  de  transcrip- 
tion ,  quand  même  le  grevé  et  le  tuteur 
se  trouveraient  insolvables.  C.  941, 949, 
1074. 

1071.  Le  défaut  de  transcription  ne 
pourra  être  suppléé  ni  regardé  comme 
couvert  (b)  par  la  connaissance  que  les 
créanciers  ou  les  tiers  acauéreurs  pour- 
raient avoir  eue  de  la  aisposition  par 
d'autres  voies  que  celles  de  la  transcrip- 
tion. C.  941. 

1072.  Les  donataires ,  les  légataires, 
ni  même  les  héritiers  légitimes  de  celui 
qui  aura  fait  la  disposition,  ni  pareil- 
lement leurs  donataires  ,  légataires  ou 
héritiers ,  ne  pourront ,  eu  aucun  cas , 
opposer  aux  appelés  le  défaut  de  trans- 
cription ou  inscription.  C.  941. 


(a)  Far  effeU  aclifi,  on  entend  toutes  les  créan- 
ces qui  existaient  auprofit  du  défunt,  telles  que  re- 
connaissances ou  binels  i  ordre,  par  opposition 


aux  effèti  pauift ,  qui  sont  ceux  souscrits  par  le 
défunt  au  profit  des  tiers. 
(6)  En  droit,  on  dit  qu'une  nullité  est  couverte 
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1075.  Le  tuteur  nommé  pour  Texécu- 
Uon  sera  persofinellement  responsable , 
s'il  ne  s'est  pas,  en  tout  point ,  conformé 
aux  règles  ci^dessus  établies  pour  cons- 
tater lesbiens,pour  la  vente  du  mobilier, 
pour  l'emploi  des  deniers,  pour  la  trans- 
cription et  rinscription ,  et,  en  général , 
s'il  n'a  pas  fait  toutes  les  diligences  né- 
cessaires pour  que  la  charge  de  restitution 
soit  bien  et  fidèlement  acquittée.  C.  745, 
949,  1055,  s. 

1074.  Si  le  grevé  est  mineur,  il  ne 
pourra ,  dans  le  cas  même  de  l'insolva- 
bilité de  son  tuteur,  être  restitué  contre 
rinexécution  des  règles  qui  lui  sont  pres- 
crites par  les  articles  du  présent  chapitre. 
C.  942, 1070. 

CHAP.  VII.—  DES  PARTAGES  FAITS  PAR  PÈRE, 
MRRE,  ou  AUTRES  ASCENDANTS,  ENTRE 
LEURS  DESCENDANTS. 

t07«$.  Les  père  et  mère  et  autres  as- 
cendants pourront  faire,  entre  leurs  en- 
fants et  descendants,  la  distribution  et 
leparuge  de  leurs  biens.  C.  745,  914, 
1076  à  1080. 

i076.  Ces  partages  pouront  être  faits 
par  actes  entre-vifs  ou  testamentaires, 
avec  les  formalités ,  conditions  et  règles 
prescrites  pour  les  donations  entre-vi&  et 
testaments. 

Les  parUges  faits  par  actes  entre-vifs 
ne  pourront  avoir  pour  objet  que  les  biens 
présents.  C.  943, 1083,  s.,  1130, 1600. 

1077.  Si  tous  les  biens  que  l'ascen- 
dant laissera  au  jour  de  son  décès  n'ont 
pas  été  compris  dans  le  partage .  ceux  de 
ces  biens  qui  n'y  auront  pas  été  compris 
seront  partagés  conformément  à  là  loi.  C. 
815,  s.,  887,  s. 

1078.  Si  le  partage  n'est  pas  fait  en- 
tre tous  les  enfants  qui  existeront  à  l'é- 
poque du  décès  et  les  descendants  de  ceux 
predécédés,  le  partage  sera  nul  pour  le 
tout.  11  en  pourra  être  provoqué  un  nou- 
veau dans  la  forme  légale,  soit  par  les  en- 
fants ou  descendants  qui  n'y  auront  reçu 
aucune  part,  soit  même  par  ceux  entre  qui 
le  partage  aurait  été  fait.  €.  815,  s. 

1079.  Le  partage  fait  par  l'ascendant 


loffique  les  parties  semblent  avoir  renoncé  à  s'en 
préYaloir  (Pr.  173). 

(«)  CeUe  disposition  se  nomme  imlilution  eon- 
iradueUe^  parce  qu'elle  forme  une  espèce  d'iosti- 
totifio  d'ticriticr  par  contrat  de  mariage.  L*insti- 


pourra  être  attaqué  pour  cause  de  lésion 
de  plus  du  quart  :  il  pourra  l'être  aussi 
dans  le  cas  où  il  résulterait  du  partage  et 
des  dispositions  faites  par  préciput,  que 
l'un  des  copartagés  aurait  un  avantage 
plus  grand  que  la  loi  ne  le  permet.  €). 
887,  913  à  915,  919,  1118,  1304,  1313, 
1675, 1677  à  1680. 

1080.  L'enfant  qui,  pour  une  des  cau- 
ses exprimées  en  rarticle  précédent,  at-^ 
laquera  le  partage  fait  par  l'ascenaant, 
devra  faire  l'avance  des  frais  de  l'estima- 
tion ;  et  il  les  supportera  en  définitive, 
ainsi  que  les  dépens  de  la  contestation,  si 
la  réclamation  n^est  pas  fondée.C.1677,  s. 
—  Pr.  130,  131. 

CHAP.  Vlil.  —  DBS  DONATIONS  FAITES  PAR 
CONTRAT  DE  MARIAGE  AUX  ÉPOUX  ET  AUX 
ENFANTS  A  NAITRE  DU  MARIAGE. 

1081.  Toute  donation  entre-vifs  de 
biens  présents,  quoique  faite  par  contrat 
de  mariage  aux  époux,  ou  à  l'un  d'eux, 
sera  soumise  aux  règles  générales  pre- 
scrites pour  les  donations  laites  à  ce  titre. 
C.  931,943,959,960. 

Elle  ne  pourra  avoir  lieu  au  profit  des 
enfants  à  naître,  si  ce  n'est  dans  les  cas 
énoncés  au  chapitre  VI  du  présent  titre. 
G.  1048, s. 

1082.  Les  pères  et  mères*  les  antres 
ascendants,  les  parents  collatéraux  des 
époux,  et  même  les  étrangers,  pourront, 
par  contrat  de  mariage,  disposer  de  tout 
ou  partie  des  biens  qu'ils  laisseront  au 
jour  de  leur  décès,  tant  au  profit  desdits 
époux,  qu'au  profit  des  enfants  à  naître 
de  leur  mariaj^e,  dans  le  cas  où  le  dona- 
teur survivrait  à  l'époux  donataire  (a). 
C.  1048,  s.,  1089. 

Pareille  donation ,  quoique  faite  au 
profil  seulement  des  époux  ou  de  l'un 
d'eux,  sera  toujours,  dans  ledit  cas  de 
survie  du  donateur,  présumée  faîte  au 
profit  des  enfants  et  descendants  à  naître 
du  mariage.  C.  1350, 1359. 

1085.  La  donation ,  dans  la  forme 
portée  au  précédent  article,  sera  irrévo- 
cable, en  ce  sens  seulement  que  le  dona- 
teur ne  pourra  plus  disposer,  à  titre  gra- 


tution  contractuelle  tient  tout  à  la  fois  de  la  dona- 
tion à  cause  de  mort,  en  usage  dans  le  droit  ancien, 
et  de  la  donation  entre-vib.  Aussi  les  anciens  au- 
teursjiappelaient-ils  If  /Ion  irrévocable  de  la  iue- 
eeêsumCfoy.  l'art.  1063). 
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luit,  des  objets  compris  dans  la  donation, 
si  ce  n'est  pour  sommes  modiques,  à  litre 
de  récompense  ou  autrement.  C.  894. 

1064.  La  donation  par  contrat  de  ma- 
riage pourra  être  faite  cumula tivement 
des  biens  présents  et  à  venir,  en  toutou 
en  partie,  à  la  charge  qu'il  sera  annexé  à 
l'acte  un  état  des  dettes  et  cbarges  du 
donateur  existantes  au  jour  de  la  dona- 
tion ;  auquel  cas,  il  sera  libre  au  dona- 
taire, lors  du  décès  du  donateur,  de  s'en 
tenir  aux  biens  présents ,  en  renon- 
çant au  surplus  des  biens  du  donateur. 
C.  943.  947,  1085,  1089. 

i08B.  Si  rélat  dont  est  mention  au 
précédent  article  n'a  point  été  annexé  à 
racle  contenant  donation  des  biens  pré- 
sents et  à  venir,  le  donataire  sera  obligé 
d'accepter  ou  de  répudier  cette  donation 
pour  le  tout.  En  cas  d'acceptation,  il  ne 
pourra  réclamer  que  les  niens  qui  se 
trouveront  existants  au  jour  du  décès  du 
donateur,  et  il  sera  soumis  au  paiement 
de  toutes  les  dettes  et  charges  de  la  suc- 
cession. C.  948, 1009. 

1080.  La  donation  par  contrat  de  ma- 
riage en  faveur  des  époux  et  des  enfants  à 
naiire  de  leur  mariage,  pourra  encore 
être  faite,  à  condition  de  payer  indistinc- 
tement toutes  les  dettes  et  charges  de  la 
succession  du  donateur^  ou  sous  d'autres 
conditions  dont  l'exécution  dépendrait  de 
sa  volonté,  par  quelque  personne  que  la 
donation  soit  faite  :  le  donataire  sera 
tenu  d'accomplir  ces  conditions ,  s'il 
n'aime  mieux  renoncer  à  la  donation  ;  et 
en  CAS  que  le  donateur,  par  contrat  de 
mariage,  se  soit  réservé  la  liberté  de  dis- 
poser d'un  effet  compris  dans  la  donation 
de  ses  biens  présents,  ou  d'une  somme 
fixe  à  prendre  sur  ces  mêmes  biens,  l'ef- 
fet ou  la  somme,  s'il  meurt  sans  en  avoir 
disposé,  seront  censés  compris  dans  la 
donation,  et  appartiendront  au  donataire 
ou  à  ses  héritiers.  C.  944,  946,  1089, 
1093. 

1087.  Les  donations  faites  par  con- 
trat de  mariage  ne  pourront  être  atta- 

Suées,  ni  déclarées  nulles,  sous  prétexte 
e  défaut  d'acceptation,  C.  933,  959, 
1088,  1089. 

1088.  Toute  donation  faîte  en  faveur 
du  nutria^e  sera  caduque,  si  le  mariage 
ne  s'ensuit  pas.  C.  1039,  s,  et  la  noie. 

1080.  Les  donations  faites  à  l'un  des 


époux,  dans  les  termes  des  articles  1082, 
1084  et  1086  ci-dessus,  deviendront  cadu- 
ques, si  le  donateur  survit  à  l'époux  do- 
nataire et  à  sa  postérité.  C.  747, 1039, 
1040, 1099. 

1000.  Toutes  donations,  faites  aux 
époux  par  leur  contrat  de  mariage,  se- 
ront, lors  de  l'ouverture  de  la  succession 
du  donateur,  réductibles  à  la  portion 
dont  la  loi  lui  permettait  de  disposer.  C. 
913  à  915,  1098,1535. 

CHAP.  IX.—  DBS  DISPOSITIONS  BIfTRR  ÉPOUX, 
SOIT  PAR  CONTRAT  DR  MARIAGB ,  SOIT  PBN- 
DANT  LK  MARIAGB. 

1001.  Les  époux  pourront,  par  con- 
trat de  mariage,  se  faire  réciproquement, 
ou  l'un  des  deux  à  l'autre,  telle  donation 
qu'ils  jugeront  à  propos,  sous  les  modifi- 
cations ci-après  exprimées.  C.  931,  959, 
1387,  1480. 

lOOS.  Toute  donation  entre-vifs  de 
biens  présents,  faite  entre  époux  par 
contrat  de  mariage ,  ne  sera  point  censée 
faite  sous  la  condition  de  survie  du  dona- 
taire ,  si  cette  condition  n'est  formelle- 
ment exprimée  ;  et  elle  sera  soumise  à 
toutes  les  règles  et  formes  ci-dessus  pres- 
crites pour  ces  sortes  de  donations.  C. 
1081  à  1090. 

1005.  La  donation  de  biens  à  venir 
ou  de  biens  présents  et  à  venir^  faite  en- 
tre époux  par  contrat  de  mariage^  soit 
simple,  soit  réciproque,  sera  soumise 
aux  règles  établies  par  le  chapitre  précé- 
dent, à  regard  des  donations  pareilles  qui 
leur  seront  faites  par  un  tiers;  sauf 
qu'elle  ne  sera  point  transmissible  aux 
enfants  issus  du  mariage,  en  cas  de  décès 
de  l'époux  donataire  avant  l'époux  dona- 
teur. C.  1081,  1089,  s.,  1339. 

1004.  L'époux  pourra,  soit  par  contrat 
de  mariage,  soit  pendant  le  mariage, 
pour  le  cas  où  il  ne  laisserait  point  d'en- 
fants ni  descendants,  disposer  eu  faveur 
de  l'autre  époux,  en  propriété,  de  tout  ce 
dont  il  pourrait  disposer  en  faveur  d'un 
étranger,  et,  en  outre,  de  l'usufruit  de  la 
totalité  ae  la  portion  dont  la  loi  prohibe 
la  disposition  au  préjudice  des  héritiers. 
C.  915,  1099. 

Et  pour  le  cas  où  l'époux  donateur  lais- 
serait des  enfants  ou  descendants,  il 
pourra  donner  à  l'autre  époux,  ou  un 
quart  en  propriété  et  un  autre  quart  en 
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asufruit,  ou  la  moitié  de  tousses  biens  en 
usufruit  seulement.  C.  i098. 

i005.  Le  mineur  ne  pourra ,  par  con-* 
trat  de  mariage,  donner  à  l'autre  époux, 
soit  par  donation  simple ,  soit  par  dona- 
tion réciproque,  qu'avec  le  consentement 
et  l'assistance  de  ceux  doni  le  consente- 
ment est  requis  pour  la  validité  de  son 
mariage;  et  avec  ce  consentement,  il 
pourra  donner  tout  ce  que  la  loi  permet  à 
répoux  majeur  de  donner  à  l'autre  con- 
joint. C.  148  à  151, 160,388,  406,  S.,  903 
s.,  959, 1398. 

1006.  Toutes  donations  faites  entre 
époux  pendant  le  mariage ,  quoique  qua- 
lifiées entre-vifs,  seront  toujours  révoca- 
bles. C.  905,  953,  960,1595,  2353. 

La  révocation  pourra  être  faite  par  la 
femme,  sans  y  être  autorisée  par  le  mari 
ni  par  justice.  C.  S17,  319,  1 194. 

Ces  donations  ne  seront  point  révoquées 
par  la  survenance  d'enfants.  €.  953, 960. 

1097.  Les  époux  ne  pourront,  pendant 
le  mariage,  se  faire ,  ni  par  acte  enlre- 
TÎfs,  ni  par  testament,  aucune  donation 
mutuelle  et  réciproque  par  un  seul  et 
môme  acte.  C.  968. 

1098.  L'homme  ou  la  femme  qui, 
ayant  des  enfants  d'un  autre  lit,  contrac- 
tera un  second  ou  subséquent  mariage , 
ne  pourra  donner  à  son  nouvel  époux 
qu'une  part  d'enfant  légitime  le  moins 
prenant,  et  sans  que,  dans  aucun  cas ,  ces 
donations  puissent  excéder  le  quart  des 
biens.  C.  147,  Sâ8 ,  913,  1496,  1535, 
1527. 

1099.  Les  époux  ne  pourront  se  don- 
ner indirectement  au-delà  de  ce  qui  leur 
est  permis  par  les  dispositions  ci-dessus. 
C.  1094, 1098. 

Toute  donation,  ou  déguisée,  ou  faîte 
31  personnes  interposées,  sera  nulle.  G. 
911,1100,  1595,1595. 

liOO.  Seront  réputées  faites  à  per- 
sonnes interposées,  les  donations  de  l'un 
des  époux  aux  enfants  ou  à  l'un  des  en- 
fants de  l'autre  époux ,  issus  d'un  autre 
mariage ,  et  celles  faites  pr  le  donateur 
aux  parents  dont  l'autre  époux  sera  héri- 
tier présomptif  au  jour  de  la  donation, 
encore  que  on  dernier  n'ait  point  survécu 
à  son  parent  donataire.  C.  1350,  1353. 


(0)  Du  laUo  aléa  (coap  de  dé).  Les  contrats  o/ëa- 
iairet  sont  le  pari,  la  rente  viagère,  le  conUat 


TITRE  TROISIEME. 

DES    CONTRATS    OU    DES    OBLIGATIONS 
CONVENTIONNELLES  EN  GÉNÉRAL. 

CDëcréU  le  7  (érrier  1804.  Promnlgué  le  17.) 

CHAP.  I.—  blSPOSITIGNS  PRÉLIMIIf  AIRJBS. 

ilOi.  Le  contrat  est  une  convention 
par  laquelle  une  ou  plusieui's  j^ersonnes 
s'obligent,  envers  une  ou  plusieurs,  aur 
très,  à  donner ,  à  faire  ou  à  ne  pas  faire 
quelque  chose.  G.  1196,  1134, 1315,  s., 
1370  s. 

1102.  Le  contrat  est  synallag^atique 
ou  bilatéral,  lorsque  les  contractants  s'o- 
bligent réciproquement  les  uns  envers 
les  autres.  G.  1184,  13t5, 1341,  1589. 

1105.  11  est  unilatéral,  lorsqu'une 
ou  plusieurs  personnes  sont  obligées  en- 
vers une  ou  plusieurs  autres,  s;)ns  que  de 
la  par*  de  ces  dernières  il  y  ait  d'^ngage*- 
ment.  G.  893. 

1104.  11  est  commutatif,  lorsque  cha- 
cune des  parties  s'engage  à  donner  ou  à 
faire  une  chose  qnr  est  re^rdôe  comme 
l'équivalent  de  cequ'on.lui  donne,  ou  de 
ce  qu'on  fait  pourelle.G.t58i,s.,  1709,  s. 

Lorsque  l'équivalent  consiste  dans  la 
chance  de  gain  ou  de  perte  pour  chacune 
des  parties ,  d'après  un  événement  incer- 
tain, le  contrat  est  aléatoire  (a).  €.  1964, 
1965,  s^  1968,  s.  —Go.  311,  s.,  33î>  s. 

llOo.  Le  contrat  de  bienfaisance  est 
celui  dans  lequel  l'une  des  parties  pro- 
cure à  l'autre  un  avantage  purement  gra- 
tuit. G.  931, 967,  8014. 

1106.  Le  contrat  à  titre  onéreux  est 
celui  qui  assujettit  chacune  des  parties  à 
donner  ou  à  faire  quelque  chose.  É.  11-36, 
1149,1146,1163. 

Ii07.  Les  œntrats,  soit  qu'ils  aient 
une  dénomination  propre,  soft  qu'ils  n'en 
aient  pas ,  sont  soumis  à  des  règles  géné- 
rales, qui  sont  l'objet  du  présent  tttre^ 

Les  règles  particulières  à  certains-con- 
trats sont  établies  sons  les  titres  relatifs 
à  chacun  d'eux;  et  les. règles  particu- 
lières aux  transactions  conimerciales  sont 
établies  par  les  lois  relatives  au  com- 
merce. 

d'assorance.  le  prêt  à  la  grosse  aventure  (Vof. 
01964). 
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;<^v  41  «.  %  v^  JH(%.%  »■»  cojnnefTioiis. 
|%M^  ONac«  <v«iitms  sont  essen- 
..  ,v%fc*.tou^^i  Je  b  partie  qui  so- 
M  ,j|i^ivf  4e  conlracler;  C.  1183  à 
*  t  jd«iH  <«ft»ÎB  qui  forme  la  matière 
i  iT^iS^lc  dans  roWigaiion.  C.  6, 

fBCT.  V^  Du  eonseniement. 

lldM.  n  n*y  a  point  de  consentement 
vaille  sileconsentementn'aétédonné 
«ne  par  erreur  {b),  ou  s'il  a  été  extorqué 
MIT  valence  ou  surpris  par  dol.  C.  887^ 
III7, 1304, 1363, 1356,  1376,  2063. 

il  10.  L'erreur  n'est  une  cause  de 
Milité  de  la  convention  que  lorsqu'elle 
lombe  sur  la  substance  même  de  la  chose 
qui  en  est  l'objet. 

Elle  n'est  pomt  une  cause  de  nullité, 
lorsqu'elle  ne  tombe  que  sur  la  personne 
avec  laquelle  on  a  intention  de  contrac- 
leTi  à  moins  que  la  considération  de  cette 
personne  ne  soit  la  cause  principale  de  la 
Convention.  C.  180, 1117, 1304. 

iiii.  La  violence  exercée  contre  ce- 
lui qui  a  contracté  l'obligation  est  une 
cause  de  nullité ,  encore  qu'elle  ait  été 
exercée  par  un  tiers  autre  que  celui  au 
profit  duquel  la  convention  a  été  faite. 
C.  899,  1109,  1113  à  1117,  1304,  9063, 
9233.  —  P.  400. 

iiiS.  Ily  a  violence,  lorsqu'elle  est 
de  nature  à  faire  impression  sur  une  per- 
sonne raisonnable,  et  qu'elle  peut  lui  in- 
spirer la  crainte  d'exposer  sa  personne 
ou  sa  fortune  à  un  mal  considérable  et 
présent. 

On  a  égard ,  en  cette  matière ,  à  l'âge, 
au  sexe  et  à  la  condition  des  personnes. 
C  1353. 

iii5.  La  violence  est  une  cause  de 

(a)  Celte  rédaction  est  évidemmeot  incomplète. 
Eo  effet  il  faut  en  outre,  pour  qu'il  y  ait  obligation, 
le  conseotement  de  la  partie  a  qui  la  proposition 
est  faite.  Autrement,  et  tant  qu*il  n'y  a  pa3  coo- 
cours  de  deux  volontés,  le  lien  de  droit  ne  se  forme 
pas. 

(fr)  On  distingue  Yerreur  commune,  Perreur  de 
droite  Verremrde  fait.  L'erreur  commune,  en  gé- 
néral, a  force  de  loi  :  error  eommunû  faeîi  ju$. 


nullité  du  contrat,  non  seulement  lors- 
qu'elle a  été  exercée  sur  la  partie  con- 
tractante ,  mais  encore  lorsqu'elle  l'a  été 
sur  son  époux  ou  sur  son  épouse,  sur  ses 
descendants  ou  ses  ascendants. 

1114.  La  seule  crainte  révérentielle 
envers  le  père,  la  mère,  ou  autre  ascen- 
dant, sans  qu'il  j  ait  eu  de  violence  exer- 
cée ,  ne  suffit  point  pour  annuler  le  con- 
trat. 

il  15.  Un  contrat  ne  peut  plus  être 
attaqué  pour  cause  de  violence ,  si,  de- 
puis que  la  violence  a  cessé,  ce  contrat  a 
été  approuvé,  soit  expressément,  soit  ta- 
citement, soit  en  laissant  passer  le  temps 
de  la  restitution  ûné  par  la  loi.  C.  892, 
1117,  1304,1338. 

^  1116.  Le  dol  (c)  est  une  cause  de  nul- 
lité de  la  convention,  lorsque  les  manœu- 
vres pratiquées  par  l'une  des  parties  sont 
telles,  qu'il  est  évident  que,  sans  ces  ma- 
nœuvres, l'autre  partie  n'aurait  pas  con- 
tracté. 

Il  ne  se  présume  pas,  et  doit  être 
prouvé.  C.  9968. 

iii7.  La  convention  contractée  par 
erreur,  violence  ou  dol ,  n'est  point  nulle 
de  plein  droit  ;  elle  donne  seulement  lieu 
à  une  action  en  nullité  ou  en  rescision . 
dans  les  cas  et  de  la  manière  expliqués  a 
la  section  Vil  du  chapitre  V  du  présent 
titre  (1304  à  1314). 

1118.  La  lésion  ne  vicie  les  conven- 
tions oue  dans  certains  contrats  ou  à  l'é- 
gard de  certaines  personnes ,  ainsi  qu'il 
sera  expliqué  en  la  même  section.  C.  783, 
887,  890, 1079,  1306,  1306,  1313,  il314, 
1674,  1676.  s.,  9069. 

1119.  On  ne  peut,  en  général,  s'en- 
gager ,  ni  stipuler  en  son  propre  nom, 
que  pour  soi-même.  C.  1166,  1936,9014. 

iiSO.  Néanmoins  on  peut  se  porter 
fort  (cf)  pour  un  tiers,  en  promettant  le  fait 
de  celui-ci  :  sauf  Tindemnité  contre  celui 

Î[ui  s'est  porté  fort  ou  qui  a  promis  de 
aire  ratifier,  si  le  tiers  refuse  de  tenir 
l'engagement.  C.  1149, 1146,  s.,  1338. 


—Quant  à  l'erreur  de  droit,  elle  ne  serait  pas  une 
cause  d'annulation  des  conventions,  si  l'on  se  rè- 
gle sur  les  art.  1966  et  9053  C.  clv. 

{e)  Il  ue  faut  pas  confondre  le  do/avec  la  fraude. 
Le  dol  est  l'art  de  tromper  la  personne  qu'on  dé- 

Kuille;  la  fraude  est  l'art  de  violer  les  lois  pour 
>mper  la  justice  ou  les  tiers. 
(d)  On  se  porte  fort  pour  un  tiers  lorsqu'on  s'o- 
blige à  faire  ratifier  le  tiers  pour  qui  on  a  stipulé. 


I 
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IlSf.  On  peat  pareillement  stipuler 
au  profit  d'un  tiers ,  lorsque  telle  est  la 
conaitioD  d'une  stipulation  que  Ton  fait 
pour  soi-même  ou  d'une  donation  que 
l'on  fait  à  un  autre.  Celui  qui  a  fait  cette 
stipulation  ne  peut  plus  la  révoquer,  si  le 
tiers  a  déclaré  vouloir  en  profiter.  G.  1 134, 
1168,  s.,  1277,  4973,  2014. 

1151^.  On  est  censé  avoir  stipulé  pour 
soi  et  pour  ses  héritiers  et  ayants-cause, 
à  moins  que  le  contraire  ne  soit  exprimé 
ou  ne  résulte  de  la  nature  de  la  conven- 
tion. C.  724,  1166,  1879,  2017,  2167, 
2235,  8237. 

SBCT.  Il  — 1/0  /a  capacité  des  parlies  eonlrae- 

tantct. 

1125.  Toute  personne  peut  contrac-  . 
1er ,  si  elle  n'en  est  pas  déclarée  inca- 
pable par  la  loi.  C.  nos,  1925. 

1124.  Les  incapables  de  contracter 
sont. 

Les  mineurs  -,  C.  388. 

Les  interdits;  C.  489,  499, 513. 

Les  femmes  mariées,  dans  les  cas  ex- 
primés par  la  loi  ;  C.  218,  217,  219, 1449, 
1538. 

£i  généralement  tous  ceux  à  qui  la  loi 
interdit  certains  contrais.  C.  25,  460, 
1596. 

iiSS.  Le  mineur,  l'interdit  et  la  femme 
mariée,  nejieuvent  attaquer,  pour  cause 
d'incapacité,  leurs  engagements,  que  dans 
les  cas  prévus  parla  loi. 


ne 

neur, 

avec  qui  elles  ont  contracté. 

SKCT.  m.  —  De  l'objet  et  de  la  matière  de* 

contrait. 

if  M.  Tout  contrat  a  pour  objet  une 
chose  qu'une  partie  s'oblige  à  donner,  ou 
qu'une  partie  s'oblige  à  faire  ou  à  ne  pas 
foire.  C.  1101,  1108,  1136,  s.,  1142.  — 
Co.  365. 

i  127.  Le  simple  usage  ou  la  simple  pos- 
session d'une  chose  peut  être,  comme  la 
chose  même,  l'objet  du  contrat.  G.  578, 
625,  636,  1709,  1713,  s.,  2228. 


11S8.  Il  n'y  a  que  les  choses  qui  sont 
dans  le  commerce  qui  puissent  être  l'ob- 
jet des  conventions .ï»G.  538,  540,  650, 
714,  1303,  1698,2226. 

1129.  Il  faut  que  l'obligation  ait  pour 
objet  une  chose  au  moins  déterminée 
quant  à  son  espèce.  C.  1131. 

La  quotité  de  la  chose  peut  être  incer- 
taine, pourvu  qu'elle  puisse  être  déter- 
minée.  C.  1101,1108,1126. 

1130.  Les  choses  futures  peuvent  être 
l'objet  d'une  obligation. 

On  ne  peut  cependant  renoncer  à  une 
succession  non  ouverte,  ni  faire  aucune 
stipulation  sur  une  pareille  succession , 
même  avec  le  consentement  de  celui  de 
la  succession  duquel  il  s'agit.  C.  6,791, 
1172,  1389.1600.  , 

SBCT.  IV.  —  De  la  eauie  (h). 

1131.  L'obligation  sans  cause,  ou  sur 
une  fausse  cause  ou  sur  une  cause  illicite, 
ne  peut  avoir  aucun  effet.  C.  6,  1108, 
1133,  1235. 

1132.  La  convention  n'est  pas  moins 
valable,  auoique  la  cause  n'en  soit  pas  ex- 
primée. Co.  llO-5%  137. 

1133.  La  cause  est  illicite,  quand  elle 
est  prohibée  par  la  loi,  quand  elle  est  con- 
traire aux  bonnes  mœurs  ou  à  Tordre 
public.  C.  6,  686,  815,  900,  946,  965, 
1172,  1693,  1811,  1833,  1837,  1840, 
1855, 1965, 2063, 2078, 2088, 2140,  2220. 

CHAP.   lU.  —  DB  L'BFFBT  DBS  OBtIGATlONS. 
SBCT.  I.— Difpoftiionj  générale». 

1134.  Les  conventions  légalement  for- 
mées tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les 
ont  faites. 

Elles  ne  peuvent  être  révoquées  que 
de  leur  consentement  mutuel,  ou  pour  les 
causes  que  la  loi  autorise.C.  1 108. 1 109,  s. 

Elles  doivent  être  exécutées  ae  bonne 
foi.  C.  953. 1121,  1141,  1152. 

1135.  Les  conventions  obligent  non 
seulement  à  ce  qui  y  est  exprimé,  mais 
encore  à  toutes  les  suites  que  l'équité, 
l'usage  ou  la  loi  donnent  à  l'obligation, 
d'après  sa  nature.  C.  1156,  s.,  1370,  s., 
2007,  2010. 


(a)  La  coûte  de  Tobti^lioa  de  cliaque  partie, 
qu'il  Défaut  pas  confondre  avec  le  motif  détermi- 
nant, réside  dans  ce  que  Taulre  partie  doit  donner 
ou  faire^  s*il  s'agit  d'un  contrat  synallagmatiaue. 


Ainsi,  en  cas  de  vente»  par  exemple,  la  cause  de 
l'obliRalion  de  racliclcur  est  dans  la  livraison  de 
la  chose  vaidue  ;  celle  du  vendeur,  dans  le  prix 
payé  ou  promis. 


8RCT.  II.  —  De  l'obiigaUon  de  tfomwr. 

1136.  L'obligation  de  donoer  emporte 
celle  de  livrer  la  chose  et  de  la  conserver 
jusqu'à  la  livraison,  à  peine  dédommages 
et  intérêts  envers  le  créancier.  G.  1149, 
1146, s.,  1309,  ia03, 1604 à  1694. 

1157.  L'obligation  de  veiller  à  la  con- 
servation de  la  chose,  soit  que  la  conven- 
tion n'ait  pour  objet  oue  Futilité  de  Tune 
des  parties,  soit  qu'elle  ait  pour  objet  leur 
utilité  commune,  soumet  celui  qui  en  est 
chargé  à  y  apporter  tous  les  soins  d'un 
bon  père  de  famille. 

Cette  obligation  est  plus  ou  moins  éten- 
due relativement  à  certains  contrats,  dont 
les  effets,  à  cet  égard,  sont  expliqués  sous 
les  titres  qui  les  concernent.  C.  1379, 
1874,  s.,  1997,  s.,  1999,  s.,  9109-3^ 

iI58.  L'obligation  de  livrer  la  chose 
est  parfaite  par  le  seul  consentement  des 
parties  contractantes.  G.  938, 1108, 1109, 
1683,1589, 1606,  1607, 1703,  1991. 

Elle  rend  le  créancier  propriétaire  et 
met  la  chose  à  ses  risques  dès  Tinsiant  où 
elle  a  dû  être  livrée,  encore  que  la  tradi- 
tion n'en  ait  point  été  faite,  a  moins  que 
le  débiteur  ne  soit  en  demeure  de  la  li- 
vrer ;  auquel  cas,  la  chose  reste  aux  ris- 
ques de  ce  dernier.  G.  1139, 1146,  1930, 
1309, 1656, 1657, 1771, 1788  à  1790, 1999, 
1936,  1996. 

1138.  Le  débiteur  est  constitué  en  de- 
meure, soit  par  une  sommation  ou  par 
autre  acte  équivalent,  soit  par  Teffet  de 
la  convention,  lorsqu'elle  porte  que,  sans 
qu'il  soit  besoin  a'acte  et  par  la  seule 
échéance  du  terme.,  le  débiteur  sera  en 
demeure.  G.  1134,  1930,  1999. 

1140.  Les  effets  de  Tobliffation  de  don- 
ner ou  de  livrer  un  immeuble  sont  réglés 
au  titre  de  la  Vente  et  au  titre  des  Privi- 
lèges et  Hypothèques.  G.  1604  à  1694, 
9114,9166  6  9179. 

1141.  Si  la  chose  qu'on  s'est  obligé  de 
donner  ou  de  livrer  à  deux  personnes  suc- 
cessivement est  purement  mobilière,  celle 
des  deux  qui  en  a  été  mise  en  possession 
réelle  est  préférée  et  en  demeure  proprié- 
taire, encore  que  son  titre  soit  postérieur 
en  date^  pourvu  toutefois  que  la  posses- 
sion soit  de  bonne  foi.  G.  1606,  1607, 
9998,  9933,  9968,  9979. 


8CCT.  III.  —  De  PobUçation  de  faire  ou  de  m 

pae  faire, 

1142.  Toute  obligation  de  faire  ou  de 
ne  pas  faire  se  résout  en  dommages  et 
intérêts»  en  cas  d'inexécution  de  la  part 
du  débiteur.  G.  1 196, 1 146,  s.,  1937, 1389, 
s.  — Pr.  198,  593  à  595. 

1 143.  Néanmoins  le  créancier  a  le  droi  t 
de  demander  que  ce  qui  auraitété  fait  par 
contravention  à  l'engagement  soit  dé- 
truit 'y  et  il  peut  se  faire  autoriser  à  le  dé- 
truire aux  dépens  du  débiteur,  sans  pré- 
judice des  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a 
lieu.  G.  1146,  s. 

1144.  Le  créancier  peut  aussi ,  en  cas 
d'inexécution ,  être  autorisé  à  faire  exé- 
cuter lui-même  l'obligation  aux  dépens 
du  débiteur. 

1145.  Si  l'obligation  est  de  ne  pas  faire, 
celui  qui  y  contrevient  doitles  dommages 
et  intérêts  par  le  seul  fait  de  la  contra- 
vention. G.  1146,  s. 

8BCT.  IV.  — Det  dommages  et  intérêts  rétuitani 
de  t*iAexéeution  de  V  obligation, 

1146.  Les  dommaffes  et  intérêts  ne 
sont  dus  que  lorsque  le  débiteur  est  en 
demeure  ae  remplir  son  obligation ,  ex- 
cepté néanmoins  lorsque  la  chose  que  le 
débiteur  s'était  oblige  de  donner  ou  de 
faire  ne  pouvait  être  donnée  ou  faite  que 
dans  un  certain  temps  qu'il  a  laissé  passer. 
G.  1139,  1996,1309,  1611,  1656,  1657, 
1788  à  1790, 1999, 1936,  1996. 

1147.  Le  débiteur  est  condamné,  s'il 
y  a  lieu ,  au  paiement  de  dommages  et 
intérêts,  soit  à  raison  de  l'inexécution  de 
l'obligation ,  soit  à  raison  du  retard  dans 
l'exécution,  toutes  les  fois  qu'il  ne  justifie 
pas  que  l'inexécution  provient  d'une  cause 
étrangère  qui  ne  peut  lui  être  imputée, 
encore  qu'il  n'y  ait  aucune  mauvaise  foi 
de  sa  part.  G.  1999, 1389,  9080. 

1148.  Il  n'y  a  lieu  à  aucuns  dommages 
et  intérêts  lorsque ,  par  suite  d'une  force 
majeure  ou  d'un  cas  fortuit,  le  débiteur 
a  été  empêché  de  donner  ou  de  faire  ce  à 
quoi  il  était  obligé,  ou  a  fait  ce  qui  lui  était 
interdit(a).G.  607,855, 1309, 1348, 1631, 
1647, 1799, 1730, 1733, 1779, 1773, 1784. 


(a)  La  forée  majeure  résulte  d*iin  événement 
auquel  ou  n'a  pu  ré$i8ter;  le  cas  fortuit  est  celui 
qu'on  n'a  pu  prévoir  ni  empécber. 
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1881  à  1883,  1939.  —  Co.  97,  241,  277, 
310  324. 

1149.  Les  dommages  et  intérêts  dus 
au  créancier  sont ,  en  général ,  de  la  perte 
qu'il  a  faite  et  da  gain  dont  il  a  été  privé, 
sauf  les  exceptions  et  modifications  ci- 
après. 

ilSO.  Le  débiteur  n'est  tenu  que  des 
dommages  et  intérêts  qui  ont  été  prévus 
OU  qu'on  a  pu  prévoir  lors  du  contrat , 
lorsque  ce  n'est  point  par  son  dol  que  l'o- 
hligationn'est  point  exécutée.  €.  1353. 

1131.  Dans  le  cas  même  où  l'inexé- 
coiion  delà  convention  résulte  du  dol  du 
débiteur,  les  dommages  et  intérêts  ne  doi- 
vent comprendre ,  a  l'égard  de  la  perte 
éprouvée  par  le  créancier  et  du  gain  dont 
il  a  été  privé,  que  ce  qui  est  une  suite  im- 
médiate et  directe  de  l'inexécution  de  la 
eonvention.  C.  1109,  1116. 

1158.  Lorsque  la  convention  porte  que 
celui  qui  manquera  de  l'exécuter  paiera 
une  certaine  somme  à  litre  de  dommages 
et  intérêts,  il  ne  peut  être  alloué  à  l'autre 
partie  une  somme  plus  forte  ni  moindre. 
C.  1134,  1226,  s.,  1231,2047. 

1155.  Dans  les  obligations  qui  se  bor- 
nent au  paiement  d'une  certaine  somme, 
les  donunages  et  intérêts  résultant  du  re- 
tard dans  l'exécution  ne  consistent  jamais 
Sie  dans  la  condamnation  aux  intérêts 
tés  par  la  loi  ;  sauf  les  règles  particu- 
lières au  commerce  et  au  cautionnement. 
C.  1907,2011,8. 

Ces  dommages  et  intérêts  sont  dus  sans 
que  le  créancier  soit  tenu  de  justifier  d'au- 
cune perte. 

Ils  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  de- 
mande, excepté  dans  les  cas  où  la  loi  les 
fait  courir  de  plein  droit.  C.  456, 474, 609, 
612,  856,  1207,  1440,  1473.  1548,  1579, 
1620,  1652, 1846,  2001.  —  Co.  184. 

1154.  Les  intérêu  échus  des  capitaux 
peuvent  produire  désintérêts,  ou  par  une 
denâande  judiciaire,  ou  par  une  conven- 
tion spéciale,  pourvu  que,  soit  dans  la  de- 
mande, soit  dans  la  convention ,  il  s'agisse 
d'intérêts  dus  au  moins  pour  une  année 
entière(a).  C.  1134. 

1155.  Néanmoins  les  revenus  échus , 
tels  que  fermages,  loyers,  arrérages  de 
rentes  perpétuelles  ou  viagères,  produi- 


sent  Intérêt  du  jour  de  la  demande  ou  de 
la  convention.  C.  1134. 

La  même  règle  s'applique  aux  restitu- 
tions de  fruits,  et  aux  intérêts  payés  par 
un  tiers  au  créancier,  en  acquit  du  débi- 
teur. Pr.  129,  526. 

8BCT.  V.  — D«  VinUrpritatùm  de»  eon^entiom. 

1156.  On  doit,  dans  les  conventions, 
rechercher  quelle  a  été  la  commune  inten- 
tion des  parties  contractantes,  plutôt  que 
de  s'arrêter  au  sens  littéral  des  termes. 
C.  1135,1175,  1602,2048. 

1157.  Lorsqu'une  clause  est  suscepti- 
ble de  deux  sens,  on  doitplutôt  l'entendre  | 
dans  celui  avec  lequel  elle  peut. avoir 
quelque  eflet,  que  dans  le  sens  avec  lequel 
elle  n'en  pourrait  produire  aucun. 

1158.  Les  termes  susceptibles  de 
deux  sens  doivent  être  pris  dans  le  sens 
qui  convient  le  plus  à  la  matière  du 
contrat. 

1159.  Ce  qui  est  ambigu  s'interprète 
par  ce  qui  est  d'usage  dans  le  pays  où  le 
contrat  est  passé.  C.  590,  608, 645, 674, 
1648, 1763,  1757  à  1759,  1777. 

1160.  On  doit  suppléer,  dans  le  con- 
trat, les  clauses  qui  y  sont  d'usage,  quoi- 
qu'elles n'y  soient  pas  exprimées.C.l  135, 
1159. 

1161.  Toutes  les  clauses  des  conven- 
tions s'interprètent  les  unes  par  les  au- 
tres ,  en  donnant  à  chacune  le  sens  qui 
résulte  de  l'acte  entier. 

1162.  Dans  le  doute,  la  convention 
s'interprète  contre  celui  qui  a  stipulé,  et 
en  faveur  de  celui  qui  a  contracté  l'obli- 
gation. G.  1602. 

1165.  Quelques  généraux  que  soient 
les  termes  dans  lesquels  une  convention 
est  conçue,  elle  ne  comprend  que  les 
choses  sur  lesquelles  il  parait  que  les 
parties  se  sont  proposé  de  contracter. 
C.  2048,  2049. 

1164.  Lorsque  dans  un  contrat  on  a 
exprimé  un  cas  pour  l'explication  de  l'o- 
bligation, on  n'est  pas  censé  avoir  voulu 
par  là  restreindre  l'étendue  que  l'enga- 
gement reçoit  de  droit  aux  cas  non  ex- 
primés. 


(a)  CetteprodacliOD  d'iotérèU  Doaveaux  par  un 
capital  formé  d'intérêts  ancien»  se  nomme  ono<o- 
eifme.  — L'anatocisme  était  prohibé  par  les  an- 


ciennes lois  canoniques  et  civiles  (Voy.  Tordon- 
nance  de  1673).  Le  Code  civil  l'aulorise,  mais  avec 
la  restriclion  portée  en  l'art.  1154. 
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SKCT.  Ti.  — />0  l'9ffèt  des  ûonvgniiont  à  Végard 

de$  ttert. 

1185.  Les  conventioDS  n'ont  d'effet 
qu'entre  les  parties  contractantes  ;  elles 
ne  nuisent  point  aui  tiers,  et  elles  ne  leur 
profitent  que  dans  le  cas  prévu  par  l'arti- 
cle 1191.  —  C.  1134,  1321,  1351,  1699, 
3005,9009,9051. 

ii06.  Néanmoins  les  créanciers  peu- 
vent exercer  tous  les  droits  et  actions  de 
leur  débiteur,  à  l'exception  de  ceux  qui 
sont  exclusivement  attachés  à  la  per- 
sonne (a).  C.  406,  491,  618,  699,  788, 
890,  857,  865,  877,  s.,  991,  1053,  1410, 
1446,  1447,  1464,  1666,  9905,  9995.  — 
Pr.778,  871.  — Co.  507,  8. 

1167.  Ils  peuvent  aussi,  en  leur  nom 
personnel,  attaquer  les  actes  faits  par 
leur  débiteur  en  ihiude  de  leurs  droits. 
C.  889.  —  Co.  446,  s. 

Ils  doivent  néanmoins,  quant  à  leurs 
droits  énoncés  au  titre  des  Successions  et 
au  titre  du  Contrat  de  mariage  et  des 
Droits  respectifs  des  époux,  se  conformer 
aux  rendes  qui  y  sont  prescrites.  C.  618, 
699, 788,  865,  878,  889,  921, 1053, 1166, 
1410, 1447,  1464.  —  Pr.  466,  474. 

CHAP.  IV.  —  DBS  DIVERSES  BSPfeCES 
D'OBLIGATIONS. 

8KCT.  I.  —  Des  abligaliont  eonditi<mneUe$. 

0.  II.  Detaeonditicn  en  général,el  de  Ht  diverges 

espèces. 

1168.  L'obligation  est  conditionnelle 
lorsqu'on  la  fait  dépendre  d'un  événe- 
ment futur  et  incertain,  soit  en  la  sus- 
pendant jusqu'à  ce  que  l'événement  ar- 
rive, soit  en  la  résiliant,  selon  que  l'évé- 
nement arrivera  ou  n'arrivera  pas.  C. 
1040,  1181,  1183,  1185,9195,9957. 

ii88.  La  condition  caMitf//«  est  celle 
qui  dépend  du  hasard,  et  qui  n'est  nulle- 
ment au  pouvoir  du  créancier  ni  du  dé- 
biteur. 

1170.  La  condition  potestative  est 
celle  qui  fait  dépendre  l'exécution  de  la 
convention  d'un  événement  qu'il  est  au 
pouvoir  de  l'une'ou  de  l'autre  des  parties 
contractantes  de  faire  arriver  ou  d  empê- 
cher. C.  944, 1086, 1174. 


(«)  Parmi  les  droits  sUlaehés  à  la  personne,  on 
peut  citer  les  droits  d'usage,  d'habiUtion  (art.  631); 


2 


1171.  La  condition  mixte  est  celle 
ui  dépend  tout  à  la  fois  de  la  volonté 
'une  des  parties  contractantes  et  de  la 

volonté  d'un  tiers. 

1172.  Toute  condition  d'une  chose 
impossible,  ou  contraire  aux  bonnes 
mœurs,  ou  prohibée  par  la  loi,  est  nulle, 
et  rend  nulle  la  convention  qui  en  dé- 
pend. C.  6,  686,815,900,946,965,  1133. 

1175.  La  condition  de  ne  pas  faire 
une  chose  impossible  ne  rend  pas  nulle 
l'obligation  contractée  sous  cette  condi- 
tion. 

1174.  Toute  obligation  est  nulle  lors- 
qu'elle a  été  contractée  sous  une  condi- 
tion potestative  de  la  part  de  celui  qui 
s'oblige.  C.  944,  1086, 1170. 

1173.  Toute  condition  doit  être  ac- 
complie de  la  manière  que  les  parties 
ont  vraisemblablement  voulu  et  entendu 
qu'elle  le  fût.  C.  1135,  1156,  s.,  9049. 

1178.  Lorsqu'une  obligation  est  con- 
tractée sousla  condition  ou'un  événement 
arrivera  dans  un  temps  nxe,  cette  condi- 
tion est  censée  défaillie  lorsque  le  temps 
est  expiré  sans  que  l'événement  soit  ar- 
rivé. S'il  n'y  a  point  de  temps  fixe,  la 
condition  peut  toujours  être  accomplie  ; 
et  elle  n'est  censée  défaillie  que  lorsqu'il 
est  devenu  certain  que  l'événement  n'ar- 
rivera pas.  C.  1040, 1041. 

1177.  Lorsqu'une  obligation  est  con- 
tractée sous  la  condition  qu'un  événe- 
ment n'arrivera  pas  dans  un  temps  fixe, 
cette  condition  est  accomplie  lorsque  ce 
temps  est  expiré  sans  que  l'événement 
soit  arrivé  :  elle  l'est  également,  si  avant 
le  terme,  il  est  certain  que  révèncment 
n'arrivera  pas  ;  et,  s'il  n'y  a  pas  de  temps 
déterminé,  elle  n'est  accomplie  que  lors- 
(ju'il  est  certain  que  l'événement  n'arri- 
vera pas. 

1178.  La  condition  est  réputée  ac- 
complie lorsque  c'est  le  débiteur,  obligé 
sous  cette  condition,  qui  en  a  empêché 
l'accomplissement. 

1179.  I^  condition  accomplie  a  un  ef- 
fet rétroactif  au  jour  auquel  l'engage- 
ment a  été  contracté.  Si  le  créancier  est 
mort  avant  l'accomplissement  de  la  con- 
dition ,  ses  droits  passent  à  son  héritier. 
C.  794,  1041,  1129, 1181, s. 

les  demandes  en  nullilé  de  mariage,  dans  le  cas 
des  art.  139, 180  et  182  C.  civ. 
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1180.  Le  créancier  peat^  avant  que 
la  condition  soit  accomplie ,  exercer  tous 
les  actes  conservatoires  de  son  droit.  C. 
779, 1166, 1454.  —Pr.  135. 

(  II.  Df  la  etmdUion  tutpentivê. 

1181.  L'obligation  contractée  SOUS  une 
condition  suspensive  est  celle  qui  dépend 
OU  d'un  événement  futur  et  incertain,  ou 
d'un  évènementactuellement  arrivé,  mais 
encore  inconnu  des  parties.  C.  1168, 1176, 
1584,1588,3125,2257. 

Dans  le  premier  cas,  l'obligation  ne 
peut  être  exécutée  qu'après  l'événement. 

Ihins  le  second  cas,  l'd)ligation  a  son 
effet  du  jour  où  elle  a  été  contractée. 

118S.  Lorsque  l'obligation  a  été  con- 
tractée sous  une  condition  suspensive,  la 
chose  qui  fait  la  matière  de  la  convention 
demeure  aux  risaues  du  débiteur  qui  ne 
s'est  obligé  de  la  livrer  que  dans  le  cas  de 
révènementde  la  condition. 

Si  la  chose  est  entièrement  périe  sans 
la  faute  du  débiteur,  l'obligation  est 
éteinte.  C.  1234-6*".  1302, 1303. 

Si  la  chose  s'est  détériorée  sans  la  faute 
du  débiteur,  le  créancier  a  le  choix,  ou  de 
résoudre  l'obligation,  ou  d'exiger  la  chose 
dans  l'état  où  elle  se  trouve ,  sans  dimi- 
nution du  prix. 

Si  la  chose  s'est  détériorée  par  la  faute 
du  débiteur,  le  créancier  aie  droit,  ou  de 
résoudre  l'obligation,  ou  d'exiger  la  chose 
dans  l'état  où  elle  se  trouve ,  avec  des 
dommages  et  intérêts.  C.  1136,  1146, 
1149,  1234,  1383. 

^  m.  De  (a  condition  rétoluioirê. 


1185.   La  condition  résolutoire  est 


que  si  l'obliga 
tion  n'avait  pas  existé.  C.  1176,  1234-8% 
1584. 1610, 1654  à  1658,  2125. 

Elle  ne  suspend  point  l'exécution  de 
l'obùgation  ;  elle  oblige  seulement  le 
créancier  à  restituer  ce  qu'il  a  reçu,  dans 

(a)  Lorsque  deux  ou  plusieurs  choses,  comprises 
dains  une  inènieconventioD,  sont  sé|»arées  par  une 
dJQOncUve.  l'obligation  est  allernaiive.  Tel  serait, 
par  exemple,  le  cas  où  je  m'engagerais  à  livrer  ma 
maison,  ou  100,000  fr.  L'obligation  alternative  ne 
doit  pas  être  confondue  avec  robligation/aei*/<a- 
iive.  CeDe-d  ne  comprend  au'M»  objet  déterminé, 


le  cas  où  l'événement  prévu  par  la  con- 
dition arrive. 

1184.  La  condition  résolutoire  est  tou- 
jours sous-entendue  dans  les  contrats 
synallagmatiques ,  pour  le  cas  où  Tune 
des  deux  parties  ne  satisfera  point  à  son 
enireigement.  G.  1610,  1654,  s.,  1741. 

Dans  ce  cas,  le  contrat  n'est  point  ré- 
solu de  plein  droit.  La  partie  envers  la- 
quelle l'engagement  n'a  point  été  exécuté, 
a  le  choix,  ou  de  forcer  l'autre  à  l'exécu- 
tion de  la  convention  lorsqu'elle  est  pos- 
sible, ou  d'en  demander  la  résolution 
avec  dommages  et  Intérêts.  G.  1 142, 1 146, 
1148. 

La  résolution  doit  être  demandée  en 
justice ,  et  il  peut  être  accordé  au  défen- 
deur un  délai ,  selon  les  circonstances. 
G.  1185,  s.,  1244. 

SBCT.  IL  —  Dei  obtigationt  à  terme. 

1185.  Le  terme  diffère  de  la  condi- 
tion, en  ce  qu'il  ne  suspend  point  l'enga- 
gement, dont  il  retarde  seulement  l'exé- 
cution. G.  1134,  1258-4%  1888,  1899, 
1902,  2257. 

1186.  Ge  qui  n'est  dû  qu'à  terme  ne 
peut  être  exigé  avant  l'échéance  du  terme; 
mais  ce  qui  a  été  payé  d'avance  ne  peut 
être  répété.  G.  1235,  1888,  1899,  1902, 
1944, 1980. 

1187.  Le  terme  est  toujours  présumé 
stipulé  en  faveur  du  débiteur ,  à  moins 
qu'il  ne  résulte  de  la  stipulation  ou  des 
circonstances ,  qu'il  a  été  aussi  convenu 
en  faveur  du  créancier.  G.  1244, 1258-4% 
1911.— Go.  146. 

1188.  Le  débiteur  ne  peut  plus  ré- 
clamer le  bénéflce  du  terme  lorsqu'il  a 
fait  faillite,  ou  lorsque  par  son  fait  il  a 
diminué  les  sûretés  qu'il  avait  données 
par  le  contrat  à  son  créancier.  G.  1613, 
1913,  2032-2%  2037,  2131.  —  Pr.  124.— 
Go.  437,  444. 

SBCT.  III.  —  Dee  obUgationt  altemadvei  (a). 

1189.  Le  débiteur  d'une  obligation 
alternative  est  libéré  par  la  délivrance  de 


rive  pas  pour  l'obligation  alternative  qui,  en  cas 
de  perte  de  l'une  des  clioses,  continue  de  subsister 
sur  l'autre. 
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l'une  des  deux  choses  qui  étaient  com- 
prises dans  l'oblig^ation.  C.  1139. 

1190.  Le  choix  appartient  au  débi- 
teur, s'il  n'a  pas  été  expressément  accor- 
dé au  créancier.  C.  1163,  1196, 1609. 

1191.  Le  débiteur  peut  se  libérer  en 
délivrant  l'une  des  deux  choses  promises  ; 
mais  il  ne  peut  pas  forcer  le  créancier  à 
recevoir  une  partie  de  l'une  et  une  partie 
del'aulre.  C.  1220,  122 1-3^ 

1192.  L'obligation  est  pure  et  simple, 
quoique  contractée  d'une  manière  alter- 
native, si  l'une  des  deux  choses  promises 
ne  pouvait  être  le  sujet  de  l'obligation. 
G.  1128. 

1195.  L'obligation  alternative  devient 
pure  et  simple ,  si  l'une  des  choses  pro- 
mises périt  et  ne  peut  plus  être  livrée, 
même  par  la  faute  du  débiteur.  Le  prix 
de  cette  chose  ne  peut  pas  être  offert  i\  sa 
place. 

Si  toutes  deux  sont  péries,  et  que  le 
débiteur  soit  en  faute  à  l'égard  de  l'une 
d'elles,  il  doit  payer  le  prix  de  celle  qui  a 
péri  la  dernière.  C.  1042, 1234,  1302,  s., 
1601. 

1194.  Lorsque,  dans  les  cas  prévus 
par  l'article  précédent,  le  choix  avait  été 
déféré  par  la  convention  au  créancier. 

Ou  1  une  des  choses  seulement  est  pé- 
rie  ;  et  alors,  si  c'est  sans  la  faute  du  débi- 
teur, le  créancier  doit  avoir  celle  qui 
reste  ;  si  le  débiteur  est  en  faute,  le  créan- 
cier peut  demander  la  chose  qui  reste,  ou 
le  prix  de  celle  qui  est  périe  ; 

Ou  les  deuxchoses  sont  péries  ;  etalors, 
si  le  débiteur  est  en  faute  à  l'égard  des 
deux,  ou  même  à  l'égard  de  l'une  d'elles 
seulement,  le  créancier  peut  demander  le 
prix  de  l'une  ou  de  l'autre,  à  son  choix. 
C.  1302,  1382,  s. 

1195.  Si  les  deux  choses  sont  péries 
sans  la  faute  du  débiteur,  et  avant  qu'il 
soit  en  demeure,  l'obligation  est  éteinte, 
conformément  à  l'article  1302.— C.  1139, 
1382. 

1196.  Les  mêmes  principes  s'appli- 
quent au  cas  où  il  V  a  plus  de  deuxchoses 
comprises  dans  l'ooligation  alternative. 

8KCT.  IV.  —  Des  obligationt  iolidairet. 
9. 1.  De  ta  eolidarUé  entre  tet  erianeiere, 

1197.  L'obligation  est  solidaire  entre 
plusieurs  créanciers  lorsque  le  titre  donne 


expressément  à  chacun  d'eux  le  droit  de 
demander  le  paiement  du  total  de  la 
créance,  et  que  le  paiement  fait  à  l'un 
d'eux  libère  le  débiteur,  encore  que  le  bé- 
néfice de  l'obligation  soit  partageable  et 
divisible  entre  les  divers  créanciers. 
C.  1200,  s.,  1431. 

1198.  Il  est  au  choix  du  débiteur  de 
pa^irer  à  l'un  ou  à  l'autre  des  créanciers 
solidaires,  tant  qu'il  n'a  pas  été  prévenu 
par  les  poursuites  de  l'un  d'eux. 

Néanmoins  la  remise  qui  n'est  faite 
que  par  l'un  des  créanciers  solidaires  ne 
libère  le  débiteur  que  pour  la  part  de  ce 
créancier.  C.  1224,  1282,  s.,  1365. 

1 199.  Tout  acte  qui  interrompt  la  pres- 
cription à  l'égard  de  l'un  des  créanciers 
solidaires  profite  aux  autres  créanciers. 
C.  710,  1206,  1212,  2242,  s. 

$  II.  De  ta  totidariti  de  ta  part  des  débiteurt. 

1900.  Il  y  a  solidarité  de  la  part  des 
débiteurs,  lorsqu'ils  sont  obliges  à  une 
même  chose ,  de  manière  que  chacun 
puisse  être  contraint  pour  la  totalité ,  et 
que  le  paiement  fait  par  un  seul  libère  les 
autres  envers  le  créancier.  C.  1222,  1234, 
2202. 

1201.  L'obligation  peut  être  solidaire 
guoique  l'un  des  débiteurs  soit  obligé  dif- 
féremment de  l'autre  au  paiement  de  la 
même  chose  ;  par  exemple,  si  Pun  n'est 
obligé  queconditionnellement,  tandis  que 
l'engagement  de  l'autre  est  pur  et  simple, 
ou  si  1  un  a  pris  un  terme,  qui  n'est  point 
accordé  àl'autre.  C.  1168, 1185. 

1SM)2.  La  solidarité  ne  se  présume 
point  ;  il  faut  qu'elle  soit  expressément 
stipulée.  C.  1219. 

Cette  règle  ne  cesse  que  dans  les  cas 
où  la  solidarité  a  lieu  de  plein  droit,  en 
vertu  d'une  disposition  de  la  loi.  C.  395, 
396, 1033,  1222,  1442,  1734, 1887,  2002. 
—  Co.  22,  23,  28,  118,  140,  142,  187.  — 
P.  55. 

Iji05.  Le  créancier  d'une  obligation 
contractée  solidairement  peut  s'adresser 
à  celui  des  débiteurs  qu'il  veut  choisir, 
sans  que  celui-ci  puisse  lui  opposer  le  bé- 
néfice de  division  (a).  C.  1 225, 2025  à  2027. 

1204.  Les  poursuites  faites  contre  l'un 


(a)  Le  bénéfice  de  diviiion  est  le  droit  qui  a(>- 
parlient  à  diacun  des  débiteurs  non  solidaires  d'une 
même  dette,  de  demander,  lorsqu'il  est  poursuivi 
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I  des  débitears  n'empêchent  pas  le  créan- 
cier d'en  exercer  de  pareilles  contre  les 
antres.  C.  1300. 

IIMKS.  Si  la  chose  duc  a  péri  par  la 
faute  on  pendant  la  demeure  de  Tun  ou 
de  plusieurs  des  débiteurs  solidaires,  les 
autres  codébiteurs  ne  sont  point  déchar^ 
gés  de  l'obligation  de  payer  le  prix  de  la 
choses  mais  ceux-ci  ne  sont  point  tenus 
des  dommages  et  intérêts.  C.  1139. 

Le  créancier  peut  seulement  répéter  les 
dommages  et  intérêts  tant  contre  les  dé- 
biteurs par  la  faute  desquels  la  chose  a 
péri,  que  contre  ceux  qui  étaient  en  de- 
meure. C.  1146,  1234, 1303,  1303,  1383. 

iS06.  Les  poursuites  faites  contre  l'un 
des  débiteurs  solidaires  interrompent  la 
prescription  à  Tégard  de  tous.  C.  1199, 
2943,  3349. 

1207.  La  demande  d'intérêts  formée 
contre  Tun  des  débiteurs  solidaires  fait 
courir  le»  intérêts  h  l'égard  de  tous.  C. 
1153,   1905,  1907. 

f  SM>8.  Le  codébiteur  solidaire  poursuivi 
par  le  créancier  peut  opposer  toules  les 
exceptions  (a)  qui  résultent  de  la  nature 
de  robligatîon,  et  toutes  celles  qui  lui 
sont  personnelles  ,  ainsi  que  celles  qui 
sont  communes  à  tous  les  codébiteurs. 

H  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui 
sont  purement  personnelles  à  quelques 
uns  des  au  1res  codébiteurs.  C.  1 166,1380, 
s.,  1394, 1365. 

1909.  Lorsque  l'un  des  débiteurs  de- 
TÎent  héritier  unique  du  créancier,  ou 
lorsque  le  créancier  devient  l'unique  hé- 
ritier de  Fun  des  débiteurs,  la  confusion 
n'éteint  la  créance  solidaire  que  pour  la 
part  et  portion  du  débiteur  ou  du  créan- 
cier. C.  873,  1334-6%  1300,  1301,  8035. 

1210.  Le  créancier  qtd  consent  à  la 
division  de  la  dette  à  l'é^rd  de  l'un  des 
codébiteurs  conserve  son  action  solidaire 
contre  les  autres,  mais  sous  la  déduction 
de  la  part  du  débiteur  qu'il  a  déchargé  de 
la  solidarité.  G.  1324,  S035. 

1211.  Le  créancier  qui  reçoit  divisé- 
ment  la  part  de  l'un  des  débiteurs,  sams 
réserver  dans  la  quittance  la  solidarité  ou 


m  paiemeot  de  la  totalité,  que  sa  part  soU  déter- 
minée et  qo*ll  ne  soit  assujcUi  qu*au  paiement  de 
eeltepart 

(a)  En  fi;énéral,  on  entend  par  exeeptiont  tous 
les  mojens  qu'une  partie  peut  opposer  pour  re- 
poosser  la  demande  formée  contre  elle.  Wysi  deux 


ses  droits  en  général,  ne  renonce  à  la  so- 
lidarité qu'à  regard  de  ce  débiteur. 

Le  créancier  n'est  pas  censé  remettre 
la  solidarité  au  débiteur  lorsqu'il  reçoit 
de  lui  une  somme  éçale  à  la  portion  dont 
il  est  tenu,  si  la  quittance  ne  porte  pas 
que  c'est  pour  sa  part . 

Il  en  est  de  même  delà  simple  deman- 
de formée  contre  l'un  des  codébiteurs 
four  sa  part,  si  celui-ci  n'a  pas  acquiescé 
la  demande,  ou  s'il  n'est  pas  intervenu 
un  jugement  de  condamnation.  C.  1310, 
1350, 1353. 

1212.  Le  créancier  qui  reçoit  divisé- 
ment  et  sans  réserve  la  portion  de  l'un 
des  codébiteurs  dans  les  arrérages  ou 
intérêts  de  la  dette,  ne  perd  la  solidarité 
que  pour  les  arrérages  ou  intérêts  échus, 
et  non  pour  ceux  à  échoir,  ni  pour  le  ca- 
pital, à  moins  que  le  paiement  divisé  n'ait 
été  continué  pendant  dix  ans  consécutifs. 
C.  584. 

1215.  L'obligation  contractée  solidai- 
rement envers  le  créancier  se  diyise  de 
plein  droit  entre  les  débiteurs,  qui  n'en 
sont  tenus  entre  eux  que  chacun  pour  sa 
part  et  portion.  C.  875,  s.,  1317,  1330, 
1331,  3349. 

1214.  Le  codébiteur  d'une  dette  soli- 
daire, qui  l'a  payée  en  entier,  ne  peut 
répéter  contre  les  autres  que  les  part  et 
portion  de  chacun  d'eux.  C.  1213, 1215. 

Si  l'un  d'eux  se  trouve  insolvable,  la 
perte  qu'occasionne  son  insolvabilité  se 
répartit,  par  contribution,  entre  tous  les 
autres  codébiteurs  solvables  et  celui  qui 
a  fait  le  paiement.  C.  876,  885,886. 

1215.  Dans  le  cas  où  le  créancier  a  re- 
noncé à  l'action  solidaire  envers  l'un  des 
débiteurs,  si  l'un  ou  plusieurs  des  autres 
codébiteurs  deviennent  insolvables ,  la 
portion  des  insolvables  sera  contributoi- 
rement  répartie  entre  tous  les  débiteurs, 
même  entre  ceux  précédemment  déchar- 
gés de  la  solidarité  par  le  créancier.  C. 
876. 

1216.  Si  l'affaire  pour  laquelle  la  dette 
a  été  contractée  solidairement  ne  concer- 
nait que  l'un  des coobligés  solidaires,  ce- 


sortes  d'exceptions  :  les  unes  qui  n'ont  trait  qu'à 
la  procédure  et  se  nomment  fim  de  non  proeider; 
les  autres  qui  sont  relatives  au  Tond  même  du 
droit,  et  prennent  le  nom  de  défenses  ou  fins  de 
non  recevoir,  (  Voy.  Pr.  166  à  103.) 


tto 
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lui-ci  serait  tenu  de  toute  la  dette  vis  à 
vis  des  autres  codébiteurs,  qui  ne  seraient 
considérés,  par  rapport  à  lui ,  que  com- 
me ses  cautions.  C.  3038,  s. 

8BCT.  ▼.  Dei  obligaliom  divitibUi  et  indivi'- 

iiblei. 

1217.  L'obligation  est  divisible  ou  in- 
divisible selon  qu'elle  a  pour  objet  ou  une 
chose  qui,  dans  sa  livraison ,  ou  un  fait 
qui,  dans  l'exécution,  est  ou  n'est  pas  sus- 
ceptible de  division ,  soit  matérielle,  soit 
intellectuelle  (a).  C.  700,1320, s.,  1668,s., 
90A3,  3090,  2349. 

1218.  L'obligation  est  indivisible,  quoi- 
que la  chose  ou  le  fait  qui  en  est  l'objet 
soit  divisible  par  sa  nature^  si  le  rapport 
sous  lequel  elle  est  considérée  dans  l'o- 
bliffation  ne  la  rend  pas  susceptible  d'exé- 
cution oartielle.  G.  870,  3083. 

121Ô.  La  solidarité  stipulée  ne  donne 
point  à  l'obligation  le  caractère  d'indivi- 
sibilité. C.  1197,  1300,1333. 

$  I.  Dût  effett  de  V obligation  divitible.  ' 

1220.  L'obligation  qui  est  susceptible 
de  division  doit  être  exécutée  ,  entre  le 
créancier  et  le  débiteur,  comme  si  elle 
était  indivisible.  La  divisibilité  n'a  d'ap- 
plication qu'à  l'égard  de  leurs  héritiers  , 
qui  ne  peuvent  demander  la  dette  ou  qui 
ne  sont  tenus  de  la  payer  qiie  pour  les 
parts  dont  ils  sont  saisis  ou  dont  ils  sont 
tenns ,  comme  représentant  le  créancier 
ou  le  débiteur.  C.  734,  870,873,  1313, 
1331,  1333, 1668,  1939,  3083. 

1221.  Le  principe  établi  dans  l'article 
précédent  reçoit  exception  à  l'égard  des 
nériliers  du  débiteur, 

r  Dans  le  cas  où  la  dette  est  hypothé- 
caire: 

3"*  Lorsqu'elle  est  d'un  corps  certain  ; 
C.  1345,  1347,  1364,  1303,  1303. 

3*"  Lorsqu'il  s'agit  de  la  dette  alterna- 
tive de  choses  au  choix  du  créancier,  dont 
l'une  est  indivisible  ;  C.  1 189. 

4''  Lorsque  l'un  des  héritiers  est  chargé 
seul,  par  le  litre  ,  de  l'exécution  de  l'o- 
bligation ;C.  1134. 

b**  Lorsqu'il  résulte,  soit  de  la  nature 

de  l'engagement,  soit  de  la  chose  qui  en 

^^^■■^~^— ^—  ■  '     ■    ^^— ^■^■— ^■^^— ^— — ■~^^-^ 

(a)  I^  division  d*une  cl)0«e  est  matérielle^  lors- 
qu'elle peut  s'effectuer  réellement  en  plusieurs  par- 
lies.  Elle  est  intellectuelle  lorsqu'il  y  a  impossibi- 
lité de  Taire  celte  division  matériellement ,  sans 


fait  l'objet ,  soit  de  la  fin  qu'on  s'est  pro- 
posée dans  le  contrat,  que  l'intention  des 
contractants  a  été  que  la  dette  ne  pût 
s'acquitter  partiellement.  C.  1156,  1175. 
Dans  les  trois  premiers  cas ,  l'héritier 
qui  possède  la  chose  due  ou  le  fonds  hy- 
pothéqué à  la  dette  peut  être  poursuivi 
pour  le  tout  sur  la  chose  due  ou  sur  le 
fonds  hypothéqué ,  sauf  le  recours  contre 
ses  cohéritiers.  Dans  le  quatrième  cas , 
Phéritier  seul  chargé  de  la  dette,  et  dans 
le  cinquième  cas,  chaque  héritier  peut 
aussi  être  poursuivi  pour  le  tout ,  sauf 
son  recours  contre  ses  cohéritiers. 

0 II.  De$  effeti  de  t obligation  indivisible, 

1222.  Chacun  de  ceux  qui  ont  con- 
tracté conjointement  une  dette  indivisi- 
ble en  est  tenu  pour  le  total,  encore  que 
l'obligation  n'ait  pas  été  contractée  soli- 
dairement. C.  1300,  1319,  1333,  1668, 
1939,  2083. 

1225. 11  en  est  de  même  à  l'égard  des 
héritiers  de  celui  qui  a  contracté  une  pa- 
reille obligation.  C.734,  1133. 

1SI24.  Chaque  héritier  du  créancier 
peut  exiger  en  totalité  l'exécution  de  l'o- 
bligation indivisible.  C.  1303. 

Il  ne  peut  seul  faire  la  remise  de  la  to- 
talité de  la  dette  ;  il  ne  peut  recevoir  seul 
le  prix,  au  lieu  de  la  cnose.  Si  Tun  des 
héritiers  a  seul  remis  la  dette  ou  reçu  le 
prix  de  la  chose,  son  cohéritier  ne  peut 
demander  la  chose  indivisible  qu'en  te- 
nant compte  do  la  portion  du  cohéritier 
2ui  a  fail  la  remise  ou  qui  a  reçu  le  prix. 
;.  1310,  s  ,  1334,  1383,  S.,  1939. 

tS22S.  Lliérilier  du  débiteur,  assigné 
pour  la  totalité  de  l'obligation,  peut  de- 
mander un  délai  pour  mettre  en  cause 
ses  cohéritiers,  à  moins  que  la  dette  ne 
soit  de  nature  à  ne  pouvoir  être  acquittée 
que  par  l'héritier  assigné,  qui  peutalors 
être  condamné  seul,  sauf  son  recours  en 
indemnité  contre  ses  cohéritiers.  C.  870, 
873, 1303,  s. 

SBCT.  Ti.— Dm  obligations  avec  clames  pénales. 

1226.  La  clause  pénale  est  celle  par 
laquelle  une  personne,  pour  assurer  l'exé- 
cution d'une  convention,  s*engageàquel- 

destruction  de  la  substance  de  la  chose.  Ainsi,  par 
exemple,  un  clieval  ne  saurait  être  l'objet  d'une  di- 
vision matérielle.  On  peut  seulement  évaluer  l'u- 
tilité qu'il  procure. 
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qoe  chose  en  cas  d'inexéculioa  (a).  G. 
tl52,  1Î27,S.,  2047. 

1^7.  La  nallité  de  robligalion  prin- 
cipale entraine  celle  de  la  clause  pénale. 

La  nullité  de  celle-ci  n'enlraine  point 
celle  de  l'obligalion  principale. 

1228.  Le  créancier,  au  lieu  de  de- 
mander la  peine  stipulée  contre  le  débi- 
teur qui  est  en  demeure,  peut  poursuivre 
l'exécution  de  l'obligation  principale.  €. 
1144. 

1229.  La  clause  pénale  est  la  com- 
pensation des  dommages  et  intérêts  que 
le  créancier  souffre  de  Tinexéculion  de 
l'obligation  principale.  G.  1 14S,s. ,  1 146,s. 

11  ne  peut  demander  en  môme  temps 
le  principal  et  la  peine,  ù  moins  qu'elle 
n'ait  été  stipulée  pour  le  simple  relard. 
G.  1147,1610. 

1230.  Soit  que  l'obligation  primitive 
contienne^  soit  qu'elle  ne  contienne  pas 
un  terme  dans  lequel  elle  doive  être  ac- 
complie, la  peine  n'est  encourue  que 
lorsque  celui  qui  s'est  obligé,  soit  à  li- 
vrer, soit  à  prendre,  soit  à  faire,  est  en 
demeure.  G.  1139, 1153, 1185,  s. 

1251.  Le  peine  peut  être  modifiée  par 
le  .Juge  lorsque  l'obligation  principale  a 
été  exécutée  en  partie.  G.  1153. 

1252.  Lorsque  l'obligation  primitive 
contractée  avec  une  clause  pénale  est 
d'une  chose  indivisible,  la  peine  est  en- 
courue par  la  contravention  d'un  seul  des 
héritiers  du  débiteur,  et  elle  peut  être 
demandée,  soit  en  totalité  contre  celui 
qui  a  fait  la  contravention,  sok  contre 
chacun  des  cohéritiers  pour  leur  part  et 
portion,et  hypothécairement  pour  le  tout, 
sauf  leur  recours  contre  celui  qui  a  fait 
encourir  la  peine.G.  S70, 1905,  s.  1992,  s. 

1253.  Lorsque  l'obligation  primitive 
contractée  sous  une  peine  est  divisible, 
la  peine  n'est  encourue  que  par  celui  des 
héritiers  du  débiteur  qui  contrevient  à 
cette  obligation,  et  pour  la  part  seulement 
dont  il  était  tenu  dans  l'obligation  prin- 
cipale, sans  qu'il  y  ait  d'action  contre 
ceux  qui  l'ont  exécutée.  G.  1990,  s. 

Cette  règle  reçoit  exception  lorsque  la 


clause  pénale  ayant  été  ajoutée  dans  l'in- 
tention que  le  paiement  ne  pût  se  faire 
partiellement,  un  cohéritier  a  empêché 
rexécution  de  l'obligation  pour  la  tota- 
lité. En  ce  cas,  la  peine  entière  peut  être 
exigée  contre  lui,  et  contre  les  autres 
cohéritiers  pour  leur  portion  seulement, 
sauf  leur  recours.  G.  1290,  s. 

CHAP.  V.  —  D8  L'EXTINCTION   DES   OBLIGA- 
TIONS. 

1254.  Les  obligations  s'éteignent. 
Par  le  paiement;  G.  1235,  s. 

'Parla  novation^G.  1971,  s. 
Par  la  remise  volontaire  ;  G.  1989,  s. 
Par  la  compensation;  G.  1389,  s. 
Par  la  confusion  ;  G.  1300, 1301. 
Par  la  perte  de  la  cliose  ;  G.  1303, 1303. 
Par  la  nullité  ou  la  rescision  ;  G.  1 304,s. 
Par  l'eflel  de  la  condition  résolutoire, 

3ui  a  été  expliquée  au  chapitre  précé- 
eut; G.  1183,  s. 

Et  par  la  prescription,  qui  fera  l'objet 
d'un  titre  particulier.  G.  9919,  s. 

SECT.  I.  —  Du  paiement 
$  I.  Du  paiement  en  générol, 

1255.  Tout  paiement  suppose  une 
dette  :  ce  qui  a  été  payé  sans  être  dû  est 
sujet  à  répétition.  G.  1131, 1186,  1376  à 
1381,  1488, 1489,  1906,  1967, 9030. 

La  répétition  n'est  pas  admise  à  l'é- 
gard des  obligations  naturelles  (b)  qui 
ont  été  volontairement  acquittées.  G. 
1906,  1967. 

1250. 13  ne  obligation  peut  être  acquit- 
tée par  toute  personne  qui  y  estintéressée, 
lelle  qu'un  coobligé  ou  une  caution.  G. 
9014,  9098. 

L'obligation  peut  même  être  acquittée 
par  un  tiers  qui  n'y  est  point  intéressé, 
pourvu  que  ce  tiers  agisse  au  nom  et  en 
l'acquit  du  débiteur,  ou  que ,  s'il  aeit  en 
son  nom  propre ,  il  ne  soit  pas  subrogé 
aux  droits  du  créancier.  G.  1119,  1165, 
1949,  1379,  s.,  9014.  —Go.  158. 

1257.  L'obligation  de  faire  nepeutêtre 
acf|uittée  par  un  tiers  contre  le  fvé  du 
créancier,  lorsque  ce  dernier  a  mtérêt 


(a)  Il  y  a  une  différence,  qu'il  ne  faut  pas  perdre 
de  Tue,  entre  la  etause  pénate  et  le  simple  dédit. 
Dans  le  dédit,  il  n*y  a  qu'une  obligation,  celle  de 
la  peine  convenue,  en  c^s  de  rétractation  ou  de 
refus  d'exécution  de  la  promesse  ;  tandis  que  la 
danse  pénale  a  pour  objet  de  mieux  assurer  l'exé- 
cotion  de  Tobli^tion. 


{h)  Les  obligalioni  nalurelUi  sont  celles  dont 
rexécution  ne  peut  être  forcée  par  les  lois,  soit  à 
cause  du  motif  qui  les  a  dictées,  soit  à  cause  de 
rincapacité  des  personnes  qui  les  ont  contractées. 
Telles  sont  les  obliçations  résultant  d'une  dette  de 
jeu,  celles  qui  auraient  été  contractées  sans  auto- 
risation par  uu  mineur. 
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qu'elle  soit  remplie  par  le  débiteur  lui- 
même.  G.  1134,  114î,  1763,  1793,  1795. 

iSÛ^.  Pour  payer  valablement,  il  faut 
être  propriétaire  de  la  chose  donnée  en 
paiement^  et  capable  de  l'aliéner.  C.  1 108, 
11S3^  s. 

Néanmoins  le  paiement  d'une  somme 
en  argent  ou  autre  chose  qui  se  consomme 
par  l'usage  ne  peut  être  répété  contre  le 
créancier  qui  Pa  consommée  de  bonne 
foi ,  quoique  lepaiementen  aitétéfaitpar 
celui  qui  n'en  élailpas  propriétaire  ou  qui 
n'était  pas  capable  de  l'aliéner.  C.  587, 
1240, 1380. 

1250.  Le  paiement  doit  être  fait  au 
créancier  ou  à  quelqu'un  ayant  pouvoir 
de  lui ,  ou  qui  soit  autorisé  par  justice  ou 
par  la  loi  à  recevoir  pour  lui.  C.  1937, 
1984, 1985. 

Le  paiement  fait  à  celui  qui  n'aurait 
pas  pouvoir  de  recevoir  pour  le  créancier 
est  valable,  si  celui-ci  le  ratifie,  ou  s'il  en 
a,  profité.  G.  1338. 

1240.  Le  paiement  fait  de  bonne  foi  h 
celui  qui  est  en  possession  de  la  créance  est 
valable,  encore  que  le  possesseur  en  soit 
par  la  suite  évincé.  C.  1377, 1696,  s.  et  la 
note. 

1241.  Le  paiement  fait  au  créancier 
n'est  point  valable  s'il  était  incapable  de 
le  recevoir ,  à  moins  que  le  débiteur  ne 
prouve  que  la  chose  payée  a  tourné  au  pro- 
fit du  créancier.  C.  483,  509,  s.,  1134, 
1313, 1936,  1990. 

1242.  Le  paiement  faitpar  le  débiteur 
à  son  créancier,  au  préjudice  d'une  saisie 
ou  d'une  opposition ,  n'est  pas  valable  à 
l'égard  des  créanciers  saisissants  ou  op- 
posants :  ceux-ci  peuvent,  selon  leur 
droit,  le  contraindre  à  payer  de  nouveau, 
sauf,  en  ce  cas  seulement ,  son  recours 
contre  le  créancier.  €.  1398, 1944.  —  Pr. 
557,  s. 

15245.  Le  créancier  ne  peut  être  con- 
ti'aintde  recevoir  une  autre  chose  que  celle 
qui  lui  est  due ,  quoique  la  valeur  de  la 
chose  offerte  soit  égale  ou  même  plus 
grande.  C.  1379,  1875,  1933.  —Co.  143. 

1244.  Le  débiteur  ne  peut  point  foreer 
le  créancier  à  recevoir  en  partie  le  paie- 
ment d'une  dette,  même  divisible.  C. 
1317, 1330, s. 


(a)  C*est  ce  qu'oa  appelle  le  diiai  de  grâce,  par 
opposition  au  délai  de  droit,  fixé  par  la  cooven- 
liou  des  parties  ou  par  la  loio 


Les  juges  peuvent  néanmoins,  en  con- 
sidération de  la  position  du  débiteur,  et 
en  usant  de  ce  pouvoir  avec  une  grande 
réserve,  accorder  des  délais  modères  pour 
le  paiement,  et  surseoir  à  l'exécution  des 
poursuites,  toutes  choses  demeurant  en 
état  (a).  C.  1185, 1188,  1900.  —  Pr.  133. 
—  Co.  157. 

1245.  Le  débiteur  d'un  corps  certain 
et  déterminé  est  libéré  par  la  remise  delà 
chose  en  l'état  où  elle  se  trouve  lors  delà 
livraison ,  pourvu  que  les  détériorations 

2ui  y  sont  survenues  ne  viennent  point 
e  son  fait  ou  de  sa  faute,  ni  de  celle  des 
personnes  dont  il  est  responsable,  ou 
qu'avant  ces  détériorations,  il  ne  fût  pas 
en  demeure.  C.  1330, 133t-3«,  1364. 1303, 
1303,  1933. 

1246.  Si  la  dette  est  une  chose  qui  ne 
soit  déterminée  que  par  son  espèce ,  le 
débiteur  ne  sera  pas  tenu ,  pour  4tre  li- 
béré, de  la  donner  de  la  meilleure  espèce; 
mais  il  ne  pourra  l'offrir  de  la  plus  mau- 
vaise. C.  1033. 

1247.  liC  paiement  doit  être  exécuté 


lorsqu'il  sagii  aun  corps 
terminé,  doit  être  £aitdansle  lieuoùétait, 
au  temps  de  l'obligation ,  la  chose  qui  en 
fait  l'objet  C.1134. 

Hors  ces  deux  cas,  le  paiement  doit  être 
fait  au  domicile  du  débiteur.  G.  1358, 1364, 
1609, 1651, 1943,  1943.  — Pr.  430.— Go. 
110. 

1248.  Les  frais  du  paiement  sont  à  la 
charge  du  débiteur.  G.  1360, 1608,1943. 

$  II.  Du  paiement  atee  tubrogation, 

1249.  La  subrogation  dans  les  droits 
du  créancier,  au  profit  d'une  tierce  per- 
sonne qui  le  paie,  est  ou  conventionnelle 
ou  légale.  G.  874,  875,  1334,  1336,  3039. 
—  Pr,769.  — Go.  159,187. 

1250.  Gette  subrogation  est  conven- 
tionnelle, 

1*  Lorsque  le  créancier  recevant  son 
paiement  d'une  tierce  personne  la  sub- 
roge dans  ses  droits,  actions,  privilèges 
ou  hypothèques  contre  le  débiteur  :  cette 
subrogation  doit  être  expresse  et  faite  en 
même  temps  que  le  paiement  ; 

.  3°  Lorsque  le  débiteur  emprunte  une 
somme  à  l'effet  de  payer  sa  dette,  et  de 
subroger  le  préteur  dans  les  droits  du 


LIY.  III.— TIT.  III.— DES  CONTRATS  OU  OBLIGATIONS  CONVENTIONNELLES.  tt3 


créancier.  Il  faut ,  poar  oue  cette  subro- 
gation'soii  valable,  que  l'acte  d'emprunt 
et  la  quittance  soient  passés  devant  no- 
taires; que  dans  l'acte  d'emprunt,  il  soit 
déclaré  que  la  somme  a  été  empruntée 
pour  faire  le  paiement ,  et  aue  dans  la 
quittance,  il  soit  déclaré  que  te  paiement 
a  été  fiait  des  deniers  fournis  à  cet  effet 
par  le  nouveau  créancier.  Cette  subroga- 
tion s'opère  sans  le  concours  de  la  volon  té 
du  créancier.  €.  1956. 

iSt5i.  La  subrogation  a  lieu  de  plein 
droit, 

1"  Au  profit  de  celui  qui ,  étant  lui- 
même  créancier,  paie  un  autre  créancier 
qui  lui  est  préférable  à  raison  de  ses  pri- 
vilèces  ou  hypothèques;  C.S095,8.,  2134. 

3^  Au  profit  de  l'acquéreur  d'un  im- 
meuble, qui  emploie  le  prix  de  son  acqui- 
sition au  paiement  des  créanciers  aux- 
quels cet  héritage  était  hypothéqué  ;  C. 
S144, 9166,  3181. 

3"*  Au  profit  de  celui  qui ,  étant  tenu 
avec  d'autres  ou  pour  d'autres  au  paie- 
ment de  la  dette,  avait  intérêt  de  Tacquit- 
ler;  C.  1314,  s.,  3039. 

4**  Au  profit  de  l'héritier  bénéficiaire 
qui  a  payé  de  ses  deniers  les  dettes  de  la 
succession.  C.  793,  s.,  874.  . 

1852.  La  subrogation  établie  par  les 
articles  précédents  a  lieu  tant  contre  les 
cautions  que  contre  les  débiteurs  :  elle  ne 
peut  nuire  au  créancier,  lorsqu'il  n'a  été 
payé  qu'en  partie;  en  ce  cas,  il  peut  exei^ 
car  ses  droits ,  pour  ce  qui  lui  reste  dû, 
par  préférence  à  celui  dont  il  n'a  reçu 
qa^nn  paiement  partiel.  €.  3011,  s. 

$  III.  De  fimputalion  des  paiemênlt  (a). 

1835.  Le  débiteur  de  plusienrs  dettes 
a  le  droit  de  déclarer,  lorsqu'il  paie, 
quelle  dette  il  entend  acquitter.  C.  1848, 
3061. 3085. 

1254.  Le  débiteur  d'une  dette  qui 
porte  intérêt  ou  produit  des  arrérages  ne 
peut  point,  sans  le  consentement  du 
créancier.  Imputer  le  paiement  qu'il  fait 
sur  le  capital  par  préférence  aux  arré- 
rages on  mtéréts  :  le  paiement  fait  sur  le 

im)  Ctsi  rapplicaUoD  d'an  paiement,  alors  qu'il 
i  ciiste  plusieurs  dettes,  i  l'une  des  obligations  dont 
le  débiteur  est  tenu. 

(6)  La  deiie  la  ^ut  ancienne  est  celle  qui  est 
édiae  depuis  plus  longtemps,  et  non  celle  qui  a  été 
rootrartee  la  première. 


capital  et  intérêts,  mais  qui  n'est  point 
intégral ,  s'impute  d'abord  sur  les  inté- 
rêts. C.  1905, 1908. 

12%.  Lorsque  le  débiteur  de  diverses 
dettes  a  accepté  une  quittance  par  la> 
quelle  le  créancier  a  imputé  ce  qu'il  a 
reçu  sur  l'une  de  ces  dettes  spécialement, 
le  débiteur  ne  peut  plus  demander  l'im- 
putation sur  une  dette  différente,  à  moins 
Su'il  n'y  ait  eu  dol  ou  surprise  de  la  part 
u  créancier.  C.  1109, 1116,  s. 
i5ttt6.  Lorsque  la  quittance  ne  porte 
aucune  imputation,  le  paiement  doit  être 
imputé  sur  la  dette  que  le  débiteur  avait 
pour  lors  le  plus  d'intérêt  d'acquitter 
entre  celles  qui  sont  pareillement  échues^ 
sinon,  sur  la  dette  échue,  quoique  moins 
onéreuse  que  celles  qui  ne  le  sont  point. 
Si  les  dettes  sont  d^égale  nature,  l'im- 
putation se  (ait  sur  la  pins  ancienne  (b)  ; 
toutes  choses  égales ,  elle  se  fait  propor- 
tionnellement. C.  1397. 


$  IV.  De$  offret  de  paiemenit  et  de  la  eomtffna- 

tion. 

18S7.  Lors(^e  le  créancier  refuse  de 
recevoir  son  paiement .  le  débiteur  peut 
lui  faire  des  offres  réelles  (c),  et,  au  refus 
du  créancier  de  les  accepter,  consigner 
la  somme  ou  la  chose  offerte.  C.  3186.  — 
Pr.  813,8. 

Les  offres  réelles  suivies  d'une  consi- 
gnation libèrent  le  débiteur  ;  elles  tien- 
nent lieu  à  son  écard  de  paiement,  lors- 
qu'elles' sont  valablement  faites ,  et  la 
chose  ainsi  consignée  demeure  aux  ris- 
ques du  créancier.  C.  1334. 

l2tS8.  Pour  que  les  offres  réelles  soient 
valables,  il  faut  : 

1**  Qu'elles  soient  laites  au  créancier 
ayant  la  capacité  de  recevoir ,  ou  à  celui 
qui  a  pouvoir  de  recevoir  pour  lui  ;  C. 
1339. 

3°  Qu'elles  soient  faites  par  une  per- 
sonne capable  de  payer  ;  C.  1338. 

3^  Qu'elles  soient  de  la  totalité  de  la 
somme  exigible,  des  arrérages  ou  intérêts 
dus ,  des  Irais  liquidés ,  et  d'une  somme 

(«)  On  entend  par  ofree  réellet  l'exliibilion  ef- 
fective, matérielle  de  la  chose  due,  avec  somma- 
lion  au  créancier  de  raccej;>ter  ;  puis,  et  en  cas  de 
refus,  dép6t  dans  le  lieu  indique  par  la  loi  :  c'est 
à  dire  dans  la  caisse  des  dep6ts  et  consignations 
(V.,  L.  et  Ord.  div.,  les  ordonn.  du  Sjuillet  1816). 
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pour  les  frais  non  liquidés,  sauf  à  la  par- 
faire ; 

4°  Que  le  Icrme  soit  échu,  s'il  a  été  sti- 
pulé en  faveur  du  créancier;  C.  1186, 
1187. 

5*^  Que  la  condition  sous  laquelle  la 
dette  a  été  contractée  soit  arrivée  ;  C. 
1168,  1181. 

6**  Que  les  offres  soient  faites  au  lieu 
dont  on  est  convenu  pour  le  paiement,  et 
que,  s'il  n'y  a  pas  de  convention  spéciale 
sur  le  lieu  du  paiement, elles  soientfaites 
ou  à  la  personne  du  créancier ,  ou  à  son 
domicile ,  ou  an  domicile  élu  pour  Texé- 
cution  de  la  convention  ;  C.  1 134,  1347, 
1964. 

7*"  Que  les  offres  soient  faites  par  un 
officier  ministériel  (a)  ayant  caractère 
pour  ces  sortes  d'actes.  Pr.  35S,  813,  s. 

l!ttS9.  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la 
validité  de  la  consignation,  qu'elle  ait  été 
autorisée  par  le  juge  ;  il  suffit  : 

l*'  Qu'elle  ait  été  précédée  d'une  som- 
mation signifiée  au  créancier,  et  conte- 
nant l'indication  du  jour,  de  l'heure  et  du 
lieu  où  la  chose  offerte  sera  déposée  ; 

3"  Que  le  débiteur  se  soitdessaisi  de  la 
chose  offerte,  en  la  remettant  dans  le  dé- 
pôt indiqué  par  la  loi  pour  recevoir  les 
consiff nations,  avec  les  intérêts  jusqu'au 
jour  du  dépôts 

3«  Qu'il  y  ait  eu  procès-verbal,  dressé 
par  l'officier  ministériel,  de  la  nature  des 
espèces  offertes,  du  refus  qu'a  fait  le 
créancier  de  les  recevoir,  ou  de  sa  non- 
comparution,  et  enfin  du  dépôt; 

4"  Qu'en  cas  de  non-comparution  de  la 
part  du  créancier,  le  procès-verbal  du  dé- 
pôt lui  ait  été  signifie  avec  sommation  de 
retirer  la  chose  déposée.  Pr.  813,  s. — 
T.  39, 60. 

iSGO.  Les  fraisdes  offres  réelles  et  de 
la  consignation  sont  à  la  charge  du  créan- 
cier, si  elles  sont  valables.  C.  1348.  — 
Pr.  625. 

i26t.  Tant  que  la  consignation  n'a 
point  été  acceptée  parle  créancier,  le  dé- 
biteur peut  la  retirer  ;  et,  s'il  la  retire, 
ses  codébiteurs  ou  ses  cautions  ne  sont 
point  libérés.  C.  201 1 ,  s.,  3034. 

lâOd  Lorsque  le  débiteur  a  lul-ménie 

[a)  Los  avoués  et  huissiers  sont  des  officiert 
minittérielt, 

ib)  Un  jugement  est  passé  en  force  de  ehoie  ^'u- 
géê  toi'squ'on  a  épuisé  toutes  les  voicb  ordinaires 


obtenu  un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée  (S),  qui  a  déclaré  ses  offres 
et  sa  consignation  bonnes  et  valables,  il 
ne  peut  plus,  mémedu  consentement  du 
créancier,  retirer  sa  consignation  au  pré- 
judice de  ses  codébiteurs  ou  de  ses  cau- 
tions. C.  1350-3%  1351,  3034. 

Iâ65.  Le  créancier  qui  a  consenti  que 
le  débiteur  retirât  sa  consignation  après 
qu'elle  a  été  déclarée  valable  par  un  juge- 
ment qui  a  acquis  force  de  chose  jugée, 
ne  peut  plus,  pour  le  paiement  de  sa 
créance,  exercer  les  privilèges  ou  hypo- 
thèques qui  y  étaient  attaclies  :  il  n'a  plus 
d'hypothèque  que  du  jour  où  l'acte  par 
lequel  il  a  consenti  que  la  consignation 
fût  retirée,  aura  été  revêtu  des  formes  re- 
quises pour  emporter  hypothèque.  C. 
1371, 1378,  1350,1351,  3137. 

1864.  Si  la  chose  due  est  un  corps  cer^ 
tain  qui  doit  être  livré  au  lieu  où  il  se 
trouve,  le  débiteur  doit  faire  sommation 
au  créancier  de  l'enlever,  par  acte  notifié 
à  sa  personne  ou  à  son  domicile,  ou  au 
domicile  élu  pour  l'exécution  de  la  con- 
vention. Cette  sommation  faite ,  si  le 
créancier  n'enlève  pas  la  chose,  et  que  le 
débiteur  ait  besoin  du  lieu  dans  lequel 
elle  est  placée,  celui-ci  pourra  obtenir  de 
la  justice  la  permission  de  la  mettre  en 
dépôt  dans  quelque  autre  lieu.  C.  1347, 
1609, 1961,  s.  —T.  39. 

^  V.  Delà eetn'on de ftiefu. 

1265.  La  cession  de  biens  est  l'aban- 
don qu'un  débiteur  fait  de  tous  ses  biens 
à  ses  créanciers,  lorsqu'il  se  trouve  hors 
d'état  de  payer  ses  dettes.  €.  1945.  — 
Pr.  800-3%  898,  s.,  905. 

iSi66.  La  cession  de  biens  est  volon- 
taire ou  judiciaire. 

1267.  La  cession  de  biens  volontaire 
est  celle  que  les  créanciers  acceptent  vo- 
lontairement, et  qui  n'a  d'effet  que  celui 
résultant  des  stipulations  mêmes  du  con- 
trat jpassé  entre  eux  et  le  débiteur.C.  1 134. 

1268.  La  cession  judiciaire  est  un  bé- 
néfice que  la  loi  accorde  au  débiteur  mal- 
heureux etde  bonne  foi,  auquel  il  est  per- 
mis, pour  avoir  la  liberté  de  sa  personne. 


autorisées  par  la  loi  pour  Tattaquer,  ou  lorsque 
ce  jugcmeul  (ou  arrêt)  est  devenu  ioattaquaok' 

fiar  suite  de  Texpiralion  des  délais  accordés  pour 
e  faii*c  réformer  ^  Voy.  Pr.  443,  s.). 
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de  faire  en  jaslice  l'abandon  de  tous  ses 
biens  à  ses  créanciers,  nonobstant  toute 
stipulation  contraire.  C.  6^  9059^  s.^  Sâ68. 
—  Pr.  89»,  s. 

1269.  La  cession  judiciaire  ne  confère 
point  la  propriété  aux  créanciers;  elle 
leur  donne  seulement  le  droit  de  faire 
vendre  les  biens  à  leur  profit,  et  d'en  per- 
cevoir les  revenus  jusqu'à  la  vente. 
C.  «093,  3093.— Pr.  904. 

1270.  Les  créanciers  ne  peuvent  refu- 
ser la  cession  judiciaire,  si  ce  n'est  dans 
les  cas  exceptés  parla  loi. 

Elle  opère  la  décharge  de  la  contrainte 
par  corps. 

Au  surplus,  elle  ne  libère  le  débiteur 
que  jusqu  à  concurrence  de  la  valeur  des 
biens  abandonnés  ;  et  dans  le  cas  où  ils 
auraient  été  insuflisanls,  s'il  lui  en  sur- 
vient d'autres,  il  est  obligé  de  les  aban- 
donner jusqu'au  parfait  paiement. 

SKCT.  u.^Dela  novation. 

1871.  La  novation  s'opère  de  trois  ma- 
nières : 

1°  Lorsque  le  débiteur  contracte  envers 
son  créancier  une  nouvelle  dette  qui  est 
substituée  à  l'ancienne ,  laquelle  est 
éteinte  ; 

9«  Lorsqu'un  nouveau  débiteur  est  sub- 
stitué à  l'ancien,  qui  est  déchargé  par  le 
créancier; 

3**  Lorsque,  par  l'effet  d'un  nouvel  en- 
gagement, un  nouveau  créancier  est  sub- 
stitué à  l'ancien,  envers  lequel  le  débiteur 
se  trouve  déchargé.  C.  1978,  s.,  1690. 

1272.  La  novation  ne  peut  s'opérer 
qu'entre  personnes  capables  de  contrac- 
ter. C.  1123,  s. 

127?  La  novation  ne  se  présume 
point;  ilfautque  la  volonté  del'opérer ré- 
sulte clairement  de  Tacie.  C.  1377. 

1274.  La  novation  par  la  substitution 
d'un  nouveau  débiteur  peut  s'opérer  sans 
le  concours  du  premier  débiteur.  C. 
1279,  s. 

1275.  La  délégation  (a)  par  laquelle 
un  débiteur  donne  au  créancier  un  autre 


(a)  La  délé^UoD  est  une  conventiOQ  par  laquelle 
te  débiteur  dooue  au  créancier  une  tierce  personne 
qui  s'oblige  à  sa  place. 

(6)  La  aéeonfUurè  est  l'élal  d'insolvabilité  d'un 

individu  non  cooimerçant»  quelle  que  soit  la 

<  cause  qui  l'ail  produite,  f^a  déconfiture  diffère  de 


débiteur,,  qui  s'oblige  envers  le  créancier, 
n'opère  pomt  de  novation ,  si  le  créancier 
n'a  expressément  déclaré  qu'il  entendait 
décharger  son  débiteur  qui  a  fait  la  délé- 
gation. C.  1273,  1276, 1277,  2213. 

1276.  Le  créancier  (\\x\  a  déchargé  le 
débiteur  par  qui  a  été  faite  la  délégation 
n'a  point  de  recours  contre  ce  débiteur, 
si  le  délégué  devient  insolvable ,  à  moins 
que  l'acte  n'en  contienne  une  réserve  ex- 
presse, ou  que  le  délégué  ne  fût  déjà  en 
ialilite  ouverte,  ou  tombé  en  déconfit 
ture  (b)  au  moment  de  la  délégation.  C, 
1446,  1C13, 1865,  2003,  2032.— Co.  437. 

1277.  La  simple  indication,  ilaite  par 
le  débiteur,  d'une  personne  qui  doit 
payer  à  sa  place,  n'opère  point  novation. 

il  en  est  de  même  de  la  simple  indica- 
tion, faite  par  le  créancier,  d'une  per- 
sonne qui  doit  recevoir  pour  lui.  C.  1275« 

1278.  Les  privilèges  et  hypothèques 
de  l'ancienne  créance  ne  passent  point  à 
celle  qui  lui  est  substituée ,  à  moins  que 
le  créancier  ne  les  ait  expressément  ré- 
servés. C.  1279,  s.,  1299. 

1279.  Lorsque  la  novation  s'opère  par 
la  substitution  d'un  nouveau  débiteur,  les 
privilèges  et  hypothèques  primitifs  de  la 
créance  ne  peuvent  point  passer  sur  les 
biens  du  nouveau  débiteur.  C.  1271-2*, 
1274,  1278, 1280,  s. 

1280.  Lorsijue  la  novation  s'opère 
entre  le  créancier  et  l'un  des  débiteurs 
solidaires,  les  privilèges  et  hypothèques 
de  l'ancienne  créance  ne  peuvent  être  ré- 
servés que  sur  les  biens  de  celui  qui  con- 
tracte la  nouvelle  dette.  C.  1208, 1274, 
1279,  1281. 

15281.  Par  la  novation  faite  entre  le 
créancier  ^t  l'un  des  débiteurs  solidaires 
les  codébiteurs  sont  libérés.  C.  1284. 

La  novation  opérée  à  l'égard  du  débi- 
teur principal  libère  les  cautions.  C.  2034, 
2037. 

Néanmoins,  si  le  créancier  a  exigé, 
dans  le  premier  cas,  l'accession  des  co- 
débiteurs ,  ou ,  dans  le  second ,  celle  des 
cautions,  l'ancienne  créance  subsiste ,  si 


la  faillite  sous  des  rapports  essentiels:  fia  laii- 
lite  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  commci^nls  Ue 
profession  \  2°  elle  ne  suppose  pas  toiyours  Tin- 
solvabilité  ;  tandis  qu'à  l'inverse,  c'est  l'insolva- 
bilité même  qui  constitue  la  déconfiture. 
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les  codébiteurs  ou  les  cautions  refusent 
d'accéder  au  nouvel  arrangement. 

SECT.  m.— De  la  remue  de  la  dette. 

é 

11282.  La  remise  volontaire  du  titre 
original  sous  signature  privée,  par  le 
créancier  au  débiteur ,  fait  preuve  de  la 
libération.  C.  1234-2%  1315,  1318,  s. 
1341,1350,  s. 

1285.  La  remise  volontaire  de  la 
grosse  du  titre  (a)  fait  présumer  la  remise 
de  la  dette  ou  le  paiement,  sans  préjudice 
de  la  preuve  contraire.  C.  1315,  1349,  s. 
—  Pr.  256. 

1284.  La  remise  du  titre  original  sous 
signature  privée ,  ou  de  la  ((rosse  du  titre, 
à  Pun  des  débiteurs  solidaires,  a  le  même 
effet  an  profit  de  ses  codébiteurs.  C.  1200, 
1208. 

1285.  La  remise  ou  décharge  conven- 
tionnelle au  profit  de  l'un  des  codébiteurs 
solidaires  libère  tous  les  autres ,  à  moins 
que  le  créancier  n'ait  expressément  ré- 
servé ses  droits  contre  ces  derniers.  C. 
1200,  1208. 

Dans  ce  dernier  cas ,  il  ne  peut  plus 
répéter  la  dette  que  déduction  faite  de  la 
part  de  celui  auquel  il  a  fait  la  remise. 

1286.  La  remise  de  la  chose  donnée 
en  nantissement  ne  suffit  point  pour  faire 
présumer  la  remise  de  la  dette.  C.  2071, 
s.,  2076. 

1287.  La  remise  ou  décharge  conven- 
tionnelle accordée  au  débiteur  principal 
libère  les  cautions  : 

Celle  accordée  a  la  caution  ne  libère 
pas  le  débiteur  principal  ; 

Celle  accordée  à  l'une  des  cautions  ne 
libère  pas  les  autres.  C.  1365,  2025,  2034, 
2038. 

1288.  Ce  que  le  créancier  a  reçu  d'une 
caution  pour  la  décharge  de  son  caution- 
nement doit  être  imputé  sur  la  dette,  et 
tourner  à  la  décharge  du  débiteur  prin- 
cipal et  des  autres  cautions.  C.  1236, 
1253,  s. 

SECT.  IV.  "De  la  eompentation. 

1289.  Lorsque  deux  personnes   se 


trouvent  débitrices  l'une  envers  l'autre , 
il  s'opère  entre  elles  une  compensation, 
qui  éteint  les  deux  dettes,  de  la  manière 
et  dans  les  cas  ci-après  exprimés.  C.  1234; 
1290,  s.,  1623,  1850,  1885,  2089. —Pr. 
131,464. 

1290.  La  compensation  s'opère  de 
plein  droit  par  la  seule  force  de  la 
loi,  même  a  Tinsu  des  débiteurs;  les 
deux  dettes  s'éteignent  réciproque- 
ment, à  l'instant  ou  elles  se  trouvent 
exister  à  la  fois ,  jus<|u'à  concurrence  de 
leurs  quotités  respectives. 

1291 .  La  compensation  n'a  lieu  qu*eii- 
tre  deux  dettes  qui  ont  également  pour 
objet  une  somme  d'argent,  ou  une  certai- 
ne quantité  de  choses  fongibles  {b)  de  la 
même  espèce,  et  qui  sont  également  li- 
quides et'exigibles. 

Les  prestations  en  grains  ou  denrées^ 
non  contestées  ,  et  dont  le  prix  est  réglé 
par  les  mercuriales  (c),  peuvent  se  com- 
penser avec  des  sommes  liquides  et  exi- 
gibles. 

1292.  Le  terme  de  grâce  n'est  point 
un  obstacle  à  la  compensation.  C.  1244, 
1900,  2212.— Pr.  122. 

1295.  La  compensation  a  lieu.  Quelles 

Sue  soient  les  causes  de  l'une  ou  rautre 
es  dettes,  excepté  dans  le  cas, 

1"  De  la  demande  en  restitution  d'une 
chose  dont  le  propriétaire  a  été  injuste- 
ment dépouillé;  C.  2060-20,  2061,  2233. 

2"  Dé  la  demande  en  restitution  d'un 
dépôt  et  du  prêt  h  usage  ;  C.  1885,  1932. 

3**  D'une  oette  qui  a  pour  cause  des  ali- 
ments déclarés  insaisissables.  C.  1015-2^ 
— Pr.  581,  582. 

1294.  La  caution  peut  opposer  la 
compensation  de  ce  que  le  créancier  doit 
au  débiteur  principal  ; 

Mais  le  débiteur  principal  ne  peut  op- 
poser la  compensation  de  ce  que  le  créan- 
cier doit  à  la  caution.  C.  1287,  2036. 

Le  débiteur  solidaire  ne  peut  pareille- 
ment opposer  la  compensation  de  ce  que 
le  créancier  doit  à  son  codébiteur.  C. 
1200,  1208,  1285,  1301. 

i21&6.  Le  débiteur,  qui  a  accepté  pure- 


lear  :  una  fungitur  vice  alteriut.  En  général,  les 
dioses  fongibles  sont  meubles,  et  se  consomment 
par  le  premier  usage  qu*on  en  fait,  comme  Tar^ 
gent,  les  crains,  les  liqueurs,  etc.  (Voy.  C.  587). 

(e)  Ou  donne  la  dénomination  de  mereurialet 
aux  prix  courants  des  denrées  comestibles,  tels 


(a)  La  groite  est  la  copie  textuelle  du  titre,  dé- 
livrée par  le  notaire,  en  forme  exécutoire,  sur  la 
minute,  laquelle  doit  rester  dans  son  étude. 

(b)  Les  choses  sont  fongibles  quand  elles  peu- 
vent être  parfaitement  remplacées  par  d'autres 
choses  de  même  nature,  qualité,  quantité  et  va- 
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ment  et  simplement  la  ces8i<m  qu'un  créan- 
ciera  fiiiteae  ses  droits  à  un  tiers,  ne  peut 
pi 05  opposer  auoessionnaire  la  compen- 
sation qu'il  eât  pu,  avant  Tacceptation  , 
opposer  au  cédant.  C.  1975. 

A  l'égard  de  la  cession  qui  n'a  point  été 
acceptée  par  le  débiteur,  mais  qui  lui  a 
été  signinée  ,  elle  n'empêche  que  la 
compensation  des  créances  postérieures 
àcettenotification.C.  1975, 1977, 1689,  s. 

i  JI86.  Lorsque  les  deux  dettes  ne  sont 
pas  payables  au  même  lieu ,  on  n^en  peut 
opposer  la  compensation  qu'en  faisant 
raison  des  frais  de  la  remise.  C.  1947. 

ISI97.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  dettes 
oompensables,  dues  par  la  même  per- 
sonne, on  suit,  pour  la  compensation,  les 
règles  établies  pour  l'imputation  par 
l'article  1956. 

1998.  La  compensation  n'a  pas  lieu 
an  préjudice  des  droits  aûquis  à  un  tiers. 
Ainsi  celui  qui .  étant  débiteur ,  est  deve- 
nu créancier  depuis  la  saisie-arrét  faite 
par  on  tiers  entre  ses  mains ,  ne  peut ,  au 
préjudice  du  saisissant ,  opposer  la  com- 
pensation. C.  1949. — Pr.  557,  s. 

1990.  Celui  qui  a  payé  une  dette  qui 
était,  de  droit,éteinte  par  la  compensa  lion, 
ne  peut  plus,  en  exerçant  la  créance  dont 
il  n  a  pointopposé  la  compensation ,  se  pré- 
valoir, au  préjudice  des  tiers  ^  des  privi- 
lèges ou  hypothèques  qui  y  étaient  atta- 
chés, à  moins  qu'il  n'ait  eu  une  juste 
cause  d'ignorer  la  créance  qui  devait  com- 
penser sa  dette.  C.  1971,  1978. 

SBGT.  v«— He  la  eon/kêion, 

1300.  Lorsque  les  qtiSiIités  de  créan- 
cier et  de  débiteur  se  réunissent  dans  la 
même  personne  ,  il  se  fait  une  confusion 
de  droit ,  qui  éteint  les  deux  créances.  C. 
705, 1909,  1934,1301,  1946,  9035. 

1301.  La  confusion  qui  s'opère  dans 
la  personne  du  débiteur  principal  profite 
à  ses  cautions  ; 

Celle  qui  s'opère  dans  la  personne  de 
la  caution  n'entraîne  point  l'extinction 
de  l'obligation  principale;  C.  9035,  s. 

Celle  qui  s'opère  dans  la  personne  du 
créancier  ne  profite  à  ses  codébiteurs  so- 
lidaires que  pour  la  portion  dont  il  était 
débiteur.  C.  1900,  1908,  s. 

qu*ils  ont  été  dressés,  sur  des  registres  à  ce  destinés, 
r»ar  raatorité  municipale  à  la  fln  de  diaque  mar- 
clié,  et  d'après  la  libre  concurrence  de  la  vente. 


8XGT.  Vl.^  D9  laperiê  dé  la  choie  dfte, 

130S.  Ix)rsque  le  corps  certain  et  dé- 
terminé, qui  était  l'objet  de  l'obligation, 
vient  à  périr,  est  mis  hors  du  commerce, 
ou  se  perd  de  manière  qu'on  en  ignore 
absolument  l'existence,  l'obligation  est 
éteinte  si  la  chose  a  péri  ou  a  été  perdue 
sans  la  faute  du  débiteur  et  avant  qu'il  fût 
en  demeure.  C.  1 136, 1 139, 1 193,  s.,1 934, 
1601,1788. 

Lors  même  que  le  débiteur  est  en  de- 
meure ,  et  s'il  ne  s'est  pas  chargé  des  cas 
fortuits ,  l'obligation  est  éteinte  dans  le 
cas  où  la  chose  fût  également  périe  chez 
le  créancier  si  elle  lui  eût  été  hvrée. 

Le  débiteur  est  tenu  de  prouver  le  cas 
fortuit  qu'il  allègue. 

De  quelque  manière  oue  la  chose  volée 
ait  péri  ou  ait  été  perdue  ,  sa  perte  ne 
dispense  pas  celui  qui  l'a  soustraite  de  la 
restitution  du  prix.  C.  9979,  9980.  —  P. 
379. 

1303.  Lorsque  la  chose  estpérie^  mise 
hors  du  commerce  ou  perdue,  sans  la 
faute  du  débiteur,  il  est  tenu,  s'il  y  a  quel- 
ques droits  ou  actions  en  indemnité  par 
rapport  à  cette  chose,  de  les  céder  à  son 
créancier.  C.  1934. 

SBCT.  VII.  —  D«  faction  en  nullité  ou  en  retei" 
siondei  eontentiont, 

1304.  Dans  tous  les  cas  oà  l'action  en 
nullité  ou  en  rescision  d'une  convention 
n'est  pas  limitée  à  un  moindre  temps  par 
une  loi  particulière,  cette  action  dure  dix 
ans.  C.  1676,9965,  9971,  s. 

Ce  temps  ne  court,  dans  le  cas  de  vio- 
lence, que  du  jour  où  elle  a  cessé;  dans  le 
cas  d'erreur  ou  de  dol ,  du  jour  où  Ûs 
ont  été  découverts;  et,  pour  les  actes 
passés  par  les  femmes  mariées  non  auto- 
risées ,  du  jour  de  la  dissolution  du  ma- 
nque. C.  913, 997, 1109  à  11 17, 1194. 

Le  temps  ne  court,  à  l'éffard  des  actes 
faits  par  les  interdits,  que  du  jour  où  l'in- 
terdiction est  levée  -,  et  à  réffiird  de  ceux 
faits  par  les  mineurs ,  que  ofu  jour  de  la 
majorité.  C.  488,  489,519,  513,  1194, 
1314. 

t30S.  La  simple  lésion  donne  lieu  a  la 
rescision  en  faveur  du  mineur  non  éman- 
cipé, contre  toutes  sortes  de  conventions; 
et  en  faveur  du  mineur  émancipé,  contre 
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toutesconventions  qui  excèdeDlles  bornes 
de  sa  capacité,  ainsi  qu'elle  est  déterminée 
au  titre  de  la  JUinorité,  de  ta  Tutelle  et 
de  V Emancipation.  C.  481  à  464. 

1506.  Le  mineur  n'est  pas  restituable 
pour  cause  de  lésion  ,  lorsqu'elle  ne  ré- 
sulte que  d'un  événement  casuel  et  im- 
prévu. C.  1146,  1169. 

1507.  La  simple  déclaration  de  majo- 
rité, faite  par  le  mineur,  ne  fait  point  ob- 
stacle à  sa  restitution. 

1506.  Le  mineur  commerçant,  ban- 
quier ou  artisan ,  n'est  point  restituable 
contre  les  engagements  qu'il  a  pris  a  rai  - 
son  de  son  commerce  on  de  son  art.  C. 
487.  — Co.  2,  3,6. 

1509.  Le  mineur  n'est  point  restitua- 
ble contre  les  conventions  portées  en  son 
contrat  de  mariage ,  lorsqu'elles  ont  été 
faites  avec  le  consentement  et  l'assistance 
de  ceux  dont  le  consentement  est  requis 
pour  la  validité  de  son  mariage.  €.  148  à 
151,  160,  1095,  1398. 

1510.  Il  n'est  point  restituable  contre 
les  obligations  résultant  de  son  délit  ou 
quasi-délit  (a).  C.  1382,  1383,s.  —  I.cr. 
340.  — P.  1,66  à  69. 

1511. 11  n'est  plus  recevable  à  revenir 
contre  l'enpgement  qu'il  avait  souscrit 
en  minorité,  lorsqu'il  l'a  ratifié  en  majo- 
rité, soit  que  cet  engagement  fût  nul  en 
sa  forme,  soit  qu'il  lût  seulement  sujet  à 
restitution.  C.  1338. 

1512.  Lorsque  les  mineurs,  les  inter- 
dits et  les  femmes  mariées,  sont  admis, 
en  ces  qualités,  à  se  faire  restituer  contre 
leurs  engagements,  le  remboursement  de 
ce  qui  aurait  été ,  en  conséquence  de  ces 
engagements,  payé  pendant  la  minorité, 
rinterdiction  ou  le  mariage ,  ne  peut  en 
être  exigé,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé 
que  ce  qui  a  été  payé  a  tourné  à  leur  profit. 
C.  1241,  1316,  i9i6, 1990.  — Co.  114. 

1515.  Les  majeurs  ne  sont  restitués 
pour  cause  de  lésion  que  dans  les  cas  et 
sous  les  conditions  spécialement  expri- 
mées dans  le  présent  Code.  C.  783, 887,  s. , 
1109,  1118,  1674,  s.,  1706,  2069,  s. 


(•)  Le  délit  est  toute  action  que  la  loi  défend  et 
frappe  d'une  peine.  Les  guasi-dilils  sont  les  faits 
qui  causent  du  dommage  à  autrui ,  mais  qui, 
n'ayant  pas  été  prévus  par  la  loi  pénale,  ne  sou- 
ineltenl  leurs  auteurs^u  à  la  respoosabiiilé  civile 
coasacrée  par  l'art.  ISSlâ  du  Code. 

ib)  La  ptTuve  littérale  est  telle  qui  résulte  de» 


1514.  Lorsque  les  fonnalltéft  requises 
à  l'égard  des  mineurs  ou  des  interdits , 
soit  pour  iiliénation  d'immeubles ,  soit 
dans  un  partage  de  succession ,  ont  été 
remplies,  ils  sont,  relativement  à  ces 
actes,  considérés  comme  s'ils  les  avaient 
faits  en  majorité  ou  avant  l'interdiclion. 
C.  457  à  460,  466,  484,  489,  509,  817, 
823,  s.,  840.  —  Pr.  966,  s. 

CHAP.  VI.— DB  LA  PRKUVR  DKS  OBLIGATIONS 
RT  DE  CKLLK  DO   PAIRMEIfT. 

1515.  Celui  qui  réclame  l'exécution 
d'une  obligation  doit  la  prouver. 

Réciproquement ,  celui  qui  se  prétend 
libéré  doit  justifier  le  paiement  ou  le  fait 
qui  a  produit  l'extinction  de  son  obliga- 
tion. 

1516.  Les  rèffles  qui  conoernent  la 

{preuve  littérale,  la  preuve  testimoniale, 
es  présomptions,  l'aveu  de  la  partie  et  le 
serment,  sont  expliquées  dans  les  sections 
suivantes.  €.  198S,  s.,  1317,  s.,  1341,  s., 
1349,  s.,  1354,  s.,  1357,  s. 

SBCT.  l  ^D0  la  preuve  liUérale  (b). 

i  I.  Du  titre  authentique, 

1517.  L'acte  authentique  est  celui  qui 
a  été  reçu  par  oificicrs  publics  (c)  ayant 
le  droit  d'instrumenter  dans  le  lieu  où 
l'acte  a  été  rédigé,  et  avec  les  solennités 
requises.  Pr.  545. 

1518.  L'acte  qui  n'est  point  authen- 
tique par  l'incompétence  ou  l'incapacité 
de  l'oincier,  ou  par  un  défaut  de  forme, 
vaut  comme  écriture  privée,  s'il  a  été 
signé  des  parties.  C.  1322,  s.  —  Pr.  84 1 ,  s. 

1510.  L'acte  authentique  fait  pleine 
(bi  de  la  convention  qu'il  renferme  entre 
les  parties  contractantes  et  leurs  héritiers 
ou  ayants  cause.  C.  724,  1122,  1134, 
1320.— Pr.  135. 

Néanmoins,  en  cas  de  plainte  en  faux 
principal,  l'exécution  de  lacte  argué  de 
faux  sera  suspendue  par  la  mise  en  accu- 
sation ;  et,  en  cas  d'inscription  de  faux 


écrits,  soit  authentiques,  soit  sons  signatures  pri- 
vèes. 

(e)  Ces  officiers  publics  sont  les  juges  de  paix, 
les  officiers  de  l'état  civil,  les  notaires,  les  huis- 
siers, etc.  Les  actes  dont  Tarlicle  1317  entend 
I  principalement  parler  sont  ceux  rr çus  par  les  no- 
I  taires  (Voy.  C.  ces  officiers  mioistériels) 
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faite  incidemment  (a)  y  les  tribunaux 
pourront ,  suivant  les  circonstances  , 
suspendre  provisoiremeni  l'exécution  de 
Pacte.  Pr.  214,  s.,  250.  --  I.  cr.  448,  s., 
460. —P.  145,  s. 

i5S0.  L'arcte,  soit  authentique,  soit 
sous  seing  privé,  fait  foi,  entre  les  parties, 
même  de  ce  qui  n'y  est  exprimé  qu'en 
termes  énoncia tifs,  pourvu  que  renoncia- 
tion ait  un  rapport  direct  à  la  disposition. 
Les  énonciations  étrangères  à  la  disposi- 
tion ne  peuvent  servir  que  d'un  commen- 
cement de  preuve.  C.  ISï'T,  1322,  1347. 

1521.  Les  contre-lellres  (b)  ne  peu- 
vent avoir  leur  efTet  qu'entre  les  parties 
contractantes  :  elles  n'ont  point  d'effet 
contre  les  tiers.  C.  1165,  1394  à  1397. 

$  II.  De  raete  tout  teing  privé. 

1528.  L'acte  sous  seing  privé  ,  re- 
connu par  celui  auquel  on  l'oppose,  ou 
légalement  tenu  pour  reconnu,  a,  entre 
ceux  qui  l'ont  souscrit  et  entre  leurs  hé- 
ritiers et  ayants  cause,  la  même  foi  que 
l'acte  authentique.  C.  1317,  1321.  —  Pr. 
64.  —  Co.  109. 

1525.  Celui  auquel  on  oppose  un  acte 
sous  seing  privé  est  obligé  dravouer  ou  de 
désavouer  formellement  son  écriture  ou 
sa  signature.  C.  1324. 

Ses  héritiers  ou  ayants  cause  peuvent 
se  contenter  de  déclarer  qu'ils  ne  con- 
naissent point  l'écriture  ou  la  signature 
de  leur  auteur.  C.  1122.  —  Pr.  193,  s. 

1524.  Dans  le  cas. où  la  partie  dés- 
avoue son  écriture  ou  sa  signature,  et 
dans  le  cas  où  ses  héritiers  ou  ayants 
cause  dédarent  ne  les  point  connaître,  la 
vérification  en  est  ordonnée  en  justice. 
Pr.  49-7**,  193,  s. 

i52S.  Les  actes  sous  seing  privé,  qui 
contiennent  des  conventions  synallagma- 
Uques,  ne  sont  valables  qu'autant  qu'ils 
ont  été  faits  en  autant  d'originaux  qu'il  y 
a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct. 
Co.39. 

11  suffît  d'un  original  pour  tontes  les 
personnes  ayant  le  même  intérêt. 

(a)  Le  faux  prineipalf  ainsi  appelé  parce  qtril 
est  le  principe  du  procès  en  faux ,  a  pour  Dut 
unique  de  Taire  punir  le  faussaire  par  In  voie  cri- 
mioelle.  Le  faux  incident^  au  contraire,  qui  ne 
neut  naitre  qu'accessoirement  à  une  action  déjà 
formée,  n*est  dirigé  que  contre  un  acte  ou  un  titre 
faux  ou  falsifié,  produit  dans  le  cours  d*un  procès. 


Chaque  original  doit  contenir  la  men- 
tion du  nombre  des  originaux  qui  en  ont 
été  faits. 

Néanmoins,  le  défaut  de  mention  que 
les  originaux  ont  été  faits  doubles,  tri* 
pies,  etc.,  ne  peut  être  opposé  par  celui 
qui  a  exécuté  de  sa  part  la  convention 
portée  dans  l'acte.  C.  1338. 

15SI6.  Le  billet  ou  la  promesse  sous 
seing  privé,  par  lequel  une  seule  partie 
s'engage  envers  l'autre  à  lui  payer  une 
somme  d'argent  ou  une  chose  apprécia- 
ble, doit  être  écrit  en  entier  de  la  main 
de  celui  qui  le  souscrit;  ou  du  moins  il 
faut  qu'outre  sa  signature  il  ait  écrit  de  sa 
main  un  bon  ou  un  approuvé,  portant  en 
toutes  lettres  la  somme  ou  la  quantité  de 
la  chose; 

Excepté  dans  le  cas  où  l'acte  émane  de 
marchands,  artisans,  laboureurs,  vigne- 
rons, gens  de  journée  et  de  service.  C. 
1827. 

1527.  Lors(|ue  la  somme  exprimée  au 
corps  de  l'acte  est  différente  de  celle  ex- 
primée au  bon,  l'obligation  est  présumée 
n'être  que  de  la  somme  moindre,  lors 
même  que  l'acte  ainsi  que  le  bon  sont 
écrits  en  entier  de  la  main  de  celui  qui 
s'est  obligé,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé 
de  ouel  côté  est  l'erreur.  C.  1350,  1352. 

1528.  Les  actes  sous  seing  privé  n'ont 
de  date  contre  les  tiers  que  du  jour  où 
ils  ont  été  enregistrés  (c),  du  jour  de  la 
mort  de  celui  ou  de  l'un  de  ceux  qui  les 
ont  souscrits,  ou  du  jour  où  leur  sub- 
stance est  constatée  dans  des  actes  dres- 
sés par  des  officiers  publics,  tels  que  pro- 
cès-verbaux de  scellé  ou  d'inventaire. 
C.  1743, 1750. 

1529.  Les  registres  des  marchands 
ne  font  point,  contre  les  personnes  non 
marchandes,  preuve  des  fournitures  qui 
y  sont  portées,  sauf  ce  qui  sera  dit  à  l'é* 
gard  du  sérment.C.  1367, 2272. — Co.8,s. 

1550.  Les  livres  des  marchands  font 
preuve  contre  eux;  mais  celui  qui  en 
veut  tirer  avantage  ne  peut  les  diviser  en 
ee  qu'ils  contiennent  de  contraire  à  sa 
prétention.  C.  1329, 1350.  —  Co.  12,  s. 


et  pour  le  faire  rejeter  de  l'instance,  sans  s'occu- 
per de  la  personne  qui  a  pu  avoir  falsiné  cet  acte. 

{b)  Les  eonire-lettret  sont  des  actes  qui  déro- 
gent aux  conventions  portées  dans  un  acte  autlien- 
tique  :  elles  sont  en  conséquence  destinées  à  rester 
secrète^ 

(«)  Voy.  Code  de  Tenreg 


tso 


CODE  CIVIL. 


1351.  Les  registres  et  papiers  domes- 
tiques ne  font  point  un  litre  pour  celui 
qui  les  a  écrits.  Ils  font  foi  contre  lui,  — 
l*"  dans  tous  les  cas  où  ils  énoncent  for- 
mellement un  paiement  reçu  -,  —  S"  lors- 
qu'ils contiennent  la  mention  expresse 
Sue  la  note  a  été  faite  pour  suppléer  le 
éfaut  du  titre  en  faveur  de  celui  au  pro- 
it  duquel  ils  énoncent  une  obligation.  C. 
46,394,1415. 

1532.  L'écriture  mise  par  le  créancier 
à  la  suite,  en  marge  ou  au  dos  d'un  titre 

S[ui  est  toujours  resté  en  sa  possession, 
ait  foi,  quoique  non  signée  ni  datée  par 
lui,  lorsqu'elle  tend  à  établir  la  libération 
du  débiteur. 

11  en  est  de  même  de  l'écriture  misepr 
le  créancier  au  dos,  ou  en  marge,  ou  a  la 
suite  du  double  d'un  titre  ou  d  une  quit- 
tance, pourvu  que  ce  double  soit  entre 
les  mains  du  débiteur.  C.  198S,  1984^ 
1350-2*,  1352. 

$  III.  Det  taiUet  (a). 

1555.  Les  tailles  corrélatives  à  leurs 
échantillons  font  foi  entre  les  personnes 

2ui  sont  dans  l'usage  de  constater  ainsi  les 
>urnitnres  qu'elles  font  ou  reçoivent  en 
détail.C.  1134, 1350,s. 

(  IV.  De»  eopiet  de»  tUre». 

1554.  Les  copies,  lorsque  le  litre  ori- 
ginal subsiste,  ne  font  foi  que  de  ce  qui  est 
contenu  au  titre,  dont  la  représentation 
peut  toujours  être  exigée.  Pr.  839,  s. 

1555.  Lorsque  le  titre  original  n'existe 
plus,  les  copies  font  foi  d'après  les  dis- 
tinctions suivantes  : 

1*"  Les  grosses  ou  premières  expédi- 
tions font  la  même  foi  que  l'original  :  il  en 
est  de  même  des  copies  qui  ont  été  tirées 
par  l'autorité  du  magistrat,  parties  pré- 
sentes ou  dûment  appelées,  ou  de  celles 
qui  ont  été  tirées  en  pi^sence  des  parties 
et  de  leur  consentement  réciproque; 
C.  1319. 

3*  Les  copies  qui,  sans  Tautorité  du  ma- 
gistrat, ou  sans  le  consentement  des  par- 
ties, et  depuis  la  délivrance  des  grosses 


(a)  Les  taille»  sont  un  p.enre  de  preuve  en  usage 
pour  les  menues  fournitures  et  particulièrement 
pour  celles  des  boucliers  et  des  boulangers.  Elles 
consistent  en  un  morceau  de  bois  qui  a  été  divisé 
en  deux  parties  :  l'ime  de  ces  parties  est  conservée 
par  le  fournisseur  et  se  nomme  proprement  taitte: 


OU  premières  expéditious,  auront  été  tir 
rées  sur  la  minute  de  l'acte  par  le  notaire 
qui  l'a  reçu,  ou  par  l'un  de  ses  succes- 
seurs, ou  par  officiers  publics  qui,  en  cette 
qualité  ,  sont  dépositaires  des  minutes, 
peuvent,  au  cas  de  perte  de  l'original , 
faire  foi  quand  elles  sont  anciennes.  C. 
1283  et  la  note. 

Elles  sontconsidéréescomme  anciennes 
quand  elles  ont  plus  de  trente  ans; 

Si  elles  ont  moins  de  trente  ans,  elles 
ne  peuvent  servir  ç ue  de  commencement 
de  preuve  par  écrit  ;C.  1347. 

3''  Lorsque  les  copies  tirées  sur  la  mi- 
nute d'un  acte  ne  l'auront  pas  été  par  le 
notaire  qui  Ta  reçu,  ou  par  Tun  de  ses  suc- 
cesseurs, ou  par  offiders  publics  qui,  en 
celte  qualité,  sont  dépositaires  des  mi- 
nutes, elles  ne  pourront  servir,  quelle 
que  soit  leur  ancienneté,  que  ae  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  €.  1347. 

4"  Les  copies  de  copies  j[K>urront,  sui- 
vant les  circonstances,  être  considérées 
comme  simples  renseignements.  Pr.  844, 
852. 

1556.  La  transcription  d'un  acte  sur 
les  registres  publics  ne  pourra  servir  que 
de  commencement  de  preuve  par  écrit; 
et  il  faudra  même  pour  cela, 

1*  Qu'il  soit  constant  que  toutes  les 
minutes  du  notaire,  de  l'année  dans  la- 
quelle l'acte  parait  avoir  été  fait,  soient 
perdues,  ou  que  l'on  prouve  que  la  perte 
de  la  minute  de  cet  acte  a  été  faite  par  un 
accident  particulier  ; 

2"*  Qu'il  existe  un  répertoire  en  rède 
du  notaire,  qui  constate  que  l'acte  a  été 
fait  à  la  même  daie. 

Lorsqu'au  moyen  du  concours  de  ces 
deux  circonstances,  la  preuve  par  témoins 
sera  admise,  il  sera  nécessaire  que  ceux 
qui  ont  été  témoins  de  Pacte,  s'ils  exis- 
tent encore,  soient  entendus.  G.  1347. — 
Pr.  262,  s. 

$  V.  De»  acte»  récognitif»  et  eon/lrmalif». 

1557.  Les  actes  récognitifs  ne  dispen- 
sent point  de  la  représentation  du  titre 
primordial,  à  moins  4jue  sa  teneur  n'y 
soit  spécialement  relatée. 


Tautre  reste  dans  les  mains  du  consommateur,  et 
s'appelle  échantillon.  Au  moment  de  la  fourni- 
ture, onrâunit  les  deux  parties,  puis  on  passe  des- 
sus une  raie  ou  une  entaille,  qui  sert  amsi  à  dé- 
terminer le  nombre  ou  la  quantité  des  fournitures 
faites. 
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Ce  qu'ils  coiitienneDt  de  plus  que  le 
titre  primordial^  ou  ce  qui  s'y  trouve  de 
différent,  n'a  aucun  effet. 

Néanmoins ,  s'il  y  avait  plusieurs  re- 
connaissances conformes ,  soutenues  de 
la  possession,  et  dont  l'une  eût  trente  ans 
de  date,  le  créancier  pourrait  être  dis- 
pensé de  représenter  le  titre  primordial. 
C.  9998,  9963. 

1358.  L'acte  de  confirmation  ou  ratifi- 
cation d'une  obligation,  contre  laquelle  la 
loi  admet  Faction  en  nullité  ou  en  resci- 
sion, n'est  valable  que  lorsqu'on  y  trouve 
la  substance  de  cette  obligation,  la  men- 
tion du  motif  de  Faction  en  rescision,  et 
l'intention  de  réparer  le  vice  sur  lequel 
cette  action  est  fondée.  —  A  défaut  d'acte 
de  confirmation  ou  ratification,  il  suffit 
que  Fobli^tion  soit  exécutée  volontaire- 
ment après  l'époque  à  laquelle  l'obliga- 
tion pouvait  être  valablement  confirmée 
ou  ratifiée.  —  La  confirmation^  ratifica- 
tion, ou  exécution  volontaire,  dans  les 
formes  et  à  l'époque  déterminées  par  la 
loi,  emporte  la  renonciation  aux  moyens 
et  exceptions  que  l'on  pouvait  opposer 
contre  cet  acte,  sans  préjudice  néanmoins 
du  droit  des  tiers.  C.  1190,  1311,  1998, 
9054. 

1359.  Le  donateur  ne  peut  réparer  par 
aucun  acte  contirmalif  les  vices  d'une  do- 
nation entre-vifs  nulle  en  la  forme  :  il 
faut  qu'elle  soit  refaite  en  la  forme  légale. 
C.  931,  939,  943  à  945,  960,  964, 1081, 
1099, 1340. 

1540.  La  confirmation  ou  ratification, 
ou  exécution  volontaire  d'une  donation  par 
les  héritiers  ou  ayants  cause  du  donateur, 
après  son  décès,  emporte  leur  renonciation 
à  opposer,  soit  les  vices  de  forme,  soit 
toute  autre  exception.  C.  1338. 

SBCT.  II.— De  la  preuve  lettimoniale  (a). 

1541.  Il  doit  être  passé  acte ,  devant 
notaire  ou  sous  signature  privée,  de  tou- 
tes choses  excédant  la  somme  ou  valeur  de 
cent  cinquante  francs,  même  pour  dépôts 
volontaires  j  et  il  n'est  reçu  aucune  preuve 
par  témoins  contre  et  outre  le  contenu  aux 
actes,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été 
ditavant^  lors  ou  depuis  les  actes,  encore 
qu'il  s'agisse  d'une  somme  ou  valeur  moin- 


(a)  Cesl  ceUe  qui  s'effectue  au  moyeu  du  témoi- 
KDage  des  hommes,  re^u  en  justice.  | 


dre  de  cent  cinquante  francs  ;  C.  46,  993, 
1134,  1315,  1349,  s.,  1715,  1834,  1993, 
1950, 1985.  — Co.  41. 

Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est 
prescrit  dans  les  lois  relatives  au  com- 
merce. Co.  109. 

1542.  La  règle  ci-dessus  s'applique  au 
cas  où  l'action  contient,  outre  la  demande 
du  capital,  une  demande  d'intérêts  qui, 
réunis  au  capital, excède  la  somme  de  cent 
cinquante  francs.  G.  1905, 1907. 

lo45.  Celui  qui  a  formé  une  demande 
excédant  cent  cinauante  francs  ne  peut 
plus  être  admis  à  la  preuve  testimoniale, 
même  en  restreignant  sa  demande  primi- 
tive. C.  1341. 

1544.  La  preuve  testimoniale ,  sur  la 
demande  d'une  somme  même  moindre  de 
cent  cinquante  firancs,  ne  peut  être  admise 
lorsque  cette  somme  est  déclarée  être  le 
restant  ou  faire  partie  d'une  créance  plus 
forte,  oui  n^est  point  prouvée  par  écrit. 

i54D.  Si  dans  la  même  instance,  une 
partie  fait  plusieurs  demandes  dont  il  n'y 
ait  point  de  titre  par  écrit,  et  que,  jointe 
ensemble,  elles  excèdent  la  somme  décent 
cinquante  francs,  la  preuve  par  témoins 
n'en  peut  être  admise,  encore  que  la  par- 
tie allègue  que  ces  créances  proviennent 
de  différentes  causes,  et  qu'elles  se  soient 
formées  en  différents  temps,  si  ce  n'était 
que  ces  droits  procédassent,  par  succes- 
sion, donation  ou  autrement,  de  personnes 
différentes. 

i546.  Toutes  les  demandes,  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  qui  ne  sont  pas  entière- 
ment justifiées  par  écrit,  seront  formées 
par  un  même  exploit ,  après  lequel  les 
autres  demandes  dont  il  n'y  aura  point  de 
preuves  par  écrit  ne  seront  pas  reçues. 

1547.  Les  règles  ci-dessus  reçoivent 
exception  lorsqu'il  existe  un  commoice- 
ment  de  preuve  par  écrit. 

On  appelle  ainsi  tout  acte  par  écrit  qui 
est  émané  de  celui  contre  lequel  la  de- 
mande est  formée,  ou  de  celui  qu'il  repré- 
sente, et  qui  rend  vraisemblable  le  fait  al- 
légué. C.  393, 394,  341, 1390, 1335,1336, 
1360. 

1548.  Elles  reçoivent  encore  exception 
toutes  les  fois  qu'il  n'a  pas  été  possible  au 
créancier  de  se  procurer  une  preuve  litté- 
rale de  l'obligation  qui  a  été  contractée 
envers  lui. 

Cette  seconde  exception  s'applique , 
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1**  Aux  obligations  qui  naissent  des 
quasi-conlrats  et  des  délits  ou  quasi-dé- 
lits :C.  1371,  s.,  et /onofff,  1383,  s. 

2  Aux  dépôts  nécessaires  faits  en  cas 
d'incendie,  ruine,  tumulte  ou  naufrage,  et 
k  ceux  faits  par  les  voyageurs  en  logeant 
dans  une  hôtellerie,  le  tout  suivant  la  qua- 
lité des  personnes  et  les  circonstances  du 
fait:  C.  1949,  s. 

3  Aux  obligations  contractées  en  cas 
d'accidents  imprévus,  où  Ton  ne  pourrait 
pas  avoir  fait  des  actes  par  écrit  ^ 

4**  Au  cas  où  le  créancier  a  perdu  le 
titre  qui  lui  servait  de  preuve  littérale,  par 
suite  d'un  cas  fortuit,  imprévu  et  résultant 
d'une  force  majeure.  C.  1 148. 

8BCT.  iii.~D«j  préêomptiom. 

1549.  Les  présomptions  sont  des  con- 
séquences que  la  loi  ou  le  magistrat  tire 
d'un  fait  connu  à  un  fait  inconnu.  C.  1316. 
1350,  s. 

$  I.  Det  préêomptiont  ilabiieipar  la  loi, 

1550.  La  présomption  légale  est  celle 
qui  est  attachée  par  une  loi  spéciale  à  cer- 
tains actes  ou  à  certains  faits  ;  tels  sont, 

l""  Les  actes  que  la  loi  déclare  nuls, 
comme  présumés  faits  en  fraude  de  ses 
dispositions,  d'après  leur  seule  qualité; 
C.  553,653,1595,  1569. 

S^  Les  cas  dans  lesquels  la  loi  déclare 
la  propriété  ou  la  libération  résulter  de 
certaines  circonstances  déterminées  ; 

3**  L'autorité  que  la  loi  attribue  à  la 
chose  jugée  ;  C.  1351. 

4"  La  lorce  que  la  loi  attache  à  l'aveu  de 
la  partie  ou  à  son  serment.  C.  1354,  s., 
1357,8. 

I5K1.  L'autorité  de  la  chose  iuffée  n'a 
lieu  qu'à  l'égard  de  ce  quia  fait  l'objet  du 
jugement.  Il  faut  que  la  chose  demandée 
soit  la  même  ;  que  la  demande  soit  fondée 
sur  la  même  cause  ;  que  la  demande  soit 
entre  les  mêmes  parties,  et  formée  par 
elles  et  contre  elles  en  la  même  qualité  (a). 
C.  2052,  2056,  2061.— Pr.  469,  478. 

I55S.  La  présomption  légale  dispense 

(a)  Les  coadîUoDS  coDslitutives  de  la  cliose  ju- 
ccée  étaient  les  mêmes  dans  le  droit  romain  :  ea- 
Jem  ret,  eadem  rtUio  p9tendt\  eadem  conditio 
pcnonarum, 

(b)  On  les  appelle  les  présomption»  humaines. 


de  toute  preuve  celui  au  profit  duquel 
elle  existe.  C.  1350. 

Nulle  preuve  n'est  admise  contre  la 
présomption  de  la  loi ,  lorsque ,  sur  le 
fondement  de  cette  présomption,  elle  an> 
nulle  certains  actes  ou  oénie  l'action 
en  justice ,  à  moins  qu'elle  n'ait  réservé 
la  preuve  contraire ,  et  sauf  ce  qui  sera 
dit  sur  le  serment  et  Taveu  judiciaires.  C. 
1354,  s.,  1357,  s. 

$  II.  Des  présompliont  qui  ne  sont  point  établies 
par  la  loi  (6). 

i5o5.  Les  présomptions  qui  ne  sont 
point  établies  par  la  loi  sont  abandon- 
nées aux  lumières  et  à  la  prudence  du 
magistrat ,  qui  ne  doit  admettre  que  des 
présomptions  graves,  précises  et  concor- 
dantes, et  dans  les  cas  seulement  où  la 
loi  admet  les  preuves  testimoniales ,  à 
moins  que  l'acte  ne  soit  attaqué  pour 
cause  de  fraude  ou  de  dol.  C.  1 109,  1 1 16, 
1117,  1341,  s. 

SBCT.  IV.  —  De  rateu  de  la  partie. 

1554.  L'aveu  qui  est  opposé  à  une 
partie  est  ou  extrajudiciaire  ou  judiciaire* 
C.  1316,  1350-4'.  -Pr.  870. 

i55S.  L'allégation  d'un  aveu  extraju* 
diciaire  purement  verbal  est  inutile  tou- 
tes les  fois  qu'il  s'agit  d'une  demande 
dont  la  preuve  testimoniale  ne  serait  point 
admissible.  C;  1341,  s. 

1536.  L'aveu  judiciaire  est  la  déclara- 
tion que  fait  en  justice  la  partie  ou  son 
fondé  de  pouvoir  spécial.  Pr.  352. 

Il  fait  pleine  foi  contre  celui  qui  l'a 
fait. 

Il  ne  peut  être  divisé  contre  lui.  C. 
1330. 

Il  ne  peut  être  révoqué ,  à  moins  qu'on 
ne  prouve  qu'il  a  été  la  suite  d'une  erreur 
de  fait.  Il  ne  pourrait  être  révoqué  sous 
prétexte  d'une  erreur  de  droit.  C.  1 109, 
1110,2052,2055. 

8BCT.  y.— Dti  êermeni  (e), 

15S7.  Le  serment  judiciaire  est  de 
deux  espèces  : 
1<*  Celui  qu'une  partie  défère  à  l'autre 


(C)  Le  serment^  dans  son  acception  générale,  est 
un  acte  civil  et  religieux  tout  à  la  fois,  par  lequel 
on  prend  Dieu  à  témoin  de  la  vérité  d*un  fait  ou 
d'un  engagement.  Cest  ainsi  que  la  loi  du  31  août 
1830  assuiettit  tous  les  fonctionnaires  à  la  presta- 
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pour  en  faire  dépendre  le  jugement  de  la 
cause  :  il  est  appelé  décisoire  ;  C.  1358,  s. 
3°  Celui  qui  est  déféré  d'office  par  le 
juge  à  Tune  ou  à  Tautre  des  parties  (a). 
C.  1366,  s.— Pr.  56.— Co.  17.— P.  366. 

§  h— Du  êermetU  déeiioir: 

i3B8.  Le  serment  décisoire  peut  être 
déféi'é  sur  quelque  espèce  de  contesta- 
tion que  ce  soit.  C.  1715,  1994,  9375.— 
Co.  189-2".— P.  366. 

I3W.  11  oe  peut  être  déféré  que  sur 
un  fait  personnel  à  la  partie  à  laquelle  on 
le  défère.  Pr.  130,191. 

ISOO.  Il  peut  être  déféré  en  tout  état  de 
cause,  et  encore  qu'il  n'existe  aucun  com- 
mencement de  preuve  de  la  demande  ou 
de  l'exception  sur  laquelle  il  est  provoqué. 
C.  1347. 1364. 

1361 .  Celui  auquel  le  serment  est  dé- 
féré, qui  le  refase  ou  qui  ne  consent  pas 
à  le  référer  à  son  adversaire  ,  ou  l'adver- 
saire à  qui  il  a  été  référé  et  qui  le  refuse, 
doit  succomber  dans  sa  demande  ou  dans 
son  exception.  C.  1350-4%  1368. 

1362.  î^  serment  ne  peut  être  référé 
quand  le  fait  qui  en  est  l'objet  n'est  point 
celui  des  deux  parties,  mais  est  purement 
personnel  à  celai  auquel  le  serment  avait 
été  déféré.  C.  1359. 

1365.  Lorsque  le  serment  déféré  ou 
référé  a  été  foit,  l'adversaire  n'est  point 
recevableà  en  prouver  la  fausse  lé.  C.  1350, 
1353.— P.  366. 

1364.  La  partie  qui  a  déféré  ou  référé 
le  serment  ne  peut  plus  se  rétracter 
lorsque  l'adversaire  a  déclaré  qu'il  est 
prêt  à  faire  ce  serment. 

13C^.  Le  serment  fait  ne  forme  preuve 
qu'au  profit  de  celui  qui  l'a  déféré  ou  con- 
tre lui,  et  au  profit  de  ses  héritiers  et 
ayants  cause,  ou  contre  eux. 

Néanmoins  le  serment  déféré  par  l'un 
des  créanciers  solidaires  au  débiteur  ne 
libère  celui-ci  que  pour  la  part  de  ce 
créancier  j  C.  1197. 

Le  serment  déféré  au  débiteur  princi- 
pal libère  également  les  cautions;  C. 
1387,  1301,  2095,  3034. 


tiODd*aD  serment  ;  c'est  ainsi  encore  que  l'art.  317 
C  d'instr.  cr.  contient  la  Cbrroule  du  serment 
prescrite  aux  témoins  appelés  à  déposer  en  justice. 
Mais,  sous  le  point  de  vue  du  Code  civil,  le  ser- 
ment est  déféré,  soft  par  les  parties,  soit  d'office 


Celui  déféré  à  l'un  des  débiteurs  soli- 
daires profité  aux  codébiteurs. 

Et  celui  déféré  à  la  caution  profite  au 
débiteur  principal. 

Dansées  deux  derniers  cas,  le  serment 
du  codébiteur  solidaire  ou  de  la  caution 
ne  profite  aux  autres  codébiteurs  ou  au 
débiteur  principal,  que  lorsqu'il  a  été  dé- 
féré sur  la  dette  ;  et  non  sur  le  fait  de  la 
solidarité  ou  du  cautionnement. 

0  II.  Du  terment  déféré  d'of/lee. 

1366.  Le  juge  peut  déférer  à  Tune 
des  parties  le  serment ,  ou  pour  en  faire 
dépendre  la  décision  de  la  cause,  ou  seu- 
lement pour  déterminer  le  montant  de  la 
condamnation  {h).  C.  1339,  1369,  1716, 
1781, 1934.  — Pr.  130.  —  Co.  17. 

1367.  Le  juge  ne  peut  déférer  d'oflice 
le  serment,  soit  sur.  la  demande,  soit  sur 
l'exception  qui  y  est  opposée,  que  sous  les 
deux  conditions  suivantes  :  il  faut, 

l""  Que  la  demande  ou  l'exception  ne 
soit  pas  pleinement  justifiée  ; 

3<»  Qu'elle  ne  soit  pas  totalement  dénuée 
de  preuves. 

Hors  ces  deux  cas,  le  juge  doit  ou  adju- 
ger ou  rejeter  purement  et  simplement  la 
demande. 

1368.  Le  serment  déféré  d'office  par 
le  juge  à  l'une  des  parties  né  peut  être 
par  elle  référé  à  l'autre.  C.  1361 . 

1369.  Le  serment  sur  la  valeur  de  la 
chose  demandée  ne  peut  être  déféré  par  le 
juge  au  demandeur,  que  lorsqu'il  est  d'ail- 
leurs impossible  de  constater  autrement 
cette  valeur. 

Le  juge  doit  même,  en  ce  cas,  détermi- 
ner la  somme  jusqu'à  concurrence  de  la- 
quelle le  demandeur  en  sera  cru  sur  son 
serment.  C.  1366.  —  Pr.  130. 

TITRE  IV. 

DES  ENGAGEMENTS  QUI  SE  FORMENT 
SANS  CONVENTION. 

(Décrété  le  9  renier  1803.  Promalgaé  le  I».) 

1370.  Certains  engagements  se  for- 
ment sans  qu'il  intervienne  aucune  con- 


iiar  le  juge,  sur  ud  fait  litigieux  et  dont  la  preuve 
litlérale  u'eiiste  pas. 

(a)  Il  est  appelé  serment  d'office  ou  supfMioirti 
(Voy.  le  $  II). 

(6)  Dans  ce  dernier  cas,  le  serment  d'office  prend 
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vention,  ni  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige^ 
ni  de  la  part  de  celui  envers  lequel  il  est 
obligé. 

Les  uns  résultent  de  Tautorité  seule  de 
la  loi  ;  les  autres  naissent  d*un  fait  person- 
nel à  celui  qui  se  trouve  obligé. 

Les  premiers  sont  les  engagements  for- 
més involontairement ,  tels  que  ceux  entre 
propriétaires  voisins,  ou  ceux  des  tuteurs 
et  des  autres  administrateurs,  qui  ne  peu- 
vent refuser  la  fonction  qui  leur  est  dé- 
férée. 

Les  engagements  qui  naissent  d'un  fait 
personneià  celui  qui  se  trouve  obligé  ré- 
sultent ou  des  quasi-contrats,  ou  des  dé- 
lits ou  quasi-délits  ;  ils  font  la  matière  du 
présent  titre.  C.  1371^  s.,  I38i,  s. 

CHAP.  I.~DBSQtJA8I -CONTRATS  (a). 

1571.  Les  quasi-contrats  sont  les  faits 
purement  volontaires  de  l'homme,  dont  il 
résulte  un  engagement  quelconque  envers 
un  tiers,  et  quelquefois  un  engagement 
réciproque  des  deux  parties.  C.  134a-l". 

1578.  Lorsque  volontairement  on  gère 
l'affaire  d'aulrui ,  soit  que  le  propriétaire 
connaisse  la  gestion,  soit  quil  l'ignore, 
celui  qui  gère  contracte  l'engagement  ta- 
cite de  continuer  la  gestion  qu'il  a  com- 
mencée, et  de  l'achever  jusqu'à  ce  que  le 
propriétaire  soit  en  état  d'y  pourvoir  lui- 
même;  il  doit  se  charger  également  de 
toutes  les  dépendances  de  cette  même 
affaire. 

Il  se  soumet  à  toutes  les  obligations  qui 
résulteraient  d'un  mandat  exprès  que  lui 
aurait  donné  le  propriétaire.  C.  1984, 
1991,  s^  Î007. 

1575.  Il  est  obligé  de  continuer  sa 
gestion,  encore  que  le  maître  vienne  à 
mourir  avant  que  l'affaire  soit  consom- 
mée, jusqu'à  ce  que  l'héritier  ait  pu  en 
prendre  la  direction.  C.  1991. 

1574.  Il  est  tenu  d'apporter  à  la  ges- 
tion de  l'affaire  tous  les  soins  d'un  non 
père  de  famille.  C.  1137. 

Néanmoins  les  circonstances  qui  l'ont 
conduit  à  se  charger  de  l'affaire  peuvent 
autoriser  le  juge  à  modérer  les  dommages 
et  intérêts  qui  résulteraient  des  fautes  ou 


le  nom  de  sennenl  in  iitem.  I/arL  1781  en  offre 
un  exemple. 

(a)  Le  mot  gnasi  sigoifle  presque,  à  peu  près. 
Les  quasi-conlrats  sont  donc  des  contrats  impar- 


de  la  négligence  du  gérant. Cl  149, 1383, 
1999. 

157IS.  Le  maître  dont  l'affaire  a  été 
bien  administrée  doit  remplir  les  engage- 
ments que  le  gérant  a  contractés  en  son 
nom,  1  indemniser  de  tous  les  engage- 
ments personnels  qu'il  a  pris,  et  lui  rem- 
bourser toutes  les  dépenses  utiles  ou  né- 
cessaires qu'il  a  faites.  €.  861,  s.,  1381, 
1998.  s. 

1576.  Celui  qui  reçoit  par  erreur  ou 
sciemment  ce  qui  ne  lui  est  pas  dû  s'o- 
blige à  le  restituer  à  celui  de  qui  il  l'a  in- 
dûment reçu.  C.  1109,  1110,  1131,  1335, 
1304, 1906. 

1577.  Lorsi^u'une  personne  qui,  par 
erreur,  se  croyait  débitrice^  a  acquitté  une 
dette,  elle  a  le  droit  de  répétition  contre  le 
créancier.  C.  1376. 

Néanmoins  ce  droit  cesse  dans  le  cas  où 
le  créancier  a  supprimé  son  titre  par  suite 
du  paiement,  sauf  le  recours  de  celui  qui 
a  payé  contre  le  véritable  débiteur. 

1578.  S'il  y  a  eu  mauvaise  foi  de  la 
part  de  celui  qui  a  reçu,  il  est  tenu  de  res- 
tituer,  tant  le  capital  que  les  intérêts  ou 
les  fruits,  du  jour  du  paiement.  C.  549, 
550,583, 584,801, 1 153, 1381, 1635,2363. 

1579.  Si  la  chose  indûment  reçue  est 
un  immeuble  ou  un  meuble  corporel,  ce- 
lui qui  l'a  reçue  s'oblige  à  la  restituer  en 
nature,  si  elle  existe,  ou  sa  valeur,  si  elle 
est  périe  ou  détériorée  par  sa  faute  ;  il  est 
même  garant  de  sa  perte  par  cas  fortuit, 
s'il  l'a  reçue  de  mauvaise  foi.  C.  1148, 
1303. 

1580.  Si  celui  ^ui  a  reçu  de  bonne  foi 
a  vendu  la  chose,  il  ne  doit  restituer  que 
le  prix  de  la  vente.  C.  1338,  1340,  1935, 
3368. 

1581.  Celui  auquel  la  chose  est  resti- 
tuée doit  tenir  compte,  môme  au  posses* 
seur  de  mauvaise  foi,  de  toutes  les  dépen- 
ses nécessaires  et  utiles  qui  ont  été  faites 
pour  la  conservation  de  la  chose.  C.  1375, 
1378,  1886,  1890,  3103-3*. 

CHAP.  II.— DES  DÉLITS  ET  DES  QUASI- 
DÉLITS  (6). 

1588.  Tout  fait  quelconque  de  l'homme, 


faits,  auxquels  il  manque  surtout  le  eoocours  de 
la  Yolonlé  des  deux  parties. 
ib)  \oy,  l'observation  sous  Part.  1310. 
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qui  cause  à  autrui  un  dommage,  obliec 
oelui  par  ]a  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le 
réparer.  C.  1310,  1348-1**,  1370.  —  P. 
479-r. 

1385.  Chacun  est  responsable  du  dom- 
mage qu'il  a  causé  non  seulement  par  son 
fait,  mais  encore  par  sa  négligence  ou  par 
son  imprudence.  P.  S44,  319,  330,  471, 
475,  479,  nM. 

1584.  On  est  responsable  non  seule- 
ment du  dommage  que  Ton  cause  par  son 
propre  fait,  mais  encore  de  celui  qui  est 
causé  fSLT  le  fait  des  personnes  dont  on 
doit  repondre ,  ou  des  choses  que  Ton  a 
sous  sa  garde. 

Le  père ,  et  la  mère  après  le  décès  du 
mari ,  sont  responsables  du  dommage 
causé  par  leurs  enfants  mineurs  habitant 
avec  eux  ; 

Les  maîtres  et  les  commettants ,  du 
dommage  causé  par  leurs  domestiques  et 

Jtréposés,  dans  les  fonctions  auxquelles  ils 
es  ont  employés; 

Les  instituteurs  et  les  artisans,  du  dom- 
mage causé  par  leurs  élèves  et  apprentis, 
pendant  le  temps  qu'ils  sont  sous  leur  sur^ 
veillance. 

La  responsabilité  d-dessus  a  lieu,  à 
moins  que  les  père  et  mère,  instituteurs 
et  artisans,  ne  prouvent  qu'ils  n'ont  pu 
empêcher  le  fait  qui  donne  lieu  à  cette 
responsabilité.  C.  373,  1797,  1953.  —  P. 
73  74. 

1585.  Le  propriétaire  d'un  animal,  ou 
celui  qui  s'en  sert,  pendant  qu'il  esta  son 
usa{;e,  est  responsable  du  dommage  que 
ranunal  a  causé,  soit  que  l'animal  fût 
sous  sa  garde ,  soit  qu'il  fût  égaré  ou 
échaMé.    P.  471-14%   476-3M^-r-10% 

1586.  Le  propriétaire  d'un  bâtiment 
est  responsable  du  dommage  caus4par  sa 
ruine,  lorsqu'elle  est  arrivée  par  une  suite 
du  défaut  d'entretien  ou  par  le  vice  de  sa 
construction.  C.  1773.— P.  471-5%  479-4". 

TITRE  V. 

DU   CONTRAT    DE    MARIAGE    ET    DES 
DROITS  RESPECTIFS  DES  ÉPOUX. 

(Décrété  le  10  révrtar  1804.  Promnlgné  le  20.) 

CHAP.    I.— DISPOSITIONS    GÉNÉRALSS. 

1587.  La  loi  ne  régit  l'association  con- 


jugale, quant  aux  biens,  au'à  défaut  de 
conventions  spéciales,  que  tes  époux  peu- 
vent faire  comme  ils  le  jugent  à  propos, 
pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  contraires 
aux  bonnes  mœurs,  et,  en  outre,  sous  les 
modifications  qui  suivent.C.  6,  900,  1 133, 
117Î,  1388  à  1390,  1393,  1497,  1527, 
3140. 

1588.  Les  époux  ne  peuvent  déroger 
ni  aux  droits  résultant  de  la  puissance 
maritale  sur  la  personne  de  la  femme  et 
des  enfants,  ou  qui  appartiennent  au  mari 
comme  chef,  ni  aux  droits  conférés  au 
survivant  des  époux  par  le  titre  de  la  Puis- 
sance paternelle  y  et  par  le  titre  de  la  Mi- 
norité, de  la  Tutelle  et  de  V Emancipation , 
ni  aux  dispositions  prohibitives  du  présent 
Code.  C.  213,  s.,  371 ,  s.,  389,  s.,  397,  s., 
477,  s.,  791, 1497,  1527, 1596. 

1589.  Ils  ne  peuvent  faire  aucune  con- 
vention ou  renonciation  dont  l'objet  serait 
de  changer  l'ordre  légal  des  successions, 
soit  par  rapport  à  eux^némes  dans  la  suc- 
cession de  leurs  enfants  ou  descendants, 
soit  par  rapport  à  leurs  enfants  entre  eux; 
sans  préjudice  des  donations  entre-vifs  ou 
testamentaires  qui  pourront  avoir  lieu  se- 
lon les  formes  et  dans  les  cas  déterminés 
par  le  présent  Gode.  C.  723,  731,  745, 
791, 1130,  1497, 1527, 1600. 

1500.  Les  époux  ne  peuvent  plus  sti- 
puler d'une  manière  générale  que  leur 
association  sera  réglée  par  l'une  des  cou- 
tumes, lois  ou  statuts  \wam\  qui  régis- 
saient ci-devant  les  diverses  parties  du 
territoire  français ,  et  qui  sont  abrogés 
par  le  présent  Code.  C.  1497. 1527. 

15Ui.  Ils  peuvent  cependant  déclarer, 
d'une  manière  générale^  qu'ils  entendent 
se  marier  ou  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté, ou  sous  le  régime  dotal. 

Au  premier  cas,  et  sous  le  régime  de  la 
communauté,  les  droits  des  époux  et  de 
leurs  héritiers  seront  réglés  par  les  dispo- 
sitions du  chapitre  II  du  présent  titre 
(1399  à  1496). 

Au  deuxième  cas,  et  sous  le  régime  do- 
tal, leurs  droits  seront  réglés  par  les  dis- 
positions du  chapitre  III  (1540  à  1580). 

i58â.  La  simple  stipulation,  que  la 
femme  se  constitue  ou  qu'il  lui  est  consti- 
tué des  biens  en  dot,  ne  suffît  pas  pour 
soumettre  ces  biens  au  régime  dotal,  s'il 
n'y  a  dans  le  contrat  de  mariage  une  dé- 
claration expresse  à  cet  égard.  C.  1540,  s. 
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La  soumission  au  régime  dotal  oe  ré- 
sulte pas  non  plus  de  la  simple  déclaration 
faite  par  les  époux,  qu'ils  se  marient  sans 
communauté,  ou  qu'ils  seront  séparés  de 
biens.  C.  1599,  s.,  1536,  s. 

1593.  A  défaut  de  stipulations  spécia- 
les qui  dérogent  au  régime  de  la  commu- 
nauté ou  le  modiUent,  les  règles  établies 
dans  la  première  partie  du  chapitre  II 
formeront  le  droit  commun  de  la  France. 

1584.  Toutes  conventions  matrimo- 
niales seront  rédigées,  avant  le  mariage, 
par  acte  devant  notaire.  C.  1091,  1387,  s. 

f  39S.  Elles  ne  peuvent  recevoir  aucun 
changement  après  la  célébration  du  ma- 
riase.  C.  1396,  1543. 

1586.  Les  chansements  qui  y  seraient 
faits  avant  la  célébration  doivent  être 
constatés  par  acte  passé  dans  la  même 
forme  que  le  contrat  de  mariage. 

Nul  changement  ou  contre-lettre  n'est, 
au  surplus,  valable  sans  la  présence  et  le 
consentement  simultané  de  toutes  les  per- 
sonnes qui  ont  été  parties  dans  le  contrat 
de  mariage.  G.  148,  151,  1331,  1397, 
1451. 

1587.  Tous  changements  et  contre- 
lettres,  même  revêtus  des  formes  prescri- 
tes par  l'article  précédent,  seront  sans  ef- 
fet a  l'égard  des  tiers,  s'ils  n'ont  été  rédi- 
gés à  la  suite  de  la  minute  du  contrat  de 
mariage  ;  et  le  notaire  ne  pourra,  à  peine 
des  dommages  et  intérêts  des  parties,  et 
sous  plus  grande  peme  s'il  y  a  lieu,  déli- 
vrer ni  grosses  ni  expéditions  du  contrat  de 
mariage  sans  transcrire  à  la  suite  le  chan- 
gementou  la  contre-lettre.  C.  1331, 1396. 
—  Co.  67,  s. 

1588.  Le  mineur  habile  à  contracter 
mariage  est  habile  à  consentir  toutes  les 
conventions  dont  ce  contrat  est  suscepti- 
ble; et  les  conventions  et  donations  qu'il  y 
a  faites  sont  valables,  pourvu  qu'il  ait  été 
assisté ,  dans  le  contrat,  des  personnes 
dont  le  consentement  est  nécessaire  pour 
la  validité  du  mariage.  C.  144, 145,  148 à 
151,160,1095,  1309,  s. 

CHap.  II.— du  régime  bk  communauté. 

1588.  La  communauté  ,  soit  légale, 
soit  conventionnelle,  commence  du  jour  du 
mariage  contracté  devant  TolBcier  de  l'é- 
tat civil  :  on  ne  peut  stipuler  qu'elle  com- 
mencera  à  une  autre  époque.  €.  1451. 


PRRMifeRK  PARTIE.-  Dtf  ia  communaulé  légale» 

1400.  La  communauté  qui  s'établit 
par  la  simple  déclaration  qu'on  se  marie 
sous  le  régime  de  la  communauté ,  ou  à 
défaut  de  contrat,  est  soumise  aux  règles 
expliquées  dans  les  six  sections  qui  sui- 
vent. 

SECT.  I.  — '  Ds  ce  qui  compose  la  communauté 
activement  et  pattivement. 

Ç  U  De  l'actif  de  la  communauté. 

1401.  La  communauté  se  compose 
activement , 

1**  De  tout  le  mobilier  que  les  époux 
possédaient  au  jour  de  la  célébration  du 
mariage,  ensemble  de  tout  le  mobilier  qui 
leur  échoit  pendant  le  mariage,  à  titre  de 
succession  ou  même  de  donation,  si  le  do- 
nateur n'a  exprimé  le  contraire  ; 

S*"  De  tous  les  fruits,  revenus,  intérêts 
et  arrérages,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  échus  ou  perçus  pendant  le  ma- 
riage, et  provenant  des  biens  qui  apparte- 
naient aux  époux  lors  de  sa  célébration, 
ou  de  ceux  qui  leur  sont  échus  pendant  le 
mariage,  à  quelque  titre  que  ce  soit; 

3**  De  tous  les  immeubles  qui  sont  ac- 
quis pendant  le  mariage.  C.  1497,  s. 

1402.  Tout  immeuble  est  réputé  ac- 
auét  de  communauté,  s'il  n'est  prouvé  que 
run  des  époux  en  avait  la  propriété  ou 
possession  légale  antérieurement  au  ma- 
riage, ou  gu'll  lui  est  échu  depuis  à  tiire 
de  succession  ou  donation.  C.  3238, 3339. 

1405.  Les  coupes  de  bois  et  les  pro- 
duits des  carrières  et  mines  tombent  dans 
la  communauté  pour  tout  ce  qui  en  est 
considéré  comme  usufruit,  d'après  les  rè-^ 
gles  expliquées  au  titre  de  V  Usufruit  y  de 
V Usage  et  de  V Habitation.  C.  521,  553, 
590  à  594,  598. 

Si  les  coupes  de  bois  qui,  en  suivant  ces 
règles ,  pouvaient  être  faites  durant  la 
communauté,  ne  l'ont  point  été,  il  en  sera 
dû  récompense  à  l'époux  non  propriétaire 
du  fonds  ou  à  ses  héritiers. 

Si  les  carrières  et  mines  ont  été  ouvertes 
pendant  le  mariage,  les  produits  n'en 
tombent  dans  la  communauté  que  sauf 
récompense  ou  indemnité  à  celui  des  époux 
à  qui  elle  pourra  être  due.  C.  1437, 1468, 
1473. 

1404.  Les  immeubles  que  les  époux 
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possèdent  au  jour  de  la  célëbration  du 
mariage,  ou  qui  leur  échoient,  pendant  son 
cours,  à  litre  de  succession,  n'entrent  point 
en  communauté.  €.1401,  1470. 

Néanmoins,  si  l'un  des  époux  avait  ac- 
quis un  immeuble  depuis  le  contrat  de 
mariage  contenant  stipulation  de  commu- 
nauté, et  avant  la  célébration  du  mariage, 
l'immeuble  acquis  dans  cet  intervalle  en- 
trera dans  la  communauté,  à  moins  que 
Tacquisition  n'ait  été  faite  en  exécution  de 
mielque  clause  du  mariage,  auquel  cas 
elle  serait  réglée  suivant  la  convention. 
C.  1134,  1394, 1497-3",  1605. 

1405.  Les  donations  d'immeubles  qui 
ne  sont  faites,  pendant  le  mariage,  qu'à  l'un 
des  deux  époux,  ne  tombent  point  en  com- 
munauté, et  appartiennent  au  donataire 
seul,  à  moins  que  la  donation  ne  contienne 
expressément  que  la  chose  donnée  appar- 
tiendra à  la  communauté.  C.  1134,  1470, 
1493. 

1406.  L'immeuble  abandonné  ou  cédé 
par  père,  mère  ou  autre  ascendant,  à  l'un 
des  deux  époux,  soit  pour  le  remplir  de  ce 

3u'il  lui  doit,  soit  à  la  charge  de  payer  les 
ettes  du  donateur  à  des  étrangers,  n'en- 
tre point  en  communauté  y  sauf  récom- 
pense ou  indemnité.  C.  1075,  s.,  1083,  s., 
1433,  1437. 

1407.  L'immeuble  acquis  pendant  le 
mariage,  à  titre  d'échange  contre  l'immeu- 
ble appartenant  à  l'un  des  deux  époux, 
n'entre  point  en  communauté,  et  est  sub- 
rogé au  lieu  et  place  de  celui  qui  a  été 
aliéné,  sauf  la  recompense  s'il  y  a  soulte. 
C.  1437,  1468,  1470,  1493. 

1408.  L'acquisition  faîte  pendant  le 
mariage,  à  titre  de  licitation  ou  autrement, 
de  portion  d'un  immeuble  dont  l'un  des 
époux  était  propriétaire  par  indivis,  ne 
forme  point  un  conquêt  (a);  sauf  à  in- 
demniser la  communauté  de  la  somme 
qu'elle  a  fournie  pour  cette  acquisition. 

Dans  le  cas  où  le  mari  deviendrait  seul, 
et  en  son  nom  personnel,  acquéreur  ou 
adjudicataire  de  portion  ou  de  la  totalité 
d'un  immeuble  appartenant  par  indivis  à 
la  femme,  celle-ci,  lors  de  la  dissolution 
de  la  communauté,  a  le  choix,  ou  d'aban- 
donner l'effet  à  la  communauté,  laquelle 
devient  alors  débitrice  envers  la  femme  de 

{a)  L*expres4iOD  eofu/uét ,  de  même  que  celle 
âraequiLsi&Afieui  toutes  les  acquisitions  d'im- 
meubles faites  pendant  le  mariage  EUes  tombent 


la  portion  appartenant  à  celle-ci  dans  le 
prix,  ou  de  retirer  l'immeuble,  en  rein- 
Doursant  à  la  communauté  le  prix  de  l'ac- 
quisition. C.  1437, 1468,  1470,  1493. 

$  II.  Dupatiifde  la  communauté  éi  det  aeliom 
gui  en  résuUenl  contre  la  communauté. 

1409.  La  communauté  se  compose 
passivement, 

1"  De  toutes  les  dettes  mobilières  dont 
les  époux  étaient  grevés  au  jour  de  la  cé- 
lébration de  leur  mariage ,  ou  dont  se 
trouvent  chargées  les  successions  qui  leur 
échoient  durant  le  mariage ,  sauf  la  ré- 
compense pour  celles  relatives  aux  im- 
meuDles  propres  à  l'un  ou  à  l'autre  des 
époux: 

a**  Des  dettes,  tant  en  capitaux  ou'arré* 
rages  ou  intérêts ,  contractées  par  le  mari 
pendant  la  communauté,  ou  par  la  femme 
du  consentement  du  mari,  sauf  la  récom- 
pense dans  le  cas  où  elle  a  lieu;  C.  14S6, 
1510,  s. 

3''  Des  arrérages  et  intérêts  seulement 
des  rentes  ou  dettes  passives  qui  sont  per- 
sonnelles aux  deux  époux  ; 

4°  Des  réparations  usufructuaires  des 
immeubles  qui  n'entrent  point  en  commu- 
nauté ;C.  605, 606, 608.  609. 

5°  Des  aliments  des  époux,  de  l'éduca- 
tion et  entretien  des  enfants,  et  de  toute 
autre  charge  du  mariage.  C.  303,  204, 
1422,  1438,  1439, 1466. 

1410.  La  communauté  n'est  tenue  des 
dettes  mobilières  contractées  avant  le  ma- 
riage par  la  femme,  qu'autant  qu'elles  ré- 
sultent d'un  acte  authentique  antérieur  au 
mariage ,  ou  ayant  reçu,  avant  la  même 
époque,  une  date  certaine,  soit  par  l'enre- 
gistrement, soit  par  le  décès  d'un  ou  de 
plusieurs  signataires  dudit  acte.  C.  1317, 
1328. 

Le  créancier  de  la  femme,  en  vertu 
d'un  acte  n'ayant  pas  de  date  certaine 
avant  le  mariage,  ne  peut  en  poursuivre 
contre  elle  le  paiement  que  sur  la  nue 
propriété  de  ses  immeubles  personnels. 
C. 1413,1417, 1424. 

Le  mari  qui  prétendrait  avoir  payé  pour 
sa  femme  une  dette  de  cette  nature,  n'en 
peut  demander  la  récompense  i;i  à  sa 

dans  la  communauté,  parce  qu'elles  sont  considé- 
rées comme  le  Truit  de  la  collaboration  commune 
des  époux. 
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femme  ni  à  ses  héritiers.  G.  1935, 1485. 

I4ii.  Les  deites  des  successioDS  pure- 
ment mobilières ,  qui  sont  échues  aux 
époux  pendant  le  mariage,  sont  pour  le 
tout  à  la  diarge  de  la  communauté.  G. 
1414  à  1430, 1496, 1498,  1510, 8. 

I4IS.  Les  dettes  d'une  succession  pu- 
rement immobilière,  (jui  échoit  à  l'un  des 
époux  pendant  le  manage,  ne  sont  point  à 
la  charce  de  la  communauté ,  sauf  le  droit 
qu'ont  les  créanciers  de  poursuivre  leur 
paiement  sur  les  immeubles  de  ladite  suc- 
cession. 

Néanmoins ,  si  la  succession  est  échue 
au  mari,  les  créanciers  de  la  succession 
peuvent  poursuivre  leur  paiement,  soit  sur 
tous  les  Dîens  propres  au  mari,  soit  mémr 
sur  ceux  de  la  communauté  :  sauf,  dans  ce 
second  cas.  la  récompense  (lue  à  la  femme 
ou  à  ses  héritiers.  G.  1410, 1470, 1493. 

1415.  Si  la  succession  purement  im- 
mobifière  est  échue  à  la  femme ,  et  que 
oelle-«i  l'ait  acceptée  du  consentement  de 
son  mari,  les  eréanciers  de  la  succession 
peuvent  poursuivre  leur  paiement  sur  tous 
les  biens  personnels  de  la  femme  :  mais  si 
la  succession  n'a  été  acceptée  par  la  fenune 
que  comme  autorisée  en  justice  au  refus  du 
mari,  les  créanciers,  en  cas  d'insuffisance 
des  immeubles  de  la  succession,  ne  peu- 
vent se  pourvoir  que  sur  la  nue  propriété 
des  autres  biens  personnels  de  la  femme. 
G.  1410,1419,  1417,  14S4. 

1414.  lorsque  la  succession  échue  à 
Fun  des  époux  est  en  partie  mobilière  et 
en  partie  immobilière,  les  dettes  dont  elle 
est  grevée  ne  sont  à  la  charge  de  la  com- 
munauté que  jusqu'à  concurrence  de  la 
portion  coutributoire  du  mobilier  dans  les 
dettes,  eu  égard  à  la  valeur  de  ce  mobilier 
comparée  à  celle  des  immeubles. 

Gette  portion  coutributoire  se  règle  d'a- 
près l'inventaire  auquel  le  mari  doit  faire 
{procéder,  soit  de  son  chef,  si  la  succession 
e  concerne  personnellement,  soit  comme 
dirigeant  et  autorisant  les  actions  de  sa 
femme,  s'il  s'agit  d'une  succession  à  elle 
échue.  Pr.  943.  s. 

1415.  A  défaut  d'inventaire ,  et  dans 
tous  les  cas  où  ce  défaut  préjudicie  à  la 
fenune ,  elle  ou  ses  héritiers  peuvent,  lors 
de  la  dissolution  de  la  communauté,  pour- 


suivre les  récompenses  de  droit,  et  même 
faire  preuve,  tant  par  titres  et  papiers  do- 
mestiques que  par  témoins ,  et  au  besoin 
par  la  commune  renommée  (a),  de  la  con- 
sistance et  valeur  du  mobilier  non  inven- 
torié. G.  795, 1411  à  1414, 1443,  1504. 

Le  mari  n'est  jamais  recevable  à  faire 
cette  preuve. 

1416.  Les  dispositions  de  l'article  1414 
ne  font  point  obstacle  à  ce  que  les  créan- 
ciers d'une  succession,  en  partie  mobilière 
et  en  partie  immobilière,  poursuivent  leur 
paiement  sur  les  biens  de  la  conmiunauté, 
soit  que  la  succession  soit  échue  au  mari, 
soit  qu'elle  soit  échue  à  la  femme,  lorsque 
celle-ci  l'a  acceptée  du  consentement  de 
son  mari;  le  tout  sauf  les  récompenses 
respectives.  G.  1410,  141 9,  1419,  1437, 
1470, 1493, 1510, 1519, 1594. 

Il  en  est  de  même  si  la  succession  n'a 
été  acceptée  par  la  femme  que  comme  au- 
torisée en  justice,  et  que  néanmoins  le 
mobilier  en  ait  été  confondu  dans  celui  de 
la  communauté,  sans  un  inventaire  préa- 
lable. 

1417.  Si  la  succession  n'a  été  acceptée 
par  la  femme  que  comme  autorisée  en 
justice  au  refus  du  mari,  et  s'il  y  a  eu  in- 
ventaire, les  créanciers  ne  peuvent  pour- 
suivre leur  paiement  que  sur  les  biens 
tant  mobiliers  qu'immobiliers  de  ladite 
succession,  et,  en  cas  d'insuffisance,  sur 
la  nue  propriété  des  autres  biens  person- 
nels de  la  femme.  G.  819,  1410,  1413, 
1416, 1417,  1494, 1496. 

1418.  Les  règles  établies  par  les  arti- 
cles 1411  et  suivants  régissent  les  dettes 
dépendant  d'une  donation,  comme  celles 
résultant  d'une  succession. 

1419.  Les  créanciers  peuvent  poursui- 
vre le  paiement  des  dettes  que  la  femme  a 
contractées  avec  le  consentement  du  mari, 
tant  sur  tous  les  biens  de  la  communauté, 
que  sur  ceux  du  mari  ou  de  la  fenune  ; 
sauf  la  récompense  due  à  la  communauté, 
ou  l'indemnité  due  au  mari.  G.  1401, 1496, 
1436, s.,  1468,  1470, 1493,  3908. 

14SN).  Toute  dette  qui  n'est  contractée 
par  la  femme  qu'en  vertu  de  la  procura- 
tion générale  ou  spéciale  du  mari  est  à  la 
charge  de  la  communauté ^  et  le  créancier 
n'en  peut  poursuivre  le  paiement  ni  contre 


(a)  La  preuve  par  commune  renommée  se  fail 
par  témoins;  mais,  à  la  dinéreiice  de  la  preuve  tes- 
timoniale proprement  dite,  les  témoins,  au  lieu  de 


déposer  qu'ils  ont  vu  ou  auMl  est  à  leur  connais- 
sance personnelle ,  que  tel  fait  existe,  déclarent 
seulement  qu'ils  ont  entenau  dir^  telle  diose. 
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la  femme,  ni  sur  ses  biens  personnels.  C. 
iAÙQ-ry  1431 9 1984, 1987, 1990,  1998. 

SECT.  II.— De  l'adminiiiralion  de  la  eommtih- 
nauié,  et  de  l'effet  de»  aetet  de  V\tn  ou  Vautre 
époux  relativement  à  la  toeiité  conjugale» 


i4Si.  Le  mari  administre  seul  les 
biens  de  la  communauté.  C.  14^8,  1507, 
1531,  1549,9308. 

11  peut  les  Tendre,  aliéner  et  hypothé- 
quer sans  le  concours  de  la'  femme.  C. 
1508-9O. 

1482.  Il  ne  peut  disposer  entre-vifs,  à 
titre  ffratuit,  des  immeubles  de  la  commu- 
nauté, ni  de  l'universalité  ou  d'une  quo- 
tité du  mobilier,  si  ce  n'est  pour  rétablis- 
sement des  enfants  communs.  G.  303, 304, 
1401, 1439. 

Il  peut  néanmoins  disposer  des  effets 
mobiliers,  à  litre  gratuit  et  particulier,  au 
profit  de  toutes  personnes,  pourvu  qu'il 
ne  s'en  réserve  pas  l'usufruit. 

1425.  La  donation  testamentaire  faite 
par  le  mari  ne  peut  excéder  sa  part  dans  la 
communauté.  C.  1031. 

S'il  a  donné  en  cette  forme  un  effet  de  la 
communauté,  le  donataire  ne  peut  le  ré- 
clamer en  nature,  qu'autant  que  l'effet, 
par  l'événement  du  partage,  tombe  au  lot 
des  héritiers  du  mari  :  si  l'effet  ne  tombe 
point  au  lot  de  ces  héritiers,  le  légataire  a 
la  récompense  de  la  valeur  totale  de  l'effet 
donné  sur  la  part  des  héritiers  du  mari 
dans  la  communauté  et  sur  les  biens  per- 
sonnels de  ce  dernier.  C.  1401, 1474. 

i'ftM.  Les  amendes  encourues  par  le 
mari  pour  crime  n'emportant  pas  mort  ci- 
vile peuvent  se  poursuivre  sur  les  biens  de 
la  communauté,  sauf  la  récompense  due  à 
la  femme  ;  celles  encourues  par  la  femme 
ne  peuvent  s'exécuter  que  sur  la  nue-pro- 
prieté  de  ses  biens  personnels ,  tant  que 
dure  la  conminnaute.  G.  1410, 1413, 1417, 
1437.  —  P.  18. 

I42S.  Les  condamnations  prononcées 
contre  l'un  des  deux  époux  pour  crime 
emportant  mort  civile,  ne  frappent  que  sa 
partde  la  communauté  et  ses  biens  person- 
nels. G.  33,  35. —  P.  18. 

l'fiW.  Les  actes  faits  par  la  femme  sans 
le  consentement  du  mari,  et  même  avec 
l'autorisation  de  la  justice ,  n'engagent 

(a)  Same  effet  vis-à-Tis  de  la  femme  ou  de  ses 
liéritien,  qui  ont  seuls  le  droit  d'eo  demander  la 


point  les  biens  de  la  communauté,  si  ce 
n'est  lorsqu'elle  contracte  comme  mar- 
chande publique  et  pour  le  fait  de  son 
commerce.  G.  319,  330, 1990.  —  Go.  4, 
5^7. 

1427.  La  femme  ne  peut  s'obliger  ni 
engager  les  biens  de  la  communauté, 
même  pour  tirer  son  mari  de  prison,  ou 
pour  l'établissement  de  ses  enfants,  en  cas 
d'absence  du  mari,  qu'après  y  avoir  été 
autorisée  par  justice.  G.  113,  s.,  304,333, 
851,1555,1550. 

1428.  Le  mari  a  l'administration  de 
tous  les  biens  personnels  de  la  femme^  G. 
1431,3131,3135,3354. 

Il  peut  exercer  seul  toutes  les  actions 
mobilières  et  possessoires  qui  appartien- 
nent à  la  femme.  Pr.  3-3°,  33,  s. 

Il  ne  peut  aliéner  les  immeubles  person- 
nels de  sa  femme  sans  son  consentement. 

Il  est  responsable  de  tout  dépérissement 
des  biens  personnels  de  sa  femme,  causé 
par  défaut  d'actes  conservatoires.  G.  1 137, 
1383. 

1420.  Les  baux  que  le  mari  seul  a  faits 
des  biens  de  sa  femme,  pour  un  temps 
qui  excède  neuf  ans,  ne  sont,  en  cas  de  dis- 
solution de  la  communauté,  obliffatoires 
vis-è-vis  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers, 
que  pour  le  temps  qui  reste  à  courir,  soit 
ae  la  première  période  de  neuf  ans,  si  les 
parties  s'y  trouvent  encore,  soit  de  la  se- 
conde, et  ainsi  de  suite  ;  de  manière  que  le 
fermier  n'ait  que  le  droit  d'achever  la 
jouissance  de  la  période  de  neuf  ans  où  il 
se  trouve.  G.  595,  1718. 

1450.  Les  baux  de  neuf  ans  ou  au  des- 
sous, que  le  mari  seul  a  passés  ou  renou- 
velés des  biens  de  sa  femme,  plus  de  trois 
ans  avant  l'expiration  du  bail  courant  s'il 
s'agit  de  biens  ruraux,  et  plus  de  deux  ans 
avant  la  même  époque  s'u  s'agit  de  mai- 
sons, sont  sans  effet  (a),  à  moms  que  leur 
exécution  n'ait  commencé  avant  la  disso- 
lution de  la  communauté.  G.  1439, 1441, 
1718. 

1451.  La  femme  qui  s'oblige  solidai- 
rement avec  son  mari,  pour  les  affaires  de 
la  communauté  ou  du  mari,  n'est  réputée, 
à  l'égard  de  celui-ci,  s'être  obligée  que 
comme  caution  ;  elle  doit  être  indemnisée 

de  l'obligation  qu'elle  a  contractée.  G. 
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nullité,  mais  non  vU-à-vis  des  fermiers  ou  loca- 
taires. 
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•1419,  s.,  1433,1443,1487, 1494,30^6>3^ 

14SÛI.  Le  mari,  qui  garantit  solidaire- 
ment ou  autrement  la  vente  que  sa  femme 
a  feite  d'un  immeuble  personnel,  a  pareil- 
lement un  recours  contre  elle,  soit  sur  sa 
j)art  dans  la  communauté,  soit  sur  ses 
Jbiens  personnels ,  s'il  est  inquiété.  C. 
1300,  1478. 

1435.  S'il  est  vendu  un  immeuble  ap- 
partenant à  Fun  des  époux,  de  même  que 
si  l'on  s'est  rédimé  (a)  en  argent  de  servi- 
ces fonciers  dus  à  des  héritages  propres  à 
l'un  d'eux,  et  que  le  prix  en  ait  été  versé 
dans  la  communauté ,  le  tout  sans  rem- 
,p]oi  (b)y  il  y  a  lieu  au  prélèvement  de  ce 
.prix  sur  la  cominunauté,  au  profit  de  l'é- 
.poux  qui  était  propriétaire,  soit  de  l'im- 
meuble vendu,  soit  des  services  rachetés. 
G.  637,  686,  1437,  1470,   1493, 

1434.  Le  remploi  est  censé  fait  à  l'é- 
gard du  mari ,  toutes  les  fois  que ,  lors 
d'une  acquisition.  Il  a  déclaré  qu'elle  était 
foile  des  deniers  provenus  de  l'aliéna- 
iion  de  l'immeuble  qui  lui  était  personnel, 
«ft  pour  lui  tenir  lieu  de  remploi.  C.  1470, 
1493,  1553,  1595. 

1456.  La  déclaration  du  mari,  que 
l!ac(^uisition  est  faite  des  deniers  provenus 
de  l'immeuble  vendu  par  la  femme  et  pour 
lui  servir  de  remploi,  ne  suffit  point,  si  ce 
remploi  n'a  été  formellement  accepté  par 
la  femme  :  si  elle  ne  l'a  pas  accepte,  elle  a 
simplement  droit,  lors  de  la  dissolution  de 
la  communauté,  à  la  récompense  du  prix 
de  son  immeuble  vendu.  G.  1470,  1493, 
1559,1595. 

1456.  La  récompense  du  prix  de  l'im- 
meuble appartenant  au  mari  ne  s'exerce 
que  sur  la  masse  de  la  communauté  ;  celle 
au  prix  de  l'immeuble  appartenant  à  la 
femme  s'exerce  sur  les  biens  personnels  du 
mari,  en  cas  d'insuffisance  des  biens  de  la 
communauté.  Dans  tous  les  cas,  la  récom- 
pense n'a  Heu  que  sur  le  pied  de  la  vente, 
quelque  allégation  qui  soit  faite  touchant 
la  valeur  de  l'immeuble  aliéné.  G.  1437, 
1468,1471,1473. 

1457.  Toutes  les  fois  qu'il  est  pris  sur 
la  communauté  une  somme,  soit  pour  ac- 
quitter les  dettes  ou  charges  personnelles 


à  l'un  des  époox^  telles  que  le  prix  ou  par- 
tie du  prix  d'un  immeuble  à  lui  propre,  ou 
le  rachat  de  services  fonciers,  soit  pour 
le  recouvrement,  la  conservation  ou  l'amé- 
lioration de  ses  biens  personnels,  et  géné- 
ralement toutes  les  fois  que  l'un  des  deux 
époux  a  tiré  un  profit  personnd  des  biens 
de  la  communauté,  il  en  doit  la  récom- 
pense. G.  1433, 1436, 1468. 

£458.  Si  le  père  et  la  mère  ont  doté 
conjointement  l'enfant  commun,  sans  ex- 
primer la  portion  pour  laquelle  ils  enten- 
daient y  contribuer,  ils  sont  censés  avoir 
doté  chacun  pour  moitié,  soit  que  la  dot 
ait  été  fournie  ou  promise  en  effets  de  la 
communauté,  soit  qu'elle  l'ait  été  en  biens 
personnels  à  l'un  des  deuxépoux.G.  1540.  s. 

Au  second  cas ,  l'époux  dont  l'immeuole 
ou  reflet  personnel  a  été  constitué  en  dot 
a,  sur  les  biens  de  l'autre,  une  action  eu 
indemnité  pour  la  moitié  de  ladite  dot,  eu 
égard  à  la  valeur  de  l'eifet  donné,  au  temps 
delà  donation.  G.  1544. 

1459.  La  dot  constituée  par  le  mari 
seul  à  l'enfant  commun,  en  effets  de  la 
communauté,  est  à  la  diarge  de  la  com- 
munauté ;  et,  dans  le  cas  où  la  commu- 
nauté est  acceptée  par  la  femme ,  celle- 
ci  doit  supporter  la  moitié  de  la  dot ,  à 
moins  que  le  mari  n'ait  déclaré  expressé- 
ment qu'il  s'en  chargeait  pour  le  tout,  ou 
pour  une  portion  plus  forte  que  la  moitié. 
G.  1433.  1438. 

1440.  La  garantie  de  la  dot  est  due  par 
toute  personne  qui  l'a  constituée^  et  ses 
intérêts  courent  du  jour  du  mariage,  en- 
core qu'il  y  ait  terme  pour  le  paiement, 
s'il  n'y  a  stipulation  contraire.  G.  1154, 
1186, 1547, 1548,  1570,  1907. 

8BCT.  III.— De  ia  distoliUion  de  la  eommwM/^i^ 
et  de  queiquee  unes  de  set  suites. 

1441.  La  communauté  se  dissout,  — 
r  par  la  mort  naturelle  ;  —  3''  par  la  mort 
civile;  —  3*  parle  divorce  (c);  —  4°  par 
la  séparation  de  corps  ;— 5°par  la  sépara- 
tion de  biens.  G.  33, 35, 306, 31 1, 1443,s. 

1442.  Le  défaut  d'inventaire,  après  la 
mort  naturelle  ou  civile  de  l'un  des  époux. 


{a)  Se  ridimer  signifie  s'affranchir,  8«  décharger 
de  quelque  chose. 

il)  Le  remploi  est  une  opération  par  laouelle 
des  époui  remplacent,  par  un  autre  immeuble,  un 
bien  propre  à  Pun  d'eux,  qui  a  été  aliéné.  Lonwpie 


c'est  une  somme  d'argent  que  les  époux  rempla- 
cent par  un  immeuble,  l'opération  se  nomme  sim- 
plement emjvtot. 

(e)  Le  divorce,  comme  nous  Tayons  vu,  a  été 
aboli  par  la  loi  du  8  mai  1816. 


LIT.  III. — TIT.  ▼. — CONTR.  DE  MARIAGE,  DROITS  RESPECTIFS  DES  ÉPOUX.  i^\ 


ne  donne  pas  lieu  à  lâ  coniinuation  de  la 
communauté,  sauf  les  poursuites  des  par- 
ties intéressées,  relativement  à  la  consi- 
stance des  biens  et  effets  communs,  dont 
la  preuve  pourra  être  faite  tant  par  titres 
que  par  la  commune  renommée.  C.  1415, 
1504. 

S'il  y  a  des  enfiints  mineurs,  le  défaut 
d'inventaire  fiiit  perdre  en  outre  à  l'époux 
survivant  la  jouissance  de  leurs  revenus  ; 
et  le  subrogé  tuteur,  qui  ne  Ta  point  obligé 
à  faire  inventaire,  est  solidairement  tenu 
avec  lui  de  toutes  les  condamnations  qui 
peuvent  être  prononcées  au  profit  des  mi- 
neurs. C.  384,  s.,  388,  430, 795. 

1445.  La  séparation  de  biens  ne  peut 
être  poursuivie  qu'en  justice  par  la  femme 
dont  la  dot  est  mise  en  péril,  et  lorsque  le 
désordre  des  affaires  du  mari  donne  lieu 
de  craindre  que  les  biens  de  celui^i  ne 
soient  point  suffisants  pour  remplir  les 
droits  et  reprises  de  la  femme.  C.  311, 
1447  à  1459,1560,1561,1563.— Pr.49-7% 
865,  s.  —  Co.  65,  s.,  544. 

Toute  séparation  volontaire  est  nulle. 
C.  6,900, 1133, 1172, 1387,  s. 

1444.  La  séparation  de  biens,  quoique 
prononcée  en  justice,  est  nulle  si  elle  n'a 
point,  été  exécutée  par  le  paiement  réel  des 
droits  et  reprises  de  h  femme,  effectué 
par  acte  authentique,  jusqu'à  concurrence 
des  biens  du  mari,  ou  au  moins  par  des 
poursuites  commencées  dans  la  quinzaine 
qui  a  suivi  le  jugement,  et  non  interrom- 
pues depuis.  C.  1463.  —  Pr.  879. 

I44d.  Toute  séparation  de  biens  doit, 
ayant  son  exécution,  être  rendue  publique 
par  l'affiche  sur  un  tableau  à  ce  destiné, 
dans  la  principale  salle  du  tribunal  de 
première  instance,  et  de  plus,  si  le  mari 
est  mardiand,  banquier  ou  commerçant, 
dans  celle  du  tribunal  de  commerce  du 
lieu  de  son  domicile  ^  et  ce,  à  peine  de 
nuDlté  de  l'exécution. 

Le  jugement  qui  prononce  la  séparation 
de  biens  remonte,  quant  à  ses  effets,  au 
jour  de  la  demande.  Pr.  879,  s.  —  Co. 
e5,70. 

1446.  Les  créanciers  personnels  de  la 
femme  ne  peuvent,  sans  son  consente- 
ment, demander  la  séparation  de  biens. 
C.  1166, 1443,  1464.  —  Pr.  871,  873. 

Néanmoins,  en  cas  de  faillite  ou  de  dé- 
conliture  du  mari,  ils  peuvent  exercer  les 
droits  de  leur  dénitrice  îusqu'à  concur- 


rence du  montant  de  leurs  créances.  C. 
1166. 

1447.  Les  créanciers  du  mari  peuvent 
se  pourvoir  contre  la  séparation  de  biens 
prononcée  et  même  exécutée  en  fraude 
de  leurs  droits;  ils  peuvent  même  interve- 
nir dans  l'instance  sur  la  demande  en  sépa- 
ration, pour  la  contester.  C. 1167, 1443, s. 
—  Pr.  871 ,  s. 

1448.  La  femme  qui  a  obtenu  la  sépa- 
ration de  biens  doit  contribuer,  propor- 
tionnellement à  ses  facultés  et  à  celles  du 
mari,  tant  aux  frais  du  ménage  qu'à  ceux 
d'éducation  des  enfants  communs.  C.903, 
1537,  1575. 

Elle  doit  supporter  entièrement  ces  frais, 
s'il  ne  reste  nen  au  mari. 

1449.  La  femme  séparée,  soit  de  corps 
et  de  biens,  soit  de  biens  seulement,  en  re- 
prend lalibre  administration. C.  1431 .1 536. 

Elle  peut  disposer  de  son  mobiher,  et 
l'aliéner. 

Elle  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans 
le  consentement  du  mari,  ou  sans  être  au- 
torisée en  justice,  à  son  refus.  C.  917, 
919,1450,  1576,1595. 

14^.  Le  mari  n'est  point  garant  du 
défaut  d'emploi  ou  de  remploi  du  prix  de 
l'immeuble  gue  la  femme  séparée  a  aliéné 
sous  l'autorisation  de  la  justice,  à  moins 
qu'il  n'ait  concouru  an  contrat,  ou  ou'il  ne 
soit  prouvé  que  les  deniers  ont  été  reçus 
par  lui,  ou  ont  tourné  à  son  profit.  €.  1433 
et  la  note. 

Il  est  garant  du  défaut  d'emploi  ou  de 
remploi,  si  ta  vente  a  été  faite  en  sa  pré- 
sence et  de  son  consentement  :  il  ne  l'est 
point  de  l'utilité  de  cet  emploi.  C.  1496 , 
1497, 1449. 

1481.  La  communauté  dissoute  par  la 
séparation  soit  de  corps  et  de  biens,  soit 
de  biens  seulement,  peut  être  rétablie  du 
consentement  des  deux  parties. 

Elle  ne  peut  l'être  que  par  un  acte  passé 
devant  notaires  et  avec  minute,  dont  une 
expédition  doit  être  affichée  dans  la  forme 
deVarticle  1445. 

En  ce  cas.  la  communauté  rétablie  re- 
prend son  effet  du  jour  du  mariage,  les 
choses  sont  remises  au  même  état  que  s'il 
n'y  avait  point  eu  de  séparation,  sans  pré- 
judice néanmoins  de  l'exécution  des  actes 
qui,  dans  cet  intervalle ,  ont  pu  être  faits 
par  la  femme,  en  coiiformlté  de  l'article 
1449. 
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Toute  convention  par  laquelle  les  époux 
rétabliraient  leur  communauté  sous  des 
conditions  différentes  de  celles  qui  la  ré- 
glaient antérieurement  est  nulle.  C.  6, 
900,  1133,  1172,  1387,  s.,  1394,  1395. 

1452.  La  dissolution  de  communauté 
opérée  par  le  divorce  (a)  ou  par  la  sépara- 
tion soit  de  corps  et  de  biens,  soit  de  biens 
seulement,  ne  donne  pas  ouverture  aux 
droits  de  survie  de  la  femme  ;  mais  celle-ci 
conserve  la  faculté  de  les  exercer  lors  de  la 
mort  naturelle  ou  civile  de  son  mari.  C.  S3, 
85,1618. —P.  18. 

SKCT.  IT.— De  Vaeeepiation  de  la  communauté , 
et  de  la  renonciation  gui  peut  y  être  faite, 
avec  les  eonditiont  gui  y  sont  relatives. 

1455.  Après  la  dissolution  de  la  com- 
munauté ,  la  femme  ou  ses  héritiers  et 
jiyants.-cause  ont  la  faculté  de  l'accepter 
ou  d'y  renoncer  :  toute  convention  con- 
Iraireest  nulle.  C.  1463,  1466, 149S.  — 
Pr.  874 ,  997. 

1454.  La  femme  qui  s'est  immiscée 
dans  les  biens  de  la  communauté  ne  peut 
yreuoncer.  C.  1475, 1515.  8356-l^ 

Les  actes  purement  administratifs  ou 
conservatoires  n'emportent  point  immix- 
tion. C.  778, 779. 

1455.  La  femme  majeure,  qui  a  pris 
dans  un  acte  la  qualité  de  commune,  ne 
peut  plus  y  renoncer  ni  se  faire  restituer 
contre  cette  qualité,  quand  même  elle  l'au- 
rait prise  avant  d'avoir  fait  inventaire,  s'il 
n'y  a  eu  dol  de  la  part  des  héritiers  du 
mari.  C.  778,  s.,  1109,  1116, 1117, 1304. 

1456.  La  femme  survivante,  oui  veut 
conserver  la  faculté  de  renoncer  à  ta  com- 
munauté, doit,  dans  les  trois  mois  du  jour 
du  décès  du  mari,  faire  faire  un  inventaire 
iidèleet  exact  de  tous  les  biens  de  la  com- 
munauté, contradictoirement  avec  les  hé- 
ritiers du  mari,  ou  eux  dûment  appelés. 
C.794,s.  —  Pr.942,s. 

Cet  inventaire  doit  être  par  elle  affirmé 
sincère  et  véritable,  lors  de  sa  clôture,  de- 
vant l'officier  public  qui  Ta  reçu. 

1457.  Dans  les  trois  mois  et  quarante 
jours  après  le  décès  du  mari,  elle  doit  faire 
sa  renonciation  au  greffe  du  tribunal  de 
première  instance  dans  l'arrondissement 
duquel  le  mari  avait  son  domicile  :  cet  acte 


(o)  Le  divorce  â  élé  aboli  par  la  loi  da  8  mai 
1816. 


doit  être  inscrit  sur  le  registre  établi  pour 
recevoir  les  renonciations  à  succession. 
C.  784, 1461,  s.,  1492,  s.  —  Pr.  997. 

1458.  La  veuve  peut,  suivant  les  cir- 
constances, demander  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  une  prorogation  du  délai 
prescrit  par  l'article  précédent  pour  sa  re- 
nonciation ;  cette  prorogation  est,  s'il  y  a 
lieu,  prononcée  contradictoirement  avec 
les  héritiers  du  mari,  ou  eux  dûment  ap- 
pelés. G.  798, 1461,  s. 

1458.  La  veuve  qui  n'a  point  fait  sa  re- 
nonciation dans  le  délai  ci-îdessus  prescrit 
n'estpas déchue  delà  faculté  de  renoncer, 
si  elle  ne  s'est  point  immiscée  et  qu'elle 
ait  fait  inventaire;  elle  peut  seulement  être 
poursuivie  comme  commune  jusqu'à  ce 
qu'elle  ait  renoncé,  et  elle  doit  les  frais 
laits  contre  elle  jusqu'à  sa  renonciation. 
C.  1454.  — Pr.  174,  943. 

Elle  peut  également  être  poursuivie 
après  l'expiration  des  quarante  jours  de- 
puis la  clôture  de  l'inventaire,  s'il  a  été  clos 
avant  les  trois  mois.  C.  795,  800. 

1400.  La  veuve  qui  a  diverti  ou  recelé 

Suelques  effets  de  la  communauté  est  dé- 
arée  commune,  nonobstant  sa  renoncia- 
tion :  U  en  est  de  même  à  l'égard  de  ses 
héritiers.  C.  79i,  801, 1477. 

1401.  Si  la  veuve  meurt  avant  l'expira- 
tion des  trois  mois  sans  avoir  fait  ou  ter^ 
miné  l'inventaire,  les  héritiers  auront,  pour 
faire  ou  pour  terminer  l'inventaire,  un  nou- 
veau délai  de  trois  mois,  à  compter  du  dé- 
cès de  la  veuve,  et  de  quarante  jours  pour 
délibérer,  après  la  clôture  de  l'inventaire. 

Si  la  veuve  meurt  ayant  terminé  l'inven- 
taire, ses  héritiers  auront,  pour  délibérer, 
un  nouveau  délai  de  quarante  jours  a 
compter  de  son  décès. 

Ils  peuvent,  au  surplus,  renoncer  à  la 
communauté  dans  les  formes  établies  ci- 
dessus;  et  les  articles  1458  et  1459  leur 
sont  applicables.  C.  784, 1466, 1 475, 1491 . 
— Pr.997. 

1402.  Lesdispositions  des  articles  1456 
et  suivants  sont  applicables  aux  femmes 
des  individus  morts  civilement,  à  partir  du 
moment  où  la  mort  civile  a  commencé. 
G.  33, 95,  s.,  1434, 1435,  1441, 1456.  — 
P.  18. 

1405.  La  femme  divorcée  ou  sépa- 
rée de  corps,  qui  n'a  point,  dans  les  trois 
mois  et  quarante  jours  après  le  divorce  ou 
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la  séparation  définitivement  prononcés, 
accepté  la  communauté,  est  censée  y  avoir 
renoncé,  à  moins  qu'étant  encore  dans  le 
délai ,  elle  n'en  ait  obtenu  la  prorogation 
en  justice,  contradictoirement  avec  le  mari, 
on  lui  dûment  appelé.  C.  1458, 1518. 

i'Wê.  Les  créanciers  de  la  femme  peu- 
vent attaquer  la  renonciation  qui  aurait 
été  Êdte  par  elle  ou  par  ses  héritiers  en 
fraude  de  leurs  créances ,  et  accepter  la 
communauté  de  leur  chef.  C.  1166,  1167, 
1446, 1447. 

1465.  La  veuve,  soit  qu'elle  accepte, 
soit  qu'elle  renonce,  a  droit,  pendant  les 
trois  mois  et  quarante  jours  qui  lui  sont 
accordés  pour  faire  inventaire  et  délibérer, 
de  prendre  sa  nourriture  et  celle  de  ses 
domestiques  sur  les  provisions  existantes, 
et,  à  déraut,  par  emprunt  au  compte  de  la 
masse  commune ,  à  la  charge  d'en  user 
modérément. 

Elle  ne  doit  aucun  loyer  à  raison  de 
lliabîtation  qu'elle  a  pu  faire,  pendant  ces 
délais,  dans  une  maison  dépendante  de  la 
communauté,  ou  appartenant  aux  héritiers 
du  mari  ;  et  si  la  maison  qu'habitaient  les 
époux  à  l'époque  de  la  dissolution  de  la 
communauté,  était  tenuepar  eux  à  litre  de 
loyer,  la  femme  ne  contl'iDuera  point,  pen- 
dant les  mêmes  délais,  au  paiement  dudit 
loyer,  lequel  sera  pris  sur  la  masse.  C. 
1409-5%  1495,  1570. 

1466.  Dans  le  cas  de  dissolution  de  la 
communauté  par  la  mort  de  la  femme,  ses 
héritiers  peuvent  renoncer  à  la  commu- 
nauté dans  les  délais  et  dans  les  formes 
que  la  loi  prescrit  à  la  femme  survivante. 
C.  1453,  1457,  1461,  1475,  1491.  — 
Pr.997. 

SBCT.  T.— IH»  partage  de  ta  communauté  après 
Vaeeeptation. 

1467.  Après  l'acceptation  de  la  com- 
'  rounauté  par  la  femme  ou  ses  héritiers, 

l'actif  se  partage ,  et  le  passif  est  supporté 
de  la  manière  ci-après  déterminée.  G. 
f  815,  8.,  1453,  s.,  1468,  s.,  1523. 

§l.Du  partage  de  Vàetif. 

1468.  Les  époux  ou  leurs  héritiers  rap- 
portent à  la  masse  des  biens  existants  tout 
ce  dont  ils  sont  débiteurs  envers  la  com- 
munauté à  titre  de  récompense  ou  d'in- 


demnité, d'après  les  règles  ctdessuspi 
crites ,  à  la  section  II  de  la  T*  partie  du 
présent  chapitre.  C.  1431,  s. 

1469.  Chaque  époux  ou  son  héritier 
rapporte  également  les  sommes  qui  ont  été 
lirees  de  la  communauté,  ou  la  valeur  des 
biens  que  l'époux  y  a  pris  pour  doter  un 
enfent  d'un  autre  lit ,  ou  pour  doter  per- 
sonnellement l'enfant  commun.  C.  839,  s., 
1081,8.,  1438, 1489,  1544 

1470.  Sur  la  masse  des  biens,  chaque 
époux  ou  son  héritier  prélève, 

1"*  Sesbiens  personnels  qui  nesontpotnt 
entrés  en  communauté ,  s'ils  existent  eo 
nature,  ou  ceux  qui  ont  été  acquis  en  reiiH> 
ploi; 

3°  Le  prix  de  ses  Immeubles  qui  ont  été 
aliénés  pendant  la  communauté,  et  dont  il 
n'a  point  été  fait  remploi  : 

3^  Les  indemnités  qui  lui  sont  dues  par- 
la communauté. 

1471.  Les  prélèvements  de  la  femme 
s'exercent  avant  ceux  du  mari. 

Ils  s'exercent,  pour  les  biens  qui  n'exis- 
tent plus  eu  nature ,  d'abord  sur  l'argent 
comptant,  ensuite  sur  le  mobilier,  et  sub- 
sidiairement  sur  les  immeubles  de  la  com- 
munauté :  dans  ce  dernier  cas,  le  choix  des 
immeubles  est  déféré  à  la  femme  et  à  ses 
héritiers.  C.  1436. 

i47S.  Le  mari  ne  peut  exercer  ses  re- 
prises que  sur  les  biens  de  la  communauté. 

La  femme  et  ses  héritiers ,  en  cas  d'in- 
suffisance de  la  communauté,  exercent 
leurs  reprises  sur  les  biens  personnels  du 
mari.  C.  1436. 

1475.  Les  remplois  et  récompenses 
dus  par  la  communauté  aux  époux,  et  les 
récompenses  et  indemnités  par  eux  dues  à 
la  communauté ,  emportent  les  intérêts  de 
plein  droit  du  jour  de  la  dissolution  de  la 
communauté.  C.  1154, 1440,  1479, 1513, 
3135. 

1474.  Après  que  tous  les  prélèvements 
des  deux  q)oux  ont  été  exécutés  sur  la 
masse ,  le  surplus  se  partaffe  par  moitié 
entre  les  époux  ou  ceux  qui  les  représen- 
tent. C.  1483,1509,1571. 

1475.  Si  les  héritiers  de  la  femme  sont 
divisés ,  en  sorte  que  l'un  ait  accepté  la 
communauté  à  laquelle  l'autre  a  renoncé, 
celui  qui  a  accepté  ne  peut  prendre  que  sa 
portion  virile  (a)  et  héréditaire  dans  les 

(a)  Vojr.  sous  rart.  873  rexplicaUon  du  mot 
portion  virile. 
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biens  qui  dchoient  au  lot  de  la  femme. 
C.  i466,  1491,  1495. 

Le  surplus  reste  au  mari ,  qui  demeure 
diargé,  envers  l'héritier  renonçant,  des 
droits  que  la  femme  aurait  pu  exercer  en 
cas  de  renonciation,  mais  jusqu'à  con- 
currence seulement  de  la  portion  virile 
héréditaire  du  renonçant.  CW^eilanote, 

1476.  Au  surplus,  le  partage  de  la 
communauté ,  pour  tout  ce  qui  concerne 
ses  formes ,  la  licitation  des  immeubles 
quand  il  y  a  lieu,  les  effets  du  partage,  la 
garantie  qui  en  resuite ,  et  les  soultes ,  est 
soumis  à  toutes  les  règles  qui  sont  établies 
au  titre  des  Suceematu  pour  les  partages 
entre  cohéritiers.  C.  815,  s.,  883,  s., 
9103-3^  2109.  —  Pr.  953,  s.,  966,  s. 

1477.  Celui  des  époux  qui  aurait  di- 
verti ou  recelé  quelques  effets  de  la  com- 
munauté est  privé  de  sa  portion  dans  les- 
dits  effets.  C.  799,  801, 1460.  —  Co.  555. 

1478.  Après  le  partage  consommé,  si 
l'un  desdeux  époux  estcreancierpersonnel 
de  l'autre,  comme  lorsque  le  prix  de  son 
bien  a  été  employé  à  payer  une  dette  per- 
sonnelle de  l'autre  époux,  ou  pour  toute 
autre  cause,  il  exerce  sa  créance  sur  la 
part  qui  est  échue  à  celui-ci  dans  la  com- 
munauté ou  sur  ses  biens  personnes. 
C.  1439,1480,1511,1513. 

1479.  Les  créances  personnelles  que 
les  époux  ont  à  exercer  run  contre  l'autre 
ne  portent  intérêt  que  du  jour  de  la  de- 
mande enjustice.  Cl  153,1440,1519,1570. 

1480.  Les  donations  que  l'un  des  époux 
a  pu  faire  à  l'autre  ne  s'exécutent  que  sur 
la  part  du  donateur  dans  la  communauté, 
et  sur  ses  biens  personnels.  C.  1091,  s., 
1478,1483. 

1481.  Le  deuil  de  la  femme  est  aux 
frais  des  héritiers  du  mari  prédécédé.  C. 
1570. 

La  valeur  de  ce  deuil  est  réglée  selon  h 
fortune  du  mari.  C.  914. 

Il  est  dû  même  à  la  femme  qui  renonce 
à  la  communauté.  C.  1499. 

$  II.  Dupauif  de  la  communauté,  et  de  ia  eon- 
tribuéipn  aux  dettes. 

1 48S.  Lesdettcs  de  la  communauté  sont 


I 


(a)  Il  faut  remarauer  ces  mots,  à  la  charge,  em- 
ployés parrart.  1482^  à  la  différence  de  Tart.  878, 
qui,  en  parlant  des  héritiers,  dit  qu'ils  âoru  tenus. 
Ici,  en  effet,  la  loi  a  voulu  distinguer  Vobligation 
de  la  contribution  aux  dettes.  Les  époux  contri- 
buent pour  moitié  entre  eux  ;  mais  ils  peuvent  être 


pour  moitié  à  la  charge  (a)  de  diacan  des 
époux  ou  de  leurs  héritiers  :  les  frais  de 
scellés,  inventaire,  vente  de  moi)ilier,  li- 

3 nidation,  licitation  et  partage,  font  partie 
ecesdettes.C.  1409,s.,  1414, 1490, 1510. 
1485.  La  femme  n'est  tenue  des  dettes 
de  la  communauté,  soit  à  Tégard  du  mari, 
soit  à  Fégard  des  créanciers,  que  jusqu'à 
concurrence  de  son  émolument(ft),  pourvu 
qu'il  y  ait  eu  bon  et  fidèle  inventaire,  et  en 
rendant  compte  tant  du  contenu  de  cet  in- 
ventaire que  de  ce  qui  lui  est  échu  par  le 
partage.  €.  1456,  1474, 1486,  1510,  s. 

1484.  Le  mari  est  tenu,  pour  la  totalité, 
des  dettes  de  la  communauté  par  lui  con- 
tractées :  sauf  son  recours  contre  la  femme 
ou  ses  néritiers  pour  la  moitié  dédites 
dettes.  C.  1478, 1489, 1486. 

1485.  Il  n'est  tenu  que  pour  moitié  de 
celles  personnelles  à  la  femme ,  et  qui 
étaient  tombées  à  la  charge  de  la  commu- 
nauté. C.1410,  1413. 

1486.  La  femme  peut  être  poursuivie 
pour  la  totalité  des  dettes  qui  procèdent  de 
son  chef  et  étaient  entrées  clans  la  commu- 
nauté^ sauf  son  recours  contre  le  mari  ou 
son  héritier,  pour  la  moitié  desdites  dettes. 
C.  1478, 1484.  1490. 

1487.  La  femme,  même  personnelle- 
ment obligée  pour  une  dette  de  commu- 
nauté, ne  peut  être  poursuivie  que  pour 
la  moitié  de  cette  dette,  à  moins  que  l'obli- 
gation ne  soit  solidaire.  C.  1900,  1431 , 
1489. 

1488.  La  femme  qui  a  payé  une  dette  de 
la  communauté  au  delà  de  sa  moitié  n'a 
point  de  répétition  contre  le  créancier  pour 
l'excédant,  à  moins  que  la  quittance  n'ex- 
prime que  ce  qu'elle  a  payé  était  pour  sa 
moitié.  C.  1935, 1377, 1410. 

1489.  Celui  des  deux  époux  qui,  par 
l'effet  de  l'h^^thèque  exercée  sur  l'im- 
meuble à  lui  échu  en  partage,  se  trouve 
poursuivi  pour  la  totalité  d'une  dette  de 
communauté,  a  de  droit  son  recours  pour 
la  moitié  de  cette  dette  contre  l'autre 
époux  ou  ses  héritiers.  C.  873, 1488,9114. 

1480.  Les  dispositions  précédentes  ne 
font  point  obstacle  à  ce  que,  par  le  par- 
tage, l'un  ou  l'autre  des  copartageants  soit 


obligés  dans  une  autre  mesure  envers  les  créan- 
ciers. 

(b)  Lorsque  les  prélèvements  et  reprises  apiMii^ 
nant  à  la  femme  ont  été  opérés,  ce  qui  lui  revient 
dans  la  communauté  compose  ce  qu'on  appelle 
son  émolument. 
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duffvéde  payer  unequotitéde  dettesalitre 
que  h  moitié;  même  de  les  acquitter  en- 
Uèrement.  C.  1 134,  1489,  1487. 

Toutes  les  fois  oue  l'un  des  coparta- 
geants  a  payé  des  dettes  de  la  commu- 
naulé  au  delà  de  la  portion  dont  il  était 
lena,  il  y  a  lien  an  recours  de  eeloi  qui  a 
trop  payé  contre  l'autre.  C.  1484, 1486.  . 

1491.  Tout  ce  qui  est  dit  ci-dessus ,  à 
l'égard  du  mari  ou  de  la  femme,  a  lieu  à 
l'égard  des  héritiers  de  l'un  ou  de  Fautre; 
et  ces  héritiers  eiercent  les  mêmes  droits 
et  sont  soumis  aux  mêmes  actions  que  le 
conjoint  qu'ils  représentent.  C.  794, 1461, 
1466, 1476,  1495, 1566. 

SEiCT.Ti.^Dela  retumeiaiio»  à  la  eammumamié, 
et  de  $€$  efetê» 

I48S.  La  femme  qui  renonce  perd  toute 
espèce  de  droit  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté, et  même  sur  le  mobilier  qui  y  est 
entré  de  son  chef.  C.  1453, 1457, 1493,  s. 

Elle  retire  seulement  les  linges  et  hardes 
à  son  usage.  C.  1495-r,  1566-3^ 

1495.  La  femme  renonçante  a  le  droit 
de  reprendre, 

1"*  Les  immeubles  à  elle  appartenant, 
lorsou'ils  existent  en  nature,  ou  l'im- 
meuDle  qui  a  été  acquis  en  remploi  ;  C. 
1404,  s.,  1433,  S. 

9^  Le  prix  de  ses  immeubles  aliénés  dont 
le  remploi  n'a  pas  été  fait  et  accepté, 
comme  il  est  dit  ci-dessus  (1433,  s.); 

3*  Toutes  les  indemnités  qui  peuvent 
lui  élre  dues  par  la  communauté.  C.  1470. 

1484.  La  femme  renonçante  est  dé* 
chargée  de  tonte  contribution  aux  dettes 
de  la  communauté,  tant  à  l'égard  du  mari 
qu'àl'égard  des  créanciers.  Elle  reste  néan- 
moins tenueenvers  ceux-ci  lorsqu'elle  s'est 
obligée  conjointement  avec  son  mari,  ou 
lorsque  la  dette,  devenue  dette  de  la  com- 
munauté, provenaitoriginairement  de  son 
chef;  le  tout  sauf  son  recours  contre  le 
mari  ou  ses  héritiers.  C.  1431, 1489, 1487. 

148t$.  Elle  peut  exercer  toutes  les  ac- 
tions et  reprises  ci-dessus  détaillées,  tant 
sur  les  biens  de  la  communauté  que  sur 
les  biens  personnels  du  mari.  G.  9191. 

Ses  héntiers  le  peuvent  de  même,  sauf 
en  ce  qui  concerne  le  prélèvement  des 
linges  et  hardes,  ainsi  que  le  logement  et 
la  nourriture  pendant  le  délai  donné  pour 
(aireinventaireetdélibérer;  lesquels  droits 


sont  purement  personnels  à  la  femme  sur* 
vivante.  C.  1054,  1465, 1499, 1514. 

Ditpoêition  relative  â  la  communauté  légale  y 
lorsque  Fun  det  époux  ou  toue  deux  ont  des 
enfanté  depréeédenU  mariaget. 

1486.  Tout  ce  qui  est  dit  ci-dessus  sera 
observé  même  lorsque  l'un  des  époux  ou 
tous  deux  anrontdes  enfants  de  précédents 
mariages. 

Si  toutefois  la  confusion  du  mobilier  et 
des  dettes  opérait ,  au  profit  de  l'un  des 
époux,  un  avantage  supérieur  à  celui  qui 
est  autorisé  par  l'article  1098,  au  titre  aes 
Donations  entre-vifs  et  des  Testaments , 
les  enfants  du  premier  lit  de  l'autre  époux 
auront  l'action  en  retranchement.  C.  1098, 
1401,1597. 

SBCON  DB  PARTIS.— IM  to  towununauté  conven- 
tionnelle ,  el  des  eonoenlions  qui  peupeni  «o- 
difier  ou  wUtne  exclure  la  communauté  légale, 

1497.  Les  époux  peuvent  modifier  la 
communauté  légale  par  toute  espèce  de 
conventions  non  contraires  aux  articles 
1387,  1388, 1389  et  1390. 

Les  principales  modifications  sont  celles 
qui  ont  lieu  en  stipulant  de  l'une  ou  de 
Fautre  des  manières  qui  suivent;  savoir  : 

l''  Que  la  communauté  n'embrassera 
que  les  acquêts  ;  G.  1498,  s. 

9*  Que  le  mooOier  présent  ou  futur  n'en- 
trera point  en  communauté,  ou  n'y  entrera 
que  pour  une  partie  ;  G.  1 500,  s. 

3  Qu'on  y  comprendra  tout  ou  partie 
des  immeubles  présents  ou  futurs,  par  la 
voie  de  l'ameublissement  ;  G.  1505,  s. 

4*  Que  les  époux  paieront  séparément 
leurs  dettes  antérieures  au  mariage;  G. 
1510,  s. 

5**  Qu'en  cas  de  renonciation ,  la  femme 
pourra  reprendre  ses  apports  francs  et 
quittes;  G.  1514. 

&"  Que  le  survivant  aura  un  préciput; 
G.  1515,  s.  et  la  note. 

T  Que  les  époux  auront  des  parts  iné- 
gales; G.  1590,  s. 

8*  Qu'il  y  aura  entre  eux  communauté  à 
titre  universeL  G.  1596. 

8RCT.  1.— De  la  eommunamté  réduiU  aux 

acquêts. 

1408.Lorsquelesépoux  stipulent  qu'il 
n'y  aura  entre  eux  qu'une  communauté 
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d'acquêts,  ils  sont  censés  exclure  de  la 
communauté  et  les  dettes  de  chacun  d'eux 
actuelles  et  futures^  et  leur  mobilier  res- 
pectif présent  et  futur.  C.  1404  k  1408 , 
1497-1%  1681. 

En  cecas^et  après  que  chacun  des  époux 
a  prélevé  ses  apports  dûment  justifiés,  le 
partage  se  borne  aux  acquêts  faits,  parles 
époux  ensemble  ou  séparément,  durant  le 
mariage,  et  provenant  tant  de  l'industrie 
commune  que  des  économies  faites  sur  les 
fruits  et  revenus  des  biens  des  deux  époux. 

i4râ.  Si  le  mobilier  existant  lors  du 
mariage,  ou  échu  depuis,  n'a  pas  été  con- 
staté par  inventaireouétaten  bonne  forme, 
il  est  réputé  acquêt. 

8ECT.  II.— De  la  cUnue  qui  exclut  de  la  eommu^ 
nanii  le  mobilier  en  tout  ou  partie. 

ISOO.  Les  époux  peuvent  exclure  de 
leur  communauté  tout  leur  mobilier  pré- 
sent et  futur. 

Lorsqu'ils  stipulent  qu'As  en  mettront 
réciproquement  dans  la  communauté  jus- 
qu'à concurrence  d'une  somme  ou  d'une 
valeur  déterminée ,  ils  sont,  par  cela  seul , 
censés  se  réserver  le  surplus. 

IMI.  Cette  clause  rend  l'époux  débi- 
teur envers  la  communauté ,  de  la  somme 
qu'il  a  promisd'y  mettre,  et  l'oblige  à  justi- 
fier de  cet  apport.  C.  1511 ,  1845  k  1847. 

1802.  L'apport  est  suffisamment  jus- 
tifié ,  quant  au  mari ,  par  la  déclaration 
Eortée  au  contrat  de  mariage>  que  son  mo- 
ilier  est  de  telle  valeur. 

11  est  suffisamment  justifié,  à  l'égard  de 
la  femme,  par  la  quittance  que  le  mari  lui 
donne,  ou  a  ceux  qui  l'ont  dotée.  C.  1470. 

1  w5.  Chaque  époux  a  le  droit  de  re- 
prendre et  de  prélever,  lors  de  la  dissolu- 
tion de  la  communauté,  la  valeur  de  ce 
dont  le  mobilier  qu'il  a  apporté  lors  du 
mariage,  ou  qui  lui  est  échu  depuis,  excé- 
dant sa  mise  en  communauté. 

1S04.  Le  mobilier  qui  échoit  à  chacun 
des  époux,  pendant  le  mariage,  doit  être 
constaté  par  un  inventaire.  Pr.  943. 

A  défaut  d'inventaire  du  mobilier  échu 
au  mari ,  ou  d'un  titre  propre  à  justifier  de 
sa  consistance  et  valeur,  déduction  faite 
des  dettes,  le  mari  ne  peut  en  exercer  la 
reprise. 

Si  le  défaut  d'inventaire  porte  sur  un 
mobilier  échu  à  la  femme,  celle-ci  ou  ses 
héritiers  sont  admisà  fairepreuve,  soitpar 


titres,  soit  par  témoins,  soit  mémeptr 
commune  renommée ,  de  la  valeur  de  œ 
mobilier.  C.  141 5  et  la  note,  1 443, 1499.— 
Pr.î68,8. 

SBCT  III.— 2>e  la  clause  d'ameublitiement. 

1805.  Lorsque  les  époux  ou  l'un  d'eux 
font  entrer  en  communauté  tout  ou  partie 
de  leurs  immeubles  présents  ou  futurs , 
cette  clause  s'appelle  ameubUisemeni.  C. 
1497-3%  1606,  s. 

IS06.  L'ameublissement  peut  être  dé- 
terminé ou  indéterminé. 

11  est  déterminé  quand  l'époux  a  déclaré 
ameublir  et  mettre  en  communauté  un  tel 
immeuble,  en  tout,  ou  jusqu'à  concurrence 
d'une  certainesomme. 

Il  est  indéterminé  quand  l'époux  a  sim- 
plement déclaré  apporter  en  communauté 
ses  immeubles,  jusqu'à  concurrence  d'une 
certaine  somme. 

1807.  L'effet  de  l'ameublissement  dé- 
terminé est  de  rendre  l'immeuble  ou  les 
immeubles  qui  en  sont  frappés  biens  de  la 
communauté,  comme  les  meubles  mêmes. 
C.  1401. 

Lorsque  l'immeuble  ou  les  immeubles 
de  la  femme  sont  ameublis  en  totalité ,  le 
mari  en  peut  disposer  comme  des  autres 
effets  de  la  communauté ,  et  les  aliéner  en 
totalité.  C.  1491. 

Si  l'immeuble  n'est  ameubli  que  pour 
une  certaine  somme,  le  mari  ne  peut  I  alié- 
ner qu'avec  le  consentement  de  la  femme; 
mais  il  peut  l'hypothéquer ,  sans  son  con- 
sentement, jusqu'à  concurrence  seulement 
de  la  portion  ameublie. 

1868.  L'ameublissement  indéterminé 
ne  rend  point  la  communauté  propriétaire 
des  immeubles  oui  en  sont  frappés;  son 
effet  se  réduit  à  ooliger  l'époux  qui  l'a  con- 
senti, à  comprendre  dans  la  masse,  lors 
de  la  dissolution  delà  communauté ,  quel- 
ques uns  de  ses  immeubles  jusqu'à  con- 
currence delà  somme  par  lui  promise. 

Le  mari  ne  peut ,  comme  en  l'article 
précédent,  aliéner  en  tout  ou  en  partfe, 
sans  le  consentement  de  sa  femme,  les  im- 
meubles sur  lesquels  est  établi  l'ameublis- 
sement indéterminé;  ipais  il  peut  les  hy- 
pothéquer jusqu'à  ooncurrenoedeœtameu- 
blissement.  C.  1491, 1498. 

1800.  L'époux  qui  a  ameubli  un  héri- 
tage a ,  lors  du  partage,  la  faculté  de  le  re- 
tenir en  le  précomptant  sur  sa  part  pour  le 
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prix  qa'Q  vaut  alors  :  et  ses  héritiers  ontle 
même  droit.  C.  1474. 

5BCT.  IT.— D0  la  etauie  de  $éparation  des  dettee. 

IStO.  La  danse  par  laouelle  les  époux 
stipulent  qu'ils  paieront  séparément  leurs 
dettes  personnelles,  les  oblige  à  se  faire; 
lors  de  la  dissolution  delà  communauté ^ 
respectivement  raison  des  dettes  qui  sont 
justifiées  avoir  été  acquittées  par  la  com- 
munauté, à  la  décharge  de  celui  des  époux 
qui  en  était  ledébiteur.  C.  1497-4''. 

Cette  obligation  est  la  même ,  soit  qu'il 
Y  ait  eu  inventaire  ou  non  :  mais,  si  lemo- 
Diliar  apporté  par  les  époux  n'a  pas  été 
constate  par  un  inventaire  ou  état  authen- 
tique, antérieur  au  mariage,  les  créanciers 
de  l'un  et  de  l'autre  des  époux  peuvent, 
sans  avoir  égard  à  aucune  aes  distinctions 
qui  seraient  réclamées ,  poursuivre  leur 
paiement  sur  le  mobilier  non  inventorié, 
comme  sur  tous  les  autres  biens  de  la  com- 
munauté. 

Les  créanciers  ont  le  mêtae  droit  sur  le 
mobilier  qui  serait  échu  aux  époux  pendant 
la  communauté,  s'il  n'a  pas  été  pareille- 
ment constaté  par  un  inventaire  ou  état 
authentique. 

iSii.  Lorsque  les  époux  apportent 
dans  la  communauté  une  somme  certaine 
ou  un  corçs  certain,  un  tel  apport  emporte 
la  convention  tacite  qu'il  n'est  point  êrevé 
de  dettes  antérieures  au  mariage  ;  et  il  doit 
être  fait  raison,  par  l'époux  débiteur  à  l'au- 
tre, de  toutes  celles  qui  diminueraient 
l'apport  promis.  C  1478. 

iol2.  La  clause  de  séparation  des  detr 
tes  n'empêche  point  que  la  communauté 
ne  soit  cnargée  des  intérêts  et  arrérages 
qui  ont  couru  depuis  le  mariage.  C.  1 154. 

1513.  Lorsque  la  communauté  est 
poursuivie  pour  les  dettes  de  l'un  des 
époux,  déclaré,  par  contrat,  franc  et  quitte 
de  foutes  dettes  antérieures  au  mariage , 
le  conjoint  a  droit  à  une  indemnité,  qui  se 
prend  soit  sur  la  part  de  communauté  re- 
venant à  l'époux. débiteur,  soit  sur  les 
biens  personnes dudit  époux;  et,  en  cas 
d'insuffisance,  cette  indemnité  peut  être 
poursuivie  par  voie  de  garantie  contre  le 
père ,  la  mère ,  l'ascendant  ou  le  tuteur , 
qui  l'auraient  déclaré  franc  et  quitte. 

(a)  Le  préeitmtj  du  lalio  prœ  eapere  (prendre 
avant),  est  le  aroU  stipulé  eo  faveur  d*UD  époux 
de  faire  uo  prélèvement  d'une  certaine  somme 


Cette  garantie  peut  même  être  exercée 

Sar  le  mari  durant  la  communauté,  si  la 
ette  provient  du  chef  de  la  femme  ;  sauf, 
en  ce  cas,  le  remboursement  dû  par  la 
femme  ou  ses  héritiers  aux  garants,  après 
la  dissolution  de  la  communauté.  C.  1441 , 
1478. 

SBCT.  V.— />e  la  faeuUé  accordée  à  la  femme ^  de 
reprendre  eon  apport  franc  et  quitte. 

1614.  La  femme  peut  stipuler  qu'en 
cas  de  renonciation  à  la  communauté,  eUc 
reprendra  tout  ou  partie  de  ce  qu'elle  y 
aura  apporté,  soit  lors  du  mariage,  soit 
depuis;  mais  cette  stipulation  ne  peuts'é- 
tendre  au  delà  des  choses  formellement 
exprimées ,  ni  au  profit  de  personnes  au- 
tres que  celles  désignées.  G.  1497-5". 

Ainsi  la  faculté  de  reprendre  le  mobilier 
que  la  femme  a  apporté  lors  du  mariage  pe 
rétend  point  à  celui  qui  serait  écliu  pen- 
dant le  mariage. 

Ainsi  la  faculté  accordée  à  la  femme  ne 
s'étend  point  aux  enfants;  celle  accordée 
à  la  femme  et  aux  enfants  ne  s'étend  point 
aux  héritiers  ascendants  ou  collatéraux. 

Dans  tous  les  cas,  les  apports  ne  peu- 
vent être  repris  que  déduction  faite  des 
dettes  personnelles  à  la  femme,  et  que  la 
communauté  aurait  acquittées.  C.  1500  àk 
1509,  1511,  1595,  1845  à  1847.  —  Co. 
557  à  564. 

SBCT.  VI.— Du  préeiput  conventionnel  (a) 

1515.  La  clause  par  laquelle  l'époux 
survivant  est  autorisé  à  prélever,  avant 
tout  partage,  une  certaine  somme  ou  une 
certaine  quantité  d'effets  mobiliers  en  na- 
ture, ne  donne  droit  à  ce  prélèvement,  au 
profit  de  la  femme  survivante,  que  lors- 
qu'elle accepte  la  communauté,  à  moins 
que  le  contrat  de  mariage  ne  lui  ait  ré- 
servé ce  droit,  même  en  renonçant.  C. 
1394, 4497-6^ 

Hors  le  cas  de  cette  réserve,  le  préeiput 
ne  s'exerce  que  sur  la  masse  partageable, 
et  non  sur  les  biens  personnels  de  répoux 
prédécédé. 

1516.  Le  préeiput  n'est  pas  regardé 
comme  un  avantage  sujet  aux  formalités 
des  donations,  mais  comme  une  conven- 


d'argent  ou  de  certains  meubles  sur  la  masse  par- 
tageable.   . 


Uon  de  mariage.  C.  lOSl,  1387,  1394^ 
1595,  1597. 

itti  7.  La  mort  naturelle  ou  civile  donne 
ouverture  au  préciput.  C.  93,  95,  997, 
1441.  —P.  18. 

1518.  Lorsque  la  dissolution  de  la 
communauté  s'opère  par  le  divorce  (a)  ou 
par  la  séparation  de  corps,  il  n']r  a  pas  lieu 
a  la  délivrance  actuelle  du  préciput;  mais 
l'époux  qui  a  obtenu,  soit  le  divorce,  soit 
la  séparation  de  corps,  conserve  ses  droits 
au  précipul,  en  cas  de  survie.  Si  c'est  la 
femme,  la  somme  ou  la  chose  qui  consti- 
tue le  préciput  reste  toujours  provisoi- 
rement au  mari,  à  la  charge  de  donner 
caution.  €.311,  1459,  9011.~-Pr.  518,  s. 

1519.  Les  créanciers  de  la  commu- 
nauté ont  toujours  le  droit  de  faire  vendre 
les  effets  compris  dans  le  préciput,  sauf  le 
recours  de  l'époux,  conformément  à  l'ai^ 
ticlel516.— C.  1416. 

SBGT.  TH.— D««  dauêûi  par  leigueilêi  on  Oitigne 
à  chacun  deg  époux  det  parti  inégale»  dan» 
la  communauté. 

1590.  Les  époux  peuvent  déroger  au 
partage  égal  établi  par  la  loi,  soit  en  ne 
donnant  à  l'époux  survivant  ou  à  ses  héri- 
tiers, dans  la  communauté,  qu'une  part 
moindre  que  la  moitié,  soit  en  ne  lui  don- 
nant qu'une  somme  fixe  pour  tout  droit  de 
communauté,  soit  en  stipulant  que  la 
communauté  entière,  en  certain  cas,  ap- 
partiendra à  l'époux  survivant,  ou  à  l'un 
d'eux  seulement.  C.  1497-7%  1594,  s. 

152i.  Lorsqu'il  a  été  stipulé  que  l'é- 
poux ou  ses  héritiers  n'auront  qu'une  cer- 
taine part  dans  la  communauté,  comme  le 
tiers  ou  le  quart,  l'époux  ainsi  réduit  ou 
ses  héritiers  ne  supportent  les  dettes  de  la 
communauté  que  proportionnellement  à 
la  part  qu'ils  prennent  dans  l'actif.  C.  870. 

La  convention  est  nulle  si  elle  oblige 
l'époux  ainsi  réduit  ou  ses  héritiers  à  sup- 
porter une  plus  forte  part,  ou  si  elle  les 
dispense  de  supporter  une  part  dans  les 
dettes,  égale  à  celle  qu'ils  prennent  dans 
l'actif.  C.  6,900, 1133,  1179-,  1811, 1855. 

i52S.  Lorsqu'il  est  stipulé  que  l'un  des 
époux  ou  ses  héritiers  ne  pourront  pré- 
tendre qu'une  certaine  somme  pour  tout 
droit  de  communauté,  la  clause  est  un  for- 
fait qui  oblige  l'autre  époux  ou  ses  héri- 


. 


(a)  U  divorce  a  été  aboU  (loi  du  8  mai  1816). 


tiers  à  payer  la  somme  convenue,  soit  ^e 
la  communauté  soit  bonne  ou  mauvaise, 
suffisante  ou  non  pour  acquitter  la  somme. 
G.  1134. 

1525.  Si  la  clause  n'établit  le  forfait 
qu'à  l'écard  des  héritiers  de  l'époux,  ce- 
lui-ci, dans  le  cas  où  il  survit,  a  droit  au 
partase  léoal  par  moitié.  C.  1 199, 1474. 

1584.  le  mari  ou  ses  héritiers  qui  re- 
tiennent, en  vertu  de  la  clause  énoncée  en 
l'article  1590,  la  totalité  de  la  commu- 
nauté, sont  obligés  d'en  acquitter  toutes 
les  dettes. 

Les  créanciers  n'ont,  en  ce  cas,  aucune 
action  contre  la  femme  ni  contre  ses  héri- 
tiers. 

Si  c'est  la  femme  survivante  qui  a, 
moyennant  une  somme  convenue,  le  droit 
de  retenu*  toute  la  communauté  contre  les 
héritiers  du  mari,  elle  a  le  choix,  ou  de 
leur  payer  celte  somme,  en  demeurant 
obligée  à  toutes  les  dettes,  ou  de  renoncer 
à  la  communauté,  et  d'en  abandonner  aux 
héritiers  du  mari  les  biens  et  les  charges. 
C.  1499, s. 

1525.  Il  est  permis  aux  époux  de  sti- 
puler <iue  la  totalité  de  la  communauté 
appartiendra  au  survivant  ou  à  l'un  d'eux 
seulement,  sauf  aux  héritiers  de  l'autre  à 
faire  la  reprise  des  apports  et  capitaux 
tombés  dans  la  communauté,  du  chef  de 
leur  auteur. 

Cette  stipulation  n'est  point  réputée  un 
avantage  sujet  aux  règles  relatives  aux  do- 
nations ,  soit  quant  au  fond ,  soit  quant  à 
la  forme,  mais  simplement  une  convention 
de  mariage  et  entre  associés.  C,  1091,  s., 
1387,1516,1597. 

SRCT.  Yiii.— De  la  communauU  à  titre  imi- 

9er»êl. 

1526.  Les  époux  peuvent  établir  par 
leur  contrat  de  mariase  une  communauté 
universelle  de  leurs  oiens  tant  meubles 
qu'immeubles ,  présents  et  à  venir,  ou  de 
tous  leurs  biens  présents  seulement,  ou  de 
tous  leurs  biens  à  venir  seulement.  C. 
1497-8^ 

Di»po»ition»  commune»  aux  huit  »ôciion» 
ei-de»»u». 

1527.  Ce  qui  est  dit  aux  huit  sections 
ci-dessus  ne  limite  pas  à  leurs  dispositions 

Précises  les  stipulations  dont  est  suscepti- 
le  la  communauté  conventionnelle. 
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Les  époox  peuvent  faire  toutes  autres 
couTentions .  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article 
1387,  et  sauf  les  modifications  portées  par 
les  articles  13S8. 1389  et  1390. 

Néanmoins ,  dans  le  cas  où  il  y  aurait 
des  enfants  d'un  précédent  mariage,  toute 
convention  qui  tendrait,  dans  ses  effets,  à 
donner  à  l'un  des  époux  au  deîà  de  la  por^ 
tion  réglée  par  l'article  1098,  au  titre  des 
DonaUoni  enire^fs  et  des  TestamenU, 
sera  sans  effet  pour  tout  l'excédant  de 
cette  portion;  mais  les  simples  bénéfices 
résultant  des  travaux  communs  et  des 
économies  foites  sur  les  revenus  respec- 
tifs, quoique  inégaux,  des  deux  époux,  ne 
sont  pas  considérés  comme  un  avantage 
fiiit  au  préjudice  des  enfants  du  premier 
lâU  C.  1496, 1497. 

i5S8.  La  communauté  convenUon- 
nelle  reste  soumise  aux  rèsles  de  la  com- 
munauté légale^  pour  tous  les  cas  auxquels 
fl  n^  a  pas  été  dérogé  implicitement  ou 
explicitement  par  le  contrat.  C.  1134, 
1497. 

SIGT.  IX.— Dm  eanvenOom  éxduêivêi  d0  la 
eommunamlé. 

1839.  Lorsque,  sans  se  soumettre  au 
régime  dotal,  les  époux  déclarent  qu'ils  se 
marient  sans  communauté,  ou  qu'ils  seront 
séparés  de  biens,  les  effets  de  cette  stipu- 
lation sont  ré^és  comme  il  suit  (a). 

$  I.  De  ta  eioMiû  portant  que  Us  époux  $$ 
wkariont  tam  eommumauié. 

1830.  La  clause  portant  que  les  époux 
se  marient  sans  communauté  ne  donne 

Eoint  à  la  femme  le  droit  d'administrer  ses 
iens,  ni  d'en  percevoir  les  fruits;  ces 
fruits  sont  censés  apportés  au  mari  pour 
soutenir  les  charges  du  mariage.  C.  14S1, 
1537,  1540, 1549, 1575, 1595. 

1851.  Le  man  conserve  l'administra- 
tion des  biens  meubles  et  immeubles  de  la 
femme,  et,  par  suite,  le  droit  de  percevoir 
tout  le  mobilier  qu'elle  apporte  en  dot,  ou 
qui  lui  échoit  pendant  le  mariage,  sauf  la 
restitution  qu'il  en  doit  faire  après  la  dis- 
solution du  mariage,  ou  après  la  sépara- 
tion de  biens  qui  serait  prononcée  par  jus- 
tice. C.  311, 14il,  1443,  s. 

1852.  Si,  dans  le  mobilier  apporté  en 


dot  par  la  femme,  ou  qui  lui  échoit  pen- 
dant le  mariage,  il  y  a  des  choses  dont  on 
ne  peut  (aire  usage  sans  les  consommer,  il 
en  doit  être  joint  un  état  estimatif  au  con- 
trat de  mariage,  ou  il  doit  en  être  lait  in- 
ventaire lors  de  l'échéance,  et  le  mari  en 
doit  rendre  le  prix  d'après  l'estimation.  C. 
587. 

1835.  Le  mari  est  tenu  de  toutes  les 
charges  de  l'usufruit.  C.  600,  s.,  1563, 
1580. 

1854.  La  clause  énoncée  au  présent 
paragraphe  ne  fait  point  obstacle  à  ce  qu'il 
soit  convenu  que  la  femme  touchera  an- 
nueUement,  sur  ses  seules  quittances, cer- 
taines portions  de  ses  revenus  pour  son 
entretien  et  ses  besoins  personnels.  C. 
1134.1536,1549. 

1858.  Les  immeubles  constitués  en 
dot ,  dans  le  cas  du  présent  paragraphe, 
ne  sont  point  inaliénables.  C.  1554, 1557. 

Néanmoins  ils  ne  peuvent  être  aliénés 
sans  le  consentement  du  mari,  et,  à  son 
refus,  sans  l'autorisation  de  la  justice.  C. 
917,919,  1554. 

0  n.  De  la  elaut0d0  séparation  de  biens- 

1 

1856.  Lorsque  les  époux  ont  stipulé 
par  leur  contrat  de  mariage  qu'ils  seraient 
séparés  de  biens^  la  femme  conserve  l'en- 
tière administration  de  ses  biens  meubles 
et  immeubles,  et  la  jouissance  libre  de  ses 
revenus.  C.  1387,  1388,  1449,  1576. 

1857.  Chacun  des  époux  contribue  aux 
charges  du  mariage,  suivant  les  conven- 
tions contenues  en  leur  contrat;  et,  s'il 
n'en  existe  point  à  cet  égard,  la  femme 
contribue  à  ces  charges  jusqu'à  concur- 
rence du  tiers  de  ses  revenus.  C.  903,914, 
1134,1448,  1549,  1575. 

1^KS8.  Dans  aucun  cas,  ni  à  la  faveur 
d'aucune  stipulation,  la  femme  ne  peut 
aliéner  ses  immeubles  sans  le  consente- 
ment spécial  de  son  mari,  ou,  à  son  refus, 
sans  être  autorisée  par  justice.  C.  917, 
919,  1388, 1576.  — Co.  7. 

Toute  autorisation  générale  d'aliéner 
les  immeubles,  donnée  à  la  femme,  soit 
par  contrat  de  mariage ,  soit  depuis,  est 
nulle.G.  6,900, 1133,  1179. 

1859.  Lorsque  la  femme  séparée  a 
laissé  la  jouissance  de  ses  biens  à  son 


(a)  Le  régime  exclusif  de  communauté  forme 
an  sjrstème  moyen  eotrc  le  régime  dotal  et  le  ré- 
gime eo  communauté.  U  diffère  du  premier»  en  ce 


qu'il  ne  frappe  pas  les  biens  de  la  femme  d'inalîé- 
nabilité,  et  du  second,  en  ce  que  les  biens  des 
époux  ne  se  confondent  pas. 
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mari,  celui-ci  n'est  tenu^  soit  sur  la  de- 
mande que  sa  femme  pourrait  lui  faire, 
soit  à  la  dissolution  du  mariage ,  qu'à  la 
représentation  des  fruits  existant ,  et  il 
n'est  point  comptable  de  ceux  qui  ont  été 
consommés  jusqu'alors.  C.  1578. 

CHàP.III.— DU  RÉGIME  DOTAL  (a). 

1540.  La  dot,  sous  ce  rédme,  comme 
sous  celui  du  chapitre  II,  est  le  bien  que  la 
femme  apporte  au  mari  pour  supporter 
les  charges  du  mariage.  C.  1391,  1393, 
1&35, 1541,8.,  9135. 

1841 .  Tout  ce  que  la  femme  se  consti- 
tue ou  qui  lui  est  donné  en  contrat  dema- 
riaffe  est  dotal,  s'il  n'y  a  stipulation  con- 
traire. C.  1081,  s.,  1393,  1394,  1542,  S., 
1574. 

SBcr.  l.^De  ia  eonêiilutiom  de  doi. 

1848.  La  constitution  de  dot  peut 
frapper  tous  les  biens  présents  et  à  venir 
de  la  femme,  ou  tous  ses  biens  présents 
seulement,  ou  une  partie  de  ses  biens  pré- 
sents et  à  venir,  ou  même  un  objet  indi- 
viduel. 

La  constitution,  en  termes  généraux, 
de  tous  les  biens  de  la  femme ,  ne  com- 
prend pas  les  biens  à  venir.  C.  1574. 

i5m.  La  dot  ne  peut  être  constituée 
ni  même  augmentée  pendant  le  mariage. 
C.  1394.  s. 

15441.  Si  les  père  et  mère  constituent 
conjointement  une  dot,  sans  distinguer 
la  part  de  chacun,  elle  sera  censée  consti- 
tuée par  portions  égales..  C.  903,  904, 
!1350, 1359. 

Si  la  dot  est  constituée  par  le  père  seul 
pour  droits  paternels  et  maternels,  la 
mère,  quoique  présente  au  contrat,  ne 
sera  point  engagée ,  et  la  dot  demeurera 
en  entier  à  la  charge  du  père.  C.  1438, 
1555. 

1545.  Si  le  survivant  des  père  ou  mère 
constitue  une  dot  pour  biens  paternels  el 
maternels,  sans  spécifier  les  portions,  la 
dot  se  prendra  d'abord  sur  les  droits  du 
futur  ejpoux  dans  les  biens  du  conjoint 


(•)  Le  régime  dotal  tire  Inoontestsbleroent  son 
nom  du  mot  dol  ;  cependant  la  loi  se  sert  du  même 
mol  dot  pour  exprimer  les  apports  de  la  femme 
sous  tous  les  régimes.  La  dot  est  définie  par  l'art. 
1540.  Le  régime  doitl  est  un  système  d'assodattoo 


prédécédé,  et  le  surplus,  sur  les  biens  du 
constituant.  C.  1438,  s. 

1546.  Quoique  la  fille  dotée  par  ses 
père  et  mère  ait  des  biens  à  elle  propres 
dont  ils  jouissent,  la  dot  sera  prise  sur  les 
biens  des  constituants,  s'il  n'y  a  stipula- 
tion contraire.  C.  384, 1 134. 

1547.  Ceux  qui  constituent  une  dot 
sont  tenus  à  la  garantie  des  objets  con- 
stitués. C.  1440, 1695,  s. 

1548.  Les  intérêts  de  la  dot  courent 
de  plein  droit  du  jour  du  mariage,  contre 
ceux  qui  l'ont  promise,  encore.qu'il  y  ait 
terme  pour  le  paiement,  s'il  n'y  a  stipula- 
tion contraire.  C.  75,  1154,  1440, 1570, 
1907,  s. 

SBCT.  II.'— Dei  droite  du  mari  iur  Ui  biânt 
dotaux,  et  de  t'inaliénabilité  du  fonde  dotai. 

1549.  Le  mari  seul  a  l'administration 
des  biens  dotaux  pendant  le  mariage.  C. 
1491,1498. 

Il  a  seul  le  droit  d'en  poursuivre  les  dé- 
biteurs et  détenteurs,  d'en  percevoir  les 
fruits  et  les  intérêts,  et  de  recevoir  le  rem- 
boursement des  capitaux. 

Cependant  il  peut  être  convenu,  par  le 
conirat  de  mariage ,  que  la  femme  tou- 
chera annuellement,  sur  ses  seules  quit- 
tances, une  partie  de  ses  revenus  pour  son 
entretien  et  ses  besoins  personnels.  C. 
1534. 

1550.  Le  mari  n'est  pas  tenu  de  four- 
nir caution  pour  la  réception  de  la  dot, 
s'il  n'y  a  pas  été  assujetti  par  le  contrat 
de  mariage.  C.  1569. 

1551.  Si  la  dot  ou  partie  de  la  dot  con- 
siste en  objets  mobiliers  mis  à  prix  par 
le  contrat .  sans  déclaration  que  restima- 
tion  n'en  fait  pas  vente,  le  mari  en  devient 
propriétaire,  et  n'est  débiteur  que  du  prix 
donné  au  mobilier.  C.  1559, 1564,  s. 

1552.  L'estimation  donnée  à  l'immeu- 
ble constitué  en  dot  n'en  transporte  point 
la  propriété  au  mari,  s'il  n'y  en  a  déclara- 
tion expresse. 

15S5.  L'immeuble  acquis  des  deniers 
dotaux  n'est  pas  dotal ,  si  la  condition  de 


conjugale  dans  lequel  la  dot  est  régie  par  des  règles 
particulières ,  dont  la  principale  est  celle  qui  lut 
attribue  un  caractère  d-inaliénabilité  pendant  le 
mariâgei  sauf  les  exceptions  prévues  par  la  loi, 
ou  les  conventions  contraires  des  Q^rties  (C  15!ii). 


l'emploi  n'a  été  stipulée  par  le  contrat  de 
mariage. 

Il  en  est  de  même  de  l'immeuble  donné 
en  oaiement  delà  dot  constitués  en  argent. 

lïSM-  Les  immeubles  constitua  en 
dot  ne  peuvent  être  aliénés  ou  hypothé- 
qués pendant  le  mariage,  ni  par  le  mari^ 
ni  par  la  femme^  ni  par  les  deux  conjoin- 
tement, sauf  les  exceptions  qui  suivent. 
C.  1560. 

IKISS.  La  femme  peut,  avecl'autorisa- 
Uon  de  son  mari,  ou,  sur  son  refus,  avec 
p^mission  de  justice,  donner  ses  biens 
dotaux  pour  l'établissement  des  enfants 
qu'elle  aurait  d'un  mariage  antérieur  ; 
mais,  si  elle  n'est  autorisée  que  par  jus- 
tice, elle  doit  réserver  la  jouissance  à  son 
mari.  C.  903,  904,  S17,  919,  1497, 1438 
à  1440,  1544,  s. 

iSro.  Elle  peut  aussi,  avec  l'autorisa- 
tion de  sou  mari,  donner  ses  biens  dotaux 
pour  l'établissement  de  leurs  enfants  com- 
muns. C.  1544,  s. 

1567.  L'immeuble  dotal  peut  être  aliéné 
lorsque  l'aliénation  en  a  été  permise  par 
le  contrat  de  mariage.  C.  1134, 1387. 

IISB8.  L'immeuble  dotal  peut  encore 
élre  aliéné  avec  permission  de  justice,  et 
anx  enchères,  après  trois  afiiches. 

Pour  tirer  de  prison  le  mari  ou  la  femme  ', 
C.  1497.  —  Pr.  798,  800.  —  Co.  7. 

Pour  fournir  des  aliments  à  la  famille 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  903, 
905  et  906,  au  titre  au  Mariage; 
*  Pour  payer  les  dettes  de  la  femme  ou  de 
ceux  qm  ont  constitué  la  dot,  lorsque  ces 
dettes  ont  une  date  certaine  antérieure  au 
contrat  de  mariage;  C.  1398. 

Pour  faire  de  grosses  réparations  indis- 
poisables  pour  la  conservation  de  l'im- 
meuble dotal  ;  G.  606. 

Enfin,  lorsque  cet  immeuble  se  trouve 
indivis  avec  des  tiers,  et  qu'il  est  reconnu 
imnartageable.  €.  815, 897, 1686. 

Dans  tous  ces  cas,  l'excédant  du  prix  de 
la  vente  au  dessus  des  besoins  reconnus 
restera  dotal,  et  il  en  sera  fait  emploi 
comme  tel  au  profit  de  la  femme. 

ISttO.  L'immeuble  dotal  peut  être  é- 
diangé,  mais  avec  le  consentement  de  la 
femme,  contre  un  autre  immeuble  de 
même  valeur,  pour  les  quatre  cinquièmes 
au  moins,  en  justifiant  de  l'utilité  de  l'é- 
change, en  obtenant  l'autorisation  eu  jus- 
tice, et  d'après  une  estimation  par  experts 


nommés  d'ofilce  par  le  tribunal.  C.  1709. 
—  Pr.  955, 956. 

Dans  ce  cas,  Timmeublereçuen  échange 
sera  dotal  :  l'excédant  du  prix,  s'il  y  en  a, 
le  sera  aussi,  et  il  en  sera  fait  emploi 
comme  tel  au  profit  de  la  femme. 

1660.  Si,  hors  les  cas  d'exception  qui 
viennent  d'être  expliaués,  la  femme  ou  le 
mari,  ou  tous  les  deux  conjointement, 
aliènent  le  fonds  dotal,  la  femme  ou  ses 
héritiers  pourront  faire  révoquer  l'aliéna- 
tion après  la  dissolution  du  mariage,  sans 
qu'on  puisse  leur  opposer  aucune  prescrip- 
tion pendant  sa  durée  :  la  femme  aura  le 
même  droit  après  la  séparation  de  biens. 
C.  997, 9951, 9953  à  9956. 

Le  mari  lui-même  pourra  l^ire  révoquer 
l'aliénation  pendant  le  mariage ,  en  de- 
meurant néanmoins  sujet  aux  dommases 
et  intérêts  de  l'acheteur,  s'il  n'a  pas  dé- 
claré dans  le  contrat  que  le  bien  vendu 
était  doUl.  C.  1383. 

i)$6i.  Les  immeubles  dotaux  non  dé- 
clarés aliénables  par  le  contrat  de  mariage 
sont  imprescriptibles  pendant  le  mariage, 
à  moins  que  la  prescription  n'ait  com- 
mencé auparavant.  G.  1569,  9955,  9956. 

Ils  deviennent  néanmoins  prescriptibles 
après  la  séparation  de  biens,  qudle  que 
soit  l'époque  à  laquelle  la  prescription  a 
commence.  G.  306, 311. 

iS6&.  Le  mari  est  tenu,  à  l'égard  des 
biens  dotaux,  de  toutes  les  obligations  de 
l'usufruitier.  G.  600,  s.,  1533,  1580. 

11  est  responsable  de  toutes  prescrip- 
tions acquises  et  détériorations  survenues 
par  sa  négligence.  G.  614,1389,  1383, 
1567. 

1663.  Si  la  dot  est  mise  en  péril,  la 
femme  peut  poursuivre  la  séparation  de 
bi^s,  amsi  qu'il  est  dit  aux  articles  1443 
et  suivants. 

SBCT.  lll.—De  la  rettitmion  de  la  dot, 

itt64.  Si  la  dot  consiste  en  immeubles. 

Ou  en  meubles  non  estimés  par  le  con- 
trat de  mariage,  ou  bien  mis  à  prix,  avec 
déclaration  que  l'estimation  n'en  ôte  pas 
la  propriété  a  la  femme. 

Le  mari  ou  ses  héritiers  peuvent  être 
contraints  de  la  restituer  sans  delà:,  après 
la  dissolution  du  mariage.  G.  1551, 1559, 
1565.  s. 

io65.  Si  elle  consiste  en  une  somme 
d'argent, 
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Oa  en  meubles  mis  à  prix  par  le  con- 
trat, sans  déclaration  que  restimation  n'en 
rend  pas  le  mari  propriétaire^ 

La  restitution  n'en  peut  être  exigée 
qu'un  an  après  la  dissolution.  C.  1551. 
1559. 

ifl06.  Si  les  meubles  dont  la  propriété 
reste  à  la  femme  ont  dépéri  par  l'usage  et 
sans  la  faute  du  mari,  il  ne  sera  tenu  de 
rendre  que  ceux  qui  resteront,  et  dans 
l'état  où  ils  se  trouveront.  C.  589. 

Et  néanmoins  la  femme  pourra,  dans 
tous  les  cas,  retirer  les  linges  et  bardes  à 
son  usage  actuel,  sauf  à  précompter  leur 
▼aleur,  lorsque  ces  linges  et  bardes  auront 
été  primitivement  constitués  avec  estima- 
tion. C.  1499,  1495. 

liS67.  Si  la  dot  comprend  des  obliga- 
tions ou  constitutions  de  rente  qui  ont 
péri,  ou  souffert  des  retranchements  qu'on 
ne  puisse  imputera  la  négligence  du  mari, 
il  n'en  sera  point  tenu,  et  il  en  sera  quitte 
en  restituant  les  contrats.  C.  1569, 1909, 
1910. 

IIS68.  Si  un  usufruit  a  été  constitué 
en  dot,  le  mari  ou  ses  héritiers  ne  sont 
obligés,  à  la  dissolution  du  mariage,  que 
de  restituer  le  droit  d'usufruit,  et  non  les 
fruiu  échus  durant  le  mariage.  C.  576, 
586,  588. 

i&Q9.  Si  le  mariage  a  duré  dix  ans 
depuis  l'échéance  des  termes  pris  pour  le 
paiement  de  la  dot,  la  femme  ou  ses  héri- 
tiers pourront  la  répéter  contre  le  mari 
après  la  dissolution  du  mariage,  sans  être 
tenus  de  prouver  qu'il  l'a  reçue,  à  moins 
qu'il  ne  justifiât  de  diligences  inutilement 
par  lui  faites  pour  s'en  procurer  le  paie- 
ment. €.  1350,  1359,  9965. 

1670.  Si  le  mariage  est  dissous  par  la 
mort  de  la  femme,  l'intérêt  et  les  fruits  de 
la  dot  à  restituer  courent  de  pldn  droit  au 
profit  de  ses  héritiers,  depuis  le  jour  de  la 
dissolution.  C.  1154, 1440,  1548. 

Si  c'est  par  la  mort  du  mari,  la  femme 
a  le  choix  d'exiger  les  intérêts  de  sa  dot, 
pendant  l'an  du  deuil,  ou  de  se  laire  four- 
nir des  aliments,  pendant  ledit  temps,  aux 
dépens  de  la  succession  du  mari;  mais, 
dans  les  deux  cas,  Phabitation  durant  cette 
année,  et  les  habits  de  deuil,  doivent  lui 
être  fournis  sur  la  succession,  et  sans  im- 


putation sur  les  intérêts  à  eUe  dus.  C. 
1465.  1481,  1495. 

io7i.  A  la  dissolution  du  mariage,  les 
IHiits  des  immeubles  dotaux  se  partatent 
entro  le  mari  et  la  femme  ou  leura  héri- 
tiers, à  proportion  du  temps  qu'il  a  duré, 
pendant  la  demièro  année.  C.  585.  586, 
1474. 

L'année  commence  à  partir  du  jour  où 
le  mariage  a  été  célébré.  C.  75. 

i57S.  La  femme  et  ses  héritiera  n'ont 
point  de  privilège,  pour  la  répétition  de  la 
dot,  sur  les  créanaers  antérieure  à  elle  en 
hypotiièque  (a).  C.  963, 1054,9095, 9114, 
9191.  9134,  9135. 

io7S.  Si  le  mari  était  déjà  insdvable, 
et  n'avait  ni  art  ni  profession ,  lorsque  le 
père  a  constitué  une  dot  k  sa  fille,  celle-ci 
ne  sera  tenue  de  rapporter  à  la  succession 
du  pèro  que  l'action  qu'elle  a  contre  celle 
de  son  mari ,  pour  s'en  fairo  rembourser. 

Mais  si  le  mari  n'est  devenu  insolvable 
que  depuis  le  mariage , 

Ou  sil  avait  un  métier  ou  une  profession 
qui  lui  tenait  lieu  de  bien, 

La  perte  de  la  dot  tombe  uniquement 
sur  la  femme.  C.  843  s.,  1309  s. 

SBCT.  IV.— De«  biem  paraphêmawc 

1574.  Tous  les  biens  de  la  femme  qui 
n'ont  pas  été  constitués  en  dot  sont  para- 
phernaux.  C.  1536  s.,  1540,  1549,  9066, 
9070. 

1575.  Si  tous  les  biens  de  la  femme 
sontparaphernaux,et  s'il  n'y  a  pas  de  con- 
vention dans  le  contrat  pour  lui  faire  sup- 
porter une  portion  des  charges  du  ma- 
riage, la  femme  y  contribue  jusqu'à  con- 
currence du  tien  de  ses  revenus.  C.  903, 
1448.  1530,1537,1540. 

1576.  La  femme  a  l'administration  et 
la  jouissance  de  ses  biens  paraphemaux  ; 
C. 1536. 

Mais  elle  ne  peut  les  aliéner  ni  paraître 
en  jugement  à  raison  desdits  biens,  sans 
l'autorisation  du  mari,  ou,  à  son  refus, 
sans  la  permission  de  la  justice.  G.  917 , 
919,  1538,1555.  s. 

1577.  Si  la  femme  donne  sa  procura- 
tion au  mari  pour  administrer  ses  biens 
paraphemaux,  avec  charge  de  lui  rendre 
compte  des  fruiu.  Usera  tenu  vis-à-vis 


(a)  Cet  article  a  eu  pour  olyrt  d'abroger  le  système 
contraire  qal  élaît  consacré  par  le  droit  romain 
dans  la  loi  Auiduiê,  (19  au  Gode,  qui  potioru). 


laquelle  accordait  i  la  femme,  poarla  répéUtion 
de  sa  dot,  une  préférence  sur  les  créanaers  l^po-* 
thécaires  même  antérieurs  au  mariage. 
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d'elle  eomme  tout  mandataire.  C.  1993^  s. 
— Pr.527,8. 

1378.  Si  le  mari  a  joui  des  biens  para- 
phernaux  de  sa  femme,  sans  mandat,  et 
néanmoins  sans  opposition  de  sa  part,  il 
n'est  tenu,  à  la  dissolution  du  mariage,  ou 
à  la  première  demande  de  la  femme ,  qu'à 
la  représentation  des  fruits  existant,  et  il 
n'est  point  comptable  de  ceux  qui  ont  été 
consommés  jusqu'alors.  G.  1539,  1555, 
1579. 

1579.  Si  le  mari  a  joui  des  biens  para- 
phemauxy  malgré  l'opposition  constatée 
de  la  femme,  il  est  comptalde  envers  elle 
de  tous  les  fruits  tant  existants  que  con- 
sommés. C.  1578. — Pr.  597  s. 

1580.  Le  mari  qui  jouit  des  biens  para- 
phemauxest  tenu  de  toutes  les  obligations 
de  l'usufruitier.  C.  600,  s.,  1533, 156S. 

Diaposilion  particulière, 

1581.  En  se  soumettant  au  régime  do- 
tal, les  époux  peuvent  néanmoins  stipaler 
une  société  d'acquêts ,  et  les  effets  de  cette 
société  sont  réglés  comme  il  est  dit  aux 
articles  1498  et  1499. 

TITRE  SIXIÈME. 

BE  LA  VENTE. 

(Décrété  le  6  mars  1804.  Proranlgué  le  16.) 

CHAP.  I.^DR    LA  HATDRK  BT  DE  LA   FORMB 
DR  LA  VBIfTB. 


1888.  La  vente  est  une  convention  par 
laquelle  l'un  s'oblige  à  livrer  une  chose, 
et  l'autre  à  la  paver.  C.  1101. 

Elle  peut  être  faîte  jpar  acte  authentique 
ou  sous  seing  privé.  C.  1317,  1333. 

1585.  Elle  est  parfaite  entre  les  par- 
lies ,  et  la  propriété  est  acquise  de  droit  à 
Tacheteur,  à  l'égard  du  vendeur,  dès  qu'on 
est  convenu  de  la  chose  et  du  prix ,  quoi- 
que la  chose  n'ait  pas  encore  été  livrée  ni 
teprix  payé.  C.  1 108, 1 109,  s. ,  1 138, 1589, 
1591. 1593,1606,  1607,  1703. 

1584.  La  vente  peut  être  faite  pure- 
ment et  simplement ,  ou  sous  une  condi- 
tion soit  suspensive ,  soit  résolutoire.  C. 
1368.  s.,  1383,  s.,  1384,  s.,  r588. 

Elle  peut  aussi  avoir  pour  objet  deux  ou 
plusieurs  dioses  alternatives.  C.  1189,  s. 

Dans  tous  ces  cas,son  effet  est  réglé  par 


les  principes  généraux  des  conventions. 
Cl  101,  s. 

1585.  Lorsque  des  marchandises  ne 
sont  pas  vendues  en  bloc,  mais  au  poids , 
au  compte  ou  à  la  mesure,  la  vente  n'est 
point  parfaite,  en  ce  sens  que  les  choses 
vendues  sontauxrisques  du  vendeur, jus- 
qu'à ce  qu'elles  soient  pesées,  comptées  ou 
mesurées;  mais  l'acheteur  peut  en  deman- 
der ou  la  délivrance  ou  des  dommages-in- 
térêts, s'il  y  a  lieu,  en  cas  d'inexécution 
de  rengagement.  0.  1136,  1138,  1143, 
1147, 1183,  1586, 1587. 

1586.  Si,  au  contraire,  les  marchan- 
dises ont  été  vendues  en  bloc ,  la  vente  est 
parfaite,  quoique  les  marchandises  n'aient 
pas  encore  été  pesées ,  comptées  ou  mesu- 
rées 

1587.  A  l'égard  du  vin,  de  l'huile  et 
des  autres  choses  que  l'on  est  dans  l'usage 
de  goûter  avant  d'en  faire  l'achat ,  il  n'y  a 
point  de  vente  tant  que  l'acheteur  ne  les  a 
pas  goûtées  et  agréées. 

io88.  La  vente  faite  à  l'essai  est  tou- 
jours présumée  faite  sous  une  condition 
suspensive.  C.  1181,  1183, 1584. 

1588.  La  promesse  de  vente  vaut 
vente,  lorsqu'il  y  a  consentement  récipro- 
que des  deux  parties  sur  la  chose  et  sur  le 
prix.  G.  1103. 1583,  1590  à  1593. 

1580.  Si  la  promesse  de  vendre  a  été 
faite  avec  des  arrhes,  chacun  des  contrac- 
tante est  maître  de  s'en  départir, 

Celui  qui  les  a  données,  en  les  perdant, 
Et  celui  qui  les  a  reçues,  en  restituant 
le  double. 

1581 .  Le  prix  de  la  vente  doit  être  dé- 
terminé et  désigné  par  les  parties.  C.  1583 
1593. 

1582.  Il  peut  cependant  être  laissé  à 
l'arbitrage  d'un  tiers  ;  si  le  tiers  ne  veut 
ou  ne  peut  faire  l'estimation,  il  n'y  a  point 
de  vente.  C.  1583, 1854. 

1585.  Les  frais  d'actes  et  autres  ac- 
cessoires à  la  vente  sont  à  la  charge  de 
l'acheteur.  C.  1348,  1630-3%  1646. 

CHAP.  IL— QUI  PBUT  ACHBTBA  OU  TBlf DRB. 

1584.  Tous  ceux  auxquels  la  loi  ne 
l'interdit  pas  peuvent  acheter  ou  vendre. 
C.138,  450,  1133.  1134, 1135, 1595,  S. 
—  Pr.  693,  s.  —  Co.  446. 

1585.  Le  contrat  de  vente  ne  peut 


avoir  lieu  entre  époux  que  dans  les  trois 
cas  suivants  : 

l""  Celui  où  Fun  des  deux  épovoi  cède 
des  biens  à  l'autre,  séparé  judiciairement 
d'avec  lui,  en  paiement  de  ses  droits  ; 

ft"  Celui  où  la  cession  que  le  mari  fait 
à  sa  femme,  même  non  séparée,  a  une 
cause  léffiiime,  telle  que  le  remploi  de  ses 
immeubles  aliénés ,  ou  de  deniers  à  elle 
appartenant,  si  ces  immeubles  ou  deniers 
ne  tombent  pas  en  communauté:  C.  1 433,  s. 

3^  Celui  où  la  femme  cède  aes  biens  à 
son  mari  en  paiement  d'une  somme  au'elle 
lui  aurait  promise  en  dot,  et  lorsqu'il  y  a 
exclusion  de  communauté;  C.  1530,  s. 

Sauf,  dans  ces  trois  cas,  les  droits  des 
héritiers  des  parties  contractantes,  s'il  y  a 
avantage  indu*ect.  C.  913  à  915,  1098, 
1496,1537. 

ilS86.  Ne  peuvent  se  rendre  adjudica- 
taires, sous  peine  de  nullité ,  ni  par  eux- 
mêmes,  ni  par  personnes  interposées, 

Les  tuteurs,  des  biens  de  ceux  dont  ils 
ont  la  tutelle  ;C.  450; 

Les  mandataires,  des  biens  qu'Us  sont 
chargés  de  vendre  ;  C.  1991  ; 

Les  administrateurs,  de  ceux  des  com- 
munes ou  des  établissements  publics  con- 
ûésàleurs  soins; 

Les  officiers  publics,  des  biens  natio- 
naux dont  les  ventes  se  font  par  leur  mi- 
nistère. C.  1998.  —  Pr.  713. 

iB07.  Les  juges,  leurs  supj^léants,  les 
magistrats  remplissant  le  mmistère  pu- 
blic, les  greffiers,  huissiers,  avoués^  dé- 
fenseurs officieux  (a)  et  notaires,  ne  peu- 
vent devenir  cessionnaires  des  procès , 
droits  et  actions  litigieux  qui  sont  de  la 
compétence  du  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  ils  exercent  leurs  fonctions,  à  peine 
de  nullité,  et  des  dépens,  dommages  et 
intérêU.  C.  1149, 1699, 1701.  ^  Pr.  713. 

CHAP.  m.— DBS  CHOSeS  QUI  PBUVBlfT  ÈTRB 

VENDUES. 

1808.  Tout  ce  qui  est  dans  le  com- 
merce peut  être  vendu,  lorsque  des  lois 
particulières  n'en  ont  pas  prohibé  l'alié- 
uaUon.  C.  538, 540,  714,  1138,  3326. 

1389.  La  vente  de  la  chose  d'autrui 

(a)  Les  défetueurt  offeieuœ  ne  sont  autres  que 
les  avocats,  dont  la  profession  a  été  rétablie  par 
la  loi  du  33  ventôse  an  XI,  et  organisée  par  le  dé- 
cret du  U  décembre  1810.  Voy.  C.  des  avocats. 


est  nulle  :  elle  peut  donner  lieu  à  des  dom- 
mages-intérêts lorsque  l'acheteur  a  ignoré 
que  la  chose  fût  à  autrui.  C.  1031  et  la 
noU,  1635,  1664,  1935,  3059,  3336,  s., 
3365,  s.  —  Pr.  693,  s.,  737,  s. 

iOOO.  On  ne  peut  vendre  la  succes- 
sion d'une  personne  vivante ,  même  de 
son  consentement.  C.  791, 1130, 1389. 

1601.  Si,  au  moment  de  la  vente,  la 
chose  vendue  était  périe  en  totalité,  la 
vente  serait  nuUe.  C.  1193, 1195, 13347^, 
1303,  1303. 

Si  une  partie  seulement  de  la  chose  est 

Série,  il  est  au  choix  de  l'acquéreur  d  V 
andonner  la  vente,  ou  de  demander  la 
partie  conservée,  en  faisant  déterminer  le 
prix  par  la  ventilation  (b).  C.  1681,  1683, 
3193,3311. 

CHAP  IV.— DRS  OBLIGATIONS  DU  VBNDBDB. 
SBCT.  U—DiêpoêUi<mt  çénérmieg. 

1008.  Le  vendeur  est  tenu  d'expliquer 
clairement  ce  à  quoi  il  s'oblige.  C.  1 156,  s. 

Tout  pacte  obscur  ou  ambigu  s'inter- 
prète contre  le  vendeur.  C.  1163. 

1605.  Il  a  deux  obligations  principales, 
celle  de  délivrer  et  celle  de  garantir  la  chose 
qu'il  vend.  C.  1604,  s.,  1635. 

SBGT.  II.— 110  la  ditioranee. 

1004.  La  délivrance  est  le  transport 
de  la  chose  vendue  en  la  puissance  et  pos- 
session de  l'acheteur.  C.  1136,  s..  1583. 

1605.  L'obligation  de  délivrer  les  im- 
meubles est  remplie  de  la  part  du  vendeur 
lorsqu'il  a  remis  les  clefs,  s'il  s'agit  d'un 
bâtiment,  ou  lorsqu'il  a  remis  les  titres  de 
propriété.  C.  1606. 

1606.  La  délivrance  des  effets  mobi- 
liers s'opère, 

Ou  par  la  tradition  réelle. 
Ou  par  la  remise  des  defs  des  bâtiments 
qui  les  contiennent,  C.  1605. 
Ou  même  par  le  seul  consentement  des 

garties,  si  le  transport  ne  peut  pas  s'en 
ùre  au  moment  de  la  vente,  ou  si  l'ache- 
teur les  avait  déjà  en  son  pouvoir  à  un  au- 
tre titre.  C.  1138. 


(6)  La  ventilatûm  est  une  opération  qui  con- 
siste à  déterminer,  eu  égard  au  prix  total  d*une 
chose,  quelle  est  la  valeur  des  diverses  parties 
dont  cette  chose  est  composée. 
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1007.  La  traëitioii  des  droits  incorpo* 
rds  (a)  se  fait^  ou  par  la  remise  des  titres, 
oa  par  l'usage  que  Tacquéreur  en  fait  du 
consenlement  du  vendeur.  C.  1604^  1689^ 
»-,  2075,  2314. 

1608.  Les  frais  de  la  délivrance  sont  à 
b  diaree  du  vendeur,  et  ceux  de  l'enlève- 
ment  à  la  charge  de  racheleur,  s'il  n'y  a  en 
stipulation  contraire.  C.  1134, 1248. 

1009.  La  délivrance  doit  se  faire  au 
lieu  où  était,  au  temps  de  la  vente,  la  chose 
qui  en  a  fait  l'objet,  s'il  n'en  a  été  autre- 
ment convenu. C. 1134, 1247, 1264, 1651. 

1010.  Si  le  vendeur  manque  à  faire  la 
délivrance  dans  le  temps  convenu  entre  les 
parties,  l'acquéreur  pourra,  à  son  choix, 
demander  la  résolution  de  la  vente,  ou  sa 
mise  en  possession ,  si  le  retard  ne  vient 
que  du  fait  du  vendeur.  G.  1134, 1 183^  s., 
1234, 1654  à  1658. 

101 1.  Dans  tous  les  cas,  le  vendeur 
doit  être  condamné  aux  dommages  et  in- 
térêts, s'il  résulte  un  préjudice  pour  l'ac- 
quéreur, du  défaut  de  délivrance  au  terme 
convenu.  C.  1142,  1149,  1382. 

1012.  Le  vendeurn'est  pas  tenu  de  dé- 
livrer la  chose,  si  l'acheteur  n'en  paie  pas 
le  prix,  et  <}ue  le  vendeur  ne  lui  ait  pas  ac- 
cordé un  délai  pour  le  paiement.  C.  1660  à 
1657, 1704. 

1013.  Il  ne  sera  pas  non  plus  obligé  à 
la  délivrance ,  quand  même  il  aurait  ac- 
cordé un  délai  pour  le  paiement,  si,  depuis 
la  vente,  l'acheteur  est  tombé  en  faillite  ou 
en  état  de  déconfiture,  en  sorte  que  le  ven- 
deur se  trouve  en  danger  imminent  de 
perdre  le  prix;  à  moins  que  l'acheteur  ne 
lui  donne  caution  de  payer  au  terme.  C. 
1188,  1653.— Pr.  124^  518, s.— Co.  437. 

1014.  La  chose  doit  être  délivrée  en 
rétat  où  elle  se  trouve  au  moment  de  la 
vente.C.  1138, 1583. 

Depuis  ce  jour,  tous  les  fruits  appar- 
tiennent à  l'acquéreur.  C.  1652,  1682.  — 
Pr.  626. 

1015.  L'obligation  de  délivrer  la  chose 
comprend  ses  accessoires  et  tout  ce  qui  a 
été  destiné  à  son  usage  perpétuel.  C. 
522,s.,  546,  s.,  551,  S.,  1018, 1019,1692, 
3118,2204. 

1010.  Le  vendeur  est  tenu  de  délivrer 
la  contenance  telle  qu'elle  est  portée  au 

(a)  Les  droiti  incorporels^  ainsi  appelés  parce 
(pi'ils  D*oiit  pas  de  corps  proi^remeot  dit,  qvkia 
tangiwi%pouu%tt  sont  les  créances  en  général, 
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contrat,  sous  les  modifications  ci-après  ex^ 
primées.  C.  1765. 

1017.  Si  la  vente  d'un  immeuble  a  été 
faite  avec  indication  de  la  contenance,  à 
raison  de  tant  la  mesure ,  le  vendeur  est 
obligé  de  délivrer  à  l'acquéreur,  s'il  l'exige, 
la  quantité  indiquée  au  contrat  ;t).  1 134. 

Et  si  la  chose  ne  lui  est  pas  possible,  ou 
si  l'acquéreur  ne  l'exige  pas  ,  le  vendeur 
est  obligé  de  souffrir  une  diminution  pro- 
portionnelle du  prix.  C.  1622,  1644,1765. 

1018.  Si,  au  contraire,  dans  le  cas  de 
l'article  précédent,  il  se  trouve  une  conte- 
nance plus  grande  que  celle  exprimée  au 
contrat,  l'acquéreur  a  le  choix  de  fournir 
le  supplément  du  prix,  ou  de  se  désister 
du  contrat,  si  l'excédant  est  d'un  ving- 
tième au  dessus  de  la  contenance  déclarée. 
C.  1681,  1682. 

1019.  Dans  tous  les  autres  cas, 

Soit  que  la  vente  soit  faite  d'un  corps 
certain  et  limité,  C.  1245, 1247, 1264. 

Soit  qu'elle  ait  pour  objet  des  fonds  dis- 
tincts et  séparés, 

Soit  qu'elle  commence  par  la  mesure, 
ou  par  la  désignation  de  l'objet  vendu  sui- 
vie de  la  mesure. 

L'expression  de  cette  mesure  ne  donne 
lieu  à  aucun  supplément  de  prix,  en  faveur 
du  vendeur,  pour  l'excédant  de  mesure,  ni 
en  faveur  de  l'acquéreur,  à  aucune  dimi- 
nution du  prix  pour  moindre  mesure, 
qu'autant  que  la  différence  de  la  mesure 
réelle  à  celle  exprimée  au  contrat  est  d'un 
vingtième  en  plus  ou  en  moins,  eu  égard 
à  la  valeur  de  la  totalité  des  objets  vendus, 
s'il  n'y  a  stipulation  contraire.  C.  1134. 

10x0.  Dans  le  cas  où,  suivant  l'article 
précédent,  il  y  a  lieu  à  augmentation  de 
prix  pour  excédant  de  mesure,  l'acquéreur 
a  le  cnoix,  ou  de  se  désister  du  contrat,  ou 
de  fournir  le  supplément  du  prix ,  et  ce, 
avec  les  intérêts  s'il  a  gardé  l'immeuble.  C. 
1681,  1682. 

ICUl .  Dans  tous  les  cas  où  l'acquéreur 
a  le  droit  de  se  désister  du  contrat,  le  ven- 
deur est  tenu  de  lui  restituer,  outre  le 
prix ,  s'il  l'a  reçu ,  les  frais  de  ce  contrat. 
C.  1608,  1610,  1630. 

1022.  L'action  en  supplément  de  prix, 
de  la  part  du  vendeur,  et  celle  en  diminu- 
tion de  prix,  on  en  résiliation  du  contrat, 


qui  donnent  des  droits  à  exercer,  soit  eontre  i!cs 
personnes,  soitsur  des  choses  (Voy.Ies  art.  1689,  s. 
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4e  la  part  de  Taequéreury  doivent  être  in- 
tentées dans  l'année ,  à  compter  du  jour 
du  contrat,  à  peine  de  déchéance. 

1G25.  S'il  a  été  vendu  deux  fonds  par 
le  même  contrat^  et  pour  un  seul  et  mâne 
prix,  avec  désignation  de  la  mesure  de 
chacun,  et  qu'il  se  trouve  moins  de  conte- 
nance en  l'un  et  plus  eu  l'autre,  on  fait 
compensation  jusqu'à  due  concurrence  ;  et 
l'action,  soit  en  supplément,  soit  en  dimi- 
nution du  prix,  n'a  lieu  que  suivant  les 
règles  ci-dessus  établies.  G.  1S34,  1989, 
1290. 

1624.  La  question  de  savoir  sur  le- 
quel, du  vendeur  ou  de  l'acquéreur,  doit 
tomber  la  perte  ou  la  détérioration  de  la 
chose  vendue  avant  la  livraison ,  est  ju- 
gée d'après  les  règles  prescrites  au  litre 
des  Contrats  ou  des  Obligations  conven- 
tionnelles en  général.  €.  1137,  s.,  1148^ 
1189,  1934,  1309,  1303,  1647. 

SRCT.  III.  —  De  la  garantit, 

1025.  La  garantie  oue  le  vendeur  doit 
à  l'acquéreur  a  deux  objets  :  le  premier 
est  la  possession  paisible  de  la  chose  ven- 
due ;  le  second,  les  défauts  cachés  de  cette 
chose  ou  les  vices  rédhibitoires.  C.  1603^ 
164t,s. 

$  I.  De  la  garanlie  eneat  d*éf)iclion{a). 

1626.  Quoique  lors  de  la  vente  il  n'ait 
été  fait  aucune  stipulation  sur  la  garantie, 
le  vendeur  est  obligé  de  droit  à  garantir 
l'acquéreur  de  l'éviction  qu'il  souffre  dans 
la  totalité  ou  partie  de  robjet  vendu,  ou 
des  charges  prétendues  sur  cet  objet,  et 
non  déclarées  lors  de  la  vente.  C.  884, 
885,  1636,  s.,  1681,  1705,  1845,  9038, 
9178,9191,9192. 

1627.  Les  parties  peuvent,  par  des 
conventions  particulières,  ajouter  à  cette 
obligation  de  droit,  ou  en  diminuer  l'effet; 
elles  peuvent  même  convenir  que  le  ven- 
deur ne  sera  soumis  à  aucune  garantie. 
€.  1134.  1698,  1699,  1643,  1693. 

162o.  Quoiqu'il  soit  dit  que  le  ven- 
deur ne  sera  soumis  à  aucune  sarantie,  il 
demeure  cependant  tenu  de  celle  qui  ré- 

(«)  Vévietion  est  le  délaissemeni  qu'on  oblige 
quelqu'un  à  faire  d'une  cliose,  en  vertu  d*une  sen- 
tence de  la  justice  qui  Vy  condamne.  Il  n*est  pas 
tonjours  nécessaire  qu'une  sentence  intervienne  ; 
il  suffit  que  l'acheteur,  reconnaissant  la  justice  et 
ta  légitimité  de  la  réclamation  d'un  tiers,  aban- 


suite  d'un  fiiit  qui  lui  est  personnel  :  tonte 
convention  contraire  est  nulle.  C.  6,  900, 
1133,  1179,1389,1383. 

1629.  IHins  le  même  cas  de  stipalatîon 

de  non-garantie,  le  vendeur,  en  cas  d'é- 
viction, est  tenu  à  la  restitution  du  prix,  à 
moins  que  l'acquéreur  n'ait  connu  y  lors 
de  la  vente ,  le  danger  de  l'éviction ,  on 
qu'il  n'ait  acheté  à  ses  périls  et  risques. 
C.  1134,  1649,  1693. 

1630.  Lorsque  la  garantie  a  été  pro- 
mise ,  ou  qu'il  n'a  rien  été  stipulé  à  ce 
sujet,  si  l'acquéreur  est  éviuce,  Û  a  le 
droit  de  demander  contre  le  vendeur, 

1"  La  restitution  du  prix  ; 

9"  Celle  des  fruits,  lorsqu'il  est  obligé 
de  les  rendre  au  propriétaire  qui  l'évincé  ; 

3^  Les  frais  faits  sur  la  demande  en  ga- 
rantie de  l'acheteur ,  et  ceux  faits  par  le 
demandeur  originaire;  C.  1593. 

4''  Enfin  les  dommages  et  intérêts,  ainsi 
que  les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat  (6)  ; 
C.  1673,  1699,  9188. 

1651.  Lorsqu'à  l'époque  de  l'éviction, 
la  chose  vendue  se  trouve  diminuée  de 
valeur  ou  considérablement  détériorée, 
soit  par  la  négligence  de  l'acheteur,  soit 
par  des  accidents  de  force  majeure,  le 
vendeur  n'en  est  pas  moins  tenu  de  resti- 
tuer la  totalité  du  prix.  C.  9175. 

1652.  Mais  si  l'acquéreur  a  tiré  profit 
des  dégradations  par  lui  faites,  le  vendeur 
a  droit  de  retenir  sur  le  prix  une  somme 
égale  à  ce  profit.  C.  9175. 

1655.  Si  la  chose  vendue  se  trouve 
avoir  augmenté  de  prix  à  l'époque  de  l'é- 
viction, indépendamment  même  du  fait  de 
l'acquéreur,  le  vendeur  est  tenu  de  lui 

{)ayer  ce  qu'elle  vaut  au  dessus  du  prix  de 
a  vente.  C.  1637,9175. 

1654.  Le  vendeur  est  tenu  de  rem- 
bourser ou  de  faire  rembourser  à  l'acqué- 
reur ,  par  celui  qui  l'évincé ,  toutes  les 
réparations  et  améliorations  utiles  qu'il 
aura  faites  au  fonds.  C.  599,  861  à  864, 
867,  9176. 

1635.  Si  le  vendeur  avait  vendu  de 
mauvaise  foi  le  fonds  d'autrui ,  il  sera 
obligé  de  rembourser  à  l'acquéreur  toutes 


donne  de  lui-même  tout  ou  partie  de  la  chose 
acquise. 

(b)  On  nomme  fraù  et  Inyaux  coûté  les  frais 
d'actes  et  autres  accessoires  de  la  vente,  que  l'adie- 
leur  a  été  obligé  de  payer,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 1503. 
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les  dépenses,  même  voluptuaires  ou  dV 
grément,  que  celui-ci  aura  faites  au  fonds. 
€.1091,  1599,  1645,3968. 

1636.  Si  l'acquéreur  n'est  évincé  que 
d'une  partie  de  la  chose,  et  qu'elle  soit  de 
telle  conséquence,  relativement  au  tout, 
que  l'acquéreur  n'eût  point  acheté  sans  la 
partie  dont  il  a  été  évincé,  il  peut  faire  ré- 
silier la  vente.  C.  1637. 

1657.  Si,  dans  le  cas  de  l'éviction 
d'une  panie  du  fonds  vendu,  la  vente 
n'est  pas  résiliée ,  la  valeur  de  la  partie 
dont  l'acquéreur  se  trouve  évincé  lui  est 
remboursée  suivant  l'estimation  à  l'épo- 
que de  l'éviction,  et  non  proportionnelle- 
ment au  prix  total  de  la  vente,  soit  que  la 
diose  vendue  ait  augmenté  ou  diminué  de 
valeur.  C.  1617,  1633,  Î1Î5. 

1638.  Si  l'héritage  vendu  se  trouve 
grevé,  sans  qu'il  en  ait  été  fait  de  décla- 
ration, de  servitudes  non  apparentes,  et 
qu'elles  soient  de  telle  importance  qu'il  y 
ait  lieu  de  présumer  que  l'acc^uéreur  n'au- 
rait pas  acneté  s'il  en  avait  été  instruit,  il 
peut  demander  la  résiliation  du  contrat, 
si  mieux  il  n'aime  se  contenter  d'une  in- 


(•)  Loi  (f«20  mat  1S3S,  eoncemant  Ui  vieet  red- 
hibiloirei  dam  tn  vetUei  et  échanges  d'ani- 
maux dofnêiiiqu^t. 

m  1.  Sont  réputés  vices  redhibiloires  et  donne- 
root  seuls  ouverture  à  raclion  résultant  de  Tart. 
1641  du  Code  civil,  dans  les  ventes  ou  éclianf^es 
des  aoiinaux  domeslimies  ci- dessous  dénommés, 
sans  distinction  des  localités  où  les  ventes  et 
écliaoges  auront  eu  lieu,  les  maladies  ou  défauts 
ci-apm»  savoir  : 

n  Ponrt»  eheoal,  Pdne  ou  le  muiety  la  fluxion 
périodiouedes^eux,  Tépilepsie  ou  le  mal  caduc,  la 
morve,  le  farcm,  les  maladies  anciennes  de  poi- 
trine ou  vieilles  courbatures ,  rimmobilité ,  la 
pousse,  le  coroage  chronique,  le  tic  sans  usure 
des  dents,  les  hernies  inguinales  intermittentes,  la 
boiterie  intermittente  pour  cause  de  vieux  mal. 

»  Pour  l'etpéee  bovine^  la  plithisie  pulmonaire, 
répîiepsie  ou  mal  caduc,  les  suites  de  la  non-dé- 
livrance, après  le  part  chez  le  vendeur  :  le  renver- 
sement du  vagiu  ou  de  Tutérus,  après  le  part  chez 
le  vendeur. 

»  Pour  Vetpiee  <wm0,  la  davelée  :  cette  mala- 
die, reconnue  chez  un  seul  animal,  entraînera  la 
rédhibition  de  tout  le  troupeau.  —  La  rédhibition 
n'aura  lieu  que  si  le  troupeau  porte  la  marque  du 
vendeur.  —  Le  sang-de-rate  :  cette  maladie  n'en- 
traînera  la  rédhibition  du  troupeau  qu'autant  que, 
dans  le  délai  delà  garantie,  sa  perte  constatée  s'é- 
lèvera au  quinzième  au  moins  des  animaux  ache- 
tés. —  Dans  ce  dernier  cas ,  la  rédhibition  n'aura 
lieu  également  que  si  le  troupeau  porte  la  marque 
du  vendeur. 

»  a.  L'action  en  réduction  du  prix ,  autorisée 


demnilé.  C.  637^  689,  691,  1143, 1636, 
1649,  s. 

1658.  Les  autres  questions  auxquelles 
peuvent  donner  lieu  les  dommages  et  in- 
térêts résultant,  pour  l'acquéreur,  de  rin-^ 
exécution  de  la  vente ,  doivent  être  déci- 
dées suivant  les  règles  établies  au  titre 
dei  Contrats  ou  des  Obligations  conven- 
tionnelles en  général,  C.  1134,  114i,  s.^ 
1146,  s.,  1156,  s.,  1189,  s.,  1996,8. 

1640.  La  garantie  pour  cause  d'évfc'^ 
tion  cesse  lorsque  l'acquéreur  s'est  laissé 
condamner  par  un  jugement  en  dernier 
ressort ,  ou  dont  l'appel  n'est  plus  receva- 
ble ,  sans  appeler  son  vendeur ,  si  celui-ci 
prouve  qu'A  existait  des  moyens  suffisants 
pour  faire  rejeter  la  demande.  C.  1350-3*', 
1351.— Pr.  175,s.,443,  s. 

§  IL  De  la  garantie  dei  défaut*  de  ta  chose 

Rendue  (a),  - 

1641 .  Le  vendeur  est  tenu  de  la  garan- 
tie à  raison  des  défauts  cachés  de  la  chose 
vendue ,  qui  la  rendent  impropre  à  l'usage 
auquel  on  la  destine ,  ou  qui  diminuent 
tellement  cet  usage,  que  l'acheteur  ne  l'au- 
rait pas  acquise,  ou  n'en  aurait  donné 


par  l'art.  1644  du  Code  civil,  ne  pourra  être  exer- 
cée dans  les  ventes  et  échanges  d'animaux  énoncés 
dans  Part.  1"  ci-dessus. 

»  3.  Le  délai  pour  intenter  l'action  redhibitoire 
sera,  non  compris  le  jour  fixé  pour  la  livraison,— 
de  trente  jours  pour  le  cas  de  fluxion  périodique 
des  yeux  et  d'épilepsie  ou  mal  caduc  ;  —  de  neuf 
jours  pour  tous  les  autres  cas. 

n  4.  Si  la  livraison  de  l'animal  a  été  eff^uée, 
ou  s'il  a  été  conduit,  dans  les  délais  ci-dessus,  hors 
du  lieu  du  domicile  du  vendeur,  les  délais  seront 
augmentés  d'un  jour  par  cinq  myriamètres  de  dis- 
lance du  domicile  du  vendeur  au  lieu  où  l'animal 
se  trouve. 

»  5.  Dans  tous  les  cas,  l'acheteur,  k  peine  d'être 
non-recevable,  sera  tenu  de  provoquer,  dans  les 
délais  de  l'art.  3,  la  nomination  d'experts  diargés 
de  dresser  procès-verbal  ;  la  requête  sera  présen- 
tée au  juge  de  paix  du  lieu  où  se  trouve  l'animal. 
—  Ce  juge  nommera  immédiatement,  suivant 
l'exigence  des  cas,  un  ou  trois  experts,  qui  devrout 
opérer  dans  le  plus  bref  délai. 

n  6.  La  demande  sera  dispensée  du  préliminaire 
de  conciliation,  etl'ainiire  instruite  et  jugée  comme 
matière  sommaire. 

»  7.  Si  pendant  la  durée  des  délais  fixés  par  l'ar- 
ticle 3,  l'animal  vient  à  périr,  le  vendeur  ne  sera 


))  8.  1^  vendeur  sera  dispensé  de  la  garanUe  ré- 
sultant de  la  morve  et  du  farcin  pour  le  clieval, 
ràne  et  le  mulet,  et  de  la  clavelée  pour  l'espèce 
ovine,  s'il  prouve  que  l'animal,  depuis  la  livraison, 
a  été  mis  en  contact  avec  des  animaux  atteints  de 
ces  maladies.  » 
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qu'un  moindre  prix,  s'il  les  avait  connus. 
C.  1625, 1642, s.,  1891. 

1642.  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  des 
vices  apparents,  et  dont  l'acheteur  a  pu  se 
convaincre  lui-même.  C.  1629. 

1045.  Il  est  tenu  des  vices  cachés, 
quand  même  il  ne  les  aurait  pas  connus , 
à  moins  que ,  dans  ce  cas ,  il  n'ait  stipulé 
qu'il  ne  sera  obligé  à  aucune  garantie.  G. 
1134,  1627.  1628,1629,  s. 

KhM.  Dans  le  cas  des  articles  1641  et 
1643,  l'acheteur  a  le  choix,  de  rendre  la 
chose  et  de  se  faire  restituer  le  prix,  ou  de 
garder  la  chose  et  de  se  faire  rendre  une 
partie  du  prix ,  telle  qu'elle  sera  arbitrée 
par  experu.  C.  1617,  1641.— Pr.  302,  s. 

I64o.  Si  le  vendeur  connaissait  les  vi- 
ces de  la  chose ,  il  est  tenu,  outre  la  resti- 
tution du  prix  qu'il  en  a  reçu ,  de  tous  les 
dommages  et  intérêts  envers  l'acheteur. 
C.  1146,  s.,  1635,1891.— P.  423. 

1646.  Si  le  vendeur  ignorait  les  vices  de 
la  chose,  il  ne  sera  tenu  qu'à  la  restitution 
du  prix,  et  à  rembourser  à  l'acquéreur  les 
fraisoccasionnés  par  la  vente.C.  1593,1630. 

1647.  Si  la  chose  qui  avait  des  vices  a 
péri  par  suite  de  sa  mauvaise  qualité,  la 
perte  est  pour  le  vendeur,  qui  sera  tenu 
envers  l'acheteur  à  la  restitution  du  prix, 
et  aux  autres  dédommagements  expliqués 
dans  les  deux  articles  précédents. 

Mais  la  perte  arrivée  par  cas  fortuit  sera 
pour  le  compte  del'acheteur.  C.  1 148, 1302, 
1633,  s. 

1648.  L'action  résultant  des  vices  red- 
hibitoires  doit  être  intentée  par  l'acqué- 
reur ,  dans  un  bref  délai ,  suivant  la  na- 
ture des  vices  redhibitoires ,  et  l'usage  du 
lieuoùlavcnteaétcfaile(a).C.  1159,1641. 

1649.  Elle  n'a  pas  lieu  dans  les  ventes 
faites  par  autorité  de  justice.  C  1684. — 
Pr.  715, 953,  s.,  966,  s. 

CHAP.  V.— DES  0BL1GATI01V8  DE  L*ACHETEUR. 

1650.  La  principale  obligation  de  l'a- 
cheteur est  de  payer  le  prix  au  jour  et  au 
lieu  réglés  par  la  vente.  C.  1235, s.,  1582, 
1612,1613. 

1651 .  S'il  n'a  rien  été  réglé  à  cet  égard 
lors  delà  vente,  l'acheteur  doit  payer  au 
lieu  et  dans  le  temps  où  doit  se  faire  la  dé- 
livrance. C.  1247,  1264, 1609.— P.  420. 


(a)  Cette  disposition  se  trouve  abrogée  par 
celle  de  l'art.  3  de  la  loi  du  iO  mai  1838  citée  sous 
I*ai1.16il. 


165S.  L'acheteur  doit  l'intérêt  du  prix 
de  la  vente  jusqu'au  paiement  du  capital, 
dans  les  trois  cas  suivants  : 

S'il  a  été  ainsi  convenu  lors  de  la  vente: 
C.  1134. 

Si  la  chose  vendue  et  livrée  produit  des 
fruits  ou  autres  revenus  ;  C.  520, 583. 584, 
586. 

Si  l'acheteur  a  été  sommé  de  payer.  C. 
1139. 

Dans  ce  dernier  cas ,  l'intérêt  ne  court 
que  depuis  la  sommation.  C.  1153. 

1685.  Si  l'acheteur  est  troublé  ou  a 
juste  sujet  de  craindre  d'être  troublé  par 
une  action ,  soit  hypothécaire ,  soit  en  re- 
vendication, il  peut  suspendre  le  paie- 
ment du  prix  jusqu'à  ce  que  le  vendeur  ait 
fait  cesser  le  trouole,  si  mieux  n'aime  ce- 
lui-ci donner  caution ,  ou  à  moins  qu'il 
n'ait  été  stipulé  que ,  nonobstant  le  trou- 
ble, l'acheteur  paiera.  C. 1612, 1613, 1704. 

1654.  Si  l'acheteur  ne  paie  pas  le  prix, 
le  vendeur  peut  demander  la  résolution  de 
la  vente.  C.  1184.1234, 1610, 1655àl658, 
2102-4",  21 03- r. 

1655.  La  résolution  de  la  vente  d'im- 
meubles est  prononcée  de  suite,  si  le  ven- 
deur est  en  danger  de  perdre  la  chose  et 
le  prix. 

Si  ce  danger  n'existe  pas,  kjuge  peut 
accorder  à  l'acquéreur  un  délai  plus  ou 
moins  long,  suivant  les  circonstances.  C. 
1244,  1661. 

Ce  délai  passé  sans  que  l'acquéreur  ait 
payé,  la  résolution  de  la  vente  sera  pro- 
noncée. C. 1656. 

1656.  S'il  a  été  stipulé  lors  de  la  vente 
d'immeubles  que ,  faute  de  paiement  du 
prix  dans  le  terme  convenu ,  la  vente  se- 
rait résolue  de  plein  droit,  l'acquéreur 
peut  néanmoins  payer  après  l'expiration 
du  délai ,  tant  qu'il  n'a  pas  été  mis  en  de- 
meure par  une  sommation  :  mais ,  après 
cette  sommation,  le  juge  ne  peut  pas  lui 
accorder  de  délai.  C.  1 134, 1 139,  1655-2*'. 

1657.  En  matière  de  vente  de  denrées 
et  effets  mobiliers,  la  résolution  de  la  vente 
aura  lieu  de  plein  droit  et  sans  sommation, 
au  profit  du  vendeur,  après  l'expiration  du 
terme  convenu  pour  le  retirement.  C.  1585 
à  1587,  2I02-4'. 

CHAP.TI.— DE  LA  NULLITÉ  ET  DE  LA  RÉSOLU- 
TION DE  LA  VENTE. 

1658.  Indépendamment  des  causes  de 
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nullité  ou  de  résolution  déjà  expliquées 
dans  ce  titre ,  et  de  celles  qui  sont  com- 
munes à  toutes  les  conventions^  le  contrat 
de  vente  peut  être  résolu  par  rexercice  de 
la  faculté  de  rachat  et  parla  vilité  du  prix. 
G.  1183^  1334,  1650,  1654,  s.,  1659,  s., 
1674,  s. 

SBCT.  I.  ~  De  la  faetUti  ds  rachat. 

1630.  La  faculté  de  rachat  ou  de  ré- 
méré est  un  pacte  par  lequel  le  vendeur  se 
réserve  de  reprendre  la  chose  vendue, 
moyennant  la  restitution  du  prix  prihci- 

rkl,  et  le  remboursement  dont  il  est  parlé 
l'article  1673.— C.  1676, 1751,  2085. 

10(90.  La  faculté  de  rachat  ne  peut  être 
stipulée  pour  un  terme  excédant  cinq  an- 
nées. 

Si  elle  a  été  stipulée  pour  un  terme  plus 
long,  eUe  est  réduite  à  ce  terme.  G.  6, 900, 
1133,1172. 

iéa.  Le  terme  û\é  est  de  rigueur,  et 
ne  peut  être  prolongé  par  le  juge.  G.  1655, 
1673. 

1068.  Faute  par  le  vendeur  d'avoir 
exercé  son  action  de  réméré  dans  le  terme 
prescrit,  Facquéreur  demeure  propriétaire 
irrévocable.  G.  1751. 

1003.  Le  délai  court  contre  toutes  per- 
sonnes, même  contre  le  mineur,  saur,  s'il 
y  a  lieu ,  le  recours  contre  qui  de  droit. 
C.  450, 1304. 

1064.  Le  vendeur  à  pacte  de  rachat 
peut  exercer  son  action  contre  un  second 
acquéreur ,  quand  même  la  faculté  de  ré- 
méré n'aurait  pas  été  déclarée  dans  le  se- 
cond contrat.  G.  1165,  1599. 

1005.  L'acquéreur  à  pacte  de  rachat 
exerce  tous  les  droits  de  son  vendeur  ;  il 
peut  prescrire  tant  contre  le  véritable  maî- 
tre que  contre  ceux  qui  prétendraient  des 
droits  ou  hypothèques  sur  la  chose  ven- 
due. C.  1673, 1751,  2Î25,  2263. 

1006.  Il  peut  opposer  le  bénéOce  de  la 
discussion  (a)  aux  créanciers  de  son  ven- 
deur. C.  1166, 2021,8.,  2170,2171,2206, 

non, 

1007.  Si  l'acquéreur  à  pacte  de  réméré 
d'une  partie  indivise  d'un  héritage  s'est 
rendu  adjudicataire  de  la  totalité,  sur  une 

(a)  Le  biné  fiée  de  dùeutiiony  en  général,  donne 
le  droit,  soit  à  celui  qui  n*est  tenu  qu*en  second 
lieu,  eommela  caution  (C.9021),soltau  possesseur 
(hin  immeable  grevé  d'un  droit  au  profit  d'un 


licîtation  provoquée  contre  lui,  il  peut 
obliger  le  vendeur  à  retirer  le  tout  lorsque 
celui-ci  veut  user  du  pacte.  C.  8 1 5, 1 2 17,  s. . 
1686,  s. 

1068.  Si  plusieurs  ont  vendu  conjoin- 
tement, et  par  un  seul  contrat,  un  héritage 
commun  entre  eux,  chacun  ne  peut  exer- 
cer l'action  en  réméré  que  pour  la  part 
qu'il  y  avait.  C.  1217,  s.,  1670. 

lOiSO.  Il  en  est  de  même,  si  celui  qui  a 
vendu  seul  un  héritage  a  laissé  plusieurs 
héritiers. 

Ghacun  de  ces  cohéritiers  ne  peut  user 
de  la  faculté  de  rachat  que  pour  la  part 
qu'il  prend  dans  la  succession.  G.  1220,s., 
1670, 1672, 1686. 

1670.  Msiis,  dans  le  cas  des  deux  arti- 
cles précédents,  l'acquéreur  peut  exiger 
que  tous  les  covendeurs  ou  tous  les  cohé^ 
ritiers  soient  mis  en  cause,  afin  de  se  con- 
cilier entre  eux  pour  la  reprise  de  l'héri- 
tage entier^  et,  s'ils  ne  se  concilient  pas,  il 
sera  renvoyé  de  la  demande.  G.  1225, 
1671,1685. 

1671.  Si  la  vente  d'un  héritage  appar- 
tenant à  plusieurs  n'a  pas  été  faite  con- 
jointement et  de  tout  l'héritage  ensemble, 
et  que  chacun  n'ait  vendu  que  la  part  qu'il 
y  ?ivait,  ils  peuvent  exercer  séparément 
l'action  en  réméré  sur  la  portion  qui  leur 
appartenait; 

Et  l'acquéreur  ne  peut  forcer  celui  qui 
l'exercera  de  cette  manière  à  retirer  le 
tout.  G.  1667,1669,  1670. 

1672.  Si  l'acquéreur  a  laissé  plusieurs 
héritiers,  l'action  en  réméré  ne  peut  être 
exercée  contre  chacun  d'eux  que  pour  sa 
part,  dans  le  cas  où  elle  est  encore  indi- 
vise, et  dans  celui  où  la  chose  vendue  a 
été  partagée  entre  eux.  G.  1220,  s. 

Mais  sily  a  eu  partage  de  l'hérédité,  et 
que  la  chose  vendue  soit  échue  au  lot  de 
Tun  des  héritiers,  l'action  en  réméré  peut 
être  intentée  contre  lui  pour  le  tout.  G. 
883,  1685. 

1675.  Le  vendeur  qui  use  du  pacte  de 
rachat  doit  rembourser  non  seulement  Iç 
prix  principal,  mais  encore  les  frais  et 
loyaux  coûts  de  la  vente,  les  réparations 
nécessaires,  et  celles  qui  ont  augmenté  la 

tiers  ,  de  renvoyer  les  créanciers  à  se  pourvoir 
d'abord  contre  le  dcbilcur  principal,  pour  le  ciii- 
cuter  dans  ses  autres  biens,  avant  d'attaquer  soit 
la  caution,  soit  le  détenteur  de  Vimmeubte. 
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valeur  du  fonds,  jusqu'à  concurrence  de 
cette  augmentation.  Il  ne  peut  entrer  en 
possession  qu'après  avoir  satisfait  à  toutes 
ces  obligations.  C.  1630-4*". 

Lorsque  le  vendeur  rentre  dans  son  hé- 
ritage par  l'efTet  du  pacte  de  r^ychat,  il  le 
reprend  exempt  de  toutes  les  charges  et 
hypothèques  dont  Tacquéreur  l'aurait 
grevé  :  il  est  tenu  d'exécuter  les  baux  faits 
sans  fraude  par  l'acquéreur.  G.  95S,  963. 

SECT.  II.—  De  la  retciiitm  de  la  vente  pour 
cause  de  lésion  (a). 

1674.  Si  le  vendeur  a  été  lésé  de  plus 
de  sept  douzièmes  dans  le  prix  d'un  im- 
meuble, il  a  le  droit  de  demander  la  resci- 
sion de  la  vente,  quand  même  il  aurait 
expressément  renoncé  dans  le  contrat  à  la 
faculté  de  demander  cette  rescision,  et 
qu'il  aurait  déclaré  donner  la  plus-value. 
C.  6,  887,  s.,  1079, 1234,  1304,  s.,  1658, 
1706,  2125. 

1675.  Pour  savoir  s'il  y  a  lésion  de 

Plus  de  sept  douzièmes,  il  faut  estimer 
immeuble  suivant  son  état  et  sa  valeur 
au  moment  de  la  vente.  C.  890.  —  Pr. 
302,  s. 

1676.  La  demande  n'est  plus  recevable 
après  l'expiration  de  deux  années,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  vente. 

Ce  délai  court  contre  les  femmes  ma- 
riées, et  contre  les  absents,  les  interdits, 
et  les  mineurs  venant  du  chef  d'un  majeur 
qui  a  vendu.  C.  1306,  s.,  1663. 

Ce  délai  court  aussi  et  n'est  pas  sus- 
pendu pendant  la  durée  du  temps  stipulé 
pour  le  pacte  de  rachat.  C.  1659,  1660. 

1677.  La  preuve  de  la  lésion  ne  pourra 
être  admise  que  par  jugement,  et  dans  le 
cas  seulement  où  tes  niits  articulés  seraient 
assez  vraisemblables  et  assez  graves  pour 
faire  présumer  la  lésion. 

1678.  Cette  preuve  ne  pourra  se  faire 
que  par  un  rapport  de  trois  experts,  qui 
seront  tenus  de  dresser  un  seul  procès- 
verbal  commun,  et  de  ne  former  qu'un 
seul  avis  à  la  pluralité  des  voix.  Pr.309,s., 
1034,  1035.      ^ 

1670.  S'il  y  a  des  avis  différenu,  le 
procès-verbal  en  contiendra  les  motifs , 


(a)  L*aclioD  eo  rescision  n*a  pas  lieu  dans  les 
ventes  de  clioses  mobilières,  quelle  que  soit  la  lé- 
sion. Le  Code  civil  n*a  pas  même  admis  l'excep- 
Kon,  en  usage  dans  Tancien  droit,  qui  recevait 
action  en  rescision  dans  les  ventes  cl*objets  mobi- 


sans  qu'il  soit  permis  de  faire  connaître  de 
quel  avis  chaque  expert  a  été.  Pr.  318. 

1680.  Les  trois  experts  seront  nommés 
d'office,  à  moins  que  les  parties  ne  se 
soient  accordées  pour  les  nommer  tous  les 
trois  conjointement.  Pr.  304  à  307. 

1681.  Dans  le  cas  où  l'action  en  resci- 
sion est  admise,  l'acquéreur  a  le  choix,  ou 
de  rendre  la  chose  en  retirant  le  prix  qu'il 
en  a  payé,  ou  de  garder  le  fonds  en  payant 
le  supplément  du  juste  prix,  sous  la  dé- 
duction du  dixième  du  prix  total.  C.  891, 
1617,  s.,  1620,  1630,  s. 

Le  tiers  possesseur  a  le  même  droU^ 
sauf  sa  garantie  contre  son  vendeur. 

1682.  Si  l'acquéreur  préfère  garder  la 
chose  en  fournissant  le  supplément  réglé 
par  l'article  précédent,  il  doit  l'intérêt  du 
supplément,  du  jour  de  la  demande  en 
rescision.  C.  1154, 1614, 1652. 

S'il  préfère  la  rendre  et  recevoir  le 
prix,  il  rend  les  fruits  du  jour  de  la  de- 
mande. Pr.  129,  526. 

L'intérêt  du  prix  qu'il  a  payé  lui  est 
aussi  compté  du  jour  de  la  même  de- 
mande, ou  du  jour  du  paiement,  s'il  n'a 
touché  aucuns  fruits. 

1685.  La  rescision  pour  lésion  n'a  pas 
lieu  en  faveur  de  l'acheteur. 

1684.  Elle  n'a  pas  lieu  en  toutes  ven- 
tes qui,  d'après  la  loi,  ne  peuvent  être 
faites  que  d'autorité  de  justice.  C.  1649. — 
Pr.  953,  s.,  966,  s. 

1685.  Les  règles  expliquées  dans  la 
section  précédente  pour  les  cas  où  plu- 
sieurs ont  vendu  conjointement  ou  sépa- 
rément, et  pour  celui  où  le  vendeur  ou 
l'acheteur  a  laissé  plusieurs  héritiers,  sont 

f>areillement  observées  pour  l'exercice  de 
'action  en  rescision.  C.  1668  à  1672. 

CHAP.  VII.  —  DB  LA  LICITATIOlf. 

1686.  Si  une  chose  commune  à  plu- 
sieurs ne  peut  être  partagée  commodé- 
ment et  sans  perte, 

Ou  si.  dans  un  paruge  fait  de  gré  à 
gré  de  biens  communs,  il  s'en  trouve 
quelques  uns  qu'aucun  des  copartageants 
ne  puisse  ou  ne  veuille  prendre. 


Uera  précieux ,  tels  que  diamants ,  bUoux ,  etc. 
(0)  On  nomme /tet'<a/ ton  la  vente  aux  enchères, 
faite  par  les  copropriétaires ,  d*uoe  .diose  com- 
mune qui  ne  peut  se  partager  commodément. 
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La  vente  s'en  fbit  aux  enchères ,  et  le 
prix  en  est  partagé  entre  les  coproprié- 
î  laires.  C.  576, 815,  s.,  827.— Pr.  617,  s., 
953,  s.,  966,  s.  ;— Co.  220. 

1687.  Chacun  des  copropriétaires  est 
le  maître  de  demander  que  les  étrangers 
soient  appelés  à  la  licitation  :  ils  sont  né* 
cessairement  appelés  lorsque  Tun  des  co- 
propriétaires est  mineur.  C.  460,  838,  s. 
— Pr.  984, 985. 

1688.  Le  mode  et  les  formalités  à  ob- 
server pour  la  lidtation  sont  expliqués  au 
titre  des  Successions  et  au  Code  de  Pro- 
cédure. C.  815  à  842.  -  Pr.  966  à  986. 

CHAP.  VIII.— DU  TRANSPORT  DK8  CRÉAIVCBS  BT 
AUTRES  DROITS  INCORPORELS. 

1689.  Dans  le  transport  d'une  créance, 
d'un  droit  ou  d'une  action  sur  un  tiers,  la 
délivrance  s'opère  entre  le  cédant  et  le  ces- 
sîonnaire  par  la  remise  du  titre.  C.  1604, 
1607,  2103,2112. 

1690.  Le  cessionnaire  n'est  saisi  à  l'é- 
gard des  tiers  que  par  la  signification  du 
transport  faite  au  dâ)iteur. 

Nânmoins  le  cessionnaire  peut  être 
également  saisi  par  l'acceptation  du  trans- 
port faite  par  le  débiteur  dans  un  acte  au- 
thentique. C.  1250, 1295, 2214. 

1691.  Si,  avant  que  le  cédant  ou  le 
cessionnaire  eût  signifié  le  transport  au 
débiteur,  celui-ci  avait  payé  le  cédant,  il 
sera  valablement  libéré.  C.  1277,  1295. 

1692.  La  vente  ou  cession  d'une  créance 
comprend  les  accessoires  de  la  créance, 
tels  que  caution,  privilège  et  hypothèque. 
C.  1018.1615,2112. 

1695.  Celui  qui  vend  une  créance  ou 
antre  droit  incorporel  doit  en  garantir 
l'existence  au  temps  du  transport,  quoi- 
qu'il soit  fait  sans  garantie.  C.  1627,  s., 
1694,  s. 

1€^.  Il  ne  répond  de  la  solvabilité 
du  débiteur  que  lorsqu'il  s'y  est  engagé, 
et  jusqu'à  concurrence  du  prix  qu'il  a  re- 
tiré de  la  créance. 

1695.  Lorsqu'il  a  promis  la  garantie 
de  la  solvabilité  du  débiteur,  celte  pro- 
messe ne  s'entend  que  de  la  solvabilité 
actuelle,  et  ne  s'étend  pas  au  temps  à  venir 
si  le  cédant  ne  l'a  expressément  stipulé. 

1696.  Celui  qui  vend  une  hérédité , 
sans  en  spécifier  en  détail  les  objets,  n'est 


tenu  de  garantir  que  sa  qualité  d'héritier. 
C.  780,  889.  1697,  s. 

1697.  Sni  avait  déjà  profité  des  fruits 
de  quelque  fonds,  ou  reçu  le  montant  de 

auelque  créance  appartenant  à  cette  héré- 
ité,  ou  vendu  quelques  effets  de  la  suc- 
cession ,  il  est  tenu  de  les  rembourser  à 
l'acquéreur,  s'il  ne  les  a  expressément  ré- 
servés lors  de  la  vente.  C.  1615. 

1698.  L'acquéreur  doit,  de  son  côté, 
rembourser  au  vendeur  ce  que  celui-ci  a 
payé  pour  les  dettes  et  charges  de  la  suc- 
cession, et  lui  faire  raison  de  tout  ce  dont 
il  était  créancier,  s'il  n'y  a  stipulation  con- 
traire. C.  1134. 

1699.  Celui  contre  lequel  on  a  cédé 
un  droit  litigieux  peut  s'en  faire  tenir 
quitte  par  le  cessionnaire,  en  lui  rem- 
boursant le  prix  réel  de  la  cession  avec 
les  frais  et  loyaux  coûts,  et  avec  les  inté- 
rêts à  compter  du  jour  où  le  cessionnaire 
a  payé  le  prix  de  la  cession  à  lui  faite. 
C.  841, 1597,  1700, 1701,  2188. 

1700.  La  chose  est  censée  litigieuse 
dès  qu'il  y  a  procès  et  contestation  sur  le 
fond  du  droit. 

1701.  La  disposition  portée  en  l'arti- 
cle 1699  cesse, 

r  Dans  le  cas  où  la  cession  a  été  faite  à 
un  cohéritier  ou  copropriétaire  du  droit 
cédé; 

2"  Lorsqu'elle  a  été  faite  à  un  créan- 
cier en  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû  ; 

3*  Lorsqu'elle  a  été  faite  au  possesseur 
de  l'héritage  sujet  au  droit  litigieux.  C. 
829. 

TITRE  SEPTIÈME. 
DE  l'Échange. 

CDécrcHé  le?  mars  1804.  Promulgué  te  T7.) 

1702.  L'échange  est  un  contrat  par 
lequel  les  parties  se  donnent  respective- 
ment une  chose  pour  une  autre.  C.  1 104 , 
s.,  1407,  1559. 

1705.  L'échange  s'opère  par  le  seul 
consentement ,  de  la  même  manière  que 
la  vente.  C.  1582,  s.,  1707. 

1704.  Si  l'un  des  copermutanLs  a  déjà 
reçu  la  chose  à  lui  donnée  en  échange  ,  et 
qu'il  prouve  ensuite  que  l'autre  contrac- 
tant n'est  pas  propriétaire  de  cette  chose , 
il  ne  peut  pas  être  forcé  à  livrer  celle  qu'il 
a  promise  en  contre-échange ,  mais  seu- 
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leinent  à  rendre  celle  qu'il  a  reçue.  C.1613, 
1653. 

1703.  Le  copermutant  qui  est  évincé 
de  \'à  chose  qu'il  a  reçue  en  échange  a  le 
choix  de  conclure  à  des  dommages  et  in- 
térêts, ou  de  répéter  sa  chose.  C.  1149, 
1149,  1184,1626,8. 

1706.  La  rescision  pour  cause  de  lé- 
sion n'a  pas  lieu  dans  lecontratd'échange. 
C.  1674,  s. 

1707.  Toutes  les  autres  règles  prescri- 
tes pour  le  contrat  de  vente  s'appliquent 
d'ailleurs  à  l'échange.  C.  1583^  ^. 

TITRE  HUITIÈME. 

DU  CONTRAT  DE  LOUAGE. 

(Décrété  le  7  min  llMM.  Promulgné  le  17.) 

CHAP.  I.—  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

1708.  Il  y  a  deux  sortes  de  contrat  de 
louage  : 

Celui  des  choses , 

Et  celui  d'ouvrage.  C.  1779,  s. 

1709.  Le  louage  des  choses  est  un  con- 
trat par  lequel  l'une  des  parties  s'oblige  à 
faire  jouir  l'autre  d'une  chose  pendant  un 
certain  temps,  et  moyennant  un  certain 
prix,  que  celle-ci  s'oblige  de  lui  payer.  C. 
1127. 

1710.  Le  louage  d'ouvrage  est  un  con- 
trat par  lequel  l'une  des  parties  s'engage 
à  faire  quelque  chose  pour  l'autre,  moyen- 
nant un  prix  cx)nvenu  entre  elles. C.  1779,  s. 

1711.  Ces  deux  genres  de  louage  se 
subdivisent  encore  en  plusieurs  espèces 
particulières  : 

On  appelle  bail  à  loyer  le  louage  des 
maisons  et  celui  des  meubles  ; 

Bail  à  ferme  j  celui  des  héritages  ru- 
raux; 

Loyer,  le  louage  du  travail  ou  du  ser- 
vice; 

Bail  à  cheptel ,  celui  des  animaux  dont 


(a) 


Décret  du  12  août  1807. 


u  1.  A  compter  de  la  publicatioo  du  présent  dé- 
cret, les  baux  k  ferme  des  hospices  et  autres  éta- 
blissements publics  de  bienfaisance  ou  d'instruction 
publique,  pour  la  durée  ordinaire,  seront  faits  aux 
enclières,  par  devant  un  notaire  qui  sera  désigné 
par  le  préfet  du  département,  et  le  droit  d'iivpo- 
tliéque  sur  tous  les  biens  du  preneur  y  sera  stipulé 
par  la  désignation,  conformément  au  Code  civil. 
'  M  a.  Le  cahier  des  charges  de  l'adjudication  et 
de  la  jouissance  sera  préalablement  dressé  par  la 


le  profit  se  partage  entre  le  propriétaire  et 
celui  à  qui  il  les  confie.  C.  1800,  s. 

Les  devis ,  marché  ou  prix  fait ,  pour 
l'entreprise  d'un  ouvrage  moyennant  un 
prix  déterminé,  sont  aussi  un  louage, 
lorsque  la  matière  est  fournie  par  celui 
pour  qui  l'ouvraçe  se  fait.  C.  1787,  s. 

Ces  trois  dernières  espèces  ont  des  règles 
particulières. 

1712.  Les  baux  des  biens  nationaux , 
des  biens  des  communes  et  des  établis- 
sements publics ,  sont  soumis  à  des  règle- 
ments particuliers  (a). 

CHAP.  II.—  DU  LOCAGB  DBS  CHOSES. 

1715.  On  peut  louer  toutes  sortes  de 
biens  meubles  ou  ûnmeubles.  C.  1127^ 
1138,1709. 

SBCT.  I.  —  Dêt  règlet  eommune$  aux  haute  deê 
maisons  et  deê  biene  ruraux. 

1714.  On  peut  louer  ou  par  écrit  ou 
verbalement.  C.  2102-1**. 

1715.  Si  le  bail  fait  sans  écrit  n'a  encore 
reçu  aucune  exécution ,  et  que  l'une  des 
parties  le  nie ,  la  preuve  ne  peut  être  reçue 
par  témoins ,  quelque  modique  qu'en  soit 
le  prix ,  et  quoiqu'on  allègue  qu'il  y  a  eu 
des  arrhes  données.  C.  1341, 1347,  1590, 
1736,1758,1774,2236,8. 

Le  serment  peut  seulement  être  déféré 
à  celui  qui  nie  le  bail.  C.  1358. — Pr.  121. 

1716.  Lorsqu'il  Y  aura  contestation  sur 
le  prix  du  bail  verbal  dont  l'exécution  a 
commencé,  et  qu'il  n'existera  point  de 
quittance ,  le  propriétaire  en  sera  cru  sur 
son  serment ,  si  mieux  n'aime  le  locataire 
demander  l'estimation  par  experts  ;  auquel 
cas  les  frais  de  l'expertise  restent  à  sa 
charge ,  si  l'estimation  excède  le  prix  qu'il 
a  déclaré.  C.  1358,  1366, 1715.— Pr.  130, 
302,  s.,  1034,1035. 

1717.  Le  preneur  a  le  droit  de  sous- 
louer,  et  même  de  céder  son  bail  à  un  au- 


commission  administrative,  le  bureau  di*  bienfai- 
sance ou  le  bureau  d'administration,  selon  la  na- 
ture de  l'établissement.  —  Le  sous-préfet  donnera 
son  avis ,  et  le  préfet  approuvera  ou  modifiera 
ledit  cahier  des  charges.  » 

Loi  du  25-dO  mat  1835. 

«  Les  communes,  hospices  et  tous  autres  éta- 
blissements pourront  affermer  leurs  biens  ruraux 
pour  dix-huit  années  et  au  dessous,  sans  autres 
formalités  que  celles  prescrites  pour  les  baux  de 
neuf  années.  » 


Irc  y  si  celte  faculté  ne  lui  a  pas  été  inter- 
dite. C,  1753, 1763. 

Elle  peut  être  interdite  pour  le  tout  ou 
partie. 

Cette  clause  est  toujours  de  rigueur. 

1718.  Les  articles  du  titre  du  Contrat 
de  mariage  et  des  Droits  respectifs  des 
Epoux,  relatifs  aux  l>aux  -des  biens  des 
femmes  mariées,  sont  applicables  aux 
J>aux  des  biens  des  mineurs.  C.  450, 1439, 
1430. 

1719.  Le  bailleur  est  obligé^  par  la 
nature  du  contrat,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'aucune  stipulation  particulière , 

1**  De  délivrer  au  preneur  la  chose  louée^ 
C.  1604; 

9^  D'entretenir  cette  chose  en  état  de 
servir  à  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  louée  ; 

3**  D'en  faire  jouir  paisiblement  le  pre- 
neur pendant  la  durée  du  bail.  €.  1721 , 
1741. 

1780.  Le  bailleur  est  tenu  de  délivrer 
la  chose  en  bon  état  de  réparations  de 
loute  espèce.  C.  1719-3%  1734. 

11  doit  y  faire,  pendant  la  durée  du  bail, 
toutes  les  réparations  qui  peuvent  devenir 
nécessaires,  autres  que  les  locatives.  C. 
1731 ,  1754, 1765.— Pr.  3-3^ 

1721.  Il  est  dû  garantie  au  preneur 
pour  tous  les  vices  ou  défauts  de  la  chose 
louée  qui  en  empêchent  l'usage,  quand 
même  le  bailleur  ne  les  aurait  pas  connus 
lors  du  bail.  C.  1635^  1636,  s.,  1719-3% 
1735  à  1737. 

S'il  résulte  de  ces  vices  ou  défauts  quel- 
que perle  pour  le  preneur ,  le  bailleur  est 
tenu  de  l'indemniser.  G.  1383^  1641,  s. 

1728.  Si,  pendant  la  durée  du  bail,  la 
chose  louée  est  détruite  en  totalité  par  cas 
fortuit,  le  bail  est  résilié  de  plein  droit  ;  si 
elle  n'est  détruite  qu'en  partie,  le  preneur 
peut, suivant  les  circonstances,  demander 
ou  une  diminution  du  prix ,  ou  la  résilia- 
tion même  du  bail.  Dans  l'un  etl'aulre  cas, 
il  n'y  a  lieu  à  aucun  dédommagement.  C. 
1334-6*.  1302,  1735, 1741, 1769. 

1785.  Le  bailleur  ne  peut,  pendant  la 
durée  du  bail,  changer  la  rorme  de  la  chose 
louée.  C.  1738.  1739. 

1784.  Si,  durant  le  bail,  la  chose  louée 
a  besoin  de  réparations  urgentes  et  <j[ui  ne 
puissent  être  diflérées  jusqu'à  sa  iin,  le, 
preneur  doit  les  souffrir,  quelque  incom- 
modité qu'elles  lui  causent ,  et  quoiqu'il 
soit  prive,  pendant  qu'elles  se  font^  d'une 


partie  de  la  chose  louée.  C.  1730. — ^Pr. 
135-3°. 

Mais  si  ces  réparations  durent  plus  de 
quarante  jours ,  le  prix  du  bail  sera  dimi- 
nué à  proportion  du  temps  et  de  la  partie 
de  la  ch^^$  louée  dont  il  aura  été  privé. 
C. 1383. 

Si  les  réparations  sont  dentelle  nature 
qu'elles  rendent  inhabitable  ce  qui  est  né- 
cessaire au  logement  du  preneur  et  de  sa 
famille,  celui-ci  pourra  (aûre  résilier  le 
bail. 

1 7525.  Le  bailleur  n'est  pas  tenu  de  ga- 
rantir le  preneur  du  trouble  que  des  tiers 
apportent  par  voie  de  fait  à  sa  jouissance, 
sans  prétendre  d'ailleurs  aucun  droit  sur 
la  chose  louée  ;  sauf  au  preneur  à  les  pour^ 
suivre  en  son  nom  personnel.  C.  1736,  s. 

1786.  Si,  au  contraire,  le  locataire  ou 
le  fermier  ont  été  troublés  dans  leur  jouis- 
sance par  suite  d'une  action  concernant  la 
propriété  du  fonds,  ils  ont  droit  à  une  di- 
minution proportionnée  sur  le  prix  du  bail 
a  loyer  ou  à  ferme,  pourvu  que  le  trouble 
et  l'empêchement  aient  été  dénoncés  au 
propriétaire.  C.  1731,  1735,  1768.  — Pr. 
175,  s. 

1727.  Siceux  qui  ont  commis  des  voies 
de  fait  prétendent  avoir  quelque  droit  sur 
la  chose  louée,  ou  si  le  preneur  est  lui- 
même  cité  en  justice  pour  se  voir  condam- 
ner au  délaissement  de  la  totalité  ou  de 
partie  de  celte  chose ,  ou  à  souffrir  l'exer- 
cice de  quelque  servitude,  il  doit  appeler 
le  bailleur  en  garantie ,  et  doit  être  mis 
hors  d'instance,  s'il  l'exige,  en  nommant 
le  bailleur  pour  lequel  il  possède.  C.  637, 
1735,  1736,  1768.  — Pr.  175,  s. 

1728.  Le  preneur  est  tenu  de  deux 
obligations  principales  : 

1  D'user  de  la  chose  louée  en  bon  père 
de  famille ,  et  suivant  la  destination  qui 
lui  a  été  donnée  par  le  bail ,  ou  suivant 
celle  présumée  d  après  les  circonstances , 
à  défaut  de  convention  j 

S"*  De  payer  le  prix  du  bail  aux  termes 
convenus.  C.  1134, 1 74 1,3 103-1  %  3377.— 
Pr.  819,s. 

17SII9.  Si  le  preneur  emploie  la  chose 
louée  à  un  autre  usage  que  celui  auquel 
elle  a  été  destinée,  ou  dont  il  puisse  résul- 
ter un  dommage  pour  le  bailleur,  celui-ci 
peut,  suivant  les  circonstances,  faire  ré- 
silier le  bail.  C.  1719-3",  1731, 1733, 1738, 
1760,  1766. 
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1 750.  S'il  a  été  fait  an  état  des  lieux  (a) 
entre  le  bailleur  et  le  preneur,  celui-ci  doit 
rendre  la  chose  telle  qu'il  Fa  reçue,  suivant 
cet  état,  excepté  ce  qui  a  péri  ou  a  été  dé- 
gradé par  vétusté  ou  force  majeure.  C. 
1334,  ta09,  1756,  1769. 

1751.  S'il  n'a  pas  été  fait  d'état  des 
lieux ,  le  preneur  est  présumé  les  avoir  reçus 
en  bon  état  de  réparations  locatives,  et  doit 
les  rendre  tels,  sauf  la  preuve  contraire. 
C.  1754,1755.  — Pr.a-3^ 

i  752 .  Il  répond  des  dégradations  ou  des 

rrtes  qui  arrivent  pendant  sa  jouissance, 
moins  qu'il  ne  prouve  qu'elles  ont  eu 
lieu  sans  sa  faute.  G.  1382, 1735, 1755. 

1755.  11  répond  de  l'incendie,  à  moins 
qu'il  ne  prouve. 

Que  l'mcendie  est  arrivé  par  cas  fortuit 
ou  force  majeure,  ou  par  vice  de  oonstruc- 
Uon,C.  607,  855, 1148, 1Î34, 1302, 1386, 
1741,1769. 

Ou  que  le  feu  a  été  communiqué  par  une 
maison  voisine.  C.  1734,  1949.— P.  95, 
434, 475-1 2^ 

1754.  S'il  y  a  plusieurs  locataires, 
tous  sont  solidairement  responsables  de 
l'incendie, 

A  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  l'incen- 
die a  commencé  dans  l'habitation  de  l'un 
d'eux,  auquel  cas  celui-là  seul  en  est  tenu; 

Ou  que  quelques  uns  ne  prouvent  que 
l'incendie  n^a  pu  commencer  chez  eux,  au- 
quel cas  ceux-là  n'en  sont  pas  tenus. 

1755.  Le  preneur  est  tenu  des  dégra- 
dations et  des  pertes  qui  arrivent  par  le 
fait  des  personnes  de  sa  maison  ou  de  ses 
sous-locataires.  C.  1382,  s.,  1732,  1741. 

1756.  Si  le  bail  a  été  fait  sans  écrit, 
l'une  des  parties  ne  pourra  donner  congé  à 
l'autre  qu'en  observant  les  délais  fixés  par 
l'usage  des  lieux  (6).  C.  1159,1715,  1739, 
1748,1759,1762,1775. 

1 757 .  Le  bail  cesse  de  plein  d  roit  à  l'ex- 
piration du  terme  fixé,  lorsqu'il  a  été  fait 
par  écrit,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  don- 
ner congé.  C.  1134,  1139,  1736,  1739, 
1741, s.,  1762, 1775.— Pr.  135-3^ 

(a)  On  eoteod  par  éuu  det  lieux  la  descripUoD, 
dans  le  bail  ou  dans  un  acte  séparé,  de  toutes  les 
parties  et  objets  qui  composent  particulièrement 
la  distribution  intérieure  des  immeubles,  tels  que 
portes,  armoires,  alcôves,  ete.,  etc. 

ib)  A  Paris,  les  délais  d'usage  sont  :  de  six  se- 
maines pour  les  loyers  au  dessous  de  400  francs  ; 
de  trois  mois  pour  ceux  de  4<)0  francs  et  au  dessus, 
à  quelque  somme  que  le  loyer  s'élève;  de  six  mois 


1758.  Si,  à  l'expiration  des  baux  écrits, 
le  preneur  reste  et  est  laissé  en  possession , 
il  s'opère  un  nouveau  bail  dont  l'effet  est 
réglé  par  l'article  relatif  aux  locations  faites 
sans  écrit  (c).  C.  1715,  1716,  1736,  1739, 
1769, 1774, 1776. 

1758.  Lorsqu'il  y  a  un  congé  si^ifié, 
le  preneur,  quoiqu'il  ait  continué  sa  jouis- 
sance, ne  peut  invoquer  la  tacite  reconduc- 
tion. C.  1738,  17f2. 

1740.  Dans  le  cas  des  deux  articles 
précédents,  la  caution  donnée  pour  le  bail 
ne  s'étend  pas  aux  obligations  résultant  de 
la  prolongation.  C.  2015, 2034, 2039. 

1741.  Le  contrat  de  louage  se  résout 
par  la  perte  de  la  chose  louée,  et  par  le  dé- 
faut respectif  du  bailleur  et  du  preneur,  de 
remplir  leurs  engagements.  C.  1 148, 1 184, 
1234, 1302,s.,  1760. 

1742.  Le  contrat  de  louage  n'est  point 
résolu  par  la  mort  du  bailleur,  ni  par  celle 
du  preneur.  C.  1122,  1741, 1795, 2236. 

1 745.  Si  le  bailleur  vend  la  chose  louée, 
l'acquéreur  ne  peut  expulser  le  fermier  ou  le 
locataire  qui  a  un  bail  authentique  ou  dont 
la  date  est  certaine,  à  moins  qu'il  ne  se  soit 
réservé  ce  droit  par  le  contrat  de  bail. 
C.  1744,  s.,  1761. 

1744.  S'il  a  été  convenu,  lors  du  bail, 
tju'en  cas  de  vente  l'acmiéreur  ^urrait  ex- 
pulser le  fermier  ou  le  locataire,  et  qu'il 
n'ait  été  fait  aucune  stipulation  sur  les 
dommages  et  intérêts,  le  bailleur  est  tenu 
d'indemniser  le  fermier  ou  le  locataire  de 
la  manière  suivante. 

1745.  S'il  s'agit  d'une  maison,  appar- 
tement ou  boutique,  le  bailleur  paie,  a  titre 
de  dommages  et  intérêts,  au  locataire 
évincé  une  somme  égale  au  prix  du  loyer, 

f rendant  le  temps  qui,  suivant  l'usage  des 
ieux,  est  accorde  entre  le  congé  et  la 
sortie.  C.  1736  et  la  note, 

1746.  S'il  s'agit  de  biens  ruraux  (d), 
l'indemnité  que  le  bailleur  doit  payer  au 
fermier  est  du  tiers  du  prix  du  bail,  pour 
tout  le  temps  qui  reste  à  courir. 

pleins  pour  le  congé  d'une  maison  enUère,  ou 
d'un  corps  de  logis ,  ou  d'une  boutique  donnant 
sur  une  rue. 

(c)  C'est  ce  qu'on  appelle  tacite  reconduction, 
ou  nouveau  contrat  de  louage  consenti  tacitement 
(C.  1739). 

(d)  Il  faut  entendre  par  Hem  ruraux  les  biens 
destinés  principalement  à  la  culture. 


LITRE  m.— TITRE  VIII.— DU  CONTRAT  DE  LOUAGE. 
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1747.  L'indemnilé  se  réglera  par  ex- 
perts s'il  s'agit  de  manufactures,  usines, 
ou  autres  établissements  qui  exigent  de 
grandes  avances.  Pr.  303,  s.,  1034,1035. 

1748.  L'acquéreur  oui  veut  user  de  la 
faculté  réservée  par  le  Dail,  d'expulser  le 
fermier  ou  locataire  en  cas  de  vente,  est,  en 
outre,  tenu  d'avertir  le  locataire  au  temps 
d'avance  usité  dans  le  lieu  pourles congés. 

Il  doit  aussi  avertir  le  fermier  de  biens 
ruraux,  au  moins  un  an  à  l'avance.  C.  1736. 

1749.  Les  fermiers  ou  les  locataires 
ne  peuvent  être  expulsés  qu'ils  ne  soient 
payés  par  le  bailleur,  ou,  à  son  défaut, par 
le  nouvel  acquéreur,  des  dommages  et  in- 
térêts ci-dessus  expliqués. 

17m.  Si  le  bail  n'est  pas  feit  par  acte 
authentique,  ou  n'a  point  de  date  certaine, 
l'acquéreur  n'est  tenu  d'aucuns  domma- 
geset  intérêts. 

1751.  L'acquéreur  à  pacte  de  rachat 
ne  peut  user  de  la  faculté  d'expulser  le 
preneur,  jusqu'à  ce  que,  par  l'expiration 
du  délai  fixé  pour  le  réméré,  il  devienne 
propriétaire  inoommutable.  C.  1659,  s., 
1673. 

BKCT.  11.  —  Des  règlei  parlieulièret  aux  baux 

1782.  Le  locataire  qui  ne  garnit  pas  la 
maison  de  meubles  suflisanls  peut  être  ex- 
pulsé, à  moins  qu'il  ne  donne  des  sûretés 
capables  de  répondre  du  loyer.  C.  1741, 
1760,  1766,  2102-r. 

1785.  Le  sous-locataire  n'est  tenu  en- 
vers le  propriétaire  que  jusqu'à  concui^ 
rence  du  pnx  de  sa  sous-location,  dont  il 
peut  être  débiteur  au  moment  de  la  saisie, 
et  sans  qu'il  puisse  opposer  des  paiements 
faits  par  anticipation.  C.  1717.  — Pr.  820. 

Les  paiements  faits  par  le  sous-loca- 
taire, soit  en  vertu  d'une  stipulation  por- 
tée en  son  bail,  soit  en  conséquence  de 
l'usage  des  lieux,  ne  sont  pas  réputés  faits 
par  anticipation.  C.  1350, 1352. 

1^4.  Les  réparations  locatives  ou  de 
menu  entretien  dont  le  locataire  est  tenu, 
s'il  n'y  a  clause  contraire,sont  celles  dési- 
gnées comme  telles  par  l'usage  des  lieux, 
et,  entre  autres,  les  réparations  à  faire, 

(a)  votre  est  le  foyer  de  la  cheminée,  le  contre- 
camr  une  plaque  de  fer  appliquée  contre  le  mur 
de  la  cheminée.  Par  chambrantei,  on  entend  les 
ornements  de  bois,  de  pierre  ou  de  marbre,  qui 
Mutiennent  rentablement  de  la  cheminée  ;  et  par 


Aux  àtres,  contre-oœurs,  chambranles 
et  tablettes  des  cheminées  (a)  ; 

Au  recrépiment  du  bas  des  murailles 
des  appartements  et  antres  lieux  d'habita- 
tion, à  la  hauteur  d'un  mètre; 

Aux  pavés  et  carreaux  des  chambres, 
lorsqu'il  y  en  a  seulement  quelques  uns  de 
casses  ; 

Aux  vitres,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
cassées  par  la  grêle,  ou  autres  accidents 
extraoroinaires  et  de  force  majeure,  dont 
le  locataire  ne  peut  être  tenu  ; 

Aux  portes,  croisées,  planches  de  cloi- 
son ou  de  fermeture  des  boutiques,  gonds, 
targettes  (6)  et  serrures.  C.  1720,  1731, 
1755,  2102-1°.  Pr.  3-3°. 

1785.  Aucune  des  réparations  réputées 
locatives  n'est  à  la  charge  des  locataires, 
quand  elles  ne  sont  occasionnées  que  par 
vétusté  ou  force  majeure.  €.1730,1754-4". 

1786.  Le  curement  des  puits  et  celui 
des  fosses  d'aisance  sont  à  la  charge  du 
bailleur,  s'il  n'y  a  clause  contraire.  C. 
1134. 

1787.  Le  bail  des  meubles  fournis 
pour  garnir  une  maison  entière,  un  corps 
de  logis  entier,  une  boutique^  ou  tous  au- 
tres appartements,  est  censé  fait  pour  la 
durée  ordinaire  des  baux  de  maisons , 
corps  de  logis,  boutiques  ou  autres  appar- 
tements, selon  l'usage  des  lieux.  C.  1159, 
1350,  1352. 

1788.  Le  bail  d'un  appartement  meu- 
blé est  censé  fait  à  l'année,  quand  il  a  été 
fait  à  tant  par  an  ; 

Au  mois,  quand  il  a  été  fait  à  tant  par 
mois; 

Au  jour,  s'il  a  été  fait  à  tant  par  jour. 

Si  rien  ne  constate  que  le  bail  soit  fait  à 
tant  par  an,  par  mois  ou  par  jour,  la  loca- 
tion est  censée  faite  suivant  l'usage  des 
lieux.  C.  1159,  1350,  1352,  1715, 1736. 

1788.  Si  le  locataire  d'une  maison  ou 
d'un  appartement  continue  sa  jouissance 
après  l'expiration  du  bail  par  écrit,  sans 
opposition  de  la  part  du  bailleur,  il  sera 
censé  les  occuper  aux  mêmes  conditions, 
pour  le  terme  fixé  par  l'usage  des  lieux,  et 
ne  pourra  plus  en  sortir  ni  en  être  expulsé 
qu'après  un  congé  donné  suivant  le  délai 


tablette,  la  pièce  de  bois  ou  de  marbre  qui  est  po- 
sée à  plat  sur  le  chambranle. 

(6)  On  nomme  tarjgette  une  petite  plaque  de 
fer  avec  un  verrou*  destinée  à  fermer  les  portes 
ou  les  fenètros. 
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fixé  par  l'usage  des  lieux.  C.  1736, 1738  et 
la  note,  1776. 

1760.  En  cas  de  résUiation  par  la  faute 
du  locataire,  celui-ci  est  tenu  de  jpayer  le 
prix  du  bail  pendant  le  temps  nécessaire 
a  la  relocation,  sans  préjudice  des  dom- 
mages et  intérêts  qui  ont  pu  résulter  de 
l'abus.  C.  1382, 1723, 1728, 1729,  1741. 

1761.  Le  bailleur  ne  peut  résoudre  la 
location,  encore  qu'il  dédare  vouloir  oc- 
cuper par  lui-même  la  maison  louée,  s'il 
n'y  a  eu  convention  contraire  (a).  C.  1743, 
1762. 

1762.  S'il  a  été  convenu  dans  le  con- 
trat de  louage  que  le  bailleur  pourrait  ve- 
nir occuper  la  maison,  il  est  tenu  de  signi- 
fier d'avance  un  conffé  aux  époques  déter- 
minées par  l'usage  aes  lieux.  C.  1736,  s., 
1769. 

8BGT.  III.  —  Dêi  règlet  partieulièr9t  auœ  baux 

d  ferme, 

1765.  Celui  qui  cultive  sous  la  condi- 
tion d'un  partage  de  fruits  avec  le  bailleur 
ne  peut  ni  sous-louer  ni  céder,  si  la  fa- 
culté ne  lui  en  a  été  expressément  accor- 
dée par  le  bail  (ft).  C.  1237,  1717,  1735, 
1763,  2062. 

i  764.  En  cas  de  contravention ,  le  pro- 
priétaire a  droit  de  rentrer  en  jouissance, 
et  le  preneur  est  condamné  aux  domma- 

ges-intéréls  résultant  de  l'inexécution  du 
ail.  C.  1142, 1149, 1746,  s. 
I76B.  Si,  dans  un  bail  à  ferme,  on 
donne  aux  fonds  une  contenance  moindre 
ou  plus  grande  que  celle  qu'ils  ont  réelle- 
ment, il  n'y  a  lieu  à  augmentation  ou  di- 
minution de  prix  pour  le  fermier,  que  dans 
les  cas  et  suivant  les  règles  exprimés  au 
titre  de  la  Vente  (1616  à  1623). 

1766.  Si  le  preneur  d'un  héritage  ru- 
ral ne  le  garnit  pas  des  bestiaux  et  des  us- 
tensiles nécessaires  à  son  exploitation,  s'il 
abandonne  la  culture ,  s'il  ne  cultive  pas 
en  bon  père  de  famille,  s'il  emploie  la 
chose  louée  à  un  autre  usage  que  celui 
auquel  elle  a  été  destinée ,  ou  en  général , 
s'il  n'exécute  pas  les  clauses  du  bail ,  et 
qu'il  en  résulte  un  dommage  pour  le  bail- 
leur, celui-ci  peut ,  suivant  les  circonstan- 


(a)  Cet  article  a  eu  pour  objet  d'abroger  la  doc- 
trine contraire,  qui  était  consacrée  dans  le  droit 
romain  par  la  fameuse  loi  Aedet  au  Code  (3  de  lo- 
aB<.)»qid  permettait  ainsi  au  propriétaire  de  faire 


ces,  faire  résilier  le  bail.  C.  1729, 1752, 
2102-r. 

En  cas  de  résiliation  provenant  du  fait 
du  preneur,  celui-ci  est  tenu  des  dommages 
et  intérêts ,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'article 
1764. —C.  1142,1149. 

1767.  Tout  preneur  de  bien  rural  est 
tenu  d'engranger  dans  les  lieux  à  ce  des- 
tinés d'après  le  bail.  C.  1334, 1777,  1778, 
2062. 

1768.  Le  preneur  d'un  bien  rural  est 
tenu,  sous  peine  de  tous  dépens,  dommages 
et  intérêts,  d'avertir  le  propriétaire  des 
usurpations  qui  peuvent  être  commises 
sur  les  fonds.  C.  614,1149, 1726, 1727.— 
Pr.  175,  s. 

Cet  avertissement  doit  être  donné  dans 
le  même  délai  que  celui  qui  est  réglé  en 
cas  d'assignation  suivant  la  dislance  des 
lieux.  Pr.  72,  1033. 

1769.  Si  le  bail  est  fait  pour  plusieurs 
années ,  et  que ,  pendant  la  durée  du  bail, 
la  totalité  ou  la  moitié  d'une  récolte  au 
moins  soit  enlevée  par  des  cas  fortuits ,  le 
fermier  peut  demander  une  remise  du  prix 
de  sa  location ,  à  moins  qu'il  ne  soit  in- 
demnisé par  les  récoltes  précédentes.  C. 
1722,  1770,  s. 

S'il  n'est  pas  indemnisé ,  l'estimation  de 
la  remise  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  la  fin  du 
bail ,  auquel  temps  il  se  fait  une  compen- 
sation de  toutes  les  années  de  jouissance; 
Et  cependant  le  juge  peut  provisoire- 
ment dispenser  le  preneur  de  payer  une 
{>artie  du  prix  en  raison  de  la  perte  souf-v 
érte.  Pr.  3-4'*. 

1770.  Si  le  bail  n'est  que  d'une  année , 
et  que  la  perte  soit  de  la  totalité  des  fruits, 
ou  au  moins  de  la  moitié ,  le  preneur  sera 
déchargé  d'une  partie  proportionnelle  du 
prix  de  la  location. 

Il  ne  pourra  prétendre  aucune  remise, 
si  la  perte  est  moindre  de  moitié.  C.  1769, 
1771. 

1771.  Le  fermier  ne  peut  obtenir  de 
remise,  lorsque  la  perte  aes  fruits  arrive 
après  qu'ils  sont  séparés  de  la  terre,  à 
moins  que  le  bail  ne  donne  au  propriétaire 
une  auotité  de  la  récolte  en  nature  ;  auquel 
cas,  le  propriétaire  doit  supporter  sa  part 
de  la  perte,  pourvu  que  le  preneur  ne  fût 


cesser  le  bail  par  la  seule  déclaration  de  sa  vo- 
lonté d'occuper  lui-même  la  maison  louée. 

{b)  Ce  contrat,  qui  est  plutôt  une  société  qu'un 
fermage,  slppeUe  bail  paritaire,  ou  d  edonage. 
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pas  en  demeure  de  lui  délivrer  sa  portion 
de  récolte.  C.  530^  1139. 

Le  fermier  ne  peut  également  demander 
une  remise ,  lorsque  la  cause  du  dommaee 
était  existante  et  connue  à  l'époque  où  le 
bail  a  été  passé. 

1772.  Le  preneur  peut  être  chargé  des 
cas  fortuits  par  une  stipulation  expresse.C. 
1134,1773. 

1775.  Cette  stipulation  ne  s'entend 
que  des  cas  fortuits  ordinaires ,  tels  que 
grêle ,  feu  du  ciel  y  gelée  ou  coulure. 

Elle  ne  s'entend  pas  des  cas  fortuits  ex- 
traordinaires y  tels  que  les  ravages  de  la 
gnerre,ou  une  inondation,  auxquels  le  pays 
n'est  pas  ordinairement  sujet,  à  moins 
que  le  preneur  n'ait  été  chargé  de  tous  les 
cas  fortuits  prévus  on  imprévus.  C.  1134. 

1774.  Le  bail,  sans  écrit,  d'un  fond 
rural ,  est  censé  fait  pour  le  temps  qui  est 
nécessaire ,  afin  que  le  preneur  recueille 
lous  les  fruits  de  l'héritage  affermé. 

Ainsi  le  bail  à  ferme  d'un  pré,  d'une 
vigne ,  et  de  tout  autre  fonds  dont  les  fruits 
se  recueUlent  en  entier  dans  le  cours  de 
l'année ,  est  censé  fait  pour  un  an. 

Le  bail  des  terres  labourables,  lors- 
qu'elles se  divisent  par  soles  ou  saisons,  est 
censé  fait  pour  autant  d'années  qu'il  y  a 
de  soles  (a).  C.  1350, 1359. 

1775.  Le  bail  des  héritages  ruraux, 
quoique  fait  sans  écrit,  cesse  de  plein  droit 
k  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  est 
censé  fait,  selon  l'article  précédent.  €. 
1737, 1776. 

1776.  Si ,  à  l'expiration  des  baux  ru- 
raux écrits ,  le  preneur  reste  et  est  laissé 
en  possession,  il  s'opère  un  nouveau  bail 
dont  l'effet  est  réglé  par  l'article  1774. — 
C.  1738  et  la  noU,  1759. 

1777.  Le  fermier  sortant  doit  laisser  à 
celui  qui  lui  succède  dans  la  culture  les 
logements  convenables  et  autres  facilités 
pour  les  travaux  de  l'année  suivante^  et, 
réciproquement,  le  fermier  entrant  doit 
procurer  à  celui  qui  sort  les  logements 
convenables  et  autres  facilités  pour  la  con- 
sommation des  fourrages ,  et  pour  les  ré- 
coltes resunt  à  faire.  G.  1767,  1778. 
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Dans  l'on  et  l'autre  cas ,  on  doit  se  con- 
former à  l'usage  des  lieux.  C.  1159. 

1778.  Le  fermier  sortant  doit  aussi 
laisser  les  pailles  et  engrais  de  Tannée  ^ 
s'il  les  a  reçus  lors  de  son  entrée  en  jouis- 
sance ;  et  quand  même  il  ne  les  aurait  pas 
reçus ,  le  propriétaire  pourra  les  retenir 
suivant  l'estimation.  C.  534^  1767,  3069, 
3102-l^ 

CHAP.  m.  —DU   L0UA6B  D*0UVBAGB  BT 
D'INDUSTRIB. 

1779.  11  y  a  trois  espèces  principales 
de  louage  d'ouvrage  et  d'industrie  :  G.  1709, 
1710. 

l''  Le  louage  des  gens  de  travail  qui 
s'engagent  an  service  de  quelqu'un  ; 
2°  Celui  des  voituriers,  tant  par  terre 
ue  par  eau ,  qui  se  chargent  du  transport 
es  personnes  ou  des  marchandises  )  G. 
1782,s.  —  Co.  91,s.,285. 

3''  Gelui  des  entrepreneurs  d'ouvrages 
par  suite  de  devis  ou  marchés.  G.  1711, 
1787,  s. 

8BCT.  I.—  Ihk  louage  dêi  domettiques  9t 
ouvrière, 

1780.  On  ne  peut  engager  ses  services 
qu'à  temps,  ou  pour  une  entreprise  détei^ 
minée.  G.  109, 1033, 1384, 1953,3101-4". 
P.  386-3^ 

1781.  Le  maître  est  cru  sur  son  affir- 
mation. 

Pour  la  quotité  des  gages  ^ 

Pour  le  paiement  du  salaire  de  l'année 
échue; 

Et  pour  les  acomptes  donnés  pour  l'an- 
née courante.  G.  1033,  1357,  s.,  3101-4% 
3272. 

SBCT.  II.  —  Des  voiluriert  par  terre  et  par  eau, 

1782.  Les  voituriers  par  terre  et  par 
eau  sont  assujettis,  pour  la  garde  et  la 
conservation  des  choses  qui  leur  sont  con- 
fiées, aux  mêmes  obligations  que  les  au- 
bergistes, dont  il  est  parlé  au  titre  du  Dé- 
pôietduSéqueêtre.CU^f,  1779, 1953,s., 
1984,  s.,  3102-6^  —  Go.  91,  s.,  285.  — 
P.  386-4%  387,  476-3%  476. 


(a)  Oa  entend  par  tôles  ou  taieont  la  division 
des  terres  labourables  d*une  ferme  ou  d*un  do- 
tnaiot  en  plusieurs  lois,  qui  sont  semés  alternati- 
vemeot  en  différents  srams,  ou  laissés  en  repos. 
Dans  rancien  mode  de  culture ,  praUqué  encore 


dans  beaucoup  de  localités,  les  soles  sont  parla- 

{;ées  en  trois  :  Tune,  semée  en  froment  ou  seigle  ; 
a  seconde,  en  orge  et  avoine,  et  la  troisième  res- 
tant ta  jachère,  c'est  à  dire  se  reposant. 


1785.  Ds  répondent  non  seulement  de 
ce  qu'Us  ont  dé^à  reçu  dans  leur  bâtiment 
ou  voiture^  mais  encore  de  ce  oui  leur  a 
été  remis  sur  le  port  ou  dans  Tentrepôt 
pour  être  placé  dans  leur  bâtiment  ou  voi- 
ture. C.  1389,  s.  —  Co.  97.  s.,  103,  s. 

1 784.  Us  sont  responsables  de  la  perte 
et  des  avaries  des  cnoses  qui  leur  sont 
confiées,  à  moins  qu'Us  ne  prouvent  qu'elles 
ont  été  perdues  et  avariées  par  cas  fortuit 
ou  force  majeure.  C.  1148,  1934, 1309, 
1303.  1389,  s.  —  Co.  98,  99,  103, 108. 

1788.  Les  entrepreneurs  de  voitures 
publiques  par  terre  et  par  eau ,  et  ceux 
des  roulages  publics ,  doivent  tenir  regis- 
tre de  l'argent,  des  effets  et  des  paquets 
dont  Us  se  chargent.  C.  1384.  —  Co.  8,  s., 
96,  109.  107.  —  P.  476-4°. 

t78u.  Les  entrepreneurs  et  directeurs 
de  voitures  et  roulages  publics,  les  maî- 
tres de  barques  et  navires,  sont  en  outre 
assujettis  à  des  règlements  particuliers , 
qui  font  la  loi  entre  eux  et  les  autres  ci- 
toyens. C.  1785.  —  Co.  916,  991.  —  P. 
386-4%  387,  475. 


SECT.  III.  "  Det  devis  et  det  marehét  (a). 

1787.  Lorsqu'on  charge  quelqu'un  de 
faire  un  ouvrage ,  on  peut  convenir  qu'il 
fournira  seulement  son  travail  ou  son  in- 
dustrie, ou  bien  qu'U  fournira  aussi  la 
matière.  C.  679  à  575,  1711,  1779,  1794, 
9103-4°. 

1788.  Si,  dans  le  cas  où  l'ouvrier  four- 
nit la  matière,  la  chose  vient  à  périr,  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  avant  d'être 
livrée,  la  perte  en  est  pour  l'ouvrier,  à 
moins  que  le  maître  ne  fût  en  demeure  de 
recevoir  la  chose.  C.  1139,  1934,  1309, 
1303. 

1788.  Dans  le  cas  où  l'ouvrier  fournit 
seulement  son  travail  ou  son  industrie,  si 
la  chose  vient  à  périr,  l'ouvrier  n'est  tenu 
que  de  sa  faute.  C.  1389,  1383. 

1790.  Si,  dans  le  cas  de  l'article  pré- 
cédent, la  chose  vient  à  périr,  quoique 
sans  aucune  faute  de  la  part  de  l'ouvrier, 
avant  que  l'ouvrage  ait  été  reçu,  et  sans 
que  le  maître  fût  en  demeure  de  le  véri- 
fier, l'ouvrier  n'a  point  de  salaire  à  récla- 

(a)  Un  dette,  dont  1c  but  est  de  faire  connaître 
approximativement  quelles  seront   les  dépenses 


mer ,  à  moins  que  la  chose  n'ait  péri  pur 
le  vice  de  la  matière.  C.  1 139,  1788. 

1791.  S'U  s'agit  d'un  ouvrage  à  plu- 
sieurs pièces  ou  à  la  mesure ,  la  vérifica- 
tion peut  s'en  faire  par  parties  :  elle  est 
censée  faite  pour  toutes  les  parties  payées, 
si  le  maître  paie  l'ouvrier  en  proportion 
de  l'ouvrage  fait.  C.  1350,  1359. 

1799.  Si  l'édifice  construit  à  prix  fait 
périt  en  tout  ou  en  partie  par  le  vice  de  la 
construction,  même  par  le  vice  du  sol,  les 
architecte  et  entrepreneur  en  sont  respon- 
sables  pendant  dix  ans.  C.  9103-4°-5', 
9110,9970. 

1795.  Lorsqu'un  architecte  ou  un  en- 
trepreneur  s'est  chargé  de  la  construction 
à  forfait  d'un  bâtiment,  d'après  un  plan 
arrêté  et  convenu  avec  le  propriétaire  du 
sol,  il  ne  peut  demander  aucune  augmen- 
tation de  prix,  ni  sous  le  prétexte  de  l'aug- 
mentation de  la  main-d'œuvre  ou  des 
matériaux,  ni  sous  celui  de  changements 
ou  augmentations  faits  sur  ce  plan,  si  ces 
changements  ou  augmentations  n'ont  pas 
été  autorisés  par  écrit,  et  le  prix  convenu 
avec  le  propriétaire.  C.  1134,  9110. 

1794.  Le  maître  peut  résilier,  par  sa 
seule  volonté,  le  marché  à  forfait,  ouoique 
l'ouvrage  soit  déjà  commencé,  en  dédom- 
mageant l'entrepreneur  de  toutes  ses  dé- 
penses, de  tous  ses  travaux,  et  de  tout  ce 
qu'il  aurait  pu  gagner  dans  cette  entre- 
prise. 

1795.  Le  contrat  de  louage  d'ou^Tage 
est  dissous  par  la  mort  de  1  ouvrier ,  de 
l'architecte  ou  entrepreneur.  C.  1937, 
1749. 

1796.  Mais  le  propriétaire  est  tenu  de 
payer,  en  proportion  du  prix  porté  par  la 
convention ,  à  leur  succession ,  la  valeur 
des  ouvrages  faits  et  celle  des  matériaux 
préparés,  lors  seulement  que  ces  travaux 
ou  ces  matériaux  peuvent  lui  être  utiles. 

1797.  L'entrepreneur  répond  du  fait 
des  personnes  qu'il  emploie.  C.  1384, 

1798.  Les  maçons,  charpentiers  et  au- 
tres ouvriers,  qui  ont  été  employés  à  la 
construction  d'un  bâtiment  ou  d'autres  ou- 
vrages faits  à  l'entreprise ,  n'ont  d'action 
contre  celui  pour  lequel  les  ouvrages  ont 
été  faits,  que  jusqu'à  concurrence  de  ce 
dont  il  se  trouve  débiteur  envers  l'enlre- 


objets  ou  matériaux  qui  doivent  entrer  dans  la 


approximauvement  quel  es  seront   les  dépenses    composition  de  l'ouvrage,  avec  leur  prix  d*acliat 
d'une^enlrepnse,  est  un  plan  détaillé  des  différents  J  et  celui  de  main-d'œuvre.  »    '^  **  "*^* 
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preneur^  au  moment  où  leur  action  est 
mlenlée.  C.  2103-4**-5%  3110,  2870. 

1799.  Les  maçons,  charpentiers,  ser- 
ruriers et  autres  ouvriers  qui  font  directe- 
ment des  marchés  à  prix  fait,  sont  astreints 
aux  r^les  prescrites  dans  la  présente  sec- 
tion :  us  sont  entrepreneurs  dans  la  partie 
qu'ils  traitent. 

CHAP.  IV.—  DU  BAIL  A  CBBPTRL. 
SKCT.  I.  —  Diêposiiions  généralet. 

1800.  Le  bail  à  cheptel  est  un  contrat 
par  lequel  l'une  des  parties  donne  à  l'autre 
un  fonds  de  bétail  pour  le  garder ,  le 
nourrir  et  le  soigner,  sous  les  conditions 
convenues  entre  elles.  C.  523-3°,  1711-5°, 
8062. 

1801.  Il  y  a  plusieurs  sortes  de  chep- 
tels : 

Le  cheptel  simple  ou  ordinaire.  C. 

1804,  s. 

Le  cheptel  à  moitié.  C.  1818,  s. 

Le  cheptel  donné  au  fermier  ou  au  co- 
lon partiaire.  C.  1831,  s. 

Il  y  a  encore  une  quatrième  espèce  de 
contrat  improprement  appelée  cheptel.  C. 

Io31. 

1802.  On  peut  donner  à  cheptel  toute 
espèce  d'animaux  susceptibles  de  croit  ou 
de  profit  pour  l'agriculture  ou  le  com- 
merce. 

1803.  A  défaut  de  conventions  parti- 
culières, ces  contrats  se  règlent  par  les 
principes  qui  suivent. 

SBCT.  II.  -—Du  eheptél  iimplê, 

1804.  Le  bail  à  cheptel  simple  est  un 
contrat  par  lequel  on  donne  à  un  autre 

,  des  bestiaux  à  garder,  nourrir  et  soigner, 
à  condition  que  le  preneur  profitera  de  la 
moitié  du  croit,  et  qu'il  supportera  aussi 
la  moitié  de  la  perte. 

1805.  L'estimation  donnée  au  cheptel 
dans  le  bail  n'en  transporte  pas  la  pro- 
priété au  preneur;  elle  n'a  d'autre  objet 
que  de  fixer  la  perte  ou  le  profit  qui  pourra 
se  trouver  à  l'expiration  du  bail.  C.  1815 
à  1817, 1833. 

1806.  Le  preneur  doit  les  soins  d'un 
bon  père  de  famille  à  la  conservation  du 
cheptel.  C.  1137,  1728. 

1807.  Il  n'est  tenu  du  cas  fortuit  que 
lorsqu'il  a  été  précédé  de  quelaue  faute 


de  sa  part,  sans  laquelle  la  perte  ne  serait 
pas  arrivée.  C.  1148,  1303,  1383,  1772, 
s.,  1808  à  1810. 

1808.  En  cas  de  contestation,  le  pre- 
neur est  tenu  de  prouver  le  cas  fortuit,  et 
le  bailleur  est  tenu  de  nrouver  la  faute 
qu'il  impute  au  preneur.  £.  1315, 1341,  s. 
Pr.  252,  s. 

1809.  Le  preneur  gui  est  déchargé 
par  le  cas  fortuit  est  toujours  tenu  de  ren- 
dre compte  des  peaux  des  bétes.  C.  616, 
1993. 

181 0.  Si  le  cheptel  périt  en  entier  sans 
la  faute  du  preneur,  la  perte  en  est  pour 
le  bailleur.  €.  615, 616, 1234, 1302,  1303, 
1827. 

S'il  n'en  périt  qu'une  partie,  la  perte 
est  supportée  en  commun,  d'après  le  prix 
de  l'estimation  originaire,  et  celui  de  l'es- 
timation à  l'expiration  du  cheptel.  C.  1 81 5, 
1817. 

1811.  On  ne  peut  stipuler, 

Que  le  preneur  supportera  la  perte  to- 
tale du  cheptel ,  quoiqu'arrivée  par  cas 
fortuit  et  sans  sa  faute. 

Ou  qu'il  supportera,  dans  la  perte,  une 
part  plus  grande  que  dans  le  profit. 

Ou  que  le  bailleur  prélèvera,  à  la  fin  du 
bail,  quelque  chose  de  plus  que  le  cheptel 
qu'il  a  fourni. 

Toute  convention  semblable  est  nulle. 
C.  6,  1819, 1828, 1855. 

Le  preneur  profite  seul  des  laitages,  du 
fumier  et  du  travail  des  animaux  donnés  à 
cheptel. 

La  laine  et  le  croît  se  partagent.  C.  547, 
583. 

1812.  Le  preneur  ne  peut  disposer 
d'aucune  bête  du  troupeau,  soit  du  fonds, 
soit  du  croit ,  sans  le  consentement  du 
bailleur,  qui  ne  peut  lui-même  en  dispo- 
ser sans  le  consentement  du  preneur. 

1815.  Lorsque  le  cheptel  est  donné  au 
fermier  d'autrui,  il  doit  être  notifié  au 
propriétaire  de  qui  ce  fermier  tient  ;  sans 
quoi  il  peut  le  saisir  et  le  faire  vendre  pour 
ce  que  son  fermier  lui  doit.  C.  2102-1". — 
Pr.  819.  s. 

1814.  Le  preneur  ne  pourra  tondre 
sans  en  prévenir  le  bailleur. 

1815.  S'il  n'y  a  pas  de  temps  ilxé  par 
la  convention  pour  la  durée  du  cheptel ,  il 
est  censé  fait  pour  trois  ans.  C.  1774, 
1816,  1817. 

1816.  Le  bailleur  peut  en  demander 
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plus  tôt  la  résolution^  si  lepreeeur  ne  rem- 
plit pas  ses  obligations.  C.  1184,  1741. 

1817.  A  la  fln  du  bail,  ou  lors  de  sa 
résolution,  il  se  fait  une  nouvelle  estima- 
tion du  cheptel.  C.  1805,  1810. 

Le  bailleur  peut  prélever  des  bétes  de 
chaque  espèce,  jusqu'à  concurrence  de  la 
première  estimation  :  l'excédant  se  par- 


toge. 


S'il  n'existe  pas  assez  de  bétes  pour 
remplir  la  première  estimation,  le  bailleur 
prend  ce  qui  reste,  et  les  parties  se  font 
raison  de  la  perte.  C.  1805,  1810>  1836, 
1853. 

SECT.  1X1.  —  Du  cheptel  à  moilié. 

1818.  Le  cheptel  à  moitié  est  une  so- 
ciété dans  laquelle  chacun  des  contractonts 
fournit  la  moitié  des  bestiaux,  qui  demeu- 
rent communs  pour  le  profit  ou  pour  la 
perte. 

1819.  Le  preneur  profite  seul,  comme 
dans  le  cheptel  simple,  des  laitages,  du  fu- 
mier, et  des  travaux  des  bétes. 

Le  bailleur  n'a  droit  qu'à  la  moitié  des 
laines  et  du  croît.  C.  547,  583, 1811. 

Toute  convention  contraire  est  nulle,  à 
moins  que  le  bailleur  ne  soit  propriétaire 
de  la  métoirie  dont  le  preneur  est  fermier 
ou  colon  partiaire.  C.  6, 1811,  1828. 

1820.  Toutes  les  autres  règles  du 
cheptel  simple  s'appliquent  au  cheptel  à 
moitié.  €.  1806,  s. 

SECT.  lY.  —  Du  cheptel  donné  par  le  proprié- 
taire à  ton  fermier  ou  colon  paritaire, 

$  I.  Du  cheptel  donné  au  fermier. 

1821 .  Ce  cheptel  (aussi  appelé  cheptel 
de  fer)  (a)  est  celui  par  lequel  le  proprié- 
taire d'une  métairie  la  donne  à  ferme,  à  la 
charge  qu'à  l'expiration  du  bail,  le  fermier 
laissera  des  bestiaux  d'une  valeur  égale  au 
prix  de  l'estimation  de  ceux  qu'il  aura  re- 
çus. C.  1803,  9063. 

1822.  L'estimation  du  cheptel  donné 
au  fermier  ne  lui  en  transfère  pas  la  pro- 
priété ,  mais  néanmoins  le  met  à  ses  ris- 
ques. C.  1805, 1835, 1836. 

1825.  Tous  les  profits  appartiennent 
au  fermier  pendant  la  durée  de  son  bail, 
s'il  n'y  a  convention  contraire.  C.  1134, 
1803.  ' 


(a)  On  rappelle  cheptel  de  fer  pour  marquer 
qu'il  est  pour  ainsi  dire  enchaîné  à  la  métairie, 


1824.  Dans  les  cheptels  donnés  au 
fermier,  le  fumier  n'est  point  dans  les  pro- 
fits personnels  des  preneurs,  mais  appar- 
tient à  la  métairie ,  à  l'exploitation  de  la- 
quelle il  doit  être  uniquement  employé.  C. 
534,  1767, 1778. 

1825.  La  perte,  même  totale  et  par  cas 
fortuit,  est  en  entier  pour  le  fermier,  s'il 
n'y  a  convention  contraire.  C.  1303, 1303, 
1807,  1810,  1838-3^ 

1826.  A  la  fin  du  bail ,  le  fermier  ne 
peut  retenir  le  cheptel  en  en  payant  l'esti- 
mation originaire  :  il  doit  en  laisser  un  de 
valeur  pareille.à  celui  qu'il  a  reçu.  C.  1831 
et  la  note,  3063. 

S'il  y  a  du  déficit ^  il  doit  le  payera  et 
c'est  seulement  l'excédant  qui  lui  appar- 
tient. 

§  II.  Du  cheptel  donné  au  colon  partiaire, 

1827.  Si  le  cheptel  périt  en  entier  sans 
la  faute  du  colon,  la  perte  est  pour  le  bail- 
leur. C.  615,  616, 1139,1334, 1303,1303, 
1807,1810,1835. 

1828.  On  peut  stipuler  que  le  colon 
délaissera  au  bailleur  sa  part  de  la  toison 
à  un  prix  inférieur  à  la  valeur  ordinaire  ; 

Que  le  bailleur  aura  une  plus  grande 
part  du  profit  ; 

Qu'il  aura  la  moitié  des  laitoges  ; 

Mais  on  ne  peut  pas  stipuler  que  le  co- 
lon sera  tenu  de  toute  la  perte.  C.  6,  1811, 
1819, 1855. 

idl^.  Ce  cheptel  finit  avec  le  bail  à 
métairie.  C.  1737,  s. 

1830.  11  est  d'ailleurs  soumis  à  toutes 
les  règles  du  cheptel  simple.  C.  1806,  s. 

SECT.  T.  —  Du  contrat  improprement  appelé 

cheptel. 

1 851 .  Lorsqu'une  ou  plusieurs  vaches 
sont  données  pour  les  loger  ou  les  nour- 
rir, le  bailleur  en  conserve  la  propriété  : 
il  a  seulement  le  profit  des  veaux  qui  en 
naissent. 

TITRE  NEUVIÈME. 

DU  CONTRAT  DE  SOCIÉTÉ. 

(Décrété  le  8  mars  1804.  Promulgué  le  18.) 

CHAP.  I.  —  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

1852.  La  société  est  un  contrat  par 
lequel  deux  ou  plusieurs  personnes  con- 


sans  au*il  soit  |>ennis  ni  au  propriétaire  ni  au  fer- 
mier de  pouvoir  Ten  distraire. 
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▼iennenl  de  mettre  quelque  chose  en  com- 
man^  dans  la  vue  de  partager  le  bénéfice 
qui  pourra  en  résulter.  Pr.  50-2**,  59,  69- 
6*.— Co.  18à64, 

1855.  Toute  société  doit  avoir  un  ob- 
jet licite ,  et  être  contractée  pour  l'intérêt 
commun  des  parties.  C.  6, 900,1133, 1179, 
1855. 

Chaque  associé  doit  y  apporter  ou  de 
l'argent,  ou  d'autres  biens,  ou  son  indu- 
strie. €.  1845,  s. 

1854.  Toutes  sociétésdoivent  être  rédi- 
gées par  écrit,  lorsque  leur  objet  est  d'une 
valeur  de  plus  de  cent  cinquante  francs. 

La  preuve  testimoniale  n'est  point  ad- 
mise contre  et  outre  le  contenu  en  l'acte  de 
société ,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir 
été  dit  avant,  lors  et  depuis  cet  acte,  en- 
core qu'il  s'agisse  d'une  somme  ou  valeur 
moindre  de  cent  cinquante  franc8.C.1341, 
1347,1866.  — Co.  39,  s. 

CHAP.  II.—  DES  DIVERSES  BSPfeCBS  DE 
SOCltTÈB. 

1653.  I>es  sociétés  sont  universelles  ou 
particulières.C.183î,1836,s.,1841,184î. 

SECT.  I.  —  Vei  soeiélét  univertellei. 

1856.  On  distingue  deux  sortes  de  so- 
ciétés universelles,  la  société  de  tous  biens 
présents,  et  la  société  universelle  de  gains. 

1857.  La  société  de  tous  biens  présents 
est  celle  par  laquelle  les  parties  mettenten 
commun  tous  les  biens  meubles  et  immeu- 
bles qu'elles  possèdent  actuellement,  et  les 
profits  qu'elles  pourront  en  tirer. 

Elles  peuvent  aussi  y  comprendre  toute 
autre  espèce  de  gains  ;  mais  les  biens  qui 
pourraient  leur  advenir  par  succession , 
donation  ou  legs,  n'entrent  dans  cette  so- 
ciété que  pour  la  jouissance;  toute  stipu- 
lation  tendant  à  y  faire  entrer  la  propriété 
deces  biens  estprohibée,sauf  entreépoux, 
et  conformément  à  ce  qui  est  réglé  a  leur 
égard.  C.  1084,  s.,  1093,  s.,  1130, 1133, 
1394,1596,1549. 

1858.  La  société  universelle  de  gains 
renferme  tout  œ  que  les  parties  acquerront 
par  leur  industrie,  à  quelque  titre  que  ce 
soit ,  pendant  le  cours  de  la  société  :  les 
meubles  que  chacun  des  associés  possède 
au  temps  du  contrat  y  sont  aussi  compris; 
mais  leurs  immeubles  personnels  n'y  en- 
trent que  pour  la  jouissance  seulement.  C. 
1847, 1853. 


1859.  La  simple  convention  de  société 
universelle,  faite  sans  autre  explication, 
n'emporte  que  la  société  universelle  de 
gains.  C.  1350,1359. 

1840.  Nulle  société  universelle  ne  peut 
avoir  lieu  qu'entre  personnes  respective- 
ment capables  de  se  donner  ou  de  recevoir 
l'une  de  l'autre,  et  auxquelles  il  n'est  point 
défendu  de  s'avantager  au  préjudice  d'au- 
tres personnes.  C.  854,  907,  908,  909, 
911, 913  à915, 1093,1496,  1597. 

SRCT.  n.  ^Dêia  tociité  partieutière. 

1841.  La  société  particulière  est  celle 
qui  nes'applique  qu'à  certaines  choses  dé- 
terminées ,  ou  à  leur  usage ,  ou  aux  fruits 
à  en  percevoir.  C.  1197, 1835. 

1842.  Le  contrat  par  lequel  plusieurs 
personnes  s'associent ,  soit  pour  une  en- 
treprise désignée,  soit  pour  l'exercice  de 
quelque  métier  ou  profession,  es(  aussi  une 
société  particulière.  C.  1873.— Co.  18  à  64. 

CHAP.  m.  —DBS  ENGAGKHENTS  DES  ASSOCIÉS 
ENTRE   EUX  ET  A  L'ÉGARD  DES  TIERS. 

S  ECT.I. —Dêt  engagements  det  aaoeiétentre  eux, 

1845.  La  société  commence  à  rinstant 
même  du  contrat,  s'il  ne  désigne  une  autre 
époque.  C.  1134, 1834. 

lo44.  S'il  n'y  a  pas  de  convention  sur 
la  durée  de  la  société ,  elle  est  censée  con- 
tractée pour  toute  la  vie  des  associés,  sous 
la  modification  portée  en  l'article  1869; 
ou ,  s'il  s'agit  d'une  affaire  dont  la  durée 
soit  limitée,  pour  tout  le  temps  que  doit 
durer  cette  affaire.  C.  1134,  1865,  s.  - 

1845.  Chaque  associé  est  débiteur  en- 
vers la  société  de  tout  ce  qu'il  a  promis  d'y 
apporter.  C.  1833, 1846, 1847. 

Lorsque  cet  apport  consiste  en  un  corps 
certain ,  et  que  la  société  en  est  évincée, 
l'associé  en  est  garant  envers  la  société, 
de  la  même  manière  qu'un  vendeur  l'est  en- 
vers son  acheteur.  C.  1696,  s.  et  la  note, 
1851,1867. 

1846.  L'associé  quidevaitapporter  une 
somme  dans  la  société ,  et  qui  ne  l'a  point 
fait,  devient ,  de  plein  droit  et  sans  de- 
mande, débiteur  des  intérêts  de  cette 
somme ,  à  compter  du  jour  où  elle  devait 
être  payée.  C.  1153, 1907.— Co.  93. 

11  en  est  de  même  à  l'égard  des  sommes 
qu'il  a  prises  dans  la  caissesociale,  àcomp- 
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ter  du  jour  où  il  les  en  a  Urées  pour  son 
profit  parliculier; 

Le  tout  sans  préjudice  de  plus  amples 
dommages-intérêts ,  s'il  y  a  lieu.  C.  1 136^ 
1146,1149. 

1&I7.  Les  associés  qui  se  sont  soumis 
à  apporter  leur  industrie  à  la  société  lui 
doivent  compte  de  tous  les  gains  qu'ils  ont 
faits  par  Tespèce  d'industrie  qui  est  l'objet 
de  celte  société.  C.  1838, 1853.— Co.50, 51 . 

1848.  Lorsque  l'un  des  associés  est , 
pour  son  compte  particulier,  créancier 
d'une  somme  exigible  envers  une  personne 
qui  se  trouve  aussi  devoir  à  la  société  une 
sonmne  é^lement  exigible ,  l'imputation 
de  ce  qu'il  reçoit  de  ce  débiteur  doit  se 
faire  sur  la  créance  de  la  société  et  sur  la 
sienne,  dans  la  proportion  des  deux  créan- 
ces.  encore  qu'il  eût  par  sa  quittance  di- 
rige l'Imputation  intégrale  sur  sa  créance 
particulière  :  mais  s'il  a  exprimé  dans  sa 
quittance  que  l'imputation  serait  faite  en 
entier  sur  la  créance  de  la  société,  cette 
stipulation  sera  exécutée.  C.  1134,  1353, 
s.,  1350,  1849. 

1849.  Lorsqu'un  des  associés  a  reçu 
sa  part  entière  de  la  créance  commune,  et 
que  le  débiteur  est,  depuis,  devenu  insol- 
vable, cet  associé  est  tenu  de  rapporter  à 
la  masse  commune  ce  qu'il  a  reçu ,  encore 
qu'il  eût  spécialement  donné  quittance 
ptmrêapari.  C.  1314, 1315,  1848. 

iSSO.  Chaque  associé  est  tenu,  envers 
la  société,  des  dommages  qu'il  lui  a  cau- 
sés par  sa  faute ,  sans  pouvoir  compenser 
avec  ces  dommages  les  profits  que  son  in- 
dustrie lui  aurait  procurés  dans  d'autres 
aflaires.  C.  1391,  1383. 

1861.  Si  les  choses  dont  la  jouissance 
seulement  a  été  mise  dans  la  société  sont 
des  corps  certains  et  déterminés,  qui  ne  se 
consomment  point  par  l'usage,  elles  sont 
aux  risques  de  l'associé  propriétaire.  C. 
587,  1303,  1867. 

Si  ces  choses  se  consomment,  si  elles  se 
détériorent  en  les  gardant,  si  elles  ont  été 
destinéesàétre vendues,  ou  si ellesontété 
mises  dans  la  société  sur  une  estimation 
portée  par  un  inventaire,  elles  sont  aux  ris- 
ques de  la  société.  €. 1138. 

Si  la  chose  a  été  estimée,  l'associé  ne  peut 
répéter  que  le  montant  de  son  estimation. 

18511.  Un  associé  a  action  contre  la  so- 
ciété >  non  seulement  à  raison  des  som- 
mes ou'il  a  déboursées  pour  die,  mais  en- 


core à  raison  des  obligations  qu'il  a  con- 
tractées de  bonne  foi  pour  les  affaires  de 
la  société,  et  des  risques  inséparables  de 
sa  gestion.  C.  1998.  s. 

1855.  Lorsque  l'acte  de  société  ne  dé- 
termine point  la  part  de  chaque  associé 
dans  les  bénéfices  ou  pertes,  la  part  de 
chacun  est  en  proportion  de  sa  mise  dans 
le  fonds  de  la  société.  C.  870, 1845  à  1847, 
1863. 

A  l'égard  de  celui  qui  n'a  apporté  que 
son  industrie,  sa  part  dans  les  bénéfices  ou 
dans  les  pertes  est  réglée  comme  si  sa  mise 
eût  été  égale  à  celle  de  l'associé  qui  a  le 
moins  apporté.  C.  1847. 

1854.  Si  les  associés  sont  convenus 
de  s'en  rapports  à  l'un  d'eux  ou  à  un  tiers 
pour  le  règlement  des  parts,  ce  règlement 
ne  peut  être  attaqué  s'il  n'est  évidemment 
contraire  à  l'équité.  C.  1134,  1593. 

Nulle  réclamation  n'estadmise  à  ce  sujet, 
s'il  s'est  écoulé  plus  de  trois  mois  depuis 
que  la  partie  qui  se  prétend  lésée  a  eu 
connaissance  du  règlement,  ou  si  ce  rè- 
glement a  reçu  de  sa  part  un  commence- 
ment d'exécution.  C.  1350, 1353. 

1855.  La  convention  qui  donnerait  à 
l'un  des  associés  la  totalité  des  bénéfices 
est  nulle  (a).  C.6, 1133, 1811,1819, 1838, 
1833. 

Il  en  est  de  même  de  la  stipulation  qui 
affranchirait  de  toute  contribution  aux 
pertes  les  sommes  ou  effets  rois  dans  le 
fonds  de  la  société  par  un  ou  plusieurs  des 
associés. 

1856.  L'associé ,  chargé  de  l'adminis- 
tration par  une  clause  spéciale  du  contrat 
de  société ,  peut  faire,  nonobstant  l'oppo- 
sition des  autres  associés ,  tous  les  ac- 
tes qui  dépendent  de  son  administration, 
pourvuquecesoitsansfraude.  G.  1859-r, 
1863, s. 

Ce  pouvoir  ne  peut  être  révoqué  sans 
cause  légitime,  tant  que  la  société  dure  ; 
mais  s'il  n'a  été  donné  que  par  acte  posté- 
rieur au  contrat  de  société,  il  est  révocable 
comme  un  simple  mandat.  C.  3003. 

1857.  Lorsque  plusieurs  associés  sont 
chargés  d'administrer^  sans  que  leurs 
fonctions  soient  détermmées,  ou  sans  qu'il 
ait  été  exprimé  que  l'un  ne  pourrait  agir 
sans  l'autre,  ils  peuvent  faire  chacun  sé- 


(a)  Une  telle  convention  se  nomme  léonine . 
par  allusion  à  la  société  du  lion  de  b  fable ,  qw 
s*attribua  toutes  les  paris  du  butin. 


' 
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les 


parement  tous  les  actes  de  cette  administra- 
tion.  C.  1995. 

i8KB.  S'il  a  été  stipulé  que  l'un  des  ad- 
ministrateurs ne  pourra  rien  faire  sans 
raulre,  un  seul  ne  peut,  sans  une  nouvelle 


le  pouvoir.  C.  1300,  s.^  1^13,  19S9. — 
Co.  22,s. 

1865.  Les  associés  sont  tenus  envers 
le  créancier  avec  lequel  ils  ont  contracté, 
chacun  pour  une  somme  et  part  égales, 


convention,  agir  en  l'absence  de  l'autre,  encore  que  la  part  de  l'un  d'eux  dans  la 
lors  même  que  celui-ci  seraitdansl'iinpos-  société  fût  moindre,  si  l'acte  n'a  pas  spé- 
-:u:i:.^  ^«*..^ii^  j^  ^^^ «....-:-  —  -.^é^«  cialemcnt  restreint  l'obligatiou  dc  cclui-ci 

sur  le  pied  de  cette  dernière  part. 

i0o4.  La  stipulation  que  Tobligation 
est  contractée  pour  le  compte  de  la  société 
ne  lie  que  l'associé  contractant  et  non  les 
autres,  à  moins  que  ceux-ci  ne  lui  aient 
donné  pouvoir,  ou  que  la  chose  n'ait 
tourné  au  profit  de  la  société.  C.  1165, 
1856^  s. 


sibilité  actuelle  de  concourir  aux  actes 
d'administration.  C.  1989. 

i8S8.  A  défaut  de  stipulations  spécia- 
les sur  le  mode  d'administration^  l'on  suit 
les  règles  suivantes  : 

1**  Les  associés  sont  censés  s'être  donné 
réciproquement  le  pouvoir  d'admiuistrer 
l'un  pour  l'autre.  Ce  que  chacun  fait  est 
valable  mèuie  pour  la  part  de  ses  asso- 
ciés, sans  qu'il  ait  pris  leur  consentement  ; 
sauf  le  droit  qu'ont  ces  derniers,  ou  l'un 
d'eux ,  de  s'opposer  à  l'opération  avant 
qu'elle  soit  conclue.  G.  1857. 

9**  Chaque  associé  peut  se  servir  des 
choses  appartenant  à  la  société,  pourvu 
qu'il  les  emploie  à  leur  destination  fixée 
par  l'usage,  et  qu'il  ne  s'en  serve  pas  con- 
tre l'intérêt  de  la  société  ou  de  manière  h 


empêdier  ses  associés  d'en  user  selon  leur   1867. 


CUAP.  IV.— DES   DlFFËRElfTES  HAIflÈBBS 
DOUX  FINIT  LA  SOCIÉTIÏ. 

£865.  La  société  finit, 

1**  Par  l'expiration  du  temps  pour  le- 
quel elle  a  été  contractée;  C.  1871. 

S**  Par  l'extinction  de  la  chose,  ou  la 
consommation  de  la  négociation  ;  C.  1334, 


droit. 

3"*  Chac^e  associé  a  le  droit  d'obliger 
ses  associes  à  faire  avec  lui  les  dépenses 
oui  sont  nécessaires  pour  la  conservation 
des  dioses  de  la  société. 

4*"  L'un  des  associés  ne  peut  faire  d'in- 
novations sur  les  immeubles  dépendants 
de  la  société,  même  quand  il  les  soutien- 
drait avantageuses  à  celte  société,  si  les 
autres  associés  n']^  consentent.  C.  1861. 

1860.  L'associé  qui  n'est  point  admi- 
nistrateur ne  peut  aliéner  ni  engascr  les 
choses  même  mobilières  qui  dépendent  de 
la  société.  C.  1594. 

1861.  Chaque  associé  peut,  sans  le 
consentement  de  ses  associés,  s'associer 
une  tierce  personne  relativement  à  la  part 
qu'il  a  dans  la  société;  il  ne  peut  pas,  sans 
ce  consentement,  l'associer  à  la  société, 
lors  même  qu'il  en  aurait  l'administra- 
tion. 

•BCT.  II.  —  Det  engagementg  dei  astoeiét  à 
l'égard  det  tiers, 

1862.  Dans  les  sociétés  autres  que 
celles  de  commerce,  les  associés  ne  sont 

as  tenus  solidairement  des  dettes  socia- 
es,  et  l'un  des  associés  ne  peut  obliger  les 
autres  si  ceux-ci  ne  lui  en  ont  conféré 


h 


3''  Par  la  mort  naturelle  de  quelqu'un 
des  associés;  C.  1844, 1868. 

4""  Par  la  mort  civile,  l'interdiction  ou 
la  déconfiture  de  l'un  d'eux;  C.  S3,  95.  — 
Co.  437.  —  P.  18. 

5"  Par  la  volonté  qu'un  seul  ou  plusieurs 
expriment  de  n'être  plus  en  société.  C 
1869,  s. 

1866.  La  prorogation  d'une  société  à 
temps  limité  ne  peut  être  prouvée  que  par 
un  écrit  revêtu  des  mêmes  formes  que  le 
contrat  de  société.  C.  1834. 

1867.  Lorsque  l'un  des  associés  a  pro- 
mis de  mettre  en  commun  la  propriété 
d'une  chose,  la  perte  survenue  avant  que 
la  mise  en  soit  eifectuée  opère  la  dissolu- 
tion de  la  société,  par  rapport  à  tous  les  as- 
sociés. C.  1302, 1865-2^ 

La  société  est  également  dissoute,  dans 
tous  les  cas,  par  la  perte  de  la  chose,  lors- 
que la  jouissance  seule  a  été  mise  en 
commun,  et  que  la  propriété  en  est  restée 
dans  la  main  de  l'associé.  C.  1851. 

Mais  la  société  n'est  pas  rompue  par  la 
perte  de  la  chose  dont  la  propriété  a  déjà 
été  apportée  à  la  société.  C.  1303, 1845. 

1808.  S'il  a  été  stipulé  qu'en  cas  de 
mort  de  l'un  des  associés,  la  société  con- 
tinuerait avec  son  héritier,  ou  seulement 
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entre  les  associés  survivants,  ces  disposi- 
tions seront  suivies  :  au  second  cas,  l'hé- 
ritier du  décédé  n'a  droit  qu'au  partage  de 
la  société,  eu  égard  à  la  situation  de  cette 
société  lors  du  décès,  et  ne  participe  aux 
droits  ultérieurs  qu'autant  qu'ils  sont  une 
suite  nécessaire  de  ce  qui  s'est  tàii  avant 
la  mort  de  l'associé  auquel  il  succède.  G. 
724,  1123, 1865-3%  187Î. 

1869.  La  dissolution  de  la  société  par 
la  volonté  de  l'une  des  parties  ne  s'applique 
qu'aux  sociétés  dont  la  durée  est  illimitée, 
et  s'opère  par  une  renonciation  notiliée  à 
tous  les  associés,  pourvu  que  cette  renon- 
ciation soit  de  bonne  foi,  et  non  faite  à 
contre-temps.  G.  1844, 1865-5%  1870. 

1870.  La  renonciation  n'est  pas  de 
bonne  foi^  lorsque  l'associé  renonce  pour 
s'approprier  à  lui  seul  le  j>rofit  que  les  as- 
sociés s'étaient  propose  de  retirer  en 
commun. 

£Ueest  faite  à  contre-temps,  lorsaue  les 
choses  ne  sont  plus  entières,  et  qu'il  im- 
porte à  la  société  que  sa  dissolution  soit 
difiërée. 

1871.  La  dissolution  des  sociétés  à 
terme  ne  peut  être  demandée  par  l'un  des 
associés  avant  le  terme  convenu,  qu'autant 
qu'il  en  a  de  justes  motifs,  comme  lors^ 
qu'un  autre  associé  manque  à  ses  engage- 
ments, ou  qu'une  infirmité  babituefle  le 
rend  inhabile  aux  affaires  de  la  société,  ou 
autres  cas  semblables,  dont  la  légitimité 
et  la  gravité  sont  laissées  à  l'arbitrage  des 
juges.  G.  1142, 1146, 1184, 1865-^. 

1872.  Les  règles  concernant  le  partage 
des  successions,  la  forme  de  ce  partage,  et 
les  obligations  qui  en  résultent  entre  les 
cohéritiers,  s'appliquent  aux  partages  en- 
tre associés.  G.  815  à  842,  870,  873,  883, 
s.,  1686,  s.,  2103-3'.  —  Pr.  966,  s. 

Ditpotition  relative  aux  tociétéi  de 
commerce» 

1873.  Les  dispositions  du  présent  titre 
ne  s'appliquent  aux  sociétés  de  commerce 
que  dans  les  points  qui  n'ont  rien  de  con- 
traire aux  lois  et  usages  du  commerce.  Go. 
14,  18  à  64. 

TITRE  DIXIÈME. 

DU    PRÊT. 

(Décrété  le  9  mm  1804.  Pronulgné  le  19.) 

1874.  Il  y  a  deux  sortes  de  prêt  : 


Gehiides  choses  dont  on  peut  user  sans 
les  détruire. 

Et  celui  des  choses  qui  se  consomment 

par  l'usage  ^u'on  en  fait. 

La  première  espèce  s'appelle  prêt  à 
usage  ou  commodat; 

La  deuxième  s'appelle ^^f  de  consom- 
mation ou  simplement  |n'«(.  G.  1892,  s. 

CHAP.  I.  —  DU  PRfiT  A  USA6B,  OU  COMMODÂT. 
8ECT.  i.~  De  la  nature  du  prêt  à  ueage, 

1875.  Le  prêt  à  usage  ou  commodai 
est  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties 
livre  une  chose  à  l'autre  pour  s'en  servir,à 
la  charge  par  le  preneur  de  la  rendre  après 
s'en  être  servi.  G.  1243,  s.,  1885. 

1876.  Ge  prêt  est  essentiellement  gra- 
tuit. G.  1105. 

1877.  Le  prêteur  demeure  proprié- 
taire de  la  chose  prêtée.  G.  1993. 

1878.  Tout  ce  qui  est  dans  le  com- 
merce, et  qui  ne  se  consomme  pas  par  l'u- 
sage, peut  être  l'objet  de  cette  convention. 
G.  1291  et  la  note,  1892,  1894. 

1879.  Les  engagements  qui  se  for- 
ment par  le  commodat  passent  aux  héri- 
tiers de  celui  qui  prêle,  et  aux  héritiers  de 
celui  qui  emprunte.  G.  724. 

Mais  si  l'on  n'a  prêté  qu'en  considéra- 
tion de  l'emprunteur,  et  à  lui  personnelle- 
ment ,  alors  ses  héritiers  ne  peuvent  con- 
tinuer de  jouir  de  la  chose  prêtée.  G. 
1122. 

SBCT.  II.  —  Des  ençagemente  de  Vemprunlemr. 

1880.  L'emprunteur  est  tenu  de  veiller 
en  bon  père  de  Êimille  à  la  garde  et  à  la 
conservation  de  la  chose  prêtée.  Il  ne  peut 
s'en  servir  qu'à  l'usage  déterminé  par  sa 
nature  ou  par  la  convention;  le  tout  à 

r'  le  de  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 
1137,  1149,  1723,  1728,  1729,  1927. 

1881 .  Si  l'emprunteur  emploie  la  chose 
à  un  autre  usage,  ou  pour  un  temps  plus 
long  qu'il  ne  le  devait,  il  sera  tenu  de  la 
perte  arrivée,  même  par  cas  fortuit.  G. 
1148,  1234,1302,1883. 

1882.  Si  la  chose  prêtée  périt  par  cas 
fortuit  dont  l'emprunteur  aurait  pu  la  ga- 
rantir en  employant  la  sienne  propre,  ou 
si,  ne  pouvant  consen'er  que  l'une  des 
deux,  il  a  préféré  la  sienne,  il  est  tenu  de 
la  perte  de  l'autre. 


LÏVRE   III.— TITRE  X.  — DU    PRÊT. 
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I88S.  Si  la  cho$e  a  été  estimée  en  h 
prêtant,  la  perte  qui  arrive,  même  par  cas 
fortuit,  est  pour  l'emprunteur,  s'u  n'y  a 
convention  contraire.  (!.  1893, 1851, 18T7. 

1884.  Si  la  chose  se  détériore  par  le 
seul  effet  de  Tusage  pour  lequel  elle  a  été 
empruntée,  et  sans  aucune  faute  de  la  part 
de  l'emprunteur ,  il  n'est  pas  tenu  de  la 
détérioration.  C.  1245. 

1885.  L'emprunteur  ne  peut  pas  rete- 
nir la  chose  par  compensation  de  ce  que 
le  prêteur  loi  doit.  C.  1334  ,  1391 ,  s., 

1875. 

1886.  Si,  pour  user  de  la  chose,  l'em- 
pruBteur  a  fait  quelque  dépense,  il  ne  peut 
pas  la  répéter.  C.  1876,  1890. 

1887.  Si  plusieurs  ont  conjointement 
emprunté  la  même  chose,  ils  en  sont  soli- 
dalfement  responsables  envers  le  préteur. 
€.  1900, 1909. 

•ICT.  III. — Dm  êfngagementi  de  êêluf  quiprêie 

à  uioçê, 

i888.  Le  préteur  ne  peut  retirer  la 
chose  prêtée  qu'après  le  terme  convenu, 
ou,  à  défaut  de  convention,  qu'après 
^'elle  a  servi  à  l'usage  pour  \éqa<a  elle  a 
elé  empruntée.  C.  1134,  1186, 1899,  s. 

1889.  Néanmoins,  si,  pendant  ce  délai, 
ou  avant  que  le  besoin  de  l'emprunteur  ait 
cessé,  il  survient  au  prêteur  un  besoin 
pressant  et  imprévu  de  sa  chose,  le  juge 
peut,  suivant  les  ckconstances ,  obliger 
l'emprunteur  à  la  lui  rendre. 

1880.  Si ,  pendant  la  durée  du  prêt, 
Fempranteur  a.  été  obligé,  pour  la  coniser^ 
vation  de  k  chose,  à  quelque  dépense 
extraordinaire,  nécessaire,  et  tellement 

K meute  qu'il  n'ait  pas  pu  en  prévenir  le 
eteur,  celui-ci  sera  tenu  de  fa  lui  rem-t 
upser.  C.   1375,   1381,  1886,  1947, 
W09-3*. 

1891.  Lorsoue  la  chose  prêtée  a  des 
défauts  tels,  qu  elle  puisse  causer  du  pré- 
judice à  cdui  qui  s'en  sert,  le  préteur  est 
responsable,  s'il  connaissait  les  défauts  et 
n'en  a  pas  averti  l'emprunteur.  C.  1389, 
1641,1645,1791,  1898. 


CHAP.  II.  —  BU  PRÊT  DB  C07IS01IMATION, 
ou  SIMPLR  PRÊT. 

SRCT.  I.  —  O0  la  ttaturfi  du  prêt  de  contons 

tMUitm, 

1899.  Le  prêt  de  consommation  est 
un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties 
livre  à  l'autre  une  certaine  quantité  de 
choses  qui  se  consomment  par  l'usage  (a), 
à  la  charge  par  cette  dernière  de  fui  en 
rendre  autant  de  même  espèce  et  qualité. 
C.  587,  1938,  1946,  s.,  1874, 1909,  s. 
•  1893.  Par  l'effet  do  ce  prêt,  l'emprun- 
teur devient  le  propriétaire  de  la  chose 
prêtée,  et  c'est  pour  lui  qu'elle  périt,  de 
quelque  manière  que  cette  perte  arrive.  G. 
1877. 

1894.  On  ne  peut  pas  donner,  à  titre 
de  prêt  de  consommation,  des  choses  qui, 
auoi(|ue  de  même  espèce,  diffèrent  dans 
1  individu,  comme  les  anhnaux  :  alors  c'est 
un  prêt  à  usace.  C.  1878. 

1895.  L'oBligation  qui  résulte  d'un 
prêt  en  argent  n'est  toujours  que  dd  la 
somme  numérique  énoncée  9u  contrat. 

S'il  y  a  eu  augmentation  ou  diminution 
d'espèces  avant  l'époque  du  paiement,  le 
débiteur  doit  rendre  la  somme  numérique 
prêtée,  et  ne  doit  rendre  que  cette  somme 
dans  les  espèces  ayant  cours  au  moment 
du  paiement. 

1896.  La  règle  portée  en  l'article  pré- 
cédent n'a  pas  lieu  si  le  prêt  a  été  fait  en 
lingote.  C.  1943, 1945,  1897. 

1897.  Si  ce  sont  des  lingots  ou  des 
denrées  qui  ont  été  prêtés,  quelle  que  soit 
l'augqienlation  ou  fa  diminution  de  leur 
prix,  le  débiteur  doit  toujours  rendre  la 
même  quantité  et  qualité,  et  ne  doit  ren- 
dre que  cela.  C.  1943,  1946. 

SBCT.  II.  —  Dêiokiigotioni  du  prêUur, 

1898.  Dans  le  prêt  de  consommation, 
le  prêteur  est  tenu  de  la  responsabilité 
établie  par  l'article  1891  pour  le  prêt  à 
usage. 

1899.  Le  prêteur  ne  peut  pas  rede- 
mander les  choses  prêtées  avant  le  terme 
convenu.  C.  1186,  1888,  s.,  1909,  s. 

1900.  S'il  n'a  pas  été  fixé  de  terme 


(«)  C'est  c«  qu'on  app(*tle«Ao<e«  fongihlet  (Voy. 
9yt^êL  les  art.  587,  1991).  Ces  choses  peuvent  se 
coosomiiier  ou  naturellement  ou  civilement  : 
oatureUemeot,  comiDC  le  Tin,  Thuile,  le  Mé,  etc.,  I 


f\m  cessent  d*exister  par  l'usage  qu'on  en  fait; 
avilement ,  comme  du  numéraire,  qui  ne  se  con~ 
somme  que  pour  la  personne  qui  le  dépense. 
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pour  la  resUtution,  le  juge  peut  accorder 
à  l'emprunteur  uu  délai ,  suivant  les  cir- 
constances. C.  1344.  1888. 

idOi.  S'il  a  été  seulement  convenu 
que  l'emprunteur  paierait  quand  il  le  pour- 
rait, ou  quand  il  en  aurait  les  moyens,  le 
juge  lui  iixera  un  terme  de  paiement,  sui- 
vant les  circonstances.  C.  1S44. — Pr.  123, 
134. 

8BCT.  III.  —  Dei  engagement  de  ^emprunteur. 

190^  L'emprunteur  est  tenu  de  ren* 
dre  les  choses  prêtées ,  en  même  auantité 
et  qualité,  et  au  terme  convenu.  C.  1186, 
1246,8^  1893,1904. 

1905.  S'il  est  dans  l'impossibilité  d'y 
satisfaire ,  il  est  tenu  d'en  payer  la  valeur 
eu  éffard  au  temps  et  au  lieu  où  la  chose 
devait  ôtre  rendue  d'après  la  convention. 

Si  ce  temps  et  ce  lieu  n'ont  pas  été  ré- 
glés ,  le  paiement  se  fait  au  pnx  du  temps 
et  du  lieu  où  l'emprunt  a  été  fait.  C.  1347, 
1348. 

1904.  Si  l'emprunteur  ne  rend  pas  les 
choses  prêtées  ou  leur  valeur  au  terme 
convenu,  il  en  doit  l'intérêt  du  jour  de  la 
demande  en  justice.  G.  1 153, 1907. 

CHAP.  III.  —  DU  PRÊT  A  INTÉRÊT. 

1905.  Il  est  permis  de  stipuler  des  in> 
térôts  pour  simple  prêt,  soit  d'argent,  soit 
de  denrées,  ou  autres  choses  mobilières. 
C.  537,  s.,  1134,  1153  à  1155, 1906,  s. 

1906.  L'emprunteur  qui  a  payé  des 
Intérêts  qui  n'étaient  pas  stipulés  ne  peut 
rti  les  répéter  ni  les  imputer  sur  le  capi- 
tal. G.  1335,  1854,  1376. 

1907.  L'intérêt  est  légal  ou  conven- 
tionnel .  L'intérêt  légal  est  fixé  par  la  loi  (a) . 


L'intérêt  conventionnel  peut  excéder  celui 
de  la  loi ,  toutes  les  fois  que  la  loi  ne  le 
prohibe  pas  ((). 

Le  taux  de  l'intérêt  conventionnel  doit 
être  fixé  par  écrit. 

1908.  La  quittance  du  capital,  donnée 
sans  réserve  des  intérêts,  en  lait  présumer 
le  paiement,  et  en  opère  la  libération.  G. 
1350,1563,3377. 

1909.  On  peut  stipuler  un  intérêt 
moyennant  un  capital  que  le  prétour  s'in- 
terdit d'exiger. 

Dans  ce  cas,  le  prêt  prend  le  nom  de 
conititution  de  rente. 

1910.  Gette  rente  peut  être  constituée 
de  deux  manières,  en  perpétuel  ou  en 
viager.  G.  53^3%  1964,  1968,  s.,  3377. 
— Pr.  636,  s. 

1911.  La  rente  constituée  en  perpé- 
tuel estessentiellemenirachetable.  C^.  530. 

Les  parties  peuvent  seulement  oonvenir 
que  le  rachat  ne  sera  pas  fait  avant  un  délai 
qui  ne  pourra  excéder  dix  ans ,  ou  sans 
avoir  averti  le  créancier  au  terme  d'avance 
qu'elles  auront  déterminé.  G.  1 187. 

1913.  Le  débiteur  d'une  rente  consti- 
tuée en  perpétuel  peut  être  contraint  au 
rachat, 

r  S'il  cesse  de  remplir  ses  obligations 
pendant  deux  années  ; 

3''  S'il  manque  à  fournir  au  prêteur  les 
sûretés  promises  par  le  contrat.  G.  1184. 

1915.  Le  capital  de  la  rente  constituée 
en  perpétuel  devient  aussi  exigible  en  cas 
de  faillite  ou  de  déconfiture  du  débiteur. 
G.  1184, 1188, 1376  et  la  noto.— Pr.  134. 
—Go.  437. 

1914.  Les  rècles  concernant  les  renies 
viagères  sontéuBlies  au  ûtre  dei  Contrats 
aléatoires.  G.  1964 ,  1968,  s. 


(a)  C'est  la  loi  da  3  septembre  1807  qui  a  refilé 
le  taux  de  rintérétde  rargenl,soit  en  matière  ci- 
vUe,  soit  en  matière  de  commerce,  dans  les  ter- 
mes suivants  : 

<i  Art.  1".  Lintérét  conventionnel  ne  pourra 
eicéder,  en  matière  civile»  cinq  pour  cent,  ni  en 
matière  de  commerce,  six  pour  cent,  le  tout  sans 
retenue. 

M  8.  L'intérêt  légal  sera,  en  matière  civile,  de 
cinq  pour  cent,  et  en  nutière  de  commerce,  de 
six  pour  cent,  aussi  sans  retenue. 

»  :i.  Lorsqull  sera  prouvé  que  le  prêt  conven- 
tionnel a  été  fait  à  un  taux  excédant  celui  qui  est 
fixé  par  Tart.  l**,  le  préteur  sera  condamné,  par 
le  tribunal  saisi  de  la  contestation,  à  restituer  cet 
excédant  s'il  l'a  reçu ,  ou  à  souffrir  la  réduction 
sur  le  principal  de  la  créance,  et  pourra  même  être 
renvoyé,  s'il  y  a  lieu,  devant  le  tribunal  correc- 


Uonnel,  pour  y  être  jugé  conformément  à  l'article 
suivant. 

»  i.  Tout  individu  qui  sera  prévenu  de  se  livrer 
habituellement  à  l'usure  sera  traduit  devant  le 
tribunal  correctionnel,  et,  en  cas  de  conviction , 
condamné  à  une  amende  qui  ne  pourra  excéder  la 
moitié  des  capitaux  qu'il  aura  prêtés  à  usure.  — 
S'il  résulte  de  la  procédure  qu'il  y  a  eu  escroquerie 
de  la  part  du  prêteur,  il  sera  condamné,  outre 
l'amende  d-dessus,  à  un  emprisonnement  qui  ne 
pourra  excéder  deux  ans. 

»  5.  Il  n'est  rien  innové  aux  stipulations  d'inté- 
rêts par  contrats  ou  autres  actes  faits  jusqu'au 
jour  de  la  publicaUon  de  la  présente  loi.  » 


que  nous  venons  de  rapporter. 


I 
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TITRE  ONZIEME. 

DU  DÉPÔT  ET  DU  SÉQUESTRE. 

(Décrété  le  14  man  1W4.  Promulgué  1«  34.) 

CHAP.  I.  —  DU  DÉPÔT  Klf  6*!f ÉBAL  Et  DE  8B8 
DIYKBSRS  BSPftCBB. 

1915.  Le  dépôt  y  en  général ,  est  un 
acte  par  lequel  on  reçoit  la  chose  d'autrui, 
à  la  charge  de  la  garder  et  de  la  restituer 
en  nature.  C.  1137, 1933, 2«36.--Pr.  169, 
408. 

1916.  11  y  a  deux  espèces  de  dépôts  :  le 
dépôt  proprement  dit ,  et  le  séquestre.  C. 
1917,  s.,  1956,  s. 

CHAP.II.»  DU  DÉPÔT  PROPRBIIKIIT  DIT. 

secT.  I.  —  D»  Al  nature  et  de  i'eigence  du  etm- 

trat  de  dépôt. 

1917.  Le  dépôt  proprement  dit  est  un 
contrat  essentiellement  gratuit.  C.  1105, 
19«8-r,  1936, 1957,  1958. 

1918.  Il  ne  peut  avoir  pour  objet  que 
des  choses  mobilières.  C.  1959. 

1919. 11  n'est  parfait  que  par  la  tradi- 
tion réelle  ou  feinte  de  la  chose  déposée. 
C.  1604,  1606  et  la  noie,  1607. 

La  tradition  feinte  suffit ,  guand  le  dé- 
poshaire  se  trouve  déjà  nanti ,  à  quelque 
autre  titre ,  de  la  chose  que  l'on  consent  à 
lui  laisser  à  titre  de  dépôt. 

1980.  Le  dépôt  est  volontaire  ou  néees» 
saire.  C.  19S1,  1949,  s. 

SBCT.  II.  —  Ùu  dépôt  wlontaire. 

1921.  Le  dépôt  volontaire  se  forroepar 
le  consentement  réciproque  de  la  personne 

2ui  fait  le  dépôt  et  de  celle  qui  le  reçoit. 
.1109,  1919. 
<  1982.  Le  dépôt  volontaire  ne  peut  ré- 
gtilièrement  être  fait  que  par  le  proprié^ 
taire  de  la  chose  déposée ,  ou  de  son  con- 
sentement exprès  ou  tacite.  C.  1938. 

1995.  Le  dépôt  volontaire  doit  être 
prouvé  par  écrit.  La  preuve  testimoniale 
n'en  est  point  reçue  pour  valeur  excédant 
cent  cinquante  francs.  C.  1341 ,  1347 , 
1348-9%  1934, 1950. 

1984.  Lorsque  le  dépôt ,  étant  au  des- 
sus de  cent  cinquante  francs ,  n'est  point 
prouvé  par  écrit,  celui  qui  est  attaqué 
comme  dépositaire  en  est  cru  sur  sa  dé- 
claration, soit  pour  le  fait  même  du  dépôt. 


soit  pour  la  chose  qui  en  faisait  l'objet, 
soit  pour  le  fait  de  sa  restitution.  C.  1350, 
1362,  1358, 1366.—  P.  408. 

1985.  Le  dépôt  volontaire  ne  peut  avoir 
lieu  qu'entre  personnes  capables  de  con- 
tracter. C.  1123,  s. 

Néanmoins,  si  une  personne  capable 
de  contracter  accepte  le  dépôt  fait  par  une 
personne  Incapable,  elle  est  tenue  do 
toutes  les  obligations  d'un  véritable  dépo- 
sitaire; elle  peut  être  poursuivie  par  le 
tuteur  ou  administrateur  de  la  personne 
qui  a  fait  le  dépôt.  €.  1926.  1940, 1941. 

1986.  Si  le  dépôt  a  été  fait  par  une 
personne  capable  a  tme  personne  qui  ne 
l'est  pas,  la  personne  qui  a  feit  le  dépôt 
n'a  que  l'action  en  revendication  de  la 
chose  déposée ,  tant  qu'dle  existe  dans  la 
main  du  dépositaire ,  ou  une  action  en  res- 
titution jusqu'à  cmiciuTenee  de  ce  qui  a 
tourné  au  prolit  de  ce  dernier.  C.  1241 , 
1312, 1925.—  Pr.  826,  S. 

8BCT.  m.  —  Detobtigatitmê  du  dépotUuW; 

1987.  Le  dépositaire  doit  apporter, 
dans  la  garde  de  la  chose  déposée,  les 
mômes  soins  qu'il  apporte  dans  la  garde 
des  choses  qui  lui  appartiennent.  C.  1137^ 
1293-2^.  1928,  s.,  2236. 

198o.  La  disposition  de  l'article  pré- 
cédent doit  être  appliquée  avec  plus  de 
rigueur,  —  1**  si  le  dépositaire  s'est  offert 
lui-méme  pour  recevoir  le  dépôt  ;  —  2*  s'il 
a  stipulé  un  salaire  pour  la  garde  du  dé* 
pôt;  C.  1917.— 3""  si  le  dépôt  a  été  fait  uni- 
quement pour  l'intérêt  du  dépositaire  ;  — 
4**  s'il  a  été  convenu  expressément  que  le 
dépositaire  répondrait  de  toute  espèce  de 
faute.  C.  1134, 1389. 

1989.  Le  dépositaire  n'est  tenu,  en 
aucun  cas,  des  accidents  de  force  ma- 
jeure, à  moins  qu'il  n'ait  été  mis  en  de- 
meure de  restituer  la  chose  déposée.  G. 
1139, 1148, 1302, 1303, 1934, 1936. 

1S€M).  11  ne  peut  se  servir  de  la  chose 
déposée,  sans  la  permission  expresse  ou 
présumée  du  déposant.  C.  1881,  s. 

19S1. 11  ne  doit  point  chercher  à  con- 
naître quelles  sont  les  choses  qui  lui  ont 
été  déposées ,  si  efles  lui  ont  été  conliées 
dans  un  coffre  fermé  ou  sous  une  enve- 
loppe cachetée. 

1952.  Le  dépositaire  doit  rendre  ideu- 


tiquetnent  la  chose  même  qu'il  a  reçue. 
C.  1S93,  1915,  1933,  «. 

Ainsi ,  le  dépdt  des  sommes  monnayées 
doit  ëire  rendu  daos  les  mêmes  espèces 
qu'il  a  été  Diit,  soit  daos  le  cas  d'augmen- 
tation ,  soit  dans  le  cas  de  diminution  de 
leur  valeur.  C.  1895,  1936. 

1055.  Le  dépositaire  n'est  tenu  de 
rendre  la  chose  déposée  que  dans  l'état  où 
elle  se  irouveau  moment  de  larcstitulion. 
Les  détériorations  qui  ne  sont  pas  surve- 
veoues  par  son  lait  sont  à  la  cliarge  du  dé- 
posant. C.  1345,  1303. 

1954.  Le  dépositaire  auquel  la  chose 
a  été  enlevée  par  une  force  maieure,  et 
qui  a  reça  le  prix  ou  quelque  chose  a  sa 
place,  doit  restituer  ce  qu'il  a  reçu  en 
échange.  C.  1303,  19S9. 

1833.  L'héritier  du  dépositaire ,  qui  a 
vendu  de  bonne  foi  la  chose  dont  il  igno- 
rait le  dépdt ,  n'est  tenu  que  de  rendre  le 
prii  qu'il  a  reçu,  ou  de  céder  son  action 
contre  l'acheteur ,  s'il  n'a  pas  touché  le 
prix.  C.  1360,1381,  1599,9*68,8979. 

1936.  Si  la  chose  déposée  a  produit 
des  fruits  qui  aient  été  perçus  par  le  dépo- 
sitaire ,  il  est  obligé  de  les  restituer.  Il  ~  ~ 
doit  aucun  intérêt  de  l'argent  déposé 
ce  n'est  du  jour  où  il  a  été  mis  en  demeure 
de  faire  la  restitution.  C.  1139,  1153, 
1917,  1939,  1933,  199G,  9081. 

1057.  Le  dépositaire  ne  doit  restitue 
la  chose  déposée  qu'à  celui  qui  la  lui  ( 
conliée,  ou  à  celui  au  nom  duquel  le  dé 
pdiaélé  fait,ouàceluiquiaeié  indiqué 
pour  le  recevoir.  C.  1339,  1938. 

1058.  Il  ne  peut  pas  exiger  de  celui 
qui  a  fait  le  dépôt  la  preuve  ([u'il  était  pro- 
priétaire de  la  chose  déposée.  C.  1939. 

Néanmoins,  s'il  découvre  que  la  chose  a 
été  volée,  et  quel  en  est  le  véritable  pro- 
priétaire, il  doit  dénoncer  è  celui-d  le 
dépôt  qui  lui  a  été  rait,avec  sommation  de 
le  réclamer  dans  un  délai  déterminé  ( 
suffisant.  Si  celui  auquel  la  dénonciation 
été  faite  néglige  de  réclamer  le  dépAt,  le 
dépositaire  est  valablement  décharge  par  la 
tradition  qu'il  en  fait  à  celui  duquel  il  )': 
reçu.  C.  SS79,  ÏS80.  —  P.  379. 

1939.  En  cas  de  mort  naturelle  ou  ci' 
vile  de  la  personne  qui  a  fait  le  dépôt,  la 
chose  déposée  ne  peut  être  rendue  qu'à 
son  héritier,  C.  33,  35, 734, 1 193.— P.  18. 

S'il  y  a  plusieurs  liéniiers,  elle  doitétre 


rendue  à  chacun  d'eux  pour  leur  part  et 
portion. 

Si  la  chose  déposée  est  indivisible,  les 
héritiers  doivent  s'accorder  entre  eux  pour 
la  recevoir.  C.  Ht7,  ISÎO,  1991. 

1940.  Si  la  personne  qui  a  tiit  le  dé- 
jt  a  changé  d'étatj  par  exempte,  si  la 

femme,  libre  au  moment  où  le  dépôt  a  été 
s'esl  mariée  depuis  et  se  trouve  en 
puissance  de  mari;  si  le  majeur  déposant 
se  trouve  frappé  d'interdiction  ;  dans  tous 
ces  cas  et  autres  de  même  nature,  le  dépôt 
ne  peut  être  restitué  qu'à  celui  qui  a  l'ad- 
ministration des  droits  et  des  biens  du  dé- 
posant. C.  1935. 

1941 .  Si  le  dépôt  a  été  f^il  par  un  tu- 
teur, par  un  mari  ou  par  un  administra- 
teur, dans  l'une  de  ces  qualités,  il  ne  peut 
être  restitué  qu'à  la  personne  que  ce  tu- 
leur,  ce  mari  ou  cet  aaminisirateurrepri;- 
sentaient,  si  leur  gestion  ou  leur  admi- 
nistration est  Unie.  C. 1935, 1940. 

1943.  Silecontratdedépôldésipele 
lieu  dans  lequel  la  restitution  doit  être 
faite,  le  dépositaire  est  tenu  à'j  porter  la 
chose  déposée.  S'il  j  a  des  frais  de  b^ns- 
porl ,  ils  sont  à  la  charge  du  déposant. 
C.  1134,1947, 1948,  1943. 


danslelieumëmedudépôl.C.  1347,1949. 
1844.  U  dépôt  doit  être  remis  au  dé- 
posant aussitôt  qu'il  le  réclame,  lors  même 
que  le  contrat  aurait  flié  un  délai  déter- 
miné pour  la  restitution  -  k  moins  qu'il 
n'existe,  entre  les  mains  du  dépositaire, 
une  saisie-arrét  ou  une  opposition  à  la 
resiilu^n  et  an  déplacement  de  la  chose 
déposée.  C.  1139,  1186,  1916,1960.— 
Pr.  557.  s. 

1945.  Le  déposi  taire  infidèleu'esl  point 
admis  au  bénéflcc  de  cession. C.  1966,  s. 
—  Pr.  898  el  la  noU,  905.  —  P.  408.— 
Co  619. 

1946.  Toutes  les  obligations  du  dépo- 
sitaire cessent,  s'il  vient  à  découvrir  et  à 
prouver  qu'il  est  lui-même  propriétairede 
la  chose  déposée.  C.  1 334, 1300. 


1047.  La  personne  qui  a  fait  le  dépôl 
est  lenue  de  rembourser  au  dépositaire^ 
dépenses  qu'il  a  faites  pour  la  conservation 
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de  la  chose  déposée,  et  de  rindemniser  de 
toutes  les  pertes  que  le  dépôt  peut  lui 
aToir  occasionées.  C.  1137,  1375,  1381, 
1890,3103-3'. 

iM8.  Le  dépositaire  peut  retenir  le 
dépdt  jusqu'à  Teutier  paiement  de  ce  qui 
lui  est  dû  à  raison  du  dépôt.  C.  9073,  s., 
S10S-3^-.Co.95. 

8ECT.  V.  —  Du  dépôt  Aieeuaire  (a). 

1949.  Le  dépôt  nécessaire  est  celui 
qui  a  été  forcé  par  quelque  accident,  tel 
qu'un  incendie,  une  ruine,  un  pillage,  un 
naufrage  on  autre  événement  imprévu. 
C.  1950,3060-l^--P.  173. 

i9S0.  La  preuve  par  témoins  peut  être 
reçue  pour  le  dépôt  nécessaire,  même 
quand  il  s'agit  d'une  valeur  au  dessus  de 
cent  cinquante  francs.  C.  1341,  1348-9% 
1993. 

fl9Kl.  Ledépôtnécessaireestd'ailleurs 
régi  par  toutes  les  règles  précédemment 
énoncées.  C.  1997,  s. 

iStfS.  Les  aubergistes  ou  hôteliers 
sont  responsables ,  comme  dépositaires , 
des  effets  apportés  par  le  voyageur  qui 
loge  chez  eux  ;  le  dépôt  de  ces  sortes  d'ef- 
fets doit  être  regardé  comme  un  dépôt 
nécessaire.  C.  1789,  s.,  9060,  9971. — 
P.  73,  386-4*,  475-9^ 

19IS5.  Ils  sont  responsables  du  vol  ou 
du  dommage  des  effets  du  voyaseur,  soit 
que  le  vol  ait  été  fait  ou  que  le  dommage 
ait  élé  causé  par  les  domestiques  et  prépo- 
sés de  l'hôtellerie,  ou  par  des  étrangers  al- 
lant et  venant  dans  rhôtellerie.  C.  1384. 
—  P.  73, 386-4*',  475-9*. 

1954.  Ils  ne  sont  pas  responsables  des 
vols  faits  avec  force  armée  ou  autre  force 
majeure.  C.  1148. 

CHAP.  m.  —HV  SAQUBSTRCr 
SBCT.  I.— Det  divertet'eipèeet  de  séquestre. 

i9S5.  Leséquestreest  ou  convention- 
nel ou  judiciaire.  C.  1956,  s.,  1961,  s. 

SECT.  II.  —  Du  séquestre  eanvenlioimêl, 

1966.  Le  séquestre  conventionnel  est  le 
dépôt  fait,  par  une  ou  plusieurs  personnes. 


(a)  C*esl  le  dépôt  qui  était  connu,  dans  le  droit 
romain,  sous  le  nom  de  miserabile  depoisiiumf 
par  allusion  i  révèoement  malheureux  qui  l'avait 
occasionné.  Ce  dépôt  ne  diflère  du  dépôt  volon- 
taire qu'en  un  seul  point,  à  savoir  qu'il  peut  être 


d'une  diose  conteniieuse  entre  les  mains 
d'un  tiers  qui  s'oblige  de  la  rendre,  après 
la  contestation  terminée,  à  la  personne  qui 
sera  jugée  devoir  l'obtenir  {b).  C.  609, 
9060-4^  —  Pr.  135-4^  550,  688. 

1957.  Le  séquestre  peut  n'être  pas 
gratuit.  C.  1917. 

1958.  Lorsqu'il  est  gratuit,  il  est  sou- 
mis aux  règles  du  dépôt  proprement  dit, 
sauf  les  différences  ci-apres  énoncées. 

1959.  Le  séquestre  peut  avoir  pour  ob- 
jet non  seulement  des  effets  mobiliers, 
mais  même  des  immeubles.  G.  1918. 

1900.  Le  dépositaire  chargé  du  sé- 
questre ne  peut  être  décharge  avant  la 
contestation  terminée,  que  du  consen- 
tement de  toutes  les  parties  intéressées, 
ou  pour  unecause  jugée  légitime.  C.  1134, 
1944. 

SECT.  111.  —  Du  séquestre  ou  dépôt  Judiciaire. 

1961 .  La  justice  peut  ordonner  le  sé- 
questre, 

r  Des  meubles  saisis  sur  un  débiteur^ 
Pr.  583,  s.,  696,  s. 

9"  D'un  immeuble  ou  d'une  chose  mo- 
bilière dont  la  propriété  ou  la  possession 
est  litigieuse  entre  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes ;Pr.  688. 

y  Des  choses  qu'un  débiteur  offre  pour 
sa  libération.  C.  1957,  s. — Ce.  106. 

1962.  L'établissement  d'un  gardien 
judiciaire  produit  entre  le  saisissant  et 
le  gardien  des  obligations  réciproques. 
Le  gardien  doit  apporter  pour  la  conser- 
vation des  effets  saisis  les  soins  d'un 
bon  père  de  famille.  C.  1137. — Pr.  603  à 
606. 

Il  doit  les  représenter,  soit  à  la  décharge 
du  saisissant  pour  la  vente,  soit  à  la  prtie 
contre  laquelle  les  exécutions  outétéiaites, 
en  cas  de  main-levée  de  la  saisie. 

L'obligation  du  saisissant  consiste  à 

Çayer  au  gardien  le  Salaire  fixé  par  la  loi. 
.34,45. 

1965.  Le  séquestre  iudiciaire  est  donné, 
soit  à  une  personne  dont  les  parties  in- 
téressées sont  convenues  entre  elles,  soit 
à  une  personne  nommé  d'office  par  le  juge. 


prouvé  par  témoins ,  alors  même  qu'il  s'agirait 
d'une  valeur  excédant  150  francs  (C.  1950, 1951). 

(b)  On  donne  également  le  nom  de  séquestre  à 
la  pei'sonnequi  s'est  cliargée  de  ce  dépôt. 


DansPun  et  l'autre  cas,  celui  auquel  la 
chose  a.été  confiée,  est  soumis  à  toutes  les 
oUigatioBS  qu'emporte  le  séquestre  con- 
TenUoBuel.  C.  1956,  s.,  9060-4"*.  Pr.  596. 

TITRE  DOUZIEME. 

DES  CONTRATS  ALÉATOIRES. 
OMcréUlelOnuniaiM.  PrMMicaéte».) 

1964.  Le  contrat  aléatoire  est  une 
convention  réciproque  dont  les  effets, 
quant  aux  avantages  et  aux  pertes,  soit 
pour  toutes  les  parties,  soit  pour  l'une  ou 
plusieurs  d'entre  eUes,  dépendent  d'un 
événement  incertain.  C.  1 104-2'*  et  la  note. 

Tels  sont, 

Le  contrat  d'assurance  ; 

Le  prêt  à  grosse  aventure  ; 

Le  jeu  et  le  pari  ;  C.  1965,  s. 

Le  contrat  de  rente  viagère.  C.  1909,  s. 
1966,  s. 

Les  deux  premiers  sont  régis  par  les 
lois  maritimes.  Co.  31 1,  s.,  332,  s. 

CUAP.  I.—  DU  JBU  BT  PU  PABI. 

1965.  La  loi  n'accorde  aucune  action 
pour  une  dette  de  jeu  ou  pour  le  paiement 
d'un  pari.  Co.  585.  — P.  410,  475-5", 
477-1*. 

1966.  Les  jeux  propres  à  exercer  au 
fait  des  armes,  les  courses  à  pied  ou  à 
cheval,  les  courses  de  chariot,  le  jeu  de 
paume  et  autres  Jeux  de  même  nature, 
qui  tiennent  à  l'adresse  et  à  l'exercice  du 
corps,  sont  exceptés  de  la  disposition  pré- 
cédente. 

Néanmoins  le  tribunal  peut  rejeter  la 
demande,  quand  la  somme  lui  parait  ex- 
cessive. 

1967.  Dans  aucun  cas,  le  perdant  ne 
peut  répéter  ce  qu'il  a  volontairement  payé, 
a  moins  qu'il  n'y  ait  eu,  de  la  part  du  ga- 
gnant, doi,  supercherie  ou  escroquerie  (a). 
C.  1109, 1U6,  s.,  1235.  — P.  405. 

CHAP.  II.  —  DU  COHTRAT  DB  RBNTB 

VlAGfcRB(6). 

SBCT.  I.  —  Det  eondiliont  reguite$  pour  la  va- 
lidité du  contrat. 

1968.  La  rente  viagère  peut  être  con- 


stituée à  titre  onéreux,  moyennant  une 
somme  d'ar^t,  ou  pour  une  chose  mo- 
bilière appréciable,  ou  pour  un  immeuble. 
C. 1910, 1914, 1964,  2277, 2278. 

1969.  Elle  peut  être  aussi  constituée, 
k  titre  purement  gratuit,  wir  donation 
entre-vifs  ou  par  testament.  Elle  doit  être 
alors  revêtue  aes  formes  requises  par  la  loi. 
C.  931,  969,  s.,  1970,  1973,  1981.— 
Pr.  581,582. 

1970.  Dans  le  cas  de  l'article  précé- 
dent, la  renie  viagère  est  réductible,  si  elle 
excède  ce  dont  il  est  permis  de  disposer  : 
elle  est  nulle,  si  elle  est  au  profit  d'une 
personne  incapable  de  recevoir.  C.  725,  s., 
906,  s.,  913  à  915, 920,  s.,  1 100. 

1971.  La  rente  viagère  peut  être  con- 
stituée, soit  sur  la  tête  de  celui  qui  en 
fournit  le  prix,  soit  sur  la  tète  d'un  tiers, 
qui  n'a  aucun  droit  d'en  jouir. 

1972.  Elle  peut  être  constituée  sur  une 
ou  plusieurs  tètes. 

1975.  Elle  peut  être  constituée  au  pro- 
6t  d'un  tiers,  quoique  le  prix  en  soit  fourni 
par  une  autre  personne. 

Dans  ce  dernier  cas,  quoiou'elle  ait  les 
caractères  d'une  libéralité,  elle  n'est  point 
assujettie  aux  formes  requises  pour  les 
donations;  sauf  les  cas  de  réduction  et  de 
nullité  énoncés  dans  l'article  1970.  —  €. 
1121,  1969,1981. 

1974.  Tout  contrat  de  rente  viagère 
créée  sur  la  tête  d'une  personne  qui  était 
morte  au  jour  du  contrat  ne  produit  au- 
cun effet. 

1975.  11  en  est  de  même  du  contrat 
par  lequel  la  rente  a  été  créée  sur  la  télé 
d'une  personne  atteinte  de  la  maladie  dont 
elle  est  décédée  dans  les  vingt  jours  de  la 
date  du  contrat. 

1976.  La  rente  viagère  peut  être  con- 
stituée au  taux  qu'il  plaît  aux  parties  con- 
tractantes de  fixer.  C.  1905, 1907. 

SBCT.  Il.~l>#j  effets  du  eanlrat  enire  les  partieê 
eoutraetanteê. 

1977.  Celui  au  profit  duquel  la  rente 
viagère  a  été  constituée ,  moyennant  un 
prix,  peut  demander  la  résiliation  du  con- 
trat, si  le  constituant  ne  lui  donne  pas  les 


(a>  La  délégation  oonsentie  pour  acquitter  une 
dette  de  jeu  ne  constituerait  pas  un  paiement, 
dans  le  sens  de  l*art.  19S7. 

(b)  La  rente  viagàre  est  un  contrat  unilatéral 


par  lequel  on  s'enea|i;e  graluilement  ou  à  titre 
onéreux,  i  sertir  une  rente  annuelle  pendant  la 
durée  de  la  vie  d'une  personne  ou  des  personnes 
désignées  au  contrat 


sûretés  slipolées  pour  son  exécution.  C. 
1184. 

1978.  Le  seul  défaut  de  paiement  des 
arrérages  de  la  rente  n'autorise  point  celui 
en  laveur  de  qui  elle  est  constituée  à  de- 
mander le  remboursement  du.  capital,  ou 
à  rentrer  dans  le  fonds  par  lui  aliéné:  il 
n'a  que  le  droit  de  saisir  et  de  faire  venare 
les  biens  de  son  débiteur,  et  de  faire  or- 
donner ou  consentir,  sur  le  produit  de  la 
▼ente,  l'emploi  d'une  somme  suffisante 
pour  le  service  des  arrérages.  C.  1144^ 
1919,  1983,  9092,  s. 

1979.  Le  constituant  ne  peut  se  libé- 
rer du  paiement  de  la  rente  en  offrant  de 
rembourser  le  capital,  et  en  renonçant  à 
la  répétition  des  arrérages  payés  ;  il  est 
tenu  de  servir  la  rente  pendant  toute  la  vie 
de  la  personne  ou  des  personnes  sur  la 
i^  desquelles  la  rente  a  été  constituée, 
quelle  que  soit  la  durée  de  la  vie  de  ces 
personnes,  et  queloue  onéreux  qu'ait  pu 
devenir  le  service  de  la  rente.  C.  1134, 
1964. 

1980.  La  rente  viagère  n'est  acquise 
an  propriétaire  que  dans  la  proportion  du 
nombre  de  jours  qu'il  a  vécu  (a).  C.  584, 
586. 

Néanmoins,  s'il  a  été  convenu  qu'elle 
serait  pavée  d'avance,  le  terme  qui  a  dû 
être  payé  est  acquis  du  jour  où  le  paie- 
ment a  dû  en  être  fait.  C.  1 186. 

1981.  La  rente  viagère  ne  peut  être 
stipulée  insaisissable,  que  lorsqu'elle  a  été 
constituée  à  titre  gratmt.  C.  1969.  --*  Pr. 
581 , 589. 

190S.  La  rente  viagère  ne  s'éteint  pas 
par  la  mort  civile  du  propriétaire;  le  paie- 
ment doit  en  être  continué  pendant  sa  vie 
naturelle.  C.  93, 95.  ^  P.  18. 

1985.  Le  propriéUiire  d'une  rente  via- 
gère n'en  peut  demander  les  arrérages 
qu'en  justifiant  de  son  existence,  ou  de 
celle  de  la  personne  sur  la  tête  de  laqueUe 
elle  a  été  constituée.  C.  9977,  9978. 

TITRE  TREIZIÈME. 

nu  MANDAT. 

(fUeréU  le  10  man  1804.  Promnlgaë  le  24.) 

CHAP.  I.  —  DB  LA  If  ATUEB  BT  DB  LA  VOEMB 
DU  MANDAT. 

1984.  Le  mandat  ou  procuration  est 

(a)  Dam  les  rentes  Ytaffèrcs,  le  capital  est  donc 
entièrement  perdu  pour  le  créancier  :  il  n'a  droit 


un  acte  par  lequel  une  personne  donne  à 
un  autre  le  pouvoir  de  faire  quelque  chose 
pour  le  mandant  et  en  son  nom.  C.  1104. 
— Co.9i,s. 

Le  contrat  ne  se  forme  que  par  l'accep- 
tation du  mandataire.  C.  1 108. 

1985.  Le  mandat  peut  être  donné  ou 
par  acte  public,  ou  par  écrit  sous-seing 
privé,  même  par  lettre.  Il  peut  aussi  être 
donné  verbalement;  mais  ta  preuve  tes- 
timoniale n'en  est  reçue  que  coni6rmé«- 
ment  au  titre  des  Conirats  4m  des  ObU^ 
gâtions  e<mventiUmn€lU$  en  général.  C. 
1341,  s.,  1347. 

L'acceptation  du  mandat  peut  n'être 
que  tacite ,  et  résulter  de  l'exécution  qui 
lui  a  été  donnée  par  le  mandataire.  €. 
1338. 

1986.  Le  mandat  est  gratuit,  s'il  n'y  a 
convention  contraire.  C.  1134,  1999-9**. 

1987.  Il  est  ou  spécial  et  pour  une  af- 
faire ou  certaines  affaires  seulement,  ou 
général  et  pour  toutes  les  affaires  du 
mandant. 

1988.  Le  mandat  conçu  en  termes  gé- 
néraux n'embrasse  que  les  actes  d'admi* 
nistraiion. 

S'il  s'affit  d'aliéner  ou  d'hypothéquer, 
ou  de  quelque  autre  acte  de  propriété,  le 
mandat  doit  être  eicprès.  C.  191 ,  s.,  419, 
933, 1939.-- Pr.  359. 

1989.  Le  mandataire  ne  peut  rien  faire 
au  delà  de  ce  qui  est  porté  dans  son  man- 
dat :  le  pouvoir  de  transiger  ne  renferme 
pas  celui  de  compromettre.  G.  1997, 1998, 
9044.  —  Pr.  1003,  s. 

1990.  Les  femmes  elles  mineurs  éman- 
cipés peuvent  être  dioisis  pour  manda- 
taupes  ;  mais  le  mandant  n'a  draction  contre 
le  mandataire  mineur,  que  d'après  les  rè- 

Sles  générales  rdatives  aux  obligations 
es  mineurs,  et  contre  la  femme  mariée, 
et  qui  a  accepté  le  mandat  sans  autorisa- 
tion de  son  mari,  que  d'après  les  règles 
établies  au  titre  du  Contrat  de  mariage  et 
des  Droits  respectifs  des  époux.  C.  917, 
919,  481 ,  s.,  1194,  s.,  1941 ,  1305,  s., 
1319, 1410,  1413, 1490,  8. 

CHAP.  II.  —   DBS  OBLIGATIONS    DU   MANDA- 

TAIEB. 

1991 .  Le  mandataire  est  tenu  d'accom- 
plir le  mandat  tant  qu'il  en  demeure  char< 


qu'aux  arrérages,  et  sa  créance  s'éteint  par  parUes 
à  mesure  qu'il  les  per^l. 
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CODE  CITIL. 


gé;  et  répond  des  dommages-intérêts  qui 
pourraient  résulter  de  son  inexécution. 
C.  114S^  1149. 

11  est  tenu  de  même  d'achever  la  chose 
commencée  au  décès  du  mandant,  s'il  y  a 
péril  en  la  demeure.  C.  1 135, 1373  à  1374, 
SGOa-d'^ySOlO. 

i09S.  Le  mandataire  répond  non  seu- 
lement du  dol,  mais  encore  des  fautes  qu'y 
commet  dans  sa  gestion.  C.  1116, 1383. 

Néanmoins,  la  responsabilité  relative 
aux  fautes  est  appliquée  moins  rigoureu- 
sement à  celui  dont  le  mandai  est  mtuit 
qu'à  celui  qui  reçoit  un  salaire.  C.  804 
et  la  noté,  1374, 1986. 

iW3.  Tout  mandataire  est  tenu  de 
rendre  compte  de  sa  gestion,  et  de  faire 
raison  au  mandant  de  tout  ce  qu'il  a  reçu 
en  vertu  de  sa  procuration,  quand  même 
ce  qu'il  aurait  reçu  n'eût pom tété  dû  au 
mandant.  C.  1376. — ^Pr.  597,  s. 

1904.  Le  maifdataire  répond  de  celui 
qu'il  s'est  substitué  dans  la  gestion ,  — 
1^  quand  il  n'a  pas  reçu  le  pouvoir  de  se 
substituer  (juelqu'un  ; — 9®  quand  ce  pou- 
voir lui  a  été  conféré  sans  dési^tion  d'une 
personne ,  et  que  celle  dont  il  a  fait  choix 
était  notoirement  incapable  ou  insolvable. 
C.  1384.— Co.  99. 

Dans  tous  les  cas,  le  mandant  peut  agir 
directement  contre  la  personne  que  le 
mandataire  s'est  substituée. 

1905.  Quand  il  y  a  plusieurs  fondés  de 
pouvoirs  ou  mandataires  établis  par  le 
même  acte ,  il  n'y  a  de  solidarité  entre  eux 
qu'autant  qu'elle  est  exprimée.  C.  1909, 
9009. 

1996.  Le  mandataire  doit  l'intérêt  des 
sommes  qu'il  a  employées  à  son  usa^e ,  à 
dater  de  cet  emploi ,  et  de  celles  dont  il  est 
reliquataire ,  à  compter  du  jour  qu'il  est 
mis  en  demeure.  C.  1 139,  1 153,  s.,  1907, 
1993.— Pr.  540. 

1997.  Le  mandataire  qui  a  donné  à  la 
partie  avec  laauelle  il  contracte  en  cette 
qualité  une  suiusante  connaissance  de  ses 
pouvoirs,  n'est  tenu  d'aucune  f[arantie 
pour  ce  qui  a  été  fait  au  delà ,  s'il  ne  s'y 
est  personnellement  soumis.  C.  1989. 

CUAP.  III.— DBS  OBLIGATIONS  DU  MAHDANT. 


1998.  Le  mandant  est  tenu  d'exécuter 
les  engagements  contractés  par  le  manda- 


taire, conformément  au  pouvoir  qui  lui  a 
été  donné.  C.  1134, 1989, 1997. 

Il  n'est  tenu  de  ce  oui  a  pu  être  fait  au 
delà,  qu'autant  qu'il  l'a  ratifié  expressé- 
ment ou  tacitement.  C.  1338, 1374, 1490. 

1909.  Le  mandant  doit  rembourser  au 
mandataire  les  avances  et  frais  que  celui- 
ci  a  faits  pour  l'exécution  du  mandat,  et 
lui  payer  ses  salaires  lorsqu'il  en  a  été 
promis.  C.  1375,  1986,  9001. 

S'il  n'y  a  aucune  fente  imputable  au 
mandataire,  le  mandant  ne  peut  se  dis- 
penser de  faire  ces  remboursement  et  paie- 
ment, lors  même  que  ralTairë  n'aurait  pas 
réussi,  ni  faire  réduire  le  montant  des  frais 
et  avances,  sous  te  prétexte  qu'ils  auraient 
pu  être  moindres.  C.  1383. 

9000.  Le  mandant  doit  aussi  indem- 
niser le  mandataire  des  pertes  que  celui-ci 
a  essuyées  à  l'occasion  de  sa  gestion,  sans 
imorudence  (fui  lui  soit  imputable.  C.1375. 

fiOOl.  L'intérêt  des  avances  faîtes  par 
le  mandataire  lui  est  dû  par  le  mandant,  à 
dater  du  jour  des  avances  constatées.  C. 
11 53,  s.,  1907. 

9008.  Lorsque  le  mandataire  a  été  con- 
stitué par  plusieurs  personnes  pour  une 
affaire  commune,  chacune  d'elles  est  tenue 
solidairement  envers  lui  de  tous  les  effets 
du  mandat.  C.  1900, 1909,  s.,  1999,  s. 

CHAP.  IV.— DRS  DtFFÉRRlfTRS  MAlf  lÈRBS  DO^fT 
LR  MANDAT  FINIT. 

8005.  Le  mandat  finit. 
Par  la  révocation  du  mandataire , 
Par  la  renonciation  de  celui-ci  au  man* 
dat,  C.  9007. 

Par  la  mort  naturelle  ou  civile ,  l'inter- 
diction ou  la  déconfiture,  soit  du  mandant, 
soit  du  mandataire.  €.  93,  95,  489, 1373, 
1374, 1991.— Co.  437.— P.  18. 

8004.  Le  mandant  peut  révoquer  sa 
procuration  quand  bon  lui  semble,  et  con- 
traindre ,  s'il  y  a  lieu,  le  mandataire  à  lui 
remettre,  soit  l'écrit  sous  seing  privé  qui 
la  contient ,  soit  l'original  de  la  procura- 
tion ,  si  elle  a  été  délivrée  en  brevet,  soit 
l'expédition ,  s'il  en  a  été  gardé  minute. 
C.  9006. 

8005.  La  révocation  notifiée  au  seul 
mandataire  ne  peut  être  opposée  aux  tiers 
qui  ont  traité  dans  l'ignorance  de  cette  ré- 
vocation ,  sauf  au  mandant  son  recours 
contre  le  mandataire.  C.  1165. 
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9006.  La  constituiion  d'un  nouveau 
mandataire  pour  la  même  afiaire  vaut  ré- 
vocation du  premier  y  à  compter  du  jour 
où  elle  a  été  notifiée  à  celui-ci. 

S007.  Le  mandataire  peut  renoncer  au 
mandat^  en  notifiant  au  mandant  sa  renon- 
daiion.  C.  S003. 

Néanmoins,  si  cette  renonciation  pré- 
Judicie  au  mandant,  il  devra  en  être  in- 
demnisé par  le  mandataire,  à  moins  que 
celui-ci  ne  se  trouve  dans  rimpossibilité 
de  continuer  le  mandat  sans  en  éprouver 
lui-même  un  préjudice  considérable.  C. 
1146,8.,  1379,8.,  IdOl. 

9008.  Si  le  mandauire  ignore  la  mort 
du  mandant,  ou  Tune  des  autres  causes 
qui  font  cesser  le  mandat,  ce  qu'il  a  fait 
dans  cette  ignorance  est  valide.  G.  1135, 
1991 ,  9010. 

SOOO.  Dans  les  cas  ci-dessus,  les  en- 
gagements du  mandataire  sont  exécutes  à 
l'égard  des  tiers  qui  sont  de  bonne  fol.  C. 
1135,2308. 

SOIO.  En  cas  de  mort  du  mandataire, 
ses  héritiers  doivent  en  donner  avis  au 
mandant,  et  pourvoir,  en  attendant,  à  ce 
que  les  circonstances  exigent  pour  Tintérét 
de  ceTutci.  C.  794, 1135,  1373, 1991. 

TITRE  QUATORZIÈME. 

DU  CAUTIONNEHENT. 

(Péerélé  te  U  fénfer  1804.  Pomolgné  te  34.) 

CHAP.I.— DB  LA  NATURE  ET  DE  L'i^TBNDUE 
DU  CAUTIONNEMENT. 

SiOil.  Celui  qui  se  rend  caution  d'une 
obligation  se  soumet  envers  le  créancier  à 
satisfaire  à  cette  obligation,  si  le  débiteur 
n'y  satisfait  pas  lui-même.  C.  9091,  s., 
9034,  s.,  9040,  s. 

5t012.  Le  cautionnement  ne  peut  exister 
que  sur  une  obligation  valable.  C.  1 108. 

On  peut  néanmoins  cautionner  une  obli- 
gation, encore  qu'elle  pût  être  annulée  par 
uoe  exception  purement  personnelle  à  l'o- 
bligé :  par  exemple,  dans  le  cas  de  mino- 
rité. C.  1194,1908,9036. 

S0i5.  Le  cautionnement  ne  peut  excé- 
der ce  qui  est  dû  par  le  débiteur,  ni  être 
contracté  sous  des  conditions  plus  oné- 
reuses. 

1!  peut  être  ooniraclé  pour  une  partie  de 
la  dette  seulement,  et  sous  des  conditions 
moins  onéreuses.  | 


Le  cautionnement  qui  excède  la  dette, 
ou  qui  est  contracté  sous  des  conditions 

{>lus  onéreuses,  n'est  point  nul  :  il  est  seu- 
ement  réductiole  à  la  mesure  de  l'obliga- 
tionprincipale. 

20i4.  On  peut  se  rendre  caution  sans 
ordre  de  celui  pour  lequel  on  s'oblige,  et 
même  à  son  insu.  C.  1191, 1936. 

On  peut  aussi  se  rendre  caution,  non 
seulement  du  débiteur  principal,  mais  en- 
core de  celui  qui  Ta  cautionne  (a).  C.9098, 
9033.  9035,  9036,  9043. 

52015.  Le  cautionnement  ne  se  pré- 
sume point;  il  doit  être  exprès,  et  on  ne 
{)eut  pas  l'étendre  au  delà  des  limites  dans 
esauelles  il  a  été  contracté.  C.  9013. 

2016.  Le  cautionnement  indéfini  d'une 
obligation  principale  s'étend  à  tous  les  ac- 
cessoires de  la  dette,  même  aux  frais  de  la 
première  demande,  et  à  tous  ceux  posté- 
rieurs à  la  dénonciation  qui  en  est  faite  à 
la  caution.  C.  1615, 1699,  S095. 

SM>17.  Les  engagements  des  cautions 

{>assent  à  leurs  héritiers,  à  l'exception  de 
a  contrainte  par  corps,  si  l'engagement 
était  tel  que  la  caution  y  fût  obligée.  C.794, 
873,1199,9063. 

2018.  Le  débiteur  obligé  à  fournir  une 
caution  doit  en  présenter  une  qui  ait  la 
capacité  de  contracter,  qui  ait  un  oien  suf- 
fisant pour  répondre  de  l'objet  de  l'obliga- 
tion, et  dont  le  domicile  soit  dans  le  res- 
sort de  la  cour  royale  où  elle  doit  être  don- 
née. C.  109,  1108,  1193,  1194.  —  Pr. 
517,  s. 

2019.  La  solvabilité  d'une  caution  ne 
s'estime  qu'eu  égard  à  ses  propriétés  fon- 
cières, excepté  en  matière  de  commerce, 
ou  lorsque  la  dette  est  modique.  G.  517,  s. 
—  Co.  190, 151, 159. 155,  931,  346,  384. 

On  n'a  point  égara  aux  immeubles  liti- 
gieux, ou  dont  la  discussion  deviendrait 
trop  aiÛicile  par  l'éloignement  de  leur  si- 
tuation. C.  9091  à  9034. 

2020.  Lorsque  la  caution  reçue  par  le 
créancier,  volontairement  ou  en  justice, 
est  ensuite  devenue  insolvable,  il  doit  en 
être  donné  une  autre. 

Cette  règle  reçoit  exception  dans  le  cas 
seulement  où  la  caution  n'a  été  donnée 
qu'en  vertu  d'une  convention  par  laquelle 
le  créancier  a  exigé  une  telle  personne 
pour  caution.  C.  1134. 


(a)  Celui  qui  répond  ainsi  de  ta  soWabUité  d'une 
caution  se  Domme  tvrii^eattur  de  eauiùm. 
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CHKV.  II.  ^  DB  L'BFFBT  du  C^CTIONNElIBXf t. 

SBCT.  I.  —  /)«  />i^e/  du  eauiionnement  entre  le 
créancier  et  la  caution. 

2021.  <  La  caution  n'est  obligée  envers 
le  créancier  à  le  payer  qu'à  défaut  du  dé- 
biteur^ qui  doit  être  préalablement  discuté 
dans  ses  biens^  à  moins  que  la  caution 
n'ait  renoncé  au  bénéfice  de  discussion,  ou 
à  moins  qu'elle  ne  se  soit  obligée  solidai- 
rement avec  le  débiteur;  auquel  cas  l'effet 
de  son  engagement  se  règle  par  les  prin- 
cipes qui  ont  été  établis  pour  les  dettes  so- 
lidaires. C.  930, 1200,  s.,  1666  et  la  note, 
2042,2043,9170,2171. 

2022.  Le  créancier  n'est  obligé  de  dis- 
cuter le  débiteur  principal  que  lorsque  la 
caution  le  requiert,  sur  les  premières  pour- 
suites dirigées  contre  elle.  Pr.  186, 

2025.  La  caution  qui  requiert  la  dis- 
cussion doitindiquer  au  créancier  les  biens 
du  débiteur  principal,  et  avancer  les  de- 
niers suffisants  pour  faire  la  discussion. 

Elle  ne  doit  indiquer  ni  des  biens  du  dé- 
biteur principal  situés  bors  de  l'arrondis- 
sement de  la  cour  royale  du  lieu  où  le 
paiement  doit  être  fait,  ni  des  biens  liti- 
gieux, ni  ceux  hypothéqués  à  la  dette  qui 
ne  sont  plus  en  la  possession  du  débiteur. 
C.  1247,  20i9-2^ 

2024.  Toutes  les  fois  que  la  caution  a 
fait  l'indication  de  biens  autorisée  par  l'ar- 
ticle précédent,  et  qu'elle  a  fourni  les  de- 
niers sullisants  pour  la  discussion,  le 
créancier  est,  jusqu'à  concurrence  des 
biens  indiqués,  responsable,  à  l'égard  de 
la  caution,  de  l'insolvabilité  du  débiteur 
principal  survenu  par  le  défaut  de  poui^ 
suites.  C.  2026,  2027. 

2025.  Lorsque  plusieurs  personnes  se 
sont  rendues  caution  d'un  même  débiteur 
pour  une  même  dette ,  elles  sont  obligées 
chacune  à  toute  la  dette.  C.  1200,  s.,  1287. 
2011,2016,2033. 

2026.  Néanmoins,  chacune  d'elles 
peut,  à  moins  qu'elle  n'ait  renoncé  au  bé- 
néfice de  division ,  exiger  que  le  créancier 
divise  préalablement  son  action ,  et  la  ré- 
duise à  la  part  et  portion  de  chaque  cau- 
tion. Cl  217, 1220. 

Lorsque ,  dans  le  temps  où  une  des  cau- 
tions a  fait  prononcer  la  division ,  il  y  en 
avait  d'insolvables ,  cette  caution  est  tenue 
proportionnellement  de  ces  insolvabilités; 
mais  elle  ne  peut  plus  être  recherchée  à 


raison  des  insolvabilités  survenues  de- 
puis la  division.  C.  2020, 2027. 

2027.  Si  le  créancier  a  divise  lui-même 
et  volontairement  son  action ,  il  ne  peut 
revenir  contre  cette  division ,  quoiqu'il  y 
eût,  même  antérieurement  au  temps  où  â 
la  ainsi  consentie ,  des  cautions  insolva- 
bles. C.  1210,  2020,  2024,  2026. 

8BCT.  II.— Da  Peffèt  du  cautionnement  entre  le 
débiteur  et  la  caution, 

2028.  La  caution  qui  a  payé  a  son  re- 
cours contre  le  débiteur  principal ,  soit  que 
le  cautionnement  ait  été  donné  au  su  ou  à 
l'insu  du  débiteur.  C.  201 1 ,  2014 ,  2029. 

Ce  recours  a  lieu  tant  pour  le  principal 
que  pour  les  hitérêts  et  les  frais  ;  néan- 
moins la  caution  n'a  de  recours  que  pour 
les  frais  par  elle  faits  depuis  qu'elle  a  dé- 
noncé au  débiteur  prinapal  les  poursuites 
dirigées  contre  elle. 

Elle  a  aussi  recours  pour  les  donunages 
et  intérêts ,  s'il  y  a  lieu,  C.  1 149. 

S2029.  La  caution  qui  a  pavé  la  dette  est 
subrogée  à  tous  les  droiu  qu'avait  le 
créancier  contre  le  débiteur.  C.  1236, 
1251,  1252,2011  ,2028,2037. 

2050.  Lorsqu'il  y  aval»,  plusieurs  débi- 
teurs principaux  solidaires  d'une  même 
dette,  la  caution  qui  les  a  tous  cautionnés 
a ,  contre  chacun  d'eux ,  le  recours  pour  la 
répétition  du  total  de  ce  qu'elle  a  pavé.  C 
1200,  1214,2021,2025,  2033.  ' 

2031.  La  caution  qui  a  payé  une  pre- 
mière fois  n'a  point  de  recours  contre 
le  débiteur  principal  qui  a  pavé  une  se- 
conde fois,  lorsqu'elle  ne  l'a  point  averti 
du  paiement  par  elle  fait;  sauf  son  action 
en  répétition  contre  le  créancier.  C.  1235 
1377.  ' 

Lorsque  la  caution  aura  payé  sans  être 
poursuivie  et  sans  avoir  averti  le  débiteur 
principal,  elle  n'aura  point  de  recours 
contre  lui  dans  le  cas  où,  au  moment  du 
paiement,  ce  débiteur  aurait  eu  des  moyens 
pour  faire  déclarer  la  dette  éteinte;  sauf 
son  action  en  répétition  contre  le  a*éan- 
cier. 

12032.  La  caution ,  même  avant  d'avoir 
payé ,  peut  agir  contre  le  débiteur,  pour 
être  par  lui  indemnisée, 

1°  Lorsqu'elle  est  poursuivie  en  justice 
pour  le  paiement: 

2^»  Lorsque  le  débiteur  a  fait  faillite,  ou 
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esc  en  déconfiture;  C.  1188.  —Co.  437. 

3*"  Lorsque  le  débiteur  s'est  obligé  de 
lui  rapporter  sa  décharge  dans  un  certain 
temps;  C.  1134. 

4^  Lorsque  la  dette  est  devenue  exigible 
par  réchéance  du  terme  sous  lequel  elle 
avait  été  contractée;  €.  1 185^  s. 

5*"  Au  bout  de  dix  années ,  lorsque  IV 
bligation  principale  n'a  point  de  terme  fixe 
d'échéance,  à  moins  que  l'obligation  prin- 
cipale ,  telle  qu'une  tutelle ,  ne  soit  pas  de 
nature  à  pouvoir  être  éteinte  avant  un 
temps  déterminé.  C.  1S13.  —  Co.  155, 
384. 

SBCT.  in.— D^l'effèi  du  eauiionnêment  tmlté  let 
eofldijusseurs  (a). 

2055.  Lorsque  plusieurs  personnes  ont 
cautionné  un  même  débiteur  pour  une 
même  dette ,  la  caution  qui  a  acquitté  la 
dette  a  recours  contre  les  autres  cautions , 
chacune  pour  sa  part  et  portion  ;  C.  1200, 
s.,  soie,  S035,  s. 

Mais  ce  recours  n'a  lieu  que  lorsque  la 
caution  a  payé  dans  l'un  des  cas  énoncés 
en  l'artide  précédent. 

CHAP.  m.— DR  L'JtXTINGTIOll  DU  CAUTIONIIB- 

HBHT. 


2054.  L'obligation  qui  résulte  du  cau- 
tionnement s'éteint  par  les  mêmes  causes 
que  les  autres  obligations.  C.  1334, 1S63, 
1981,1387,1394. 

9055.  La  confusion  qui  s'opère  dans  la 
personne  du  débiteur  principal  et  de  sa 
caution,  lorsqu'ils  deviennent  héritiers 
l'un  de  l'autre ,  n'éteint  point  l'action  du 
créancier  contre  celui  qui  s'est  rendu  cau- 
tion de  la  caution.  C.  1334, 1300, 1301, 
3014,  3043. 

2056.  La  caution  peut  opposer  au 
créancier  toutes  les  exceptions  qui  appar- 
tiennent au  débiteur  principal,  et  qui 
sont  inhérentes  à  la  dette;  C.  1381, 1388, 
1394, 1365. 

Mais  elle  ne  peut  opposer  les  exceptions 
qui  sont  purement  piersonnelles  au  débi- 
teur. €.  1134,  1166,  1308. 

2057.  La  caution  est  déchargée ,  lors- 
que la  subrogation  aux  droits,  hypothèques 
et  privilëgesdu  créancier,  nepeutplus,  par 


(0)  On  appelle  eofidéjusieurt  les  diverses  per- 
sonnes qui  se  sont  rendues  caution  irun  même 
débiteur  pour  une  même  dette  (C.  2025). 


le  fait  de  ce  créancier ,  s'opérer  en  faveur 
de  la  caution.  C.  1351-3%  1383,  3033, 
3039,  3039. 

2058.  L'acceptation  volontaire,  que  le 
créancier  a  faite  d'un  immeuble  ou  d'un 
effet  quelconque  en  paiement  de  la  dette 
principale,  décharge  la  caution ,  encore 
que  le  créancier  vienne  à  en  être  évincé. 
C.  1334, 1371-1%  1636. 

2050.  La  simple  prorogation  de  terme, 
accordée  par  le  créancier  au  débiteur  prin- 
cipal ,  ne  décharge  point  la  caution ,  qui 
peut ,  en  ce  cas ,  poursuivre  le  débiteur 
pour  le  forcer  au  paiement.  C.  1185,  s., 
1740,  3033,  3037. 

CHAP.  IV.— ^DB  LA  CAUTION  LÉOALK  BT  DE  LA 
CAUTIOH  JUDICIAIBB. 

2040.  Toutes  les  fois  qu'une  personne 
est  obligée ,  par  la  loi  ou  par  une  condam- 
nation ,  à  fournir  une  caution ,  la  caution 
offerte  doit  remplir  les  conditions  prescri- 
tes par  les  articles  3018  et  3019.— C.  133, 
601  etpasHfn.-'?T.  166,  167,  517,  519. 
— Lcr.  114,s.— P.  373. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  cautionnement  ju- 
diciaire, la  caution  doit,  en  outre,  être 
susceptible  de  contrainte  par  corps.  C. 
3017, 3060-5^—Pr.  519. 

2041.  Celui  qui  ne  peut  pas  trouver 
une  caution  est  reçu  à  donner  à  sa  place 
un  gage  en  nantissement  suffisant.  G.  3073, 
s.— Pr.  517.— I.cr.  130. 

2042.  La  caution  judiciaire  ne  peut 
point  demander  la  discussion  du  débiteur 
principal.  C.  3031,  s. 

2045.  Celui  qui  a  simplement  caution- 
né la  caution  judiciaire  ne  peut  demander 
la  discussion  du  débiteur  principal  et  de 
la  cauUon.C.  3014, 3035. 

TITRE  QUINZIÈME. 

DES  TRANSACTIONS. 

(Décrété  le  30  owrs  1S04.  Promolgaé  l«  30.) 

2044.  La  transaction  est  un  contrat  par 
lequel  les  parties  terminent  une  contesta- 
tion née,  ou  préviennent  une  contestation 
à  naître.  C.  467,499,  613,  888,  1989.— 
Pr.  349,  1003, 1004.— Co.  487. 

Ce  contrat  doit  être  rédigé  par  écrit. 

52048.  Pour  transiger,  il  faut  avoir  la 
capacité  de  disposer  des  objets  compris 
I  dans  la  transaction.  C.  1 133,  s. 
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Le  tuteur  ne  peut  transiger  pour  le  mi- 
neur ou  rinlerdit ,  que  conformément  à 
l'article  AGI  au  titre  de  la  Minorité,  de  la 
Tutelle,  et  de  l'Émancipation,  et  il  ne 
peut  transiger  avec  le  mineur  devenu  ma- 
leur^  sur  le  compte  de  tutelle,  que  confor- 
mément à  l'article  47S  au  même  titre. 

Les  conmiunes  et  établissements  publics 
ne  peuvent  transiger  qu'avec  l'autorisation 
expresse  du  roi.  C.  543, 17 13. 

Si046.  On  peut  transiger  sur  l'intérêt 
civil  qui  résulte  d'un  délit.  Pr.  949. 

La  transaction  n'empêche  pas  la  pour- 
suiledu  ministère  public.  Lcr.  1  à  4, 637,  s. 

8047.  On  peut  ajoutera  une  transaction 
la  stipulation  d'une  peine  contre  celui  qui 
manquera  de  l'exécuter.  C.  1134, 1326,  s. 

2048.  Les  transactions  se  renferment 
dans  leur  obiet  :  la  renonciation  qui  y  est 
Élite  à  tous  droits,  actions  et  prétentions, 
ne  s'entend  que  de  ce  qui  est  relatif  au  dif- 
férent oui  va  donné  lieu.  C.  1163,3057. 

20w.  Les  transactions  ne  règlent  que 
les  différents  qui  s'y  trouvent  compris, 
soit  que  les  parties  aient  manifesté  leur  in- 
tention par  des  expressions  spéciales  ou 
générales,  soit  que  l'on  reconnaisse  cette 
intention  par  une  suite  nécessaire  de  ce 
qui  est  exprimé.  C.  1 156,  3048. 

SOSO.  Si  celui  qui  avait  transigé  sur  un 
droit  qu'il  avait  de  son  chef  acquiert  en- 
suite un  droit  semblable  du  chef  d'une  au- 
tre personne,  il  n'est  point,  quant  au  droit 
nouvellement  acquis,  lié  par  la  transaction 
antérieure.  C.  2048. 

51051.  La  transaction  faite  par  l'un  des 
intéressés  ne  lie  point  les  autres  intéressés, 
et  ne  peut  être  opposée  par  eux.  C.  1 1 65 .  s. 

SOoS.  Les  transactions  ont,  entre  les 
parties,  l'autorité  de  la  chose  jugée  en  dei^ 
nier  ressort.  C.  1350-3%  1351,3056. 

Elles  ne  peuvent  être  attaquées  pour 
cause  d'erreur  de  droit ,  ni  pour  cause  de 
lésion.  C.  888,  1118,  1304,  s.,  1356. 

2055.  Néanmoins  une  transaction  peut 
être  rescindée ,  lorsqu'il  y  a  erreur  dans 
la  personne  ou  sur  l'objet  de  la  contesta- 
tion. C.  1109,1110,1304. 

Elle  peut  l'être  dans  tous  les  cas  où  il  y 
adolouviolence.C.893, 1109,1 111, 11 16, 
s.,1304,  3333.— P.400. 

la)  La  contrainte  par  corps  est  une  voie  d*exé- 
cuiion,  par  laquelle  un  créancier,  quand  il  ▼  est 
aulorisé.  peut  priver  son  débiteur  de  sa  liberté  in- 
dividuelle pour  le  forcer  à  remplir  son  obligation 


2054.  Il  y  a  également  lien  i  l'action 
en  rescision  contre  une  transaction,  lors- 
qu'elle a  été  foite  en  exécution  d'un  titre 
nul,  à  moins  que  les  parties  n'aient  expres- 
sément traité  sur  la  nullité.  C.  11 10, 1 131 , 
1338. 

5i055.  La  transaction  faite  sur  pièces 
qui  depuis  ont  été  reconnues  feusses  est 
entièrement  nulle.  C.  1131.— Pr.  314,  s., 
480-9*. 

2056.  La  transaction  sor  un  procès 
terminé  par  un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée,  donlles  parties  ou  l'une  d'elles 
n'avaient  point  connaissance,  est  nulle. 
C.  1350-3%  1351. 

Si  le  jugement  ignoré  des  parties  était 
susceptible  d'appel,  la  transaction  sera  va- 
lable. Pr.  443,  s. 

22057.  Lorsque  les  parties  ont  transi- 
gé généralement  sur  toutes  les  affaires 
qu'elles  pouvaient  avoir  ensemble ,  les  ti- 
tres qui  leur  étaient  alors  inconnus,  et  qui 
auraient  été  postérieurement  découverts, 
ne  sont  point  une  cause  de  rescision ,  à 
moins  qu'ils  n'aient  été  retenus  par  le  fait 
de  l'une  des  parties;  C.  1383,  3053.— Pr. 
448,  48O-9'-10",488. 

Mais  la  transaction  serait  nulle  si  elle 
n'avait  qu'un  objet  sur  lequel  il  serait  con- 
staté ,  par  des  litres  nouvellement  décou- 
verts ,  que  l'une  des  parties  n'avait  aucun 
droit. 

SNI58.  L'erreur  de  calcul  dans  une 
transaction  doit  être  réparée.  C.  3053.  — 
Pr.  541. 

TITRE  SEIZIÈME. 

DE    LA    COr<ITRAINT£     PAR    CORPS    EN 
MATIÈRE  CIVILE  (a). 

(Décrété  le  13  février  1«M.  Promnlgiié  le  33.) 

2050.  La  contrainte  par  corps  a  lieu, 
en  matière  civile,  pour  le  stellionat. 

Il  y  a  stellionat. 

Lorsqu'on  vend  ou  qu'on  hypothèque  un 
immeuble  dont  on  sait  n'être  pas  proprié- 
taire; C.  1590. 

Lorsqu'on  présente  comme  libres  des 
biens  hypothéqués ,  ou  que  l'on  déclare 

ou  sa  promesse.— Voy.  la  loi  du  17  avril  1832,  qui 
a  introduit  des  modificatiOQs  importantes  à  ce  litre 
C.  de  la  contrainte  par  corps  . 
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des  hypothèqaes  moindres  que  celles  dont 
ces  mens  sont  charaés.  C.  9114,  Sli9, 
«136.  —  Pr.  906.— Co.  61». 

9060.  La  contrainte  par  corps  a  lieu 
pareillement, 

r  Pour  dépôt  nëoessaîre  ;  C.  1348-3''^ 
i  1949. 

i  9"  En  cas  de  rëînléd^rande,  pour  le  dé- 
;  laissement,  ordonné  par  justice,  d'Un  fonds 
\  dont  le  propriétaire  a  été  dépouillé  par 
{  voies  deiait;  pour  la  restitution  des  fruits 
'*  qui  en  ont  été  perçus  pendant  lindue  pos- 
session, et  pour  le  paiement  des  domma- 
ges et  intérêts  adjugés  au  propriétaire  ; 
C.  9061.^Pr.  83,  97,  186-1%  187,  189, 
596. 

3''  Pour  répétition  de  deniers  consignés 
entre  les  mains  de  personnes  publiques 
établies  à  cet  effet;  G.  1961.— Pr.  186-8% 
534. 

4**  Pour  la  représentation  des  choses 
déposées  aux  séquestres,  commissaires  et 
autres  gardiens  ;  C.  1956,  s. 

5^  Contre  les  cautions  judiciaires  et 
oontre  les  cautions  des  contraignables 
par  corps,  lorsqu'elles  se  sont  soumises  à 
œtte  contrainte  ;  C.  8040. 

6^  Contre  tous  officiers  publics,  pour 
la  représentation  de  leurs  mmutes,  quand 
elle  e.st  ordonnée  ;  Pr.  801 ,  881 ,  839. 

7®  Contre  les  notaires,  les  avoués  et  les 
huissiers,  pour  la  restitution  des  titres  à 
eux  confiés,  et  des  deniers  par  eux  reçus 
pour  leurs  clients,  par  suite  de  leurs  fonc- 
tions. C.  9878. — JPr.  191 ,  198, 587,  s. 

8061.  Ceux  qui,  par  un  jugement 
rendu  au  pétitoire  (a),  et  passé  en  force  de 
chose  jugée^  ont  été  condamnés  à  désem- 
parer un  fonds,  et  qui  refusent  d'obéir, 
peuvent,  par  un  second  jugement,  être 
contraints  par  corps,  quinzaine  après  la 
signification  du  premier  jugement  à  per- 
sonne ou  domicile.  C.  1350-3%  1351.— 
Pr.  85  à  87. 

Si  le  fonds  ou  l'héritage  est  éloigné  de 
plus  de  cinq  myriamètres  du  domicile  de  la 
partie  condamnée,  il  sera  ajouté  au  délai 
dequinzaiiie,un  jourpar  cinqmyriamètres. 
Pr.  1033. 

9062.  La  contrainte  par  corps  ne  peut 


(«)  Un  jugement  est  rendu  9» pétitoire  lorsqu'il 
statue  sur  la  profriélé;  il  est  rendu  au  poiseitoire 
lonqifU  ne  prononce  que  sur  la  poueuiom,  (Pr. 
art.  iSetsuiv.) 

ib)  D'après  les  art.  39  et  43  de  la  Cliarte,  le  con- 


être  ordonnée  contre  les  fermiers,  pour  le 
paiement  des  fermages  des  biens  ruraux, 
si  elle  n'a  été  stipulée  formellement  dans 
l'acte  de  bail.  Néanmoins  les  fermiers  et 
les  colons  partîaires  peuvent  être  con- 
traints ^r  corps,  faute  par  eux  de  rq>ré- 
senter,  à  la  fin  du  bail,  le  cheptel  de  bétail, 
les  semences  et  les  instruments  aratoires 
<iui  leur  ont  été  confiés  ;  à  moins  qu'Us  ne 
justifient  que  le  déficit  de  ces  objets  ne 
procède  point  de  leur  fait.  C.  1711,  1763, 
1764, 1800  à  1831. 

Su65.  Hors  les  cas  déterminés  par  les 
articles  précédents,  ou  qui  pourraient 
l'être  à  l'avenir  par  une  loi  formelle,  il  est 
défendu  à  tous  juges  de  prononcer  la  con- 
trainte par  corps  ;  à  tous  notaires  et  gref- 
fiers de  recevoir  des  actes  dans  lesquels 
elle  serait  stipulée,  et  à  tous  Français  de 
consentir  pareils  actes,  encore  qu'ils  eus- 
sent été  passés  en  pa^s  étrangers  ^  le  tout 
à  peine  de  nullité,  dépens,  dommages  et 
intérêts.  C.  6,900,  1133,  9065  à  9067, 
9070, 9136.— Pr.  186, 127, 881,  864,  534, 
536,  604,  603,  690,  718,  714,  744,  884, 
839.— Co.  809,  637.  — I.  cr.  183,  355. 

!M)64.  Dans  les  cas  même  ci-dessus 
énoncés,  la  contrainte  par  corps  ne  peut 
être  prononcée  contre  les  mineurs.  C.  487, 
8070.— Co.  8, 3,  6. 

206B.  Elle  ne  peutêtre  prononcée  pour 
une  somme  moindre  de  trois  cents  francs. 
C.  8070. 

1M)06.  Elle  ne  peut  être  prononcée 
contre  les  septuacénaires.  les  femmes  et 
les  filles,  que  dans  les  cas  ae  stellionat  (6). 
C.  3059,  8136.— Pr.  800-5%  905.— 
Co.618. 

Il  suffît  que  la  soixante-dixième  année 
soit  commencée,  pour  jouir  de  la  faveur 
accordée  aux  septuagénaires.  Pr.SOO-S"*. 
—  P.  70  à  78. 

La  contrainte  par  corps  pour  cause  de 
stellionat,  pendant  le  mariage,  n'a  lieu 
contre  les  femmes  mariées  que  lorsqu'elles 
sont  séparées  de  biens,  ou  lorsqu'elles  ont 
des  biens  dont  dles  se  sont  réservé  la  libre 
administration ,  et  à  raison  des  engagements 
qui  concernent  ces  biens.  C.  1486, 1566, 
8136.— Co. 4, 5,  7. 


trainte  pareorps  ne  peut  être  prononcée  contre 
la  personne  d'un  pair  ou  d'un  député,  savoir,  à 
regard  du  premier,  que  de  Tautonlé  de  la  duuii- 
bre  ;  et,  à  regard  du  second,  que  dans  1rs  six  se- 
maines qui  auront  précédé  ou  suivi  la  session. 
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Les  femmes  qui,  étant  en  communauté, 
se  seraient  obligées  conjointement  ou  soli- 
dairemenl  avec  leur  mari,  ne  pourront 
être  réputées  stellionataires  à  raison  de 
ces  contrats.  C.  1431, 1487. 

S067.  La  contrainte  par  corps,  dans 
les  cas  même  où  elle  est  autorisée  par  la 
loi,  ne  peut  être  appliquée  qu'en  vertu 
d'un  jugement.  C.  3063.— Pr.  519, 780,  s. 

2CNB8.  L'appel  ne  suspend  pas  la  con- 
trainte par  corps  prononcée  par  un  juge- 
ment provisoirement  exécutoire  en  don- 
nant caution.  C.  9040.  — Pr.  135,  443, 
449,  450, 457,  8. 

S069.  L'exercice  de  la  contrainte  par 
corps  n'empêche  ni  ne  suspend  les  poursui- 
tes et  les  exécutions  sur  les  biens.  C.  9099. 

9070.  Il  n'est  point  dérogé  aux  lois 
particulières  qui  autorisent  la  contrainte 
par  corps  dans  les  matières  de  commei^ 
ce  (a)f  ni  aux  lois  de  police  correctionnelle, 
ni  à  celles  qui  concernent  l'administration 
des  deniers  publics.  G.  9063.  —  Co.  909, 
931,  455, 63*7.  —  L  cr.  80, 190, 157,931, 
355,  459.  —  P.  46,  59,  467, 469. 

TITRE  DIX-SEPTIÈME. 

DU  NANTISSEMENT. 

(Décrété  le  16  man  1804.  I^romnlgac  le  36.) 

2071.  Le  nantissement  est  un  contrat 
par  lequel  un  débiteur  remet  une  chose  à 
son  créancier  pour  sûreté  de  la  dette.  C 
1101,1134, 1915,  s. 

51079.  Le  nantissement  d'une  chose 
mobilière  s'appelle  gage,  C.  9073,  s. 

Celui  d'une  chose  immobilière  s'appelle 
antickrése»  C.  9085,  s. 

CHAP.  |.  —  DU  GAGB. 

S075.  Le  gage  confère  au  créancier  le 
droit  de  se  faire  payer  sur  la  chose  qui  en 
est  l'objet,  par  privilège  et  préférence  aux 
autres  créanciers.  C,  9095,  9I09-9'.  — 
Co.  6,  7. —P.  411. 

2074.  Ce  privilège  n'a  lieu  qu'autant 
qu'il  y  a  un  acte  public  ou  sous  seing 
privé ,  dûment  enregistré ,  contenant  la 
déclaration  de  la  somme  due,  ainsi  que 
l'espèce  et  la  nature  des  choses  remises  en 
gaçe,  ou  un  état  annexé  de  leur  qualité, 
poids  et  mesure. 

(a)  La  loi  qui  régit  actucllemeot  la  contrainte 
ar  corps  en  matière  commerciale  est  celle  du 
7  avnl  1839  (Voy.  C.  de  la  contr.). 


P 


La  rédaction  de  Pacte  par  écrit  et  son 
enregistrement  ne  sont  néanmoins  pre- 
scrits qu'en  matière  excédant  la  valeur  de 
cent  cinquante  francs.  C.  1341, 1347.  — 
Co.95. 

2075.  Le  privilège  énoncé  en  l'article 
précédent  ne  s'établit  sur  les  meubles  in- 
corporels, tels  que  les  créances  mobiliè- 
res, que  par  acte  public  ou  sous  seing 
privé,  aussi  enregistré,  et  signifié  an  dé- 
biteur de  la  créance  donnée  en  gage.  C. 
1315,  1317, 1318,  1690,9081. 

2076.  Dans  tous  les  cas,  le  privilège 
ne  subsiste  sur  le  gage  qu'autant  que  ce 
gage  a  été  mis  et  est  resté  en  la  possession 
du  créancier,  ou  d'ui^  tiers  convenu  entre 
les  parties.  C.  1286,  1606,8. 

2077.  Le  gage  peut  être  donné  par  un 
tiers  pour  le  debiteur.C.  901 4 ,  901 5 ,  9090. 

2078.  Le  créancier  ne  peut,  ù  défaut 
de  paiement,  disposer  du  gage  ;  sauf  à  lui 
à  faire  ordonner  en  justice  que  ce  gage  lui 
demeurera  en  paiement  et  jusqu'à  duc 
concurrence,  d'après  une  esliniatioii  faite 
par  experts,  ou  qu'il  sera  vendu  aux  en- 
chères. C.  9088.  —  Pr.  302,  s..  617,  s. 

Toute  clause  qui  autoriserait  le  créan- 
cier à  s'approprier  le  gage  ou  à  en  disposer 
sans  les  lormalitcs  ci-dessus  est  nulle  (ft). 
C.  6,900,  1133,  1172. 

SB079.  Jusqu'à  Tcxpropriaiion  du  dé- 
biteur, s'il  y  a  lieu,  il  reste  au  proprié- 
taire du  gage,  qui  n'est  dans  la  mam  du 
créancier  qu'un  dépôt  assurant  le  pri- 
vilège de  celui-ci.  C.  1997,  s.,  9073. 
9109-2». 

2080.  Le  créancier  répond,  selon  les 
règles  établies  au  titre  dei  Couttrais  ou  des 
ObUgatùms  conveniionnellcs  en  général^ 
de  la  perte  ou  détérioration  du  gage,  qui 
serait  survenue  par  sa  négligenceX.  1934, 
1945,1309,8.,  1383,1933. 

De  son  côte ,  le  débiteur  doit  tenir 
compte  au  créancier  des  dépenses  utiles  et 
nécessaires  que  celui-ci  a  faites  pour  la 
conservation  du  gage.  Cl  137,1375, 1381, 
9086,  9109-3^ 

2081.  S'il  s'agit  d'une  créance  donnée 
en  gage ,  et  que  cette  créance  porte  inté- 
rêts, le  créancier  impute  ces  intérêts  sur 
ceux  qui  peuvent  lui  être  dus.  C.  1954, 
1907,  1936,  9085. 


ib)  Une  telle  dause,  dans  tracte,  renfermerait  ce 
que  l*on  appelle  un  paclê  eommùtoire,  que  le  Code 
civil  prohibe  dans  le  gage  et  I*anUclirè8e.(Art  JOBS.) 
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Si  la  dette  pour  sûreté  de  laquelle  la 
créance  a  été  donnée  en  sage  ne  porte 
point  dle-méme  intérêts,  rimpotation  se 
hâi  sur  le  capital  de  la  dette. 

208S.  I^e  débiteur  ne  peut^  à  moins 
que  le  délenteur  du  gage  n'en  abuse,  en 
réclamer  la  restitution  qu'après  avoir  en- 
tièrement payé,  tant  en  principal  qu'inté- 
rêts et  frais,  la  dette  pour  sûreté  de  la- 
quelle le  gage  a  été  donné.  C.  618^  1948^ 
9087. 

S'il  existait,  de  la  part  du  même  débi- 
teur envers  le  même  créancier,  une  autre 
dette  contractée  postérieurement  à  la  mise 
en  gage^  et  devenue  exigible  avant  le  paie- 
ment de  la  première  dette,  le  créancier  ne 
pourra  être  tenu  de  se  dessaisir  du  gage 
avant  d'être  entièrement  payé  de  l'une  et 
de  l'autre  dette,  lors  même  qu'il  n'y  aurait 
eu  aucune  stipulation  pour  affecter  le  gage 
anjpaiement  de  la  seconde.  C.  2087. 

90K(.  Le  ffaçe  est  indivisible,  nonob- 
stant la  divisibilité  de  la  dette,  entre  les 
héritiers  du  débiteur  ou  ceux  du  créancier. 
€.870,883, 1317,  s.,  2090. 

L'héritier  du  débiteur ,  qui  a  payé  sa 
portion  de  la  dette ,  ne  peut  demander  la 
restitution  de  sa  portion  dans  le  gage , 
tant  que  la  dette  n'est  pas  entièrement 
acquittée. 

Réciproquement,  l'héritier  du  créan- 
cier^ qui  a  reçu  sa  portion  de  la  dette,  ne 
peut  remettre  le  gage  au  préjudice  de  ceux 
de  ses  cohéritiers  qui  ne  sont  pas  payés. 

fi084.  Les  disposilions  ci-dessus  ne  sont 
applicables  ni  aux  matières  de  commerce, 
ni  aux  maisons  de  prêt  sur  gage  autori- 
sées, et  à  l'égard  desquelles  on  suit  les  lois 
et  règlements  qui  les  concernent.  Co.  95, 
191,ô46à551.  — P.  411. 

CHAP.  II.  —  DB  L*ANTlCHRfc$B. 

2085.  L'antichrèse  ne  s'établit  que  par 
écrit.  C.  2074.  —  Co.  446. 

Le  créancier  n'acquiert  par  ce  contrat 
que  la  facidté  de  percevoir  les  fruits  de 
l'immeuble,  à  la  chai]ge  de  les  imputer 
annuellement  sur  les  intérêts,  s'il  lui  en 
est  dû ,  et  ensuite  sur  le  capiul  de  sa 
créance.  C.  1264. 1936, 2075,  9081,  2089. 

M86.  Le  créancier  est  tenu,  s'il  n'en 
est  autrement  convenu,  de  payer  les  con- 
tributions et  les  charges  annuelles  de  l'im- 
meuble qu'il  tient  en  antichrèse.  C.  1 134. 

Il  doit  également,  sous  peine  de  dom- 


mages et  intérêts,  pourvoir  à  TeotretieB 
et  aux  réparations  utiles  et  nécessaires  de 
l'immeuble,  sauf  à  prélever  sur  les  fruits 
toutes  les  aépenses  relatives  à  ces  divers 
objets.  C.  1375. 1381,  2080. 

9087.  Le  débiteur  ne  peut,  avant  l'en- 
tier acquittement  de  la  dette,  réclamer  la 
jouissance  de  l'immeuble  qu'il  a  remis  en 
antichrèse.  C.  2082. 

Mais  le  créancier,  qui  veut  se  déchar- 
ger des  obligations  exprimées  en  l'article 
précédent,  peut  toujours ,  à  moins  qu'il 
n'ait  renonce  à  ce  droit,  contraindre  le 
débiteur  à  reprendre  la  jouissance  de  son 
immeuble. 

5088.  Le  créancier  ne  devient  point 

{propriétaire  de  l'immeuble  par  le  seul  dé^ 
aut  de  paiement  au  terme  convenu  :  toute 
clause  contraire  est  nulle  :  en  ce  cas,  0 

Eeut  poursuivre  l'expropriation  de  son  dé- 
iteur  par  les  voies  légales.  C.  2078  et  la 
noie.  2093.  —  Pr.  551,  673,  s. 

5089.  Lorsque  les  parties  ont  stipulé 
que  les  fruits  se  compenseront  avec  les 
intérêts,  ou  totalement^  ou  jusqu'à  une 
certaine  concurrence,  cette  convention 
s'exécute  comme  toute  autre  qui  n'est 
point  prohibée  par  les  lois.  C.  1134, 
1289^8.,  2086. 

iMiOO.  Les  dispositions  des  articles 
2077  et  2083  s'appliquent  à  l'antichrèse 
comme  au  gage. 

2091.  Tout  ce  qui  est  statué  au  pré- 
sent chapitre  ne  préjudicie  point  aux  droits 
Sue  des  tiers  pourraient  avoir  sur  le  fonds 
e  l'immeuble  remis  à  titre  d'antichrèse. 
G.  1166. 

Si  le  créancier,  muni  à  ce  titre,  a  d'ail- 
leurs sur  le  fonds  des  privilèges  ou  hypo- 
thèques légalement  établis  et  conserves,  il 
les  exerce  à  son  ordre  et  comme  tout 
autre  créancier.  C.  2094^  s.,  2103,  s., 
21 14,  s.,  2166,  s. 

TITRE  DIX-HUITIÈME. 

DES  PRIVILÈGES  ET  HYPOTHÈQUES. 

(Décrété  1«  19  nun  1804.  Pronulgaé  le  39.) 
CHAP.  I.—  DISPOSITIONS  fiANARALBS. 

SOOS.  Quiconque  s'est  obligé  person- 
nellement est  tenu  de  remplir  son  engage- 
ment sur  tous  ses  biens  mobiliers  et  im- 
mobiliers, présents  et  à  venir.  C.  2166. 

1M05.  Les  bieps  du  débiteur  sont  le 
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gage  commun  de  ses  créanciers  ;  et  le  prix 
s'en  distribae  entre  eux  par  contribution^ 
à  moins  qu'il  n'^  ait  entre  les  créanciers 
des  causes  légitimes  de  préférence.  C. 
9094.— Pr.  656,656,  s. 

2004.  Les  causes  légitimes  de  préfé- 
tence  sont  les  privilèges  et  hypothèques. 
C.2095,  s.,  2114,  s. 

CHAP.  II.  —  DBS  PRIVILÈGES. 

Si005.  Le  privilège  est  un  droit  que  la 
qualité  de  la  créance  donne  à  un  créan- 
cier d'être  préféré  aux  autres  créanciers, 
même  hypothécaires.  C.  S166,  3180.  — 
Co.  445, 448,  501, 508, 539,  553,  S.,  565. 

S006.  Entre  les  créanciers  privilégiés, 
la  préférence  se  règle  par  les  différentes 
qualités  des  privilèges.  G.  3097,  3101,  s. 

SÛ^7.  Les  créanciers  privilégiés  qui 
sont  dans  le  même  rang  sont  payés  par 
concurrence.  Pr.  656,  s. 

11008.  Le  privilège,  à  raison  des  droits 
du  trésor  royal,  et  Tordre  dans  lequel  il 
s'exerce,  sont  réglés  par  les  lois  qui  les 
concement(a).  C.  2131.  —  Co.  461. 

Le  Trésor  royal  ne  peut  cependant  ob- 
tenir de  privilège  au  préjudice  des  droits 
antérieurement  acquis  à  des  tiers. 

SMOO.  Les  privilèges  peuvent  être  sur 
les  meubles  ou  sur  les  immeubles.  C. 
517,  s.,  537,  s.,  3100,  8.,  3103,  3104,  s. 

SECT.  I.  —  I^ipriftilègei  tur  Ut  «mu^/m. 

SiOO.  Les  privilèges  sont  ou  génc* 
raux,  ou  particuliers  sur  certains  meu- 
bles. C.  3099,  3101,  3103. 

$  I.  Det  priviligei  généraux  iurlei  meubles. 

8101.  Les  créances  privilégiées  sur  la 
généralité  des  meubles  sont  celles  ci-après 

(a)  Ces  lois  sont  :  1**  celle  du  5  septembre  1807, 

aui  (lOQoe  un  privilège  auTrésor  sur  les  meubles 
es  comptables ,  et  sur  les  immeubles  acquis  par 
eux  et  leurs  femmes,  à  litre  onéreux,  postérieure- 
ment à  leur  Domination.  Le  premier  de  cesprivi- 
lèges  s*exerce  après  les  privilèges  énoncés  aux 
art.  3101  et  3102;  le  second  ne  peut  pr^udicterà 
ceux  des  art.  3101, 2103 ,  2104  et 2105,  etc.  ;  quant 
aux  immeubles  acquis  par  les  complables  avant 
leur  nomination ,  ou  depuis  .mais  à  titre  gratuit, 
celle  même  loi  ne  donne  au  Trésor  qu'une  lirp<H 
Ihèque  légale  :  2°  une  seconde  loi  du  o  tepfc.  1807, 
qui  donne  au  trésor  un  privilège  sur  les  niens  du 
condamné,  pour  le  remboursement  des  frais  en 
matière  criminelle ,  correctionnelle  et  de  police. 
Ce  privilège  ne  s'exerce  qu'après  ceux  désignés  aux 


exprimées,  et  s^exercent  dans  Tordre  sui- 
vant : 

1"  Les  frais  de  justice;  C.  810.  —  Pr. 
663,716; 

3''  Les  frais  funéraires  (5)  ; 

y"  Les  frais  quelconques  de  la  dernière 
maladie,  concurremment  enlre  ceux  h  qui 
ils  sont  dus;C.  3373. 

4°  Les  salaires  des  gens  de  service  pour 
l'année  échue,  et  ce  qui  est  dû  sur  l'annéG 
courante:  C.  1780, 1781,  3104,  3373. 

5**  Les  fournitures  de  subsistances  faites 
au  débiteur  et  à  sa  famille;  savoir,  peu- 
dant  les  six  derniers  mois,  par  les  mar- 
chands en  détail,  tels  que  boulangers, 
bouchers  et  autres,  et,  pendant  la  der- 
nière année,  par  les  maîtres  de  pension  et 
marchands  en  gros.  C.  1339,  1333, 3371 , 
3373.  —  Pr.  537. 

$  11.  Des  prioiléges  tur  certaine  meublée, 

9102.  Les  créances  privilégiées  sur 
certains  meubles  sont  : 

1°  Les  loyers  et  fermages  des  immeu- 
bles, sur  les  fruits  de  la  récolte  de  l'année, 
et  sur  le  prix  de  tout  ce  qui  garnit  la  mai- 
son louée  ou  la  ferme,  et  de  tout  ce  qui 
sert  à  l'exploitation  de  la  ferme;  savoir, 
pour  tout  ce  qui  est  échu,  et  pour  tout  ce 
qui  est  à  échoir,  si  les  baux  sont  authen- 
tiques, ou  si,  étant  sous  signature  privée, 
ils  ont  une  date  certaine^  et,  dans  ces 
deux  cas,  les  autres  créanciers  ont  le  droit 
de  relouer  la  maison  ou  la  ferme  pour  le 
restant  du  bail,  et  de  faire  leur  profit  des 
baux  ou  fermages,  à  la  charge  toutefois  de 
payer  au  propriétaire  tout  ce  qui  lui  serait 
encore  dû  : 

Et,  à  défaut  de  baux  authentiques,  ou 
lorsque  étant  sous  signature  privée ,  ils 
n'ont  pas  une  date  certaine ,  pour  une 


art.  2101, 2102,  et  le»  sommes  dues  pour  la  défense 
personnelle  des  condamnés:  3°  une  loi  du  12  no- 
vembre 1808i  Elle  donne  auTrésor, pour  la  contri- 
bution foncière  de  l'année  échue  et  ue  l'année  cou- 
rante, un  privilège  qui  prime  tous  les  autres  sur 
les  récolles,  fruits,  eic.,  et  pour  les  contributions 
mobilières  des  portes  et  fenêtres,  patentes,  etc., 
un  privilège  également  pour  Tannée  échue  et  l'an- 
née courante  sur  tous  les  meubles ,  etc. 
-  (b)  Les  fraie  funérairee  sont  ceux  qui  ont  été 
faits  depuis  la  mort  jusqu'à  la  sépulture;  il  faut 

ÎluMIs  soient  proportionnés  à  la  condition  et  à  la 
ortune  du  défunt.  La  dépense  d'un  monument  fi^> 
nèbre  ne  serait  pas  comprise  dans  les  frais  luné- 
ratres,  et  ne  jouirait  pas,  par  conséquent,  de  pri« 
vilège. 
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préférence  au 
Wrecas;  C. 


année  a  partir  de  l'expiration  de  Tannée 
courante; 

Le  même  privilège  a  lieu  pour  les  répa- 
rations locauves,  et  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne l'exécution  du  bail.  C.  1790. 1728, 
1731,  1754,1755. 

Néinmoins,  les  sommes  dues  pour  les 
semences  ou  pour  les  frais  de  la  récolle  de 
Pannée  sont  payées  sur  le  prix  de  la  ré- 
colte, et  celles  dues  pour  ustensiles,  sur  le 
prix  de  ces  ustensiles,  par 
propriétaire,  dans  l'un  et  1 

Le  propriétaire  peut  saisir  les  meubles 
qol  garnissent  sa  maison  ou  sa  ferme, 
lorsqu'ils  ont  été  déplacés  sans  son  con- 
sentement,  et  il  conserve  sur  eux  son  pri- 
vilège, pourvu  qu'il  ait  fait  la  revendica- 
tion; savoir^  lorsqu'il  s'agit  du  mobilier 
qai  garnissait  une  ferme,  dans  le  délai  de 
qaarante  jours  ;  et  dans  celui  de  quinzaine, 
sH  s'agit  des  meubles  garnissant  une  mai- 
son: Pr.  583,  s.,  819,  s. 

r  La  créance  sur  le  gage  dont  le  créan- 
cier est  saisi;  C.  9079  à  9076. 

y*  Les  frais  faits  pour  la  conservation 
delà  chose;  C.  1137, 1381,  1890,  1947. 

4^  Le  prix  d'effets  mobOiers  non  payés, 
sUs  sont  encore  en  la  possession  du  débi- 
teur, soit  qu'il  ait  acheté  à  terme  ou  sans 
terme;  C.  9979.— Co.  550. 

Si  la  vente  a  été  faite  sans  terme,  le 
vendeur  peut  même  revendiquer  ces  effets 
tant  qu'ils  sont  en  la  possession  de  l'adic- 
teor,  et  en  empêcher  la  revente ,  pourvu 
que  la  revendication  soH  feiite  (kns  la 
huitaine  de  la  livraison,  et  que  les  effets 
se  trouvent  dans  le  même  état  dans  lequel 
cette  livraison  a  été  faite  ;  C.  1 184.  —  Pr. 
816,  s. 

Le  privilège  du  vendeur  ne  s'exerce  tou- 
tefois qu'ap]^  celui  du  propriétaire  de  la 
maison  ou  de  la  ferme,  a  moins  qu'il  ne 
soit  prouvé  que  le  propriétaire  avait  con- 
naissance que  les  meubles  et  autres  objets 
garnissant  sa  maison  ou  sa  ferme  n'ap- 
partenaient pas  au  locataire  ; 

n  n'est  rien  innové  aux  lois  et  usages  du 
commerce  sur  la  revendication  ;  Co.  550, 
574  à  579. 

5^  Les  fournitures  d'un  aubergiste,  sur 
les  effets  du  voyageur  qui  ont  été  trans- 
portés dans  son  auberge;  C.  1959,  s., 
Wl. 

6*  Les  frais  de  voiture  et  les  dépenses 


accessoires,  sur  la  chose  voitorée;  G. 
1789,  s.  —  Co.  93  à  95, 100,  109. 

7*  Les  créances  résultant  d'abus  et  pré- 
varications commis  par  les  fonctionnaires 
publics  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
sur  les  fonds  de  leur  cautionnement,  et 
sur  les  intérêts  qui  en  peuvent  être  dus. 
C.  9098,  9191.  —  P.  175,  197,  439. 

8KCT.  II.—  Des  privilèges  tur  les  immeubles, 

Si05.  Les  créanciers  privilégiés  sur 
les  immeubles  sont, 

1®  Le  vendeur,  sur  l'immeuble  vendu, 
pour  le  paiement  du  prix;  C.  1650,  9108. 

S'il  y  a  plusieurs  ventes  successives  dont 
le  prix  soit  dû  en  tout  ou  en  partie,  le  pre- 
mier vendeur  est  préféré  au  second,  le 
deuxième  au  troisième,  et  ainsi  de  suite  ; 

9*"  Ceux  qui  ont  fourni  les  deniers  pour 
l'acquisition  d'un  immeuble,  pourvu  qu'il 
soit  authentiquement  constaté,  par  l'acte 
d'emprunt,  que  la  somme  était  destinée  à 
cet  emploi,  et,  par  la  Quittance  du  vendeur, 
que  ce  paiement  a  été  fait  des  deniers  em- 
pruntés; C.  1950,  1317,  1689. 

3°  Les  cohéritiers,  sur  les  immeubles 
de  la  succession,  pour  la  garantie  des  par-  1 
tages  faits  entre  eux,  et  des  souRes  ou  re- 
tours de  lots  ;  C.  815,  833,  834,  883, 884, 
s.,  9109.  I 

4^  Les  architectes,  entrepreneurs,  ma- 
çons et  autres  ouvriers  employés  pour  édi- 
lier,  reconstruire  ou  réparer  des  bâtiments, 
canaux  ou  autres  ouvrages  quelconques, 
pourvu  néanmoins  que ,  par  un  expert 
nommé  d'office  par  le  tribnnaide  première 
instance  dans  le  ressort  duquel  les  bâti- 
ments sont  situés,  il  ait  été  dressé  préala- 
blement un  procès-verbal,  à  l'effet  de  con- 
stater Fétat  des  lieux  relativement  aux 
ouvrages  que  le  propriétaire  déclarera 
avoir  dessein  de  faire,  et  que  les  ouvrages 
aient  été,  dans  les  six  mois  au  plus  de  leur 
perfection,  reçus  par  i)n  expert  également 
nommé  d'office;  C.  1799,  s.,  91 10, 9970. 

Mais  le  montant  du  privilège  ne  peut 
excéder  les  valeurs  constatées  par  le  se- 
cond procès-verbal,  et  il  se  réduit  â  la  plus- 
value  existante  à  l'époque  de  l'aliénation 
de  l'immeuble  et  résultant  des  travaux  qui 
y  ont  été  faits: 

5''  Ceux  qui  ont  prêté  les  deniers  pour 
payer  ou  rembourser  les  ouvriers  jouis- 
sent du  même  privilège^  pourvu  que  cet 
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emploi  soit  autbentiquement  constaté  par 
l'acte  d'emprunt^  et  par  la  quittance  des 
ouvriers^  ainsi  qu'il  a  été  dit  ci-dessus 
pour  ceux  qui  ont  prêté  les  deniers  pour 
l'acquisition  d'un  immeuble.C.  1350^1317^ 
1689^3110. 

SECT,lU.—Deipriviiiget qui  s'étendeuitwr Iti 
m^utlei  et  Ut  immeubles, 

S 104.  Les  privilèges  qui  s'étendent 
sur  les  meubles  et  les  immeubles  sont 
ceux  énoncés  en  l'article  S 101. 

9105.  Lorsqu'à  défaut  de  mobUier .  les 
privilégiés  énoncés  en  l'article  précédent 
se  présentent  pour  être  payés  sur  le  prix 
d'un  immeuble  ea  concurrence  avec  les 
créanciers  privilégiés  sur  l'immeuble,  les 
paiements  se  font  dans  l'ordre  qui  suit  : 

1^  Les  (Vais  de  justice  et  autres  énoncés 
en  l'article  3101; 

91^  Les  créances  désignées  en  l'artide 

sioa. 

,  8BCT.  i\.  — Comment  te  eoneervent  let 
priviligeê. 

fiiOB.  Entre  les  créanciers,  les  privi- 
lèges ne  produisent  d'effet  à  l'égard  des 
immeubles  qu'autant  qu'Us  sont  rendus 
publics  par  inscription  sur  les  registres  du 
conservateur  des  hypothè<^ues,  de  la  ma- 
nière déterminée  par  la  loi,  et  à  compter 
de  la  date  de  cette  inscription,  sous  les 
seules  exceptions  qui  suivent.  C.  3135, 
3146, s^  3166. 

9107.  Sont  exceptées  de  la  formalité 
de  l'inscription  les  créances  énoncées  en 
l'article  3101. 

2108.  Le  vendeur  prévilégié  conserve 
son  privilège  par  la  transcription  du  titre 
qui  a  transféré  la  propriété  a  l'acquéreur, 
et  qui  constate  que  la  totalité  ou  partie  du 
prix  lui  est  due  -,  à  l'effet  de  quoi  la  trans- 
cription du  contrat*  faite  par  l'acquéreur 
vaudra  inscription  pour  le  vendeur  et  pour 
le  préteur  qui  lui  aura  fourni  les  deniers 
payés ,  et  qui  sera  subrogé  aux  droits  du 
vendeur  par  le  même  contrat  :  sera  néan- 
moins le  conservateur  des  hypothèques 
tenu ,  sous  peine  de  tous  dommages  et 
intérêts  envers  les  tiers ,  de  faire  dx)iBce 
l'inscription,  sur  son  registre,  descréances 
résultant  de  l'acte  translatif  de  propriété, 
tant  en  faveur  du  vendeur  qu  en  faveur 


des  prêteurs,  qui  pourront  aussi  fure 
faire,  si  elle  ne  Ta  été,  la  transcription 
du  contrat  de  vente,  à  l'effet  d'acquérir 
l'inscription  de  ce  qui  leur  est  dû  sur  le 
prix.  C.  939,  s.,  1069,s.,3103-l%  8113, 
3136,3181, 3196,  s.— Pr.  834,  s. 

2100.  Le  cohéritier  ou  copartageani 
conserve  son  privilèffe,  sur  les  biens  de 
chaque  lot  ou  sur  le  oien  licite,  pour  les 
soulte  et  retour  des  lots ,  ou  pour  le  prix 
de  la  licitation ,  par  l'inscription  faite  a  sa 
diligence ,  dans  soixante  jours ,  à  dater  de 
l'acte  de  partage  ou  de  l'adjudication  par 
licitation;  durant  lequel  temps  aucunehy- 
pothèque  ne  peut  avoir  lieu  sur  le  bien 
chargé  de  soulte  ou  adjuf;é  par  licitation  , 
au  préjudice  du  créancier  de  la  soulte 
ou  du  prix.  €.  815,  833,  834,  883  884, 
1686,  3103-3%  3113. 

21 10.  Les  architectes ,  entrepreneurs , 
maçons  et  autres  ouvriers  emplovés  pour 
édifier,  reconstruire  ou  réparer  des  bâti- 
ments, canaux  ou  autres  ouvrages,  et 
ceux  qui  ont ,  pour  les  payer  et  rembour- 
ser ,  prêté  les  deniers  dont  l'emploi  a  été 
constaté ,  conservent ,  par  la  double  in- 
scription faite, — 1^  du  procès-verbal  qui 
constate  l'état  des  lieux ,  —  3°  du  procès- 
verbal  de  réception,  leur  privilège  à  la 
date  de  l'inscription  du  premier  procès- 
verbal.  C.  1793,  s.,  3103-4%  3113, 
3146. 

2111.  Les  créanciers  et  légataires  qui 
demandent  la  séparation  du  patrimoine 
du  défunt ,  conformément  à  l'art.  878 ,  au 
titre  des  SuceessiotUy  conservent,  à  l'é- 
gard des  créanciers  des  héritiersou  repré- 
sentants du  défunt,  leur  privilège  sur  les 
immeubles  de  la  succession  par  les  in- 
scriptions faites  sur  chacun  de  ces  biens , 
dans  les  six  mois  à  compter  de  l'ouverture 
de  la  succession.  C.  3113. 

Avant  l'expiration  de  ce  délai ,  aucune 
hypothèque  ne  peut  être  établie  avec  effet 
sur  ces  biens  par  les  héritiers  ou  repré- 
sentants au  préjudice  de  ces  créanciers  ou 
légataires.  C.  3146. 

2112.  Les  cessionnaires  de  ces  diverses 
créances  privilégiées  exercent,  tous,  Içs 
mêmes  droits  que  les  cédants,  en  leur 
lieu  et  place.  C.  1349,  s.,  1395, 1689,  s., 
3153,  3314. 

2115.  Toutes  créances  privilégiées 
soumises  à  la  formalité  de  l'mscription , 
à  l'égard  desquelles  les  conditions  ci- 
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detsos  prescriiet  pour  oouscrver  le  pri- 
vilège B'ontpas  été  accomplies,  ne  cessent 
Ks  néanmoiDS  d'être  kypothéodres  ;  mais 
ypothèque  ne  date ,  a  Végard  des  tiers , 
que  de  l'époque  des  inscriptions  qui  au- 
ront dû  être  faites  ainsi  qu'il  sera  ci-après 
sxpliqué.  C.  9114,  s.,  9134,  9146,  s. 

CHAP.II!.—  DBS  HTPOTBfcQUFS. 

8114.  L'hypothèque  est  un  droit  réel 
sur  les  immeubles  affectés  à  l'acquittement 
d'une  obligation.  C.  9093,  9094. 

EDeest,  de  sa  nature,  indivisible ,  et 
subsiste  en  entier  sur  tous  les  immeubles 
affectés ,  sur  chacun  et  sur  chaque  portion 
de  ces  immeubles.  C.  1917,1918. 

Elle  les  suit  dans  quelques  mains  qu'ils 
passent.  C.  9166,  s.,  9180. 

SiiS  L'hypoûièque  n'a  lieu  que  dans 
les  cas  et  suivant  les  formes  autorisées  par 
la  loi. 

Sii6.  Elle  est  ou  légale,  ou  judiciaire, 
ou  conventionnelle.  C.  9117. 

8117.  L'hypothèque  légale  est  celle  qui 
résulte  de  la  loi.  C.  9191»  s. 

L'hypothèque  judiciaire  est  celle  qui  ré- 
sulte des  jugements  ou  actes  judiciaires 
(a).  C.  9193.  s. 

L'Iivpoihèque  conventionnelle  est  celle 
qui  dépend  des  conventions  et  de  la  forme 
extérieure  des  actes  et  des  contrats.  C. 
9194,  s. 

SI  18.  Sont  seuls  susceptibles  d'bypo- 
tlièques , 

1"  Les  biens  immobiliers  qui  sont  dans 
le  commerce ,  et  leurs  accessoires  réputés 
immeubles:  C.517,  s.,  551,  s.,  9133, 9904. 

9"*  L'usuiruit  des  mêmes  biens  et  acces- 
soires, pendant  le  temps  de  sa  durée.  C. 
578,  s. 

8110.  Les  meubles  n'ont  pas  de  suite 
par  hypothèque  {b).  C.  9118,  9979. 

8180. 11  n'est  rien  innové  par  le  présent 


(a)  Ces  aeleê  judieiairti  sont,  aui  termes  de 
fartide  9193,  des  reconnaissances  ou  yériflcations, 
faites  en  jugement,  de  signatures  apposées  à  un 
acte  som  seug  priYé. 

ib)  En  d'autres  termes,  les  meubles  ne  peuvent 
être  hypothéqués ,  et  ne  procurent  pas  au  créan- 
cier l'avantage  de  les  iuivre ,  en  quelques  mains 
qu'ils  passent,  pour  les  faire  vendre  et  se  payer  sur 
le  prix.  Par  le  droit  romain,  au  contraire,  les 
meubles  étaient  susceptibles  d'hypothèque  (ff.  loi 
V6*depign,tth^.). 


Code  aux  dispositions  des  lois  marldknes 
concernant  les  navires  et  les  bâtiments  de 
mer.  Co.  190,  s. 

SRCT.  I. —  Det  hypothèque»  Ugalet, 

8181 .  liCs  droits  et  créances  auxquels 
l'hypothèque  légale  est  attribuée  sont  : 

Ceux  des  femmes  mariées,  sur  les 
biens  de  leur  mari;  C.  9135,  s.,  9153, 
9193,  s.  —  Co.  563,  s. 

Ceux  des  mineurs  et  interdits,  sur  les 
biens  de  leur  tuteur  ;  C.  450,  469,  509, 
9135,  s.,  9153,  9193,  8. 

Ceux  de  TEtat,  des  communes  et  des 
établissements  publics,  sur  les  biens  des 
receveurs  et  administrateurs  comptables. 
C.  9098. 

8188.  Le  créancier  qui  a  une  hypo- 
thèque légale  peut  exercer  son  droit  sur 
tous  les  immeubles  appartenant  à  son 
débiteur,  et  sur  ceux  qui  pourront  lui 
appartenir  dans  la  suite,  sous  les  modi- 
fications qui  seront  ci-après  exprimées. 
C.  9140,  s.,  9161. 

8£CT.  II.  —  De»  hypothèque»  judiciaires. 

8I8S.  L'hypothèque  judiciaire  résulte 
des  jugements,  soit  contradictoires,  soit 
par  défaut,  définitifs  ou  provisoires,  en 
laveur  de  celui  qui  les  a  obtenus.  Elle 
résulte  aussi  des  reconnaissances  ou  vé- 
rifications ,  faites  en  jugement ,  des  si- 
gnatures apposées  à  un  acte  obligatoire 
sous  seing  privé  (c}.  C.  1318,  1399,  s. — 
Pr.  193,  s.,  834. 

Elle  peut  s'exercer  sur  les  immeubles 
actuels  du  débiteur  et  sur  ceux  qu'il 
pourra  acquérir,  sauf  aussi  les  modifica- 
tions qui  seront  ci-après  exprimées.  C. 
9199. 

Les  décisions  arbitrales  n'emportent 
d'hypothèque  qu'autant  qu'elles  sont  rc- 


(e)  Loi  du  3  teplembre  1807,  relative  aux  tV 
teription»  hypothécaire»  en  vertu  de  jugement» 
rendu»  tur  de»  demande»  en  reeonnaiuanee 
d'obligation»  »ou»  »eing  privé. 


(t  t.  Lorsqu'U  aura  été  rendu  un  jugement  sur 


cune  inscription  hypothécaire  en  vertu  de  ce  jug^ 
ment,  qu'à  défaut  de  paiementde  l'obligation  aprr> 
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vêtues  de  l'ordonoaiice  judiciaire  d'exé- 
culion  (a).  Pr.  lOâO. 

L^hypothèqne  ne  peut  pareiliement  ré- 
sulter des  îugements  rendus  en  pays 
étranger  qu^autant  qu'ils  ont  été  déclarés 
exécutoires  par  un  tribunal  français  ; 
sans  préjudice  des  dispositions  contrai- 
res qui  peuvent  être  dans  les  lois  politi- 
ques ou  dans  les  traités.  C.  3138.  —  Pr. 
546. 

SBCT.  III.  — Def  hffpothèques  eonveiUiimneltet, 

SiS4.  Les  hypothèques  convention- 
nelles ne  peuvent  être  consenties  que  par 
ceux  qui  ont  la  capacité  d'aliéner  les  im- 
meubles qu'ils  y  soumettent.  C.  138,  317, 
467,  U33,  s.,  1507,  s.,  1694,  1988.— 
Co.  6,  7,  446. 

2l5i«S.  Ceux  qui  n'ont  sur  l'immeuble 
qu'un  droit  suspendu  par  une  condition, 
ou  résoluble  dans  certains  cas,  ou  sujet  à 
rescision ,  ne  peuvent  consentir  qu'une 
hypothèque  soumise  aux  mêmes  condi- 
tions ou  à  la  même  rescision.  C.  865, 
953,  1183,  1654,  s.,  3108,  3133,  3163. 

2156.  Les  biens  des  mineurs,  des  in- 
terdits, et  ceux  des  absents,  tant  que  la 
possession  n'en  est  déférée  que  provisoi- 
rement, ne  peuvent  être  hypothéqués 
<}ue  pour  les  causes  et  dans  les  formes 
établies  par  la  lui,  ou  en  vertu  de  juge- 
ments. C.  130,  138,  388,  389,  457,  489, 
509,  3133.  —  Co.  6,  7. 

2157.  L'hypothèque  conventionnelle 
ne  peut  être  consentie  que  par  acte  passé 
en  forme  authentique  devant  deux  no- 
taires ou  devant  un  notaire  et  deux  té- 
moins. C.  1317,  3133.  —  Pr.  834. 

2128.  Les  contrats  passés  en  pays 
étranger  ne  peuvent  donner  d'hypothè- 

3ue  sur  les  biens  de  France,  s'il  n'y  a  des 
isposilions  contraires  à  ce  principe  dans 
les  lois  politiques  ou  dans  les  traités.  C. 
3133.—  Pr.  546,  834. 

2129.  Il  n'y  a  d'hypothèque  conven- 
tionnelle valable  que  celle  qui,  soit  dans 
le  titre  authentique  constitutif  de  la 
créance,  soit  dans  un  acte  auûientique 
postérieur,  déclare  spécialement  la  na- 


son  échéance  ou  son  exigibilité,  à  moins  qu'il  n*y 
ait  eu  sUpuIatioo  contraire. 

»  i.  Les  frais  relaUfsà  ce  jugement  ne  pourront 
être  répété»  contre  le  débiteur  que  dans  le  cas  où 
Il  aura  dénié  sa  signature. 

»  Les  frais  d*enregblrement  seront  à  la  charge 


ture  et  la  situation  de  chacun  des  im- 
meubles actuellement  appartenant  au 
débiteur,  sur  lesquels  il  consent  l'hypo- 
thèque de  la  créance.  Chacun  de  tous  ses 
biens  présents  peut  être  nominativement 
soumis  à  rhypothè<]ue.  C.  3161. 

Les  biens  à  venir  ne  peuvent  pas  être 
hypothéqués.  C.  1130,  3133,  3133,  3130. 

2150.  Néanmoins,  si  les  biens  pré- 
senu  et  libres  du  débiteur  sont  insuffi- 
sants pour  la  sûreté  de  la  créance ,  il 
peut ,  en  exprimant  cette  insuffisance , 
consentir  que  chacun  des  biens  qu'il  ac- 
querra par  la  suite  y  demeure  aïïecté,  à 
mesure  des  acquisitions.  C.  1130,  3139. 

2151.  Pareillement,  en  cas  que  l'im- 
meuble ou  les  immeubles  présents ,  assu- 
jettis à  l'hypothèque ,  eussent  péri ,  ou 
éprouvé  des  dégrada^ons,  de  manière 
qu'ils  fussent  devenus  insuffisants  pour 
la  sûreté  du  créancier,  celui- ci  pourra 
ou  poursuivre  dès  à  présent  son  rem- 
boursement, ou  obtenir  un  supplément 
d'hvnothèque.  C.  1184. 

2152.  L'hypothèque  conventionnelle 
n'est  valable  au'autant  que  la  somme 
pour  laquelle  elle  est  consentie  est  cer- 
taine et  déterminée  par  l'acte  :  si  la 
créance  résulunt  de  l'obligation  est  con- 
ditionnelle pour  son  existence ,  ou  in- 
déterminée dans  sa  valeur,  le  créancier 
ne  pourra  requérir  l'inscription  dont  il 
sera  parié  ci-après,  que  jusqu'à  concui^ 
rence  d'une  valeur  estimative  par  lui  dé- 
clarée expressément,  et  que  le  débiteur 
aura  droit  de  faire  réduire ,  s'il  y  a  lieu. 
C.  3135,  2138-4%  3153-3%  3159,  3163. 

2155.  L'hypothèque  acquise  s'étend 
à  toutes  les  améliorations  survenues  à 
l'immeuble  hypothéqué.  C.  517,  s.,  546, 
551,  s.,  1018,  3118-1». 

SECT.  IV.  -  Du  rang  que  let  hypothéquée  ont 
entre  etlet, 

2154.  Entre  les  créanciers ,  l'hypo- 
thèque, soit  légale,  soit  judiciaire,  soit 
conventionnelle ,  n'a  de  rang  que  du  jour 
de  l'Inscription  prise  par  le  creander  sur 
les  registres  du  conservateur  dans  la 


du  débiteur,  tant  dans  le  cas  dont  il  vient  d'être 
parié,  que  lorsqu'il  aura  refteé  de  se  libérer  après 
rédiâince  ou  l*exi(;ibinté  de  la  dette.  » 

(«)  L'ordonnance  Sexèeutimn  ouà^exeqwUur 
est  apposée  au  bas  ou  en  raam  de  la  sentence  ar- 
bitrale parle  président  du  tribuiial;  eUe  a  pour 
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forme  et  de  la  manière  prescrites  par  la 
loi.  sauf  les  exceptions  portées  en  l'ar- 
tîde suivant  C.  2106^  9113, 9146,  9147, 
8.—  Pr.  834. 

8185.  L'hypothèque  existe,  indépen- 
damment de  toute  inscription, 

1«  Au  profit  des  mineurs  et  interdits , 
sur  les  immeubles  appartenant  À  leur 
tuteur,  k  raison  de  sa  gestion ,  du  jour  de 
l'acceptation  de  la  tutelle;  G.  509,  9191, 
469,9153,9193,8. 

9*  Au  proÛt  des  femmes,  pour  raison 
de  leurs  dot  et  conventions  matrimo- 
niales ,  sur  les  immeubles  de  leur  mari , 
et  à  compter  du  jour  du  mariage.  C.  1394, 
9191,  9153,  9193,  S. 

La  femme  n'a  d'hypothèque  pour  les 
sommes  dotales  qui  proviennent  de  suc- 
cessions à  elle  échues ,  ou  de  donations  à 
elle  faites  pendant  le  mariage,  qu'à  comp- 
ter de  l'ouverture  des  successions  ou 
du  jour  que  les  donations  ont  eu  leur  effet. 
C.  1409. 

Elle  n'a  hypothèque  pour  l'indemnité 
des  dettes  qu'elle  a  contractées  avec  son 
mari ,  et  pour  le  remploi  de  ses  propres 
aliénés,  qu'à  compter  du  jour  de  l'obiiga- 
tien  ou  de  la  vente.  C.  1431, 1463. 

Dans  aucun  cas,  la  disposition  du  pré- 
sent article  ne  pourra  préjudider  aux 
droits  acquis  à  des  tiers  avant  la  publica- 
tion du  présent  titre.  C.  9. 

Si5o.  Sont  toutefois  les  maris  et  les 
tuteurs  tenus  de  rendre  publiques  les 
hypothèques  dont  leurs  biens  sont  gre- 
vés, et,  à  cet  effet,  de  requérir  eux- 
mêmes,  sans  aucun  délai,  inscription  au 
bureau  à  ce  établi ,  sur  les  immeubles  à 
eux  appartenant ,  et  sur  ceux  qui  pour- 
ront leur  appartenir  par  la  suite.  C. 
9146,  s. 

Les  maris  et  les  tuteurs  qui ,  ayant 
manqué  de  requérir  et  de  faire  faire  les 
inscnptions  ordonnées  par  le  présent 
article,  auraient  consenti  ou  laissé  pren- 
dre des  privilèges  ou  des  hypothèques 
sar  leurs  immeubles ,  sans  déclarer  ex- 
pressément que  lesdits  immeubles  étaient 
affectés  à  l'hypothèque  légale  des  femmes 
et  des  mineurs,  seront  réputés  stelliona- 
taires,  et,  comme  tels,  contraignables 

Objet  de  coaférer  i  cette  sentence  la  force  exécu- 
toire, qui  ne  peut  en  eflfct  émaner  que  des  délégués 
de  la  puissance  poMique,  et  non  de  simples  ar- 
bilTCs. 


par  corps.  C.  9069,  9066.  --  Pr.  905.  — 
Go.  619. 

SIS7.  Les  subrogés  tuteurs  seront  te- 
nus, sous  leur  responsabilité  personnelle, 
et  sous  peine  de  tous  dommages-intérêts , 
de  veiller  à  ce  que  les  inscriptions  soient 
prises  sans  délai  sur  les  biens  du  tuteur, 
pour  raison  de  sa  gestion ,  même  de  faire 
faire lesdites inscriptions.  €.490,  s.,  509, 
3146,  s.  —  Pr.  444. 

8158.  A  défaut  par  les  maris,  tuteurs, 
subroj^és  tuteurs ,  de  faire  faire  les  in- 
scriptions ordonnées  par  les  articles  pré- 
cédents ,  elles  seront  requises  par  le  pro- 
cureur du  roi  près  le  tribunal  de  première 
instance  du  domicile  des  maris  et  tuteurs, 
ou  du  lieu  de  la  situation  des  biens.  C. 
109 ,  1 10,  9148-5%  9194,  S.  —  Pr.  83-6*. 

2130.  Pourront  les  parents ,  soit  du 
mari,  soit  de  la  femme,  et  les  parents  du 
mineur,  ou,  à  défaut  de  parents,  ses  amis, 
requérir  lesdites  inscriptions  ;  elles  pour 
ront  aussi  être  requises  par  la  femme 
et  par  les  mineurs.  C.  9146 ,  s.,  9194,  s. 

Si40.  Lorsque ,  dans  le  contrat  de 
mariage,  les  parties  majeures  seront  con- 
venues qu'il  ne  sera  pris  d'inscription 
que  sur  un  ou  certains  immeubles  du 
mari ,  les  immeubles  qui  ne  seraient  pas 
indiqués  nour  l'inscription  resteront  li- 
bres et  affranchis  de  l'hypothèque  pour 
la  dot  de  la  femme  et  pour  ses  reprises  et 
conventions  matrimonia]es(a).Il  ne  pourra 
pas  être  convenu  qu'il  ne  sera  pris  aucune 
inscription.  C.  1134,  1387,  1394,  9121, 
9131,  9135-9%  2142,  S.,  2161. 

8141.  Il  en  sera  de  même  pour  les  im- 
meubles du  tuteur ,  lorsque  les  parents , 
en  conseil  de  famille ,  auront  été  d'avis 
qu'il  ne  soit  pris  d'inscription  que  sur 
certains  immeubles  (jb).  C.  9161. 

8148.  Dans  le  cas  des  deux  articles 
précédents,  le  mari,  le  tuteur  et  le  subrogé 
tuteur,  ne  seront  tenus  de  requérir  in- 
scription que  sur  les  immeubles  indiqués. 
C.  490,  s.,  9134,  9136,  9137,  9146,  S. 

2ità.  Lorsque  l'hypothèque  n'aura 
pas  été  restreinte  par  l^cte  de  nomina- 
tion du  tuteur,  celui-ci  pourra,  dans  le  cas 
où  l'hypothèque  générale  sur  ses  immeu- 
bles excéderait  notoirement  les  sûretés 


(a,b)  Cest  ce  qn'on  appelle  la  rêiirietiên  ou 
réduction  de  llijpolbèque  légale. 
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suffisantes  pour  sa  gestion,  demander  ^ue 
cette  hypothèque  soit  restreinte  aux  im- 
meubles suffisants  pour  opérer  une  pleine 
garantie  en  faveur  du  mineur.  C.  9131 , 
31:29,  9193,  9141,  9144,  9145,  9161,  S. 

La  demande  sera  formée  contre  le  su- 
brogé tuteur,  et  elle  devra  être  précédée 
d'un  avis  de  famille.  C.  406,  s.,  490,  s. 

9i44.  Pourra  pareillement  le  mari, 
du  consentement  de  sa  femme,  et  après 
avoir  pris  l'avis  des  <|uatre  plus  proches 

Earents  d'icelle,  réunis  en  assemblée  de 
imille,  demander  ^e  l'hYpothèque  gé- 
nérale sur  tous  ses  immeuDies,  pour  rai- 
son de  la  dot,  des  reprises  et  conventions 
matrimoniales,  soit  restreinte  aux  im- 
meubles suffisants  pour  la  conservation 
entière  des  droits  de  la  femme.  C.  419, 
416,  9191,  9140,  9143,  9145,  9161,  8. 

2145.  Les  jugements  sur  les  deman- 
des des  maris  et  des  tuteurs  ne  seront 
rendus  qu'après  avoir  entendu  le  procu- 
reur du  roi,  et  contradictoirement  avec 
lui.  Pr.  83-6%  419,  886,  s. 

Dans  le  cas  où  le  tribunal  prononcera 
la  réduction  de  l'hypothèque  à  cerUins 
immeubles ,  les  inscriptions  nrises  sur 
tous  les  autres  seront  rayées.  C.  9159,  s. 

CUAP.  IV.— DITHODBDS  L*1NSCB1PTI0N   DES 
PRfVlLftGES  BT  HYPOTHÈQUES  (A). 

Si46.  Les  inscriptions  se  font  au  bu- 
reau de  conservation  des  hypothèques 
dans  l'arrondissement  duquel  sont  situés 
les  biens  soumis  au  privilège  ou  à  l'hypo- 
thèque. Elles  ne  produisent  aucun  effet, 
si  eues  sont  prises  dans  le  délai  pendant 
lequel  les  actes  faits  avant  l'ouverture 
des  faillites  sont  déclarés  nuls.  C.  9106, 
?134,  9157,  s.,  9196,  s.  —  Pr.  834.  — 
Co.  437,  446,  448,  490,  501,  517,  629, 
559,  s.,  561.571. 

11  en  est  ae  même  entre  les  créanciers 
d'une  succession,  si  l'inscription  n'a  été 
faite  par  l'un  d'eux  que  depuis  l'ouver- 
ture, et  dans  le  cas  ou  la  succession  n'est 
acceptée  que  par  bénéfice  d'inventaire. 
C.  793,  s.,  9111,  9903. 

9147.  Tous  les  créanciers  Inscrits  le 


(4)  LMoscripUon  hypotbécaire  est  la  déclara-* 
lioD  faite  par  le  créancier  sur  ua  registre  pu- 
blic, tenu  par  un  conservateur,  de  rii^polhègue 
ou  du  privUige  dont  il  jouit  sur  les  biens  de 


même  iour  exercent  en  concurrence  une 
hypothèque  de  la  même  date,  sans  dis- 
tinction entre  rinscription  du  matin  et 
celle  du  soir,  quand  cette  différence  serait 
marquée  par  le  conservateur.  C.  9134. 
Si48.  Pour  opérer  l'inscription ,  le 
-créancier  représente,  soit  par  lui-même, 
soit  par  un  tiers ,  au  conservateur  des 
hypothèques,  l'original  en  brevet  {b)  ou 
une  expédition  authentique  du  jugement 
ou  de  Pacte  qui  donne  naissance  au  pri- 
vilège ou  à  l'hypothèque.  C.  9155,  9900. 

Il  y  joint  deux  bordereaux  écrits  sur 
papier  timbré,  dont  l'un  peut  être  porté 
sur  l'expédition  du  titre  :  ils  contiennent, 

1**  Les  nom,  prénoms^  domicile  du 
créancier,  sa  profession  s'il  en  a  une,  et 
l'élection  d'un  domicile  pour  lui  dans  un 
lieu  quelconque  de  l'arrondissement  du 
bureau;  G.  111,  9169,  9156,  9183.  '— 
Pr.  59. 

9''  Les  nom.  prénoms,  domicile  du  dé- 
biteur, sa  proiession  s'il  en  a  une  connue, 
ou  une  désignation  individuelle  et  spé- 
ciale, telle  que  le  conservateur  puisse 
reconnaître  et  distinsuer  dans  tous  les 
cas  l'individu  grevé  d'hypothèque  ; 

3**  La  date  et  la  nature  du  titre  ; 

4^  Le  montant  du  capital  des  créances 
exprimées  dans  le  titre,  ou  évaluées  par 
l'inscrivant,  pour  les  rentes  et  presta- 
tions, ou  pour  les  droits  éventuels,  con- 
ditionnels ou  indéterminés,  dans  les  cas 
où  cette  évaluation  est  ordonnée  -,  comme 
aussi  le  montant  des  accessoires  de  ces 
capiuux,  et  l'époque  de  l'exigibilité  ;  C. 
1168, 1181,  9195,  9139, 9153-3^  9163. 

5"  L'indication  de  l'espèce  et  de  la  si- 
tuation des  biens  sur  lesquels  il  entend 
conserver  son  privilège  ou  son  hypo- 
thèque. 

Cette  dernière  disposition  n'est  pas 
nécessaire  dans  le  cas  des  hypotlièques 
légales  ou  judiciaires  :  à  défaut  de  con- 
v.endon,  une  seule  inscription,  pour  ces 
hypothèques,  frappe  tous  les  immeubles 
compris  dans  l'arrondissement  du  bu- 
reau. C.  9199,  9193. 

2148.  Les  inscriptions  à  faire  sur  les 
biens  d'une  personne  décédée  pourront 

son  débiteur.  Cette  déclaration  doit  être  faite  sui- 
vant les  formalités  prescrites  par  rarlicle  2148. 
(6)  Lorsque  le  notaire  rédacteur  ne  garde  pas 
la  minute  d*un  acte,  mais  qu*il  le  deUvre  aiix 
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élre  folles  soos  la  simple  désigoatlon  do 
défont,  aiosi  qu'il  est  dit  au  n"*  9  de  l'ar- 
ticle précédent.  C.  877. 

2io0.  Le  conservateur  fait  mention 
sur  son  registre  du  contenu  aux  borde- 
reaux, et  remet  au  requérant,  tant  Iç  titre 
ou  Texpédltion  du  titre,  que  l'un  des  bor- 
dereaux, au  pied  duquel  il  certifie  avoir 
laitFinscripaon.  C.  S148,  9153,  9196,  s. 
—  Pr.  773. 

2tëi,  Le  créancier  inscrit  i>our  un 
capital  produisant  intérêt  ou  arrérages  a 
droit  d'être  colloque  pour  deux  années 
seulement,  et  pour  Taunée  courante,  au 
même  rang  d'hy||)othèque  que  pour  son 
capital,  sans  préjudice  des  inscriptions 
particulières  à  prendre,  portant  hypothè- 
que à  compter  de  leur  date,  pour  les  ar- 
rérages autres  que  ceux  conservés  par  la 
première  inscription.  C.  584,  9168, 9197, 
2909. 

SiiSS.  Il  est  loisible  à  celui  qui  a  re~ 
quis  une  inscription,  ainsi  qu'à  ses  repré- 
sentants ou  cessionnaires  par  acteautnen- 
tique.  de  changer  sur  le  rej^stre  des 
hypothèques  le  domicile  par  lui  élu,  à  la 
charge  d^en  choisir  et  indiquer  un  autre 
dans  le  même  arrondissement.  C.9 148-1% 
9166.  —  Pr.  69. 

SilS5.  Les  droits  d'hypothèque  pare- 
ment légale  de  l'Etat,  des  communes  et 
des  établissements  publics  sur  les  biens 
des  comptables ,  ceux  des  mineurs  ou 
interdits  sur  les  tuteurs,  des  femmes 
mariées  sur  leurs  époux,  seront  inscrits 
sur  la  représentation  de  deux  borde- 
reaux contenant  seulement  : 

1*"  Les  nom,  prénoms,  profession  et 
domicile  réel  du  créancier,  et  le  domicile 
qui  sera  par  lui,  ou  pour  lui,  élu  dans  l'ar- 
rondissement; 

9^  Les  nom,  prénoms,  profession,  do- 
micile, ou  désignation  précise  du  débiteur; 
C.  109, 111, 9159, 9183.  —  Pr.  69. 

d*"  La  nature  des  droits  à  conserver,  et 


le  montant  de  leur  valeur  quant  aux  ob- 
jets déterminés,  sans  être  tenu  de  le  fixer 
quant  à  ceux  qui  sont  conditionnels,  éven- 
tuels ou  indéterminés.  C.  9195,  9139, 
9163. 

SIM.  Les  inscriptions  conservent  l'hy* 
pothèque  et  le  furivilège  pendant  dix  an- 
nées, a  compter  du  {our  de  leur  date  ;  leur 
eflet  cesse,  si  ces  mscriptions  n'ont  été 
renouvdées  avant  l'expiration  de  ce  dé- 
lai (a).  C.  9146, 9148. 

2165.  Les  frais  des  inscriptions  sont  à 
la  charjge  du  débiteur,  s'il  n'y  a  stipulation 
contraire;  l'avance  en  est  faite  par  l'ins- 
crivant, si  ce  n'est  quant  aux  hypothèques 
légales ,  pour  l'inscription  d^uelles  le 
conservateur  a  son  recours  contre  le  débi- 
teur. Les  frais  de  la  transcription ,  qui 
peut  être  requise  par  le  vendeur,  sont  à  la 
charge  de  l'acquéreur.  C.  1948,  9191 , 
9196,  s.  —  Pr.  834. 

Si56.  Les  actions  auxquelles  les  in- 
scriptions peuvent  donner  lieu  contre  les 
créanciers  seront  intentées  devant  le  tri- 
bunal compétent,  par  exploits  faits  à  leur 
personne,  ou  au  dernier  des  domiciles  élus 
sur  le  registre^  et  ce,  nonobstant  le  dé- 
cès, soit  des  créanciers,  soit  de  ceux  chez 
lesquels  ils  auront  fait  élection  de  domi- 
cile. €.  111,  9148-1%  9159,  9159,  9183. 
—  Pr.  59, 839,  s. 

CHAP.  V.— Dl  LA  RADIATIOH  HT  RÉDUCTION 
DBS  11I8GRIPTI0NS. 

2ltt7.  Les  inscriptions  sont  rayées  du 
consentement  des  parties  intéressées  et 
ayant  capacité  à  cet  effet,  ou  en  vertu  d'un 
jugement  en  deraier  ressort  ou  passé  en 
force  de  chose  jugée.  C.  1193, 1194, 1350- 
3%  1361,  9160,  s.,  9180-9^  —  Pr.  548, 
779,  s. 

fiittS.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  ceux 
qui  requièrent  la  radiation  déposent  au 
bureau  du  conservateur  rexpedition  de 


Uièques  légales  inscrites  eomme  à  toutes  autres  : 
«  JLecooseil-d*Etat,  consulté  sur  la  question  de 


et  des  comptables,  doivent  être  renouvelées  avant 
i'eipiration  du  délai  de  dix  années , 

u  Est  d*avis  que 1**  toute  inscription  doit  être 

renouvelée  avant  r^piratlon  du  laps  de  dix  années; 


M  9"  Lorsque  rinscripUon  a  été  nécessaire  pour 
opérer  l'Iiypothèque,  le  renouvéUement  est  néces- 
saire pour  sa  conservation. 

M  3"  Lorsque  lliypothèque  existe  indépendam- 
ment de  rinscription ,  et  que  celle-d  n*est  ordon- 
née que  sous  des  peines  particulières^  ceux  qui  ont 
d&  la  fiiire  doivent  la  renouveler  sous  les  mêmes 
peines. 

M  4"  Enfin ,  lorsque  rinscrintion  a  dû  être  faite 
d*offlce  par  le  conservateur,  elle  doit  être  reaou- 
vdce  par  le  créancier  qui  y  a  intérêt,  n 
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l'ade  authentique  portant  consentemâst, 
ou  ceDe  du  jugement.  C.  1317.  —  Pr.  77S. 

SISO.  La  radiation  non  consentie  est 
demandée  au  tribunal  dans  le  ressort  du- 
quel l'inscription  a  été  faite  y  si  ce  n'est 
lorsque  cette  inscription  a  eu  lieu  pour 
silû^té  d'une  condamnation  éventuelle  ou 
indéterminée,  sur  l'exécution  ou  liquida- 
tion de  laquelle  le  débiteur  et  le  créancier 
prétendu  sont  en  instance  ou  doivent  être 
lugés  dans  un  autre  tribunal  ;  auquel  cas, 
la  demande  en  radiation  doit  y  être  por- 
tée ou  renvoyée.  C.  8132,  îl56.  —  Pr. 
548. 

Cependant  la  convention  faite  par  le 
créancier  et  le  débiteur  de  porter,  en  cas 
de  contestation,  la  demande  à  un  tribunal 
qu'ils  auraient  désigné,  recevra  son  exécu- 
tion entre  eux.  C.  1 134. 

SiOO.  La  radiation  doit  être  ordonnée 
par  les  tribunaux  lorsque  l'inscription  a 
été  faite  sans  être  fondée  ni  sur  la  loi,  ni 
sur  un  titre,  ou  lorsqu'elle  l'a  été  en  vertu 
d'un  titre,  soit  irrégulier,  soit  éteint  ou 
soldé,  ou  lorsque  les  droits  de  privilège  ou 
d'hypothèque  sont  effacés  par  les  voies  lé- 
gales(a).  C.  1934, 8154,  S180, 8181,  s.  — 
Vf.  778.  774. 

SI61.  Toutes  les  fois  gue  les  inscrip- 
tions prises  par  un  créanaer  qui,  d'âpres 
la  loi,  aurait  droit  d'en  prendre  sur  les 
biens  présents  ou  sur  les  biens  à  venir 
d'un  débiteur,  sans  limitation  convenue, 
seront  portées  sur  plus  de  domaines  diffé- 
rents qu'il  n'est  nécessaire  à  la  sûreté  des 
créances,  l'action  en  réduction  des  in- 
scriptions, ou  en  radiation  d'une  partie,  en 
ce  qui  excède  la  proportion  convenable, 
est  ouverte  au  débiteur.  On  y  suit  les  rè- 
gles de  compétence  établies  dans  l'article 
8159.  —  C.  8143,  8144,  8168,  s. 

La  disposition  du  présent  article  ne 
s'applique  pas  aux  hypothèques  conven- 
tionnelles. G.  1134,8184. 

SI68.  Sont  réputées  excessives  les  in- 
scriptions qui  frappent  sur  plusieurs  do- 
maines, lorsque  la  valeur  d'un  seul  ou  de 
quelques  uns  d'entre  eux  excède  de  plus 
d'un  tiers,  en  fonds  libres,  le  montant  des 
créances  en  capital  et  accessoires  légaux. 
C.  8143,  8144. 

SI63.   Peuvent  aussi   être  réduites 


comme  excessives  les  inscriptions  prises , 
d'après  l'évaluation  faite  par  le  créancier, 
des  créances  qui ,  en  ce  qui  concerne  l'hy- 
pothèque à  établir  pour  leur  sûreté ,  n'ont 
pas  été  réglées  par  la  convention ,  et  qui , 
par  leur  nature,  sontconditionnelles,  éven- 
tuelles ou  indéterminées.  C.  1168, 1181 , 
1183,  8185,  8138,  2148-4%  8153^3*. 

Si64.  L'excès ,  dans  ce  cas ,  est  arbitré 
par  les  juges ,  d'après  les  circonstances , 
les  probabilités  des  chances  et  les  pré- 
somptions de  fait,  de  manière  à  concilier 
les  droits  vraisemblables  du  créancier 
avec  l'intérêt  du  crédit  raisonnable  à  con- 
server au  débiteur;  sans  préjudice  des 
nouvelles  inscriptions  à  prendre  avec  hy- 
pothèque du  jour  de  leur  date,  lorsque 
l'événement  aura  porté  les  créances  indé- 
terminées à  une  somme  plus  forte. 

SI65.  La  valeur  des  immeubles  dont 
la  comparaison  est  à  faire  avec  celle  des 
créances  et  le  tiers  en  sus  est  détenaalnée 
par  quinze  fois  la  valeur  du  revenu ,  dé^ 
claré  par  la  matrice  du  rôle  de  la  contribu- 
tion foncière ,  ou  indiqué  par  la  cote  de 
contribution  sur  le  rôle,  selon  la  proportion 
qui  existe  dans  les  communes  de  la  si- 
tuation entre  cette  matrice  ou  cette  cote 
et  le  revenu ,  pour  les  immeubles  non  su- 
jets à  dépérissement,  et  dix  fois  cette 
valeur  pour  ceux  qui  y  sont  sujets.  Pour- 
ront néanmoins  les  juges  s'aider,  en  outre, 
des  éclaircissements  qui  peuvent  résulter 
des  baux  non  suspects ,  des  procès-ver- 
baux d'estimation  qui  ont  pu  être  dressés 
précédemment  à  des  époques  rapprochées, 
et  autres  actes  semblables ,  et  évaluer  le 
revenu  au  taux  moj^en  entre  les  résultats 
de  ces  divers  renseipements. 

CHAP.  VI.  —DB  L'BFFBT  DBS  PRITILfcGBS  BT 
HTPOTHfeQtJBS  CONTBB  LB8  TIBBS  dATBN- 
TBURS. 

2106.  Les  créanciers  ayant  privilège 
ou  hypothèque ,  inscrite  sur  un  immeuble, 
le  suivent  en  quelques  mains  qu'il  passe , 
pour  être  colloques  et  payes  suivant 
rordredeleurscreancesou  mscriptions  {h), 
C.  8094,  8147,  8167,  S.,  8818.-. Pr.  749, 
s., 991. 

SI67.  Si  le  tiers  détenteur  ne  remplit 


(a)  Ces  eoiet  légahB  sont,  par  exemple,  celle  de 
la  purge  des  hypothèques,  prescritepar  rart.8181. 
[0)  Le  privUege  ou  rhypothèque  produit  donc 


UQ  double  effet  :  droit  de  suite  contre  le  tiers  dé- 
tenteur de  rimmcuble  affecté  ;  droit  de  préférence 
entre  les  créanciers  «ir  le  prix  de  vente. 


GIS  ks  formalités  qui  sovmt  ci-ainrès  éta- 
i€8,  ponr  purger  sa  propriété,  il  de- 
meure, par  reffet  seul  des  inscriptions, 
obligé  comme  détenteur  à  toutes  les  dettes 
hypothécaires,  et  jouit  des  tenues  et  délais 
accordés  au  débiteur  originaire.  C.  317i, 
9181,  9193,  s. 

9168.  Le  tiers  détenteur  est  tenu,  dans 
le  même  cas ,  ou  de  payer  tous  les  intérêts 
et  capitaux  exigibles ,  à  quelque  somme 
qu'ils  puissent  monter ,  ou  de  délaisser 
nmmeuble  hypothéqué ,  sans  aucune  ré- 
serve. €.21 09,  s. 

51160.  Faute  par  le  tiers  délenteur  de 
satisfaire  pleineinenià  l'une  de  ces  obliga- 
tions, chaque  créancier  hypothécaire  a 
droit  de  Taire  vendre  sur  lui  rimmeuble 
hypothéqué,  trente  jours  après  comman* 
dément  fait  au  débiteur  originaire,  et  som- 
mation faite  au  tiers  détenteur  de  payer  la 
detic  exigible  ou  de  délaisser  Théritage.  C. 
«!7«,S.,2î04,î«n,MI8.—rr.56l, 673,8. 

8170.  Néanmoins  le  tiers  détenteur, 

3 ni  n'est  pas  personnellement  obligé  a  la 
ctic ,  peut  s'opposer  à  la  vente  de  l'hé- 
rîlage  hypotliéqué qui  lui  a  été  transmis, 
s'il  est  demeure  d'autres  immeubles,  hy- 
pothéqués à  la  même  dette ,  dans  la  pos- 
session du  principal  ou  des  principaux 
obligée,  et  en  requérir  !a  discussion préa- 
lalile  selon  la  forme  réglée  au  tiire  du 
Cauticnnemeni  :  pendant  cette  discussion , 
il  est  sursis  à  la  vente  de  l'bériuige  hypo-  j 
Ihéqué.  C.  2019,  2091  à  2024. 

8171.  L'exception  de  discussion  ne 
peut  être  opposée  au  créancier  privilégié 
ou  ayant  hyoolhèque  spéciale  sur  l'im- 
meuble. C.  2103,  2104,  2124,  2129, 
9906,  s. 

8178.  Quant  au  délaissement  par  hy- 
pothèque ,  Il  peut  être  fait  par  tous  les 
tiers  détenteurs  qui  ne  sont  pas  person- 
nellement obligés  à  la  dette ,  et  qui  ont 
la  capacité  d'aliéner.  C.  1123  à  1195, 
9099,  9173,  s. 

8173.  Il  pept  l'être  même  après  <|ue 
le  tiers  détenteur  a  reconnu  l'obligation 
ou  subi  condamnation  en  celte  qualité  seu- 
lement: le  délaissement  n'empêche  pas 
que,  jusqu'à  l'adjudication,  le  tiers  déten- 
teur ne  puisse  reprendre  l'immeuble  en 
payant  toute  la  dette  et  les  frais.  C.  9168, 
s.  — Pr.  708. 

iU74.  Le  délaissement  par  hvpothè- 
q«e  se  fait  au  creffe  du  tribunal  de  la  si- 


tuation des  biens  ;  et  il  en  est  donné  acte 
par  ce  tribunal. 

Surlai>étillon  du  plus  diligent  des  in- 
téressés, il  est  créé  à  l'immeuble  délaissé 
un  curateur ,  sur  leipel  la  vente  de  l'im  • 
meuble  est  poorsmvie  dans  les  formes 
prescrites  pour  les  expropriations.C.819, 
996,  9904, 9918.— Pr.  651,  673,  s. 

8175.  Les  détériorations  qui  procè- 
dent du  fait  ou  de  la  néglisence  du  tiers 
détenteur,  au  préjudice  des  créanciers 
hypothécaires  ou  privilégiés,  donnent 
lieu  contre  lui  à  une  action  en  indemnité; 
mais  il  ne  peut  répéter  ses  impenses  et 
améliorations  que  jusqu'à  concurrence 
de  la  plus-value  résultant  de  l'améliora- 
tion. C.  861,  s.,  1945, 1639,  1633,  9103, 
9104. 

8176.  Les  fruits  de  l'immeuble  bypo- 
lhé(]ué'ne  sont  dus  par  le  tiers  détenteur 
qu'à  compter  du  jour  de  la  sommation  de 
payer  ou  de  délaisser,  et,  si  les  pour- 
suites commencées  ont  été  abandon- 
nées pendant  trois  ans,  à  compter  de 
la  nouvelle  sommation  qui  sera  niite.  C. 
2169,  991 7.-.Pr.  661. 

8177.  Les  servitudes  et  droits  réels 
que  le  tiers  détenteur  avait  sur  l'immeu- 
ble, avant  sa  possession,  renaissent  après 
le  délaissement  ou  après  l'adjudication 
faite  sur  lui.  C.  637,  s.,  704, 1934,  1300, 
1696. 

Ses  créanciers  personnels,  après  tous 
ceux  gui  sont  inscrits  sur  les  précédents 
propriétaires,  exercent  leur  hypothèque  à 
leur  rang,  sur  le  bien  délaisse  ou  adjugé. 
C.  1166,1167,9134. 

81 78.  Le  tiers  détenteur  qui  a  payé  la 
dette  hypothécaire,  ou  délaissé  l'immeu- 
ble hypothéqué,  ou  subi  l'expropriation 
de  cet  immeuble ,  a  le  recours  en  garan- 
tie ,  tel  que  de  droit ,  contre  le  débiteur 
principal.  C.  874,  1251,  1625,  1626,  s., 
2172,  s. 

8170.  Le  tiers  détenteur  qui  veut  pur* 

{;er  sa  propriété  en  payant  le  prix  observe 
es  formalités  qui  sont  établies  dans  le 
chapitre  VllI  du  présent  titre.  C.  2167, 
2180-3%2181,8.,  2193,  s. 

CH AP.  VII.— DE  L'BXTmCTION  DUS  PRIVILfeGF^ 
BT  HYPOTHÈQUES. 

8180.  Les  privilèges  et  hypothèques 
s'éteignent. 
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CODB  CITIL. 


r  Par  l'exlinclion  de  VobUgaUoii  prin- 
cipale: C  1934. 

S"*  Par  la  renonciatibn  da  créancier  à 
rbypothèqtte(a); 

3^  Par  l'accomplissement  des  formali- 
tés et  conditions  prescrites  aqx  tiers  dé- 
tenteurs pour  purger  les  biens  par  eux 
acquis;  C.  9167,  9181,  s.,  9193,  s. 

4"*  Parla  prescription.  C.  9919. 

La  prescription  e$t  acquise  au  débi- 
teur, quant  aux  biens  qui  sont  dans  ses 
mains,  par  le  temps  fixé  pour  la  prescrip- 
tion des  actions  qui  donnent  l'iiypothèque 
ou  le  privilège.  C.  9969. 

Quant  aux  biens  qui  sont  dans  la  main 
d'un  tiers  détenteur ,  elle  lui  est  acquise 
par  le  temps  réglé  pour  la  prescription 
de  la  propri,élé  à  son  profit;  dans  le  cas 
où  la  prescription  suppose  un  titre ,  elle 
ne  commence  à  courir  que  du  iour  où  il 
a  été  transcrit  sur  les  registres  du  conser- 
vateur. C.  9181,  9965, 9966. 

Les  inscriptions  prises  par  le  créancier 
n'interrompent  pas  le  cours  de  la  pres- 
cription établie  par  la  loi  en  faveur  du 
débiteur  ou  du  tiers  détenteur.  C.  1119, 
1166,9106,9146. 

CUAP.  Vni.  —  DU  MODE  DB  PURGER  LES  PRO- 
PRIÉTÉS DES  PRIVILfeGBS  ET  HYPOTHfeQUKS. 

2181.  Les  contrats  translatifs  de  la 
propriété  d'immeubles  ou  droits  réels  im- 
mobiliers ,  que  les.  tiers  détenteurs  vou- 
dront purger  de  privilèges  et  hypothè- 
ques, seront  transcrits  en  entier  par 
le  conservateur  des  hypothèques,  dans 
l'arrondissement  duquel  les  biens  sont 
situés.  C.  939,  s.,  1069,  s.,  9108,  9193, 
s.,  9199.— Pr.  834. 

Cette  transcrij^tion  se  fera  sur  un  re- 
gistre à  ce  destiné,  et  le  conservateur 
sera  tenu  d'en  donner  reconnaissance  au 
requérant.  C.  9196,  s. 

Si88.  La  simple  transcription  des  ti- 
tres translatifs  de  propriété  sur  le  registre 
du  conservateur  ne  purge  pas  les  hypothè- 
ques et  privilèges  établis  sur  l'immeuble. 

Le  vendeur  ne  transmet  à  l'acquéreur 
que  la  propriété  et  les  droits  qu^il  avait 
lui-même  sur  la  chose  vendue  :  il  les  trans- 


(a)  La  renoociatioD  est  expresse  ou  tacite  :  ex- 
orettêf  lorsqu'elle  est  faite  dans  un  acte  par  lequel 
le  créancier  déclare  fonnellement  qu'il  renonce  à 
son  hypothèque.  La  renonciation  tacite  neut  s'in- 
duire, par  exemple,  du  consenlemeot  aonné  p«r 


met  sons  l'alfeclatioB  des  mêmes  privi- 
lèges et  hypothèques  dont  il  était  chargé. 
C.  9093,  9094. 

.  Si85.  Si  le  nouveau  propriétaire  veut 
se  pranttr  de  l'effet  des  poursuites  auto- 
risées dans  le  chapitre  Vi  du  présent  ti- 
tre (9166  à  9179) ,  il  est  tenu ,  soit  avant 
les  poursuites ,  soit  dans  le  mois,  au  plus 
tard ,  à  compter  de  la  première  somma- 
lion  qui  lui  est  faite,  de  notifier  auxcréan- 
ciers,aax  domiciles  pareuxélusdansleurs 
inscriptions,  C.  111,  9159,  9156, 9169.— 
Pr.  839,  s.— T.  99, 143. 

r  Extrait  de  son  titre,  contenant  seu- 
lement la  date  et  la  qualité  de  l'acte,  le 
nom  et  la  désignation  précise  du  vendeur 
ou  du  donateur,  la  nature  et  la  situation 
de  la  chose  vendue  ou  donnée;  et,  s'il 
s'agit  d'un  corps  de  biens ,  la  dénomina- 
tion générale  seulement  du  domaine  et 
des  arrondissements  dans  lesquels  il  est 
situé ,  le  prix  et  les  charges  faisant  partie 
du  prix  de  la  vente ,  ou  1  évaluation  de  la 
chose.sielleM  étédonnée;  C. 9184,9199. 

9**  Extrait  de  la  transcription  de  l'acte 
devente;G.  9181,  9196. 

3**  Un  tableau  sur  trois  colonnes,  dont 
la  première  contiendra  la  date  des  hypo* 
thèques  et  celle  des  inscriptions  ;  la  se- 
conde, le  nom  des  créanciers;  la  troi- 
sième ,  le  montant  des  créances  inscrites. 
G.  9148. 

Si84.  L'acquéreur  ou  le  donataire  dé* 
darera ,  par  le  même  acte,  qu'il  est  prêt 
à  acquitter,  sur  le  champ,  les  dettes  et 
charges  hypothécaires ,  jusqu'à  concur- 
rence seulement  du  prix, sans  distinction 
des  dettes  exigibles  ou  non  exigibles.  €. 
9199.— Pr.  836. 

2185.  Lorsque  le  nouveau  propriétaire 
a  fait  cette  notification  dans  le  délai  fixé, 
tout  créancier  dont  le  titre  est  inscrit  peut 
requérir  la  mise  de  l'immeuble  aux  en- 
chères et  adjudications  publiques  (6),  à 
la  charge , 

1*  Que  cette  réquisition  sera  signifiée 
au  nouveau  propriétaire  dans  quarante 
jours,  au  plus  tard,  de  la  notification 
faite  à  la  requête  de  ce  dernier,  en  y  ajou- 
tant deux  jours  par  cinq  myriamètres  de 

le  créancier  i  la  vente,  à  la  donation  ou  à  rechange 
de  l'immeuble  hypothéqué,  sans  aucaoe  réserve  ne 
son  hypothèque. 

ib)  C'est  ce  qu'on  appelle  former  une  ture%" 


I 
i 


1 
I 
I 
I 


I 
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distance  entre  le  domicile  éhi  et  le  domi- 
<:ile  réel  de  chaque  créancier  requérant  j 
C.  111.— Pr.  1033. 

9^  Qu^elle  contiendra  soumission  du 
requérant,  déporter  on  faire  porter  le 
prix  à  un  dixième  en  sus  de  celui  oui  au- 
ra été  stipulé  dans  le  contrat ,  ou  déclaré 
par  le  nouveau  propriétaire  ;  Pr.  710. 

3"  Que  la  même  signification  sera  faite 
dans  le  même  délai  au  précédent  proprié- 
taire ,  débiteur  principal; 

4°  Que  Foriginal  et  les  copies  de  ces 
exploits  serontsignés  par  le  créancier  re- 
quérant, ou  par  son  fondé  de  procuration 
expresse,  lequel,  en  ce  cas,  est  tenu  de 
donner  copie  de  sa  procuration  ; 

5**  Qu'if  offrira  oe  donner  caution  (a) 
jusqu'à  concurrence  du  prix  et  descharges. 
C.  2011,2040, 2041.— Pr.  618,  s.,  832,  s. 

Le  tout  à  peine  de  nullité. 

di86.  A  défaut,  par  les  créanciers, 
d'avoir  reouis  la  mise  aux  enchères  dans 
le  délai  et  les  formes  prescrites,  la  valeur 
de  l'immeuble  demeure  définitivement 
fixée  au  prix  stipulé  dans  le  contrat,  ou 
déclaré  par  le  nouveau  propriélaire,  le- 
quel est,  en  conséquence,  libéré  de  tout 
privilège  et  hypothèque ,  en  payant  ledit 
prix  aux  créanciers  qui  seront  en  ordre 
de  recevoir,  ou  en  le  consignant.  G.  1257, 
s.,  2180-3%  2184.— Pr.  657,  812,  s., 835. 

2187.  En  cas  de  revente  sur  enchères, 
elle  aura  lieu ,  suivant  les  formes  établies 
pour  les  expropriations  forcées,  à  la  dili- 
gence soit  du  créancier  qui  l'aura  requise, 
soit  du  nouveau  propriétaire.  C.  2204. — 
Pr.  673,  s.,  710,  s.,  832,  s. 

Le  poursuivant  énoncera  dans  les  afil- 
ches  le  prix  stipulé  dans  le  contrat ,  on 
déclaré,  et  la  somme  en  sus  à  laquelle  le 
créancier  s'est  obligé  de  la  porter  ou  faire 
porter.  C.  2184,  2185-2«».— Pr.  682,  s. 

SI88.  L'adjudicataire  est  tenu,  au 
delà  du  prix  de  son  adjudication ,  de  res- 
tituer à  l'acquéreur  ou  au  donataire  dé- 
possédé les  frais  et  loyaux  coûts  de  son 
contrat ,  ceux  de  la  transcription  sur  les 
registres  du  conservateur ,  ceux  de  noti- 
fication, et  ceux  laits  par  lui  pour  parve- 
nir à  la  revente. 

2188.  L'acquéreur  ou  le  donataire  qui 
conserve  l'immeuble  mis  aux  enchères , 

ehèTÉ ,  c'est  ft  dire  porter  à  un  prix  plus  élevé  un 


immeuble  précédemncot  a^jogè  ou  vendu. 


en  se  rendant  dernier  enchérisseur,  n'est 
pas  tenu  de  faire  transcrire  le  jugement 
d'adjndicalion.  C.  2181,  2183,  s. 

2190.  Le  désistement  du  créancier 
requérant  la  mise  aux  enchères  né  peut, 
mâne  quand  le  créanger  paierait  le  mon- 
tant de  la  soumission ,  empêcher  l'adju- 
dication publique ,  si  ce  n'est  du  consen- 
tement exprès  de  tous  les  autres  créan- 
ciers hypothécaires. 

2191.  L'acquéreur  qui  se  sera  rendu 
adjudicataire  aura  son  recours  tel  que  de 
droit  contre  le  vendeur,  pour  le  remboup* 
semen  t  de  ce  qui  excède  le  prix  stipulé  par 
son  titre,  et  pour  l'intérêt  de  cet  excé- 
dant, à  compter  du  jour  de  chaque  paie- 
ment. C.  1626,  s.,  2192.— Pr.  744. 

2192.  Dans  le  cas  où  le  titre  du  nou- 
veau propriétaire  comprendrait  des  im- 
meubles et  des  meubles,  ou  plusieurs 
immeubles,  les  uns  hypothéqués,  les  au- 
tres non  hvpothéqués,  situésdans  le  même 
ou  dans  divers  arrondissements  de  bu- 
reaux, aliénés  pour  un  seul  et  même  prix, 
ou  pour  des  prix  distincts  et  sé|>arés,  sou- 
mis ou  non  à  la  même  exploitation,  le  prix 
de  chaque  immeuble  frappé  d'inscriptions 
particulières  et  séparées  sera  déclaré  dans 
la  notification  du  nouveau  propriétaire, 
par  ventilation ,  s'il  y  a  lieu ,  du  prix  to- 
tal exprimé  dans  le  titre.  C.  1601  et  la 
noie,  2211. 

Le  créancier  surenchérisseur  ne  pour- 
ra ,  en  aucun  cas ,  être  contraint  d'éten- 
dre sa  soumission  ni  sur  le  mobilier,  ni 
sur  d'autres  immeubles  que  ceux  oui  sont 
hypothéqués  à  sa  créance  et  situes  dans 
le  même  arrondissement  ;  sauf  le  recours 
du  nouveau  propriétaire  contre  ses  au- 
teurs, pour  l'indemnité  du  dommage  qu'il 
éprouverait,  soit  de  la  division  des  objets 
de  son  acquisition,  soitde  celle  des  exploi- 
tations. G.  2185, s. 


CHAP.  IX.—  DU  MODE  DB  PDRGRR  LRS  HYPO- 
THfeQUKS,  QUAND  IL  Tl'KXiSTIi  PAS  D*llf- 
SCRIPTIOIf  SUR  LES  BIBlfS  DBS  MARIS  RT  DES 
TUTEURS. 

2195.  Pourront  les  acquéreurs  d'im- 
meubles appartenant  à  des  maris  ou  à  des 
tuteurs,  lorsqu'il  n'existera  pas  d'inscrip- 
tion sur  lesdits  immeubles  a  raison  de  la 


(a)  Loi  du  21  février  1827,  qui  dispente  le  Trésor 
de  dtmuer  eaulian. 
Article  uniqtu,  Dansje  cas  orévu  oar  les  ar> 
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gestion  du  tuteur ,  ou  des  dol>  reprisesct 
conveotioDS  matrimoniales  de  la  femme^ 
purffer  les  hypothèques  qui  existeraient 
sur  les  biens  par  eux  acquis  (a).  C.  9lSi^ 
9m,  9135.  s.,  9153,  9194,  s. 

âid4.  A  cet  effet,  ils  déposeront  copie 
dûment  collationnée  du  contrat  translatif 
de  propriété  au  greffe  du  tribunal  civil  du 
lieu  de  la  situation  des  biens,  et  ils  certi*- 
fieront  par  acte  signifié ,  tant  à  la  femme 
'ou  au  subrogé  tuteur,  qu'au  procureur  du 
roi  près  le  tribunal,  le  dépôt  qu'ils  auront 
fait.  Extrait  de  ce  contrat,  contenant  sa 
date^  les  noms,  prénoms,  professions  et 
domiciles  des  contractants,  fa  désignation 
de  la  nature  et  de  la  situation  des  biens, 
le  prix  et  les  autres  charges  de  la  vente, 
sera  et  restera  affiché  pendant  deux  mois 
dans  l'auditoire  du  tribunal  ;  pendant  le- 
quel temps,  les  femmes,  les  maris,  tuteurs, 
subrogés  tuteurs,  mineurs  interdits,  pa- 
rents ou  amis,  et  le  procureur  du  roi.  se- 
ront reçus  à  requérir  s'il  y  a  lieu,  et  à  mire 
faire  au  bureau  du  conservateur  des  hy- 
pothèifues ,  des  inscriptions  sur  l'immeu- 
ble aliéné ,  qui  auront  le  même  effet  que 
si  elles  avaient  été  prises  le  jour  du  con- 
trat de  mariage  {b) ,  ou  le  jour  de  l'entrée 
en  gestion  du  tuteur  ;  sans  préjudice  des 
poursuites  (}ui  pourraient  avoir  lieu  con- 
tre les  maris  et  les  tuteurs ,  ainsi  qu'il  a 
été  dit  ci-dessus ,  pour  h3rpothèques  par 


tides  9185  du  Code  civil  et  839  du  Code  de  procé- 
dure civile,  si  la  mise  aux  enchères  est  requise  au 
nom  de  rEtat,  le  Trésor  royal  sera  dispensé  d'of- 
frir et  de  donner  caution.  » 

(a)  Les  formalités  particulières  pour  arriver  i 
la  purge  des  hypothèques  légales,  prescrites  par 
l'art.  9i9i,  ne  seraient  pas  nécessaires,  par  argu- 
ment à  contrario  de  raK.9193,  si  ces  hypotUè^iues 
avaient  été  inscrites. 

ib)  Le  jour  du  contrat  de  mariage  est  celui  du 
consentement  donné  devant  rofficier  de  l'état  d- 
vilj  et  non  celui  du  contrat  passé  devant  notaire, 
qui  n'a  d'effet  que  du  jour  de  la  célébration  du 
mariage. 

(e)  Atis  du  eonseil-4'étai  du  9  mat  1807,  ap- 
prouvé le  X^juin^iur  Ut  formait  têt  rêlalites 
à  la  purge  de$  hypothéquée  légaUt, 

(c  Le  conseil-d'état  est  d'avis  1*"  que  lorsque,  soit 
la  femme  ou  ceux  qui  la  représentent,  soit  le  sub- 
rogé tuteur,  ne  seront  pas  connus  de  l'acquéreur. 
Il  sera  nécessaire  et  il  suffira ,  pour  remplacer  la 
signification  qui  doit  leur  être  faite  aux  termes  de 
l'art.  9194  du  Code  civil,  en  premier  Ueu,  que 
dans  la  signiflcation  k  faire  au  procureur  impénal, 
l'acquéreur  dédare  que  ceux  du  chef  desquels  il 
pourrait  être  formé  des  inscripUons  pour  raison 
dlirpolhèques  légales,  existantes  indépendamment 
de  rinscription,  n'étant  pas  connus.  Il  fera  puMIer  i 


eux  consenties  au  profit  de  tierces  per- 
sonnes sans  leur  avoir  déclaré  que  les 
immeubles  étaient  déjà  (jrevés  d'hypothè- 
ques, en  raison  du  mariage  ou  de  la  tu- 
telle. (c)C.  9059,  9145,  s.,  9183,  S.,  9195. 

Si9S.  Si,  dans  le  cours  des  deux  mois 
de  l'exposition  du  contrat ,  il  n'a  pas  été 
fait  d'inscription  du  chef  des  femmes^  mi- 
neurs ou  interdits,  sur  les  immeubles  ven- 
dus, ils  passent  à  l'acquéreur  sans  aucune 
charj;e,  a  raison  des  dot,  reprises  et  con- 
ventions matrimoniales  de  la  femme,  ou 
de  la  gestion  du  tuteur,  et  sauf  le  recours, 
s'il  y  a  lieu,  contre  le  mari  et  le  tuteur.  C. 
9136.  s. 

S'il  a  été  pris  des  inscriptions  du  chef 
desdites  femmes,  mineurs  ou  interdits,  et 
s'il  existe  des  créanciers  antérieurs  qui 
absorbent  le  prix  en  totalité  ou  en  partie, 
Tacquéreur  est  libéré  du  prix  ou  de  fa  {por- 
tion du  prix  par  lui  payée  aux  créanciers 
placés  en  ordre  utile  ;  et  les  inscriptions 
du  chef  des  femmes,  mineurs  ou  interdits, 
seront  rayées,  ou  en  totalité,  ou  jusqu'à 
due  concurrence.  C.  9157. 

Si  les  inscriptions  du  chef  des  femmes, 
mineurs  ou  interdits,  sont  les  plus  ancien- 
nes, l'acquéreur  ne  pourra  faire  aucun 
paiement  du  prix  au  préjudice  desdites 
mscriptions,  qui  auront  toujours,  ainsi 
u'il  a  été  dit  ci-dessus,  la  date  du  contrat 
e  mariage,  ou  de  l'entrée  en  gestion  du 


a 


la  susdite  signiflcation  dans  les  formes  prescrites 
par  l'art.  683  du  Code  de  procédure  dvife  :  en  se- 
cond lieu,  que  le  susdit  acquéreur  fasse  publicatiou 
dans  lesdites  formes  de  Part.  683  du  Code  de  pro- 
cédure dvile,  ou  que,  s'il  n'y  avait  pas  de  journal 
dans  le  dépaHement,  Tacquéreur  se  fasse  délivrer 
par  le  procureur  impérial  un  certificat  portant 
qu'il  n'en  existe  pas; 

»  9°  Que  le  délai  de  deux  mois  fixé  par  l'art.  9194 
du  Code  dvii  pour  prendre  inscription  du  chef  des 
femmes  et  des  mineurs  interdits ,  ne  devra  courir 
que  du  jour  delà  publication  faite  aux  termes  du 
susdit  art.  683  du  Code  de  procédure  dvile,  ou  du 
jour  de  la  délivrance  du  certificat  du  procureur 
impérial,  portant  qu'il  n'existe  pas  de  journal  dans 
le  département.  >• 

Autre  avii  du  crmteil-d^état  du  5  mat*  1819, 
approuvé  U  8  du  mima  moi», 

V  Le  conseil-d'état  est  d'avis  que  le  mode  de 
purger  les  hypothèques  légales  des  femmes  et  des 
mineurs,  établi  par  le  Code  Napoléon  et  par  Pavla 
du  cooseil-d'éut  do  9  dmI  1807,  est  applicable 
aux  femmes  veuves  et  aux  mineurs  devenus  ma- 
jeurs, ainsi  qu'à  leurs  héritiers  ou  autres  repré- 
sentants; ^  -  „  . 

n  Qu'il  n*7  a  pas  de  nécessité  de  fixer  un  délai 
particulier  aux  femmes  après  la  mort  de  leurs 
OMris ,  et  aux  mineurs  devenus  majeur»  ou  à  leurs 
représentants,  pour  prendre  Inscription,  n 
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taleur;  et,  dans  ce  cas,  les  inscriptions 
des  autres  créanciers,  qui  ne  viennent  pas 
en  ordre  utile^  seront  fàyées.  C.  S135, 
«167. 

CHAP.  X.  —  DB  LA  PUBLICITÉ  DBS  REGISTRES, 
ET  DE  LA  EBSPOIfSABILITB  DES  COICSERVA- 
TBDRS  (a). 

8196.  Les  conservateurs  des  hypothè- 
ques sont  tenus  de  délivrer,  à  tous  ceux 
qui  le  requièrent,  copie  des  actes  transcrits 
sur  leurs  registres  et  celle  des  inscriptions 
subsistantes,  ou  certificat  qu^il  n^en  existe 
aucune.  C.  S 150,  3197.  s.,  9203.  3S03.-- 
Pr.  773. 

2197.  Ils  sont  responsables  du  préju- 
dice résultant, 

1*  De  l'omission,  sur  leurs  re^iistres,  des 
transcriptions  d'actes  de  mutation,  et  des 
inscriptions  requises  en  leurs  bureaux  :  C. 
9146,3148,9181,  9909. 

9*  Du  défaut  de  mention,  dans  leurs  cer- 
tificats, d'une  ou  de  plusieurs  des  inscrip- 
tions existantes,  à  moins,  dans  ce  dernier 
eas,  que  l'erreur  ne  provint  de  désisna- 
Uons  insuffisantes  qm  ne  pourraient  leur 
être  imnutées  (b). 

Si9o.  L'immeuble  à  l'égard  duquel  le 
conservateur  aurait  omis  dans  ses  certifi- 
cats une  ou  plusieurs  des  charges  inscrites 


(«)  Loiduti  venidtean  Vlt^relaUveàPorgaHi- 
taiion  de  la  eonservaiion  du  hypothèques. 

Cl  5.  Le  préposé  de  la  régie  à  la  conservation  des 
hjpotbëques  lournira  un  cautionnement  en  im- 
meubles. 

M  8.  Le  cautionnement  ci-dessus  demeure  spé- 
cialement et  exclusivement  aflecté  i  la  responsa- 
bilité du  préposé  à  la  conservation  des  hypotlièques. 
pour  les  erreurs  et  omissions  dont  la  loi  le  rend 
garant  envers  les  citoyens.— Cette  affectation  sub- 
sistera pendant  toute  la  durée  des  fonctions^etdii 
années  après:  passé  lequel  délai,  les  biens  servant 
de  cautionnement  seront  affranchis  de  plein  droit 
de  toutes  actions  de  recours  qui  n'auraient  point 
été  intentées  dans  cet  intervalle.  » 

ib)  AvU  du  coMeilrd'itat  du  11  décembre  1810, 
approuvé  leXdu  même  moig^  eur  le  mode  de 
reeiificalion  de$  erreurs  ou  irréçularitét  eom" 
mieet  sur  les  regûtreê  hypothécairee. 

«  Considérant  qu'une  traoscriptiob  inexacte  des 
bordereauxremisau  conservateur  desbypotbèques 
par  un  créancier  requérant  rinscription  donne  à 
celui-ci,  s*ilen  a  souffert  quelque  pr^udice,  une 

mais 


que  ce  registre  est  la  seule  pièce  que  les  intéressés 
soient  appelés  k  oonsoller ,  et  que  le  créancier  qui 


en  demeure,  sauf  la  responsabilité  du 
conservateur ,  affiranchi  dans  les  mains 
du  nouveau  possesseur,  pourvu  qu'il  ait 
requis  le  certificat  depuis  la  transcription 
de  son  titre  ;  sans  pr^udice  néanmoins  du 
droit  des  créanciers  de  se  faire  coUoquer 
suivant  l'ordre  qui  leur  appartient,  tant 
que  lé  prix  n'a  pÀs  été  paye  par  l'acqué- 
reur, ou  tant  que  l'orore  fait  entre  les 
créanciers  n'a  pas  été  homologué.  C. 
3166,  9903,9903.  —Pr.  749,764, s. ,  776. 

8i99.  Dans  aucun  cas,  les  conserva- 
teurs ne  peuvent  refuser  ni  retarder  la 
transcription  des  actes  de  muution^  l'in- 
scription des  droits  hypothécaires,  ni  la 
délivrance  des  certificats  requis,  sous 
peine  des  dommages  et  intérêts  des  par^ 
ties  ;  à  l'effet  de  quoi,  procès-verbaux  des 
refus  on  retardements  seront,  à  la  dili- 
gence des  requérants,  dressés  sur  le 
champ,  soit  par  un  juge  de  paix,  soit  par 
un  huissier  audiencier  du  tribunal,  soit 
par  un  autre  huissier  ou  un  notaire  as- 
sisté de  deux  témoins.  C.  1149,  1389, 
1383,  9146,  9181,9196,  S.,  9903, 3303. 

S5NN).  Néanmoins  les  conservateurs 
seront  tenus  d'avoir  un  registre  sur  lequel 
ils  inscriront,  jour  par  jour  et  par  orare 
numérique,  les  remises  qui  leur  seront 
laites  d'actes  de  mutation  pour  être  trans- 
crits, ou  de  bordereaux  pour  être  inscrits; 


a  requis  Pinscription  a  plus  spécialement  à  s'im- 
puter de  n*avoir  pas  veillé  ft  ce  que  la  transcription 
lût  exacte  * 

n  Que  du  reste,  au  moment  même  où  Ton  dé- 
couvre, soit  des  erreurs,  soit  des  irrégularités  dans 
la  transcription  faite  au  registre  du  conservateur,  il 
doit,  sans  doute,  v  avoir  des  moyens  pour  empe- 
dierque  les  effetsde  l'erreur  ne  se  prolongent;  mais 
que.  sans  recourir  à  Tautorité  des  tribunaux,  les- 
quels ne  pourraient  autoriser  à  faire  sur  les  régis* 
très  publics  des  corrections  qui  léseraient  des 
droits  antérieurement  acquis  à  des  tiers,  le  con- 
servateur n*a  qu'une  voie  légitime  d'opérer  la  rec* 
tiflcation,  en  portant  sur  ses  registres,  et  seulement 
à  la  date  courante,  une  nouvelle  inscription  ou  une 
seconde  transcription,  plus  conformes  aux  borde- 
reaux remis  par  les  créanciers  ; 

M  Qu'en  cet  état  néanmoins ,  et  pour  obvier  à 
tout  double  emploi,  la  seconde  transcription,  con- 
stituant la  nouvelle  inscription,  doit  être  accom-- 
pagnée  d'une  noie  relatant  la  première  inscripUon 
qu'elle  a  pour  but  de  rectifier ,  et  que  le  conser- 
vateur doit  donner  aux  parties  requérantes  des 
extraits  tant  de  la  première  que  de  la  deuxième 
inscription  ; 

n  Le  conseU  d'état  est  d'avis  qu'au  moyen  de  ces 
explications ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  recourir  h  une 
autorisation  solennelle,  ni  de  faire  intervenir  l'au- 
tonte  judiciaire  en  chaque  affaire  où  il  édierra  de 
rectifier  une  inscriptioo  fautive.  » 
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Ils  donneront  au  requérant  une  reconnais- 
fiance  but  papier  timbré,  qui  rappellera  le 
numéro  du  registre  sur  lequel  la  remise 
aura  été  inscrite ,  et  ils  ne  pourront  tran- 
scrire les  actes  de  mutation  ni  inscrire  les 
bordereaux  sur  les  registres  à  ce  destinés, 
qu'à  la  date  et  dans  Tordre  des  remises 
qui  leur  en  auront  été  faites.  C.  SI 48  à 
8150,  9!53,  «181,  «Î02.  —  Pr.  773. 

2901.  Tous  les  registres  des  conser- 
vateurs sont  en  papier  timbré,  cotés  et 
paraphés  à  chaque  page,  par  première  et 
dernière,  par  Tun  des  juges  au  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  le  bureau  est  établi. 
Les  registres  seront  arrêtés  chaque  jour 
comme  ceux  d'enregistrement  des  actes. 
€.  4t  et  la  note, 

5I5MMI.  Les  conservateurs  sont  tenus 
de  se  conformer,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  à  toutes  les  dispositions  du  pré- 
sent chapitre,  à  peine  d^une  amende  de 
deux  cents  à  mille  francs  pour  la  première 
contravention,  et  de  destitution  pour  la 
seconde;  sans  préjudice  des  dommages  et 
intérêts  des  parties,  lesquels  seront  payés 
avant  l'amende.  C.  3197, 9i03. 

2M5.  Les  mentions  de  dépdts,  les  in- 
scriptions et  transcriptions,  sont  faites  sur 
les  registres,  de  suite,  sans  aucun  blanc 
ni  interligne,  à  peine,  contre  le  conserva- 
teur, de  mille  a  deux  mille  francs  d'a- 
mende ,  et  des  dommages  et  intérêts  des 
parties,  pavables  aussi  par  préférence  à 
ramende.  C.  9909. 

TITRE  DIX-NEUVIÈME. 

DE  L'EXPROPRIATION  FORGÉE   ET  DES 
ORDRES  ENTRE  LES  CREANCIERS. 

(Décrété  If  19  nan  1804.  Promiilcué  le  S9.} 
CHAP.  L  — DE  L'EXPROPRIATION  FORCÉE  (•}. 

51904.  Le  créancier  peut  poursuivre 
Pexpropriation,  —  1*  des  biens  immobi- 
liers et  de  leurs  accessoires  réputés  im- 
meubles, appartenant  en  propriété  à  son 
débiteur  ;  —  9''  de  l'usufruit  appartenant 
au  débiteur  sur  les  biens  de  même  na- 
ture. C.  517,  s.,  559,  s.,  578,  s.,  9099  à 

a ' — ' -* — I T    '  ~ ~  '  -  ■      _ 

(a)  L'expropriation  forcée  ou  saisie-immobi- 
lière est  une  voie  d'exécation  par  laquelle  un 
créancier  met  sons  la  main  de  la  jusUce  les  im- 
meobles  de  son  débiteur ,  pour  les  faire  Tendre  et 


9094,  9118.  —  Pr.  661,  673,  s.,  —  Co. 
571,8. 

2205.  Néanmoins  la  part  indivise  d'un 
cohéritier  dans  les  immeubles  d'une  suc< 
cession  ne  peut  être  mise  en  vente  par  ses 
créanciers  personnels,  avant  le  partage 
ou  la  licitation  qu'ils  peuvent  provoquer, 
sMls  le  jugent  convenable,  ou  dans  les- 
quels ils  ont  le  droit  d'intervenir,  confor- 
mément à  l'article  889,  au  titre  des^Svc- 
cessiom.  C.  890,  899, 883, 1 166, 9103-3*", 
9109. 

25M)6.  Les  immeubles  d'un  mineur, 
même  émancipé,  ou  d'un  interdit,  ne 
peuvent  être  mis  en  vente  avant  la  dis- 
cussion du  mobilier.  C.  9170,  9171, 9907. 

2207.  La  discussion  du  mobilier  n'est 
pas  requise  avant  l'expropriation  des  im- 
meubles possédés  par  indivis  entre  un 
majeur  et  un  mineur  ou  interdit,  si  la 
dette  leur  est  commune,  ni  dans  le  cas 
où  les  poursuites  ont  été  commencées 
contre  un  majeur,  ou  avant  Tinterdiction. 
C.  815,  1666,  9906. 

2200.  L'expropriation  des  immeubles 
qui  font  partie  de  la  communauté  se  pour- 
suit contre  le  mari  débiteur,  seul,  quoique 
la  femme  soit  obligée  à  la  aette.  C.  1491, 
1431,1549,9904. 

Celle  des  immeubles  de  la  femme  qui 
ne  sont  point  entrés  en  communauté  se 

(poursuit  contre  le  mari  et  la  femme, 
aquelle,  au  refus  du  mari  de  procéder 
avec  elle,  ou  si  le  mari  est  mineur,  peut 
être  autorisée  en  justice.  C.  917,  919, 
1498,  1531.  1538. 

En  cas  de  minorité  du  mari  et  de  la 
femme,  ou  de  minorité  de  la  femme  seule, 
si  son  mari  majeur  refuse  de  procéder 
avec  eUe.  il  est  nommé  par  le  tribunal  un 
tuteur  à  la  femme,  contre  lequel  la  pour- 
suite est  exercée.  G.  450. 

2200.  Le  créancier  ne  peut  poursuivre 
la  vente  des  immeubles  qui  ne  lui  sont 
pas  hypothéqués ,  que  dans  le  cas  d'in- 
suffisance des  biens  qui  lui  sont  hypothé- 
qués. C. 9904. 

2210.  La  vente  forcée  des  biens  si- 
tués dans  différents  arrondissements  ne 
peut  être  provoquée  que  successivement, 
à  moins  qu'ils  ne  fassent  partie  d'une  seule 

se  faire  payer  sur  le  prix.  —  Il  existe  une  autre 
espèce  d'expropriaUoo  dite  jM>ttr  utilité  piMigue  ; 
elle  est  régie  par  des  lois  particulières  (Voy.  G  de 
l*exprop.  pour  cause  d*util.  pub.). 
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etménaie  exploitation  (a).  C.  9199,9911. 

Elle  est  suivie  dans  le  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  se  trouve  le  chef-lieu  de 
l'exploitation,  ou,  à  défaut  de  chef-lieu,  la 
partie  de  Uens  qui  présente  le  plus  grand 
revenu,  d'après  la  matrice  du  rôle. 

2811.  oi  les  biens  hypothéqués  au 
créancier,  et  les  biens  non  hypothéqués, 
on  les  biens  situés  dans  divers  arrondis- 
sements, font  partie  d'une  seule  et  même 
exploitation,  ta  vente  des  uns  et  des  au- 
tres est  poursuivie  ensemble,  si  le  débi- 
teur le  requiert j  et  ventilation  se  fait  du 
prix  de  l'adjudication,  s'il  y  a  lieu.  C. 
ieoi-9''etiano<e.9199,9îl0.— Pr.676,  s. 

Ûiâ.  Si  le  débiteur  justiûe,  par  baux 
authentiques,  oue  le  revenu  net  et  libre 
de  ses  immeuoles  pendant  une  année 
suffit  pour  le  paiement  de  la  dette  en  ca- 
pital, intérêts  et  frais,  et  s'il  en  offre  la 
délégation  au  créancier,  la  poursuite  peut 
être  suspendue  ^r  les  juges,  sauf  à  être 
reprise  s'il  survient  quelque  opposition 
ou  obstacle  au  paiement. 

S8i5.  La  vente  forcée  des  immeubles 
ne  peut  être  poursuivie  qu'en  vertu  d'un 
titre  authentique  et  exécutoire  pour  une 
dette  certaine  et  liquide.  Si  la  dette  est 
en  espèces  non  liquidées^  la  poursuite 
estvaiable  ;  mais  l'adjudication  ne  pourra 
'  être  faite  qu'après  la  liquidation.  C.  890 
.  etla  note,  1991,  1317,  9197,  9904.— Pr. 
545,551,559. 

<  lâi4.  Le  cessionnaire  d'un  titre  exé- 
I  cntoire  ne  peut  poursuivre  l'expropria- 
I  tion  qu'après  que  la  signification  du  trans- 
!  port  a  été  faite  au  débiteur.  C.  877, 
!  19«,  s.,  1995,  1689,  S.,  9119,  9904. 
i  2915.  La  poursuite  peut  avoir  lieu  en 
I  vertu  d'un  jugement  provisoire  ou  àéû- 


{•)  tjtidu  H  novembre  fKê,rêlalitê  d  la  taine- 
immobiMre  des  biene  éun  débiteur,  tUméê 
dantpluêieurt  arrondisêements. 

u  1.  La  saisie-iuunobiUère  des  biens  d*UD  débi- 
teur situés  daos  plusieurs  arroodissemeols  pourra 
nre  laite  simaltanément^  toutes  les  fois  que  la  va- 
w  totale  desdils  biens  seraioférieure  au  montant 
>tUDi  des  sommes  dues  tant  au  saisissant  qu'aux 
autres  créanciers  inscrits. 

»  S-  La  valeur  des  biens  sera  établie,  d'après  les 
derniers  baux  authentiques ,  sur  le  pied  du  denier 
^i«9(-etM.— A  défaut  de  baux  authentiques,  elle 
>^cakuiée  d'après  le  r61e  des  contributions  fon- 
cières, sur  le  pied  du  denier  trente. 

»  S.  Le  créancier  qiii  voudra  user  de  la  faculté 
•«prdée  par  Part.  1*  sera  tenu  de  présenter  re- 
quête au  président  du  tribunal  de  Tarrondissement 
ou  le  débiteur  a  son  domicile ,  et  d'y  joindre , 


nitif ,  exécutoire  par  provision ,  nonob- 
stant appel  ;  mais  radjudication  ne  peut  se 
faire  qu'après  un  jugement  définitif  en 
dernier  ressort ,  ou  passé  en  force  de 
chose  jugée.  C.  1350,  1351. 

La  poursuite  ne  peut  s'exercer  en  vertu 
de  jugements  rendus  par  défaut,  durant 
le  délai  de  l'opposition .  Pr.  90,  155,  s., 
435,  s.  —  Co.  643. 

8216.  La  poursuite  ne  peut  être  an- 
nulée sous  prétexte  que  le  créancier  l'au- 
rait commencée  pour  une  somme  plus 
forte  que  celle  qui  lui  est  due. 

S2l7.  Toute  poursuite  en  expropria- 
tion d'immeubles  doit  être  précédée  d'un 
commandement  de  payer,  fait  à  la  dili- 
gence et  requête  du  créancier  à  la  per- 
sonne du  déoiteur  ou  à  son  domicile,  par 
le  ministère  d'iin  huissier.  Pr.  551,  583, 
s.,  673,  s. 

Les  formes  du  commandement  et  cel- 
les de  la  poursuite  sur  l'expropriation 
sont  réglées  par  les  lois  sur  la  procédure. 
Pr.  673  à  717, 718  à  748. 

CHÀP.  1L~»B  L'OKDRB  BT  D«  LA  DISTRIBU- 
TION DU  PRIX  BNTRB  LB8  CRBAUCIBRS  (6;. 

1IS18.  L'ordre  et  la  distribution  du 
prix  des  immeubles,  et  la  manière  d'y 
procéder,  sont  réglés  par  les  lois  sur  la 
procédure.  Pr.  656  à  672,  749  à  779. 

TITRE  VINGTIEME. 

DE    LA    PRESCRIPTION. 
(Décrète  le  t5  man  1804.  Proandgaé  le  35.) 
CHAP.  I.  —  DiSPOSITiOm  «ÉlIlftRALBS.    ' 

9SLi9.  La  prescription  est  un  moyen 
d'acquérir  ou  de  se  libérer  par  un  certain 


1*"  copie  ea  forme  des  baux  autbentiques »  ou,  à 
leur  défaut,  copie  égakmeot  eo  forme  du  rôle  de 
la cootribution  foncière;  2*  l'extrail  des  inscrip- 
tions prises  sur  le  débiteur  daus  les  divers  arron- 
dissements où  les  biens' sont  situés ,  ou  le  certificat 
qu*il  n*en  exisle  aucune*— La  requête  sera  com- 
muniquée  au  ministère  public,  et  répondue  d*une 
ordonnance  portant  permis  de  faire  la  saisie  de 
tous  les  biens  situés  dans  les  arrondissements  et 
départements  y  désignés. 

M  i.  Les  procédures  relatives  tant  à  l'expropria- 
tion forcée  qu*à  la  distribution  du  prix  des  im- 
meubles seront  portées  devant  les  tribunaux  res- 
pectifs de  la  situation  des  biens. 

»  5.  Tuules  (lisposilious  contraires  à  la  présente 
loi  sont  abrogées.  » 

(6)  On  appelle  ordre  Topération  qui  a  pour  ob- 
et  de  déterminer  le  rang  dans  lequel  les  créanciers 
hypothécaires  viendront  prendre  part  dans  la  dis- 
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laps  de  temps,  et  sous  les  conditions  déter- 
minées parla  loi.  C.  712,  1834,  1360-2". 
S820.  On  ne  peut  d'avance  renoncer  à 
la  prescription  :  on  peut  renoncer  à  la 
prescription  acquise.  C.  6. 

2221.  La  renonciation  à  la  prescrip- 
tion est  expresse  ou  tacite  :  la  renoncia- 
tion tacite  résulte  d'un  fait  qui  suppose 
l'abandon  du  droit  acquis. 

2222.  Celui  qui  ne  peut  aliéner  ne 
;  peut  renoncer  à  la  prescription  acquise. 

C.  1124,  1125. 

25225.  Les  juges  ne  peuvent  pas  sup- 
pléer d'office  le  moyen  résultant  de  la 
prescription.  C.  2225. 

2224.  La  prescription  peut  être  oppo- 
sée en  tout  état  de  cause,  même  devant  la 
<x)ur  royale,  à  moins  que  la  partie  qui 
n'aurait  pas  opposé  le  moyen  de  la  pre- 
scription ne  doive,  par  les  circonstances, 
être  présumée  y  avoir  renoncé.  C.  1353, 
2221.  —Pr.  464,  465. 

2225.  Les  créanciers,  ou  toute  autre 
personne  ayant  intérêt  à  ce  que  la  pre- 
scription soit  acauise,  peuvent  l'opposer, 
encore  que  le  débiteur  ou  le  propriétaire 
y  renonce.  C.  788, 1 1 66,  H  67, 2221 ,  2223. 

2226.  On  ne  peut  prescrire  le  do- 
maine des  choses  qui  ne  sont  point  dans 
le  commerce.  C.  540,  541, 1128, 1598. 

2227.  L'Etat,  les  établissements  pu- 
blics et  les  communes  sont  soumis  aux 
mêmes  prescriptions  oue  les  particuliers, 
et  peuvent  également  les  opposer.  G.  538, 
s.,  542,  560.  —  Pr.  398. 

CHAP.ll.— DB  LA  POSSESSION. 

225K8.  La  possession  est  la  détention 
on  la  jouissance  d'une  chose  ou  d'un 
droit  que  nous  tenons  ou  que  nous  exer- 
çons par  nous-mêmes,  ou  par  un  autre 
2ui  la  tient  ou  qui  l'exerce  en  notre  nom. 
.  1127,  2279.  —  Pr.  3-2%  23,  s. 

2229.  Pour  pouvoir  prescrire,  il  faut 
une  possession  continue  et  non  interrom- 
pue, paisible,  publique^  non  équivoque, 
et  à  titre  de  propriétaire.  C.  2236,  s., 
2242.  s. 

2230.  On  est  toujours  présumé  possé- 


der pour  soi,  et  à  titre  de  propriétaire, 
s'il  n'est  prouvé  qu'on  a  commencé  à 
posséder  pour  un  autre.  C.  1350,  1352, 
2234. 

25U(I.  Quand  on  a  commencé  à  pos- 
séder pour  autrui ,  on  est  toujours  pré- 
sumé posséder  au  même  titre,  s'il  n'y  a 
preuve  du  contraire.  C.  2236,  s. 

2232.  Les  actes  de  pure  faculté  et 
ceux  de  simple  tolérance  ne  peuvent 
fonder  ni  possession  ni  prescription  (a). 
C.  2229. 

2233.  Les  actes  de  violence  ne  peu- 
vent fonder  non  plus  une  possession  ca- 
pable d'opérer  la  prescription.  C.  1109, 
un,  s.,  2229. —P.  400. 

La  possession  utile  ne  commence  que 
lorsoue  la  violence  a  cessé.  C.  1304. 

2234.  Le  possesseur  actuel,  qui  prouve 
avoir  possédé  anciennement,  est  pré- 
sumé avoir  possédé  dans  le  temps  inter- 
médiaire, sauf  la  preuve  contraire.  C. 
2230,  s.  —  Pr.  252,  s. 

252i35.  Pour  compléter  la  prescrip- 
tion, on  peut  joindre  a  sa  possession  celle 
de  son  auteur,  de  quelque  manière  qu'on 
lui  ait  succédé,  soit  à  titre  universel  ou 
particulier,  soit  à  titre  lucratif  ou  oné- 
reux. C.  724, 1122,  2237. 

CHAP.  III.  —  DBS  CAUSES  QUI  EMPECHENT  LA 
PRESCRIPTION. 

2236.  Ceux  ^ui  possèdent  pour  autrui 
ne  prescrivent  jamais,  par  quelque  laps 
de  temps  que  ce  soit.  C.  2231,  s. 

Ainsi,  le  fermier,  le  dépositaire,  l'usu- 
fruitier, et  tous  autres  qui  détiennent 
précairement  la  chose  du  propriét;iire,  ne 
peuvent  la  prescrire.  G.  578, 1709, 1915, 
2071. 

2237.  Les  héritiers  de  ceux  qui  te- 
naient la  chose,  à  quelqu'un  des  titres  dé- 
signés par  l'article  précédent,  ne  peuvent 
nonpius prescrire.  C.  724, 1122,2235. 

2238.  Néanmoins  les  personnes  énon- 
cées dans  les  articles  2236  et  2237  peih 
vent  prescrire,  si  le  titre  de  leur  posses- 
sion se  trouve  interverti ,  soit  par  une 
cause  venant  d'un  tiers,  soit  par  la  con- 


tribution du  prix  des  immeubles  affectés  à  leurs 
eréanoes. 

(a)  Les  actes  de  pure  fàeuUé  sont  ceux  que  nous 
exerçons  non  en  vertu  d^un  droit  qui  nous  soit  oro- 
pre,  mais  en  vertu  d*une  destination  naturelle  de  la 
chose  qui  appartient  i  tous  ou  à  plusieurs  :  tel  est, 
par  exemple,  le  puisage  de  Teau  aux  fontaines  pu- 


bliques. —  Les  actes  de  simple  toléranee  ou  de 
fàmUiarilé  diiïèrent  des  premiers,  en  ce  qu'ils  sup- 
posent, pour  leur  exercice,  la  permission  taate 
d'un*  propriétaire  ayant  un  droit  supérieur,  dont  il 
n'a  pas  voulu  faire  usagejusau'alors  par  amitié  ou 
par  des  procédés  de  bon  voismage. 
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tradiclion  qu'elles  ont  opposée  au  droit 
du  propriétaire.  C.  S940. 

SStH^.  Ceux  à  <jui  les  fermiers,  dépo- 
sitaires et  autres  détenteurs  précaires  ont 
transmis  la  chose  par  un  titre  translatif 
de  propriété,  peuvent  la  prescrire.  C. 
9962,  9365,  2S66. 

2Si40.  On  ne  peut  pas  prescrire  contre 
son  titre,  en  ce  sens  que  Ton  ne  peut 
point  se  changera  soi-même  la  cause  et  le 
principe  de  sa  possession.  C.  3931,  3341. 
^  2241.  On  peut  prescrire  contre  son 
titre,  en  ce  sens  que  l'on  prescrit  la  libé- 
ration de  Tobligation  que  l'on  a  contrac- 
tée. C.  1334,  3340. 

CHAP.  IV.—  DR8  CAUSES  QVI  IlfTBRROMPBrrT 
OU  QUI  8USPBNDBNT  LB  COURS  DR  LA  PRB- 
SCRlPTIOIf  (a). 

9RCT.  I. —  DBi  eauiet  qtu  tnterrompanl  la  pre- 

icriplion, 

2242.  La  prescription  peut  être  inter- 
romoue  ou  naturellement  ou  civilement. 

2245.  Il  y  a  interruption  naturelle , 
lorsque  le  possesseur  est  privé,  pendant 
plus  d'un  an,  de  la  jouissance  de  la  chose, 
soit  par  l'ancien  propriétaire,  soit  même 
par  un  tiers.  Pr.  3,  33,  s. 

2244.  Une  citation  en  justice  {b),  un 
commandement  ou  une  saisie,  signifiés  à 
celui  qu'on  veut  empêcher  de  prescrire, 
forment  l'interruption  civile.  C.  3345  à 
3347,  3374-3*^.  —  Pr.  59,  583,  636,  636, 
673, 674.  —  Co.  198. 

2245.La  citation  en  conciliation  devant 
le  bureau  de  paix  interrompt  la  prescrip- 
tion du  jour  de  sa  date,  lorsqu'elle  est 
suivie  d'une  assisnaiion  en  justice  donnée 
dans  les  délais  de  droit.  C.  3344.  —  Pr. 
57,  59, 65,  69. 

2246.  La  citation  en  justice ,  donnée 
même  devanirun  juge  incompétent,  iuter- 
romot  la  prescription.  C.  3344. 

2247.  Si  l'assignation  est  nulle  par 
défaut  de  forme , 

Si  le  demandeur  se  désiste  de  sa  de- 
mande ,  Pr.  403,  403. 

S'il  laisse  périmer  l'instance,  Pr.  15, 
397,  s. 

Ou  si  sa  demande  est  rejetée  ^ 


(a)  11  y  a  celte  dilTérence  eutre  Vinterruplion  et 
la  tuspention  de  la  prescription ,  que  la  première 
aoéaoUt  entièrement  les  eilelsde  la  possession  qui 
Ta  précédée  ;  taodis  que  la  suspension  les  laisse  sub- 


l 


L'interruption  est  regardée  comme  non 
avenue. 

2248.  La  prescription  est  interrompue 
ar  la  reconnaissance  que  le  débiteur  ou 
e  possesseur  fait  du  droit  de  celui  contre 

leouel  il  prescrivait.  C.  1338.  —  Pr.  353. 

2249.  L'interpellation  faite,  confor- 
mément aux  articles  ci-dessus,  a  l'un  des 
débiteurs  solidaires,  ou  sa  reconnais- 
sance ,  interrompt  la  prescription  contre 
tous  les  autres ,  même  contre  leurs  héri- 
tiers. G. 1300,  1306.  1313,  3350. 

L'interpellation  raite  à  l'un  des  héri- 
tiers d'un  débiteur  solidaire ,  ou  la  re- 
connaissance de  cet  héritier,  n'interrompt 
pas  la  prescription  à  Fégard  des  autres 
cohéritiers ,  quand  même  la  créance  se- 
rait hypothécaire ,  si  l'obligation  n'est  in- 
divisible. C.  1217,  1323,  s. 

Cette  interpellation  ou  cette  recon- 
naissance n'interrompt  la  prescription, 
à  l'égard  des  autres  codébiteurs,  que  pour  ! 
la  part  dont  cet  héritier  est  tenu . 

Pour  interrompre  la  prescription  pour  ' 
le  tout,  à  l'égard  des  autres  codébiteurs, 
il  faut  l'interpellation  faite  à  tous  les  hé- 
ritiers du  débiteur  décédé ,  ou  la  recon- 
naissance de  tous  ces  héritiers. 

22W.  L'interpellation  faite  au  débi- 
teur principal,  ou  sa  reconnaissance, 
interrompt  la  prescription  contre  la  cau- 
tion. C.  3034,  s. 

SECT.  11.  —  Des  eauMi  qui  tuipendenl  h  eouvA 
de  la  preseriplion. 

2251.  La  prescription  court  contre 
toutes  personnes,  à  moins  qu'elles-  ne 
soient  dans  quelque  exception  établie  par 
uneloi.  0.709,710,2253,  s. 

2232.  La  prescription  ne  court  pas 
oontreies  mineurs  et  les  iuierdiis,  sauf 
ce  qui  est  dit  à  rarlicle  3278,  et  à  rexcep- 
tion  des  autres  cas  déterminés  par  la  loi. 
C.  942,  U25,  1304-2",  s.,  IG63,  1676, 
2271  à  2277.    -  Pr.  398,  48î. 

2255.  Elle  ne  court  point  entre  époux. 
C.  J254  à  2256. 

2254.  Ka  prescription  court  contre  la 
femme  mariée,  encore  qu'elle  ne  soit 
point  séparée  par  contrat  de  mariage  ou 
en  justice,  à  l'égard  des  biens  dont  le  maria  i 


sister,  et  arrête  seulement  le  cours  de  la  prescrip-  < 
tion. 

(b)  Par  ces  mots,  citation  en  iueliee,  il  faut  en- 
tendre toute  espèce  de  demande  en  justice,  prin- 
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l'administratioD,  sauf  son  recours  contre  le 
mari.  €.1481,1428.1636,3253,8266,2256. 

SSttB.  Néanmoins  elle  ne  court  point, 
pendant  le  mariage,  à  l'égard  deralié- 
nation  d'un  fonds  constitué  selon  le  ré- 
gime dotal,  conformémentà  l'article  1 561 , 
au  titre  éa  Contrat  de  mariage  et  des 
Droits  respectifs  des  époux, C.  2256. 

S256.  La  prescription  est  pareillement 
suspendue  pendant  le  mariage, 

V  Dans  te  cas  où  l'action  de  la  femme 
ne  pourrait  être  exercée  qu'après  une 
option  à  faire  sur  l'acceptation  ou  la  re- 
nonciation à  la  communauté;  C.  1463. 

a®  Dans  le  cas  où  le  mari,  ayant  vendu 
le  bien  propre  de  la  femme  sans  son  con- 
sentement ,  est  garant  de  la  vente ,  et 
dans  tous  les  autres  cas  où  l'action  de  la 
femme  réfléchirait  contre  le  mari.  C.1428, 
1531,1561,1568. 

S867.  La  prescription  ne  court  pK)int . 

A  l'égard  d'une  créance  qui  dépend 
d'une  condition ,  jusqu'à  ce  que  la  con- 
dition arrive  ;C.  1181. 

A  l'égard  d^une  action  en  garantie ,  jus- 
qu'à ce  que  l'éviction  ait  lieu  :  C.  1626,  s. 

A  l'égard  d'une  créance  a  jour  fixe , 
jusqu'à  oe  que  ce  jour  soit  arrivé  ;  C. 
1185,  s. 

2ft58.  La  prescription  ne  court  pas 
contrel'héritier  bénéficiaire,  àl'égarddes 
créances  qu'il  a  contre  la  succession.  C. 
802-2^ 

Elle  court  contre  une  succession  va- 
cante ,  quoique  non  pourvue  de  curateur, 
C.  811,s.— Pr.998,s. 

2258.  Elle  court  encore  pendant  les 
ux)is  mois  pour  faire  inventaire,  et  les 
quarante  jours  pour  délibérer.  C.796, 797, 
1457.— Pr.  174,  187. 

CHAP.  V.  —  DU  TBVPS  REQUIS  POUR  PRES- 
CRIRE. 

8ECT.  I.— I^tfpoft/tofif  générale*. 

2200.  La  prescription  se  compte  par 
jours,  et  non  par  heures. 


cipale  oa  incidente,  directe  ou  réconventionnelle. 

(a)  UneloiduSl  janvier  1833 fixe  à  huit  ans  la  pre- 
scription des  articles  d'argent  envoyés  par  la  poste. 

(fArt.  l*^  Seront  définitivement  acquises  à  l'Etat 
tes  sommes  versées  aux  caisses  des  agents  des  pos- 
tes, pour  être  remises  à  destination,  et  dont  le  rem- 
boursement n'aura  pas  été  réclame  par  les  ayants- 
droit  dans  un  délai  de  huit  anfUei»  k  partir  du 
jour  du  versement  des  fonds. 


2201.  EHe  est  acquise  lorsque  le  der- 
nier jour  du  terme  est  accompli. 

8ECT.  IL— De  to  preseripiiom  irentêmairê. 

2202.  Toutes  les  actions ,  tant  réelles 
que  personnelles,  sont  prescrites  par 
trente  ans,  sans  que  celui  <pii  allègue  cette 
prescription  soit  obligé  d'en  rapporter  un 
titre»  ou  qu'on  puisse  lui  opposer  l'excep- 
tion déduite  de  la  mauvaise  foi.  C.  712, 
966, 1234,2236,  s., 2242,s.,2251,s.,2281. 

2205.  Après  vingt-huit  ans  de  la  date 
du  dernier  titre ,  le  débiteur  d'une  rente 
peut  être  contraint  à  fournir  à  ses  frais 
un  titre  nouvel  à  son  créancier  ou  à  ses 
ayants-cause.  C.  877,  1122, 1248,  1338. 

2SI04.  Les  règles  de  la  prescription 
sur  d'aub'cs  objets  que  ceux  mentionnés 
dans  le  présent  titre  sont  expliquées  dans 
les  titres  qui  leur  sont  propres  (a).  €.  32, 
328,  330,  475,  559,  617,  619 ,  642 ,  706  , 
789, 809,  878,  886, 957, 966, 1047, 2112, 
1622,  1648,  1676,  1854,  2180.  — Co.  64, 
i08,  189,  243,  245,  430,431,  433.— L  cr. 
633,  635,  636,  637,  639. 

SRCT.  III.  —  DelapreteHplion  par  dix  et 
vingt  ant. 

2205.  Celui  qui  acquiert  de  bonne  foi 
et  par  juste  titre  (b)  un  immeuble,  en 
prescrit  la  propriété  par  dix  ans ,  si  le  vé- 
ritable propriétaire  habite  dans  le  ressort 
de  la  cour  royale  dans  l'étendue  de  la- 
quelle l'immeuble  est  situé  :  et  par  vingt 
ans ,  s'il  est  domicilié  hors  dudit  ressort. 
C.  550,  2266  à  2269. 

221^.  Si  le  vériuble  propriétaire  a  eu 
son  domicile ,  en  différents  temps ,  dans 
le  ressort  et  hors  du  ressort ,  il  faut,  i^ur 
compléter  la  prescription,  ajouter  a  ce 
qui  manque  aux  dix  ans  de  présence  un 
nombre  d'années  d'absence  double  de  ce- 
lui qui  manque  pour  compléter  les  dix 
ans  de  présence  (c). 

2207.  Le  titre  nul  par  défautde  forme 
ne  peut  servir  de  base  à  la  prescription 
de  dix  et  vingt  ans.  C.  650,  2265. 


ib)  Un  titre  esi  juste  lorsque,  valable  en  lui-même, 
il  transfère  la  propriété ,  comtne  s'il  fût  émané  du 
vrai  propriétaire.  Il  sulflt  que  le  titre  soU  j'utte  à 
l'égard  de  l'acquéreur  :  la  bonne  ou  mauvaise  foi 
du  vendeur  ne  peut  être  d'aucune  considération. 

(e)  L'Etat ,  quant  à  la  prescription  des  actions 
qui  lui  apparUeunent»  est  censé  prêtent  partout  : 
on  peut  donc,  sur  tous  les  points  du  royaume,  lui 
opposer  la  prescription  décennale. 
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8968.  La  bonne  fot  est  toujours  pré- 
sumée, et  c'est  à  celui  qui  aHègue  la 
mauvaise  foi  à  la  prouver.  C.  550,  SS69. 

8969.  Il  suffit  que  la  bonne  foi  ait 
existé  au  moment  de  Tacquisition.  C.  550, 
9968. 

8970.  Après  dix  ans,  l'architecte  et 
les  entrepreneurs  sont  déchargés  de  la 
garantie  aes  gros  ouvrages  qu'ils  ont  fait 
ou  dirigés.  C.  1304,  1799,  1798. 

SBCT.  IT.  —  De  quelquei  preicripHom  parti- 

cûiièret. 

8971.  L'action  des  maîtres  et  institu- 
teurs des  sciences  et  arts,  pour  les  leçons 
qu'ils  donnent  au  mois  ; 

Celle  des  hôteliers  et  traiteurs,  à  rai- 
son du  logement  et  de  la  nourriture  qu'ils 
fournissent;  C  9101-5%  9109-5".  ' 

Celle  des  ouvriers  et  gens  de  travail , 
pour  le  paiement  de  leurs  journées,  four- 
nitures et  salaires;  C.  1781 ,  9101-4**. 

Se  prescrivent  par  six  mois.  C.  9960, 
9961  ,9974,9975,9978. 

8979.  L'action  des  médecins ,  chirur- 
giens et  apothicaires,  pour  leurs  visites, 
opérations  et  médicaments;  C.  9101-3'*. 

Celle  des  huissiers ,  pour  le  salaire  des 
actes  qu'ils  signifient,  et  des  commissions 
qu'ils  exécutent  ;  C.  9976.  —  Pr.  60. 

Celle  des  marchands ,  pour  les  mar- 
chandises qu'ils  vendent  aux  particuliers 
non  marchands;  C.  1399,  1330, 9101-5^ 

Celle  des  maîtres  de  pension ,  pour  le 
prix  de  la  pension  de  leurs  élèves ,  et  des 
autres  maîtres ,  pour  le  prix  de  l'appren- 
tissage ;C.  9101-5*. 

Celle  des  domestiques  qui  se  louent  à 
l'année,  pour  le  paiement  de  leur  salaire; 
C.  1781,9101-4^ 

(0)  ORDONNAIfCBdMl  3  oc|o6r«  1819. 
u  ArL  1.  Les  arrérages  de  la  dette  publique,  cinq 


de  la  loi  du  34  août  1793,  pour  la  prescription  des- 
dits arrérages. 

»  3.  Ceux  de  la  dette  viagère  et  des  pensions 
sont  payables,  tant  à  Paris  que  dans  les  départe- 
ments ,  pendant  le  délai  d'une  année ,  à  compter 
de  l'échéance  de  chaque  semestre  ou  trimestre.  — 
Les  rentes  via^^ères  et  pensions  dont  les  arrérages 
n'auront  pas  été  réclamés  pendant  ce  délai,  à 
compter  du  dernier  paiement,  ne  pourront  être 
payes  qu'en  vertu  de  nouveaux  états  de  paiement, 
dressés  sur  la  réclamation  des  parties  et  la  présen- 
tation des  certificats  de  vie  des  Utulaires. 


Se  prescrivent  par  un  an.  C.  9961 , 

3974 ,  9975 ,  3978. 

9975.  L'action  des  avoués,  pour  le 
paiement  de  leurs  frais  et  salaires,  se 
prescrit  par  deux  ans,  k  compter  du  juge- 
ment des  procès  ou  de  la  conciliation  des 
parties,  ou  depuis  la  révocation  desdiis 
avoués.  A  regard  des  affaires  non  termi- 
nées ,  ils  ne  peuvent  former  de  demandes 
pour  leurs  frais  et  salaires,  qui  remon- 
teraient à  plus  de  cinq  ans.  C.  9060-7% 
9960,  9361 ,  9374  à  9976 ,  9978.  —  Pr.  60, 
191 ,  199. 

9974.  La  prescription,  dans  les  cas  ci- 
dessus  ,  a  lieu ,  quoiqu'il  y  ait  eu  conti- 
nuation de  fournitures,  livraisons,  scr* 
vices  et  travaux. 

Elle  ne  cesse  de  courir  que  lorsuu'il  y 
a  eu  compte  arrêté,  cédule  ou  obliga- 
tion ,  ou  citation  en  justice  non  périmée. 
C.  9944.  —  Pr.  57. 

9975.  Néanmoins  ceux  auxquels  ces 
prescriptions  seront  opposées  peuvent 
déférer  le  serment  à  ceux  qui  les  oppo- 
sent ,  sur  la  question  de  savoir  si  la  chose 
a  été  réellement  payée.  C.  1358. 

Le  serment  pourra  être  déféré  aux  veu- 
ves et  héritiers ,  ou  aux  tuteurs  de  ces 
derniers,  s'ils  sont  mineurs ,  pour  qu'ils 
aient  à  déclarer  s'ils  ne  savent  pas  que  la 
chose  soit  due. 

9976.  Les  juçes  et  avoués  sont  déchar- 

§és  des  pièces  cinq  ans  après  le  jugement 
es  procès.  C.  9060-7%  9373,  8378 
Les  huissiers ,  après  deux  ans ,  depuis 
l'exécution  de  la  commission ,  ou  la  signi- 
iics^tion  des  actes  dont  ils  étaient  chargés, 
en  sont  pareillement  déchargés.  C.  3060- 
7%  3373 ,  3378. 

9977.  Les  arrérages  de  rentes  perpé- 
tuelles et  viagères  (a); 


»  3.  Néanmoins  la  prescription  des  arrérages 
desdites  rentes  viagères  et  pensions  n'aura  lieu, 
savoir  :  pour  les  rentes  viagères  ^  que  dans  le  délai 
de  cinq  ans,  conformément  au  décret  du  8  ventôse 
an  XIII  et  à  l'art.  Id6  précité  de  la  loi  du  34  août 
1793;  et  pour  les  pensions,  que  dans  le  délai  de 
trois  an«,  conformément  à  l'arrêté  du  15  floréal 
an  XI.  » 

D'après  un  avis  du  conseil  d'état  du  13  avril 
1809,  la  prescription  des  arrérages  de  rentes  sur 
l'Etat  est  interrompue  par  des  l'éclamations  ap- 
puyées de  pièc4^justiflcatives  ;  sinon  l'interruption 
n'a  lieu  qu'autaut  que ,  dans  le  délai  d'un  an,  du 
jour  de  la  réclamation ,  le  créancier  se  met  en  rè- 

{;le  et  présente  toutes  les  pièces  justiflcaUves  de  la 
égitimité  de  sa  demande. 
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Ceux  des  pensions  alimenUires  ; 

Les  loyers  des  maisons ,  et  le  prix  de 
ferme  des  biens  ruraux  ; 

Les  intérêts  des  sommes  prêtées ,  et 
généralement  tout  ce  qui  est  payable  par 
année ,  ou  à  des  termes  périodiques  plus 
courts  ; 

Se  prescrivent  par  cinq  ans  (a).  C.  9S60, 
S961 ,  â^B, 

S278.  Les  prescriptions  dont  il  s'agit 
dans  les  articles  de  la  présente  section 
courent  contre  les  mineurs  interdits,  sauf 
leur  recours  contre  leurs  tuteurs.  C.  â35S, 
— Pr.  398. 

2S70.  En  fait  de  meubles,  la  possession 
vaut  titre.  C.  597,  s. ,  tl41 ,  9398. 

Néanmoins  celui  quia  perdu  ou  auquel  il 
a  été  volé  une  chose  peut  la  revendiquer 
pendant  trois  ans ,  à  compter  du  jour  de 
la  perte  ou  du  vol ,  contre  celui  dans  les 
mains  duquel  il  la  trouve  ;  sauf  à  celui-ci 


(a)  Les  intérêts  d«9  cautionnements  se  prescri- 
veni  par  cinq  ans,  comme  tous  autres  (Avis  du 
fons.  d*état  du  ii  mars  1809). 


son  recours  contre  celui  duquel  il  la  tient. 
C.  549,  550,717, 1993-1%  1309,9109-4\ 
— Pr.  896,s.  — Co.  574,s. 

2880.  Si  le  possesseur  actuel  de  la 
chose  volée  ou  perdue  Ta  achetée  dans 
une  foire  ou  dans  un  marché,  ou  dans  une 
vente  publique ,  ou  d'un  marchand  ven- 
dant des  choses  pareilles ,  le  propriétaire 
originaire  ne  peut  se  la  faire  rendre  qu'en 
remboursant  au  possesseur  le  prix  qu'elle 
lui  a  coûté  {h). 

5IS8I.  Les  prescriptions  commencées 
à  répoque  de  la  publication  du  présent 
titre  seront  réglées  conformément  aux 
lois  anciennes.  C.  9. 

Néanmoins  les  prescriptions  alors  com- 
mencées ,  et  pour  lesquelles  il  faudrait  en- 
core ,  suivant  les  anciennes  lois ,  plus  de 
trente  ans  à  compter  de  la  même  époque , 
seront  accomplies  par  ce  laps  de  trente 
ans.  C.  9997.  9969. 


(6)  Voy.  C.  rur.  Loi  du  98  septembre— 6  octobre 
t791,tit.9,art11. 


FIN    DU   CODK  CIVIL. 
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PREMIÈRE     PARTIE. 


rraeédure  dcnurt  Im  Cribunawm. 


LIVRE  PREMIER. 

DE  LA  JUSTICE  DE    PAIX. 


Article  premier.  Toute  ciialion 
devanl  les  juges  de  paix  contiendra  la 
jaiedes  joun,  mois  et  au,  les  noms, 


profession  et  dom  ici  te  du  demandeur,  de- 
meure et  tmmairicjle  de  l'huissier  (fi), 
les  noms  el  demeure  du  défendeur  ^  elle 
énoncera  sommairement  l'objet  et  les 
moyens  de  la  demande,  et  indiquera  le 
juge  de  paix  ^  doit  connaître  de  la  de- 
mande, et  le  jour  et  l'heure  de  la  compa- 
rution le).  C.  iOî,  s.— Pr.  4  et  lanoU,  S9, 
61,  69. 


(■)  Ui  mots  cif djinn,  ^fonnuiHitl,  Mn^no- 
Itm,  «int  i  p«ii  frtt  UDOOTiun:  lia  dùiCMot 
rculolt  drttai  pir  un  huilrier  et  àtÉtiaè  k  ippfler 
DUC  partie  devtnl  un  Iritniiul,  lott  pour  y  défendre 
t  une  iction  dirine  MDtK  eue,  loil  pour  dipoter 
coiMietéiiiobi.  TonlcMi,  oa  «e  lertptni  genér»- 
leneal  Ai  MomtoanwOTfM  pour  dàlinwr  r*d« 
NT  kând  MaHigM  une  partie  deraol un  Iribsnal 
cMI ,  «t  do  mot  eMalioa  pour  d«rigncr  i-enkiii 
-     '      ■■      ■ depijii 


(c)  Loi  dit  3S  mai  1838  (nr  leijultieti  dtpaii, 
pnwMttitii  Ittjmtnuitaul. 
n  I.  Les  jogeidepalieoiii 
tiow  puremeot  peruoiMUe)  < 


Dei  KtioDi  en  pateatcnt  de  lo/er*  on  lermigci , 
dMe(Mcc«.dadauDdeeenrèéiniUaade  bioi, 
findainrle  lenl  déûml  d«  pttenienl  da  lojren  on 
fmnMei  ;  de*  eipaldoiu  de  liein  et  d«i  deiHDdet 
en  vtOdlté  de  MiilefUEerie  ;  le  tout  lorsque  Ici 
lootioni  verlwlei  on  par  tcrtk  D'exeMeat  pn  in- 
nudiemeot,  1  Parb, outre  cenli  frtnci.et  deux 
cent!  franc*  pattont  aulenn. 

SI  le  prti  principal  dn  bail  cootbte  en  décrie* 
prealalloBt  en  natore ,  ippridaUet  d^prt*  lea 


jour  de  récUance,  lortmi'il  i 
dearemMBCtidanitoiuleiBnlTescai,  die  aura 
lieu  nilvant  le*  Bwnnrtale*  do  nM)to  oui  aura  pré- 
cédé laéemande.  SI  le  prix  priaclM)  dn  bail  con- 
siste en  prestations  non  appréciables  d'après  les 
mercuiluei,  ou,  sll  l'agil  de  baux  1  coloas  par- 
"ûres,lejuf!eiIepalidélernilaeralatompétence, 
I  preDoal  pour  bue  du  revenu  de  la  propriété  le 


kdiarminp- 

ce  en  ilemler 

rre  laslance.  (Voy. 
diii  ■ortflëB 


•  9.  Le*  juffcide paix  tronODeei 
joMinl  la  vakw  de  cent  franc*,  «I, 
pd,  jusqu'au  taux  de  la  compétei 
reMort  d«*  tribuiiani  de  promère  I 

ii-&frii,  Mwi  forl.  48,  te  M  il« 

•nrlMtrihilMsurdepreMMraAwfaiM*.) 

■SarleiGMlte*lalk)uaitrele*bMellers,auber- 
0tU*  00  locanrs,  et  le*  Toranart  on  loealaires 
en  ârti,  pour  oépenie  d'hAlellerfe  et  perte  ou 
anne  ttatU  déposés  dan*  l'anberge  on  dans 
FlMld; 

»  Entre  lc*ntrat!*<irs  cl  le*  Ttritnriers  ou  balelien, 
poorrelardt,  finis  de  route  d  pertes  ou  avarie 
cdÂtsaccompapant  les  rojageurs  i 
~  '  -'aicenradlescirroulers 


limites] 

sans  appel 
diar^tfai 


irésente  loi. 

■II  onuiussent  également, 

, valeur  de  cent  Iraacs ,  et,  i 

1  quelijue  valeur  que  la  demande 


iDODdaÛoD  que 
posées  par  l'art.  1"  de  la  prése-'-  ' 

Les  juges  de  paix  conaakstul 


juâiu'l  la  ySUn  i-  . 

dvpH,  1  qnelqw  valeur  que  la  A 


1  <£m 


i*De*aetlon*  pour  domoiage*  fait*  aux  dmufi, 
ftoiUet  récoltes,  sdt  par  momnw ,  )oU  parle* 
anhnaiii,ddeedles  relalive*!  rélaoKC de*  ar- 
bre* on  haie*,  et  au  curan,  loll  de*  iSssés.solt 
de*«anaax*ervaiitll')rrwtt<in''*propriélé*ou 
aa  nonvenent  des  uiéae*   lorsque  le*  droit:  de 
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2.  En  matière  purement  personnelle 
ou  mobilière  y  la  citation  sera  donnée 


propriété  ou  de  servitude  ne  sont  pas  contestés; 

9^  Des  réparations  locatives  des  maisons  ou 
fermes,  mises  par  la  loi  à  la  charge  du  locataire; 

3°  Des  contestations  relatives  aux  engagements 
respectifs  des  gens  de  travail  au  jour,  au  mois  et  à 
l'année ,  et  de  ceux  qui  les  emploient  ;  des  maîtres 
et  des  domestiques  ou  gens  de  service  à  ga^es  ;  des 
maîtres  et  de  leurs  ouvriers  ou  apprentis,  sans 
néanmoins  qu'il  soit  dérogé  aux  lois  et  règlements 
relatifs  à  la  luridiction  des  prud'hommes  ; 

i°  Des  contestations  relatives  au  paiement  des 
nourrices ,  sauf  ce  gui  est  prescrit  par  les  lois  et 
règlements  d'administration  publique  à  l'égard  des 
bureaux  de  nourrices  de  la  ville  de  Paris  et  de  toutes 
les  autres  villes; 

W*  Des  actions  civiles  pour  diflkmatiou  verbale  et 
pour  injures  publiques  ou  non  publiques,  verbales 
ou  par  écrit,  autrement  que  parla  voie  de  la  presse; 
des  mêmes  actions  pour  rixes  et  voies  de  fait  ;  le 
tout  lorsque  les  parties  ne  se  sont  pas  pourvues 
par  la  voie  criminelle. 

»  6.  Les  juges  de  paix  connaissent ,  en  outre,  à 
charge  d'appel  : 

1*  Des  entreprises  commises ,  dans  l'année,  sur 
les  cours  d'eau  servant  à  l'irrigation  des  propriétés 
et  au  mouvement  des  usines  et  moulins ,  sans  pré- 
judice des  tltribuUons  de  l'autorité  administrative 
dans  les  cas  déterminés  par  les  lois  et  par  les  règle- 
ments; des  dénonciations  de  nouvel  œuvre,  com- 
plaintes, actions  en  réintégrande  et  autres  actions 
possessoires  fondées  sur  des  faits  également  com- 
mis dans  Tannée  ;  Pr.  93  s. 

9"  Des  actions  en  bornaee  et  de  celles  relatives 
à  la  distance  prescrite  par  la  loi,  les  règleincuts 
particuliers  et  r  usage  des  lieux,  pour  les  plantations 
d'arbres  ou  de  haies,  lorsque  la  propriété  ou  les 
titres  qui  l'établissent  ne  sont  pas  contestés  : 

8*  Des  acUons  relatives  aux  constructions  et 
travaux  énoncés  dans  l'article  674  du  Code  civil , 
lorsque  la  propriété  ou  la  mitoyenneté  du  mur  ne 
sont  pas  contestées  ; 

i'*  Des  demandes  en  pension  alimentaire  n'ex- 
cédant pas  cent  cinquante  francs  par  an ,  et  seule- 
ment lorsqu'elles  sont  formées  en  vertu  des  ar- 
ticles 905, 906  et  907  du  Code  civil. 

i>  7.  Les  juges  de  paix  connaissent  de  toutes  les 
demandes  reconventionnelles  ou  en  compensation 
qui,  par  leur  nature  ou  leur  valeur ,  sont  dans  les 
limites  de  leur  compétence,  alors  même  que  dans 
les  cas  prévus  par  l'art.  1",  ces  demandes,  réu- 
nies à  la  demande  principade,  s'élèveraient  au- 
dessus  de  deux  cents  francs.  Ils  connaissent,  en 
outre ,  à  quelques  sommes  qu'elles  puissent  mon- 
ter, clés  demandes  recouventioonelles  en  dom- 
mages-intérêts, fondées  exclusivement  sur  la  de- 
mande principale  elle-même. 

)}  8.  Lorsque  chacune  des  demandes  principales, 
reconventionnelles  ou  en  compensation,  sera  dans 
les  limites  de  la  compétence  du  juge  de  paix  en 
dernier  ressort,  il  prononcera  sans  qu'il  y  ait  lieu 
i  appel. 

Si  Vune  de  ces  demandes  n'est  susceptible  d'être 
jugée  qu'à  cliarge  d'appel,  lejuge  de  paix  ne  pro- 
noncera sur  toutes  qu^en  premier  ressort. 

Si  la  demande  reconvenlionnelle  ou  en  compen- 
sation excède  les  limites  de  sa  compétence,  il 
pourra ,  soit  retenir  le  jugement  de  la  demande 
principale,  soit  renvoyer,  sur  le  tout,  les  parties  à 
se  pourvoir  devant  le  tribunal  de  première  in- 
stance, sans  préliminaire  de  conciliation. 


devant  le  domicile  dn  juffe  du  défendeur  ; 
s'il  n'a  pas  de  domicile,  devant  le  juge  de 


»  9.  Lorsque  plusieurs  demandes  formées  par 
la  même  partie  seront  réunies  dans  une  même  in- 
stance, lejuge  de  paix  ne  prononcera  qu'en  premier 
ressort,  si  leur  valeur  totale  s'élève  au  dessus  de 
cent  francs ,  lors  même  que  quelqu'une  de  ces  de- 
mandes serait  inférieure  à  celte  somme.  11  sera 
incompétent  sur  le  tout,  si  ces  demandes  excèdent, 
par  leur  réunion ,  les  limites  de  sa  juridiction. 

))  10.  Dans  les  cas  où  la  sai$ie-g:agerie  ne  peut 
avoir  lieu  qu'en  vertu  de  permission  de  justice , 
cette  permission  sera  accordée  par  le  juge  de  paix 
du  lieu  où  la  saisie  devra  être  faite,  toutes  les  fois 
que  les  causes  rentreront  dans  sa  compétence. 
Pr.819,s. 

S'il  y  a  opposition  de  la  part  des  tiers,  pour  des 
causes  et  pour  des  sommes  qui,  réunies ,  excéde- 
raient cette  compétence,  le  jugement  en  sera  déféré 
aux  tribunaux  de  première  instance. 

»  11.  L'exécution  provisoire  des  jufçements  sera 
ordonnée  dans  tous  fes  cas  où  il  y  a  titre  authen- 
tique ,  promesse  reconnue,  ou  condamnation  pré- 
cédente dont  il  n'y  a  point  eu  d'appel. 

Dans  tous  les  autres  cas ,  lejuge  pourra  ordon- 
ner l'exécution  provisoire,  nonobstant  appel,  sans 
caution,  lorsqu'il  s'agira  de  pension  alimentaire, 
ou  lorsque  la  somme  n'excédera  pas  trois  cents 
francs ,  et  avec  caution  au-dessus  de  cette  somme. 

La  caution  sera  reçue  par  le  juge  de  paix. 

«  19.  S'il  y  a  péril  en  la  demeure,  l'exécution  pro- 
visoire pourra  être  ordonnée  sur  la  minute  du 
jugement  avecou  sans  caution,  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  précédent. 

»  13.  L'appel  des  jugements  des  juges  de  paix  ne 
sera  recevable  ni  avant  les  trois  jours  qui  suivront 
celui  de  la  prononciation  des  jugements,  à  moins 
qu'il  n'y  ail  lieu  à  exécution  provisoire,  ni  après 
les  trente  jours  qui  suivront  la  signification  à  l'é- 
gard des  personnes  domiciliées  dans  le  canton. 

Les  personnes  domiciliées  hors  du  canton  au- 
ront, pour  interjeter  appel ,  outre  le  délai  de  trente 
jours ,  le  délai  réglé  par  les  art.  73  et  1033  du  Code 
de  proc.  civ. 

i>  14.  Ne  sera  pas  recevable  l'appel  des  juge- 
ments mal  à  propos  qualifiés  en  premier  ressort, 
ou  qui ,  étant  en  dernier  ressort ,  n'auraient  point 
été  qualifiés. 

Seront  sujets  à  l'appel  les  jugements  qualifiés 
en  dernier  ressort ,  s'ils  ont  statué,  soit  sur  des 

Suestiotts  de  compétence ,  soit  sur  des  matières 
ont  lejuge  de  paix  ne  pouvait  connaître  qu'en 
premier  ressort. 

Néanmoins ,  si  lejuge  de  paix  s'est  déclaré  com- 
pétent, l'appel  ne  pourra  être  interjeté  qu'après  le 
jugement  définitif. 

M  15.  Les  jugements  rendus  par  les  juges  de  paix 
ne  pourront  être  attaqués  par  la  voie  au  recours 
eu  cassation  que  pour  excès  de  pouvoir. 

»  16.  Tous  les  huissiers  d'un  même  canton  au- 
ront le  droit  de  donner  toutes  les  citations  et  de 
faire  tous  les  actes  devant  la  justice  de  paix.  Dans 
les  villes  où  U  y  a  plusieurs  justices  de  paix ,  les 
huissiers  exploitent  concuremment  dans  le  ressort 
de  la  juridiction  assignée  à  leur  résidence.  Tous 
les  huissiers  du  même  cantoa  seront  tenus  de  faire 
le  service  des  audiences  et  d'assisterle  juge  de  paix 
toutes  les  fols  qu'ils  en  seront  requis;  les  juges  de 
paix  choisiront  leurs  huissiers  audienciers. 

»  17.  Dans  toutes  les  causes ,  excepté  ceUes  ou  II 
y  aurait  péril  en  la  demeure  et  celles  dans  lesquelles 
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sa  i^ésMence  (a).  C.  KHI,  537,  s.,  1498. 

—  Pr.  60-1%  59,  69-8^ 

5.  Elle  le  sera  devant  le  joge  de  la 
siioation  de  l'objet  litigieux,  lorsqu'il  s'a- 
gira :  —  r  Des  actions  pour  dommages 
aux  champs,  fruits  et  récoltes  ;  P.  444,  s. 

—  9**  Des  déplacements  de  bornes,  des 
usurpations  de  terres,  arbres,  haies,  fos~ 
ses  et  autres  clôtures,  commis  dans  l'an- 
née ;  des  entreprises  sur  les  cours  d'eau, 
oommises  pareillement  dans  Tannée,  et 
de  toutes  autres  actions  possessoires  ;  C. 
646,  9998,  S.,  9943.  —  Pr.  93,  S.,  38.  — 
d^  Des  réparations  locatives  ;  —  4^  Des 
indemnités  prétendues  par  le  fermier  ou 
locataire  pour  non-jouissance ,  lorsque  le 
droit  ne  sera  pas  contesté  ;  et  des  dégra- 
dations alléguées  par  le  propriétaire.  G. 
1719,  1791,  1798, 1735. 

4  (b),  LA  citation  sera  notifiée  par 
l'huissier  de  la  justice  de  paix  du  domi- 
cile du  défendeur;  en  cas  d'empéche* 
ment,  par  celui  qui  sera  commis  par  le 
juffe  ;  copie  en  sera  laissée  à  la  partie  ; 
s'il  ne  se  trouve  personne  en  son  domi- 
cile, la  copie  sera  laissée  au  maire  ou 
adjoint  de  la  commune,  qui  visera  l'ori- 
ginal sans  frais.  C.  109.  — Pr.  1, 5, 6, 59, 
61,  s.,  1039. 

L'huissier  de  la  justice  de  paix  ne 
pourra  instrumenter  pour  ses  parents  en 
ligne  directe,  ni  pour  ses  frères,  sœurs, 
et  alliés  au  même  degré.  T.  7. 

5.  11  V  aura  un  jour  au  moins  entre 
celui  de  la  citation  et  le  jour  indiqué  poui 
la  comparution,  si  la  partie  citée  est  do^ 
miciliée  dans  la  distance  de  trois  myria- 
mètres.  Pr.  61,  79,  s.,  ia33.  —  Si  elle 
est  domiciliée  au  delà  de  cette  distance,  il 


le  défendeur  serait  domicilié  hors  du  cantoo  ou 
des  cantons  de  la  même  ville ,  le  ju^e  de  paix 
pourra  interdire  aux  huissiers  de  sa  résidence  de 
donner  aucune  citation  enjnstice,  sans  c^^u'au  préa- 
lable il  n*ait  appelé,  sans  frais ,  les  parties  devant 
loi. 

»  18.  Dans  les  causes  portées  devant  la  justice  de 
paix,  aucun  huissier  ne  pourra  ni  assister  comme 
conseil ,  ni  représenter  les  parties  en  qualité  de  pro- 
cureur fondé ,  à  peine  d'une  amende  de  vingt-cinq 
à  cinquante  francs,  qui  sera  prononcé  sans  appel 
parleju^edeçatx. 

Ces  dispositions  ne  seront  pas  applicables  aux 
huissiers  oui  se  trouveront  dans  l'un  des  cas  prévus 
par  Tart.  86  du  Gode  de  procédure  civile- 

»  19.  En  cas  d'infraction  aux  dispositions  des  ar- 
ticles 16, 17  et  18 ,  le  juge  de  paix  pourra  défendre 
aux  huissiers  du  canton  de  citer  devant  li)i ,  pen- 
dant un  délai  de  quinze  jours  à  trois  mois,  sans 
appel  et  sans  préjudice  de  l'action  disciplinaire  des 


sera  ajouté  un  jour  par  trois  myriamè- 
tres.  Dans  le  cas  où  les  délais  n'auront 
point  été  observés ,  si  le  défendeur  ne 
comparait  pas ,  le  juee  ordonnera  qu'il 
sera  réassigné,  et  les  frais  de  la  première 
citation  seront  à  la  charge  du  deman- 
deur. Pr.  8, 19. 

6.  Dans  les  cas  urgents,  le  juge  don- 
nera une  cédule  (c)  pour  abréger  les  dé- 
lais, et  pourra  permettre  de  citer,  même 
dans  le  jour  et  a  l'heure  indiqués.  Pr.  99, 
76,  795, 808.  —  T.  7. 

7.  Les  parties  pourront  toujours  se 

Srésenter  volontairement  devant  un  juge 
e  paix,  auquel  cas  il  jugera  leur  diffé- 
rent ,  soit  en  deniier  ressort ,  si  les  lois 
ou  les  parties  Tv  autorisent ,  soit  à  la 
charge  de  Fappel ,  encore  qu'il  ne  fût  le 
juge  naturel  des  parties,  ni  à  raison  du 
domicile  du  défendeur,  ni  à  raison  de  la 
situation  de  l'objet  litigieux.  Pr.  1003,  s. 
—  La  déclaration  des  parties  qui  deman- 
deront jugement  sera  signée  par  elles,  ou 
mention  sera  faite  si  elles  ne  peuvent 
signer.  C.  1005.— T.  11. 

TIT  II — DBS  AUDIBHClBpUJD«B  DR  PAIX,  BT 
DB  LA  COMPARUTION  DBS  PART1B8. 

8.  Les  juges  de  paix  indiqueront  au 
moins  deux  audiences  par  semaine  :  ils 
pourront  juger  tous  les  jours ,  même  ceux 
de  dimanches  et  fêtes ,  le  matin  et  l'après- 
midi.  Pr.  9,s.,781-9".— T.9.— Ds  pour- 
ront donner  audience  chez  eux, en  tenant 
les  portes  ouvertes.  Pr.  87. 

9.  Au  jodr  ùxé  par  la  citation ,  ou  con- 
venu entre  les  parties ,  elles  comparaî- 
tront en  personne  ou  par  leurs  fondés  de 


tribunaux  et  des  dommages-intérêts  des  parties, 
s*U  y  a  lied. 

n  90.  Les  actions  concernant  les  brevets  d'in- 
vention seront  portées,  s*il  s'agit  de  nuUité  ou  de 
dédiéance  des  brevets ,  devant  les  tribunaux  ci- 
vils de  première  instance  -,  s'il  s'agitde  contrefaçon, 
devant  les  tribunaux  correctionnels. 

»  91.  Toutes  les  dispositions  des  lois  antérieures 
contraires  à  la  présente  loi  sont  abrogées. 

M  82.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  s'ap- 
pliqueront pas  aux  demandes  mtroduites  avant  sa 
promulgation.  » 

(a)  Voy.,  sous  l'art.  50 ,  l'explication  desdiverses 
atdoDSzperionnetle,  réelle  et  mixte. 

ib)  Cet  article  a  été  modifié  par  les  art.  16  et  suiv. 
de  la  loi  du  25  mai  1838,  cb-dessus  citée. 

(c)  On  entend  par  eédule  la  permission  accordée 
par  le  juge  de  paix  pour  assigner  à  bref  délai- 
Quand  cette  permission  émane  du  président  du 
tribunal  civil,  elle  prend  le  nom  d'ordonnance. 
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pouvoir,  sans  qu'elles  paissent  faire  signi- 
fier aucune  défense  (a).  Pr.  13,  53. 

10.  Les  parties  seront  tenues  de  s'ex- 
pliouer  avec  modération  devant  le  juge, 
et  de  garder  en  tout  le  respect  qui  est  dû 
à  la  justice  :  si  elles  y  manquent ,  le  juge 
les  y  rappellera  d'abord  par  un  avertisse- 
ment; en  cas  de  récidive,  elles  pourront 
être  condamnées  à  une  amende  qui  n'ex- 
cédera pas  la  somme  de  dix  francs ,  avec 
affiches  du  jugement,  dont  le  nombre 
n'excédera  pas  celui  des  communes  du 
canton.  Pr.  fl,  19,  88,  s.  •— I.  cr.  181, 
504,  s. 

il.  Dans  le  cas  d'insulte  ou  irrévé- 
rence grave  envers  le  juge,  il  en  dressera 
procès<-verb.al ,  et  pourra  condamner  à  un 
emprisonnement  de  trois  jours  au  plus. 
Pr.  10,  18.  —  I.  cr.  181,  504,  s.  —  P. 
«M,  s. 

12.  Les  jugements,  dans  les  cas  prévus 
par  les  prudents  articles,  seront  exécu- 
toires par  provision.  Pr.  17. 

15.  Les  parties  ou  leurs  fondés  de  pou- 
voir seront  entendus  contradictoirement. 
La  cause  sera  jugée  sur  le  champ,  ou  à  la 
première  audience  ;  le  juge ,  s'il  le  croit 
nécessaire,  se  fera  remettre  les  pièces. 
Pr.9. 

14.  Lorsqu'une  des  parties  déclarera 
vouloir  s'inscrire  en  faux,  déniera  l'écri- 
ture ,  ou  déclarera  ne  pas  la  reconnaître, 
le  ju^e  lui  en  donnera  acte  :  il  paraphera 
la  pièce ,  et  renverra  la  cause  devant  les 
juges  qui  doivent  en  connaître.  C.  13S4. 
—  Pr.  193,  s.,  314,  s.,  4»7.  —T.  7. 

15.  Dans  le  cas  où  un  interlocutoire  (b) 
aurait  été  ordonné ,  la  cause  sera  ju^ée 
définitivement ,  au  plus  tard  dans  le  délai 
de  quatre  mois  du  jour  du  jugement  in- 
terlocutoire :  après  ce  délai,  l'instance 
sera  périmée  de  droit:  le  jugement  qui 
serait  rendu  sur  le  fond  sera  sujet  à  l'ap- 
pel ,  même  dans  les  matières  dont  le  juge 
de  paix  connaît  en  dernier  ressort,  et  sera 
annulé ,  sur  la  réquisition  de  la  partie  in- 
téressée. Pr.  31 ,  397,  s.  —  Si  l'instance 
est  périmée  par  la  faute  du  juge,  il  sera 


(«}  Toute  signi/Uation  de  défense  est  Interdite 
devant  la  justice  de  paix,  afin  d*éviter  les  frais. 
Mais  les  parties  n*cn  ont  pas  moins  le  droit  de 
présenter  leur  défense  à  l'audience ,  soit  de  vive 
voix,  soit  par  écrit. 

(à)  L*art.45S-2*  donne  la  déflniUon  du  Jugement 
interlocutoire. 


passible  des  dommagesetin  téréts.C.  1 389. 
—  Pr.  505-3%  509. 

16.  (c)  L'appel  des  jugements  de  la  jus- 
tice de  paix  ne  sera  pas  recevable  après 
les  trois  mois,  à  dater  du  jour  de  la  signi- 
fication faite  par  Thuissier  de  la  justice  de 
paix,  ou  tel  autre  commis  par  le  juge. 
Pr.4,443.  —  T.S1,27. 

17.  (d)  Les  jugements  des  justices  de 
paix,  jusqu'à  concurrence  de  trois  cents 
francs,  seront  exécutoires  par  provision, 
nonobstant  l'appel ,  et  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  fournir  caution  :  les  juges  de  paix 

(courront,  dans  les  autres  cas,  ordonner 
'exécution  provisoire  de  leurs  jugements, 
mais  à  la  charge  de  donner  caution.  Pr.  19, 
135.  —T.  81. 

18.  Les  minutes  de  tout  jugement  se- 
ront portées  par  le  greffier  sur  la  feuille 
d'audience,  et  signées  par  le  juge  qui 
aura  tenu  l'audience  et  par  le  greffier. 
Pr.  30.  — T.9. 

TIT.  m.— DK8  JUGBHBNTS  PAR  DÉFAUT  ,  BT 
DES  OPPOSITIONS  A  CBS  JUGBHBNTS. 

19.  Si,  au  jour  indiqué  par  la  citation, 
l'une  des  parties  ne  comparait  pas,  la 
cause  sera  jugée  par  défaut,  sauf  la  réas- 
signation dans  le  cas  prévu  dans  le  der^ 
nier  alinéa  de  l'article  5.  —  Pr.  149,  s., 
434  8.— I.  cr.  149,  s.,  186,  s.,  344,  465. 
—  T.îl. 

flO.  (e)  La  partie  condamnée  par  défaiit 
pourra  former  opposition ,  dans  les  trois 
jours  de  la  signification  faite  par  l'huissier 
du  juge  de  paix,  ou  autre  qu  il  aura  com- 
mis. Pr.  4, 155,  s.,  435, s.— L'opposition 
contiendra  sommairement  les  moyens  de 
la  partie,  et  assignation  au  prochain  jour 
d'audience,  en  observant  toutefois  les  dé- 
lais prescrits  pour  les  citations  :  elle  in- 
diquera les  jour  et  heure  de  la  comparu- 
tion, et  sera  notifiée  ainsi  qull  est  dit 
ci-dessus.  Pr.  5. — T.  21. 

SI.  Si  le  juge  de  paix  sait  par  lui- 
même,  ou  par  les  représentations  qui  lui 
seraient  faites  à  l'audience  par  les  pro- 
ches, voisins  ou  amis  du  défendeur,  que 

ie)  Les  dispositions  de  cet  article  se  trouvent 
abrogées  par  les  art.  13  et  16  de  la  loi  du  25  mai 
1838  ci-dessus  rapportée. 

(d)  Cet  article  a  été  modifié  par  la  loi  du  23  mar 
1838(art.  Ilet12). 

(0)  I^  loi  du  25  mal  1838  (art.  16,  s.)  a  modifie 
cette  première  partie  de  l'article. 
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celui-ci  n'a  pu  être  instruit  de  la  procé- 
dure,  il  pourra,  en  adjugeant  le  défaut, 
Qxer,  pour  le  délai  de  l'opposition,  le 
temps  qui  lui  paraîtra  convenable  ;  et.  dans 
le  cas  où  la  prorosation  n'aurait  été  ni 
i  accordée  d'oihce,  ni  demandée ,  le  défail- 
I  lant  pourra  être  relevé  de  la  rigueur  du 
délai ,  et  admis  à  opposition,  en  justifiant 

3u'à  raison  d'absence  ou  de  maladie  grave, 
n'a  pu  être  instruit  de  la  procédure. 
22.  La  partie  opposante,  qui  se  laisse- 
rait juger  une  seconde  fois  par  défaut,  ne 
sera  plus  reçue  à  former  une  nouvelle  op- 
position (a).  Pr.  165. 

TITRE  IV.— DRS  JCGBMBNTS  SUR  LBS  ACTIONS 
P0S8B8S01RB8  (&). 

25.  Les  actions  possessoires  ne  seront 
recevables  qu'autant  qu'elles  auront  été 
formées^  dans  Vannée  du  trouble,  par  ceux 
qui,  depuis  une  année  au  moins  étaient  en 
possession  paisible  jpar  eux  ou  les  leurs,  à 
titre  non  précaire.  C.  884, 14S8, 17S5,  s., 
2060-5^8228,  S.,  2243.— Pr.  3-2^ 

24.  Si  la  possession  ou  le  trouble  sont 
déniés,  l'enquête  qui  sera  ordonnée  ne 
pourra  porter  sur  le  fond  du  droit.  Pr.34,  s. 

25.  Le  possessoire  et  le  pétitoire  ne  se- 
ront jamais  cumulés.  Pr.  23  et  lanote,  24. 

SM.  Le  demandeur  au  pétitoire  ne  sera 
plus  recevableà  agir  au  possessoire.Pr.  23. 

27.  Le  défendeur  au  possessoire  ne 
pourra  se  pourvoir  au  pétitoire  qu'après 
que  rinstance  sur  le  possessoire  aura  été 
terminée  :  il  ne  pourra,  s'il  a  succombé, 
se  pourvoir  qu'après  qu'il  aura  pleine- 
ment satisfait  aux  condamnations  pro- 
noncées contre  lui.  C.  2061.  —  Pr.  497. 
—  Si  néanmoins  la  partie  qui  les  a'  obte- 
nues était  en  retard  de  les  faire  liquider, 
le  juge  du  pétitoire  pourra  fixer,  pour 
cette  liquidation,  un  délai,  après  lequel 
l'action  au  pétitoire  sera  reçue.  Pr.  128. 

TFTRE  V.— DBS  JUGBMBNTS  QUI  VE  SONT  PAS 
DÉFINITIFS,  ET  DB  LEUR  BXBCUTlOIf. 

28.  Les  jugements  qui  ne  seront  pas 
définitifs  ne  seront  point  expédiés,  quand 


(a)  D'après  Fancien  principe,  suivi  déjà  sous 
roraonoance  de  10R7,  qu*oppoiition  iur  oppoti^- 
iùmne  vaut, 

(6)  Les  aeiùmt  poMUUotrei^  comme  leur  nom 
riodique  ,  ont  pour  olûet  de  faire  maioteoir 
ime  parUe  en  la  poêêeuiim  d*uue  chose,  dans 


ils  auront  été  rendus  contradîctolrement 
et  prononcés  en  présence  des  parties. 
Dans  le  cas  où  le  jugement  ordonnerait 
une  opération  à  laquelle  les  parties  de- 
vraient assister,  il  indiquera  le  lieu,  le  jour 
et  l'heure  ^  et  la  prononciation  vaudra  ci- 
tation. Pr.  31,34,  s.,  41,  s. 

29.  Si  le  jugement  ordonne  une  opéra- 
tion par  des  gens  de  l'art,  le  juge  délivrera 
à  la  partie  requérante  cédule  de  citation 
pourappeler  les  experts  ;  elle  fera  mention 
du  lieu,  du  jour,  de  l'heure,  et  contiendra 
le  fait,  les  motiUsetla  disposition  du  ju- 
gement relative  à  l'opération  ordonnée. 
Pr.  6. — Si  le  jugement  ordonne  une  en- 
quête, la  céduie  de  citation  fera  mention 
de  la  date  du  jugement,  du  lieu,  du  jour 
et  de  l'heure.  Pr.  34,  s.,  41,  s.  — T.  7, 
24,25. 

30.  Toutes  les  fois  que  le  juge  de  paix 
se  transportera  sur  le  lieu  contentieux, 
soit  pour  en  faire  la  visite,  soit  pour  en- 
tendre les  témoins,  il  sera  accompagné  du 
greffier,  qui  apportera  la  minute  du  juge- 
ment préparatoire.  Pr.  18,34,  s.,  41,  s. 
—  T.  12. 

51.  Il  n'y  aura  lieu  à  l'appel  des  juge- 
ments préparatoires  qu'après  le  jugement 
définitif  et  conjointement  avec  l'appel  de  ce 
ju([ement^  mais  l'exécution  des  jugements 
préparatoires  ne  portera  aucun  préjudice 
aux  droits  des  parties  sur  l'appel,  sans 
qu'eUes  soient  obligées  de  faire  à  cet  égard 
aucune  protestation  ni  réserve.  Pr.  451, 
457. —  L'appel  des  jugements  interlocu- 
toires est  permis  avant  que  le  jugement 
définitif  ait  été  rendu. — Dans  ce  cas,  il 
sera  donné  expédition  du  jugement  inter- 
locutoire. Pr.  16  à  17, 39, 42,404.-1.  21 . 

TITRE  VI.  —  DE  LA  MISK  EN  CAUSE  DBS 
GARANTS. 

52.  Si,  au  jour  de  la  première  compa- 
rution, le  défendeur  demande  à  mettre  ga- 
rant en  cause,  le  juge  accordera  délai  suf- 
fisant en  raison  de  la  distance  du  domicile 
du  garant  :  la  citation  donnée  au  garant 
sera  libellée,  sans  qu'il  soit  besoin  de  lui 
notifierlejugement  qui  ordonne  sa  mise  en 


laquelle  elle  a  été  troublée  par  un  Uers,  &  la  diffé- 
rence des  acUons  péliioiret ,  qui  tendent  à  faire 
statuer  sur  la  propriété  même  de  la  chose  liti- 
gieuse. —  On  distingue  trois  espèces  d'acUons  pos- 
sessoires .  la  complainte ,  la  réinlégrande ,  la  dé- 
nouciaUon  de  nouvel  œuvre.  La  complainte  a 


see 
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cause.  C.  109.  ^Pr.  5,  &9,  175,  s.,  1033 
—  T.  «1. 

55.  Si  h  mise  en  cause  n'a  pas  été  de- 
mandée à  la  première  comparution,  ou  si 
la  citation  n  a  pas  été  faite  dans  le  délai 
ftxé,  il  sera  procédé,  sans  délai,  au  juge- 
ment de  l'action  principale,  sauf  à  statuer 
séparément  sur  la  demande  en  garantie. 
Pr.  178. 

TITRE  VII.  —  DBS  ENQUÊTES  (s). 

54.  Si  les  parties  sont  contraires  en 
faits  de  nature  à  être  constatés  par  té- 
moins, et  dont  le  juge  de  paix  trouve  la 
vérification  utile  et  admissible,  il  ordon> 
nera  la  preuve  et  en  fixera  précisément 
l'objet.  C.  1341,  s.  —  Pr.  38,  39, 253,  s., 
303.-1.8,21,24. 

55.  Au  jour  indiqué,  les  témoins,  après 
avoir  dit  leurs  noms,  profession,  âge  et 
demeure,  feront  le  serment  de  dire  vérité, 
et  déclareront  s'ils  sont  parents  ou  alliés 
des  parties  et  à  quel  degré,  et  s'ils  sont 
leurs  serviteurs  ou  domestiques.  Pr.  36, 
s.,  363.  —  I.  cr.  75, 155,  s.,  317. 

56.  Ils  seront  entendus  séparément,  en 
présence  des  parties,  si  elles  comparais- 
sent; elles  seront  tenues  de  fournir  leurs 
reproches  (b)  avant  la  déposition,  et  de  les 
signer:  si  elles  ne  le  savent  ou  ne  le  peu- 
vent ,  il  en  sera  fait  mention  :  les  repro- 
ches ne  pourront  être  reçus  après  la  dé- 
position commencée,  qu'autant  qu'ils  se- 
ront justifiés  par  écrit.  Pr.  35,  40,  369, 
370,  289,  s.  —  I.  cr.  317. 

57.  Les  parties  n'interrompront  point 
les  témoins  :  après  la  déposition,  le  juge 
pourra,  sur  la  réquisition  des  parties,  et 
même  d'office,  faire  aux  témoins  les  inter- 
pellations convenables.  Pr.  373,  s. 

58.  Dans  tous  les  cas  où  la  vue  du  lieu 
peut  être  utile  pour  l'intelligence  des  dé- 
positions, et  spécialement  dans  les  actions 

Sour  déplacement  de  bornes,  usurpations 
e  terres»  arbres,  naies,  fossés  ou  autres 
clôtures,  et  pour  entreprises  sur  les  cours 
d'eau,  k  juge  de  paix  se  transportera,  s'il 


pour  objet  de  se  faire  maintenir  dans  la  possession 
en  cas  de  trouble  ;  la  réintégrande  tend  à  faire 
recouvrer  cette  possession .  lorsqu'on  en  a  été  dé- 
pouiUé  par  violence;  là  dewmetaiion  de  nouvel 
œuvre  est  une  plainte  dirigée  contre  une  partie  qui 
a  élevé  sur  le  terrain  d'autrui  une  constracUon 
00  tout  autre  ouvrage  qui  peut  porter  préjudice  à 
ce  dernier. 


le  croit  nécessaire,  sur  le  lieu,  et  ordon- 
nera que  les  témoins  y  seront  entendus. 
Pr.3,  35,  4l,s.  —  T.8. 

50.  Dans  les  causes  sujettes  à  l'appel, 
le  greffier  dressera  procès-verbal  de  l'au- 
dition des  témoins  :  cet  acte  contiendra 
leurs  noms,  âge,  profession  et  demeure, 
leur  serment  de  dire  vérité,  leur  déclara- 
tion s'ils  sont  parents,  alliés,  serviteurs 
ou  domestiques  des  parties,  et  les  repro- 
ches qui  auraient  été  fournis  contre  eux. 
Lecture  de  ce  prooès^verbal  sera  faite  à 
chaque  témoin  pour  la  partie  qui  le  con- 
cerne ',  il  signera  sa  déposition,  ou  mention 
sera  faite  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer. 
Le  procès-verbal  sera,  en  outre,  signé  par 
le  juge  et  le  greffier.  11  sera  procédé  im- 
médiatement au  jugement,  ou  au  plus  tard 
à  la  première  audience.  Pr.  15  a  17,  31, 
42,  374,  S.,  404,  443,  s. 

40.  Dans  les  causes  de  nature  à  être 
jugées  en  dernier  ressort,  il  ne  sera  point 
dressé  de  procès-verbal,  mais  le  jugement 
énoncera  les  noms,  âge,  profession  et  de- 
meure des  témoins,  leur  serment,  leur 
déclaration  s'ils  sont  parents,  alliés,  sei^ 
viteurs  ou  domestiques  des  parties,  les 
reproches,  et  le  résultat  des  dépositions. 
Pr.  43,  410, 453, 454. 

TITRE  VIIT.—  DBS  VISITBS  DBS  LIBCX ,  BT  DBS 
APPRÉCIATIONS. 

41:  Lorsqu'il  s'agira,  soit  de  constater 
l'état  des  lieux,  soit  d'apprécier  la  valeur 
des  indemnités  et  dédommagements  de- 
mandés, le  juge  de  paix  ordonnera  que  le 
lieu  contentieux  sera  visité  par  lui,  en* 
présence  des  parties.  Pr.  38,  39,  38,  395, 
s.  — I.  cr.  148.  — T.  8. 

4d.  Si  l'objet  de  la  visite  ou  de  l'ap- 
préciation exige  des  connaissances  qui 
soient  étrangères  au  juge,  il  ordonnera 
que  les  gens  de  l'art,  qu'il  nommera  par  le 
même  jugement,  feront  la  visite  avec  lui, 
et  donneront  leur  avis  :  il  pourra  juger  sur 
le  lieu  même  sans  désemparer.  Dans  les 
causes  sujettes  à  l'appel,  procès-verbal  de 


(a)  On  iippeWe  enquête  une  voie  d'instruction  qui 
se  fait  au  moj^en  d|i  témoignage  des  hommes,  pour 
établir,  dans  des  cas  prévus  par  la  loi ,  la  vérité 
d*une  demande  ou  d'une  exception. 

(6)  On  appelle  reprochée  l'opposition  d'une 
partie  à  ce  qu^un  témoin  soit  entendu ,  parce  qu*il 
existe  contre  lui  telle  ou  telle  cause  a'exdusiou 
(Voy.  l'art.  383). 
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la  visite  sera  dressé  par  le  greffier,  qui 
constatera  le  serment  prêté  par  les  ex- 
perts. Le  procès-verbal  sera  signé  par  le 
juge,  par  le  greffier  et  par  les  experts  j  et 
si  les  experts  ne  savent  ou  ne  peuvent  si- 
gner, il  en  sera  fait  mention.  Pr.  31, 39, 
1034^ 1035.  —  T.  25. 

4o.  Dans  les  causes  non  sujettes  à 
l'appel,  il  ne  sera  point  dressé  de  procès- 
verbal  3  mais  le  jugement  énoncera  le  nom 
des  experts,  la  prestation  de  leur  ser- 
ment, et  le  résultat  de  leur  avis.  Pr.  40. 

TfT.  K.  —  DE  LA  RÉCUSATION  DBS  JUGES  DE 

PAIX. 

44.  Les  juges  de  paix  pourront  être 
récusés,  —  r  quand  ils  auront  intérêt 
personnel  à  la  contestation  j  —  2"  quand 
ils  seront  parents  ou  alliés  d'une  des  par- 
ties, jusqu^au  degré  de  cousin  germain  iu- 
dusiyement^  —  3**  si,  dans  Tannée  qui  a 
précédé  la  récusation,  il  y  a  eu  procès  cri- 
minel entre  eux  et  l'une  des  parties  ou 
son  conjoint,  ou  ses  parents  et  alliés  en 
liçic  directe;  —  4°  s'il  y  a  procès  civil 
existant  entre  eux  et  l'une  des  parties,  ou 
son  conjoint;  —  6"  s'ils  ont  donné  un  avis 
écrit  dans  l'affaire.  Pr.  45,  s.,  378,  s. 

45.  La  partie  qui  voudra  récuser  un 
juge  de  paix  sera  tenue  de  former  la  récu- 
sation et  d'en  exposer  les  motifs  par  un 
acte  qu'elle  fera  signifier,  par  le  premier 
huissier  re(][uis,  au  greffier  de  la  justice  de 
paix,  qui  visera  l'original.  L'exploit  sera 
signé,  sur  l'original  et  la  copie,  par  la  pai^ 


(a)  Loi  du  11  avril  1838  mr  Ui  IribuiMuœ  eitnU 
de  première  inttanee,  promulguée  le  13  du 
même  mois, 

u  1.  Les  tribunaux  civils  de  première  instance 
connaîtront ,  en  dernier  ressort ,  des  actions  per- 
sonnelles et  mobilières  jusqu'à  la  valeur  de  quinze 
cents  francs  de  principal,  et  des  actions  immobi- 
lièresjusqu'à  soixante  francs  de  revenu,  déterminé, 
soit  en  renies,  soit  par  le  prix  du  bail. 

Ces  acUons  seront  instruites  et  jugées  eomme 
matières  sommaires. 

»  2.  Lorsqu'une  demande  reeonvenUonnelle  ou 
en  compensation  aura  été  formée  dans  les  limites 
de  la  compétence  des  tribunaux  civils  de  première 
instance  en  dernier  ressort ,  il  sera  statué  sur  le 
tout  sans  qu*ily  ait  lieu  à  appel. 

Si  Tune  des  demandes  s'élève  au  dessus  des 
limites  ci-dessus  indiquées ,  le  tribunal  ne  pro- 
noncera» sur  toutes  les  demandes ,  qu'en  premier 
ressort. 

Néanmoins  il  sera  statué  en  dernier  ressort  sur 
les  demandes  eo  dommages-intérêts,  lorsqu'elles 
seront  fondées  exclusivement  sur  la  demande  prin- 
cipale eUe-mème. 


tie  ou  son  fondé  de  pouvoir  spécial.  La 
copie  sera  déj[>osée  au  greffe,  et  commu- 
niquée immédiatement  au  j^ge  par  le 
greffier.  Pr.  384,  s.,  1039.  —  T.  14,  30. 

46.  Le  juge  sera  tenu  de  donner  au 
bas  de  cet  acte ,  dans  le  délai  de  deux 
jours,  sa  déclaration  par  écrit,  portant,  ou 
son  acquiescement  a  la  récusation,  ou 
son  refus  de  s'abstenir,  avec  ses  réponses 
aux  moyens  de  récusation.  Pr.  386,  s. 

47.  Dans  les  trois  jours  de  la  réponse 
du  juge  qui  refuse  do  s'abstenir,  ou  faute 
par  lui  de  répondre,  expédition  de  Tacte 
de  récusation,  et  de  la  déclaration  du 
juge,  s'il  y  en  a,  sera  envoyée  par  le  gref- 
fier, sur  la  réquisition  de  la  partie  la  plus 
diligente,  au  procureur  du  roi  près  le  tri- 
bunal de  première  instance  dans  le  res- 
sort duquel  la  justice  de  paix  est  située  : 
la  récusation  y  sera  jugée  en  dernier  res- 
sort dans  la  huitaine,  sur  les  conclusions 
du  procureur  du  roi,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'appeler  les  parties.  Pr .  83-4'',  311, 385, 
—  T.  14. 

LIVRE  DEUXIÈME. 

DES  TRIBUNAUX  INFÉRIEURS  (a;. 

GSalte  da  décret  dn  U  avrU  iW^. 

TITRE  I.^  DB  LA  CONCILIATION. 

48.  Aucune  demande  principale  intro- 
ductive  d'instance  entre  parties  capables 
de  transiger,  et  sur  des  objets  qui  peu- 


(Les  art.  3,4, 5  ef  6  n'ont  qu*un  intérêt  purement 
local;  ils  fixent  le  nombre  déjuges  dans  divers 
tribunaux.) 

»  7.  Le  nombre,  la  durée  des  audiences  et  leur 
aflTectatiOQ  aux  différentes  natures  d'afitaires,  se- 
ront fixés,  dans  cbaoue  tribunal ,  par  un  règle- 
ment qui  sera  soumis  a  Tapprobalion  du  garde  des 
sceaux. 

»  8.  Dans  les  tribunaux  où  il  sera  formé  une 
cliambre  temporaire,  les  juges  suppléants  qui  fe- 
ront partie  de  cetlechambre ,  comme  juges  et  sub- 
sUtuts,  recevront,  pendant  toute  sa  durée,  le  même 
traitement  une  les  juges. 

n  9.  Dans  le  cas  où  la  peine  de  la  suspension  aura 
été  prononcée  contre  un  juge  pour  plus  d'un  mois, 
un  des  juges  suppléants  sera  appelé  à  le  remplacer, 
et  il  recevra  le  traitement  du  ju^e. 

»  10.  Tout  juge  suppléant  qui  ^  sans  motifs  légh* 
times,  refuserait  de  faire  le  service  auquel  il  serait 
apjpelé,  pourra,  après  procès-verbal  constatant  sa 
mise  en  demeure  et  son  refus,  être  considère 
comme  démissionnaire. 

»  11.  Dans  tous  les  cas  où  les  tribunaux  depr^ 
mière  instance  statuent  en  assemblée  générale. 


SOS 


CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE. 


Taii  être  la  maiière  d'une  transaciîonj  ne 
sera  reçue  dans  les  tribunaux  de  première 
instance,  que  le  défendeur  n'ait  été  préa- 
lablement appelé  en  conciliation  devant  le 
juffe  de  paix,  ou  que  les  parties  n'y  aient 
volontairement  comparu.  C.  1134,  9045. 
—  Pr.  49,  s.,  1004.  —  T.  69. 

49.  Sont  dispeAsés  du  préliminaire  de 
la  conciliation,  —  i"  Les  demandes  qui 
intéressent  l'Etat  et  le  domaine,  les  com- 
munes, les  établissements  publics,  les  mi- 
neurs, les  interdits,  les  curateurs  aux 
successions  vacantes  ;  Pr.  69-1%  998.  — 
9®  Les  demandes  oui  requièrent  célérité  ; 
Pr.  72, 404.  —  d"*  Les  demandes  en  inter- 
vention ou  en  garantie;  Pr.  59,  175, 
339,  s.,  406,  466.  —  4^  Les  demandes  en 
matière  de  commerce  ;  Pr.  415,  s.  —  Co. 
631 ,  s.  —  5*  Les  demandes  de  mise  en 
liberté;  celles  en  main-levée  de  saisie  ou 
opposition,  en  paiement  de  loyers,  fer- 
mages ou  arrérages  de  rentes  ou  pen- 
sions; celles  des  avoués  en  paiement  de 
frais;  Pr.  60, 404, 566,  794,  s.  —  6''  Les 
demandes  formées  contre  plus  de  deux 
parties,  encore  qu'elles  aient  le  même  in- 
térêt; Pr.  59-9*.  -—  7*  Les  demandes  en 
vérification  d'écritures,  en  désaveu,  en 
règlement  de  juges,  en  renvoi,  en  prise  à 
partie;  les  demandes  contre  un  tiers  saisi, 
et  eu  général  sur  les  saisies,  sur  les  of- 
fres réelles,  sur  la  remise  des  titres,  sur 
leur  communication,  sur  les  séparations 
de  biens,  sur  les  tutelles  et  curatelles  ;  et 
enfin  toutes  les  causes  exceptées  par  les 
lois.  Pr.  193,  s.,  352,  s.,  363,  s.,  368,  s., 
505,  s.,  566, 570,  S.,  636,  s.,  718, 815,  s., 
865,8.,  871.— P.  99. 

W.  Le  défendeur  sera  cité  en  concilia- 
tion, —  1*"  En  matière  personnelle  et 
réelle,  devant  le  juge  de  paix  de  son  do- 
micile ;  s'U  y  a  deux  défendeurs,  devant  le 
juge  de  Tun  d'eux,  au  choix  du  demandeur; 
C.  109.— Pr.  9. 59  et  la  noie.— 9"  En  ma- 
tière de  société  autre  que  celle  de  com- 
merce, tant  qu'elle  existe,  devant  le  juge 
du  lieu  où  elle  est  établie;  C.  1839,8.  — 
Pr.  69-6".—  y  En  matière  de  succession, 
sur  les  demandes  entre  héritiers,  jusqu'au 


rassemblée  devra  être  composée, ao  moins,  de  la 
majorité  des  juges  eo  litre. 

Les  juges  suppléants  n'auront  voix  déllbérative 
que  lorsqu'ils  remplaceront  unjuge. 

Dans  tous  les  autres  cas,  ils  auront  voix  consul- 
Uttve. 

n  19.  Les  dispositions  des  art.  1  et  9  de  la  pré- 


partage indusivemeni;  sur  les  demandes 

3ui  seraient  intentées  par  les  créanciers 
u  défunt  avant  le  partage;  sur  les  de- 
mandes relatives  à  l'exécution  des  dispo- 
sitions à  cause  de  mort,  jusqu'au  juge- 
ment définitif,  devant  le  juge  de  paix  du 
lieu  où  la  succession  est  ouverte.  C.  110, 
899.  — Pr.59. 

51.  Le  délai  de  la  citation  sera  de  trois 
jours  au  moins.  Pr.  5, 79, 1033. 

52  (a).  La  citation  sera  donnée  par  un 
huissier  de  la  justice  de  paix  du  défen- 
deur; elle  énoncera  sommairement  l'ob- 
jet de  la  conciliation.  Pr.  1,  4  —  T.  91. 

55.  Les  parties  comparaîtront  en  pei^ 
sonne  ;  en  cas  d'empêchement ,  par  un 
fondé  de  pouvoir.  Pr.  9, 10.  —  T.  69. 

54.  Lors  de  la  comparution,  le  deman- 
deur pourra  expliouer,  même  augmenter 
sa  demande,  et  le  défendeur  former  celles 
qu'il  jugera  convenables  :  le  procès-ver- 
bal qui  en  sera  dressé  contiendra  les  con- 
ditions de  l'arrangement,  s'il  y  en  a  ;  dans 
le  cas  contraire,  il  fera  sommairement 
mention  que  les  parties  n'ont  pu  s'accor- 
der. Pr.  10,  58,  65.  —  Les  conventions 
des  parties,  insérées  au  procès-verbal,  ont 
force  d'obligation  privée.  C.  1134, 1318, 
1399.  —  T.  10. 

55.  Si  l'une  des  parties  défère  le  ser- 
ment à  l'autre,  le  juge  de  paix  le  recevra, 
ou  fera  mention  cfu  refus  de  le  prêter.  C. 
1358,  s. 

56.  Celle  des  parties  qui  ne  comparaî- 
tra pas  sera  condamnée  à  une  amende  de 
dix  francs;  et  toute  audience  lui  sera  re- 
fusée jusqu'à  ce  qu'elle  ait  justifié  de  la 
quittance. 

57.  La  citation  en  conciliation  mter- 
rompra  la  prescription,  et  fera  courir  les 
intérêts  ;  le  tout,  pourvu  que  la  demande 
soit  formée  dans  le  mois,  a  dater  du  jour 
de  la  non-comparution  ou  de  la  non-con- 
ciliation. C.  1153^%  9945. 

58.  En  cas  de  non-comoarulion  de 
l'une  des  j^rties,  il  en  sera  fait  mention 
sur  le  registre  du  greffe  de  la  justice  de 
paix,  et  sur  l'original  ou  la  copie  de  la  ci- 
sente  loi  ne  s'appliqueront  pas  aux  demandes  in- 
troduites avant  sa  promulgation. 

)>  13.  L'art  5,  titre  IV,  de  la  loi  du  16-94  août 
1790,  sur  la  compétence  des  tribunaux  civils  de 
première  instance,  est  abrogé.  » 

(a)  Modifié  par  la  loi  du  »  mal  183B  (art.  16 ,  s. 
rapportés  plus  haut). 


talion  y  sans  qu*il  soit  besoin  de  dresser 
procèfr-verbal.  Pr.  64,  65.  —  T.  13. 

TITRE  H.—  DBS  AJ01TRNBMBIfT8(a}. 

dO.  En  matière  personnelle  {h),  le  dé- 
fendeur sera  assioné  devant  le  iribanal  de 
son  domicile:  s'u  n'a  pas  de  domicile, 
devant  le  tribanal  de  sa  résidence  3  C. 
lOa.  —  Pr.  3, 60,  s.,  1033.—  S'il  y  a  plu- 
sieurs  défendeurs ,  devant  le  tribunal  du 
domicile  de  l'un  d'eux,  au  dioix.du  de^ 
mandeur;  Pr.  49-6«. — En  matière  réelle 
(c),  devant  le  tribunal  de  la  situation  de 
l'objet  liti^eux  ;  —  En  matière  mixte  (d), 
devant  le  juge  de  la  situation,  ou  devant 
le  juge  du  domicile  du  défendeur  ;  —  En 
matière  de  société,  tant  qu'elle  existe,  de- 
vant le  juge  du  lieu  où  elle  est  étaolie; 
C.  1833,  s.— Pr.  50-2%  69-6^— Co.  19,  s. 

—  En  matière  de  succession,  —  1*  sur  |es 
demandes  entre  héritiers ,  jusqu'au  par- 
tage inclusivement; — 3°  sur  les  demandes 

3ui  seraient  intentées  par  des  créanciers 
u  défunt,  avant  le  partage;  —  3^  sur  les 
demandes  relatives  a  l'exécution  des  dis- 
positions à  cause  de  mort,  jusqu'au  juge- 
I  ment  définitif,  devant  le  tribunal  du  heu 
où  la  succession  est  ouverte;  C.  1 10, 813, 
833.—  Pr.  50^3».  —  En  matière  de  faillite, 
devant  le  juge  du  domicile  du  failli;  (jo. 
437,  s.  —  En  matière  de  garantie,  devant 
le  juge  où  la  demande  origmaire  sera  pen^ 
dante  ;  C.  1635,  s.—  Pr.  33, 49-3%  175,  s. 

—  Enfin,  eu  cas  d'élection  de  domicile 

gour  l'exécution  d'un  acte,  devant  le  tri- 
unal  du  domicile  élu,  ou  devant  le  tribu- 
nal du  domicile  réel  du  défendeur,  con- 
formément à  l'article  1 1 1  du  Code  civil. — 
T.  37,  68. 

00.  Les  demandes  formées  pour  frais 
par  les  officiers  ministériels  {e)  seront  por- 
tées au  tribunal  où  les  frais  ont  été  faits. 
C.  2273,  s.  —  Pr.  49-5",  104, 133. 

(«j  Vov.  la  note  sous  l'art,  l«^ 

ijb,  e.  à)  La  natièrtt  «st  peruin%êUe ,  lorsqu'un 
individu  se  trouve  penonnellemeiU  obligé  à  faire 
ou  à  ne  pas  faire  quelque  cbose,  et  que  ce  n'est  que 
contre  lui  seul  ou  ses  représentants  qu'on  peut 
lioursuivre  raccomplissement  de  l'obligaUon.—  La 
maiière  est  réelU,  lorsque  l'aclion  qui  en  dérive 
tend  i  revendiquer  la  propriété  ou  possession  d'une 
diose,  en  quelque  main  qu'elle  se  trouve,  et  abstrac- 
tion laite  Je  la  personne  qui  la  délient.  La  matière 
réelle  peut  être  mobilière  ou  immobilière,  selon 
qu'elle  a  pour  objet  la  revendication  d'un  meuble  ou 
d*un  immeuble.  —  Enfin  la  matière  est  mixte,  lors- 
qu'un individu  est  poursuivi  tout  à  la  fois  et  comme 


01.  L'exploit  d'ajournement  contien- 
dra, —  1*  la  date  des  jours,  mois  et  an,  les 
noms,  profession  et  domicile  du  deman- 
deur, la  constitution  de  l'avoué  qui  occu- 
pera pour  lui,  et  chez  lequel  l'élection  de 
domicile  sera  de  droit,  à  moins  d'une  élec- 
tion contraire  par  le  même  exploit  ;  —  S** 
Les  noms,  demeure  et  immatricule  de 
l'huissier,  les  noms  et  demeure  du  défen- 
deur,  et  mention  de  la  personne  à  laquelle 
copie  de  l'exploit  sera  laissée;  Pr.  1  et  la 
note,  68. — 3  L'objet  de  la  demande,  l'ex- 
posé sommaire  des  moyens  ;  —  4^  L'in- 
dication du  tribunal  qui  doit  connaître  de 
la  demande,  et  du  délai  pour  comparaître  : 
le  tout,  à  peine  de  nullité.  Pr.  72,  1029, 
1033.  —  T.  37,  68. 

02.  Dans  le  cas  de  transport  d'un  huis- 
sier, il  ne  lui  sera  payé  pour  tous  frais  de 
déplacement  qu'une  journée  au  plus.  Pr. 
67,71.-1.66. 

03.  Aucun  exploit  ne  sera  donné  un 
jour  de  fête  légale  (/) ,  si  ce  n'est  en  vertu 
de  permission  du  président  du  tribunal. 
Pr.  781-3%  808,  828,  1037.— Co.  134, 
162.— P.  35. 

04.  En  matière  réelle  ou  mixte,  les 
exploits  énoncerontla  nature  de  l'héritage^ 
la  commune,  et,  autant  qu'U  est  possible, 
la  partie  de  la  commune  où  il  est  situé,  et 
deux  au  moins  des  tenants  et  aboutissants  ; 
s'il  s'ajg;it  d'un  domaine,  corps  de  ferme 
ou  métairie,  il  suffira  d'en  désigner  le 
nom  et  la  situation  :  le  tout  à  peine  de  nul- 
lité. Pr.  69,  637,  1039. 

05.  il  sera  donné,  avec  l'exploit,  copie 
du  procès-verbal  de  non>conciliatlon,  ou 
copie  de  la  mention  de  non-comparution, 
à  peine  de  nullité;  sera  aussi  donnée  co- 
pie des  pièces  ou  de  la  partie  des  pièces 
sur  lesquelles  la  demande  est  fondée  ;  à 
défaut  de  ces  copies,  celles  que  le  deman- 
deur sera  tenu  cfe  donner  dans  le  cours  de 

personnellement  obligé  >  et  comme  détenteur  de 
la  chose. 

(  e)  On  donne  le  nom  d'ofUciên  miniitérieU  aux 
notaires»  avoués,  greffiers  et  huissiers. 

(f)  Outre  les  dimanches ,  les  fitet  Ugalet  sont 
No«l,  l'Ascension,  TAssomption  et  la  Toussaint 
(arrêté  du  39  germ.  an  X).  L^usage  a  rois  le  premier 
jour  de  l'an  au  nombre  des  jours  fériés.  Enfin,  une 
ordonnance  du  roi .  du  6  juillet  1831 ,  porte  que  les 
Journées  des  27.  38  et  39  juillet  seront  célébrées 
cooune  fête»  naftonalef.— Le  81  janvier,  jour  an- 
niversaire de  la  mort  de  Louis  XVI,  avait  été  mis 
également  au  nombre  des  jours  iériés  \  mais  la  loi 
du  36 janvier  1833  l'en  a  retiré. 
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rinstance  n'entreront  point  en  taxe.  Pr. 
54,  68,  1029,  1031.— T.  28,  29,  70,  72. 

06.  L'huissier  ne  pourra  instrumenter 
pour  ses  parents  et  alliés,  et  ceux  de  sa 
femme ,  en  ligne  directe  à  l'inûni,  ni  pour 
ses  parents  et  alliés  collatéraux ,  jusqu'au 
degré  de  cousin  issu  de  germain  inclusi- 
vement ;  le  tout  à  peine  de  nullité.  Pr. 
4,71,  1029. 

67.  Les  huissiers  seront  tenus  de  met- 
tre ,  à  la  fin  de  l'original  et  de  la  copie  de 
l'exploit,  le  coût  d'icelui,  à  peine  de  cinq 
francs  d'amende,  payables  à  l'instant  de 
l'enregistrement.  Pr.  104,  657,  1029.— 
T.  66. 

68.  Tous  exploits  seront  faits  à  per- 
sonne ou  domicile  ;  mais  si  l'huissier  ne 
trouve  au  domicile  ni  la  partie ,  ni  aucun 
de  ses  parenls  ou  serviteurs,  il  remettra 
de  suite  la  copie  à  un  voisin ,  qui  signera 
l'original  :  si  ce  voisin  ne  peut  ou  ne  veut 
signer,  1  huissier  remettra  la  copie  au 
maire  ou  adjoint  de  la  commune ,  leauel 
visera  l'original  sans  frais.  L'huissier  lera 
mention  du  tout  tant  sur  l'original  que  sur 
la  copie.  Pr.  4,  70,  71,  419,  1039. 

69.  Seront  assignés, —  r  L'Etat,  lors- 
qu'il s'agit  de  domaines  et  droits  doma- 
niaux ,  en  la  personne  ou  au  domicile  du 
préfet  du  département  où  siège  le  tribu- 
nal devant  lequel  doit  être  portée  la  de- 
mande en  première  instance;  Pr.  49-1°. 
— 2*  Le  trésor  royal ,  en  la  personne  ou 
au  bureau  de  l'agent; — 3"  Les  adminis- 
trations ou  établissements  publics,  en 
leurs  bureaux ,  dans  le  lieu  où  réside  le 
siège  de  l'administration  ;  dans  les  autres 
lieux,  en  la  personne  et  au  bureau  de  leur 
préposé  ; — 4°  Le  roi,  pour  ses  domaines, 
en  la  personne  du  procureur  du  roi  de  l'ar- 
rondissement;—  5"  Les  communes,  en  la 
personne  ou  au  domicile  du  maire  :  et  à 
raris,  en  la  personne  et  au  domicile  du 
préfet  :  — Dans  les  cas  ci-dessus,  l'origi- 
nal sera  visé  de  celui  à  qui  copie  de  l'ex- 
ploit sera  laissée  ;  en  cas  d'absence  on  de 
refus ,  le  visa  sera  donné,  soit  par  le  juee 
de  paix ,  soit  par  le  procureur  du  roi  près 
le  tribunal  de  première  instance,  auquel, 
en  ce  cas ,  la  copie  sera  laissée  ;  —  6°  Les 
sociétés  de  commerce ,  tant  qu'elles  exis- 
tent, en  leur  maison  sociale  ;  et  s'il  n'y  en 
a  pas ,  en  la  personne  ou  au  domicile  de 
l'un  des  associés;  Pr.  50-2°  69. — Co.  19, 


s. — 7''  Les  unions  et  directions  de  créan- 
ciers ,  en  la  personne  ou  au  domicile  de 
l'un  des  syndics  ou  directeurs;  Co.  529,  s. 
— S«  Ceux  qui  n'ont  aucun  domicile  connu 
en  France ,  au  lieu  de  leur  résidence  ac- 
tuelle :  si  le  lieu  n'est  pas  connu,  l'exploit 
sera  affiché  à  la  principale  porte  de  l'au- 
ditoire du  tribunal  où  la  demande  est  por- 
tée; une' seconde  copie  sera  donnée  an 
procureur  du  roi,  lequel  visera  l'original  ; 
—T.  27.-9°  Ceux  qui  habitent  le  terri- 
toire français  hors  du  continent,  et  ceux 
qui  sont  établis  chez  l'étranger,  au  domi- 
cile du  procureur  du  roi  près  le  tribunal 
où  sera  portée  la  demande ,  lequel  visera 
Toriginal  et  enverra  la  copie ,  pour  les 
premiers,  au  ministre  de  la  marine,  et, 
pour  les  seconds,  à  celui  des  affaires  étran- 
gères. Pr.  73,  560. 

70.  Ce  qui  est  prescrit  parles  deux  ar- 
ticles précédents  sera  observé  à  peine  de 
nullité.— Pr.  1029. 

71 .  Si  un  exploit  est  déclaré  nul  par  le 
fait  de  l'huissier,  il  pourra  être  condamné 
aux  frais  de  l'exploit  et  de  la  procédure 
annulée ,  sans  préjudice  des  dommages  et 
intérêts  de  la  partie,  suivant  les  circon- 
sUnces.C.1382.—Pr.l32, 173,360,1029, 
1030,1031. 

72.  Le  délai  ordinaire  des  ajourne- 
ments, pour  ceux  qui  sont  domiciliés  en 
France,  sera  de  huitaine.  Pr.  5,  51,  73, 
345, 1033. — Dans  les  cas  qui  requerront 
célérité ,  le  président  pourra ,  par  ordon- 
nance rendue  sur  requête,  permettre  d'as- 
signer à  bref  délai.  Pr.  76,  404,  417,  s., 
459, 795, 802, 839.— Co.  647.— T.  77, 81 . 

75.  Si  celui  qui  est  assigné  demeure 
hors  de  la  France  continentale ,  le  délai 
sera, — 1«>  Pour  ceux  demeurant  en  Corse, 
dans  File  d'Elbe  ou  de  Capraja,  en  Angle- 
terre et  dans  les  états  limitrophes  de  la 
France,  de  deux  mois  ; — 2°  Pour  ceux  de- 
meurant dans  les  autres  états  de  l'Europe, 
de  quatre  mois; — 3°  Pour  ceux  demeu- 
rant hors  d'Europe,  en  deçà  du  cap  de 
Bonne-Espérance,  de  six  mois  ; — Et  pour 
ceux  demeurant  au  delà,  d'un  an.  i 

74.  Lorsqu'une  assignation  à  une  par-  | 
lie  domiciliée  hors  de  la  France  sera  don-  ! 
née  à  sa  personne  en  France ,  elle  n'em-  ! 
portera  que  les  délais  ordinaires .  sauf  au 
tribunal  à  les  prolonger,  s'il  v  a  lieu. 


PART.   I.— LIVRE  If.— t)ES  TRIBUNAUi  INFÉRIEURS.— AUDIENCES.       91! 


TITRE  in.  —  COMSTITUTIOU   D*ATO0É  ET 
DÉFENSES. 

75.  Le  défendeur  sera  tenu,  dans  les 
délais  de  rajournement ,  de  constituer 
avoué  ;  ce  qui  se  fera  par  acte  signifié  d'a- 
voué à  avoué.  Le  défendeur  ni  le  deman- 
deur ne  pourront  révoquer  leur  avoué 
sans  en  constituer  un  autre.  Les  procédu- 
res faites  et  les  jugements  obtenus  contre 
l'avoué  révoqué  et  non  remplacé  seront 
valables.  Pr.  148,  149,  s.,  34d,  344,  s., 
1031 ,  1038.  —  T.  68,  69, 70. 

76.  Si  la  demande  a  été  formée  à  bref 
délai,  le  défendeur  pourra,  au  jour  de  l'é- 
chéance, faire  présenter  à  Taudience  un 

î  avoué,  auquel  il  sera  donné  acte  de  sa  con- 
stitution; ce  jugement  ne  sera  point  levé  : 
l'avoué  sera  tenu  de  réitérer,  dans  le  jour, 
sa  constitution  par  acte  ;  faute  par  lui  de 
le  faire,  le  jugement  sera  levé  à  ses  frais. 
Pr.72, 1031.  — T.  80,  81. 

77.  Dans  la  quinzaine  du  jour  de  la 
constitution,  le  défendeur  fera  signifier 
ses  défenses  signées  de  son  avoué;  elles 
contiendront  onre  de  communiquer  les 
pièces  à  l'appui  ou  à  l'amiable,  d  avoué  à 
avoué,  ou  par  la  voie  du  greffe.  Pr.  97, 
188,  s.,  519.  —T.  72,  80,  91. 

78.  Dans  la  huitaine  suivante,  le  de- 
mandeur fera  signifier  sa  réponse  aux 
défenses.  T.  79,  s. 

79.  Si  le  défendeur  n'a  point  fourni 
ses  défenses  dans  le  délai  de  Quinzaine,  le 
demandeur  poursuivra  l'audience  sur  un 
simple  acte  dravoué  à  avoué.  T.  70, 80, 89. 

râ.  Après  l'expiration  du  délai  ac- 
cordé au  demandeur  pour  faire  signifier  sa 
réponse,  la  partie  la  plus  diligente  pourra 
poursuivre  l'audience  sur  un  simple  acte 
d'avoué  à  avoué  ;  pourra  même  le  deman- 
deur poursuivre  1  audience,  après  la  signi-^ 
fication  des  défenses,  et  sans  y  réponare. 
Pr.  154. —T.  80. 

81.  Aucunes  autres  écritures  ni  signi- 
fications n'entreront  en  taxe.  Pr.  1031. 

82.  Dans  tous  les  cas  où  l'audience 
peut  être  poursuivie  sur  un  acte  d'avoué 
a  avoué,  il  n'en  sera  admis  en  taxe  qu'un 
seul  pour  chaque  partie.  Pr.  164, 1041 . — 
T.  70. 


(a)  On  appelle  déclinatoire  la  demande  d'une 
partie  qui,  se  croyant  appelée  devant  d'autres  juges 
que  ceux  qui  doivent  connaître  de  la  contesta- 
lion,  a  pour  obiet  d'être  renvoyée  devant  le  tribu- 


TITRE  IV.  —  DK  LA  COHMimiC  %TfOTf  AU  HI- 
NISTËRB  PUBLIC. 

85.  Seront  communiquées  au  procu- 
reur du  roi  les  causes  suivantes  :  — 
1**  Celles  qui  concernent  l'ordre  public, 
l'Etat,  le  domaine,  les  communes,  les  éta- 
blissements publics,  les  dons  et  legs  au 
profit  des  pauvres  ;  —  â"*  Celles  qui  con- 
cernent l'état  des  personnes  et  les  tutel- 
les ;  —  3°  Les  déclinatoires  sur  incompé- 
tence (a);  Pr.  168.  —  4°  Les  règlements 
de  juges,  les  récusations  et  renvois  pour 
parenté  et  alliance;  Pr.  49-7",  363,  s., 
368,  s.,  378,  s.,  1014.  —  5"*  Les  prises  à 
partie^  Pr.  505,  s.  —  O""  Les  causes  des 
femmes  non  autorisées  par  leurs  maris,  ou 
même  autorisées,  lorsqu'il  s'agit  de  leur 
dot,  et  qu'elles  sont  mariées  sous  le  ré- 
gime dotal;  les  causes  des  mineurs,  et 
généralement  toutes  celles  où  l'une  des 
parties  est  défendue  par  un  curateur;  C. 
217,  219.  —  7°  Les  causes  concernant  ou 
intéressant  les  personnes  présumées  ab- 
sentes. C.  114,  115,  s.  —  Le  procureur 
du  roi  pourra  néanmoins  prendre  com- 
munication de  toutes  les  autres  causes 
dans  lesquelles  il  croira  son  ministère  né- 
cessaire :  le  tribunal  pourra  même  l'or- 
donner d'office. 

84.  £n  cas  d'absence  ou  empêchement 
des  procureurs  du  roi  et  de  leurs  substi- 
tuts, ils  seront  remplacés  par  l'un  des 
juges  ou  suppléants.  Pr.  118. 

TITRE  V.-^DRSAUDIBNCRS,  DB  LBUR  PUBLI- 
CITÉ KT  DB  LEUa  POLICE. 

85.  Pourront  les  parties,  assistées  de 
leurs  avoués,  se  défendre  elles-mêmes  : 
le  tribunal  cependant  aura  la  faculté  de 
leur  interdire  ce  droit,  s'il  reconnaît  que 
la  passion,  ou  l'inexpérience,  les  empêche 
de  discuter  leur  cause  avec  la  décence 
convenable  ou  la  clarté  nécessaire  pour 
l'instruction  des  juges.  Pr.  10, 470. 

86.  Les  parties  ne  pourront  charger 
de  leur  défense,  soit  verbale,  soit  par 
écrit,  même  à  titre  de  consultation,  les 
juges  en  activité  de  service,  procureurs 

Généraux,  avocats  ffénéraux,  procureurs 
u  roi,  substituts  des  procureurs  géné- 

nal  compétent.  On  distingue  deux  sortes  d'incom- 
pétence :  rincx)nipéti'nce,  à  raison  de  la  personne, 
et  celle  à  raison  de  la  matière  (\oy.  Ù.  w.  art. 
168  et  170). 
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raux  et  du  roi,  même  dans  les  tribunaux 
autres  que  ceux  près  desquels  ils  exercent 
leurs  fonctions  :  pourront  néanmoins  les 
juges,  procureurs  généraux^  avocats  gé- 
néraux, procureurs  du  roi,  et  substituts 
des  procureurs  généraux  et  du  roi,  plai- 
der, dans  tous  les  tribunaux,  leurs  causes 
personnelles,  et  celles  de  leurs  femmes, 
parents  ou  alliés  en  ligne  directe,  et  de 
leurs  pupilles.  C.  450, 1697.— Pr.378-8'. 

87.  Les  plaidoiries  seront  publiques, 
«xcepté  dans  le  cas  où  la  loi  ordonne 
qu'elles  seront  secrètes.  Pourra  cependant 
le  tribunal  ordonner  qu'elles  se  ieront  à 
huis  clos,  si  la  discussion  publique  devait 
entraîner  ou  scandale  ou  des  inconvénients 
graves  ;  mais  dans  ce  cas,  le  tribunal  sera 
tenu  d'en  délibérer,  et  de  rendre  compte 
de  sa  délibération  au  procureur  général 
près  la  cour  royale  ;  et  si  la  cause  est  pen- 
dante dans  une  cour  royale,  au  ministre 
de  la  justice.  Charte  55. — C.  S41  et  la 
note.  — Pr.  8,  88,  s.,  111,  112,  470.— 
I.cr.  153,171,190,810.— T.  83. 

88.  Ceux  qui  assisteront  aux  audiences 
se  tiendront  découverts,  dans  le  respect 
et  le  silence  :  tout  ce  que  le  président  or- 
donnera pour  le  maintien  de  Tordre  sera 
exécuté  ponctuellement  et  à  Tinstant. 
Pr.  10,  s.  — 1.  cr.  181,  267,  604,  s.— 
P.  922,  s.  — La  même  disposition  sera  ob- 
servée dans  les  lieux  où,  soit  les  juges, 
soit  les  procureurs  du  roi,  exerceront  des 
fonctions  de  leur  état. — Pr.  276.  —  I.  cr. 
34. 

<)9.  Si  un  ou  plusieurs  individus,  quels 
qu'ils  soient,  interrompent  le  silence,  don- 
nent des  signes  d'approbation  ou  d'im- 
probation,  soit  à  la  défense  des  parties, 
soit  aux  discours  des  juges  ou  du  minis- 
tère public,  soit  aux  inlcrpcllatious,  aver- 
tissements ou  ordres  des  président,  juge 
commissaire  ou  procureur  du  roi,  soit 
aux  jugements  et  ordonnances,  causent  ou 
excitent  du  tumulte  de  quelque  manière 
que  ce  soit ,  et  si,  après  l'avertissement 
des  huissiers,  ils  ne  rentrent  pas  dans  l'oi^ 
dre  sur  le  champ,  il  leur  sera  enjoint  de 
se  retirer,  et  les  résistants  seront  saisis  et 


déposés  à  l'instant  dans  la  maison  d'arrêt 
pour  vingt-quatre  heures  :  ils  y  seront 
reçus  sur  l'exhibition  de  l'ordre  du  pré- 
sident, qui  sera  mentionné  au  procès - 
verbal  de  Taudience.  Pr.  88. — L  cr.  34, 
267, 504. 

90.  Si  le  trouble  est  causé  par  un  in- 
dividu remplissant  une  fonction  près  le 
tribunal,  il  pourra,  outre  la  peine  ci-des- 
sus, être  suspendu  de  ses  fonctions;  la 
suspension,  pour  la  première  fois,  ne 
pourra  excéder  le  terme  de  trois  mois.  Le 
jugement  sera  exécutoire  par  provision, 
ainsi  que  dans  le  cas  de  l'article  précédent. 
Pr.  1036. 

81.  Ceux  qui  outrageraient  ou  mena- 
ceraient les  juges  ou  les  officiers  de  jus- 
lice,  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
seront,  de  l'ordonnance  du  président,  du 
juge  commissaire  ou  du  procureur  du  roi, 
chacun  dans  le  lieu  dont  la  police  lui  ap- 
partient, saisis  et  déposés  à  l'instant  dans 
la  maison  d'arrêt,  interrogés  dans  les 
vingt-quatre  heures,  et  condamnés  par  le 
tribunal,  sur  le  vu  du  procès-verbal  qui 
constatera  le  délit,  à  une  détention  qui  ne 
pourra  excéder  le  mois,  et  à  une  amende 

Î[ui  ne  pourra  être  moindre  de  vingt-cinq 
rancs,  ni  excéder  trois  cents  francs. — 
Si  le  délinquant  ne  peut  êire  saisi  à 
l'instant,  le  tribunal  prononcera  contre 
lui,  dans  les  vingt-quatre  heures,  les  pei- 
nes ci-dessus,  sauf  l'opposition  que  le 
condamné  pourra  former  dans  les  dix  jours 
du  jugement,  en  se  mettant  en  état  de 
détention.  Pr.  88.— I.  cr.  181,  421.— 
P.  222, s. 

92.  Si  les  délits  commis  méritaient 
peine  afllictive  ou  infamante,  le  prévenu 
sera  envoyé  en  étal  de  mandat  de  dé- 
pot  (a)  devant  le  tribunal  compétent,  pour 
être  poursuivi  et  puni  suivant  les  règles 
établies  par  le  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. 1.  cr.  191,s.,506,  s.  — P.  7,  8. 

TITRE  Vr  —DES  DÉLlBÉRéS  ET  INSTRUCTIONS 
PAR  ECRIT  [b). 

95.  Le  tribunnl  pourra  ordonner  que 


(a)  Le  mandat  de  dépôl  est  une  ordonnance 
émanée  du  magistral  compétent  (ordinairement 
le  juge  d*instruclion),  en  vertu  de  laquelle  un  indi- 
vidu inculpé  d'un  crime  ou  délit  est  dépoté  dans 
une  prison.  11  existe  quatre  sortes  de  mandats  :  lu 
mandat  de  comparution ,  d'amener,  de  dét)6t  et 
d'arrêt  (Vo.v.  I.  cr.  91). 


ib)  On  entend  par  délibéré  l'examen  particulier 
que  les  juges  font  de  TafTairedans  la  chambre  du  ' 
conseil ,  sur  le  vu  des  pièces  et  titres  produits  par  j 
les  parties.— L'tfM/ruc/ton  par  écrit  est  celle  qui  î 
se  lait  à  l'aide  des  mémoires  et  titres  fournis  par 
les  parties ,  et  qui  est  terminée  par  le  rapport  d*un 
juge  à  ce  commis. 
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les  pièces  seront  mises  sur  le  bureau  pour 
en  être  délibéré  au  rapport  d'un  juge 
nommé  par  le  jugement,  avec  indication 
du  jour  auquel  le  rapport  sera  fait. 
Pr.  1 16,  s.,  202,  222,  371 ,  386,  639,  668, 
•762,  779,  859,  863,  885,  891,987.— 
T.  84. 

94.  Les  parties  et  leurs  défenseurs  se- 
ront tenus  d'exécuter  le  jugement  qui  or^ 
donnera  le  délibéré,sans  qu'il  soi  l  besoin  de 
le  lever  ni  signifier,  et  sans  sommation  :  si 
l'une  des  parties  ne  remet  point  ses  pièces, 
la  cause  sera  jugée  sur  les  pièces  de  l'au- 
tre. Pr.  98,  99,  100.  — T.  90. 

95.  Si  une  affaire  ne  parait  pas  sus- 
ceptible d'être  jugée  sur  plaidoirie  ou 
délibéré,le  tribunal  ordonnera  qu'elle  sera 
instruite  par  écrit,  pour  en  être  fait  rap- 
port par  l'un  des  juges  nommé  par  le  ju- 
gement. — Aucune  cause  ne  peutétre  mise 
en  rapport  qu'à  l'audience  et  à  la  pluralité 
des  voix.  Pr.  34 1 ,  46 1 .  —  T.  84. 

96.  Dans  la  quinzaine  de  la  signification 
du  jugement,  le  demandeur  fera  signifier 
une  requête  contenant  ses  moyens  ;  elle 
sera  terminée  par  un  état  des  pièces  pro- 
duites au  soutien.  —  Le  demandeur  sera 
tenu,  dans  les  vingt-quatre  heures  qui 
suivront  cette  signification,  de  produire 
au  greffe  et  de  faire  signifier  l'acte  de  pro- 
duit. Pr.  97,  s.— P.  409.— T.  70,  73,  91. 

97.  Dans  la  quinzaine  de  la  produc- 
tion du  demandeur  au  greffe,  le  défen- 
deur en  prendra  communication,  et  fera 
signifier  sa  réponse  avec  état  au  bas  des 
pieees  au  soutien  ;  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  cette  signification,  il  rétablira 
au  greffe  la  production  par  lui  prise  en 
communication,  fera  la  sienne,  et  en  si- 
mifiera  l'acte.  Pr.  77,  106,  189,  525.  — 
Dans  le  cas  où  il  y  aurait  plusieurs  défen- 
deurs, s'ils  ont  tout  à  la  fois  des  avoués  et 
des  intérêts  différents,  ils  auront  chacun 
les  délais  ci-dessus  fixés,  pour  prendre 
communication,  répondre  et  produire  :  la 
communication  leur  sera  donnée  succes- 
sivement, à  commeneer  par  le  plus  dili- 
gent. Pr.  50-1°,  69.— T.  70, 73,  91. 

98.  Si  le  demandeur  n'avait  pas  pro- 
duit dans  le  délai  ci-dessus  fixé,  le  défen- 
deur mettra  sa  production  au  greffe,  ainsi 
qu'il  a  été  dit  ci-dessus  :  le  demandeur 
n'aura  que  huitaine  pour  en  prendre 
communication  et  contredire;  ce  délai 
passé,  il  sera  procédé  au  ius^emenl,  sur  la 


production  du  défendeur.  Pr.  94, 99, 100, 

106,  342,  524. 

99.  Si  c'est  le  défendeur  qui  ne  produit 
pas  dans  le  délai  qui  lui  est  accordé,  il  sera 
procédé  au  jugement,  sur  la  production 
du  demandeur.  Pr.  96,  s. 

100.  Si  l'un  des  délais  fixés  expire 
sans  qu'aucun  des  défendeurs  ait  pris 
commimication ,  il  sera  procédé  au  ju- 
gement sur  ce  qui  aura  été  produit.  Pr. 
94, 98. 

101.  Faute  par  le  demandeur  de  pro- 
duire, le  défendeur  le  plus  diligent  met- 
tra sa  production  au  greffe;  et  rinstruc- 
tion  sera  continuée  ainsi  qu'il  est  dit 
ci-dessus.  Pr.  96  s. 

iOS.  Si  l'une  des  parties  veut  pro- 
duire de  nouvelles  pièces,  elle  le  fera  au 
greffe ,  avec  acte  de  produit  contenant  état 
desdiles  pièces,  lequel  sera  signifié  à 
avoué ,  sans  requête  de  production  nou- 
velle ni  écritures,  à  peine  de  rejet  de  la 
taxe,  lors  même  que  l'état  des  pièces  con- 
tiendrait de  nouvelles  conclusions.  Pr.  75, 
104,  105,  1031.  — T.  71,  90. 

105.  L'autre  partie  aura  huitaine  pour 
prendre  communication,  et  fournir  sa  ré- 
ponse, qui  ne  pourra  excéder  six  rôles  (a). 
Pr.  106. —T.  73,90. 

104.  f^es  avoués  déclareront ,  au  bas 
des  originaux  et  des  copies  de  toutes 
leurs  requêtes  et  écritures,  le  nombre 
des  rôles,  qui  sera  aussi  énoncé  dans  l'acte 
de  produit ,  à  peine  de  rejet  lors  de  la 
taxe.  Pr.  67,  102,  105,  133,  1031.  —  T. 
70,74. 

106.  11  ne  sera  passé  en  taxe  que  les 
écritures  et  significations  énoncées  au  pré- 
sent titre.  Pr.  1031. 

106.  Les  communications  seront  pri- 
ses au  greffe  sur  les  récépissés  des  avoués, 
qui  en  contiendront  la  date.  Pr.  97,  s.,  103, 

107,  189,  524.  — P.  409. 

107.  Si  les  avoués  ne  rétablissent, 
dans  les  délais  ci-dessus  fixés,  les  produc- 
tions par  eux  prises  en  communication,  il 
sera,  sur  le  certificat  du  greffier,  et  sur  un 
simple  acte  pour  venir  plaider,  rendu  ju- 
gement à  l'audience ,  qui  les  condamnera 
personnellement ,  et  sans  appel ,  à  ladite 
remise,  aux  frais  du  jugement,  sans  ré- 
pétition ,  et  en  dix  francs  au  moins  de 


(a)  On  appelle  rûiê  un  reuillet  ou  deux  pages 
d*éfritnre  de  vingt-deux  lignes  à  la  page  et  de 
douze  »yllabes  à  la  ligne. 
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dommages-intéréls  par  chaque  jour  de  re- 
tard. —  Si  les  avoués  ne  rétablissent  les 
productions  dans  la  huitaine  de  la  signifi- 
cation dudit  jugement ,  le  tribunal  pourra 
prononcer,  sans  appel ,  de  plus  forts  dom- 
mages-intérêts ,  même  condamner  l'avoué 
par  corps,  et  l'interdire  pour  tel  temps 
qu'il  estimera  convenable.  C.  2060-7**.  — 
Pr.  126,  127, 191,  536.  —  Lesdites  con- 
damnations pourront  être  prononcées  sur 
la  demande  des  parties,  sans  qu'elles 
aient  besoin  d'avoués,  et  sur  un  simple 
mémoire  qu'elles  remettront  ou  au  prési- 
dent, ou  au  rapporteur,  ou  au  procureur 
du  roi.  T.  90. 

108.  Il  sera  tenu  au  greffe  un  registre 
sur  lequel  seront  portées  toutes  les  pro- 
ductions, suivant  leur  ordre  de  dates  :ce 
registre,  divisé  en  colonnes,  contiendra 
la  date  de  la  production ,  les  noms  des 
parties,  de  leurs  avoués  et  du  rapporteur  j 
Usera  laissé  une  colonne  en  blanc. 

109.  Lorsque  toutes  les  parties  auront 
produit ,  ou  après  l'expiration  des  délais 
ci- dessus  iixés,  le  greffier,  sur  la  réquisi- 
tion de  la  partie  la  plus  diligente,  remet- 
tra les  pièces  au  rapporteur,  qui  s'en 
chargera ,  en  signant  sur  la  colonne 
laissée  en  blanc  au  registre  des  produc- 
tions. T.  90. 

ilO.  Si  le  rapporteur  décède,  se  dé- 
met, ou  ne  peut  faire  le  rapport,  il  en 
sera  commis  un  autre,  sur  requête,  par 
ordonnance  du  président,  signifiée  à  par- 
tie ou  à  son  avoué  trois  jours  au  moins 
avant  le  rapport.  T.  70, 76. 

i  i  i .  Tous  rapports,  même  sur  délibé- 
rés, seront  faits  a  l'audience  ;  le  rappor- 
teur résumera  le  fait  et  les  moyens,  sans 
ouvrir  son  avis^  les  défenseurs  n'auront, 
sous  aucun  prétexte,  la  parole  après  le 
rapport  ;  ils  pourront  seulement  remettre 
sur-le-champ  au  président  de  simples 
notes  énoncialives  des  faits  sur  lesquels 
ils  prétendraient  que  le  rapport  a  été  in- 
complet ou  inexact.  Pr.  85,  87,  95 ,  341 , 
461. 

iiâ.  Si  la  cause  est  susceptible  de 
communication,  le  procureur  du  roi  sera 
entendu  en  ses  oonclusions  à  l'audience. 
Pr.83,84.        

(a)  Le  mol  jugement  comprend,  en  général, 
toute  décision  émanée  d'une  aulorilé  judiciaire. 
0|>endant  on  appelle  ainsi  plus  spécialement  les 
décisions  des  tribunaux  inférieurs,  telles  que 
celles  des  tribunaux  de  paix ,  de  première  instance, 


ii5.  Les  jugements  rendus  sur  les 
pièces  de  l'une  des  parties ,  faute  par  l'au- 
tre d'avoir  produit ,  ne  seront  point  sus- 
ceptibles d'opposition.  Pr.  350,  351,  809. 
—  T.  86. 

1 14.  Après  le  jugement ,  le  rapporteur 
remettra  les  pièces  au  greffe  j  et  il  en  sera 
déchargé  par  la  seule  radiation  de  sa  si- 
gnature sur  le  registre  des  productions. 
C.  2276.  — Pr.  115, 

lia.  Les  avoués,  en  retirant  leurs  piè- 
ces, émar{[eront  le  registre  ;  cet  émarge- 
ment servira  de  déchaîne  au  greffier.  Pr. 
114.  — T.  70,  91. 

TITRE  VIL— DES  JDGBMKIfTS<a). 

i  IG.  Les  jugements  seront  rendus  à  la 
pluralité  des  voix ,  et  prononcés  sur  le 
champ  :  néanmoins  les  juges  pourront  se 
retirer  dans  la  chambre  du  conseil  pour  y 
recueillir  les  avis  j  ils  pourront  aussi  con- 
tinuer la  cause  à  une  des  prochaines  au- 
diences, pour  prononcer  le  jugement.  L 
cr.  1 53,  in  fine,  195,  369.  —  T.  86. 

il 7-  S'il  se  forme  plus  de  deux  opi- 
nions, les  juses  plus  laibles  en  nombre 
seront  tenus  de  se  réunir  à  Tune  des  deux 
opinions  qui  auront  été  émises  par  le 
plus  grand  nombre;  toutefois,  ils  ne  seront 
tenus  de  s'y  réunir  qu'après  que  les  voix 
auront  été  recueillie^  une  seconde  fois. 
Pr.  116, 118,  s.,  467. 

ii8.  En  cas  départage,  on  appellera, 
pour  le  vider,  un  juge;  à  défaut  du  juge, 
un  suppléant;  à  son  défaut,  un  avocat 
attaché  au  barreau,  et  à  son  défaut,  un 
avoué  ;  tous  appelés  selon  l'ordre  du  ta- 
bleau :  l'affaire  sera  de  nouveau  plaidée. 
Pr.  84,  468. 

il9.  Si  le  jugement  ordonne  la  com- 
parution des  parties,  il  indiquera  le  jour 
de  la  coniparutjon.  Pr.  9, 48. 

120.  Tout  jugement  qui  ordonnera  un 
serment  énoncera  les  faits  sur  lesquels  il 
sera  reçu.  C.  1357,  s.  —  Pr.  1035.  — 
P. 366. 

121 .  Le  serment  sera  fait  par  la  partie 
en  personne,  et  à  l'audience.  Dans  le  cas 
d'un  empêchement  légitime  et  dûment 
constaté,  le  serment  pourra  être  prêté  de- 

de  police  correctionnelle,  des  conseils  de  dis- 
cipline, etc.  On  donne  le  nom  d'arrêtt  aux  déci- 
sions des  cours  royales,  d^assises  et  de  la  cour  de 
cassation.  Les  décisions  qui  émanent  d*un  seul 
juge  s'api^ellent  ordonnancet. 
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vanllejugequele  tribunal  aura  commis, 
et  qui  se  transportera  chez  la  partie,  as- 
sisté du  greilier.  —  Si  la  partie  à  laquelle 
le  serment  est  déféré  est  trop  éloignée,  le 
tribunal  pourra  ordonner  qu'elle  prêtera 
le  serment  devant  le  tribunal  du  lieu  de 
sa  résidence.  Pr.  1035.  —  Dans  tous  les 
cas,  le  serment  sera  fait  en  présence  de 
Tantre  partie,  ou  elle  dûment  appelée  par 
acte  d'avoué  à  avoué,  et,  s'il  n'y  a  pas 
d'avoué  constitué,  par  exploit  contenant 
l'indication  du  jour  de  la  prestation.  Pr. 
59, 61,  s.,  1033.  —  T.  29,  70. 

122.  Dans  les  cas  où  les  tribunaux 
peuvent  accorder  des  délais  pour  l'exécu- 
tion de  leurs  jugements,  ils  le  feront  par 
le  jugement  même  qui  statuera  sur  la  con- 
testation, et  qui  énoncera  les  motifs  du 
délai.  C.  1188,  1244,  1900,  2212.  —  Pr. 
136,s.  —  Co.  157. 

125.  Le  délai  courra  du  jour  du  juge- 
ment, s'il  est  contradictoire,  et  de  celui  de 
la  signification,  s'il  est  par  défaut.  Pr. 
149, 1033. 

i24.  Le  débiteur  ne  pourra  obtenir  un 
délai,  ni  jouir  du  délai  qui  lui  aura  été  ac- 
cordé, si  ses  biens  sont  vendus  à  la  re- 
quête d'autres  créanciers,  s'il  est  en  état 
de  faillite,  de  contumace,  ou  s'il  est  con- 
stitué prisonnier ,  ni  enfin  lorsque ,  par 
son  fait,  il  aura  diminué  les  sûretés  qu'il 
avait  données  par  le  contrat  à  sou  créan- 
cier. C.  1276, 1382,  1446,  1613,  2032-2% 
—  Co.  437,  s. 

125.  Les  actes  conservatoires  seront 
valables,  nonobstant  le  délai  accordé.  C. 
779,  1180,  1454.  —  Pr.  122. 

i5t6.  La  contrainte  par  corps  ne  sera 

{prononcée  (}ue  dans  les  cas  prévus  par  la 
oi  :  il  est  néanmoins  laissé  à  la  prudence 
des  juges  de  la  prononcer,  C.  2063,  s. 

1®  Pour  dommages  et  intérêts  en  ma- 
tière civile,  au  dessus  de  la  somme  de 
trois  cents  francs;  Pr.  128, 523,  s. 

20  Pquj.  reliquat  de  comptes  de  tutelle, 
curatelle,  d administration  de  corps  et 
communauté,  établissements  publics,  ou 
de  toute  autre  administration  confiée  par 
justice,  et  pour  toutes  restitutions  à  faire 
par  suite  oesdils  comptes.  C.  469,  474, 
509,  513,  1961.  —  Pr.  527,  s.,  780,  s. 
127.  Pourront  les  juges,  dans  les  cas 


énoncés  en  l'article  précédent,  ordonner 
qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  de  la  con- 
trainte par  corps,  pendant  le  temps  qu'ils 
fixeront;  après  lequel,  elle  sera  exercée 
sans  nouveau  jugement.  Ce  sursis  ne 
pourra  être  accorde  que  par  le  jugement 
^ui  statuera  sur  la  contestation,  et  qui 
énoncera  les  motifs  de  délai.  Pr.  122 , 
478-2«. 

128.  Tous  jugements  qui  condamne- 
ront en  des  donmiages  et  intérêts  en  con- 
tiendront la  liquidation,  ou  ordonneront 
qu'ils  seront  donnés  par  état.  C.  1 146.  — 
Pr.  523,  s. 

129.  Lesjugements  qui  condamneront 
à  une  restitution  de  fruits  ordonneront 
qu'elle  sera  faite  en  nature  pour  la  der- 
nière année;  et,  pour  les  années  précéden- 
tes, suivant  les  mercuriales  du  marché  le 
plus  voisin  (a),  eu  égard  aux  saisons  et 
aux  prix  communs  de  l'année;  sinon  à 
dire  d'experts,  à  défaut  de  mercuriales. 
Si  la  restitution  en  nature  pour  la  der- 
nière année  est  impossible,  elle  se  fera 
comme  pour  les  années  précédentes,  C. 
2060-2^  —  Pr,  302,  s.,  526. 

130.  Toute  partie  qui  succombera 
sera  condamnée  aux  dépens.  C.  441  , 
1260,  1459,  2101-1",  2105-10.  —  Pr.  131 
à  137,  166,  185,  191,  s.,  281,301,  316, 
338,  401,  403,  525,  543,  544.  —  1.  cr. 
162,194,368. 

151.  Pourront  néanmoins  les  dépens 
être  compensés,  en  tout  ou  en  partie, 
entre  conjoints,  ascendants,  descendants, 
frères  et  sœurs,  ou  alliés  au  même  degré  : 
les  juges  pourront  aussi  compenser  les 
dépens  en  tout  ou  en  partie,  si  les  parties 
succombent  respectivement  sur  quelques 
chefs. 

152.  Les  avoués  et  huissiers  qui  au- 
ront excédé  les  bornes  de  leur  ministère , 
les  tuteurs,  curateurs,  héritiers  bénéfi- 
ciaires ou  autres  administrateurs,  qui  au- 
ront compromis  les  intérêts  de  leur  ad- 
ministration,  pourront  être  condamnés 
aux  dépens ,  en  leur  nom  et  sans  répéti- 
tion, même  aux  dommages  et  intérêts  s'il 
y  a  lieu;  sans  préjudice  de  l'interdiction 
contre  les  avoués  et  huissiers ,  et  de  la 
destitution  contre  les  tuteurs  et  autres, 
suivant  la  gravité  des  circonstances.  C. 


(a)  On  donne  le  nom  de  mercurialet  à  des  re-  :  note  Ie&  prix  courants  des  principaux  grains  et  de^ 
gistres  tenus  dans  les  mairies,  et  sur  lesquels  on  |  denrées  comestibles,  à  chaque  marché. 
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444-2%450,  509,  513,  804,  811,  s.,  1961. 
Pr.  71,  352,  5Î3,  s.,  1030,  1031. 

135.  Les  avoués  pourront  demander 
la  distraction  des  dépens  (a)  à  leur  pro- 
fit ,  en  affirmant,  lors  de  la  prononciation 
dujugemenC,  qu'ils  ont  fait  la  plus  grande 
partie  des  avances.  La  distraction  des  dé- 
pens ne  pourra  être  prononcée  que  par  le 
jugement  qui  en  portera  la  condamnation; 
dans  ce  cas ,  la  taxe  sera  poursuivie  et 
l'exécutoire  délivré  au  nom  de  l'avoué, 
sans  préjudice  de  Faction  contre  sa  partie. 
Pr.  104, 130,  s.,  191, 199, 1031. 

154.  S'il  a  été  formé  une  demande 

f>rovisoire,  et  que  la  cause  soit  en  état  sur 
e  provisoire  et  sur  le  fond ,  les  juges  se- 
ront tenus  de  prononcer  sur  le  tout  par 
un  seul  jugement.  Pr.  179, 988. 

155.  L'exécution  provisoire  sans  cau- 
tion sera  ordonnée ,  s'il  y  a  titre  authen- 
tique ,  promesse  reconnue ,  ou  condam- 
nation précédente  par  jugement  dont  il 
n'y  ait  point  d'appel. — L'exécution  provi- 
soire pourra  être  ordonnée ,  avec  ou  sans 
caution,  lorsqu'il  s'agira,  l*"  D'apposition 
et  levée  de  scellés,  ou  confection  d'inven- 
taire; C.  793,  s.,  1456.— Pr.  174, 907,  s., 
941,  s.,  986,  s.  —  9"  De  réparations  ur- 
genies;  C.  1794.— Pr.  806.  s.  — 3«  D'ex- 
pulsion des  lieux  ^  lorsqu'il  ]^  n'a  pas  de 
bail,  ou  que  le  bail  est  expiré;  C.  1737, 
9061. — 4"*  De  séquestres,  commissaires 
et  gardiens;  C.  1961.— Pr.  587,  596,  s., 
891,  s.  —  5»  De  réceptions  de  caution  et 
certiûcateurs  ;  C.  9011.— Pr.  517,  s.— 
6^  De  nomination  de  tuteurs,  curateurs 
et  autres  administrateurs,  et  de  reddition 
de  compte;  Pr.  597,  s.,  883,  s.,— P.  99. 
7«  De  pensions  ou  provisions  alimentai- 
res. C.  903,  s.,  610,  1015-9".- Pr.  581, 
589,  593,  791,  800-4%  1004. 

156.  Si  les  juges  ont  omis  de  pronon- 
cer l'exécution  provisoire,  ils  ne  pourront 
l'ordonner  par  un  second  jugement,  sauf 
aux  parties  à  la  demander  sur  l'appel.  Pr. 
155,  443,457,  s. 

157.  L'exécution  provisoire  ne  pourra 
être  ordonnée  pour  les  dépens,  guand 
même  ils  seraient  adjugés  pour  tenir  lieu 
de  dommages  et  intérêts.  Pr.  130,  s. ,  459. 


(«>  lA  ditlraeiion  des  Ue|Hnis,  qiiecft  article 
«ulorise ,  consiste,  pour  les  a\oiiès,  à  «leounder 
ipie  les  rrib  «tool  ils  ont  fait  l'avaiice  soient  ilt«- 
trmiU^  k leur  profil,  des  coDdamuatioos  proooocëes 
en  faveur  de  leur  clieoL 


158.  Le  président  et  le  greffier  signe- 
ront la  minute  de  chaque  jugement  aussi- 
tôt qu'il  sera  rendu:  il  sera  faitmention, 
en  marée  de  la  feuille  d'audience,  des  jur- 
ges  et  du  procureur  du  roi  qui  y  auront 
assisté  ;  cette  mention  sera  également  si- 
gnée par  le  président  et  le  greffier.  Pr. 
18, 139,  s. 

159.  Les  greffiers  qui  délivreront  ex- 
pédition d'un  jugement  avant  qu'il  ait  été 
signé,  seront  poursuivis  comme  faussai- 
res. L  cr.  196, 448,  s.— P.  145,  s. 

140.  Les  procureurs  du  roi  et  géné- 
raux se  feront  représenter,  tous  les  mois, 
les  minutes  des  jugements,  et  vérifieront 
s'il  a  été  satisfait  aux  dispositions  ci-de»- 
sus  :  en  cas  de  contravention,  ils  en  dres- 
seront procès-verbal ,  pour  être  procédé 
ainsi  qu'il  appartiendra.  L  cr.  196. 

141.  La  rédaction  des  jugements  con- 
tiendra les  noms  des  juges,  du  procureur 
du  roi ,  s'il  a  été  entendu ,  ainsi  aue  des 
avoués  ;  les  noms ,  professions  et  aemeu- 
res  des  parties,  leurs  conclusions,  l'expo- 
sition sommaire  des  points  de  fait  et  de 
droit,  les  motifs  et  le  dispositif  des  juge- 
ments. Pr.  149  à  146,  433. 

149.  La  rédaction  sera  faite  sur  les 
qualités  (6)  signifiées  entre  les  parties  :  en 
conséquence ,  celle  qui  voudra  lever  un 
jugement  contradictoire  sera  tenue  de 
signifier  à  l'avoué  de  son  adversaire  les 
qualités  contenant  les  noms,  professions 
et  demeures  des  parties,  les  conclusions 
et  les  points  de  fait  et  de  droit.  T.  87, 88. 

145.  L'original  de  cette  signification 
restera  pendant  vin^t-quatre  heures  entre 
les  mains  des  huissiers  audienciers. 

144.  L'avoué  qui  voudra  s'opposer , 
soit  aux  qualités,  soit  à  l'exposé  des  points 
de  fait  et  de  droit,  le  déclarera  à  rbui»- 
sier,  qui  sera  tenu  d'en  faire  mention. 
T.  90. 

145.  Sur  un  simple  acte  d'avoué  à 
avoué,  les  parties  seront  réglées  sur  cette 
opposition  par  le  juge  qui  aura  présidé  ; 
en  cas  d'empêchement ,  par  le  plus  an- 
cien, suivant  L'ordre  du  tableau.  T.  70, 
75 .  90. 

146.  Les  expéditions  des  jugements 


Kbi  On  appelle  pêmiUèM  Pacte  rédigé  par  PanMié, 
et  qui  contient  précisèiDeot  les  énooaailons  por- 
tées dans  cet  article. 
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seront  intitulées  et  terminées  au  nom  du 
roi  9  conformément  à  Tarticle  57  de  la 
Charte  constitutionnelle.  C.  SSOetIa  note. 
—  Pr.  433,  545. 

147.  S'il  y  a  avoué  en  cause^  le  juge- 
ment ne  pourra  être  exécuté  qu'après 
avoir  été  signifié  à  avoué,  à  peine  de  nul- 
lité; les  jugements  provisoires  et  défini- 
tifs, qui  prononceront  des  condamna- 
tions, seront  en  outre  signifiés  à  la  partie, 
à  personne  ou  domicile,  et  il  sera  fait 
mention  de  la  signification  à  l'avoué.  C. 
877.  —  Pr.  148,  155,  s.,  435,  449,  450, 
548,  s.,  1020,s.,  10î9,1037,1038.— T.  89. 

148.  Si  l'avoué  est  décédé  ou  a  cessé 
de  postuler,  la  signification  à  partie  suf- 
fira :  mais  il  vsera  fait  mention  du  décès  ou 
de  la  cessa tibn  des  fonctions  de  l'avoué. 
Pr.  75, 147, 162,  342,  s. 

TFTRE  VUI.~nB8  JUGBMBNTS  PAR  DÉFAUT,  BT 
OPPOSITIONS. 

149.  Si  le  défendeur  ne  constitue  pas 
avoué,  ou  si  l'avoué  constitué  ne  se  pré- 
sente pas  au  jour  indiqué  pour  l'audience, 
il  sera  doimé  défaut  (a).  Pr.  19,  s.,  179, 
194, 349,  s.,  434,  s.,  470, 480, 542.— Co. 
643,  645.  —l.  cr.  80,  81,  91,  146,  149, 
s.,  184, 186,  s.,  244,  354,  465,  s.,  641.— 
T.  82. 

IISO.  Le  défaut  sera  prononcé  à  l'au- 
dience, sur  rappel  de  la  cause  3  et  les 
conclusions  de  la  partie  qui  le  requiert 
seront  adjugées,  si  elles  se  trouvent  justes 
et  bien  vérifiées  :  pourront  néanmoins  les 
juges  faire  mettre  les  pièces  sur  le  bureau, 
pour  prononcer  le  jugement  à  l'audience 
suivante.  Pr.  19,  s., 434. 

Ittl.  Lorsque  plusieurs  parties  auront 
été  citées  pour  le  même  objet  à  difiërents 
délais,  il  ne  sera  pris  défaut  contre  aucune 
d'elles,  qu'après  l'échéance  du  plus  long 
délai.  Pr.  72,  1033. 

152.  Toutes  les  parties  appelées  et 
défaillantes  seront  comprises  dans  le 
même  défaut;  et,  s'il  en  est  pris  contre 
chacune  d'elles  séparément,  les  frais  des- 
dits défauts  n'entreront  point  en  taxe,  et 
resterontà  la  charge  de  l'avoué,  sans  qu'il 
puisse  les  répéter  contre  la  partie.  —  Pr. 
132, 1031. 


155.  Si  de  deux  ou  de  plusieurs  par- 
ties assignées,  l'une  fait  défaut  et  l'autre 
comparait,  le  profit  du  défaut  sera  joint, 
et  le  jugem^t  de  jonction  sera  signifié  à 
la  partie  défaillante  par  un  huissier  com- 
mis :  la  signification  contiendra  assigna- 
tion a  a  jour  auquel  la  cause  sera  appelée  j 
il  sera  statué  par  un  seul  jugement,  qui 
ne  sera  pas  susceptible  d'opposition.  Pr. 
22  et  ia  note,  51 ,  69, 156, 165.  —  T.  29. 

154.  Le  défendeur  qui  aura  constitué 
avoué  pourra,  sans  avoir  fourni  de  défen- 
ses, suivre  l'audience  par  un  seul  acte, 
et  prendre  défaut  contre  le  demandeur  qui 
ne  comparaîtrait  pas.  Pr.  80, 82, 149,434. 

155.  Les  iugeinents  par  défaut  ne  se- 
ront pas  exÂutés  avant  l'échéance  de  la 
huitaine  de  la  signification  à  avoué,  s'il  y  a 
eu  constitution  d'avoué,  et  de  la  significa- 
tion à  personne  ou  domicile,  s'il  n'y  a  pas 
eu  constitution  d'avoué;  à  moins  qu'en 
cas  d'urgence,  l'exécution  n'en  ait  été  01^ 
donnée  avant  l'expiraiion  de  ce  délai , 
dans  les  cas  prévus  par  l'article  135.  — 
Pr.  164,  449,  s.  —  Pourront  aussi  les  ju> 
ges,  dans  le  cas  seulement  où  11  y  aurait 
péril  en  la  demeure,  ordonner  l'exécution 
nonobstant  l'opposition ,  avec  ou  sans 
caution  ;  ce  qui  ne  pourra  se  faire  que  par 
le  mémejugement.Pr.  17,135,  s.,  435,806. 

15G.  Tous  jugements  par  défaut  con- 
tre une  partie  qui  n'a  pas  constitué  d'a- 
voué ,  seront  signifiés  par  un  huissier 
commis,  soit  par  le  tribunal,  soit  par  le 

I'uge  du  domicile  du  défaillant,  que  le  tri- 
bunal aura  désigné  ;  ils  seront  exécutés 
dans  les  six  mois  de  leur  obtention,  sinon 
seront  réputés  non  avenus.  Pr.  159,397, 
s.,435,548,s.— Co.643.— T.29,76,  89. 

157.  Si  le  jugement  est  rendu  contre 
une  partie  ayant  un  avoué,  l'opposition 
ne  sera  recevable  que  pendant  huitaine,  à 
compter  du  jour  de  la  signification  à 
avoué.  Pr.  156, 168,  s.,  351, 436, 809.  — 
T.  89. 

158.  S'il  est  rendu  contre  une  partie 
qui  n'a  (ms  d'avoué,  l'opposition  sera  re- 
cevable jusqu'à  l'exécution  du  jugement. 
Pr.  159, 162, 165. 

158.  Le  jugement  est  réputé  exécuté, 


(a)  II  existe,  comme  oo  le  voit,  deux  espèces 
de  défaut  :  l'uo  faute  de  comparaître,  qu'on 
Damme  encore  défaut  contrepartie;  l'aulre  faute 
de  etmelwe  ou  Uiute  de  plaider ,  qui  se  nomme 
égalemeoi  def^t  contre  avoué,"~Ve  défautconlre 


le  demandeur  s*appelle  défaut  congé  \  celui  contre 
le  défendeur  porte  le  nom  de  $imple  défaut.  Ils 
sont  soumis  a  des  règles  dllTércnle»  surtout  en  ce 
qui  touche  le  délai  de  PopposiUon. 
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lorsque  les  meubles  saisis  ont  été  vendus, 
ou  que  le  condamné  a  été  emprisonné  ou 
recommandé,  ou  que  la  saisie  d'un  ou  de 
plusieurs  de  ses  immeubles  lui  a  été  no- 
tifiée,  ou  que  les  frais  ont  été  payés,  ou 
enûn  lorsqu'il  y  a  quelque  acte  duquel  il 
résulte  nécessairement  que  Texéculion  du 
jugement  a  été  connue  de  la  partie  dé- 
faillante :  l'opposition  formée  dans  les 
délais  ci-dessus  et  dans  les  formes  ci- 
après  prescrites  suspend  l'exécution,  si 
elle  n'a  pas  été  ordonnée  nonobstant  op- 
position. Pr.  155,  s.,  363. 

160.  Lorsque  le  jugement  aura  été 
rendu  contre  une  partie  ayant  un  avoué , 
Topposition  ne  sera  recevable  qu'autAnt 
qu  elle  aura  été  formé  par  requête  d'avoué 
à  avoué.  Pr.  157, 163,  165. 

161.  La  requête  contiendra  les  moyens 
d'opposition ,  a  moins  que  les  moyens  de 
défense  n'aient  été  signifiés  avant  le  juge- 
ment ,  auquel  cas  il  suffira  de  déclarer 
qu'on  les  emploie  comme  moyens  d'oppo- 
sition :  l'opposition  qui  ne  sera  pas  signi- 
fiée dans  cette  forme  n'arrêtera  pas  l'exé- 
cution ;  elle  sera  rejetée  sur  un  simple 
acte ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune 
autre  instruction.  Pr.  437.  —  T.  75. 

162.  Lorsque  le  jugement  aura  été 
rendu  contre  une  partie  n'ayant  pas  d'a- 
voué ,  l'opposition  pourra  être  formée  soit 
par  acte  extrajudiciaire ,  soit  par  déclara- 
tion sur  les  commandements,  procès-ver- 
baux de  saisie  ou  d'emprisonnement,  ou 
tout  autre  acte  d'exécution ,  à  la  charge 
par  l'opposant  de  la  réitérer  avec  consti- 
tution d'avoué,  par  requête,  dans  la  hui- 
taine ;  passé  lequel  temps  elle  ne  sera  plus 
recevable,  et  l'exécution  sera  continuée, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  le  faire  ordonner. 
Pr.  438. — Si  l'avoué  de  la  partie  qui  a  ob- 
tenu jugement  est  décédé,  ou  ne  peut 
plus  postuler,  elle  fera  notifier  une  nou- 
velle constitution  d'avoué  au  défaillant, 
lequel  sera  tenu,  dans  les  délais  ci-dessus, 
à  compter  de  la  signification,  de  réitérer 
son  opposition  par  requête,  avec  consti- 
tution d'avoué.  Pr.  148,  34»  s.  — Dans 
aucun  cas,  les  moyens  d'opposition  four- 
nis postérieurement  à  la  requête  n'en- 
treront en  taxe.  Pr.  132,  1031.  —  T.  29. 

(a)  Les  exceptions,  dans  le  lanfçage  de  la  procé- 
dure, sont  les  moyens  qu*une  partie,  avant  de 
contester  sur  le  fond  du  droit,  oppose  à  son  ad- 
versaire. La  loi  distingue  cinq  espèces  d'exceptions 


165.  Il  sera  tenu  au  greffe  an  registre 
sur  lequel  l'avoué  de  l'opposant  fera  men- 
tion sommaire  de  l'opposition ,  en  énonçant 
les  noms  des  parties  et  de  leurs  avoués^  les 
dates  du  jusement  et  de  l'opposition  :  il  ne 
sera  dû  de  droit  d'enregistrement  que  dans 
le  cas  où  il  en  serait  délivré  expédition. 
Pr.  164,648,  s.  — T.  90. 

164.  Aucun  jugement  par  défaut  ne 
sera  exécuté  à  l'égard  d'un  tiers,  que  sur 
un  certificat  du  greffier,  constatant  qu'il 
n'y  a  aucune  opposition  portée  sur  le  re- 
gistre. Pr.  548,  s.—  T.  90. 

165.  L'opposition  ne  pourra  jamais 
être  reçue  contre  un  jugement  qui  aurait 
débouté  d'une  première  opposition.  Pr.  9t 
et  la  note  y  351. 

TITRE  IX.— DBS  EXCEPTIONS  (a). 

$  I.  Delà  caution  à  fournir  par  l*$  itran- 

ger$  (6). 

166.  Tous  étrangers,  demandeurs  prin- 
cipaux ou  intervenants,  seront  tenus,  si  le 
défendeur  le  requiert,  avant  toute  excep- 
tion, de  fournir  caution  de  payer  les  frais 
et  dommages-intérêts  auxquels  ils  pour- 
raient être  condamnés.  C.  16, 3040,  S041. 
—  Pr.  130,  423, 518,  s.— T.  75. 

167.  Le  jugement  qui  ordonnera  la 
caution  fixera  la  somme  jusqu'à  concur- 
rence de  laquelle  elle  sera  fournie  ;  le  de- 
mandeur qui  consignera  cette  somme,  ou 
qui  justifiera  que  ses  immeubles,  situés  en 
France,  sont  suffisants  pour  en  répondre, 
sera  dispensé  de  fournir  caution. 

$  II.  Deê  rewooii. 

168.  La  partie  qui  aura  été  appelée 
devant  un  tribunal  autre  que  celui  qui 
doit  connaître  de  la  contestation,  pourra 
demander  son  renvoi  devant  les  j  uges  com- 
pétents. Pr.  181-3%  186,  424.  —  L  cr. 
542,  s.  ^T.  75. 

169.  Elle  sera  tenue  de  former  cette 
demande  préalablement  à  toutes  autres 
exceptions  et  défenses.  Pr.  173, 186. 

170.  Si  néanmoins  le  tribunal  était 
incompétent  à  raison  de  la  matière,  le 
renvoi  pourra  être  demandé  en  tout 
état  de  cause  ;  et  si  le  renvoi  n'était  pas 


ou  fin  de  non  procéder ^  comprises  dans  les  cinq 
paragraphes  du  litre  IX. 

(6)  Cest  la  caution  appelée  judieaium  toivi. 


PART.   I. — LIVRE  II. — DES  TRIBUNAUX  INFÉRIEURS.— EXCEPTIONS.      8i9 


demande,  le  tribunal  sera  tenu  de  ren- 
voyer d'office  devant  qui  de  droit.  Pr. 
83-3%  424, 454.— Co.  647.— I.  or.  408-2% 
539. 

171.  S'il  a  été  formé  précédemment , 
en  un  autre  tribunal ,  une  demande  pour 
le  même  objet,  ou  si  la  contestation  eSt 
connexe  à  une  cause  déjà  pendante  en  un 
autre  tribunal,  le  renvoi  pourra  être 
demandé  et  ordonné  (a).  Pr.  83  >4'', 
363,  s. 

172.  Toute  demande  en  renvoi  sera 
jugée  sommairement,  sans  qu'elle  puisse 
être  réservée  ni  jointe  au  principal.  Pr. 
404,  s.,  425, 463. 


$  III.  Det  nullité  t. 

175.  Toute  nullité  d'exploit,  ou  d'acte 
de  procédure,  est  couverte,  si  elle  n'est 
proposée  avant  toute  défense  ou  excep- 
tion autre  que  les  exceptions  d'incompé- 
tence. Pr.  71, 169,  186, 1029  à  1031.  — 
T.  75. 

$  IV.  Det  exception*  dilatoirei  (6). 

174.  L'héritier,  la  veuve,  la  femme  di- 
vorcée (c)  ou  séparée  de  biens,  assignée 
comme  commune ,  auront  trois  mois  ,  du 
jour  de  l'ouverture  de  la  succession  ou 
dissolution  de  la  communauté,  pour  faire 
inventaire,  et  quarante  jours  pour  déli- 
bérer :  si  l'inventaire  a  été  fait  avant  les 
trois  mois ,  le  délai  de  quarante  jours 
commencera  du  jour  qu'il  aura  été  para- 
chevé. C.  795,  1456.— Pr.  177, 186, 187. 
—  S'ils  justifient  que  l'inventaire  n'a  pu 
être  fait  dans  les  trois  mois ,  il  leur  sera 
accordé  un  délai  convenable  pour  le  faire, 
et  quarante  jours  pour  délibérer;  ce  qui 
sera  réglé  sommairement.  C.  798.  —  rr. 
404,  s. —  L'héritier  conserve  néanmoins, 
après  l'expiration  des  délais  ci-dessus  ac- 
cordés, la  faculté  de  faire  encore  inven- 
taire et  de  se  porter  héritier  bénéficiaire, 
s'il  n'a  pas  fait  d'ailleurs  acte  d'héritier , 
ou  s'il  n'existe  pas  contre  lui  de  jugement 

c'est  à  diredestinée  i  f;arantir  le  paiement  des  irais 
du  procès. 

(a)  Les  deux  cas  prévus  par  cet  article  sont  la 
litûpendancê  et  la  etmnexité  :  la  conneiité  dif- 
fère de  la  litispeudance,  en  ce  que  cette  dernière 
suppose  deux  instances  pour  une  même  contesta- 
tion ,  tandis  que,  dans  le  cas  de  conoexilé ,  les  deux 
instances  sont  relatives  à  un  objet  différent  ;  mais 
put  entre  elles  une  corrélation  telle ,  que  la  déci- 


passé  en  force  de  chose  jugée  qui  le  con- 
damne en  qualité  d'héritier  pur  et  simple. 
C.  800.— T.  75. 

175.  Celui  qui  prétendra  avoir  droit 
d'appeler  en  garantie  sera  tenu  de  le  faire 
dans  la  huitaine  du  jour  de  la  demande 
originaire ,  outre  un  jour  pour  trois  my- 
riamètres.  S'il  y  a  plusieurs  garants  inté-* 
ressés  en  la  même  garantie ,  il  n'y  aura 
qu'un  seul  délai  pour  tous ,  qui  sera  réglé 
selon  la  distance  du  lieu  de  la  demeure  du 
garant  le  plus  éloigné.  €.  1625,  s.,  1693, 

I  1721.  —  Pr.  32,  33^  49-3%  59, 72,  176  à 
186, 337, 1033.— Co.  86, 97,  s.,  1 17,  s. 

176.  Si  le  garant  prétend  avoir  droit 
d'en  appeler  un  autre  en  sous-garantîe,  il 
sera  tenu  de  le  faire  dans  le  délai  ci- 
dessus,  à  compter  du  jour  de  la  demande 
en  garantie  formée  contre  lui;  ce  qui  sen» 
successivement  observé  à  l'égard  du  sons- 
garant  ultérieur.  Pr.  72. 

177.  Si  néanmoins  le  défendeur  origi- 
naire est  assigné  dans  les  délais  pour  faire 
inventaire  et  délibérer ,  le  délai  pour  ap- 
peler garant  ne  commencera  que  du  jour 
où  ceux  pour  faire  inventaire  et  délibérer 
seront  expirés.  Pr.  174. 

178.  Il  n'y  aura  pas  d'autre  délai  pour 
appeler  garant ,  en  quelque  matière  que 
ce  soit,  sous  prétexte  de  minorité  ou  autie 
cause  privilégiée ,  sauf  à  poursuivre  les 
garants ,  mais  sans  que  le  jugement  de  la 
demande  principale  en  soit  retardé.  Pr. 
33, 444,  484. 

179.  Si  les  délais  des  assignations  en 
garantie  ne  sont  échus  en  même  temps 
que  celui  de  la  demande  originaire ,  il  ne 
sera  pris  aucun  défaut  contre  le  défendeur 
originaire ,  lorsqu'avant  l'expiration  du 
délai  il  aura  déclaré ,  par  acte  d'avoué  à 
avoué ,  qu'il  a  formé  sa  demande  en  oa- 
rantie  ;  sauf,  si  le  défendeur,  après  l'é- 
chéance du  délai  pour  appeler  le  garant , 
ne  justifie  pas  de  fa  demande  en|[arantie, 
à  faire  droit  sur  la  demande  originaire, 
même  à  le  condamner  à  des  dommages- 
intérêts,  si  la  demande  en  garantie  par 


sion  de  l'une  doit  influer  sur  celle  de  l'autre. 

{b)  Les  exceptions  dilatoiret  ont  pour  objet 
direct  de  faire  différer  le  jngirment  du  procès.  Telles 
sont  les  exceptions  de  discussion  et  de  division  que 
la  caution  peut  présenter,  suivant  les  art.  20», 
2026  C.ctv.,  exceptions  tirées  du  délai  pour  faire 
inventaire,  l'appel  d'une  tierce  personne  en  ga~ 
rantie ,  la  demande  en  remise  de  la  cause ,  etc..  etc. 

(c)  Le  divorce  a  clé  aboli  par  la  loi  du  S  mai  1816. 


930 


CODE   DE   PROCÉDURE  CIVILE. 


lui  alléguée  se  trouve  ne  pas  avoir  été 
formée.  Pr.  5.— T.  70. 

100.  Si  le  demandeur  originaire  sou- 
tient qu'il  n'y  a  lieu  au  délai  pour  appeler 
garant,  l'incident  sera  juge  sommaire- 
ment. Pr.  337,  338, 404,  s.— T.  75. 

181.  Ceux  qui  seront  assignés  en  ga- 
rantie seront  tenus  de  procéder  devant 
le  tribtinal  où  la  demande  originaire  sera 
pendante,  encore  qu'ils  dénient  être  ga- 
rants; mais  s'il  paraît  par  écrit,  ou  par 
l'évidence  du  fait ,  ^ue  la  demande  origi- 
naire n'a  été  formée  que  pour  les  tra- 
duire hors  de  leur  tribunal ,  ils  y  seront 
renvoyés.  Pr.  69, 168, 337,  338. 

102.  En  garantie  formelle  (a),  pour  les 
matières  réelles  ou  hypothécaires,  le  ga- 
rant pourra  toujours  prendre  le  fait  et 
cause  du  garanti,  qui  sera  mis  hors  de 
cause ,  s'il  le  requiert  avant  le  premier 
jugement. —  Cependant  le  garanti,  quoi- 
que mis  hors  de  cause ,  pourra  y  assister 
pour  la  conservation  de  ses  droits ,  et  le 
demandeur  originaire  pourra  demander 
qu'il  y  reste  pour  la  conservation  des 
siens.  Pr.  185. 

183.  En  garantie  simple  (6),  le  garant 
pourra  seulement  intervenir,  sans  pren- 
dre le  fait  et  cause  du  garanti.  Pr.  49-3% 
3|9,  s.,406,  466. 

184.  Si  les  demandes  originaires  et 
en  garantie  sont  en  état  d'être  jugées  en 
même  temps,  il  y  sera  fait  droit  conjoin- 
tement; sinon  le  demandeur  originaire 
pourra  faire  juger  sa  demande  séparé- 
ment :  le  même  jugement  prononcera  sur 
la  disjonction ,  si  les  deux  instances  ont 
été  jointes:  sauf,  après  le  jugement  du 
principal,  a  faire  droit  sur  la  garantie , 
s'il  yéchet.Pr.  719, 1034. 

io5.  Les  jugements  rendus  contre  les 

Î garants  formels  seront  exécutoires  contre 
esgarantis.Pr.  189.— 11  suffira  de  signifier 
le  jugement  aux  garantis,  soit  qu'Usaient 
été  mis  hors  de  cause,  ou  qu  ils  y  aient 
assisté,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  de- 
mande ni  procédure.  A  l'égard  des  dé- 
pens, dommages  et  intérêts,  la  liquida- 
tion et  l'exécution  ne  pourront  en  être 
faites  que  contre  les  garants.  Pr.  1S8, 
130,  593,  s.,  543, 944.  —  Néanmoins,  en 


ia,b)  La  earanUe  est  formelle  y  lorsqu'elle  a 
pour  objet  «rindemniser  une  partie  d'une  action 
réelle,  c'est  à  dire  relative  à  la  propriété  ou  pos- 
session d'une  chose  ;  elle  est  simple  lorsqu'elle  n'a 


cas  d'insolvabilité  du  garant,  le  garanti 
sera  passible  des  dépens ,  à  moins  qu'il 
n'ait  été  mis  hors  de  cause  ;  il  le  sera  aussi 
des  dommages  et  intérêts ,  si  le  tribunal 
juge  qu'il  y  a  lieu.  Pr.  130. 

iOO.  Les  exceptions  dilatoires  seront 
proposées  conjointement  et  avant  toutes 
défenses  au  fond.  Pr.  169,  173,  337, 
338. 

107.  L'héritier,  la  veuve  et  la  femme 
divorcée  (c)  ou  séparée,  pourront  nepro- 

{>oser  leurs  exceptions  dilatoires  qu'après 
'échéance  des  délais  pour  faire  inventaire 
et  délibérer.  Pr.  174. 

$  y.  Delaeommuniealiondttpièeei. 

iOO.  Les  parties  pourront  respective- 
ment demander,  par  un  simple  acte, com- 
munication des  pièces  employées  contre 
elles ,  dans  les  trois  jours  où  lesdites  piè-r 
ces  auront  été  signifiées  ou  employées. 
Pr.  77,  97,  519, 1033.— T.  70. 

109.  La  communication  sera  faite  en* 
tre  avoués,  sur  récépissé,  ou  par  dépôt  au 
greffe  :  les  pièces  ne  pourront  être  dépla- 
cées, si  ce  n'est  qu'il  y  en  ait  minute,  ou 
que  la  partie  y  consente.  Pr.  106,  593,  s. 
—T.  91. 

190.  Le  délai  de  la  communication 
sera  fixé ,  ou  par  le  récépissé  de  l'avoué , 
ou  par  le  jugement  qui  l'aura  ordonnée  : 
s'il  n'était  pas  iixé ,  il  sera  de  trois  jours. 

191.  Si,  après  l'expiration  du  délai, 
l'avoué  n'a  pas  rétabli  les  pièces,  il  sera, 
sur  simple  requête ,  et  même  sur  simple 
mémoire  de  la  partie,  rendu  ordonnance 
portant  qu'il  sera  contraint  à  ladite  re- 
mise ,  incontinent  et  par  corps  ;  même  à 
payer  trois  francs  de  dommages-intérêts 
à  raulre  partie  par  chaque  jour  de  retard, 
du  jour  de  la  signification  de  ladite  or- 
donnance, outre  les  frais  desdites  requête 
et  ordonnance ,  qu'il  ne  pourra  répéter 
contre  son  constituant.  C.  9060-7*'. — Pr. 
107,  132,  1099, 1031.— T,  70,  76. 

192.  En  cas  d'opposition,  l'incident 
sera  réglé  sommairement  :  si  l'avoué  suc- 
combe, il  sera  condamné  personnelle- 
ment aux  dépens  de  l'incident,  même  en 
tels  autres  dommages-intérêts  et  peines 


pour  but  que  d'indemniser  des  suites  d'une  action 
personnelle. 

{e)  Le  divorce  a  été  aboli  par  la  loi  du  8  mai 
1816. 
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qoMl  appartiendra  ^  suivant  la  nature  des 
circonstances.  Pr  107,  lao,  337,  338, 
404,  s.,  463.— T.  75. 

TITRE  X.  —  DB  LA  TÉRIVICATION  DBS  ÉCRl- 

TURB8. 

idS.  Lorsqu'il  s'asira  de  reconnais- 
sance et  vérincation  a'écrilures  privées, 
le  demandeur  pourra,  sans  permission  du 
juge,  faire  assigner  à  trois  jours  pour 
avoir  acte  de  la  reconnaissance,  ou  pour 
faire  tenir  récrit  pour  reconnu  (a).  C.  1339 
à  1324.— Pr.  14,  49-7°,  69, 1033.— Si  le 
défendeur  ne  dénie  pas  la  signature,  tous 
les  frais  relatifs  à  la  reconnaissance  ou  à 
la  vérification ,  même  ceux  de  l'enregis- 
treuient  de  l'écrit,  seront  à  la  charge  du 
demandeur.  Pr.  130. 

id4.  Si  le  défendeur  ue  comparait 
pas ,  il  sera  donné  défaut ,  et  Téerit  sera 
tenu  pour  reconnu  :  si  le  défendeur  re- 
connaît l'écrit,  lejuffement  en  donnera 
acte  au  demandeur.  Pr.  19,  s.,  149,  s. 

195.  Si  lé  défendeur  dénie  la  signature 
à  lui  attribuée ,  ou  déclare  ne  pas  recon- 
naitie  celle  attribuée  à  un  tiers,  la  véri- 
fication en  pourra  être  ordonnée  tant  par 
titres  que  par  experts  et  par  témoins.  Pr. 
14,  214,  s.,  232,  s.,  302,  S.,  427. 

196.  Le  jugement  qui  autorisera  la 
vérification  ordonnera  qu'elle  sera  faite 
par  trois  experts,  et  les  nommera  d'of- 
fice ,  à  moins  que  les  parties  ne  se  soient 
accordées  pour  les  nommer.  Le  même  ju- 
gement commettra  le  juge  devant  qui  la 
vérification  se  fera  ;  il  portera  aussi  que 
la  pièce  à  vérifier  sera  déi)osée  au  greffe, 
après  que  son  état  aura  été  constaté ,  et 

au'elle  aura  été  signée  et  paraphée  par  le 
emandeur  ou  son  avoué ,  et  par  le  gref- 
fier, lequel  dressera  du  tout  un  procès- 
verbal.  Pr.  195,  219,  s.,  302,  s.,  1035, 
— l.cr.  448— T.  92. 

197.  En  cas  de  récusation  contre  le 
juge-commissaire  ou  les  experts ,  il  sera 
procédé  ainsi  qu'il  est  prescrit  aux  titres 
XIV  et  XXI  du  présent  livre.  Pr.  237  , 

Mj^y  S.,  «j/o,  s. 

198.  Dans  les  trois  jours  du  dépôt  de  la 
pièce ,  le  défendeur  pourra  en  prendre 
communication  au  greffe  sans  déplace- 
ment :  lors  de  ladite  communication,  la 


(a)  S*il  s'agissait  d'un  acte  authentique,  au  lieu 
d*tfenairej  privées ,  il  n'y  aurait  que  la  voie  de 


pièce  sera  paraphée  par  lui,  ou  par  son 
avoué ,  ou  par  son  fondé  de  pouvoir  spé- 
cial ;  et  le  greffier  en  dressera  proces- 
verbal.  Pr.  189,  228,  1033.— I.  cr.  453, 
—P.  254,  255.— T.  92. 

199.  Au  jour  indiqué  par  l'ordonnance 
du  inge-commissaire,  et  sur  la  sommation 
de  la  partie  la  plus  diligente,  signifiée  à 
avoué  s'il  en  a  été  constitué ,  sinon  à  do- 
micile, par  un  huissier  commis  par  ladite 
ordonnance ,  les  parties  seront  tenues  de 
comparaître  devant  ledit  commissaire, 
pour  convenir  de  pièces  d^comparaison  : 
si  le  demandeur  en  vérification  ne  com- 

f>araf t  pas ,  la  pièce  sera  rejetée  :  si  c'est 
e  défendeur,  le  juge  pourra  tenir  la  pièce 
pour  reconnue.  Dans  les  deux  cas ,  le  ju- 
gementsera  rendu  à  la  prochaine  audience 
sur  le  rapport  du  iuge-commissaire,  sans 
acte  à  venir  plaider  :  il  sera  susceptible 
d'opposition.  Pr.  82,  214,— T.  76,  92. 

5200.  Si  les  parties  ne  s'accordent  pas 
sur  les  pièces  de  comparaison,  le  juge  ne 
pourra  recevoir  comme  telles, — 1°  Que  les 
signatures  apposées  aux  actes  par  devant 
notaires,  ou  celles  apposées  aux  actes  ju- 
diciaires, en  présence  du  juge  et  du  gref- 
fier, ou  enfin  les  pièces  écrites  et  signées 
par  celui  dont  il  s'agit  de  comparer  l'é- 
criture, en  qualité  déjuge,  grefiier,  no- 
taire, avoué,  huissier,  ou  comme  faisant, 
à  tout  autre  titre ,  fonction  de  personne 
publique  ; — 2^  Les  écritures  et  signatures 
privées ,  reconnues  par  celui  à  qui  est  atr 
tribuée  la  pièce  à  vérifier,  mais  non  celles 
déniées  ou  non  reconnues  par  lui,  encore 
qu'elles  eussent  été  précédemment  véri- 
fiées et  reconnues  être  de  lui.  C.  1322.  — 
I.  cr.  456. — Si  la  dénégation  ou  mécon- 
naissance ne  porte  que  sur  partie  de  la 
pièce  à  vérifier,  le  juge  pourra  ordonner 
que  le  surplus  de  ladite  pièce  servira  de 
pièce  de  comparaison. 

SOI.  Si  les  pièces  de  comparaison  sont 
entre  les  mains  de  dépositaires  publics  ou 
autres,  le  juge  commissaire  ordonnera 

Su'aux  jour  et  heure  par  lui  indiqués,  les 
étenteurs  desdites  pièces  les  apporte- 
ront au  lieu  où  se  fera  la  vérification  ;  à 
peine,  contre  les  dépositaires  publics^ 
d'être  contraints  par  corps,  et  les  autres 
par  les  voies  ordinaires,  sauf  même  a 


rinscription  de  faux  qui  pût  détruire  l'aulorilé  due 
à  CCS  sortes  d*acles  (Voy.  C.  Pr.214,  s.). 
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pTDDOiioer  ooDire  ces  derniers  la  con- 
trainte par  corps,  s'il  y  écbet.  C.  9060^"*, 
«063.  —  Pr.  107,  1Î6,  187,  208,  s.  — 
Lcr.  454.  —  T.  166. 

908.  Si  les  pièces  de  comparaison  ne 
peuvent  être  déplacées ,  on  si  les  déien- 
tears  sont  trop  éloignés^  il  est  laissé  à  b 
pmdence  du  tribunal  d'ordonner,  sur  le 
rapport  du  juge-commissaire,  et  après 
aToir  entendu  le  procureur  du  roi.  que  la 
▼érificaiion  se  fera  dans  le  lieu  de  la  de- 
meure des  dépositaires,  ou  dans  le  lieu  le 
plus  proche,  ou  que,  dans  un  délai  déter- 
miné, les  piècft  seront  envoyées  au  greffe 
par  les  voies  que  le  tribunal  indiquera  par 
son  iugement.  Pr.  333. 

205.  Dans  ce  dernier  cas,  si  le  déposi- 
taire est  personne  publique,  il  fera  préa- 
lablement expédition  ou  copie  collation- 
née  des  pièces,  laquelle  sera  vériûée  sur 
la  minute  ou  original  par  le  président  du 
tribunal  de  son  arrondissement,  qui  en 
dressera  procès-verbal  ;  ladite  expédition 
ou  copie  sera  mise  par  le  dépositaire  au 
rang  de  ses  minutes ,  pour  en  tenir  lieu 
jusqu'au  renvoi  des  pièces;  et  il  pourra 
en  délivrer  des  grosses  ou  expéditions,  en 
faisant  mention  du  procès-verbal  qui  aura 
été  dressé.  Pr.  245-3'.  —  I.  cr.  455.— Le 
dépositaire  sera  remboursé  de  ses  frais 
par  le  demandeur  en  vériGcation ,  sur  la 
taxe  qui  en  sera  faite  par  le  juge  qui  aura 
dresse  le  procès-verbal,  d après  lequel 
sera  délivré  exécutoire. 

S04.  La  partie  la  plus  diligente  fera 
sommer  par  exploit  les  experts  et  les  dé- 
positaires de  se  trouver  aux  lieu ,  jour  et 
heure  indiqués  par  l'ordonnance  du  juge- 
commissaire  ;  les  experts,  à  l'efTct  de  prê- 
ter serment  et  de  procéder  à  la  vérification, 
et  les  dépositaires,  à  FefTet  de  représenter 
les  pièces  de  comparaison  :  il  sera  fait 
sommation  à  la  partie  d'être  présente,  par 
acte  d'avoué  à  avoué.  Il  sera  dressé  du 
tout  procès-verbal  :  il  en  sera  donné  aux 
dépositaires  copie  par  extrait,  en  ce  qui 
les  concerne,  ainsi  que  du  jugement.  Pr. 
59,  73, 199,  s.,  315,  1033  à  1035.— T.39, 
70,76.  166. 

S20d.  Lorsque  les  pièces  seront  repré- 
sentées par  les  dépositaires,  il  est  laissé  à 
la  prudence  du  juge-commissaire  d'or- 
donner qu'ils  resteront  présents  à  la  vé- 
rification, pour  la  garde  desdites  pièces, 
et  qu'ils  les  retireront  et  représenteront  à 


chaque  vacation  (a)  ;  on  d'ordonner  qu'el- 
les resteront  déposées  èsHouins  du  gre^ 
fier,  qui  s'en  chargera  par  procès-verbal  : 
dans  ce  dernier  cas,  le  dépositaire,  s^il  est 
personne  publique,  pourra  en  faire  expé- 
dition, ainsi  qu'il  est  dit  par  rarticle303; 
et  ce,  encore  que  le  lieu  où  se  fait  la  véri- 
fication soit  hors  de  rarroiidissement  dans 
lequel  le  dépositaire  a  le  droit  d'instru- 
menter. Pr.  303,  333,  345,  319.  —  1.  cr. 
445.  —  T.  166. 

S06.  A  défaut  ou  en  cas  d'insufiisance 
des  pièces  de  comparaison,  le  juge-com- 
missaire pourra  ordonner  qu'il  sera  fait  un 
corps  d'écritures,  lequel  sera  dicté  par  les 
experts,  le  demandeur  présent  ou  appelé. 
I.cr.  461.— T.  70, 93. 

207.  Les  experts  ayant  prêté  serment, 
les  pièces  leur  étant  conmiuniquées,  ou  le 
corps  d'écritures  fait,  les  parties  se  retire- 
ront, après  avoir  fait,  sur  le  procès-verbal 
du  juge-commissaire,  telles  réquisitions 
et  observations  qu'elles  aviseront.  Pr.301 , 
s.,  336,  316.  —  T.  93,  163  à  165. 

208.  Les  experts  procéderont  conjoin- 
tement à  la  vérification,  au  grefle,  devant 
le  greffier  ou  devant  le  juge,  s'il  l'a  ainsi 
ordonné  ;  et  s'ils  ne  peuvent  terminer  le 
même  jour,  ils  remettront  à  jour  et  heure 
certains,  indiqués  par  le  juge  ou  par  le 
greffier.  Pr.  317,  318.— T.  163, 164, 165. 

200.  Leur  rapport  sera  annexé  à  la  mi- 
nute du  procès-verbal  du  juge-commis- 
saire, sans  qu'il  soit  besoin  de  l'affirmer  ; 
les  pièces  seront  remises  aux  dépositaires, 
qui  en  déchargeront  le  greffier  sur  le  pro- 
cès-verbal. I.  cr.  463.  —  La  taxe  des  jour- 
nées et  vacations  des  experts  sera  faite 
sur  le  procès-verbal,  et  il  en  sera  délivré 
exécutoire  contre  le  demandeur  en  vérifi- 
cation. 

210.  Les  trois  experts  seront  tenus  de 
dresser  un  rapport  commun  et  motivé,  et 
de  ne  former  qu'un  seul  avis  à  la  pluralité 
des  voix.  —  S  il  y  a  des  avis  différents,  le 
rapport  en  contiendra  les  motifs ,  sans 
qu'il  soit  permis  de  faire  connaître  l'avis 
particulier  des  experts.  Pr.  318, 333,333. 

211.  Pourront  être  entendus  comme 
témoins,  ceux  qui  aurout  vu  écrire  et  si- 
gner l'écrit  en  question,  ou  qui  auront 


(a)  On  nomme  vacation  le  temps  quia  élé  em- 
ployé par  des  officiers  publics  à  quelque  opéraliou 
de  leur  ministère. 
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connaissance  de  faits  pouvant  servira  dé- 
couvrir la  vérité. 

2iâ.  En  procédant  à  l'audition  des  té- 
moinSy  les  pièces  déniées  ou  méconnues 
leur  seront  représentées,  et  seront  par  eux 
paraphées;  il  en  sera  fait  mention^  ainsi 
que  de  leur  refus  :  seront,  au  surplus,  ob- 
servées les  règles  ci-après  prescrites  pour 
les  enquêtes  (Pr.  S53,  s.).  Pr.  934,  S60,s. 

—  I.  cr.  457. 

215.  S'il  est  prouvé  que  la  pièce  est 
écrite  ou  signée  par  celui  ^ui  Ta  déniée,  il 
sera  condamné  à  cent  cinquante  francs 
d'amende  envers  le  domaine,  outre  les 
dépens,  dommages  et  intérêts  de  la  par- 
tie, et  pourra  être  condamné  par  corps, 
même  pour  le  principal  (a).  C.  3060,3063. 

—  Pr.  136,  s.,  346,  553, 1039. 

TITRE  XI.— DtJ  FAUX  nfCIDKlfT  CIVIL  (b). 

214.  Celui  qui  prétend  qu'une  pièce 
signifiée,  communiquée  ou  produite  dans 
le  cours  de  la  procédure ,  est  fausse  ou 
falsifiée,  peut,  s'il  y  écliet,  être  reçu  à 
s'inscrire  en  faux,  encore  que  ladite  pièce 
ait  été  vérifiée,  soit  avec  le  demandeur, 
soit  avec  le  défendeur  en  faux ,  à  d'autres 
fins  que  celles  d'une  poursuite  de  faux 
principal  ou  incident ,  et  qu'en  consé- 
quence il  soit  intervenu  un  jugement  sur 
le  fondement  de  ladite  pièce  comme  véri- 
table. C.  1350-3%  1351.  —  Pr.  14, 194,  s., 
437,  1015.  —  I.  cr.,  164,  458.—  P.  145, 8. 

215.  Celui  qui  voudra  s'inscrire  en 
faux  sera  tenu  préalablement  de  sommer 
l'autre  partie ,  par  acte  d'avoué  à  avoué , 
de  déclarer  si  elle  veut  ou  non  se  servir 
de  la  pièce ,  avec  déclaration  que ,  dans 
le  cas  où  elle  s'en  servirait,  il  s'inscrira  en 
faux.  —  1.  cr.  458,  s.  —  T.  71. 

216.  Dans  les  huit  jours  ,  la  partie 
sommée  doit  faire  signifier,  par  acte  d'a- 
voué ,  sa  déclaration ,  signée  d'elle  ou  du 
porteur  de  sa  procuration  spéciale  et  au- 
thentique, dont  copie  sera  donnée,  si  elle 
entend  ou  non  se  servir  de  la  pièce  arguée 
de  faux.  —  Pr.  318,  1033.  —  I.  cr.  458. 

—  T.  71. 

217.  Si  le  défendeur  à  celte  somma- 

(a)  Pour  le  principaly  c'est  à  dire  |>our  le  procès 
oriRinaire,  à  rofcasioo  duquel  a  été  soulevée  la 
demamte  en  vérification  d'écriture,  laquelle  n*est 
qu*un  incident. 

ib)  Voy. ,  sous  Part.  1319  C.  civ. ,  ce  qu'il  faut 
entendre  fur /àuœineident  et  faux  principal 


tion  ne  fait  cette  déclaration  ou  s'il  déclare 

3u'll  ne  veut  pas  se  servir  de  la  pièce ,  le 
emaudeur  pourra  se  pourvoir  à  l'au- 
dience, sur  un  simple  acte,  pour  faire  or^ 
donner  que  la  pièce  maintenue  fausse 
sera  rejetée  par  rapport  au  défendeur  ; 
saufau  demandeur  à  en  tirer  telles  induc- 
tions ou  conséquences  qu'il  jugera  à  pro- 
pos ,  ou  à  former  telles  demandes  qu'il 
avisera ,  pour  ses  dommages  et  intérêts. 
Pr.  330,  334,  339  à  331.  —  1.  Cr.  459. 

218.  Si  le  défendeur  déclare  qu'il  veut 
se  servir  de  la  pièce,  le  demandeur  déda- 
rera  par  acte  au  grefie ,  si^é  de  lui  ou  de 
son  fondé  de  pouvoir  spécial  et  authen- 
tique ,  qu'il  entend  slnscrire  en  faux  ;  il 
poursuivra  l'audience  sur  un  simple  acte, 
a  l'effet  de  faire  admettre  l'inscription ,  et 
de  faire  nommer  le  commissaire  devant 
lequel  elle  sera  poursuivie.  Pr.  331, 437. 

—  l.cr.459.  — T.92. 

219.  Le  défendeur  sera  tenu  de  re- 
mettre la  pièce  arguée  de  faux  au  greffe , 
dans  trois  jours  de  la  signification  du 
jugement  qui  aura  admis  1  inscription  et 
nommé  le  commissaire,  et  de  signifier 
l'acte  de  mise  au  grefie  dans  les  trois 
jours  stiivanls.  Pr.  196,  s.,  330,  s.,  1033. 

—  T.  70,  91. 

Si20.  Faute  par  le  défendeur  de  satis- 
faire, dans  ledit  délai,  à  ce  qui  est  prescrit 
par  l'article  précédent ,  le  demandeur 
pourra  se  pourvoir  à  l'audience ,  pour 
faire  ^tatuer  sur  le  rejet  de  ladite  pièce , 
suivant  ce  qui  est  porté  en  l'article  317 
ci-dessus  ;  si  mieux  il  n'aime  demander 
qu'il  lui  soit  permis  de  faire  remettre 
ladite  pièce  au  greffe,  à  ses  frais,  dont  il 
sera  remboursé  par  le  défendeur  comme 
de  frais  préjudiciaux  (c),  à  l'effet  de  quoi 
il  lui  en  sera  délivré  exécutoire.  Pr.  130, 
317, 1033.— T.  91. 

221.  En  cas  qu'il  y  ait  minute  de  la 
pièce  arguée  de  faux,  il  sera  ordonné,  s'il 
y  a  lieu,  par  le  juge-commissaire,  sur  la 
requête  du  demandeur,  que  le  défendeur 
sera  tenu  ,  dans  le  temps  qui  lui  sera 
prescrit, de  faire  apporter  ladite  minute 
au  greffe ,  et  que  les  dépositaires  d'icelle 
y  seront  contraints  ,  les  fonctionnaires 

(r)  On  9^^\\e  frais  préjudiciaux  ceux  sur  les- 
quels on  peut  statuer  avant  la  dérision  de  la  eon< 
lestation  principale  [prœjudicandi),  et  dont  11  'ai 
juste  de  rembourser  le  demandeur  qui  e:.  a  fait 
t'avance 
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publics  par  corps ,  et  ceux  qui  ne  le  sont 
pas^  par  voie  de  saisie,  amende,  et  même 
par  corps,  s'il  y  échet.  C.  3060-6^  9063. 
—  Pr.  196, 127.  901.  — T.  70, 76,99, 166. 
222.  Il  est  laissé  à  la  prudence  du  tri- 
Dunal  d'ordonner,  sur  le  rapport  dy  juge- 
commissaire,  qu'il  sera  procédé  à  la  con- 
tinuation de  la  poursuite  du  faux,  sans 
attendre  l'apport  de  la  minute;  comme 
aussi  de  statuer  ce  qu'il  appartiendra,  en 
cas  que  ladite  minute  ne  pût  être  rappor- 
tée, ou  qu'il  fûtsuifisamment justifiéqu'elle 
a  été  soustraite  ou  qu'elle  a  été  perdue.  Pr. 
909. 

225.  Le  délai  pour  l'apport  de  la  mi- 
nute court  du  jour  de  la  signification  de 
l'ordonnance  ou  du  jugement  au  domicile 
de  ceux  qui  l'ont  en  leur  possession. 
C.  109,  s.  —  Pr.  59, 994, 1033.  —  T.  99. 

224.  Le  délai  qui  aura  été  prescrit  au 
défendeur  pour  faire  apporter  la  minute 
courra  du  jour  de  la  signification  de  l'or- 
donnance ou  du  jugement  à  son  avoué; 
et,  faute  par  le  défendeur  d'avoir  fait  les 
diligences  nécessaires  pour  l'apport  de  la- 
dite minute  dans  ce  délai,  le  demandeur 
pourra  se  pourvoir  à  l'audience,  ainsi  qu'il 
est  dit  article  917.  —  Pr.  147.  —  Les  di- 
ligences ci-dessus  prescrites  au  défendeur 
seront  remplies,  en  signifiant  par  lui  aux 
dépositaires,  dans  le  délai  qui  aura  été 
prescrit ,  copie  de  la  signification  qui  lui 
aura  été  faite  de  l'ordonnance  ou  du  juge- 
ment ordonnant  l'apport  de  ladite  minute, 
sans  qu'il  besoin,  par  lui,  de  lever  expé- 
dition de  ladite  oivdonnance  ou  dudit  juge- 
ment. Pr.  69,  1033.  —  T.  70. 

225.  La  remise  de  ladite  pièce  préten- 
due fausse  étant  faite  au  greffe,  l'acte  en 
sera  signifié  à  l'avoué  du  demandeur,  avec 
sommation  d'être  présent  au  procès-ver- 
bal ;  et,  trois  jours  après  cette  significa- 
tion, il  sera  dressé  procès-verbal  de  l'état 
delà  pièce.  Pr.  198,  919,  1033.  —  L  cr. 
448,  s.  —  Si  c'est  le  demandeur  qui  a  fait 
faire  la  remise,  ledit  procès-verbal  sera 
fait  dans  les  trois  jours  de  ladite  remise, 
sommation  préalablement  faite  au  défen- 
deur d'y  être  présent.  T.  70, 166. 

266.  S'il  a  été  ordonné  que  les  minutes 
seraient  apportées,  le  procès-verbal  sera 
dressé  conjointement,  tant  desdiles  minu- 
tes ,  que  des  expéditions  arguées  de  faux , 
dans  les  délais  ci-dessus  :  pourra  néan- 
moins le  tribunal  ordonner,  suivant  l'exi- 


gence des  cas,  <p'il  sera  d'abord  dressé 
procès-verbal  de  l'état  desdites  expéditions, 
sans  attendre  l'apport  desdites  minutes,  de 
l'état  desquelles  il  sera ,  en  ce  cas ,  dressé 
procès-verbal  séparément.  Pr.  196,  s., 
919.— I.  cr.  448.— T.  99. 

227.  Le  procès-verbal  contiendra  men- 
tion et  description  des  ratures ,  surchar- 
ges ,  interlignes  et  autres  circonstances  du 
même  genre;  il  sera  dressé  par  le  juge~ 
commissaire,  en  présence  du  procureur  du 
roi ,  du  demandeur  et  du  défendeur,  ou  de 
leurs  fondés  de  procurations  authentiques 
et  spéciales  :  lesdites  pièces  et  minutes  se^ 
ront  paraphées  par  le  juge-commissaire 
et  le  procureur  du  roi,  par  le  défendeur  et 
le  demandeur,  s'ils  peuvent  ou  veulent 
les  parapher;  sinon  il  en  sera  fait  mention. 
Dans  le  cas  de  non-comparution  de  l'une 
ou  de  l'autre  des  parties,  il  sera  donné  dé- 
faut et  passé  outre  au  procès-verbal. — Pr. 
149,  s.,  199,  951.— 1.  cr.  448,  s. 

2!28.  Le  demandeur  en  faux,  ou  son 
avoué,  pourra  prendre  communication, 
en  tout  état  de  cause,  des  pièces  arguées 
de  faux,  par  les  mains  du  greflier,  sans 
déplacement  et  sans  retard.  Pr.  189, 198. 
—T.  99. 

228.  Dans  les  huit  jours  qui  suivront 
ledit  procès-verbal,  le  demandeur  sera  te- 
nu de  signifier  au  défendeur  ses  moyens 
de  faux ,  lesquels  contiendront  les  faits , 
circonstances  et  preuves  par  lesquels  il 
prétend  établir  le  faux  ou  la  falsification , 
sinon  le  défendeur  pourra  se  pourvoûr  à 
l'audience  pour  fah-e  ordonner,  s'il  y 
cchet,  que  ledit  demandeur  demeurera 
déchu  de  son  inscription  en  faux.  Pr.  917, 
947,  1033.— T.  75. 

250.  Sera  tenu  le  défendeur,  dans  les 
huit  jours  de  la  signification  des  moyens  de 
faux ,  d'y  répondre  par  écrit  ;  sinon  le  de- 
mandeur  pourra  se  pourvoir  à  l'audience 
pour  faire  statuer  sur  le  rejet  de  la  pièce, 
suivant  ce  qui  est  prescrit  article  917  ci- 
dessus.— Pr.  1033.— T.  75. 

251.  Trois  jours  après  lesilites  répon- 
ses, la  partie  la  plus  diligente  pourra 
poursuivre  l'audience  ;  et  les  moyens  de 
faux  seront  admis  ou  rejetés  en  tout  ou  en 
partie  :  il  sera  ordonné ,  s'il  y  échet ,  que 
lesdits  moyens  ou  aucuns  d'eux  demeu- 
reront joints ,  soit  à  l'incident  en  faux,  si 
quelques  uns  desdits  moyens  ont  été  ad- 
mis ,  soit  à  la  cause  ou  au  procès  princi- 
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pal;  le  toot  saiyant  la  qualité  desdits 
moyens  et  Texigence  des  cas.  Pr.'  1033, 
1034. 

252.  Le  jugement  ordonnera  que  les 
moyens  admis  seront  prouvés,  tant  par  ti- 
tres que  par  témoins,  devant  le  juge-com- 
mis ,  sauf  au  défendeur  la  preuve  con- 
U^dre,  et  qu'il  sera  procédé  a  la  vérifica- 
tion  des  oieces  arguées  de  faux  par  trois 
experts  écrivains,  qui  seront  nommés  d'of- 
fice (a)  par  le  même  jugement.  C.  1317, 
132»,  1341,  s.— Pr.  196,  s.,  212,  858,  s., 
308,  s.— T.  164. 

255.  Les  moyens  de  faux  qui  seront 
déclarés  pertinents  et  admissibles  seront 
énoncés  expressément  dans  le  dispositif 
du  jugement  qui  permettra  d'en  faire 
preuve  ;  et  il  ne  sera  fait  preuve  d'aucun 
autre  moyen.  Pourront  néanmoins  les 
experts  faire  telles  observations  dépen- 
dantes de  leur  art  qu'ils  jugeront  à  pro- 
pos, sur  les  pièces  prétendues  fausses, 
sauf  aux  juges  à  y  avoir  tel  égard  que  de 
raison.  Pr.  253,  318,383. 

254.  En  procédant  à  l'audition  des 
témoins,  seront  observées  les  formalités 
d-après  prescrites  pour  les  enquêtes  ;  les 
pièces  prétendues  fausses  leur  seront  re- 
présentées, et  paraphées  d'eux,  s'ils  peu- 
vent ou  veulent  les  parapher:  sinon  il  en 
sera  fiait  mention. —  A  l'égard  des  pièces 
de  comparaison  et  autres  qui  doivent  être 
représentées  aux  experts,  elles  pourront 
l'être  aussi  aux  témoins,  en  tout  ou  en 
partie,  si  le  juge-commissaire  l'estime 
convenable;  auquel  cas,  elles  seront 
par  eux  paraphés,  ainsi  qu'il  est  ci-des- 
sus prescrit.  Pr.  807,  811,218,  260,  s. 
— L  cr.  457. 

2^.  Si  les  témoinsreprésentent  quel- 
ques pièces  lors  de  leur  déposition, 
elles  y  demeureront  jointes,  après  avoir 
été  paraphées,  tant  par  le  juge-commis- 
saire que  par  lesdits  témoins,  s'Us  peu- 
vent ou  veulent  le  faire:  sinon  il  en  sera 
fiiit  mention  :  et  si  lesdites  pièces  font 
preuve  du  faux  ou  de  la  vérité  des  pièces 
arguées,  elles  seront  représentées  auxau- 
tres  témoins  qui  en  auraient  connaissance  ; 
et  elles  seront  par  eux  paraphées,  suivant 


(a)  Ici  les  experts  sont  nommés  û^ofJUcB  par  le 
iaee.  Ils  ne  peuvent  rètre  par  les  parties ,  comme 
cela  a  lieu  dans  la  vériflcaUon  d'écritures  (Pr.  196), 

Farce  que  l'aOkire  pouvant  devenir  crimineUe. 
ordre  public  se  trouve  dès  lors  intéressé  »  et  qu'il 
y  aurait  à  craindre  que  des  experts  nommés  par 


ce  qui  est  ci-dessus  prescrit.  Pr.  818, 834, 
—I.  cr.  467. 

23G.  La  preuve  par  experts  se  fera  en 
la  forme  suivante  : — 1**  Les  pièces  de  conn 
paraison  seront  convenues  entre  les  par- 
ties, ou  indiquées  par  le  juge,  ainsi  qu'il 
est  dit  à  l'article  800,  titre  de  la  Vérificor 
tUm  des  éeritureê,  —  8°  Seront  remis  aux 
experts  /  le  iuffement  qui  aura  admis 
^inscription  de  faux,  les  pièces  prétendues 
fausses,  le  procès-verbal  de  l'état  d'icel* 
les,  le  jugement  qui  aura  admis  les 
moyens  de  faux  et  ordonné  le  rapport 
d'experts,  les  pièces  de  comparaison, 
lorsqu'il  enauraété  foumi,leprocès-verbal 
de  présentation  d'ioelles,  et  le  jugement 
par  lequel  elles  auront  été  reçues  :  les  ex- 
perts mentionneront  dansJeur  rapport 
la  remise  de  toutes  les  pièces  susdites, 
et  l'examen  auquel  ils  auront  procédé, 
sans  pouvoir  en  dresser  aucun  procès- 
verbal  ;  ils  parapheront  les  pièces  préten- 
dues fausses.— Dans  le  cas  où  les  témoins 
auraient  joint  des  pièces  à  leur  déposi- 
tion, la  partie  pourra  requérir  et  le  juge- 
commissaire  ordonner  qu'elles  seront  re> 
présentées  aux  experts.*— 3''  Seront, au 
surplus ,  obsarées  audit  rapport  les  rè- 

§les  prescrites  au  titre  de  la  VérifieatUm 
es  écniures(sûct.  807,  s.).  T.  163,164,165. 
257.  En  cas  de  récusation,  soit  contre 
le  juge-commissaire,  soit  contre  les  ex- 
perts ,  il  y  sera  procédé  ainsi  qu'il  est 
Ervscrit  aux  titres  XIV  et  XXI  du  présent 
vre.  Pr.  197. 

5238.  Lorsque  l'instruction  sera  ache- 
vée ,  le  jugement  sera  poursuivi  sur  un 
simple  acte.  Pr.  88, 337, 338. 

5lo8.  S'il  résulte,  de  la  procédure,  des 
indices  de  faux  ou  de  falsification ,  et  que 
les  auteura  ou  complices  soient  vivants, 
et  la  pouranite  du  crime  non  éteinte  par 
la  prescription  d'après  les  dispositions  do 
Gode  pénal  (fr),  le  président  délivrera 
mandat  d'amener  contre  les  prévenus,  et 
remplira,  à  cet  égard  ,les  fonctions  d'offi- 
cier de  police  judiciaire.  Pr.  840,  850, 
—I.  or.  3^%  460,  468,  637,  s.— T.  75. 

240.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent, 
il  sera  surais  à  sutuer  sur  le  dvil ,  jus- 


tes parties  ne  cherchassent  à  pallker  le  crime  dans 
leur  rapport. 

(b)  C'est  le  Code  d*instnictioncrimineUe(art.  637) 
et  non  le  Code  pénal,  qui  rède  ce  qui  est  relatif  à 
la  prescription  de  l'action  publique  résultant  d'an 
crime. 
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qu'après  le  jugement  sur  le  faux.  Pr. 
S50,448.—  l.cr.  3,460. 

Mi.  Lorsqu'en  statuant  sur  rinscrip- 
tion  de  faui,  le  tribunal  aura  ordonné  la 
suppression ,  la  lacération  ou  la  radiation 
en  tout  ou  en  partie,  même  la  réformation 
ou  le  rétablissement  des  pièces  déclarées 
fausses ,  il  sera  sursis  à  ^exécution  de  ce 
chef  du  juffement ,  tant  que  le  condamné 
sera  dans  le  délai  de  se  pourvoir  par  ap- 
pel ,  requête  civile  ou  cassation,  ou  qu'il 
n'aura  pas  formellement  et  valablement 
acquiescé  au  jugement.  Pr.  443,  s.,  480, 
s. — I.  cr.  463. 

S4SI.  Parle  jugement  qui  interviendra 
sur  le  faux,  il  sera  statué ,  ainsi  qu'il  ap^ 
partiendra ,  sur  la  remise  des  pièces ,  soit 
aux  parties,  soit  aux  témoins,  qui  les  au- 
ront fournies  ou  représentées;  ce  qui  aura 
lieu  même  à  l'égard  des  pièces  prétendues 
fausses .  Lorsqirelles  ne  seront  pas  jugées 
telles  :  a  l'égard  des  pièces  qui  auront 
été  tirées  d'un  dépôt  public,  il  sera  ordon- 
né  qu'elles  seront  remises  aux  dépositai- 
res, ou  renvoyées  par  les  greffiers  de  la 
manière  prescrite  par  le  tribunal  ;  le  tout 
sans  qu'il  soit  rendu  séparément  un  autre 
jugement  sur  la  remise  des  pièces,  la- 
quelle néanmoins  ne  pourra  être  faite  qu'a- 
près le  délai  prescrit  par  l'article  précédent. 
Pr.  909, 344.-1.  cr.  463. 

243.  11  sera  sursis ,  pendant  ledit  dé- 
lai,  à  la  remise  des  pièces  de  comparaison 
ou  autres ,  si  ce  n'est  qu'il  eu  soit  autre- 
ment ordonné  par  le  tribunal ,  sur  la  re- 

auéte  des  dépositaires  desdites  pièces ,  ou 
es  parties  qui  auraient  intérêt  de  la  de- 
mander. 

244.  Il  est  enjobit  aux  greffiers  de  se 
conformer  exactement  aux  articles  précé- 
dents, en  ce  aui  les  regarde,  à  peine  d'in- 
lerdiction ,  dWende  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  cent  francs,  et  des  donunages- 
intérêts  des  parties ,  même  d'être  procédé 
extraordinairement,  s'il  y  échet.  Pr.  1S8, 
â41  à  943,  1099. 

S4B.  Pendant  que  lesdites  pièces  de- 
meureront au  greffe,  les  greffiers  ne  pour- 
ront délivrer  aucune  copie  ni  expédition 
des  pièces  prétendues  fausses,  si  ce  n'est 
en  vertu  d'un  jugement  ;  à  l'égard  des  actes 
dont  les  originaux  ou  minutes  auront  été 
remis  au  greffe,  etnouimment  des  registres 
sur  lesquels  il  v  aurait  des  actes  non  ar- 
gués de  faux ,  fesdils  greffiers  pourront  en 


délivrer  des  expéditions  aux  parties  qui 
auront  droit  d'en  demander ,  sans  qu'ils 
puissent  prendre  de  plus  grands  droits  que 
ceux  qui  seraient  dus  aux  dépositaires  des- 
dits orignaux  ou  minutes  ;  et  sera  le  pré- 
sent article  exécuté,  sous  les  peines  portées 
par  l'article  précédent.  Pr.  1099.  —  S'il  a 
été  fait,  par  les  dépositaires  des  minutes 
desdites  pièces ,  des  expéditions  pour 
tenir  lieu  desdiles  minutes,  en  exécu- 
tion de  l'article  903  du  titre  de  la  Vérifica- 
tion des  écritures, \esâits  actes  ne  pourront 
être  expédiés  que  par  lesdits  dépositaires. 

846.  Le  demandeur  en  faux  qui  suc- 
combera sera  condamné  à  une  amende , 
Î|ui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  cents 
rancs ,  et  à  tels  dommages-intérêts  qu'il 
appartiendra.Pr.  130,913,543,544, 1099. 

247.  L'amende  sera  encourue  toutes 
les  fois  que  l'inscription  en  faux  ayant  été 
faite  au  greffe,  et  la  demande  à  fin  de  s'in- 
scrire admise,  le  demandeur  s'en  sera 
désisté  volontairement  ou  aura  succombé, 
ou  que  les  parties  auront  été  mises  hors  de 
procès,  soit  par  ledéfautdemovensoude 
preuves  suffisantes ,  soit  faute  d'avoir  sa- 
tisfait, de  la  part  du  demandeur,  aux  dili- 
gences et  formalités  ci-dessus  prescrites  ; 
ce  qui  aura  lieu ,  en  quelques  termes  que 
la  prononciation  soit  conçue,  et  encore  que 
le  jugement  ne  portât  point  condamnation 
d'amende  :  le  tout,  quand  même  le  de- 
mandeur offirirait  de  poursuivre  le  faux 
par  la  voie  extraordinaire.  Pr.  999 ,  946 , 
950,  1099. 

St48.  L'amende  ne  sera  pas  encourue , 
lorsque  la  pièce ,  ou  une  des  pièces  arguées 
de  faux ,  aura  été  déclarée  fausse  en  tout 
ou  partie,  ou  lorsqu'elle  aura  été  rejetée 
de  la  cause  ou  du  procès ,  comme  aussi 
lorsque  la  demande  à  fin  de  s'inscrire  en 
faux  n'aura  pas  été  admise  ;  et  ce ,  de  quel- 
ques  termes  que  les  juges  se  soient  servis 
pour  rejeter  ladite  demande,  ou  pour  n'y 
avoir  oas  d'égard.  T.  76. 

249.  Aucune  transaction  sur  la  pour- 
suite du  faux  incident  ne  pourra  être  exé- 
cutée, si  elle  n'a  été  homologuée  en  jus- 
tice, après  avoir  été  communiquée  au  mi- 
nistère public ,  lequel  pourra  faire ,  à  ce 
sujet,  telles  réquisitions  qu'il  jugera  à 
propos.  C.  9046.  —  Pr.  83-1",  940,  951 , 
448— T.  71. 

250.  Le  demandeur  en  faux  pourra 
toujours  se  pourvoir,  par  la  voie  crimi- 
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nelie,  en  faux  principal  ;  et,  dans  ce  cas^ 
il  sera  sursis  au  jugement  de  la  cause^ 
à  moins  ^ue  les  juges  n'estiment  que  le 
procès  puisse  être  jugé  indépendamment. 
de  la  pièce  arguée  de  faux.  C.  1319  et  la 
note.— Pr.  230,  841.— I.  cr.  3-«%  448,  s. 
âlSi.  Tout  jugement  d'instruction  ou 
définitif,  en  matière  de  faux ,  ne  pourra 
être  rendu  que  sur  les  conclusions  du  mi- 
nistère public.  Pr.  83,  84,  113. 

TITRE  XII — DBS  ENQUÊTES  (a). 

282.  Les  faits  dont  une  partie  deman- 
dera à  faire  preuve  seront  articulés  suc- 
cinctement par  un  simple  acte  de  conclu- 
sion, sans  écritures  ni  requête.  Pr.  337, 
338,  406.  —  Ils  seront,  également  par 
un  simple  acte,  déniés  ou  reconnus  dans 
les  trois  jours;  sinon  ils  pourront  être 
tenus  pour  confessés  ou  avérés.  Pr.  34,  s. , 
407,  s.,  1031,  1033.  —  T.  71. 

^SSSi.  Si  les  faits  sont  admissibles , 

3a'ils  soient  déniés,  et  que  la  loi  n'en 
éfende  pas  la  preuve,  elle  pourra  être 
ordonnée.  C.  252, 1341,  s.  —  Pr.  256. 

254.  Le  tribunal  pourra  aussi  ordonner 
d'office  la  preuve  des  faits  qui  lui  paraî- 
tront concluants,  si  la  loi  ne  le  défend 
pas.  C.  1341,  s. 

255.  Le  jugement  qui  ordonnera  la 
preuve  contiendra, —  1**  Les  faits  à  prou- 
ver; —  9"  La  nomination  du  juge  devant 
qui  l'enquête  sera  faite.  Pr.  93.  —  Si  les 
témoins  sont  trop  éloigcés,  il  pourra  être 
ordonné  que  l'enquête  sera  faite  devant 
un  juge  commis  par  un  tribunal  désigné 
à  cet  effet.  Pr.  1035. 

5K56.  La  preuve  contraire  sera  de  droit; 
la  preuve  du  demandeur  et  la  preuve  con- 
traire seront  commencées  et  terminées 
dans  les  délais  fixés  par  les  articles  sui- 
vants. 

257.  Si  l'enquête  est  faite  au  même 
lien  où  le  jugement  a  été  rendu,  ou  dans 
la  distance  de  trois  myriamètres,  elle  sera 
conmiencée  dans  la  huitaine  du  jour  de 
la  signification  à  avoué  ;  si  le  jugement 
est  rendu  contre  une  partie  qui  n'avait 
point  d'avoué,  le  délai  courra  du  jour  de 
fa  signification  à  personne  ou  domicile  : 
ces  délais  courent  également  contre  celui 
qui  a  signifié  le  jugement  ;  le  tout  à  peine 


(a)  Les  enqttétes  sont  des  voies  d'instruction 
qvi  se  font  au  moyen  da  témoignage  des  hommes. 


de  nullité.  Pr.  147,  156,  1029,  1033.  — 
Si  le  jugement  est  susceptible  d'opposi- 
tion, le  délai  courra  du  jour  de  l'expira- 
tion des  délais  de  l'opposition.  Pr.  157,  s. 

258.  Si  l'enquête  doit  être  faite  à  une 
plus  grande  distance,  le  jugement  fixera 
le  délai  dans  lequel  elle  sera  commencée. 

259.  L'enquête  est  censée  commencée, 
pour  chacune  des  parties  respectivement 
par  l'ordonnance  qu'elle  obtient  du  juge- 
commissaire,  à  Tefiet  d'assigner  les  té- 
moins aux  jour  et  heure  par  lui  indiqués. 

—  £n  conséquence,  le  juge-commissaire 
ouvrira  les  procès  verbaux  respectifs  par 
la  mention  de  la  réquisition  et  de  la 
délivrance  de  son  ordonnance.  Pr.  975,  s. 

—  T.  76,  91* 

SKM).  Les  témoins  seront  assignés  à 
personne  ou  domicile  :  ceux  domiciliés 
dans  l'étendue  de  trois  myriamètres  du 
lieu  où  se  fait  l'enquête  le  seront  au  moins 
un  jour  avant  l'audition  ;  il  sera  sgouté  an 
jour  par  trois  myriamètres,  pour  ceux  dc^ 
miciliés  à  une  pins  grande  distance.  Il 
sera  donné  copie  à  chaque  témoin  du 
dispositif  du  jugement,  seulement  en  ce 

2ui  concerne  les  faits  admis,  et  de  l'oi^ 
onnance  du  jage-H^ommissaire  ;  le  tout  à 
peine  de  nullité  des  dépositions  des  té- 
*"  moins  envers  lesquels  les  formalités  ci- 
dessus  n'auraient  pas  été  observées.  Pr. 

267,  294,408,413, 1029,  1033.—  L  cr. 
510,  s.  -—T.  29. 

261.  La  partie  sera  assignée,  pour 
être  présente  à  l'enquête,  au  domicile  de 
son  avoué,  si  elle  en  a  constitué,  sinon  à 
son  domicile^  le  tout  trois  jours  au  moins 
avant  l'audition  i  les  noms,  professions 
et  demeures  des  témoins  à  produire  con- 
tre elle,  lui  seront  notifiés  ;  le  tout  à  peine 
de  nullité,  comme  ci«dessus.  Pr.  260, 275, 
413,  1029,  1031, 1033.  —  T.  29. 

262.  Les  témoins  seront  entendus  sé- 
parément, tant  en  présence  qu'en  l'ab- 
sence des  parties.  —  Chaque  témoin, 
avant  d'être  entendu,  déclarera  ses  noms, 
profession,  âge  et  demeure,  s'il  est  pa- 
rent ou  allié  de  l'une  des  parties,  à  quel 
degré,  s'il  est  serviteur  ou  domestique  de 
l'une  d'elles  :  il  fera  serment  de  dire  vé- 
rité :  le  tout  à  peine  de  nullité.  Pr.  35, 

268,  271,  276,  1029.  — L  cr.  73,  75, 317. 
p   303. 

265.  Les  témoins  défaillants  seront 
condamnés,  par  ordonnance  du  juge- 


S28 


CODE   DE  PnOCÉDURE  CIVILE. 


commissaire,  qui  seront  exécutoires  non- 
obstant opposition  ou  appel,  à  une 
somme  qui  ne  pourra  être  moindre  de  dix 
francs,  au  profit  de  la  partie,  à  titre  de 
dommages  et  intérêts;  ils  pourront  de 
plus  être  condamnés,  par  la  même  or- 
donnance, à  une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  la  somme  de  cent  francs.  Pr. 
864,  s.,  413,  1029.  —  I.  cr.  80,  86,  157, 
304,  307,  355,  579.  —  Les  témoins  dé- 
faillants seront  réassignés  à  leurs  frais. 
Pr.  864. 

2G4.  Si  les  témoins  réassignés  sont 
encore  défaillants,  ils  seront  condanmés, 
et  par  corps,  à  une  amende  de  cent 
francs  ;  le  juge-commissaire  pourra  même 
décerner  contre  eux  un  mandat  d'amener. 
Pr.  363, 866,  866, 1089.  —  I.  cr.  80, 157, 
355. 

265.  Si  le  témoin  justifie  au'il  n'a  pu 
se  présenter  au  îour  indiqué ,  le  j  use- 
commissaire  le  déchargera,  après  sa  dé- 
position, de  l'amende  et  des  frais  de  réas- 
sîgnation.  I.  cr.  81, 158,  355. 

1MI6.  Si  le  témoinjustifle  qu'il  est  dans 
l'impossibilité  de  se  présenter  au  jour  in- 
diqué ,  le  juffe-commissaire  lui  accordera 
un  délai  suffisant,  oui  néanmoins  ne  pour- 
ra excéder  celui  fixe  pour  l'enquête,  ou  se 
transportera  pour  recevoir  la  déposition. 
Si  le  témoin  est  éloigné ,  le  îuge-commis- 
saire  renverra  devant  le  président  du  tri- 
bunal du  lieu,  qui  entendra  le  témoin  ou 
commettra  un  juge  :  le  greffier  de  ce  tri- 
bunal fera  parvenir  de  suite  la  minute  du 
procès-verbal  au  greffe  du  tribunal  où  le 
procès  est  pendant ,  sauf  à  lui  à  prendre 
exécutoire  pour  les  frais  contre  la  partie  à 
la  requête  de  qui  le  témoin  aura  été  en- 
tendu. Pr.  412,  1033,  1035.— I.  cr.83,  s. 

907.  Si  les  témoins  ne  peuvent  être 
entendus  le  même  jour,  le  juge-commis- 
saire remettra  à  jour  et  heure  certains  ; 
et  il  ne  sera  donné  nouvelle  assignation 
ni  aux  témoins ,  ni  à  la  partie ,  encore 

Îu'elle  n'ait  pas  comparu.  Pr.  269.  — 
'.  167. 

1108.  Nul  ne  pourra  être  assigné  comme 
témoin  s'il  est  parent  ou  allié  en  ligne  di- 
recte de  l'une  des  parties,  ou  son  con- 
joint, même  divorcé  (a).  G.  735  à  737. — 
Pr.  270,  875,  888  s.,  413.  —  I.  cr.  156, 
388.  —  P.  34-3%  48, 70. 


(a)  Le  divorce  a  élé  aboli  par  la  loi  du  8  mai 
1816. 


5I6B.  Les  procès -verbaux  d'enquête 
contiendront  la  date  des  jour  et  heure, 
les  comparutions  eu  défauts  des  parties 
et  témoins,  la  représentation  des  assigna- 
tions^ les  remises  à  autres  jour  et  heure , 
si  elles  sont  ordonnées;  à  peine  de  nul- 
lité. Pr.  1089. 

270.  Les  reproches  seront  proposés 
par  la  partie  ou  par  son  avoué  avant  la 
déposition  du  témoin,  qui  sera  tenu  de 
s'expliquer  sur  iceux:  ils  seront  circon- 
stanciés et  pertinents  (6),  et  non  en  termes 
vagues  et  généraux.  Les  reproches  et  les 
explications  du  témoin  seront  consignés 
dans  le  procès-verbal.  Pr.  36  et  la  note  y 
875,  888,  s.,  887  à  291, 413.  — L  cr.  156. 
189,388,  323.  — T.  98. 

271.  Le  témoin  déposera,  sans  qu'il 
lui  soit  permis  de  lire  aucun  projet  écrit. 
Sa  déposition  sera  consignée  sur  le  pro- 
cès-verbal; elle  lui  sera  lue,  et  il  lui  sera 
demandé  s'il  y  persiste  ;  le  tout  à  peine 
de  nullité  :  il  lui  sera  demandé  aussi  s'il 
requiert  taxe.  Pr.  868,  875,  377,  898  s., 
333,  1089.  —  T.  167. 

272.  Lors  de  la  lecture  de  sa  déposi- 
tion, le  témoin  pourra  faire  tels  change- 
ments et  additions  que  bon  lui  semblera; 
ils  seront  écrits  à  la  suite  ou  à  la  marge  de 
sa  déposition  ;  il  lui  en  sera  donné  lecture, 
ainsi  que  de  la  déposition,  et  mention  en 
sera  faite;  le  tout  à  peine  de  nullité.  Pr. 
875,  998,  s.,  1029. 

275.  Le  juge-commissaire  pourra,  soit 
d'office,  soit  sur  la  réquisition  des  parties 
ou  de  Tune  d'elles ,  faire  au  témoin  les  in- 
terpellations qu'il  croira  convenables  pour 
éclaircir  sa  déposition  :  les  réponses  du 
témoin  seront  signées  de  lui,  après  lui 
avoir  été  lues ,  ou  mention  sera  faite  s'il 
ne  veut  ou  ne  peut  signer;  elles  seront 
également  signées  du  juge  et  du  greffier; 
le  tout  k  peine  de  nullité.  Pr.  37,  875, 
898  s.,  413, 1029.  —  L  cr.  76. 

274.  La  déposition  du  témoin ,  ainsi 
que  les  changements  et  additions  qu'il 
pourra  y  faire,  seront  signés  par  lui,  le 
juge  et  le  greffier  ;  et  si  le  témoin  ne  veut 
ou  ne  peut  signer,  il  en  sera  fait  mention  ; 
le  toutà peine  de  nullité.  Il  sera  fait  men- 
tion de  la  taxe,  s'il  la  requiert,  ou  de  son 
refus.  Pr.  873,  892  s.,  1039.  —  L  cr.  76. 

275.  Les  procès-verbaux  feront  men- 

(6;  Periinenii,  c'est  ji  dire  relaUùà  la  cause. 


don  de  Tobservation  des  formalités  pres- 
crites par  les  articles  961,  269, 369,  970, 
971, 979, 973  et  974  ci-dessus  :  ils  seront 
signés ,  à  la  lin,  par  le  jase  et  le  greffier, 
et  par  les  parties  si  elles  le  veulent  ou  le 
Iieuvent;  en  cas  de  refus,  il  en  sera  fait 
mention  ;tetoutàpeinedenuUité.Pr.  977^ 
999  s.,  1099. 

276.  La  partie  ne  pourra  ni  inter- 
rompre le  témoin  dans  sa  déposition  ,  ni 
lui  faire  aucune  interpellation  directe, 
mais  sera  tenue  de  s'adresser  au  juge- 
commissaire  ,  à  peine  de  dix  francs  d'a- 
mende ,  et  de  plus  forte  amende ,  même 
d'exclusion,  en  cas  de  récidive  ;  ce  qui 
sera  prononcé  par  le  jugeKX)mmissaire. 
Ses  ordonnances  seront  exécutoires  non- 
obstant appel  ou  opposition.  Pr.  88  s. 
1099. 

877.  Si  le  témoin  requiert  taxe ,  elle 
sera  faite  par  le  juge-commissaire  sur  la 
copie  de  l'assignation,  et  elle  vaudra  exé- 
cutoire :  le  juge  fera  mention  de  la  taxe  sur 
son  procèfr-verbal.  Pr.971, 974, 976, 413. 
—  T.  167. 

278.  L'enquête  sera  respectivement 
parachevée  dans  la  huitaine  de  l'audition 
des  premiers  témoins,  à  peine  de  nullité , 
si  le  jugement  qui  l'a  ordonnée  n'a  fixé  un 
plus  long  délai.  Pr.  957,980,  999  s.,  1099, 
1031. 

879.  Si  néanmoins  l'une  des  parties 
demande  prorogation  dans  le  délai  fixé 
pour  la  confection  de  l'enquête,  le  tribunal 
pourra  l'accorder.  Pr.  957,  980,  409.  — 
T. 168. 

880.  La  prorogation  sera  demandée  sur 
le  procès-verbal  du  juge-commissaire,  et 
ordonnée  sur  le  référé  q^i'il  en  fera  à  l'au- 
dience ,  au  jour  indique  par  son  procès- 
verbal,  sans  sommation  ni  avenir,  si  les 
parties  ou  leurs  avoués  ont  été  pré- 
sents :  il  ne  sera  accordé  qu'une  seule 
prorogation ,  à  peine  de  nuHité.  Pr.  975, 
1099. 

88t.  La  partie  qui  aura  fait  entendre 
plus  de  cinq  témoins  sur  un  même  fait  ne 
pourra  répeler  les  frais  des  autres  dépo- 
sitions. Pr.  413,  1031.  —T.  168. 

888.  Aucun  reproche  ne  sera  pro- 
posé ^  après  la  déposition,  s'il  n^est  jus- 
tifié par  écrit.  Pr.  970,  989,  413.  — 
T.  71. 

5285.  Pourront  être  reprochés,  les  pa- 
rents ou  alliés  de  l'une  ou  de  l'autre  des 


parties,  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de 
germain  inclusivement  ;  les  parents  étal- 
nés  des  conjoints  au  degré  ci-dessus,  si  le 
conjoint  est  vivant,  ou  si  la  partie  ou  le 
témoin  en  a  des  enfants  vivants  :  en  cas- 
que le  conjoint  soit  décédé,  et  qu'il  n'ait 
pas  laissé  de  descendants,  pourront  être 
reprochés  les  parents  et  alliés  en  ligne 
directe,  les  frères,  beaux-frères,  sœurs  et 
belles-sœurs.  C.  735  s.  — Pr.  991.  — 
L  cr.  156, 399.  —  Pourront  aussi  être  re- 
prochés, le  témoin  héritier  présomptif  ou 
donataire;  celui  qui  aura  bu  ou  mansé 
avec  la  partie,  et  à  ses  frais,  depuis  la 
prononciation  du  jugement  qui  n  ordonné 
l'enquête  ;  celui  qui  aura  donné  des  certi- 
ficats sur  les  faits  relatifs  au  procès;  les 
serviteurs  et  domestiques^  le  témoin  en 
état  d'accusation  ;  celui  qui  aura  été  con- 
damné à  une  peine  aiOictive  ou  infamante, 
ou  même  à  une  peine  correctionnelle  pour 
cause  de  vol.  P.  98,  49. 

5284.  Le  témom  reproché  sera  entendu 
dans  sa  déposition.  Pr.  976, 291.— T.  99, 
168. 

5283.  Pourront  les  individus  âgés  de 
moins  de  quinze  ans  révolus  être  enten* 
dus,  sauf  a  avoir  à  leurs  dépositions  tel 
égard  que  de  raison.  Pr.  413.— Lcr.  79. 

886.  Le  délai  pour  faire  enquête  étant 
expiré,  la  partie  la  plus  diligente  fera  si- 
gnifier à  avoué  copie  des  procès-verbaux, 
et  poursuivra  l'audience  sur  un  simple 
acte.  Pr.  89,  978,  s.,  337,  338,  406.— 
T.  70, 73. 

5287.  Il  sera  statué  sommairement  sur 
les  reoroches.  Pr.  983, 404,  s.,  463>  543. 

5288.  Si  néanmoins  le  fond  de  la  cause 
était  en  état,  i(  pourra  être  prononcé  sur 
le  tout  par  un  seul  jugement.  Pr.  134^ 
179,388,473. 

889.  Si  les  reproches  proposés  avant 
la  déposition  ne  sont  justifiés  par  écrite 
la  partie  sera  tenue  d'en  offrir  la  preuve, 
et  de  désigner  les  témoins;  autrement 
eUen'y  sera  plus  reçue  :  le  tout  sans  pré- 
judice des  réparations,  dommages  et  in* 
téréts  qui  pourraient  être  dus  au-  témoin 
reproché.  Pr.  959,  960,  989,  s.,  1099.— 
T.71. 

5290.  La  preuve,  s'il  y  échet,  sera  or- 
donnée par  le  tribunal,  sauf  la  preuve 
contraire,  et  sera  faite  dans  la  forme  ci- 
après  réglée  pour  les  enquêtes  sommaires 
(407  à  413).  Aucun  reproche  ne  pourra 
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▼  être  proposé;  s'il  n'est  josliflé  par  écrit. 
iPr.  407,  s. 

S9i.  Si  les  reproclies  sont  admis,  la  dé- 
position du  témoin  reproché  ne  sera  point 
lue.  Pr.  S84. 

28S.  L'enquête  ou  la  déposition  dé- 
clarée nulle  par  la  faute  du  juge  commis- 
saire sera  recommencée  à  ses  frais  ;  les 
délais  de  la  nouvelle  enquête  ou  de  la 
nouvelle  audition  de  témoms  courront  du 
jour  de  la  signification  du  jugement  qui 
l'aura  ordonnée  :  la  partie  pourra  faire 
entendre  les  mêmes  témoins  ;  et  si  quel- 
ques uns  ne  peuvent  être  entendus,  les 
juges  auront  tel  égard  que  de  raison  aux 
déj^ositions  par  eux  faites  dans  la  pre- 
mière enquête.  C.  1389. — Pr.  957,  s., 
960,  8.,  1099. 

W5.  L'enquête  déclarée  nulle  par  la 
faute  de  l'avoué, ou  parcelle  de  l'huissier, 
ne  sera  pas  recommencée  ;  mais  la  partie 
pourra  en  répéter  les  frais  contre  eux, 
même  des  dommages  et  intérêts  en  cas 
de  manifesle  négligence  ;  ce  qui  est  laissé 
à  l'arbitrage  du  juge.  C.  1389,  1383.  <— 
Pr.  71,  139,  967,  999,  994,  360,  1030, 
1031. 

294.  La  nullité  d'une  ou  de  plusieurs 
dépositions  n'en  traîne  pas  celle  de  l'en- 
quête. Pr.  991,1099,1030. 

TIT.  XIU.  —  DBS  DBSCBITTBS  8UB  LB8  LIBUX- 

2t9S.  Le  tribunal  pourra,  dans  le  cas 
où  il  le  croira  nécessaire ,  ordonner  que 
l'un  des  ju^es  se  transportera  sur  les 
lieux;  mais  il  ne  pourra  Tordonner  dans 
les  matières  où  il  n'échoit  qu'un  simple 
rapport  d'experts,  s'il  n'en  est  requis  par 
l'une  ou  par  l'autre  des  parties.  Pr.  30, 
41^8^996,  s.,  309, s. 

296.  Le  jugement  commettra  l'un  des 
juges  qui  y  auront  assisté.  Pr.  1035. 

297.  Sur  la  requête  de  la  partie  la 
plus  diligente,  le  juge-commissaire  ren- 
dra une  ordonnance  qui  fixera  les  lieu, 
jour  et  heure  de  la  descente;  la  significa- 
tion en  sera  faite  d'avoué  à  avoué,  et 
vaudra  sommation.  T.  70, 76,  99. 

298.  Le  juge-commissaire  fera  men- 
tion, sur  la  minute  de  son  procès- verbal,  j 

(a;  i}ù  raj>porl  (Texpetii  est  r exposé  par  écrit 
d'une  opération  appelée  expertise  ^  qui  a  été  cod-' 
fiée,  soit  d'office  par  les  juges,  soit  amiablemeot 
par  les  parties ,  à  des  hommes  expérimentés  dans 
un  métier,  dans  un  art ,  dans  une  science ,  etc.  -~  II 


des  jours  employés  au  transport,  s^our 
et  retour.  Pr.  301. 

299.  L'expédition  du  procès-verbal 
sera  signifiée  par  la  partie  la  plus  dili- 
genieaux  avoués  des  autres  parties;  et, 
trois  jours  après,  elle  pourra  poursuivre 
l'audience  sur  un  simple  acte.  Pr.  89. — 
T.  70. 

SOO.  La  présence  du  ministère  public 
ne  sera  nécessaire  que  dans  le  cas  où  il 
sera  lui-même  partie.  Pr.  83,  s. 

30i.  Les  frais  de  transport  seront 
avancés  parla  partie  requérante,  et  par  elle 
consignes  au  greffe.  Pr.  130, 319,  859-9". 
—T.  3,  66, 144  à  146,  159  à  167,  170. 

TIT.  XIV.  ^  DBS  BAPPOETS  D'BXPBBTS  (a). 

302.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  un  rapport 
d'experts,il  sera  ordonné  par  un  jugement, 
lequel  énoncera  clairement  les  oojets  de 
l'expertise.  Pr.  49,  196,995,  971^1035. 

Ste.  L'expertise  ne  pourra  se  faire  que 
par  trois  experts ,  à  moins  que  les  parties 
ne  consentent  qu'il  soit  procédé  par  un 
seul.  C.  196,  453 ,  166,894 ,  834,  1559, 
1678  à  1680.  —  Pr.  196,  s.,  939,  s.,  499, 

s.,   «/OU,  «/Ody  s. 

304.  Si,  lors  du  jugement  qui  ordonne 
l'expertise ,  les  parties  se  sont  accordées 
pour  nommer  les  experts ,  le  même  juge- 
ment leur  donnera  acte  de  la  nomina- 
tion. 

305.  Si  les  experts  ne  sont  pas  conve- 
nus parles  parties,  le  jugement  ordon- 
nera qu'elles  seront  tenues  d'en  nommer 
dans  les  trois  jours  de  la  signification ,  si- 
non ,  qu'il  sera  procédé  à  l'opération  par 
les  experts  qui  seront  nommés  d'ofiicepar 
le  même  jugement.  Pr.  147 ,  1033.  —  Ce 
même  jugement  nommera  le  juge-com- 
missaire ,  qui  recevra  le  serment  des  ex- 
perts convenus  ou  nommés  d'office  :  pour- 
ra néanmoins  le  tribunal  ordonner  que  les 
experts  prêteront  leur  serment  devant  le 

t'uge  de  paix  du  canton  où  ils  procéderont. 
>r.  1033, 1035. 

306.  Dans  le  délai  ci-dessus,  les  parties 
ui  se  seront  accordées  pour  la  nommation 
es  experts ,  en  feront  leur  déclaration  au 

greffe.  Pr.  304,305.— T.  91. 
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ne  faut  pas  confondre  les  experts  avec  les  arbitres  : 
les  arbitres  sont  de  véritables  ju^es  ;  tandis  que  les 
experts  ne  donnent  que  des  avis,  des  renseigne- 
ments,  que  les  juges  ne  sont  pas  obligés  de  suivre. 
(Pr.323.) 
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307.  Après  Peipiration  du  délai  ci- 
dessus,  la  partie  la  plus  diligente  prendra 
l'ordounance  du  juge,  et  fera  sommation 
aux  experts  nommés  par  les  parties  ou 
d'office ,  pour  faire  leur  serment ,  sans 
qu'il  soit  nécessaireque  les  parties  y  soient 
présentes.  Pr.  315,  316,  319, 1035.  —  T. 
39,76,91. 

5I>8.  Les  récusations  ne  pourront  être 
proposées  que  contre  les  experts  nommés 
d'office,  à  moins  que  les  causes  n'en  soient 
survenues  d^uis  la  nomination  et  avant  le 
serment.  Pr.  197, 837,  430. 

309.  La  partie  qui  aura  des  moyens  de 
récusation  a  proposer  sera  tenue  de  le 
faire,  dans  les  trois  jours  de  la  nomination, 
par  un  simple  acte  signé  d'elle  ou  de  son 
mandataire  spécial,  contenant  les  causes 
de  récusation,  et  les  preuves,  si  elle  en  a, 
ou  l'offre  de  les  vérifier  par  témoins  : 
le  délai  ci-dessus  expiré,  la  récusation  ne 
pourra  être  proposée ,  et  l'expert  prêtera 
serment  au  jour  indiqué  parla  sommation. 
Pr.  853,  s.,  1035.— T.  71. 

310.  Les  experts  pourront  être  récusés 
par  les  motifs  pour  lesquels  les  témoins 
peuvent  être  reprochés.  C.  35.  —  Pr.  383, 
308.— P.  34,  43-7%  43. 

31 1.  La  récusation  contestée  sera  ju- 
gée sommairement  à  l'audience,  sur  un 
simple  acte,  et  sur  les  conclusions  du  mi- 
nistère public;  les  juges  pourront  ordon- 
ner la  preuve  par  témoins ,  laquelle  sera 
faite  dans  la  forme  ci-après  prescrite  pour 
les  enquêtes  sommaires.  Pr.  83  à  84, 113, 
405,  s.— T.  71. 

312.  Le  jugement  sur  la  récusation 
sera  exécutoire,  nonobstant  l'appel.  Pr. 
135,391. 

313.  Si  la  récusation  est  admise,  il 
sera  d'office,  par  le  même  jugement, 
nommé  un  nouvel  expert  ou  de  nouveaux 
experts  à  la  place  de  celui  ou  de  ceux  ré- 
cusés. Pr.  305,311. 

314.  Si  la  récusation  est  rejelée ,  la 
partie  qui  l'aura  faite  sera  condamnée  en 
tels  dommages  et  intérêts  qu'il  appartien- 
dra, même  envers  Texpert,  s'il  le  requiert; 
mais,  dans  ce  dernier  cas ,  il  ne  pourra 
demeurer  expert.  C.  1146,  s. ,  1383.  — 
Pr.  138,390. 

315.  Le  procès-verbal  de  prestation 
de  serment  contiendra  indication,  parles 
experts,  du  lieu  et  des  jour  et  heure  de 
leur  opéralion.Pr.l034. — En  cas  de  pré- 


sence des  parties  ou  de  leurs  avoués,  cette 
indication  vaudra  sommation.  Pr.  380. — 
En  cas  d'absence ,  il  sera  fait  sommation 
aux  parties,  par  acte  d'avoué ,  de  se  trou-' 
ver  aux  jour  et  heure  que  les  expertç  au- 
ront indiqués.  T.  70 ,  91. 

316.  Si  quelque  expert  n'accepte  point 
la  nomination ,  ou  ne  se  présente  point, 
soiti>our  le  serment,  soit  pour  l'expertise^ 
aux  jour  et  heure  indiqués ,  les  parties 
s'accorderont  sur  le  champ  pour  en  nom- 
mer un  autre  à  sa  place;  sinon  la  nomi- 
nation pourra  être  faite  d'office  par  le 
tribunal.  Pr. 330.  —  L'expert  qui, après 
avoir  prêté  serment,  ne  remplira  pas  sa 
missioq,  pourra  être  condamné  par  le. 
tribunal  qui  l'avait  commis,  à  tous  les 
frais  frustratoires ,  et  mémo  aux  domma- 
ges-intérêts,  s'il  y  échet.  C.  1149, 1383. 
—  Pr.  303,  330,  1031. 
.  3i7.  Le  jugement  qui  aura  ordonné 
e  rapport ,  et  les  pièces  nécessaires ,  se- 
ront remis  aux  experts  ;  les  parties  pour^ 
ront  Caire  tels  dires  et  réquisitions  qu'elles 
jugeront  convenables  :  il  en  sera  fait  men- 
tion dans  le  rapport  ;  il  sera  rédigé  sur  le 
lieu  contentieux,  ou  dans  le  lieu  et  aux 
jour  et  heure  qui  seront  indiqués  par  les 
experts.  Pr.  307 ,  s.,  336 ,  956.  —La  ré- 
.  daction  sera  écrite  par  un  des  experts  et 
signé  par  tous  :  s'ils  ne  savent  pas  tous 
écrire ,  elle  sera  écrite  et  signée  par  le 
greffier  de  la  justice  de  paix  du  lieu  où 
ils  auront  procédé.  Pr.  18, 966.  — T.  15, 
93. 

318.  Les  experts  dresseront  un  seul 
rapport  ;  ils  ne  formeront  qu'un  seul  avis 
à  la  pluralité  des  voix.  —  ils  indiqueront 
néanmoins,  en  cas  d'avis  différents,  les 
motifs  des  divers  avis ,  sans  faire  con- 
naître quel  a  été  l'avis  personnel  de  cha- 
cun d'eux.  C.834, 1679.  —  Pr.  310,  333, 
956. 

319.  La  minute  du  rapport  sera  dépo- 
sée au  greffe  du  tribunal  qui  aura  ordonné 
l'expertise,  sans  nouveau  serment  de  la 
part  des  experts  :  leurs  vacations  seront 
taxées  par  le  président  au  bas  de  la  mi- 
nute ,  et  il  en  sera  délivré  exécutoire  con- 
tre la  partie  qui  aura  requis  l'expertise , 
ou  qui  l'aura  poursuivie ,  si  elle  a  été  or- 
donnée d'office.  Pr.  130 ,  309 ,  301  ,  401, 
957.— T.  159  à  164. 

390.  En  cas  de  retard  ou  de  refus  de  la 
part  des  experts  de  déposer  leur  rapport, 
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ils  pourront  être  assignés  à  trois  joars, 
sans  préliminaire  de  conciliation,  par-de- 
vant le  tribunal  qui  les  aura  commis^  pour 
se  voir  condamner,  même  par  corps  s'il  y 
échet,  à  faire  ledit  dépôt;  il  y  sera  statué 
sommairement  et  sans  instruction.  C. 
2063.  —Pr.  404,  s.,  463, 1033.  — T.159. 

521.  Le  rapport  sera  levé  et  signifié  à 
avoué  par  la  partie  la  plus  dUigente  ;  Tau- 
dienoe  sera  poursuivie  sur  un  simple  acte. 
Pr.  75,  88^  286, 299.  —  T.  70. 

522.  Si  les  juges  ne  trouvent  point 
dans  le  rapport  les  éclaircissements  suffi- 
sants, ils  pourront  ordonner  d'office  une 
nouvelle  esroertise,  par  un  ou  plusieurs 
experts  qu'ils  nommeront  également  d'of- 
fice, et  qui  pourront  demander  aux  précé- 
dents experts  les  renseignements  qu'ils 
trouveront  convenables.  Pr.  303. 

5525.  Les  juges  ne  sont  point  astreints 
à  suivre  l'avis  des  experts,  si  leur  convic- 
tion s'y  oppose. 

TlT.XV.--DBL'nCTBRnOOATOIRB  SURFAITS 
BT  ARTIGLRS  (•). 

524.  Les  parties  peuvent ,  en  toutes 
matières  et  en  tout  état  de  cause,  deman- 
der de  se  faire  interroger  respectivement 
sur  faits  et  articles  pertinents  concernant 
seulement  la  matière  dont  est  question, 
sans  retard  de  Tinstruclion  ni  du  juge- 
nient.  Pr.  9,  10, 119,  325,  s.,  428, 1035. 

525.  L'interrogatoire  ne  pourra  être 
ordonné  que  sur  requête  contenant  les 
faits,  et  par  juffement  rendu  à  l'audience  : 
il  y  sera  procédé,  soit  devant  le  président, 
soitdevant  un  jugeparluicommis.Pr.l47. 
—  T.  79, 

526.  En  cas  d'éloignement,  le  prési- 
dent pourra  commettre  le  président  du 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  la  partie 
réside,  ou  le  juge  de  paix  du  canton  de 
celte  résidence.  Pr.  1035. 

527.  Le  juge  commis  indiquera,  au 
bas  de  l'ordonnance  qui  l'aura  nomme,  les 
jour  et  heure  de  l'interrogatoire;  le  tout 
sans  qu'il  soit  besoin  de  procès-verbal 
contenant  réquisition  ou  délivrance  de  son 
ordonnance. 

528.  En  cas  d'empêchement  légitime 


de  la  partie,  le  juge  se  transportai  au  lieu 
où  elle  est  retenue.  Pr.  266,  332, 333. 

5S29.  Vingt-quaire  heures  au  moins 
avant  l'interrogatoire ,  seront  signifiées 
par  le  même  exploit,  à  personne  ou  domi- 
cile, la  requête  et  les  onionnances  du  tri- 
bunal, du  président  ou  du  juge  qui  devra 
procéder  à  l'interrogatoire,  avec  assigna- 
tion donnée  par  un  huissier  qu'il  aura 
commis  à  cet  effet.  T.  29. 

550.  Si  l'assigné  ne  comparait  pas,  ou 
refuse  de  répondre  après  avoir  comparu, 
il  en  sera  dressé  proces-verbal  sommaire, 
et  les  faits  pourront  être  tenus  pour  avé- 
rés. C.  1353.  —  Pr.  252,  333,  336,  428. 

551.  Si,  a^ant  fait  défaut  sur  l'assigna- 
tion, il  se  présente  avant  le  jugement,  il 
sera  interrogé,  en  payant  les  frais  du  pre- 
mier procès-verbal  et  de  la  signification, 
sans  répétition. 

552.  Si,  au  jour  de  l'interrogatoire,  la 
partie  assignée  justifie  d'empêchement  lé- 
gitime, le  juge  indiquera  un  autre  jour 
pour  l'interrogatoire,  sans  nouvelle  assi- 
gnation. 

555.  La  partie  répondra  en  personne, 
sans  pouvoir  lire  aucun  projet  de  réponse 
par  écrit,  et  sans  assisunce  de  conseil, 
aux  faits  contenus  en  la  requête,  même  a 
ceux  sur  lesquels  le  juge  l'interrogera 
d'office;  les  réponses  seront  précises  et 
pertinentes  sur  chaque  fait,  et  sans  aucun 
terme  calomnieux  ni  injurieux  :  celui  qui 
aura  requis  l'interrogatoire  ne  pourra  y 
assister.  Pr.  271. 

554.  L'interrogatoire  achevé  sera  lu  à 
la  partie,  avec  interpellation  de  déclarer 
si  elle  a  dit  vérité  et  persiste  :  si  elle 
ajoute,  l'addition  sera  rédigée  en  marge 
ou  à  la  suite  de  l'interrogatoire;  elle  lui 
sera  lue,  et  il  lui  sera  fait  la  même  inter- 
pellation ;  elle  si^era  l'interrogatoire  et 
les  additions  ;  et  si  elle  ne  sait  ou  ne  veut 
signer.  Il  en  sera  £aiit  mention.  Pr.  271, 
272,  s.  ' 

555.  La  partie  qui  voudra  faire  usage 
de  l'interrogatoire  le  fera  signifier,  sans 
qu'il  puisse  être  un  sujet  d'écritures  de 
part  ni  d'autre.  Pr.  1031.  —  T.  70. 

556.  Seront  tenues  les  administrations 


des  réponses  de  Tautre,  à  la  découverte  de  la  vé- 
rité des  faits  articulés  par  la  première.  La  compa- 
rntiOD  persojooelle  des  parties  est  un  moyen 
d  instruction  entièrement  abandonné  au  pouvoir 
discrétionnaire  du  juge. 
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d'ëtablissements  publics  de  nommer  im 
administraleur  ou  agent  pour  répondre 
sur  les  faits  et  articles  qui  leur  auront  été 
communiqués  :  elles  donneront,  à  cet 
^et^  un  pouvoir  spécial  dans  lequel  les 
réponses  seront  expliquées  et  affirmées 
Téritables^  sinon  les  faits  pourront  être 
tenus  pour  avérés;  sans  préjudice  de  faire 
interroger  les  administrateurs  et  agents 
sur  les  faits  qui  leur  seront  personnels^ 
pour  y  avoir,  par  le  tribunal,  tel  égard  que 
de  raison.  Pr.  953,  330/ 1039. 

TITRE  XVI.'DBS  Uf  CIDBICTS. 

$  l.  Dei  demandes  ineidentei  (a). 

S57.  Les  demandes  incidentes  seront 
formées  par  un  simple  acte  contenant  les 
moyens  et  les  conclusions,  avec  offre  de 
communiquer  les  pièces  justificatives  sur 
récépissé,  ou  par  dépôt  au  greffe.  Le  dé- 
fendeur a  rincident  donnera  sa  réponse 
par  un  simple  acte.  Pr.  77,  89,  188,  s., 
«14,  s.,  339,  s.,  406,  493,  718^  s.— T.71. 

858.  Toutes  demandes  incidentes  se- 
ront formées  en  même  temps  ;  les  frais  de 
celles  qui  seraient  proposées  postérieure- 
ment ,  et  dont  les  causes  auraient  existé  à 
l'époque  des  premières,  ne  pourront  être 
répétés.  Pr.  186,  1031.— Les  demandes 
incidentes  seront  jugées  par  préalable^ 
s'il  y  a  lieu;  et^  dans  les  aftaires  sur  les- 
quelles il  aura  été  ordonné  une  instruc- 
tion par  écrit,  rincident  sera  porté  à  Tau- 
dience ,  pour  être  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendra. Pr.  93,  s.,  134,  288,  341,  473. 

S II.  De  l'intervention  (ft). 

338.  L'intervention  sera  formée  par 
requête  qui  contiendra  les  moyens  et  con- 
clusions ,  dont  il  sera  donné  copie  ainsi 
que  des  pièces  justificatives.  Pr.  49-3'', 
166,  183,  406,466,536.— Co.  158,159.— 
T.  75. 

340.  L'intervention  ne  pourra  retar- 
der le  jugement  dé  la  cause  principale , 
quand  elle  sera  en  état.  Pr.  343. 


(a)  On  uomme  ainsi  toute  contestation  çui  in- 
tervient dans  le  cours  d'une  instance  prinanale. 

(b)  L'intervention  est  la  voie  par  laquelle  un 
tiers,  qui  ne  figurait  pas  comme  partie  dans  l'in- 
stance originaire ,  demande  à  se  présenter  dans  la 
contestation  pour  faire  valoir  ses  droits  ou  ceux 
d'une  des  parties  principales. 

(c)  Il  j  a  changemcni  d'état  des  parties ,  dans 


341 .  Dans  les  affaires  sur  lesquelles  il 
aura  été  ordonné  une  instruction  par 
écrit,  si  l'intervention  est  contestée  par 
l'une  des  parties,  l'incident  sera  porté  à 
l'audience.  Pr.  338. 

TITRE  XYII — DB8  REPRISES  D'INSTAIICBS  »  RT 
COlfSTITUTIOlfS  DB  NOUVEL  AVOUÉ. 

349.  Le  jugement  de  l'affaire  qui  sera 
en  état  ne  sera  différé ,  ni  par  le  cnange- 
ment  d'état  des  parties  (c)  ;  ni  par  la  ces- 
sation des  fonctions  dans  lesquelles  elles 
procédaient ,  ni  par  leur  mort ,  ni  par  les 
décès ,  démissions ,  interdictions  ou  des- 
titutions de  leurs  avoués.  Pr.  75, 94, 148, 
162,  343,  s.,  496,  4S8>  1038. 

343.  L'affaire  sera  en  état ,  lorsque  la 
plaidoirie  sera  commencée  ;  la  plaidoirie 
sera  réputée  commencée ,  quand  les  con- 
clusions auront  été  contradictoirement 
prises  à  l'audience.  Pr.  369,  389.— Dans 
les  affaires  qui  s'instruisent  par  écrit,  la 
cause  sera  en  état  quand  l'instruction  se- 
ra complète,  ou  quand  les  délais  pour  les 

Productions  et  réponses  seront  expirés, 
r.  93,  s. 

344.  Dans  les  affaires  qui  ne  seront 
pas  eu  état,  toutes  procédures  faites  pos- 
térieurement à  la  notification  de  la  mort 
de  Fone  des  parties  seront  nulles  :  il  ne 
sera  pas  besoin  de  signifier  les  décès,  dé- 
missions, interdictions  ni  destitutions  des 
avoués;  les  poursuites  faites  et  les  juge- 
ments obtenus  depuis  seront  nuls,  s'il  n'y 
a  constitution  de  nouvel  avoué.  C.  9003, 
9008,  9010.— Pr.  75,  447,  1099,  1038.— 
T.  70. 

345.  Ni  le  changement  d'état  des  par- 
ties, ni  la  cessation  des  fonctions  dans  les- 
quelles elles  procédaient ,  n'empêcheront 
la  continuation  des  procédures. —  Néan- 
moins le  défendeur,  qui  n'aurait  pas  con- 
stitué avoué  avant  le  changement  d'état 
ou  le  décès  du  demandeur ,  sera  assigné 
de  nouveau  à  un  délai  de  huitaine ,  pour 
voir  adjuger  les  condusions,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  de  conciliation  préalable.  Pr. 
49, 59, 61, 69, 79,75,349  et /a no^e,  1038. 


le  sens  de  cet  article,  lorsqu'une  partie,  capable 
d'ester  en  justice  au  moment  de  l*uitroduaion  de 
l'instance,  est  devenue,  depuis,  incapable;  par 
exemple  lorsqu'une  flUe  ou  veuve  se  marie  pen- 
dant nostance;  ou  réciproquemeul  lorsqu'un  in- 
capable devient  capable;  par  exemple,  lorsqu'un 
mineur  devient  mineur,  ou  qu'une  femme  mariée 
devient  veuve. 
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546.  L'assignation  en  reprise  ou  en 
coDSliiution  sera  donnée  aux  délais  fixés 
au  titre  des  Ajoumementi  {?t.  79,  73), 
avec  indication  des  noms  des  avoués  qui 
occupaient,  et  du  rapporteur,  s'il  y  en  a. 
Pr.  79,  73,  93. 

547.  L'instance  sera  reprise  par  acte 
d'avoué  à  avoué.  Pr.  75. — T.  71. 

548.  Si  la  partie  assignée  en  reprise 
conteste,  l'incident  sera  jugé  sommaire- 
ment. Pr.  337,  338,  404,  s.—T.  76. 

549.  Si,  à  l'expiration  du  délai,  la  par- 
tie assignée  en  reprise  ou  en  constitution 
ne  comparait  pas,  il  sera  rendu  jugement 

3ui  tiendra  la  cause  pour  reprise,  et  or- 
onnera  qu'il  sera  procédé  suivant  les 
derniers  errements ,  et  sans  qu'il  puisse  y 
avoir  d'autres  délais  que  ceux  qui  restaient 
à  courir.  Pr.  149,  s. 

5^.  Le  jugement  rendu  par  défaut 
contre  une  partie ,  sur  la  demande  en  re- 
prise d'instance  ou  en  constitution  de  nou- 
vel avoué,  sera  signifié  par  up  huissier 
commis  :  si  l'affaire  est  en  rapport,  la  si- 
gnification énoncera  le  nom  du  rappor- 
teur. Pr.  95, 166.— T.  99. 

5Si.  L'opposition  à  ce  jugement  sera 
portée  à  l'audience,  même  dans  les  affai- 
res en  rapport.  Pr.  96,  167,  166. 

TITRE  XVIIL  — DU  DÉSAVBO  (a). 

5^2.  Aucunes  offres ,  aucun  aveu  ou 
consentement,  ne  pourront  être  faits,  don- 
nés ou  acceptés  sans  un  pouvoir  spécial , 
à  peine  de  désaveu.C.l  109, 1957,s.,  1356, 
1987.— Pr.  49-7%  139,  409,  s. 

555.  Le  désaveu  sera  fait  au  greffe  du 
tribunal  qui  devra  en  connaître  par  un 
acte  signé  de  la  partie,  ou  du  porteur  de 
sa  procuration  spéciale  et  authentique  : 
l'acte  contiendra  les  moyens ,  conclusions 
et  constitution  d'avoué.  Pr.  76, 370, 384. 
—T.  92. 

554.  Si  le  désaveu  est  formé  dans  le 
cours  d'une  instance  encore  pendante,  il 
sera  signifié,  sans  autre  demande,  par  acte 
d'avoué ,  tant  à  l'avoué  contre  lequel  le 
désaveu  est  dirigé ,  qu'aux  autres  avoués 
de  la  cause  ;  et  ladite  signification  vaudra 
sommation  de  défendre  au  désaveu.  Pr. 
76.— T.  70.  76,  76. 

555.  Si  l'avoué  n'exerce  plus  ses  fonc- 

(a)  Le  désaveu  est  un  acte  par  lequel  une  partie 
tend  à  faire  juger  qu*uo  officier  ministériel  ou  un 
défenseur  ont  agi ,  dans  une  circonstance  dou- 


tions ,  le  désaveu  sera  signifié  par  exploit 
à  son  domicile  :  s'il  est  mort,  le  désaveu 
sera  signifié  à  ses  héritiers ,  avec  assigna-* 
tion  au  tribunal  où  l'instance  est  pendante, 
et  notifié  aux  parties  de  l'instance  par  acte 
d'avoué  à  avoué.C.  109,  s.,  794. — ^Pr.  69,  s. 
—T.  99,  70. 

556.  Le  désaveu  sera  toujours  porté  au 
tribunal  devant  lequel  la  procédure  dés- 
avouée aura  été  instruite,  encore  que  l'in* 
stapce  dans  le  cours  de  laquelle  il  est  for« 
mé  soit  pendante  en  un  autre  tribunal  ;  le 
désaveu  sera  dénoncé  aux  parties  de  Tin- 
stance  principale,  qui  seront  appelées  dans 
celle  de  désaveu.  Pr.  59,  1038. 

557.  Il  sera  sursis  à  toute  procédure 
et  au  jugement  de  l'instance  principale , 
iusqu'à  celui  du  désaveu,  à  peme  de  nul- 
lité ;  sauf  cependant  à  ordonner  que  le 
désavouant  fera  juger  le  désaveu  dans  un 
délai  fixe ,  sinon  qu'il  sera  fait  droit.  Pr. 
1099. 

558.  Lorsque  le  désaveu  concernera 
un  acte  sur  lequel  il  n'y  a  point  instance , 
la  demande  sera  portée  au  tribunal  du  dé- 
fendeur. Pr.  69,  61,69. 

558.  Toute  demande  en  désaveu  sera 
communiquée  au  ministère  public.  Pr.  83, 
84. 

560.  Si  le  désaveu  est  déclaré  valable, 
le  jugement ,  ou  les  dispositions  du  juge^ 
ment  relatives  aux  chefs  qui  ont  donné 
lieu  au  désaveu,  demeureront  annulées  et 
comme  non  avenues:  le  désavoué  sera  con- 
damné, envers  le  demandeur  et  les  autres 
parties,  en  tous  dommages-intérêts,  même 
puni  d'interdiction, ou  poursuivi  extraoi^ 
dinairement ,  suivant  la  gravité  du  cas  et 
la  nature  des  ciixonstances.  C.  1146,  s., 
1389.— Pr.  198, 139, 1099,  1031. 

561.  Si  le  désaveu  est  rejeté ,  il  sera 
fait  mention  du  jugement  de  rejet  en  marge 
de  l'acte  de  désaveu,  et  le  demandeur 
pourra  être  condamné,  envers  le  désa- 
voué et  les  autres  parties ,  en  tels  dom- 
mages et  réparations  qu'il  appartiendra. 
C.  1146,  s.,  1389.— Pr.  198,360.— T.  91. 

562.  Si  le  désaveu  est  formé  à  l'occa- 
sion d'un  jugement  qui  aura  acquis  force 
de  chose  jugée,  il  ne  pourra  être  reçu 
après  la  huitaine,  à  dater  du  jour  où  le  ju- 
gement devra  être  réputé  exécuté,  aux 


née,  sans  mandat  desapart,  ou  au-^eli  des  limites 
de  leur  mandat;  et  qu'elle  détovtme,  en  oonsê- 
quence,  leurs  actes  ou  leurs  paroles. 
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termes  de   Tarlicle    1&9  ci-dessus.   C. 
I36(W,  1351.— Pr.  356. 

TITRE  XIX.^D]»  RfeGLKVKIfTS  DR  JUGES  (a). 

565.  Si  un  différent  est  porté  à  deux 
ou  à  plusieurs  tribunaux  de  paix  ressor- 
tissant au  même  tribunal,  le  règlement  de 
t'uges  sera  porté  à  ce  tribunal.— Si  les  tri- 
bunaux de  paix  relèvent  de  tribunaux  dif- 
férents, le  règlement  déjuges  sera  porté 
à  la  cour  royale. — Si  ces  tribunaux  ne 
ressortissent  pas  à  la  même  cour  royale, 
le  règlement  sera  porté  à  la  cour  de  cassa- 
tion.—5i  un  différent  est  porté  à  deux  ou 
à  plusieurs  tribunaux  de  première  instance 
ressortissant  à  la  môme  cour  royale ,  le 
règlement  de  juges  sera  porté  à  cette  cour  : 
il  sera  porté  à  la  cour  de  cassation,  si  les 
tribunaux  ne  ressortissent  pas  tous  à  la 
même  cour  royale,  ou  si  le  conflit  existe 
entre  une  ou  plusieurs  cours.  Pr.  49-7% 
83-4%171.— I.cr.  526,  s. 

564.  Sur  le  vu  des  demandes  formées 
dans  différents  tribunaux,  il  sera  rendu, 
sur  requête,  juffemeni  portant  permission 
d'assigner  en  règlement,  et  les  juges  pour- 
ront ordonner  qu'il  sera  sursis  à  toutes 
procédures  dans  lesdits  tribunaux.  I.  cr. 
628,  s.— T.  78. 

565.  Le  demandeur  8i([niAera  le  juge- 
aneiit  et  assignera  les  parties  au  domicile 
de  leurs  avoués. — Le  délai  pour  signiGer 
le  jugement  et  pour  assigner  sera  de  quin- 
zaine .  à  compter  du  jour  du  jugement. — 
Le  délai  pour  comparaître  sera  celui  des 
ajournements ,  en  comptant  les  distances 
d'après  le  domicile  respectif  des  avoués. 
Pr.  72,  366,  1033  —T.  29. 

566.  Si  le  demandeur  n'a  pas  assigné 
dans  les  délais  ci-dessus ,  il  demeurera 
déchu  du  règlement  de  juges ,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  le  faire  ordonner;  et  les 
poursuites  pourront  être  continuées  dans 
le  tribunal  saisi  par  le  défendeur  en  règle- 
ment. Pr.  1029. 

567.  Le  demandeur  qui  succombera 

(a)  Le  règlement  de  fuae$  est  la  décision  par 
iaquefle  une  autorité  judiciaire  supérieure  dé- 
clare, sur  la  demande  ae  Tune  ou  de  Fautre  des 
Sarlies ,  lequel  de  deux  ou  plusieurs  tribunaux 
oit  connaître  d'une  contestation  dont  ils  se  trou- 
vent saisis  simultanément. 

(6)  Outre  les  causes  de  demandes  en  renvoi  con- 
tenues dans  le  présent  titre  du  Code  de  proc.  civ., 


pourra  être  oondamoé  aux  dommages-in- 
térêts envers  les  autres  parties.  €.  1149, 
1382.— Pr.  128.— L  cr.  641 . 

TITRE  XX.— DU  BRTfVOI  A  UN  AUTRE  TRIBU- 
1IALP0URPAR£MTÉ  OD  ALLIATCCB  (fr). 

568.  Lorsqu'une  pallie  aura  deux  pa- 
rents ou  alliés  jusqrau  degré  de  cousin 
issu  de  germain  inclusivement  parmi  les 
juges  d'un  tribunal  de  première  instance, 
ou  trois  parents  ou  alliés  au  même  degré 
dans  une  cour  royale;  ou  lorsqu'elle  aura  un 
parentaudit degré  parmilesjuges  du  tribu- 
nal de  première  instance,  ou  deux  parents 
dans  la  cour  royale,  et  au'elle-méme  sera 
membre  du  tribunal  ou  de  cette  cour,  l'au- 
tre partie  pourra  demander  le  renvoi.  Pr. 
49-r.  83-4%  168,  369,  s.— L  cr.  642,  s. 

569.  Le  renvoi  sera  demandé  avant  le 
commencement  de  la  plaidoirie  ;  et ,  si 
l'affaire  est  en  rapport,  avant  que  l'instruc- 
tion soit  achevée,  ou  que  les  délais  soient 
expirés ,  sinon  il  ne  sera  plus  reçu.  Pr. 
95,  98,  99,  343,  382, 1029,— L  cr.  643. 

570.  Le  renvoi  sera  proposé  par  acte 
au  greffe,  lequel  contiendra  les  moyens, 
et  sera  signé  de  la  partie  ou  de  son  fonde 
de  procuration  spéciale  et  authentique. 
Pr.  353,  384.— T.  92. 

571.  Sur  l'expédition  dudit  acte,  pré- 
sentée avec  les  pièces  jusliûcatives,  il  sera 
rendu  jugement  qui  ordonnera ,  —  T  La 
communication  aux  juges  à  raison  des- 

Suels  le  renvoi  est  demandé ,  pour  fiure , 
ans  un  délai  fixe, leur  déclaration  au  bas 
deTexpédition  du  jugement  : — 2"*  La  com- 
munication au  ministère  public; —  3**  Le 
rapport,  à  jour  indiqué ,  par  l'un  des  ju- 
ges nommes  par  ledit  jugement.  Pr.  83, 
84,  95,  112,  386,  s.— Lcr.  646. 

572.  L'expédition  de  l'acte  ù  fin  de  ren- 
voi, les  pièces  v  annexées,  et  le  jugement 
mentionné  en  l'article  précédent,  seront 
signifiés  aux  autres  parties.  Pr.  147. — 
T.  70, 92. 

575.  Si  les  causes  de  la  demande  en 
renvoi  sont  avouées  ou  justifiées  dans  un 
tribunal  de  première  instance ,  le  renvoi 


la  constitution  dn  22  frimaire  an  VIII  (art.  65)  et  là 
loi  du  27  ventôse  delà  même  année  (art  79),  tou- 
jours en  vigueur  i  cet  égard,  autorisent  les  de- 
mandes en  renvoi  pour  cause  de  eyupieion  légi- 
time et  de  tùreii  publioue.—Ces  demandes  sont 
portées  devant  la  cour  de  cassation ,  cbambre  des 
requêtes. 
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sera  fait  à  l'un  des  autres  tribunaux  res- 
sortissant en  la  même  cour  royale  ;  et  si 
c'est  dans  une  cour  royale,  le  renvoi  sera 
fait  à  l'une  des  trois  cours  les  plus  voisi- 
nes. T.  76. 

374.  Celui  qui  succombera  sur  sa  de- 
mande en  renvoi  sera  condamné  à  une 
amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de 
cinquante  francs,  sans  préjudice  des  dom- 
mages-intérêts de  la  partie^  s'il  y  a  lieu. 
Pr.  128,  130,  390,  1039. 

575.  Si  le  renvoi  est  prononcé ,  quMl 
n'y  ait  pas  d'appel ,  ou  que  l'appelant  ait 
succombé,  la  contestation  sera  portée  de- 
vant le  tribunal  qui  devra  en  connaître , 
sur  simple  assignation ,  et  la  procédure  y 
sera  continuée  suivant  ses  derniers  erre- 
ments. Pr.  59,  s.,  349. 

576.  Dans  tous  les  cas ,  l'appel  du  ju- 
gement de  renvoi  sera  suspensif.  Pr.  457. 
— I.  cr.  550. 

377.  Sont  applicables  audit  appel  les 
dispositions  des  articles  393,  393,394, 
395,  titre  de  la  Bécusation,  ci-après. 

TITRE  XXI.—  DB  LA  RÉCCSATION. 

378.  Tout  juge  peut  être  récusé  pour 
les  causes  ci-après  :  Pr.  44,  s.,  197,237, 
308,s.-I.cr.332,399,s.— l^S'ilestparent 
ou  allié  des  parties ,  ou  de  l'une  d'elles , 
jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain 
mclusivement  ;  Pr.  368. — 2°  Si  la  femme 
du  juge  est  parente  ou  alliée  de  l'une  des 
parties,  ou  si  le  juge  est  parent  ou  allié 
de  la  femme  de  l'une  des  parties ,  au  de- 
gré ci-dessus ,  lorsque  la  femme  est  vi- 
vante, ou  qu'étant  décédée,  il  en  existe 
des  enfants:  si  elle  est  décédée  et  qu'il 
n'y  ait  point  d'enfants ,  le  beau-père,  le 
gendre  ni  les  beaux-frères  ne  pourront 
être  juges;  —  La  disposition  relative  à  la 
femme  décédée  s'appliquera  à  la  femme 
divorcée,  s'il  existe  des  enfants  du  ma- 
riage dissous  ; — 3**  Si  le  juge,  sa  femme, 
leurs  ascendants  et  descendants ,  ou  al- 
liés dans  la  même  ligne ,  ont  un  différent 
sur  pareille  question  que  celle  dont  il  s'a- 
git entre  les  parties  ; — 4*^ S'ils  ont  un  pro- 
cès en  leur  nom  dans  un  tribunal  où  l'une 
des  parties  sera  juce  ;  s'ils  sont  créan- 
ciers ou  débiteurs  d'une  des  parties; — 
5^  Si,  dans  les  cinq  ans  qui  ont  précédé  la 
récusation,  il  y  a  eu  procès  criminel  entre 
eux  et  l'une  des  parties ,  ou  son  conjoint. 


ou  ses  parepis  ou  alliés  en  ligne  directe  ; 
— 6"*  S'il  y  a  procès  civil  entre  le  juge ,  sa 
femme ,  leurs  ascendants  et  descendants 
ou  alliés  dans  la  même  ligne,  et  Tune  des 
parties,  et  que  ce  procès,  s'il  a  été  intenté 
parla  partie,  l'ait  été  avant  l'instance  dans 
laquelle  la  récusation  est  proposée;  si,  ce 
procès  étant  terminé,  il  ne  l'a  été  que 
dans  les  six  mois  précédant  la  récusation; 
— 7° Si  le  juge  est  tuteur,  subrogé-tu- 
teur ou  curateur,  héritier  présomptif  on 
donataire,  maître  ou  commensal  de  l'une 
des  parties:  s'il  est  administrateur  de 
quelque  établissement,  société  ou  di- 
rection ,  partie  dans  la  cause  ;  si  l'une  des 
parties  est  sa  présomptive  héritière^  — 
8^  Si  le  juge  a  donné  conseil,  plaide  ou 
écrit  sur  le  différent;  s'il  en  a  précédem** 
ment  connu  comme  juge  ou  comme  ar^ 
bitre;  s'il  a  sollicité,  recommandé  ou 
fourni  aux  frais  du  procès:  s'il  a  déposé 
comme  témoin  ;  si.  depuis  le  commence- 
ment du  procès ,  il  a  bu  ou  mangé  avec 
l'une  ou  rautre  des  parties  dans  leur  mai- 
son ,  ou  reçu  d'elle  des  présents;  Pr.  86, 
383.  —  9*^  S'il  y  a  inimitié  capitale  entre 
lui  et  l'une  des  parties  ;  s'il  y  a  eu ,  de  sa 
part,  agressions,  injures  ou  menaces, 
verbalement  ou  par  écrit,  depuis  Tinstance 
ou  dans  les  six  mois  précédant  la  récusa- 
lion  proposée.  Pr.  430,  514,  1014. 

379.  11  n'y  aura  pas  lieu  à  récusation, 
dans  les  cas  où  le  juge  serait  parent  du  tu- 
teurou  du  curateur  de  l'une  des  deux  par- 
lies,  ou  des  membres  ou  administrateurs 
d'un  établissement,  société,  direction  ou 
union ,  partie  dans  la  cause ,  à  moins  que 
lesdits  tuteurs,  administrateurs  ou  inté- 
ressés ,  n'aient  un  intérêt  distinct  ou  per- 
sonnel. Pr.  378-7*. 

380.  Tout  juge  qui  saura  cause  de  réeu- 
sation  en  sa  personne,  sera  tenu  de  la  dé* 
clarer  à  la  chambre,  qui  décidera  s'il  doit 
s'abstenir.  Pr.  388. 

381.  Les  causes  de  récusation  relati- 
ves aux  juges  sontapplicables  au  ministère 
public ,  lorsçiu'il  est  partie  jointe;  mais  il 
n'est  pas  récusable ,  lorsqu'il  est  partie 
principale.  Pr.  83,84,  112. 

382.  Celui  qui  voudra  récuser  devra 
le  faire  avant  le  commencement  de  la 
plaidoirie  ;  et,  si  l'affaire  est  en  rapport , 
avant  que  l'instruction  soit  achevée,  ou 
que  les  délais  soient  expirés,  à  moins 
que  les  causes  de  la  récusation  ne  soient 
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survenues  postérieurement.  Pr.  45^  46, 
96, 98,  99,  343 ,  359, 1039. 

585.  La  récusation  contre  les  juges 
cominis  aux  descentes,  enquêtes  et  autres 
opérations,  ne  pourra  être  proposée  que 
dans  les  trois  jours,  qui  courront,  —  1"  si 
le  jugement  est  contradictoire ,  du  jour 
du  jugement;  —  3**  si  le  juffement  est  par 
démut  et  quïl  n'y  ait  pas  d^^pposition,  du 
jour  de  l'expiration  de  la  huitaine  de  Pop- 
position  j  —  3°  si  le  jugement  a  été  rendu 
par  défaut  et  qu'il  y  ait  eu  opposition,  du 
jour  du  débouté  d'opposition,  même  par- 
défaut.  Pr.  33.  157,  158, 105,  1039, 1033. 

584.  La  récusation  sera  proposée  par 
un  acte  au  greffe,  qui  en  contiendra  les 
moyens  et  sera  signé  de  la  partie  ou  du 
fondé  de  sa  procuration  authentique  et 
spéciale,  laquelle  sera  annexée  à  racte. 
Pr.  370,386,  393.  —T.  93. 

585.  Sur  l'expédition  de  l'acte  de  ré- 
cusation ,  remise  dans  les  vingt-quatre 
heures  par  le  greffier  au  président  du  tri- 
bunal ,  il  sera,  sur  le  rapport  du  prési- 
dent et  les  conclusions  du  ministère  pu- 
blic, rendu  jugement,  qui ,  si  la  récusation 
est  inadmissible,  la  rejettera;  et.  si  elle 
est  admissible,  ordonnera,  —  1"  fa  com- 
munication au  juge  récusé,  pour  s'expli- 
quer en  termes  précis  sur  les  faits ,  aans 
le  délai  qui  sera  lixé  par  le  jugement;  — 
3**  la  communication  au  mimstère  public, 
et  indiquera  le  jour  où  le  rapport  sera 
fait  par  l'un  des  juges  nomme  par  ledit 
jugement.  Pr.  47,  83-4«,  371.— L  cr.  546. 

586.  Le  juge  récusé  fera  sa  déclaration 
au  greffe ,  à  la  suite  de  la  minute  de  l'acte 
de  récusation.  Pr.  46, 384. 

587.  A  compter  du  jour  du  jugement 
qui  ordonnera  la  communication,  tous 
jugements  et  opérations  seront  suspen- 
dus :  si  cependant  l'une  des  parties  pré- 
tend que  l'opération  est  ur{;ente  et  qu'il 
y  a  péril  dans  le  retard,  l'mcident  sera 
porte  à  l'audience  sur  un  simple  acte,  et 
le  tribunal  pourra  ordonner  qu'il  sera 
procédé  par  un  autre  juge.  Pr.  391. 

588.  Si  le  juçe  récusé  convient  des 
faits  qui  ont  motivé  sa  récusation,  ou  si 
ces  faitssont  prouvés,  il  sera  ordonné  qu'il 
s'abstiendra.  Pr.  380. 

589.  Si  le  récusant  n'apporte  preuve 
par  écrit  ou  commencement  de  preuve 
des  causes  de  la  récusation ,  il  est  laissé  à 
la  prudence  du  tribunal  de  rejeter  la  ré- 


cusation sur  la  simple  déclaration  du  juge, 
ou  d'ordonner  la  preuve  testimoniale 
C.  1347. 

390.  Celui  dont  la  récusation  aura  été 
déclarée  non  admissible  ,  ou  non  receva- 
ble ,  sera  condamné  à  telle  amende  qull 
plaira  au  tribunal ,  laquelle  ne  pourra  être 
moindre  de  cent  francs,  et  sans  préjudice , 
s'il  y  a  lieu,  de  l'action  du  juge  en  répara- 
tion et  dommages-intérêts,  auquel  cas 
il  ne  pourra  demeurer  juge.  Pr.3l4, 1039. 

591.  Tout  jugement  sur  récusation, 
même  dans  les  matières  où  le  tribunal 
de  première  instance  juge  en  dernier 
ressort,  sera  susceptible  d'appel  ;  si  néan- 
moins la  partie  soutient  qu^attendu  l'ur- 
gence, il  est  nécessaire  de  procéder  à  une 
opération  sans  attendre  aue  l'appel  soit 
jugé,  l'incident  sera  porté  a  l'audience  sur 
un  simple  acte  ;  et  le  tribunal  qui  aura  re- 
jeté la  récusation,  pourra  ordonner  qu'il 
sera  procédé  à  l'opération  par  un  autre 
juge.  Pr.  337,  338,  387,  457. 

39S.  Celui  qui  voudra  appeler  sera 
tenu  de  le  faire,  dans  les  cinq  jours  du  ju- 
gement, par  un  acte  au  greffe,  lequel  sera 
motivé  et  contiendra  énonciatjon  dudépôt 
au  greffe  des  pièces  au  soutien.  Pr.  377, 
396, 1035. 

595.  L'expédition  de  l'acte  de  récusa- 
tion ,  de  la  déclaration  du  juge,  du  ju- 
gement, de  l'appel,  et  les  pièces  jointes, 
seront  envoyées  sous  trois  jours  par  le 
greffier^  à  la  requête  et  aux  frais  de  l'ap- 
pelant, au  greffierde  la  cour  royale.Pr.l30, 
1033. 

394.  Dans  les  trois  jours  de  la  remise 
au  ffreffier  de  la  cour  royale,  il  présentera 
lesdites  pièces  à  la  cour,  laquelle  in-« 
diquera  le  jour  du  jugement,  et  commet- 
tra l'un  des  juges;  sur  son  rapport  et  sur 
les  conclusions  du  ministère  public,  il 
sera  rendu  à  l'audience  jugement,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  d'appeler  les  parties. 

595.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de 
l'expédition  du  jugement,  le  greffier  delà 
cour  royale  renverra  les  pièces  à  lui  adres- 
sées au  greffier  du  tribunal  de  première 
instance. 

596.  L'appelant  sera  tenu,  dans  Je 
mois  du  jour  du  jugement  de  première  in- 
stance qui  aura  rejeté  sa  récusation,  de 
signifier  aux  parties  le  jugement  sur  l'ap- 
pel, ou  certificat  du  greffier  de  la  cour 
royale,  contenant  que  l'appel  n'est  pas 
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jugé ,  et  indication  dn  jour  détenniné  par 
la  cour  :  sinon  le  jugement  qui  aura  rejeté 
la  récusation  sera  exécuté  par  provision  ; 
et  ce  qui  sera  fait  en  conséquence  sera 
valable^  encore  oue  la  récusation  fût  ad- 
mise sur  l'appel.  Pr.  457.  — T.  70. 

TITRE  XXII.  — DB  LA  PÉAEVPTIO!!  {ù). 

587.  Toute  instance,  encore  qu'il  n'y 
aitpas  eu  constitution  d'avoué,  sera  éteinte 
pardisconlinuation  de  poursuites  pendant 
trois  ans.  C.  330,  9S47.~  Pr.  15,  156, 
469,  470,  1039. — Ce  délai  sera  augmenté 
de  six  mois  dans  tous  les  cas  où  il  y  aura 
lieu  à  demande  en  reprise  d'instance,  ou 
constitution  de  nouvel  avoué.  Pr.  349,  s., 
1033. 

588.  La  péremption  courra  contre  l'E- 
tat, les  établissements  publics,  et  toutes 
personnes,  même  mineures ,  sauf  lew  re- 
coors  contre  les  administrateurs  et  tuteurs. 
C.  M78. 

388.  La  péremption  n'aura  pas  lieu  de 
droit;  elle  se  couvrira  par  les  actes  va- 
lables faits  par  l'une  ou  l'autre  des  par- 
ties avant  la  demande  en  péremption. 
Pr.  173. 

408.  Elle  sera  demandée  par  requête 
d'avoué  à  avoué,  à  moins  que  l'avoué  ne 
soit  décédé,  ou  interdit,  ou  suspendu, 
depuis  le  moment  où  elle  a  été  acquise. 
Pr.  75,  89, 148, 169, 349. 

4Di.  La  péremption  n'éteint  pas  l'ac- 
tion; elle  emporte  seulement  extinction 
de  la  procédure,  sans  qu'on  puisse ,  dans 
aucun  cas,  opposer  aucun  des  actes  de  la 
procédure  étemte,  ni  s'ea  prévaloir.  Pr. 
469,  1099.  —  En  cas  de  péremption,  le 
demandeur  principal  est  condamné  à 
tous  les  frais  de  la  procédure  périmée. 
Pr.  130,  543, 554. 

TITRE  XXni.— DU  DÉSISTBMEKT  (b). 

482.  Le  désistement  peut  être  fait  et 
accepté  par  de  simples  actes  signés  des 


parties  ou  de  leurs  mandataires,  et  signi- 
ûés  d'avoué  à  avoué.  Pr.  359.— T.  71. 

405.  Le  désistement,  lorsqu'il  aura 
été  accepté,  emportera  de  plein  droit  con- 
sentement que  les  choses  soient  remises 
de  part  et  d'autre  au  même  état  qu'elles 
étaient  avant  la  demande.  C.  1350,  1359. 
—  Il  emportera  également  soumission  de 
payer  les  frais ,  au  paiement  desquels  la 
partie  qui  se  sera  désistée  sera  contrainte, 
sur  simple  ordonnance  du  président  mise 
au  bas  de  la  taxe ,  parties  présentes,  ou 
appelées  par  acte  d'avoué  à  avoué.  Pr.  130, 
543 ,  544.  —  Cette  ordonnance  ^  si  elle 
émane  d'un  tribunal  de  première  mstance, 
sera  exécutée  nonobstant  opposition  ou 
appel  ;  elle  sera  exécutée  nonobstant  op- 

Çosition ,  si  elle  émane  d'une  cour  royale. 
'.  70,  76. 

TIT.  XXTV.—  DBS  BATIfeRBS  SOHKAIRBS  (C).  • 

404.  Seront  réputés  matières  sommai- 
res ,  et  instruits  comme  tels  :  —Les  appels 
des  juges  de  paix  ;  Pr.  16,  31 .  —  Le»  de- 
mandes pures  personnelles,  à  quelque 
somme  qu'elles  puissent  monter,  quand  il 
y  a  titre,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  contesté  ; 
C.  1317, 1318, 1399.— Les  demandes  foi^ 
mées  sans  titre,  lorsqu'elles  n'excèdent  pas 
mille  francs;  —  Les  demandes  provisoires 
ou  qui  requièrent  célérité;  Pr.  49-9",  79, 
451 ,  806, 878.  —  Les  demandes  en  paie- 
ment de  loyers  et  fermages  et  arrérages  de 
rentes.  C.  584,  1711,  1798-9%  1909, 
9109-1%  9977,  9978.  — Pr.  49-5%  311, 
390,  805, 819,  S.,  973.  —  T.  67. 

405.  Les  matières  sommaires  seront 
jugées  à  l'audience,  après  les  délais  de  la 
citation  échus,  sur  un  simple  acte,  sans  au- 
tres procédures  ni  formalités.  Pr.  89,  87, 
463,  543,  1099, 1033.  —T.  67. 

406.  Les  demandes  incidentes  et  les 
interventions  seront  formées  par  requête 
d'avoué,  qui  ne  pourra  contenir  que  des 
conclusions  motivées.  Pr.  337  à  341 ,  1031. 


(a)  La  péremption  est  raoéaoUssemeot  de  Tin- 
staoce  par  la  discoDtioualioa  des  poursuites  pen- 
dant trois  ans  y  comme  le  porte  Fart.  S97.  L*in- 
skimce  seule  est  éteinte,  c'est  k  dire  les  actes  de  la 

{procédure,  à  partir  de  l'exploit  introductif.  Mais 
e  droit,  l'aclioo  continue  loi^ours  d'exister,  et 
peut  devenir  Tobjet  d'une  nouvelle  instance  (Voy. 
Pr.401). 

(6)  Le  déêittemênt  est  la  renonciation  i  une  in- 
stance» ou  k  une  procédure  commencée:  il  a  de 
Tanalogie  et  avec  la  péremption  (voy.  le  titre 


précédent) ,  oui  n'esi  qu'une  sorte  de  désistement 
tacite  de  la  procédure,  et  avec  la  prescription, 
qui  est  un  désistement  tacite  de  l'action.— Le  dé- 
sistement peut  être  exprès  ou  tacite.  Lorsqu'il  a 
lieu  sur  l'appel,  il  forme  un  véritable  acquiesce- 
ment au  jugement  de  première  instance. 

ie)  On  appelle  mattiret  iommairei  les  contes- 
tations qui,  par  leur  nature,  leur  modicité  ou  leur 
urgence ,  neoessilent  une  procédure  simple ,  peu 
dispendieuse,  et  demandent  une  prompte  déci- 
sion. 
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407.  S'il  y  a  lieu  à  enquête,  le  juge- 
ment qui  l'ordonnera  contiendra  les  faits 
sans  qu'il  soit  besoin  de  les  articuler  préa- 
lablement^ et  fixera  les  jour  et  heure  où  les 
témoins  seront  entendus  à  l'audience.  Pr. 
34,  s.,  352,  433. 

408.  Les  témoins  seront  assignés  au 
moins  un  jour  avant  celui  de  l'audition.  Pr. 
360, 410,  s. 

4jOO.  Si  l'une  des  parties  demande  pro- 
rogation, l'incident  sera  jugé  sur  le  champ. 
Pr.  379,  337, 338. 

410.  Lorsque  le  jugement  ne  sera  pas 
susceptible  d'appel,  il  ne  sera  point  dressé 
de  procès-verbal  de  l'enquête  ;  il  sera  seu- 
lement fait  mention,  dans  le  jugement, 
des  noms  des  témoins,  et  du  résultat  de 
leurs  dépositions.  Pr.  40, 463, 369,  s. 

411.  Si  le  jugement  est  susceptible 
d'appel,  il  sera  dressé  procès-verbal ,  qui 
contiendra  les  serments  des  témoins,  leur 
déclaration  s'ils  sont  parents,  alliés,  servi- 
teurs ou  domestiques  des  parties,  les  re- 
proches qui  auraient  été  formés  contre 
eux;  et  le  résultat  de  leurs  dépositions. 
Pr.  39, 363,  369,  375.  —  P.  363. 

412.  Si  les  témoins  sont  éloignés  ou 
empêchés,  le  tribunal  pourra  commettre  le 
tribunal  ou  le  juge  de  paix  de  leur  rési- 
dence :  dans  ce  c>as,  l'enquête  sera  rédigée 
par  écrit;  il  en  sera  dressé  procès-verbal. 
Pr.  366,  1035. 

413.  Seront  observées,  en  la  confection 
des  enquêtes  sommaires,  les  dispositions 
du  titre  XII,  des  Enquêtes,  relatives  aux 
formalités  d-après  :  la  copie  aux  témoins 
du  dispositif  du  jugement  par  lequel  ils 
sont  appelés;  Pr.  360,  433.  —  Copie,  à  la 

Csirtie ,  des  noms  des  témoins;  Pr.  361 .  — 
'amende  et  les  peines  contre  les  témoins 
défaillants  ;  Pr.  263  à  365.  —  La  prohibi- 
tion d'entendre  les  conjoints  des  parties, 
les  parents  et  alliés  en  ligne  directe  ;  Pr.  368. 
— Les  reproches  par  la  partie  présente ,  la 
manière  de  les  juger,  les  interpellations 
aux  témoins,  la  taxe;  Pr.  370,  s.,  383  à 
384,  387 ,  s.  —  Le  nombre  des  témoins 
dont  les  voyages  passent  en  taxe;  —  La 
faculté  d'entendre  les  individus  âgés  de 
moins  de  quinze  ans  révolus.  Pr.  385. 

TITRE  XXV.  — PROCÉDURE  DEVANT  LES  TRI- 
BUNAUX DE  COIfHBaCE, 

414.  La  procédure  devant  les  tribu- 


naux de  commerce  se  fait  sans  le  faini- 
stère  d'avoués.  Pr.  49-4**.  —  Co.  6 16,  s. 

415.  Toute  demande  doit  y  3tre  for- 
mée par  exploit  d'ajournement,  suivant 
les  formalités  ci-dessus  prescrites  au  titre 
des  Ajournements,  Pr.  59,  61.  —  T.  39. 

416.  Le  délai  sera  au  moins  d'un  jour. 
Pr.  73, 1033. 

417.  Dans  les  cas  qui  requerront  cé- 
lérité, le  président  du  tribunal  pourra 
permettre  cl'assigner,  même  de  jour  à  jour 
et  d'heure  à  heure,  et  de  saisir  les  effets 
mobiliers  :  il  pourra,  suivant  l'exigence 
des  cas,  assujettir  le  demandeur  à  donner 
caution,  ou  à  justifier  de  solvabilité  suffi- 
sante. Sies  ordonnances  seront  exécutoires 
nonobstant  opposition  ou  appel. Pr. 49-3**, 
73,404,418,440,806,8. 

418.  Dans  les  affaires  maritimes  où  il 
existe  des  parties  non  domiciliées,  et  dans 
celles  où  il  s'agit  d'agrès,  victuailles, 
équipages  et  radoubs  de  vaisseaux  prêts  à 
mettre  à  la  voile,  et  autres  matières  ur- 
gentes et  provisoires,  l'assignation  de  jour 
a  jour  et  d'heure  à  heure  pourra  être  don- 
née sans  ordonnance,  et  le  défaut  pourra 
être  jugé  sur  le  champ.  Pr.  149, 808.  — 
Co.  190,  191.— T.  29. 

419.  Toutes  assignations  données  à 
bord  à  la  personne  assignée  seront  vala- 
bles. Pr.  59,61,68,  s. 

420.  Le  demandeur  pourra  assigner  à 
son  choix,  —  Devant  le  tribunal  du  domi- 
cile du  défendeur  ;  —  Devant  celui  dans 
l'arrondissement  duquel  la  promesse  a  été 
faite  et  la  marchandise  livrée  ;  —  Devant 
celui  dans  l'arrondissement  duquel  le  paie- 
ment devait  être  effectué.  C.  111.  —  Pr. 
763. 

421 .  Les  parties  seront  tenues  de  com- 
paraître en  personne,  ou  jtar  le  ministère 
d'un  fondé  de  procuration  spéciale.  C. 
1987.  —  Pr.  9.  —  Co.  637. 

422.  Si  les  parties  comparaissent,  et 
qu'à  la  première  audience,  il  n'intervienne 
pas  jugement  définitif,  les  parties  non  do- 
miciliées dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal, 
seront  tenues  d'y  faire  l'élection  d'un  do- 
micile. C.  111.  — L'élection  de  domicile 
doit  être  mentionnée  sur  le  plumitif  de 
l'audience;  à  défaut  de  cette  élection, 
toute  signification,  même  celle  du  juge- 
ment définitif,  sera  faite  valablement  au 
grefie  du  tribunal. 

^  425.   Les  étrangers  demandeurs  ne 


340 


CODE  DE   PROCÉDURE  CIVILE. 


peuvent  être  obligés^  en  matière  de  com- 
merce, à  fournir  une  caution  de  payer  les 
frais  et  dommages-intérêts  auxquels  ils 
pourront  être  condamnés,  même  lorsque 
la  demande  est  portée  devant  un  tribunal 
civil  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tri- 
bunal de  commerce.  €.  1(5.  —  Pr.  166, 
167. 

4M.  Si  le  tribunal  est  incompétent  à 
raison  de  la  matière,  il  renverra  les  par- 
ties, encore  que  le  décUnatoîre  n'ait  pas 
été  propose.  Pr.  170, 448.  —  Le  dédina- 
toire  pour  toute  autre  cause  ne  pourra 
être  proposé  que  préalablement  à  toute 
autre  défense.  Pr.  169,  171, 186. 

42^.  Le  même  jugement  pourra,  en 
rejetant  le  déclinatoire  ^  statuer  sur  le 
fond  y  mais  par  deux  dispositions  distinc- 
tes, l'une  sur  la  compétence,  l'autre  sur  le 
fond;  les  dispositions  sur  la  compétence 
pourront  toujours  être  attaquées  par  la 
voiederappef.  Pr.  134,988,338,454,473. 

426.  Les  veuves  et  héritiers  des  justi- 
ciables du  tribunal  de  commerce  y  seront 
assignés  en  reprise,  ou  par  action  nou- 
velle, sauf,  si  les  qualités  sont  contestées, 
à  les  renvoyer  aux  tribunaux  ordinaires 
pour  y  être  réglés,  et  ensuite  être  jugés 
sur  le  fond  au  tribunal  de  commerce.  Pr. 
349,  s. 

41^7.  Si  une  pièce  produite  est  mé- 
connue, déniée  ou  arguée  de  faux,  et  que 
la  partie  persiste  à  s'en  servir,  le  tribunal 
renverra  devant  les  juges  qui  doivent  en 
connaiti'e,  et  il  sera  sursis  au  jugement  de 
la  demande  prindpale.  Pr.  14, 170,  914, 
s.  —  Néanmoins,  si  la  pièce  n'est  relative 
qu'à  un  des  chefs  de  la  demande,  il  pourra 
être  passé  outre  au  jugement  des  autres 
chefs. 

428.  Le  tribunal  pourra,  dans  tous  les 
cas,  ordonner,  même  d'office,  que  les  pai^ 
lies  seront  entendues  en  personne,  à  l'au- 
dience ou  dans  la  chambre,  et,  s'il  y  a  em- 
pêchement légitime,  commettre  un  des 
juges,  ou  même  un  juge  de  paix,  pour  les 
entendre,  lequel  dressera  procès-verbal  de 
leurs  déclarations.  Pr.  9, 119,  394,  s. 

429.  S'il  y  a  lieu  à  renvoyer  les  parties 
devant  des  arbitres ,  pour  examen  de 
comptes,  pièces  et  registres,  il  sera  nommé 
un  ou  trois  arbitres  pour  entendre  les 
parties,  et  les  concilier,  si  faire  se  peut, 
sinop  donner  leur  avis.  Pr.  309,  s.,  399, 
s.  —  Co.  51 ,  s.  —  S'il  y  a  lieu  à  visite  ou 


estimation  d'ouvrages  ou  mardiandises, 
il  sera  nommé  un  ou  trois  experts.  —  Les 
arbitres  et  les  experts  seront  nommés 
d'office  par  le  tribunal,  à  moins  que  les 
parties  n'en  conviennent  à  l'audience.  Pr. 
309.  —  Co.  59.  —  T.  29. 

430.  La  récusation  ne  pourra  être  pro- 
posée que  dans  les  trois  jours  de  la  nomi- 
nation. Pr.  308,  s.,  1099,  1033. 

451 .  Le  rapport  des  arbitres  et  experts 
sera  déposé  au  greffe  du  tribunal.  Pr.  319. 
—  Co.  61. 

432.  Si  le  tribunal  ordonne  la  preuve 
par  témoins,  il  y  sera  procédé  dans  les 
formes  ci-dessus  prescrites  pour  les  en- 
quêtes sommaires.  Néanmoms,  dans  les 
causes  sujettes  à  appel,  les  dépositions  se- 
ront rédigées  par  écrit  par  le  greffier,  et 
signées  par  le  témoin  ;  en  cas  de  refus, 
mention  en  sera  faite.  C.  1341,  s. — Pr.34, 
s.,  959,  s.,  407,  s.,  789.  —  Co.  509. 

433.  Seront  observées,  dans  la  rédac- 
tion et  l'expédition  des  jugements,  lesior- 
mes  prescrites  dans  les  articles  141  et  146 
pour  les  tribunaux  de  première  instance. 
Pr.  545,  s. 

454.  Si  le  demandeur  ne  se  présente 
pas,  le  tribunal  donnera  défaut,  et  ren- 
verra le  défendeur  de  la  démande.  Pr.  19, 
s.,  149,  s.,  435  à  438.  —  Co.  643, 645.  — 
Si  le  défendeur  ne  comparait  pas,  il  sera 
donné  défaut,  et  les  conclusions  du  de- 
mandeur seront  adjugées,  si  elles  se  troi»- 
vent  justes  et  bien  vérifiées.  Pr.  149, 150. 

45B.  Aucun  jugement  par  défaut  ne 
pourra  être  signifie  que  par  un  huissier 
commis  à  cet  effet  par  le  tribunal  ;  la  signi- 
fication contiendra,  à  peine  de  nullité, 
élection  de  domicile  dans  la  commune  où 
elle  se  fait,  si  le  demandeur  n'y  est  domi- 
cilié. C  109, 1 1 1.  —  Pr.  499.  —  Le  juge- 
ment sera  exécutoire  un  jour  après  la  si- 
gnification et  jusqu'à  ropposition.  Pr. 
155,  436,  s.,  449, 1099,  1033.  —  T.  99. 

456.  L'opf>osition  ne  sera  plus  rece- 
vable  après  la  huitaine  du  jour  de  la  signi- 
fication (a).  Pr.  157.  —T.  99. 

457.L'oppSsitioncontiendralesmoyens 
de  l'opposant,  et  assi^alion  dans  le  délai 
de  la  loi  ;  elle  sera  signifiée  au  domicile 
élu.  C.  111.  — Pr.  161.  — T.  99. 

458.  L'opposition  faite,  à  l'insunt  de 


(a)  Cette  disposition  a  été  modifiée  par  Tari.  ei3 
du  C.  de  comm.  (  Voj.  cet  artide). 
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rexécution,  par  déclaralîon  sur  le  procès- 
verbal  de  l'huissier,  arrêtera  rexecution  ; 
à  la  charge,  par  l'opposant,  de  la  réitérer 
dans  les  trois  jours  par  exploit  contenant 
assignation;  passé  lequel  délai,  elle  sera 
censée  non  avenue.  Pr.  169,  lOiO,  1033. 

439.  Les  tribunaux  de  commerce  pour- 
ront ordonner  l'exécution  provisoire  de 
leurs  jugements,  nonobstant  l'appel,  et 
sans  caution,  lorsqu'il  y  aura  titre  non  at- 
taque, ou  condamnation  précédente  dont 
il  n'v  aura  pas  d'appel  :  dans  les  autres 
cas,  l'exécution  provisoire  n'aura  lieu  qu'à 
la  charge  de  donner  caution,  ou  de  justifier 
de  solvabilité  suflisante.  Pr.  135,417,418, 
457,  s.  —  T.  39. 

440.  La  caution  sera  présentée  par  acte 
signifié  an  domicile  de  rappelant ,  s'il  de- 
meure dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  si- 
non au  domicile  par  lui  élu  en  exécution 
de  l'article  423,  avec  sommation,  à  jour  et 
heure  fixes,  de  se  présenter  au  greffe  pour 
prendre  communication,  sans  déplace- 
ment, des  titres  de  la  caution,  s'il  est  or- 
donné (j^u'elle  en  fournira,  et  à  l'audience, 
pour  voir  prononcer  sur  l'admission,  en 
cas  de  contesution.  C.  301 1,  s.,  3019.  — 
Pr.  59,  61,  68, 69,  518,  s.  —  T.  39. 

441.  Si  l'appelant  ne  comparait  pas, 
ou  ne  conteste  point  la  caution ,  elle  fera 
sa  soumission  au  greffe;  s'il  conteste,  il 
sera  statué  au  jour  indiqué  par  la  somma- 
lion  :  dans  tous  les  cas ,  le  jugement  sera 
exécutoire,  nonobstant  opposition  ou  ap- 
pel. Pr.  519,  s.  —  T.  39. 

44S.  Les  tribunaux  de  commerce  ne 
connaîtront  point  de  l'exécution  de  leurs 
jugements.  Pr.  437,  473,  553. 

LIVRE  TROISIEME. 

DES  COURS  ROYALES. 

(Dccraé  le  17  arril  wm.  Pronaigné  le  37.) 

TITRE  UNIQUE.  --  DB  L*APPRL,  KT  Dft 
L'INSTRUCTION  SUR  L'APPBL. 

445.  Le  délai  pour  inlerjeler  appel 
sera  de  trois  mois  :  il  courra,  pour  les  ju- 
gements contradictoires,  du  jour  de  la  si- 
gnification à  personne  ou  domicile  ;  Pr.  1  G, 
68,  69.  —  Pour  les  jugements  par  défaut, 
du  jour  où  l'opposition  ne  sera  plus  rece- 
vable.  Pr.  157,  158,444,  s.  —  L'intime 
pourra  néanmoins  intcrieter  incidemment 


appel  en  tout  état  de  cause,  quand  même 
il  aurait  signifié  le  jugement  sans  pro*- 
testation.  Pr.  337,  s.,  669,  733,  s.,  809, 
894,  t033. 

444.  Ces  délais  emporteront  déchéan- 
ce :  ils  courront  contre  toutes  parties,  sauf 
le  recours  contre  qui  de  droit;  mais  ils  ne 
courront  contre  le  mineur  non  émancipé, 
que  du  jour  où  le  jugement  aura  été  si- 
gnifié tant  au  tuleur  qu'au  subrogé-tuteur, 
encore  que  ce  dernier  n'ait  pas  été  en 
cause.  C.  388,  430, 450.  —  Pr.  133,  178, 
484,  1039. 

445.  Ceux  qui  demeurent  hors  de  la 
France  continentale  auront,  pour  inter- 
jeter appel,  outre  le  délai  ae  trois  mois 
depuis  la  signification  du  jugement,  le 
délai  des  ajournements  réglé  par  rarticlc 
73  ciMlessus.  Pr.  74,  486,  1039,  1033. 

446.  Ceux  qui  sont  absents  du  terrf- 
toire  européen  du  royaume,  pour  service 
de  terre  ou  de  mer,  ou  employés  dans  les 
négociations  extérieures  pour  le  service  de 
l'Etat,  auront,  pour  interjeter  appel,  outre 
le  délai  de  trois  mois  depuis  la  signification 
du  jugement,  le  délai  d'une  année.  Pr.  73, 
485. 

447.  Les  délais  de  l'appel  seront  sus- 
pendus par  la  mort  de  la  partie  condam- 
née. Pr.  344. — Ils  ne  reprendront  leur 
cours  Qu'après  la  signification  du  juge- 
ment, faite  au  domicile  du  déAint,  avec 
les  formalités  prescrites  en  l'article  61,  et 
à  compter  de  l'expiration  des  délais  pour 
faire  inventaire  et  délibérer,  si  le  jugement 
a  été  signifié  avant  que  ces  derniers  délais 
fussent  expirés.  C.  110. —  Pr.  174,  187, 
487.^Cette  signification  pourra  âlre  faite 
aux  héritiers  collectivement,  et  sans  dési^ 
gnation  des  noms  et  qualité.  T.  89. 

448.  Dans  le  cas  où  le  jugement  aurait 
été  rendu  sur  une  pièce  fausse,  ou  si  la 
partie  avait  été  condamnée  faute  de  repré- 
senter une  pièce  décisive  qui  étaitrelenuc 
par  son  adversaire,  les  délais  de  l'appel  ne 
courront  que  du  jour  où  le  faux  aura  été 
reconnu  ou  juridiquement  constaté,  ou 
que  la  pièce  aura  été  recouvrée,  pourvu 
que,  dans  ce  dernier  cas,  il  y  ait  preuve 
par  écrit  du  jour  où  la  pièce  aura  été 
recouvrée,  et  non  autrement.  C.  1317, 
1350-3»,  1351,  3057,  S.  — Pr.  3t4,  s,, 
480-9'*-10%  488.— I.  cr.  448,  s. 

449.  Aucun  appel  d'un  jugement  non 
exécutoire  par  provision  ne  pourra  élrc 
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interjeté  dans  la  huitaine,  à  dater  du  jour 
du  jugement;  les  appels  interjetés  dans 
ce  délai  seront  déclarés  non  recevables, 
sauf  à  l'appelant  à  les  réitérer,  s'il  est  en- 
core dans  le  délai.  Pr.  135,  s.,  455,  809. 

450.  L'exécution  des  jugements  non 
exécutoires  par  provision  sera  suspendue 
pendant  ladite  huitaine.  Pr.  135,  157, 
453.— I.  cr.  303. 

451.  L'appel  d'un  jugement  prépara- 
toire ne  pourra  être  interjeté  qu'après  le 
jugement  définitif  et  conjointement  avec 
rappel  de  ce  jugement,  et  le  délai  de 
l'appel  ne  courra  que  du  jour  de  la  signi- 
fication du  jugement  déùnitif  :  cet  appel 
sera  recevable  encore  que  le  jugement 
préparatoire  ait  été  exécuté  sans  réserves. 
Pr.  31,  453. — L'appel  d'un  jugement  in- 
terlocutoire pourra  être  inteneté  avant  le 
jugement  déunilif  ;  il  en  sera  de  même  des 
jugements  qui  auraient  accordé  une  provi- 
sion. Pr.  31. — Co.  157. 

452.  Sont  réputés  préparatoires  les 
jugements  rendus  pour  l'instruction  de  la 
cause,  et  qui  tendent  à  mettre  le  procès  en 
état  de  recevoir  jugement  définitif. — Sont 
réputés  interlocutoires  les  jugements  ren- 
dus lorsque  le  tribunal  ordonne,  avant  dire 
droit,  une  preuve,  une  vérification  ou  une 
instruction  qui  préjuge  le  fond.  Pr.  S54,  s., 
395,  303, 

43S5.  Seront  sujets  à  l'appel  les  juge- 
ments qualifiés  en  dernier  ressort,  lors- 
qu'ils auront  été  rendus  par  des  juges  qui 
ne  pouvaient  prononcer  qu'en  première 
instance. — Ne  seront  recevables  les  appels 
des  jugements  rendus  sur  des  matières 
dont  la  connaissance  en  dernier  ressort 
appartient  aux  premiers  juges,  mais  qu'ils 
auraient  omis  de  qualifier,  ou  qu'ils  au- 
raient qualifiés  en  premier  ressort. 

454.  Lorsqu'il  s'agira  d'incompétence, 
l'appel  sera  recevable,  encore  ^ ue  le  juge- 
ment ait  été  qualifié  en  dernier  ressort. 
Pr.  168, 170, 435. 

455.  Les  appels  des  jugements  suscep- 
tibles d'opposition  ne  seront  point  receva- 
bles pendant  la  durée  du  délai  pour  l'op- 
position. Pr.  90,  155, 157, 158,  449,809. 

456.  L'acte  d'appel  contiendra  assi- 
gnation dans  les  délais  de  la  loi,  et  sera 
signifié  à  personne  ou  domicile,  à  peine  de 

(a)  C*està  dire  que  racle  «rappel  suspendra  Texé- 
culion ,  soit  des  jugemeuts  deAnitifs  »  soil  des  ju- 


nullité.  Pr.  59,  Cl,  68,  s.,  584,  1039, 
1033.— T.  39. 

457.  L'appel  des  jugements  définitifs 
ou  interlocutoires  sera  suspensif  (a),  si  le 
jugement  ne  prononce  pas  l'exécution  pro- 
visoire dans  le  cas  où  elle  est  autorisée. 
Pr.  135,  376,451,531.— L'exécution  des 
jugements  mal  à  propos  qualifiés  en  der- 
nier ressort  ne  pourra  être  suspendue 
qu'en  vertu  de  défenses  obtenues  par  l'ap- 
pelant, à  l'audience  de  la  cour  royale,  sur 
assignation  à  bref  délai.  — A  l'égard  des 
jugements  non  qualifiés,  ou  qualifiés  en 
premier  ressort,  et  dans  lesquels  les  juges 
étaient  autorisés  à  prononcer  en  dernier 
ressort,  l'exécution  provisoire  pourra  en 
être  ordonnée  par  la  cour  royale,  à  l'au- 
dience et  sur  un  simple  acte.  Pr.  76,  83, 
87, 135,  458,  s.— T.  148. 

458.  Si  Texécution  provisoire  n'a  pas 
été  prononcée  dans  les  cas  où  elle  est  auto- 
risa, l'intimé  pourra,  sur  un  simple  acte, 
la  faire  ordonner  à  l'audience,  avant  le  ju- 
gement de  l'appel.  Pr.  83,453,  473.— 
T.  148. 

458.  Si  l'exécution  provisoire  a  été 
ordonnée  hors  des  cas  prévus  par  la  loi, 
l'appelant  pourra  obtenir  des  défenses  à 
l'audience,  sur  assignation  à  bref  délai, 
sans  qu'il  puisse  en  être  accordé  sur  re- 
quête non  communiquée.  Pr.  73,  s.,  460. 
—T.  148. 

400.  En  aucun  autre  cas,  il  ne  pourra 
être  accordé  des  défenses,  ni  être  rendu 
aucun  jugement  tendant  à  arrêter  direc- 
tement ou  indirectement  l'exécution  du 
jugement,  à  peine  de  nullité.  Pr.  478,  497. 

401.  Tout  appel,  même  de  jugement 
rendu  sur  instruction  par  écrit,  sera  porté 
à  l'audience  ;  sauf  à  la  oour  à  ordonner 
l'instruction  par  écrit,  s'il  y  a  lieu.  Pr.  95, 
s.,  470, 809. 

40S.  Dans  la  huitaine  de  la  constitu- 
tion d'avoué  par  l'intimé,  l'appelant  signi- 
fiera ses  griefs  contre  le  jugement.  L'in- 
timé répondra  dans  la  huitaine  suivante. 
L'audience  sera  poursuivie  sans  autre 
procédure.  Pr.  75,  s.,  85,  s.,  1031.  —  T. 
147,  151. 

405.  Les  appels  de  jugements  rendus 
en  matière  sommaire  seront  portés  à  Tau- 


gements  inlerloculoires ,  jusqu'à  ce  quil  ait  été 
slatué  sur  rappel. 
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dience  sor  simple  acte,  et  sans  autre  pro- 
cédure. 11  en  sera  de  même  de  l'appel  des 
autres  jugements,  lorsque  TinUmé  n'aura 
pas  comparu.  Pr.  Bâ,  87,  149,  s.,  404,  s. 

4d4.  Il  ne  sera  formé,  en  cause  d'appel, 
aucune  nouvelle  demande,  à  moins  qu'il 
ne  s'agisse  de  compensation,  ou  que  la 
demande  nouvelle  ne  soit  la  défense  à 
l'action  principale.  C.  1S89,$. — Pourront 
aussi  les  parues  demander  des  intérêts, 
arrérages,  loyers  et  autres  accessoires 
échus  depuis  le  jugement  de  première  in- 
stance, et  les  dommages  et  mtérêts  pour 
le  préjudice  souffert  depuis  ledit  juge- 
ment. C.  1738-8%  1907,  1909,  3102-1% 
8877,3278. 

40&,  Dans  les  cas  prévus  par  l'article 
précédent,  les  nouvelles  demandes  et  les 
exceptions  du  défendeur  ne  pourront  être 
formées  que  par  de  simples  actes  de  con- 
clusions motivées.  Pr.  1031.  —  Il  en  sera 
de  même  dans  les  cas  où  les  parties  vou- 
draient changer  ou  modifier  leurs  conclu- 
sions. —  Toute  pièce  d'écriture  qui  ne 
sera  que  la  répétition  des  moyens  ou  ex- 
ceptions déjà  employés  par  écrit,  soit  en 
première  instance,  soit  sur  l'appel,  ne  pas- 
sera point  en  taxe.  —  Si  la  même  pièce 
contient  à  la  fois  de  nouveaux  moyens  ou 
exceptions,  et  la  répétition  des  anciens,  on 
n'allouera  en  taxe  que  la  partie  relative 
aux  nouveaux  moyens  ou  exceptions. 

406.  Aucune  intervention  ne  sera  re- 
çue, si  ce  n'est  de  la  part  de  ceux  qui  au- 
raient droit  de  former  tierce-opposition. 
Pr.  49-3'*,  339,  8.,  406,  474,  s. 

467.  S'il  se  forme  plus  de  deux  opi- 
nions, les  juges  plus  faihles  en  nombre 
seront  tenus  die  se  réunir  à  l'une  des  deux 
opinions  qui  auront  été  émises  par  le  plus 
grand  nombre.  Pr.  117,  468. 
I  468.  En  cas  de  partage  dans  une  cour 
royale,  on  appellera,  pour  le  vider,  un  au 
moins  ou  plusieurs  des  juges  qui  n'auront 
pas  connu  de  l'affaire,  et  toujours  en 
nombre  impair,  en  suivant  l'ordre  du  ta- 
bleau :  l'auaire  sera  de  nouveau  plaidée, 
ou  de  nouveau  i^pportée  s1l  s'agit  d'une 
Instruction  par  écrit.  Pr.  118,  1018-3''. 
1017,  s.  —  Co.  60.  —  Dans  les  cas  ou 
tous  les  juges  auraient  connu  de  l'affaire 


(a)  Cestee  qtron  appelle  le  droit  fVéooecUion; 
c'est  k  dire  ratiributioo  conférée  à  ud  juge  de  dé- 
rider une  affaire  dont  la  connaissance  appartenait 
i  un  autre.  Ce  droit  accordé  aux  juges  d*appel  rla- 


il  sera  appelé,  pour  le  jugement,  trois  an- 
ciensiurisconsultes. 

469.  La  péremption  en  cause  d'appel 
aura  l'effet  de  donner  au  jugement  dont 
est  appel  la  force  de  chose  jugée.  C.  t3&0- 
3%  1351.  — Pr.  397,  s. 

470.  Les  autres  règles  établies  pour 
les  tribunaux  inférieurs  seront  observées 
dans  les  cours  royales. 

471.  L'appelant  qui  succombera  sera 
condamné  à  une  amende  de  cinq  francs, 
s'il  s'agit  du  jugement  d'un  juge  de  paix, 
et  de  dix  francs  sur  l'appel  d'un  jugement 
de  tribunal  de  première  instance  ou  de 
commerce.  Pr.  846,  374,  390, 479,  494, 
&00,  513,  516,  1085, 1039.  — T.  90. 

472.  Si  le  jugement  est  confirme , 
l'exécution  appartiendra  au  tribunal  dont 
est  appel  :  si  le  jugement  est  infirmé, 
l'exécution,  entre  les  mêmes  parties,  ap- 
partiendra à  la  cour  royale  qui  aura  pro- 
noncé, ou  à  un  autre  tribunal  qu'elle  aura 
indiqué  parle  même  arrêt  ;  sauf  les  cas  de 
la  demande  en  nullité  d'emprisonnement, 
en  expropriation  forcée,  et  autres  dans 
lesquels  la  loi  attribue  juridiction. Pr.  133, 
448,538,545,  1031. 

475.  Lorsqu'il  y  aura  appel  d'un  juf[e- 
ment  interlocutoire,  si  lejugement  est  in- 
firmé, et  que  la  matière  soit  disposée  à 
recevoir  une'décision  définitive;  les  cours 
royales  et  autres  tribunaux  d'appel  pour- 
ront statuer  en  même  temps,  sur  le  fond 
définitivement ,  par  un  seul  et  même  ju- 
gement (o).  Pr.  134,  888,  338.  —  H  en 
sera  de  même  dans  les  cas  où  les  cours 
royales  ou  autres  tribunaux  d'appel  infir- 
meraient, soit  pour  vice  de  forme,  soit 
pour  toute  autre  cause  ^  des  jugements 
définitifs.  Pr.  473. 

LIVRE  QUATRIÈME. 

DES     VOIES     EXTRAORDÎNAIHES     POUR 
ATTAQUER   LES  JUGEMENTS. 

(Suite  du  décret  du  17  avril  18M.  ) 

TITRE  t.— DK  LA  TIBRC£-OP POSITION. 

474.  Une  partie  peut  former  tierce- 
opposition  à  un  jugement  qui  préjudicie  à 

^ , ■ 

but  une  exception  au  principe  des  deux  degrés  de 
juridiclion ,  Ici  qii*il  a  elé  pose  par  la  loi  des  1*'  mai 
H  î*  août  1790.— n  faut  remarquer  qu'il  ii*a  lieu 
quV*ncasd*«n/lt  mation  du  jugement  de  i'*  instance. 
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ses  droits,  el  lors  duquel,  ni  elle  ni  ceux 
qu'elle  représente,  n'ont  été  appelés.  Pr. 
466, 873. 

475.  La  lierce-opposition,  formée  par 
action  principale,  sera  portée  au  tribunal 
qui  aura  rendu  le  jugement  attaqué.  Pr. 
490.  —  La  tierce-opposition  incidente  à 
une  contestation  dont  un  tribunal  est  saisi 
sera  formée  par  requête  à  ce  tribunal,  s'il 
est  égal  ou  supérieur  à  celui  qui  a  rendu 
le  jugement.  Pr.  337,  338,  406, 490,493. 
—  T.  76. 

476.  S'il  n'est  é^l  ou  supérieur,  la 
tierce-opposition  incidente  sera  portée, 
par  action  principale,  au  tribunal  qui  aura 
rendu  le  jugement. 

477.  Le  tribunal  devant  lec^uel  le  ju- 
gement attaqué  aura  été  produit  pourra, 
suivant  les  circonstances,  passer  outre  ou 
surseoir.  Pr.  478,  491. 

478.  Les  jugements  passés  en  force  de 
chose  jugée,  portant  condamnation  à  dé- 
laisser la  possession  d'un  héritage,  seront 
exécutés  contre  les  parties  condamnées, 
nonobstant  la  tierce-opposition,  et  sans  y 
nréjudicier.  C.  1350-3o,  1351,  2061.  — 
Pr.  497.  —  Dans  les  autres  cas,  les  juges 
pourront,  suivant  les  circonstances,  sus- 
pendre l'exécution  du  jugement.  Pr.  127, 
477. 

479.  La  partie  dont  la  tierce-opposi- 
tion sera  rejetée  sera  condamnée  à  une 
amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de 
cinquante  francs,  sans  préjudice  des  dom- 
mages et  intérêts  de  la  partie,  s'il  y  a  lieu. 
JC.  II46,s.,  138Î.  —  Pr.  128,471, 1029. 

TITRE  U.—  DE  LAJ&KQUÊrB  CIVILK. 

480.  Lesjugements  contradictoires  ren- 
dus en  dernier  ressort  par  les  tribunaux 
de  première  instance  et  les  cours  royales, 
et  les  jugements  par  défaut  rendus  aussi 
en  dernier  ressort,  et  qui  ne  sont  plus  sus^ 
ceptibles  d'opposition,  pourront  être  ré- 
tractés sur  la  requête  de  ceux  qui  auront 
été  parties  ou  dûment  appelés  pour  les 
causes  ci-après  :  Pr.  497,  s.,  503,  1010, 
1026, s.  —  r  S'il  y  a  eu  dol  personnel; 
C.  1116.  —  Pr.  488.  —  2«  Si  les  formes 
prescrites  à  peine  de  nullité  ont  été  violées, 
M>it  avant  soit  lors  des  jugements,  pourvu 
que  la  nullité  n'ait  pas  été  couverte  par  les 
parties;  Pr.  173, 1029.— 3''  S'il  a  été  pro- 
noncé sur  choses  non  demandées;  Pr. 


1028-5^  —  4*'  S'il  a  été  adjugé  plus  qu'il 
n'a  été  demandé  (a)  ;  —  5^  S'u  a  été  omis 
de  prononcer  sur  l'un  des  chefs  de  de- 
mande ;  —  6**  S'il  y  a  contrariété  de  juge- 
ments en  dernier  ressort,  entre  les  mêmes 
parties  et  sur  les  mêmes  moyens,  dans  les 
mêmes  cours  ou  tribunaux  ;  —  Pr.  489, 
501,  504.  —  T  Si,  dans  un  même  juge- 
ment, il  y  a  des  dispositions  contraires  ; 
—8"  Si,  dans  les  cas  où  la  loi  exise  la  com- 
munication au  ministère  public,  cette 
communication  n'a  pas  eu  lieu,  et  que  le 
jugement  ait  été  rendu  contre  celui  pour 
qui  elle  était  ordonnée;  Pr.  83,  84, 112, 
498.  — 9*"  Si  l'on  a  jugé  sur  pièces  recon- 
nues ou  déclarées  fausses  depuis  le  juge- 
ment; Pr.  241,  448, 488.— 10"  Si,  depuis 
le  jugement,  il  a  été  recouvré  des  pièces 
décisives,  et  qui  avaient  été  retenues  par 
le  fait  de  la  partie.  C.  2057.  —  Pr.  448, 
488. 

481.  L'Etat,  les  communes,  les  établis- 
sements publics  et  les  mineurs ,  seront 
encore  reçus  à  se  pourvoir,  s'ils  n'ont  été 
défendus,  ou  s'ils  ne  Tout  été  valablement. 
Pr.  49,  83,  494. 

482.  S'il  n'y  a  ouverture  que  contre  un 
chef  de  jugement,  il  sera  seul  rétracté,  à 
moins  que  les  autres  n'en  soient  dépen- 
dants. 

483.  La  requête  civile  sera  signifiée 
avec  assignation ,  dans  les  trois  mois  ,  à 
l'égard  des  majeurs,  du  jour  de  la  si{[nifi- 
cation  à  personne  ou  domicile,  du  juge- 
ment attaqué.  C.  488.  —  Pr.  492,  1033.— 
T.  78. 

484.  Le  délai  de  trois  mois  ne  courra 
contre  les  mineurs  que  du  jour  de  la  signi- 
fication du  jugement,  faite,  depuis  leur 
majorité,  à  personne  ou  domicile.  Pr.  178, 
285,  398,  444,  1033. 

485.  Lorsque  le  demandeur  sera  ab- 
sent du  territoire  européen  du  royaume 
pour  un  service  de  terre  ou  de  mer,  ou 
employé  dans  les  négociations  extérieures 
pour  le  service  de  l'Etat,  il  aura,  outre  le 
délai  ordinaire  de  trois  mois  depuis  la  si- 
gnification du  jugement,  le  délai  d'une 
année.  Pr.  73, 446, 1033. 

486.  Ceux  qui  demeurent  hors  de  la 
France  continentale  auront,  outre  le  délai 
de  trois  mois  depuis  la  signification  du 


(a)  Celle  ouvcrlure  de  requête  civile  s*ap|H*llo 
ullra  p0lila. 
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jugement,  le  délai  des  ajournemenis  réglé 
par  l'artide  73  ci-dessus.  Pr.  445. 

487.  Si  la  partie  condamnée  est  décé- 
dée dans  les  délais  cindessus  fixés  pour  se 
pourvoir,  ce  qui  en  restera  à  courir  ne 
commencera ,  contre  la  succession ,  que 
dans  les  délais  et  de  la  manière  prescrite 
en  Parlicle  447  ci-dessus.  Pr.  344. 

488.  Lorsque  les  ouvertures  de  requête 
civile  seront  le  faux,  le  dol,  ou  la  décou- 
verte de  pièces  nouvelles,  les  délais  ne 
courront  que  du  jour  où,  soit  le  faux,  soit 
le  dol,  auront  été  reconnus,  ou  les  pièces 
découvertes  ;  pourvu  que,  dans  ces  deux 
derniers  cas,  il  y  ait  preuve  par  écrit  du 
jour,  et  non  autrement.  C.  2057.  —  Pr. 
448,480-r-9°-18*. 

"tôO.  S'il  y  a  contrariété  de  jugements, 
le  délai  courra  du  jour  de  la  signification 
du  dernier  jugement.  Pr.  147,  480-C**, 
501^504. 

490.  La  requête  civile  sera  portée  au 
même  tribunal  où  le  jugement  attaqué 
aura  été  rendu  ;  il  pourra  y  être  statué 
parles  mêmes  juges.  Pr.  475,  493,  502. 

491 .  Si  une  partie  veut  attaquer  par  la 
requête  civile  un  jugement  produit  dans 
une  cause  pendante  en  un  tribunal  autre 
que  celui  qui  Fa  rendu,  elle  se  pourvoira 
devant  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement 
attaqué;  et  le  tribunal  saisi  de  la  cause 
dans  laquelle  il  est  produit  pourra ,  sui- 
vant les  circonstances,  passer  outre  ou 
surseoir.  Pr.  477,  s.,  900. 

492.  La  requête  civile  sera  formée  par 
assignation  au  domicile  de  Tavoué  de  la 
partie  qui  a  obtenu  le  jugement  attaqué, 
.si  elle  est  formée  dans  les  six  mois  de  la 
date  du  jugement;  après  ce  délai,  Tassi- 
gnation  sera  donnée  au  domicile  de  la 
partie.  C.  102,  111.— •  Pr.  261,334,  365, 
483. —T.  78. 

495.  Si  la  requête  civile  est  formée  in- 
cidemment devant  un  tribunal  compétent 
pour  en  connaître,  elle  le  sera  par  requête 
d'avoué  à  avoué  ;  mai|  si  elle  est  incidente 
à  une  contestation  portée  dans  un  autre 
tribunal  que  celui  qui  a  rendu  le  jugement, 
elle  sera  formce  par  assignation  devant  les 
juges  qui  auront  rendu  le  jugement. 
Pr.  337,  338,  406,  443,  472,  475,  496, 
502,  1038.— T.  75. 

494.  La  requête  civile  d'aucune  partie, 
autre  que  celle  qui  stipule  les  intérêts  de 
r£tat,  ne  sera  reçue,  si,  avant  que  cette 


re<^uête  ait  été  présentée,  il  n'a  été  consi- 
gne une  somme  de  trois  cents  francs  pour 
amende,  etcentcinauante  francs  pour  les 
dommages-intérêts  de  la  partie,  sans  pré- 
judice de  plus  amples  dommages-intérêts, 
s'il  y  a  lieu  :  la  consignation  sera  de  moitié, 
si  le  jugement  est  par  défaut  ou  par  for- 
clusion, et  du  quart,  s'il  s'agit  ae  juge- 
ments rendus  par  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance.  C.  1 149. — Pr.  500. 

495.  La  quittance  du  receveur  sera  si- 
gnifié en  tête  de  la  demande,  ainsi  qu'une 
consultation  de  trois  avocats  exerçant  de- 
puis dix  ans  au  moins  près  un  des  tribu- 
naux du  ressort  de  la  cour  rovale  dans 
lequel  le  jugement  a  été  rendu.  —  La 
consultation  contiendra  déclaration  qu'ils 
sont  d'avis  de  la  requête  civile,  et  elle  en 
énoncera  aussi  les  ouvertures;  sinon  la 
requête  ne  sera  pas  reçue.  Pr.  499. — 
T.  140. 

496.  Si  la  requête  civile  est  signifiée 
dans  les  six  mois  de  la  date  du  jugement, 
l'avoué  de  la  partie  qui  a  obtenu  le  juge- 
ment sera  constitué  de  droit  sans  nouveau 
pouvoir.  Pr.  75, 472,  493,  1038. 

497.  La  requête  civile  n'empêchera 
pas  l'exécution  du  jugement  attaqué; 
nulles  défenses  ne  pourront  être  accor- 
dées :  celui  qui  aura  été  condamné  à  dé- 
laisser un  héritage  ne  sera  reçu  à  plaider 
sur  la  requête  civile  qu'en  rapportant  la 
preuve  ae  l'exécution  du  jugement  au 
principal.— Pr.  460,  478. 

498.  Toute  requête  civile  seracommu- 
niquée  au  ministère  public. — Pr.  83,  84, 
112,  480-4%  481. 

4^.  Aucun  moyen  autre  que  les  ou- 
vertures de  requête  civile  énoncées  en  la 
consultation  ne  sera  discuté  àTaUdience 
ni  par  écrit.  Pr.  495. 

oOO.  Le  jugement  qui  rejettera  la  re- 
quête civile  condamnera  le  demandeur  à 
ramende  et  aux  dommages-intérêts  ci- 
dessus  fixés,  sans  préjudice  de  plus  am- 
ples dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 
C.1149.—Pr.  494, 1029. 

sot.  Si  la  requête  civile  est  admise, 
le  jugement  sera  rélraclé,  et  les  parties 
seront  remises  au  même  état  ou  elles 
étaient  avant  ce  jugement;  les  sommes 
consignées  seront  rendues,  et  les  objets 
des  condamnations  qui  auront  été  perçus 
en  vertu  du  jugement  rétracté  seront  res- 
titués.— Lorsque  la  requête  civile  aura  été 


entérinée  pour  raison  de  conlranété  de 
jugements,  le  jugomenl  qui  entérinera  la 
requête  civile  ordonnera  que  le  premier 
jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur.  Pr.  480-6",  489,  604.— T.  90, 9î, 
175. 

tt09.  Le  fond  de  la  contestation  sur 
laquelle  le  jugement  rétracté  aura  été 
rendu  sera  porté  au  même  tribunal  qui 
aura  statué  sur  la  requête  civile  (a). 
Pr.  490, 493. 

005.  Aucune  partie  ne  pourra  se  pour- 
voir en  requête  civile,  soit  contre  le  juge- 
ment déjà  attaqué  par  cette  voie ,  soit 
contre  le  jugement  qui  l'aura  rejetée,  soit 
contre  celui  rendu  sur  le  rescisoire ,  à 
peine  de  nullité  et  de  dommages-inté- 
rêts, même  Contre  Pavouéoui,  ayant  oc- 
cupé sur  la  première  demande,  occuperait 
sur  la  seconde.  Pr.  10S9,  s. 

S04.  La  contrariété  de  jugements 
rendus  en  dernier  ressort,  entre  les  mê- 
mes parties  et  sur  les  mêmes  moyens  en 
diflërcnts  tribunaux,  donne  ouverture  à 
cassation:  et  l'instance  est  formée  et 
jugée  conformément  aux  lois  qui  sont  par- 
ticulières à  la  cour  de  cassation  (6). 
Pr.  480-6*. 

TITRE  III — DE  LA  PRISE  A  PARTIR  {O. 

HOB.  Les  juges  peuvent  être  pris  à 
partie  dans  les  cas  suivants  :  — 1"  S'il  y 
a  dol,  fraude  ou  concussion  qu'on  pré- 
tendrait avoir  été  commis,  soit  dans  le 
cours  de  Tinstruction,  soit  lors  des  juge- 
ments ;C.  nie.— P.  174.— 8*  Si  la  prise 
à  partie  est  expressément  prononcée  par 
laloi;  l.cr.  77,118,  164, 87 1,370, 483, s. 
— 3*  Si  la  loi  dêcJare  les  juges  responsa- 
bles, à  peine  de  dommages  et  intérêts  ; 
C.2063.— Pr.  15,— 4'S'il  y  a  déni  de  jus- 
tice C.  4,  -P.  185. 

IS06.  Il  y  a  déni  de  justice,  lorsque  les 
juges  refusent  de  répondre  les  requêtes 
ou  négligent  de  Juger  les  affaires  en  étal 
et  en  tour  d'être  jugées.  C.  4. — P.  185. 

S07.  Le  déni  de  justice  sera  constaté 


(•)  Deux  insUiK«sdistioctc&  sont  portées  «levant 
le  Iribaoal  appe K  à  statuer  sur  la  requête  civile  : 
ta  Kemière  a  pour  olùct  «le  faire  rétracter  le  ju- 
fsement  attaque  ;  c'est  ce  qu*on  nomme  en  procé- 
dure le  retcindant.  La  «leuxième  instance,  qu'on 
1   appelle  rr«^fo»rr,  a  pour  but,  si  la  requête  est 
,   admise ,  de  faire  statuer  de  nouveau  sur  la  contes- 
utioo  princitale  ( Voy.  les  art  SOI ,  303\ 
(*)  VoT.Cdcstrib. 


par  deux  réquisitions  faites  aux  ju^es  en 
la  personne  des  greffiers,  et  signifiées  de 
trois  en  trois  jours  au  moins  pour 
les  juges  de  paix  et  de  commerce,  et  de 
huitaine  en  huitaine  au  moins  pour  les 
autres  juses  :  tout  huissier  requis  sera 
tenu  de  faire  ces  réquisitions,  à  peine 
d'interdiction.  Pr.  1029.— T.  29. 

tS08.  Après  les  deux  réquisitions ,  le 
juge  pourra  être  pris  à  partie. 

o09,  La  prise  à  partie  contre  les  juges 
de  paix,  contre  les  tribunaux  de  commerce 
ou  de  première  instance,  ou  contre  quel- 
qu'un de  leurs  membres,  et  la  prise  à  pai^ 
tie  contre  un  conseiller  a  une  cour  royale 
ou  à  une  cour  d'assises,  seront  portées  à 
la  cour  royale  du  ressort.  —  La  prise  à 
partie  contre  les  cours  d'assises,  contre 
les  cours  royales  ou  Tune  de  leurs  sec- 
tions, sera  portée  à  la  haute  cour,  confor- 
mémenti  rarticlc  101  de  l'acte  du  18  mai 
1804  (d).  —  I.  cr.  479,  s.,  483,  s, 

310.  Néanmoins  aucun  juge  ne  pourra 
être  pris  à  partie  sans  permission  préala- 
ble du  tribunal  devant  lequel  la  prise  à 
partie  sera  portée. 

51 1.  Il  sera  présenté,  à  cet  effet,  une 
requête  signée  de  la  partie  ou  de  son 
fondé  de  procuration  autiientique  et  spé- 
ciale, laquelle  procuration  sera  annexée  à 
la  requête,  ainsi  que  les  pièces  justificati- 
ves s'il  y  en  a,  à  peine  de  nullité.  —  Pr. 
1029. 

ttiil.  Il  ne  pourra  être  employé  aucun 
terme  injurieux  contre  les  juges,  à  peine, 
contre  la  partie,  de  telle  amende,  et  contre 
son  avoue,  de  telle  injonction  ou  suspen- 
sion qu'il  appartiendra.  Pr.  1036.  —  P. 
377. 

515.  Si  la  requête  est  rejetée,  la  par- 
tie sera  condamnée  à  une  amende  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  trois  cents  francs, 
sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts 
envers  les  parties,  s'il  y  a  lieu.  Pr.  516, 
1029. 

514.  Si  la  requête  est  admise,  elle  sera 
signifiée  dans  trois  jours  au  juge  pris  à 

(c)  I.a  prise  à  partie  est  une  voie  extraordinaire 
accordée  par  la  loi  aux  plaideurs  contre  le  jui^e 
qui  a  abuse  de  son  autonté  dans  Texercke  de  ses 
fonctions.  Lorsque  l'action  est  dirigée  au  criminel, 
elle  prend  le  nom  de  forfaiture. 

id)  Ijà  haute  cour  créée  par  cet  acte  n'exisUnt 
plus,  cVst  i  la  cour  de  cassation  qiril  faut  s*a^ 
dresser  auiourdliui  (Voy  la  loi  dn  1**  déc.  1790. 
Code  des  trib.\ 
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partie,  ^i  sera  tenu  de  fournir  ses  défen> 
ses  dans  la  huitaine.  Pr.  385,  s.  —  Il  s'ab- 
stiendra de  la  connaissance  da  différent; 
i!  s'abstiendra  même ,  jusqu'au  jugement 
définitif  de  la  prise  à  partie,  de  toutes  les 
causes  que  la  partie,  ou  ses  parents  en  li- 
gne directe ,  ou  son  conjoint ,  .pourront 
avoir  dans  son  tribunal,  à  peine  de  nullité 
desjueements.  Pr.  378.  —T.  29,  75. 

5io.  La  prise  à  partie  sera  portée  à 
l'audience  sur- un  simple  acte,  et  sera  ju- 
gée par  une  autre  section  que  celle  qui 
l'aura  admise  :  si  la  cour  royale  n'est  com- 
posée que  d'une  section,  le  jugement  de  la 
prise  à  partie  sera  renvoyé  à  la  cour  royale 
la  plus  voisine  par  la  cour  de  cassation. 
Pr.  83, 1M8. 

ISt6.  Si  le  demandeur  est  débouté ,  il 
sera  condamné  à  une  amendeaui  ne  pourra 
être  moindre  de  trois  cents  francs ,  sans 
préjudice  des  dommages-intérêts  envers 
les  parties,  s'il  y  a  lieu.  Pr.  138,  513, 
1039. 

•  LIVRE  CINQUIÈME. 
DE  l'exécution  des  jugevents. 

(DccKté  le  21  avril  1806.  Promulgué  le  1*  mai.) 
TfriiEL— DBS  RÉCBPTIOIIS  DE  CAOTIORS. 

517.  Le  jugement  qui  ordonnera  de 
fournir  caution  fixera  le  délai  dans  lequel 
elle  sera  présentée ,  et  celui  dans  lequel 
elle  sera  acceptée  ou  contestée.  C.  301 1 , 
3040,  s.  —  Pr.  543,  833,  833,  993,  s.  — 
l.cr.  117. 

518.  La  caution  sera  présentée  par 
exploit  signifié  à  la  partie,  si  elle  n'a  point 
d'avoué;  et  par  acte  d'avoué,  si  elle  en  a 
constitué,  avec  copie  de  l'acte  de  dépôt, 
qui  sera  fait  au  greffe,  des  titres  qui  con- 
statent la  solvabilité  de  la  caution,  sauf  le 
cas  où  la  loi  n'exige  pas  que  la  solvabilité 
soit  ëublie  par  titres.  Pr.  189,  440, 993. 
—  T.  71,91. 

519.  La  partie  pourra  prendre  au  greffe 
communication  des  titres;  si  elle  accepte 
la  caution,  elle  le  déclarera  par  un  simple 
acte  :  dans  ce  cas,  ou  si  la  partie  ne  con- 
teste pas  dans  le  délai,  la  caution  fera  au 
greffe  sa  soumission,  qui  sera  exécutoire 
sans  jugement ,  même  pour  la  contrainte 
par  corps,  s'il  v  a  lieu  à  contrainte.  C. 


3017,  3040.  —  Pr.  83,  136,  533,  553,  — 
T.  71, 91. 

5S0.  Si  la  partie  conteste  la  caution 
dans  le  délai  fixé  par  le  jugement.  Tau* 
dience  sera  poursuivie  sur  un  simple  acte. 
Pr.  83,  531,  993,  994.  —  T.  71. 

5fii.  Les  réceptions  de  caution  seront 
jugées  sommairement,  sans  requêtes  ni 
écritures  ;  le  jugement  sera  exécuté  non- 
obstant appel.  Pr.  135, 404,  s. 

582.  éï  la  caution  est  admise,  die  fera 
sa  soumission,  conformément  à  l'art.  519 
ci-dessus.  C.  3040,  s.  —  T.  91. 

TITRE  II.  —  DB  LA  IJQUI DATION  DK8   l»OM- 
MAGRS-lMTBafiTS. 

535.  Lorsque  l'arrêt  ou  le  jugement 
n'aura  pas  fixe  les  dommages-intérêts,  la 
déclaration  en  sera  signifiée  à  l'avoué  du 
défendeur,  s'il  en  a  été  constitué;  et  les 
pièces  seront  communiquées  sur  récépissé 
de  l'avoué ,  ou  par  la  voie  du  greffe.  C. 
1144,  1146.  —  Pr.  136,  s.  346,  367,374, 
464. —  T.  91,  141,  s. 

5524.  Le  défendeur  sera  tenu,  dans  les 
délais  fixés  par  les  articles  97  et  98,  et  sous 
les  peines  y  portées,  de  remettre  lesdites 
pièces,  et,  huitaine  après  l'expiration  des- 
dits délais,  de  faire  ses  offres  au  deman- 
deur, de  la  somme  qu'il  avisera  pour  les 
dommages-intérêts;  sinon,  la  cause  sera 
portée  sur  un  simple  acte  à  l'audience,  et 
il  sera  condamné  a  payer  le  montant  de  la 
déclaration,  si  elle  est  trouvée  juste  cl  bien 
vérifiée.  C.  1357,  s.  —  Pr.  126,  813,  s. 
—  T.  71,  143. 

525.  Si  les  offres  contestées  sont  ju- 
gées suffisantes ,  le  demandeur  sera  con- 
damné aux  dépens ,  du  jour  des  offres.  C. 
1360.— Pr.  130. 

TITRE  m.  -^DB  LA  LIQUIDATION  DBS  FRUITS. 

5526.  Celui  qui  sera  condamné  à  resti- 
tuer des  fruits  en  rendra  compte  dans  la 
forme  ci-après;  et  il  sera  procédé  comme 
sur  les  autres  comptes  rendus  en  justice. 
Pr.  139,527,  s. 

TITRE  lY— DBS  RBDDITlOItS  DE  COM  PTK. 

527.  Les  comptables  commis  par  jus- 
tice seront  poursuivis  devant  les  juges  qui 
les  auront  commis  ;  les  tuteurs,  devant  les 
juges  du  lieu  où  la  tutelle  a  été  déférée; 
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tous  attires  comptables ,  devant  les  juges 
de  leur  domicile.  C.  lOS,  110,471,  $.,803, 
1031 ,  1483,  1993.  —  Pr.  905, 995.  —  Co. 
575,613. 

528.  En  cas  d'appel  d'un  jugement  qui 
aurait  rejeté  une  demande  en  reddition  de 
compte ,  l'arrêt  inûrmatif  renverra ,  pour 
la  reddition  et  le  jugement  du  compte ,  au 
tribunal  où  la  demande  avait  été  formée , 
ou  à  tout  autre  tribunal  de  première  in- 
stance que  l'arrêt  indiquera.  —  Si  le 
compte  a  été  rendu  et  jugé  en  première 
instance ,  l'exécution  de  rarrêt  infirmatif 
appartiendra  à  la  cour  qui  l'aura  rendu  ; 
ou  à  un  autre  tribunal  qu'elle  aura  indiqué 
par  le  même  arréL  Pr.  47S,  s. 

529.  Les  oyants  qui  auront  le  même 
intérêt  nommeront  un  seul  avoué  :  faute 
de  s'accorder  sur  le  choix ,  le  plus  ancien 
occupera,  et  néanmoins  chacun  des  oyants 
pourra  en  constituer  un;  mais  les  frais 
occasionnés  par  cette  constitution  particu- 
lière, et  faits  tant  activement  que  passive- 
ment, seront  supportes  par  l'oyant.  C. 
473  et  teno(c.  — Pr.75, 130, 536. 

550.  Tout  jugement  portant  condam- 
nation de  rendre  compte  fixera  le  délai  dans 
lequel  le  compte  sera  rendu,  et  commettra 
un  Juge. 

o5t.  Si  le  préambule  du  compte  (a), 
en  y  comprenant  la  mention  de  l'acte  ou 
du  jugement  qui  aura  commis  le  rendant , 
et  du  jugement  qui  aura  ordonné  le 
compte,  excède  six  rôles  (6),  l'excédant 
ne  passera  point  en  taxe.  Pr.  1031.  —  T. 
76. 

552.  Le  rendant  n'emploiera  pour  dé- 
penses communes  que  les  frais  de  vo^rage, 
s'il  y  a  lieu ,  les  vacations  de  l'avoué  qui 
aura  mis  en  ordre  les  pièces  du  compte , 
les  grosses  et  copies ,  les  frais  de  présen- 
tation et  affirmation.  T.  99. 

555.  Le  compte  contiendra  les  recette 
et  dépense  effectives;  il  sera  terminé  par 
la  r&apitulation  de  la  balance  desdites 
recette  et  dépense;  sauf  à  faire  un  chapi- 
tre particulier  des  objets  à  recouvrer. 

554.  Le  rendant  présentera  et  affir- 
mera son  compte  en  personne  ou  par  pro- 
cureur spécial,  dans  le  délai  fixe,  et  au 
jour  indiqué  par  le  juge-commissaire ,  les 


(a)  I^e  préambule  d*un  compte  consiste  dans 
Texposé  des  faits  et  circonstances  qui  l*ont  néces- 
sité, et  dont  ta  connaissance  importe  pour  l'intel- 
ligence de  ce  compte. 


oyants  présents,  ou  appelés  à  personne  ou 
domicile,  s'ils  n'ont  avoué,  et  par  acte  d'à* 
voué,  s'ils  eu  ont  constitué.  —  Pr.  68,75, 
539,  571,  579. — Le  délai  passé,  le  ren- 
dant y  sera  contraint  par  saisie  et  vente 
de  ses  biens  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  que  le  tribunal  arbitrera  ;  il  pourra 
même  y  être  contraint  par  corps,  si  le  tri- 
bunal l'estime  convenable.  C.  9063, 9904, 
s.  —  Pr.  196,  551 ,  579.  —  T.  99,70,  76, 
99. 

555.  Le  compte  présenté  et  affirmé, 
si  la  recette  excède  la  dépense ,  l'oyant 
pourra  requérirduiuge-commissaire  exé- 
cutoire de  cet  excédant,  sans  approbation 
ducomple.  T.99. 

556.  Après  la  présentation  et  affirma- 
tion ,  le  compte  sera  siniifié  à  l'avoué  de 
l'oyant  :  les  pièces  justificatives  seront  co- 
tées et  paraphées  par  l'avoué  du  rendant; 
si  elles  sont  communiquées  sur  récépissé, 
elles  seront  rétablies  dans  le  délai  qui  sera 
fixé  par  le  juge-commissaire ,  sous  les  pei- 
nes portées  par  l'article  107.  —  Pr.  189, 
191 .  —  Si  les  oyants  ont  constitué  avoués 
différents ,  la  copie  et  la  communication 
ci-dessus  seront  données  à  l'avoué  plus 
ancien  seulement,  s'ils  ont  le  même  inté- 
rêt ,  et  à  chaque  avoué ,  s'ils  ont  des  in- 
térêts différents.  Pr.  599,  939-9^  —  T. 
99. —  S'il  y  a  des  créanciers  intervenants, 
ils  n'auront  tous  ensemble  qu'une  seule 
communication,  tant  du  compte  oue  des 
pièces  justificatives,  par  les  mains  du  plus 
ancien  des  avoués  qu'ils  auront  constitués. 
C.  1166.— Pr.  339,  s.,  599. 

■  557.  Les  quittances  de  fournisseurs , 
ouvriers,  maîtres  de  pension  et  autres  de 
même  nature ,  produites  comme  pièces 
i  ustificatives  du  compte ,  sont  dispensées  de 
l'enregistrement.  C  9101-5^,9971,9979. 

558.  Aux  jour  et  heure  indiqués  par 
le  commissaire,  les  parties  se  présenteront 
devant  lui  pour  fournir  débats,  sou- 
tènements et  réponses  sur  son  procès- 
verbal  (c)  :  si  les  parties  ne  se  présentent 
pas ,  l'affaire  sera  portée  à  l'audience  sur 
un  simple  acte.  Pr.  89, 536.— T.  99. 

558.  Si  les  parties  ne  s'accordent  pas, 
le  commissaire  ordonnera  qu'il  en  sera  par 
lui  fait  rapport  à  l'audience ,  au  jour  qu'il 


(6)  On  appelle  rôle  deux  pages  d'écriture  (le 
recto  et  le  eeno) ,  de  viugt-cioq  lignes  à  la  page 
et  de  vingt  syllabes  à  la  ligne  (  Voy.  Pr.  103) . 

(e,  Les  dibati  d*un  compte  sont  les  moyens  et 
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indiquera  ;  elles  seront  tenues  de  s'y  trou- 
ver, sans  aucune  sommation.  Pr.  87, 94, 
549. 

MO.  Le  jugement  qui  interviendra  sur 
l'instance  de  compte  contiendra  le  calcul 
de  la  recette  et  des  dépenses,  et  fixera  le 
rdiquat  précis,  s'il  y  en  a  aucun. 

Mi.  Il  ne  sera  procédé  à  la  révision 
d'aucun  compte,  sauf  aux  parties,  s'il  y  a 
erreurs,  omissions,  faux  ou  doubles  em- 

Klois,  à  en  former  leurs  demandes  devant 
;s  mêmes  juges.  C.  9058. 
54â.  Si  l'oyant  est  défaillant,  le  com- 
missaire fera  son  rapport  au  jour  par  lui 
indiqué  :  les  articles  seront  alloués,  s'ils 
sont  justiiiés  :  le  rendant,  s'il  est  reliqua- 
taire,  gardera  les  fonds,  sans  intérêts  ;  et, 
s'il  ne  s'agit  point  d'un  compte  de  tutelle , 
le  comptable  donnera  caution ,  si  mieux  il 
n'aime  consigner.  C.  469, 474, 91 57, 9040, 
9041.— Pr.  196,  149,  150,  517  s.,  597, 
539,  816. 

TfFRE  V. —  DB  LA  LIQUIDATION  DBS  DBPBNS 

BT  VRAIS. 

S45.  La  liquidation  des  dépens  et  frais 
sera  faite,  en  matière  sommaire,  par  le 
jugement  qui  les  adjugera.  C.  9101-1% 
9104,  9105-r.— Pr.  130,  s.,  137,  404,  s. 

IS44.  La  manière  de  procéder  à  la  li- 
quidation des  dépens  et  frais,  dans  les  au- 
tres matières,  sera  déterminée  par  un  ou 
plusieurs  règlements  d'administration  pu- 
blique, qui  seront  exécutoires  le  même 
jour  que  le  présent  Code,  et  <][ui,  après 
trois  ans  au  plus  tard,  seront  présentés  en 
forme  de  loi  au  Corps  législatif,  avec  les 
diangemenls  dont  ils  auront  paru  suscep- 
tibles (a). 

TITRE  VL  — RÈGLES  GÉNÉRALES  SUR  L'EXÉ- 
CUTION VORCÉB  DBS  JUGBÉBNT8  B7  ACTES. 

545.  Nul  jugement  ni  acte  ne  pourront 
être  mis  à  exécution,  s'ils  ne  portent  le 
même  intitulé  que  les  lois  et  ne  sont  ter- 


minés par  un  mandement  aux  officiers  de 
justice,  ainsi  qu'il  est  dit  article  146. — 
Chiirte,  48.  C.  890  et  la  note.  —  Pr.  159, 
164,  435>9%  450,  4ô7,  1090,  1091, 
1094. 

546.  Les  jugements  rendus  par  les 
tribunaux  étrangers  et  les  actes  reçus  par 
les  officiers  étrangers  ne  seront  suscep- 
tibles d'exécution,  en  France,  que  de  la 
manière  et  dans  les  cas  prévus  par  les  ar- 
ticles 91 93  et  9198  du  Code  civil. 

547.  Les  jugements  rendus  et  les  actes 
passés  en  France  seront  exécutoires,  dans 
tout  le  royaume,  sans  visa  ni  pareaHs, 
encore  que  l'exécution  ait  lieu  hors  du 
ressort  du  tribunal  par  lequel  les  ju- 
gements ont  été  rendus  ou  dans  le  terri- 
toireduquellesactesontétépassés  (b).  Pr. 
146,  433. 

548.  Les  jugements  qui  prononceront 
une  main-levée,  une  radiation  d'inscrip- 
tion hypothécaire,  un  paiement,  ou  quel- 
que autre  chose  à  faire  par  un  tiers  ou  à  sa 
charge,  ne  seront  exécutoires  par  les  tiers 
ou  contre  eux,  même  après  les  délais  de 
l'opposition  ou  de  l'appel,  que  sur  le  cer- 
tificat de  l'avoué  delà  partie  poursuivante, 
contenant  la  date  de  la  signification  du  ju- 
ffement  faite  au  domicile  de  la  partie  con- 
aamnée,  et  sur  l'attestation  du  greffier 
constatant  qu'il  n'existe  contre  le  juge- 
ment ni  opposition  ni  appel.  C.  1165, 
1351,  9157.  —  Pr.  147,  156,  s.,  163.  — 
T.  90. 

540.  A  cet  effet,  l'avoué  de  l'appelant 
fera  mention  de  l'appel ,  dans  la  forme  et 
sur  le  registre  prescrits  par  l'article  163. 
—  T.  90. 

530.  Sur  le  certificat  qu'il  n'existe  au- 
cune opposition  ni  appel  sur  ce  registre , 
les  séquestres,  conservateurs  et  tous  au- 
tres, seronttenusde  satisfaire  au  jugement. 
C.  1956,  1961,  9157,  s.— Pr.  548,  s. 

551 .  Il  ne  sera  procédé  à  aucune  saisie 
mobilière  ou  immobilière,  qu'en  vertu 
d'un  titre  exécutoire,  et  pour  choses  li- 


argumeats  par  lesquels  oo  l'attaque  ou  le  dé- 
renid  ;  les  sautènemenlt  sont  ceux  avec  lesquels  on 
le  ioutient  et  l'appuie. 

(a)  Voy.  le  Code  des  frais  (tarif  civil). 

{b)  Autrefois  les  jugements  étaient  intitulés  du 
nom  des  juges  qui  les  avaient  prononcés.  Or, 
comme  uojuçe  n'a  de  pouvoir  que  dans  le  ressort 
de  sa  juridiclioo ,  U  en  résultait  que  sa  sentence 
ne  pouvait  être  exécutoire,  dans  un  autre  ressort, 
qu'au  moyen  d'une  formalité  nouvelle  donnée  par 


les  juges  du  ressort  où  l'on  devait  exécuter  l'acte. 
C'est  ce  qu'on  nommait  visa  ou  pareatii  (en  fran- 
çais obétuex).  Aiuourd'liui  que  les  jugements  et 
arrêts  sopt  intitules  du  nom  du  souverain ,  cette 
formalité  est  devenue  inutile.— NéanmoinSfles  actes 
notariés ,  lorsqu'on  veut  en  faire  usage  hors  du 
ressort  où  ils  ont  été  passés ,  sont  soumis  à  une 
formalité  qu'on  appelle  légalisation ,  et  qui  est 
donnée  par  le  président  du  tribunal  (Voy.  C.  des 
av.,  etc.) 
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quides  etcertaines;  si  la  dette  exigible  n'est 
pas  d'une  somme  en  argent ,  il  sera  sur- 
sis, après  la  saisie,  à  toutes  poursuites 
ultérieures,  jusqu'à  ce  que  l'appréciation 
en  ait  été  faite.  C.  890  et  la  note,  1317. 
—  Pr.  536,  s.,  543,  S.,  559,  583,  s., 
G73,  s. 

852.  La  contrainte  par  corps,  pour  ob- 
jet susceptible  de  lii^uidatiou,  ne  pourra 
être  exécutée*  qu'après  que  la  liquidation 
aura  été  faite  en  a^ent.  C.  3059,  s.—Pr. 
136,519,  551,780,  s. 

So5.  Les  contestations  élevées  sur  l'exé- 
cution des  jugements  des  tribunaux  de 
commerce  seront  portées  au  tribunal  de 
première  instance  du  lieu  où  l'exécution  se 
poursuivra.  Pr.  443,  803. 

554.  Si  les  difficultés  élevées  sur  l'exé- 
cution des  jugements  ou  actes  requièrent 
célérité,  le  tribunal  du  lieu  y  statuera  pro- 
visoirement, et  renverra  la  connaissance 
du  fond  au  tribunal  d'exécution.  Pr.  49-3% 
73,  404,  417,  473,  794,  805. 

555.  L'officier  insulté  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions  dressera  procès-verbal  de 
rébellion: et  il  sera  procédé  suivant  les 
règles  établies  par  le  Code  d'instruction 
criminelle.  Pr.  785. — L  cr.  33,  s.,  59,  s., 
61.— P.  309,  333. 

556.  La  remise  de  l'acte  ou  du  juge- 
ment à  l'huissier  vaudra  pouvoir  pour 
toutes  exécutions  autre  que  la  saisie-im- 
mobilière et  l'emprisonnement,  pour  les- 
quels il  sera  besoin  d'un  pouvoir  spécial. 
Pr.  563,  673,  s.,  780,  s. 

TITRE  VII.— DBS  SAISI  ES- ARRÊTS  OU  OPPOSI- 
TIONS. 

557.  Tout  créancier  peut,  en  vertu  de 
titres  authentiques  ou  privés,  saisir-arré- 


(a)  La  loi  du  9-16  juillet  1836 ,  portant  règlement 
tléfinilifdu  budget  de  1833, contient,  en  ce  qui 
roncenie  les  saisies-arréts  sur  les  sommes  dues  par 
l'Etat .  les  dispositions  suivantes  : 

((  13.  Toutes  salsiesnarrèts  ou  oppositions  sur 
des  sommes  dues  par  l'Etal,  toutes  signiflcalions 
de  cession  ou  transport  desdiles  somme»,  et  toutes 
autres  ayant  pour  objet  d*en  arrêter  le  paiement, 
devront  être  faites  entre  les  mains  des  payeurs, 
agenU  ou  préposés  sur  la  caisse  desquels  les  or- 
donnances ou  mandats  seront  délivrés.— Néan- 
moins ,  à  Paris ,  et  pour  tous  les  paiements  à  elTeo- 
luer  à  la  caisse  du  pa  reur  central  au  trésor  public, 
cllc«  devront  être  exclusivement  faites  entre  les 
mainsdu  conservateur  des  oppositions  au  ministère 
des  finances.  Toutes  dispositions  contraires  sont 
abrogées. — Seront  considéréescomme  nulles  et  non 
avenues  toutes  oppositions  ou  significations  faites 


ter  entre  les  mains  d'un  tiers  les  sommes 
et  effets  appartenant  à  son  débiteur,  ou 
s'opposer  à  leur  remise.  C.  1317, 1333. — 
Pr.  49-7%  545,  583,  s.,  636,  s.,  636,  s. 
806,  s.,  817,  819,  s.,  836,  s.,  —T.  39. 

558.  S'il  n'^  a  pas  de  titre,  le  juge  du 
domicile  du  débiteur,  et  même  celui  du 
domicile  du  tiers -saisi,  pourront,  sur  re- 
quête, permettre  la  saisie-arrêt  et  opposi- 
tion. C.  103,  s.— Pr.  559,  s.— T.  39,  77. 

558.  Tout  exploit  de  saisie-arrêt  ou  op- 
position, fait  en  vertu  d'un  titre  contiendra 
l'énonciation  du  titre  et  de  la  somme 
pour  laquelle  elle  est  faite  :  si  l'eiploit  est 
lait  en  vertu  de  la  permission  au  juffe, 
Tordonnance  énoncera  la  somme  pour  la- 
quelle la  saisie-arrêt  ou  opposition  est 
faite,  et  il  sera  donné  copie  de  l'ordon- 
nance en  tête  de  l'exploit.r-Si  la  créance 
pour  laquelle  on  demande  la  permission 
de  saisir-arrêter  n'est  pas  liquide,  l'éva- 
luation provisoire  en  sera  faite  par  le  juge. 
Pr.  551. — L'exploit  contiendra  aussi  élec- 
tion de  domicile  dans  le  lieu  où  demeure 
le  tiers  saisi,  si  le  saisissant  n'y  demeure 
pas  ;  le  tout  à  peine  de  nullité.— T.  39. 

560.  La  saisie-arrêt  ou  opposition 
entre  les  mains  des  personnes  non  demeu- 
rant en  France,  sur  le  continent,  ne  pourra 
point  être  faite  au  domicile  des  procureurs 
du  roi  :  elle  devra  être  signifiée  a  personne 
ou  à  domicile.  Pr.  68,  69-9%  73, 639.  • 

561.  La  saisie-arrêt  ou  opposition  for- 
mée entre  les  mains  des  receveurs,  dépo- 
sitaires ou  administrateurs  de  caisses  ou 
deniers  publics,  en  cette  qualité,  ne  sera 
point  valable,  si  l'exploit  n'est  fait  à  la 
personne  préposée  pour  le  recevoir,  et 
s'il  n'est  visé  par  elle  sur  l'original,  ou, 
en  cas  de  refus,  par  le  procureur  du  roi  {a). 
Pr.  569,  580,  1039. 


k  toutes  autres  pei*sonnes  que  celles  ci-«lessus  in- 
diquées. ^11  n'est  pas  dérop.é  aux  lois  relatives 
aux  oppositions  à  faire  sur  les  capitaux  et  intérêts 
des  cautionnements. 

»  U.  Lesdites  saisies-arrêts,  oppositions  et  si- 
gniflcatlons,  n'auront  d'effet  que  pendant  cinq  an- 
nées ,  à  compter  de  leur  date ,  si  elles  Q*ont  pas  été 
renouvelées  dans  ledit  délai, guels  que  soient 
d'ailleurs  les  actes,  traités  ou  jugements  inter- 
venus sur  lesdites  oppositions  et  significations.— 
En  conséquence,  elles  seront  rayées  d'office  sur 
les  regisli'es  dans  lesquels  elles  auraient  été  in- 
scrites, et  ne  seront  pas  comprises  dans  les  certi- 
ficats prescrits  par  rartide  U  de  la  loi  du  19  fé- 
vrier I79i ,  et  par  les  art.  7  et  8  du  décret  du  18  août 
1807. 

»  15.  Les  saisies-arréts,  oppositions  et  signifi- 
cations de  cession  ou  transport,  et  toutes  autres 


PART.  I.— LIV.  V.— Dfi  l'exécution  DES  JUGEMENTS.—SAISIES-ARRÊTS.     S5t 


S62.  L'huissier  qui  aura  signé  la 
saisie-arrét  ou  opposition  sera  tenu,  s'il 
en  est  requis,  de  justifier  de  l'existence 
du  saisissant  à  l'époque  où  le  pouvoir  de 
saisir  lui  a  été  donné,  à  peine  d'interdic- 
tion,  et  des  dommages  et  intérêts  des 
parties.  C.  2003.— Pr.  7 1,556, 10Î9, 1031. 

565.  Dans  la  huitaine  de  la  saisie-arrét 
ou  opposition,  outre  un  jour  pour  trois 
myriamètres  de  distance  entre  le  domicile 
du  tiers  saisi  et  celui  du  saisissant,  et  un 
jour  pour  trois  myriamètres  de  distance 
entre  le  domicile  de  ce  dernier  et  celui  du 
débiteur  saisi,  le  saisissant  sera  tenu  de 
dénoncer  la  saisie-arrét  ou  opposition  au 
débiteur  saisi,  et  de  l'assigner  de  validité. 
C.  10»,  s,— Pr  565,  641,  831,  1033.— 
T.  29. 

ÏSM.  Dans  un  pareO  délai,  outre  celui 
en  raison  des  distances,  à  compter  du 
jour  de  la  demande  en  validité,  cette  de- 
mande sera  dénoncée,  à  la  requête  du 
saisissant,  au  tiers  saisi,  qui  ne  sera  tenu 
de  faire  aucune  déclaration  avant  que  celle 
dénonciation  lui  ait  été  faite.  Pr.  563, 
568,  s.,  1033.— T.  29. 

B65.  Faute  de  demande  en  validité,  la 
saisie  ou  opposition  sera  nulle  :  faute  de 
dénonciation  de  cette  demande  au  tiers 
saisi,  les  paiements  par  lui  faits  jusqu'à  la 
dénonciation  seront  valables.  Pr.  563,  s. 

506.  En  aucun  cas,  il  ne  sera  néces- 
saire de  faire  précéder  la  demande  en  va- 
lidité par  une  citation  en  conciliation. 
Pr.  49,  570. 

567.  La  demande  en  validité,  et  la  de- 
mande en  main-levée  formée  parla  partie 
saisie,  seront  portées  devant  le  tribunal  du 
domicile  de  la  partie  saisie.  Pr.  59,  570. 

568.  Le  tiers  saisi  ne  pourra  être  assi- 
gné en  déclaration,  s'il  n^  a  titre  authen- 
tique ou  jugement  qui  ait  déclaré  la  saisie- 
arrêt  ou  l'opposition  valable.  Pr.  545, 
557, 569,  s. 

5(38.  Les  fonctionnaires  publics  dont 
il  est  parlé  à  l'artide  561  ne  seront  point 
assignés  en  déclaration  ;  mais  ils  délivre- 
ront un  certificat  constatant  s'il  est  dû  à 
la  partie  saisie,  et  énonçant  la  somme,  si 
elle  est  liquide.  Pr.  551 ,  559,  573.  — 
T.  91. 

faites  jusqu'à  ce  jour,  ayant  pour  objet  d^arrèter 
le  pakmeDt  des  sommes  dues  par  l'Etat,  devront 
Ctrr  renouvelées  dans  le  délai  d'un  an ,  à  partir  de 
la  publication  de  la  présente  loi.  ctconfoimément 


570.  Le  tiers-saisi  sera  assigné,  sans 
citation  préalable  en  conciliation ,  devant 
le  tribunal  c^ui  doit  connaître  de  la  saisie  ; 
sauf  à  lui,  SI  sa  déclaration  est  contestée, 
à  demander  son  renvoi  devant  son  juge. 
Pr.  49-7^  567, 638.  —  T.  29,  75. 

571.  Le  tiers  saisi  assigné  fera  sa  dé- 
claration, et  l'affirmera  au  greffe,  s'il  estsur 
les  lieux  ;;  sinon,  devant  le  juge  de  paix  de 
son  domicile,  sans  qu'il  soit  besoin,  dans 
ce  cas,  de  réitérer  l'aflirmation  au  greffe. 
Pr.  534,  564,  572,  s. 

572.  La  déclaration  et  l'affirmation 
pourront  cire  faites  par  procuration  spé- 
ciale. C.  1987.  —  Pr.  534. 

575.  La  déclaration  énoncera  les  cau- 
ses et  le  montant  de  la  dette  ;  les  paie- 
ments à  compte ,  si  aucuns  ont  clé  faits  ; 
l'acte  ou  les  causes  de  libération,  si  le 
tiers-saisi  n'est  plus  débiteur,  et,  dans 
tous  les  cas,  les  saisies-arrêts  ou  opposi- 
tions formées  entre  ses  mains.  Pr.  569 
571,  s. —ï.  92. 

574.  Les  pièces  juslificaiivcs  de  la  dé- 
claration seront  annexées  à  celle  déclara- 
lion  ;  le  tout  sera  déposé  au  greffe,  et  l'acte 
de  dépôt  sera  signifié  par  un  seul  acte  con- 
tenant constitution  d'avoué.  Pr.  75.  —  T. 
70,82,92. 

575.  S'il  survient  de  nouvelles  saisies- 
arrêts  ou  oppositions,  le  tiers-saisi  les  dé- 
noncera a  l'avoué  du  premier  saisiss;int, 
par  extrait  contenant  les  noms  cl  élection 
de  domicile  des  saisissants,  et  les  causes 
des  saisies-arrêts  ou  oppositions.  Pr.  557, 
559,  563,  569, 638.  —  T.  70. 

576.  Si  la  déclaration  n'est  pas  contes- 
tée, il  ne  sera  fait  aucune  autre  procédure, 
ni  de  la  part  du  tiers-saisi,  ni  contre  lui. 
Pr.  1031. 

577.  Le  tiers-saisi  qui  ne  fera  pas  sa 
déclaration,  ou  qui  ne  fera  pas  les  justifi- 
cations ordonnées  par  les  articles  ci-des- 
sus, sera  déclaré  oébiteur  pur  et  simple 
des  causes  de  la  saisie. 

578.  Si  la  saisie-arrêt  ou  opposition 
est  formée  sur  effets  mobiliers ,  le  tiers- 
saisi  sera  tenu  de  joindre  à  sa  dédaration 
un  état  détaillé  desdits  effets.  —  T.  70. 

579.  Si  la  saisie-arrêt  ou  opposition 
est  déclarée  valable,  il  sera  procédé  à  la 


aux  dispositions  ci-dessus  prescrites ,  faute  de  quoi 
elles  resteront  sans  eflet  et  seront  rayées  des  re- 
gistres dans  lesquels  elles  auront  été  inscrites.  » 
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▼ente  et  distribution  du  prix,  ainsi  qu'il 
sera  dit  au  ilire  de  la  Distribution  par  ean- 
tribution.  (Pr.  656  à  673).  C.  3093. 

580.  Les  traitements  et  pensions  dus 
par  l'Etat  ne  pourront  être  saisis  que  pour 
ta  portion  déterminée  par  les  lois  ou  par 
les  règlements  et  ordonnances  royaux  (a). 
Pr.  561,569. 

581.  Seront  insaisissables,  —  1"*  les 
cboses  déclarées  insaisissables  par  la  loi; 

—  3**  les  provisions  alimentaires  adjugées 
par  la  justice  ;  —  S""  les  sommes  et  objets 
disponibles  déclarés  insaisissables  par  le 
testateur  ou  donateur  ;  —  4''  les  sommes 
et  pensions  pour  aliments,  encore  que  le 
testament  ou  Pacte  de  donation  ne  les  dé- 
clare pas  insaisissables.  C.  359,  368,  301, 
610,  1015-3%  1 134, 1981  — Pr.  583, 593, 
593,  1004. 

582.  Les  provisions  alimentaires  ne 
pourront  être  saisies  que  pour  cause  d'a- 
liments ;  les  objets  mentionnés  aux  numé- 
ros 3  et  4  du  précédent  article  pourront 
être  saisis  par  des  créanciers  postérieurs  à 
l'acte  de  donation  ou  à  l'ouverture  du  legs  ; 
et  ce,  en  vertu  de  la  permission  du  juge, 
et  pour  la  portion  qu'il  déterminera.  Pr. 
593,593.— T.  77. 

TITRE  VIII.— DBS  SAISI ES-EXéCUTlONS  (ft). 

585.  Toute  saisie-exécution  sera  pré- 
cédée d'un  commandement  à  la  personne 
ou  au  domicile  du  débiteur,  (ail  au  moins 
un  jour  avant  la  saisie,  et  contenant  noti- 
fication du  titre,  s'il  n'a  déjà  été  notifié. 
C.  3317.  —  Pr.  49-7%  68, 146.  545,  551, 
636,  s.,  636,  s.,  673,  s.,  780,  s.,  806, 

8I9,S.,<03I,1033.  — Co.  198.— T.  29. 
.  584.  Il  contiendra  élection  de  domi- 
cile jusqu'à  la  fin  de  la  poursuite  dans  la 
commune  où  doit  se  faire  l'exécution,  si 
le  créancier  n'y  demeure  ;  et  le  débiteur 
pourra  faire  à  ce  domicile  élu  toutes  signi- 
lications,  même  d'offres  réelles  et  d'appel. 
C.  111,  1258-6%  1364.— Pr.  59,  68,  456. 

—  T.  39. 

5fi^.  L'huissier  sera  assisté  de  deux 
témoins.  Français,  majeurs,  non  parents 

(a,  Voy.  les  lois  des  32  flor.  an  VII  el  81  venl. 
an  IX.  Celle  dernière  déchire  que  «les  traitements 
des  fonctionnaires  publics  et  employés  civils  se- 
ront saisissables,  jusqu'à  concurrence  du  cin- 
quième sur  les  premiers  1,000  fr.  el  toutes  les 
sommes  au-dessous;  du  quart  sur  les  5,000  fr.  sui- 
vants ;  el  du  tien  sur  la  portion  excédant 6,000  fr., 
ù  quelque  somme  qu'elle  s'élève.  » 


ni  alliés  des  parties  ou  de  l'huissier,  jo»- 

Si'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  in- 
usivement,  ni  leurs  domestiques;  il 
énoncera  sur  le  procès-Terbal  leurs  noms, 
professions  et  demeures  :  les  témoins  si- 
gneront l'original  et  les  copies.  La  partie 
poursuivante  ne  pourra  être  présente  à  la 
saisie.P.598.  —  T.  31. 

586.  Les  formalités  des  exploits  seront 
observées  dans  les  procès-verbaux  de  sai- 
sie-exécution ;  ils  contiendront  itératif 
commandement,  si  la  saisie  est  laite  en 
la  demeure  du  saisi.  C.  103,  s.  —  Pr.  59, 
61,  68,  69,  551,  601,  603.  —  T.  31. 

587.  Si  les  portes  sont  fermées,  ou  si 
l'ouverture  en  est  refusée,  l'huissier 
pourra  établir  gardien  aux  portes  pour 
empocher  le  divertissement  :  il  seretirera 
sur  le  champ,  sans  assignation,  devant  le 
juge  de  paix,  ou,  à  son  défaut,  devant  le 
commissaire  de  police,  et,  dans  les  com- 
munes où  il  n'y  en  a  pas,  devant  le  maire, 
et  à  son  défaut,  devant  l'adjoint,  en  pré- 
sence desquels  l'ouverture  des  portes, 
même  celles  des  meubles  fermants,  sera 
faite,  au  fur  et  à  mesure  de  la  saisie. 
L'officier  qui  se  transportera  ne  dressera 
point  de  procès-verbal;  mais  il  signera 
celui  de  l'huissier,  lequel  ne  pourra  dres- 
ser du  tout  qu'un  seul  et  même  procès- 
verbal.  Pr.  591,  839,  931,  1031.— T.  6, 
31,33. 

588.  Le  procès-verbal  contiendra  la 
désignation  détaillée  des  objets  saisis  :  s'il 
y  a  des  marchandises,  elles  seront  pesées, 
mesurées  ou  jaugées,  suivant  leur  nature. 
Pr.  578,  637,  675, 783,  934.— T,  31. 

588.  L'argenterie  sera  spécifiée  par 
pièces  et  poinçons,  et  elle  sera  pesée. 
Pr.631.— T.  31. 

500.  S'il  y  a  des  deniers  comptant,  il 
sera  fait  mention  du  nombre  et  de  la  qua- 
lité des  espèces  :  l'huissier  les  déposera  au 
lieu  établi  pour  les  consignations  ;  à  moins 
que  le  saisissant  et  la  partie*  saisie,  ensem- 
ble les  opposants,  s'il  y  en  a,  ne  convien- 
nent d'un  autre  dépositaire.  C.  1134, 1357, 
1359.— T.  31,  33. 

ib^  La  êoisxe-exècutioH  est  celle  au  moyen  de 
lac^uelle  un  créancier  fait  mettre  sous  la  main  de 
la  justice ,  pour  les  faire  vendre  et  èlre  |)a  vé  sur  le 
prix,  tous  les  meubles  saisissables  de  son  débileur, 
a  rexceplion  cependant  des  fruits  pendants  par 
racines ,  lesquels  ne  peuvent  être  exécutés  qu'a» 
moyen  d'une  voie  particulière ,  nommée  Mtfte- 
brandon  (Voy,  Pr.  626,  s). 


S9i.  Si  le  saisi  est  absent,  et  qu'il  y 
ail  refus  d'ouvrir  aucune  pièce  ou  meuble, 
l'huissier  en  requerra  l'ouverture:  et  s'il 
se  trouve  des  papiers,  il  requerra  l'appo- 
sition des  scellés  par  l'officier  appelé  pour 
rouverture.  Pr.  587,  907,  s. 

î$82.  Ne  pourront  être  saisis,  Pr.  581 . 
— 1"  Les  objets  que  la  loi  déclare  immeu- 
bles par  destination  ;  C.  517, 533  à  596. — 
%*  Le  coucher  nécessaire  des  saisis,  ceux 
de  leurs  enfants  vivant  avec  eux,  les  habits 
dont  les  saisis  sont  velus  et  couverts;  — 
3'  Les  livres  rela  ti  fs  à  la  profession  du  saisi , 
jusqu'à  la  somme  de  trois  cents  francs,  à 
son  choix; — 4*"  Les  machines  et  instru- 
ments servant  à  l'enseignement,  pratique 
ou  exercice  des  sciences  et  arts,  jusqu'à 
concurrence  de  la  même  somme,  et  au 
choix  du  saisi; — 5<>  Les  équipements  des 
militaires ,  suivant  l'ordonnance  et  le 
grade; — 6**  Les  outils  des  artisans,  né- 
cessaires à  leurs  occupations  personnelles  ; 
— 7^  Les  farines  et  menues  denrées  né- 
cessaires à  la  consommation  du  saisi  etde 
sa  fiunille  pendant  un  mois;  —  8« Enfin, 
une  vache,  ou  trois  brebis,  ou  deux  chè- 
vres ,  au  choix  du  saisi,  avec  les  pailles, 
fourrages  et  grains  nécessaires  pour  la  li- 
tière et  la  nourriture  desdits  animaux  pen- 
dant un  mois.  Pr.  594. 

$S85.  Lesdils  objets  ne  pourront  être 
saisis  pour  aucune  créance,  même  celle 
de  l'Etat,  si  ce  n'est  pour  aliments  four- 
nis à  la  partie  saisie,  ou  sommes  dues  aux 
fabricants  ou  vendeurs  desdits  objets,  ou 
à  celui  qui  aura  prêté  pour  les  acheter, 
fabriquer  ou  réparer;  pour  fermages  et 
moissons  des  terres  à  la  culture  desquelles 
ils  sont  employés  ;  loyers  des  manufactu- 
res, moulins ,  pressoirs ,  usines  dont  ils 
dépendent,  et  foyers  des  lieux  servant  à 
l'habitation  personnelle  du  débiteur. 
C.  9103.— luCS  objets  spécifiés  sous  le  n"*  3 
du  précédent  article  ne  pourront  être  sai- 
sis pour  aucune  créance. 

w4.  En  cas  de  saisie  d'animaux  et 
ustensiles  servant  à  l'exploitation  des  ter- 
res, le  juge  de  paix  pourra ,  sur  la  de- 
mande du  saisissant,  le  propriétaire  et  le 
saisi  entendus  ou  appelés,  établir  un  gé- 
rant à  l'exploitation.  C.  1963.— Pr.  593-8°. 

$S05.  Le  procès-verbal  contiendra  in- 
dication du  jour  de  la  vente.  Pr.  603, 
605,  613,^614. 

iHM.  Si  la  partie  saisie  offre  un  gar- 


dien solvable,  et  qui  se  charge  volontaire- 
ment et  sur  le  champ,  il  sera  établi  par 
l'huissier.  C.  3060-4».— Pr.  687,  698, 
638,  831,s.— P.400.-^T.  34. 

W7.  Si  le  saisi  ne  présente  gardien 
solvable  et  de  la  qualité  requise,  il  en  sera 
établi  un  par  l'huissier. 

^S98.  Ne  pourront  être  établis  gardiens, 
le  saisissant,  son  conjoint,  ses  parents  et 
alliés  Jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de 
germam  inclusivement,  et  ses  domesti- 
ques; mais  le  saisi,  son  conjoint,  ses  pa- 
rents, alliés  et  domestiques,  pourront  être 
établis  gardiens,  de  leur  consentement  et 
de  celui  du  saisissant.  Pr.  831,  833, 830. 

1589.  Le  procès-verbal  sera  fait  sans 
déplacer;  il  sera  signé  par  le  gardien  en 
l'original  et  la  copie  :  s'il  ne  sait  signer,  il 
en  sera  fait  mention  ;  et  il  lui  sera  laissé 
copie  du  procès-verbal.  Pr.  601,  s. 

000.  Ceux  qui,  par  voies  de  fait,  em- 
pêcheraient l'établissement  du  gardien, 
ou  qui  enlèveraient  et  détourneraient  des 
effets  saisis,  seront  poursuivis  conformé- 
ment au  Code  d'instruction  criminelle. 
Pr.  656,  786.— L  cr.  33,  69,  61, s.— 
P,  309,  s.,  400. 

001 .  Si  la  saisie  est  faite  au  domicile 
de  la  partie,  copie  lui  sera  laissée  sur  le 
champ  du  procès-verbal,  signée  des  per- 
sonnes qui  auront  signé  l'original  j  si  la 
partie  est  absente,  copie  sera  remise  au 
maire  ou  adjoint,  ou  au  magistrat  qui,  en 
cas  de  refus  de  portes,  aura  fait  faire  ou- 
verture, et  qui  visera  l'original.  Pr.  686, 
587,  599.— T.  31. 

602.  Si  la  saisie  est  faite  hors  du  do- 
micile et  en  l'absence  du  saisi,  copie  lui 
sera  notifiée  dans  le  jour,  outre  un  jour 
pour  trois  myriamètres;  sinon  les  frais  de 
garde  et  le  délai  pour  la  vente  ne  cour- 
ront que  du  jour  de  la  notification.  Pr.  68, 
686, 1033.j^T.  39. 

605.  I^  gardien  ne  peut  se  servir  des 
choses  saisies,  les  louer  ou  prêter,  à 
peine  de  privation  des  frais  de  garde,  et 
de  dommages-intérêts,  au  paiement  des- 
quels il  sera  contraignabfe  par  corps. 
C.  1137,  1930,  1963,  9063. —  Pr.  196, 
198. 

604.  Si  les  objets  saisis  ont  produit 
quelques  profits  ou  revenus,  il  est  tenu 
d'en  compter,  même  par  corps.  C.  1961. 
—  Pr.  196,  637,  s.,  603. 

60B.  Il  peut  demander  sa  décharge,  si 
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seul  gardien,  autre  néanmoins  qu'un  garde 
champêtre;  le  visa  sera  donné  par  le 
maire  de  la  commune  du  chef-lieu  de  Tex- 
ploltation  ;  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  parle  maire 
de  la  commune  où  est  située  la  majeure 
partie  des  biens.  T.  99, 44,  45. 

629.  La  vente  sera  annoncée  par  pla- 
cards affichés,  huitaine  an  moins  avant  la 
vente,  à  la  porte  du  saisi,  à  celle  de  la 
maison  commune,  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  au 
lieu  où  s'apposent  les  actes  de  l'autorité 
publique, au  principal  marché  du  lieu,  et, 
s'il  n'y  en  pas,  au  marché  le  plus  voisin , 
et  à  la  porte  de  l'auditoire  de  la  justice  de 
paix.  Pr.  617,  s. 

630.  Les  placards  désigneront  les  jour, 
heure  et  lieu  de  la  vente  ;  les  noms  et  de- 
meures du  saisi  et  du  saisissant:  la  quan- 
tité d'hectares  et  la  nature  de  cliaque  es- 
pèce de  fruits,  la  commune  où  ils  sont  si- 
tués, sans  autre  désignation.  Pr.  618, 
637.  , 

631.  L'apposition  des  placards  sera 
constatée  ainsi  qu'il  est  dit  au  titre  des 
SaUies-exicuHans.  Pr  619. 

632.  La  vente  sera  faite  un  jour  de  di- 
manche ou  de  marché.  Pr.  617 ,  657.  — 
P.  412. 

633.  Elle  pourra  être  faite  sur  les  lieux 
ou  sur  la  place  de  la  commune  où  est  si- 
tuée la  majeure  partie  des  objets  saisis. — 
La  vente  pourra  aussi  être  faite  sur  le 
marché  du  lieu ,  et,  s'il  n'y  en  a  pas  ,  sur 
le  marché  le  plus  voisin.  Pr.  617. 

634.  Seront,  au  surplus,  observées 
les  formalités  prescrites  au  titre  des 
SaUieê-exécutùms,  Pr.  584,  s. 

635.  11  sera  procédé  à  la  distribution 
du  prix  de  la  vente  ainsi  qu'il  sera  dit  au 
titre  de  la  Distribution  par  contHlnition. 
C.  Î093.— Pr.  656,8. 

TITRE  X.—  DB  LA8AI8IB   DBS  RBNTBS  GOIH- 
STITUÉKS  SUR  PARTICULIERS. 

636.  La  saisie  d'une  rente  constituée 
ne  peut  avoir  lieu  <|u'en  vertu  d'un  titre 
authentique  et  exécutoire.  C.  539-3°, 
1317,  1909, 1910.  — Pr.  146,545,551.— 
£lle  sera  précédée  d'un  commandement 
fait  à  la  personne  ou  au  domicile  de  la 
partie  obligée  ou  condamnée,  au  moins 
un  jour  avant  la  saisie,  et  contenant  noti- 
fication du  titre,  si  elle  n'a  déjà  été  faite. 
C.  3317.— Pr.  68,  583,  636,  673,  780, 
1033.  — Co.  198 T.  39,  138. 


637.  La  rente  ser|  saisie  entre  les 
mains  de  celui  qui  la  doit,  par  exploit 
contenant,  outre  les  formalités  ordinaires^ 
renonciation  du  titre  constitutif  de  la 
rente,  de  sa  quotité  et  de  son  capital,  et 
du  titre  de  la  créance  du  saisissant;  les 
noms,  profession  et  demeure  de  la  partie 
saisie,  élection  de  domicile  chez  un  avoué 
près  le  tribunal  devant  lequel  la  vente 
sera  poursuivie,  et  assignation  au  tiers 
saisi  en  déclaration  devant  le  même  tribu- 
nal :  le  tout  à  peine  de  nuMité.  C.  111. — 
Pr.  49-7%  559,  578,  640, 643.— T.  46. 

638.  Les  dispositions  contenues  aux 
articles  570,  571,  573,  573,  574,  575  et 
576,  relatives  aux  formalités  que  doit 
remplir  le  tiers  saisi,  seront  observées  par 
le  débiteur  de  la  rente. — Et  si  ce  débiteur 
ne  fait  pas  sa  déclaration,  ou  s'il  la  fait 
tardivement,  ou  s'il  ne  fait  pas  les  justi- 
fications ordonnées,  il  pourra,  selon  les 
cas,  être  condamné  à  servir  la  renie 
faute  d'avoir  justifié  de  sa  libération,  ou 
à  des  dommages-intérêts  résultant  soit  de 
son  silence,  soit  du  retard  apporté  à  faire 
sa  déclaration,  soit  de  la  procédure  à  la- 
quelle il  aura  donné  lieu.  C.  1146,  s. — 
Pr.  138,130. 

639.  La  saisie  entre  les  mains  de  per^. 
sonne  non  demeurant  en  France,  sur  le 
continent,  sera  signifiée  à  personne  ou 
domicile  ;  et  seront  observés  pour  la  cita- 
tion, les  délais  prescrits  par  l'article  73. 
— Pr.  68,  660,  643. 

640.  L'exploit  de  saisie  vaudra  tou- 
jours  saisie-arrêt  des  arrérages  échus  et  à 
échoir  jusqu'à  la  distribution.  C.  584. — 
Pr.  557, 655. 

641 .  Dans  les  crois  jours  de  la  saisie, 
outre  un  jour  pour  trois  myriamètres  de 
distance  entre  le  domicile  du  débiteur  de 
la  rente  et  celui  du  saisissant,  et  pareil 
délai  en  raison  de  la  distance  entre  le  do- 
micile de  ce  dernier  et  celui  de  la  partie 
saisie,  le  saisissant  sera  tenu,  à  peme  de 
nullité  de  la  saisie,  de  la  dénoncer  à  la 
partie  saisie,  et  de  lui  notifier  le  jour  de  la 
première  publication.  C.  103,  s. — Pr.68, 
563, 643,  s.,  1039,  1033.— T.  39. 

642.  Lorsque  le  débiteur  de  la  rente 
sera  domicilié  hors  du  continent  du 
royaume,  le  délai  pour  la  dénonciation 
ne  courra  que  du  jour  de  l'échéance  de  la 
citation  au  saisi.  Pr.  73,  639. 

643.  Quinzaine  après  la  dénonciation 
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à  la  jiartîe  saisie,  le  saisissant  sera  tenu 
de  mettre  au  ptBffe  du  tribunal  du  domi- 
cile de  la  partie  saisie  le  cahier  des  char- 
ces,  contenant  les  noms,  professions  et 
demeures  du  saisissant,  de  la  partie  saisie 
et  du  débiteur  de  la  rente  ;  la  nature  de  la 
rente,  sa  (quotité,  celle  du  capital,  la  date 
et  renonciation  du  titre  en  vertu  duquel 
elle  est  constituée  :  renonciation  de  Tin- 
scripiion,  si  le  titre  contient  hypothèque, 
et  SI  aucune  a  été  prise  pour  la  sûreté  de 
la  rente  ;  les  noms  et  demeure  de  Tavoué 
du  poursuivant,  les  conditions  de  l'adju- 
dicaiion,  et  la  mise  à  prix  :  la  première 
publication  se  fera  à  Taudience.  Pr.  697, 
©58,959,975,973. 

644.  Extrait  du  cahier  des  charges, 
contenant  les  renseignements  ci-dessus, 
sera  remis  au  greffier  huitaine  avant  la 
remise  du  cahier  des  charges  au  greffe,  et 
par  lui  inséré  dans  un  tableau  placé  à  cet 
effet  dans  l'auditoire  du  tribunal  devant 
lequel  se  poursuit  la  vente. 

B4B.  Huitaine  avant  la  remise  du  ca- 
hier des  charges  au  greffe,  pareil  extrait 
sera  placardé, —  t*  à  la  porte  de  la  mai- 
son de  la  partie  saisie, — a**  à  celle  du  dé- 
biteur de  la  rente, — 3°  à  la  principale 
porte  du  tribunal, — 4"*  et  à  la  principale 

?lace  du  lieu  où  se  poursuit  la  vente, 
r.  617,  s.,  684. 

646.  Pareil  extrait  sera  inséré  dans 
Tun  des  journaux  imprimés  dans  la  ville 
où  se  poursuit  la  vente  :  et,  s'il  n'y  en  a 

Sas,  dans  l'un  de  ceux  imprimés  dans  le 
épartement,  s'il  y  en  a.  Pr.  617,  683. 

647.  Sera  observé,  relativement  aux- 
dîts  placards  et  annonces,  ce  qui  est 
prescrit  au  titre  de  la  Saisie  immobilière, 
Pr.  682,  683,  S. 

648.  La  seconde  publication  se  fera 
huitaine  après  la  première;  et  la  rente 
saisie  pourra,  lors  de  la  dite  publication, 
être  adjugée^  sauf  le  délai  qui  sera  pres- 
ait  parle  tribunal.  Pr.  704. 

649.  Il  sera  fait  une  uoisième  publica- 
tion, lors  de  laquelle  l'adjudication  défini- 
tive sera  faite  au  plus  offrant  et  dernier 
enchérisseur.  Pr.  706,  s.— P.  413. 

6B0.  Il  sera  aflichc  nouveaux  placards 
et  inséré  nouvelles  annonces  dans  les 


(a)  Cest  la  réparUUoa  da  prix  des  bien?  d'un 
débiteur  entre  les  créanciers,  au  marc  le  franc  <k. 


journaux,  trois  jours  avant  l'adjudication 
définitive.  Pr.  704. 

651.  Les  enchères  seront  reçues  par 
le  ministère  d'avoués.  l*r.707,713. 

652.  Les  formalités  prescrites  au  titre 
de  la  Saisie  immobilièrey  pour  la  rédac- 
tion du  jugement  d'adjudication,  l'acquit 
des  conditions  et  du  prix,  et  la  revente 
sur  folle  enchère,  seront  observées  lors  de 
l'adjudication  des  rentes.  Pr.  714,  715. 

€^.  Si  la  rente  a  été  saisie  par  deux 
créanciers,  la  poursuite  appartiendra  à 
celui  qui  le  premier  aura  dénoncé  ;  en  cas 
de  concurrence,  au  porteur  du  tiu^  plus 
ancien  -,  et  si  les  titres  sont  de  même  date, 
à  l'avoué  le  plus  ancien.  Pr.  611^  667, 
719,  s. 

654.  La  partie  saisie  sera  tenue  de 
proposer  ses  moyens  de  nullité,  si  aucuns 
elle  a ,  avant  l'adjudication  préparatoire, 
après  laquelle  elle  ne  pourra  proposer 
que  les  moyens  de  nullité  contre  les  pro- 
cédures postérieures.  Pr.  733. 

655.  La  distribution  du  prix  sera  faite 
ainsi  qu'il  sera  prescrit  au  titre  de  laDis^ 
tributionpar  c(mtrt&tifton,sans  préjudice 
néanmoins  des  hypothèques  établies  an- 
térieurement à  la  loi  du  11  brumaire 
an  VII  (l**  novembre  1798).  Pr.  656,  s. 

TITRE  XI.— DK  LA  DISTRlBUTlOIf  PAR  CON- 
TRIBUTION (C). 

656.  Si  les  deniers  arrêtés  ou  le  prix 
des  ventes  ne  suffisent  pas  pour  payer  les 
créanciers,  le  saisi  et  les  créanciers  se- 
ront tenus,  dans  le  mois,  de  convenir  de 
la  distribution  par  contribution.  C.  9093, 
2318.  — Pr.  579,  635,  655,659^  749,  s., 
990.  — Co^  314, 548, 565. 

657.  Faute  par  le  saisi  et  les  créan- 
ciers de  s'accorder  dans  ledit  délai,  l'offi- 
cier qui  aura  fait  la  vente  sera  tenu  de 
consigner  (6),  dans  la  huitaine*  suivante, 
et  à  la  charge  de  toutes  les  oppositions,  le 
montant  de  la  vente,  déduction  faite  de 
ses  Irais,  d'après  la  taxe  qui  aura  été  foite 

Ear  le  iuge  sur  la  minute  du  procès-vei^ 
al  :  il  sera  Êiit  mention  de  cette  taxe 
dans  les  expéditions.  C.  1357, 9101-1*. — 
Pr.  67,  635,  658,  S.,  814.  —  T.  43. 

658.  H  sera  tenu  au  greffe  un  registre 


amiable;  les  arlicles  suivants  de  la  contribuUon 
iudieiaire. 


débiteur  entre  les  créanciers,  au  marc  le  iranc  «c    luatetatre.  ,  ,, ,  ,  j     ,  • 

leurs  créances.  L'art,  e»  parle  de  la  contribuUon  |     \»;  Utlc  consignaLioD  se  fait  à  U  caisse  des  de- 
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des  contribulioQSy  sur  kquel  un  juge  sera 
commis  par  le  président,  sur  la  réquisi- 
tion du  saisissant,  ou,  à  son  déXsiut,  de  la 
partie  la  plus  diligente  ]  cette  réquisition 
sera  faite  par  simple  note  portée  sur  le 
registre.  Pr.  760,  s.  —  T.  95. 

6o9.  Après  l'expiration  des  délais  poi^ 
tés  aux  articles  656  et  657,  et  en  vertu  de 
Tordonnance  du  ju^e  commis,  les  créan- 
ciers seront  sommes  de  produire,  et  la 
partie  saisie  de  prendre  communication 
des  pièces  produites,  et  de  contredire,  s'il 
y  éciiet.  Pr.  752,  s.  —  T.  29,  96, 132. 

660.  Dans  le  mois  de  la  sommation, 
les  créanciers  opposants,  soit  entre  les 
mains  du  saisissant,  soit  en  celles  de  l'of- 
ficier qui  aura  procédé  à  la  vente,  produi- 
ront, à  peine  de  forclusion,  leurs  titres 
ès-màins  du  juge  commis,  avec  acte  con- 
tenant demande  en  collocation  et  constitu- 
tion d'avoué.  Pr.  75,  ^59,  664,  754, 1029, 
1033. —  T.  29,97. 

601.  Le  même  acte  contiendra  la  de- 
mande à  fin  de  privilège  ;  néanmoins  le 
propiiélaire  pourra  :y[>peler  la  partie  saisie 
et  l'avoué  plus  ancien  en  référé  devant  le 
iuge-commissaire,  pour  faire  statuer  pré- 
liminairement  sur  son  privilège  pour  rai- 
son des  loyers  à  lui  dus.  G.  2095,  2101, 
2102-l^--Pr.  806,  s.,  819,  s.  — T.  29, 
97^. 

668.  Les  frais  de  poursuite  seront  pré- 
levés, par  privilège,  avant  toute  créance 
autre  que  celle  pour  loyers  dus  au  pro- 
priétaire. C.  2101-1%  2102-1°.  —  Pr.  716, 
819,  s. 

665.  Le  délai  cnlessus  ûxé  expiré,  et 
même  auparavant,  si  les  créanciers  ont 
produit,  le  commissaire  dressera,  en  suite 
de  son  procès-verbal,  l'état  de  distribution 
sur  les  pièces  produites;  le  poursuivant 
dénoncera,  par  acte  d'avoué,  la  clôture  du 
procès-verbal  aux  créanciers  produisants 
ei  à  la  partie  saisie,  avec  sommation  d'en 
prendre  communication,  et  de  contredire 
sur  le  procès-verbal  du  commissaire,  dans 
la  Quinzaine.  Pr.  765.  —  T.  29,  99,  100. 

664.  Faute  par  les  créanciers  et  lu 
partie  saisie  de  prendre  communication 
ès-mains  du  juge-commissaire  dans  ledit 
délai,  ils  demeureront  forclos,  sans  nou- 
velle sommation  ni  jugement;  il  ne  sera 


pots  et  coDsignalioBs  créée  par  rordODDance  du 
'^juillet  1816.  • 

^)  Or  entend  par  mandewient,tu  cette  malière. 


rait  aucun  dire,  s'il  n'y  a  lie»  à  contester. 
Pr.  660, 756  et  la  note.  —  Co.  503. 

665.  S'il  n'y  a  point  de  contestation, 
le  juge-commissaire  clora  son  procès-ver- 
bal, arrêtera  la  distribution  des  deniers, 
et  ordonnera  que  le  grefiler  délivrera 
mandement  aux  créanciers  (a),  en  affir- 
mant par  eux  la  sincérité  de  leurs  créances. 
Pr.  670,  671,759,  771.  —T.  101. 

666.  S'il  s'élève  des  difficultés,  le  juge- 
commissaire  renverra  à  l'audience;  elle 
sera  poursuivie  par  la  partie  la  plus  dili- 
gente, sur  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué, 
sans  autre  procédure.  Pr.  82,  758. 

667.  Le  créancier  contestant,  celui  oon. 
testé,  la  partie  saisie ,  et  l'avoué  le  plus 
ancien  des  opposants,  seront  seuls  en 
cause  ;  le  poiursuivant  ne  pourra  être  ap- 
pelé en  cette  qualité.  Pr.  669-2%  760. 

668.  Le  jugement  sera  rendu  sur  le 
rapport  du  juge-commissaire  et  les  con- 
clusions du  ministère  public.  Pr.  83,  84, 
95,  761. 

668.  L'appel  de  ce  jugement  sera  in^ 
terjeté  dans  les  dix  jours  delà  si^ification 
à  avoué  :  l'acte  d'appel  sera  signifié  au  do* 
micile  de  l'avoué;  il  contiendra  citation  et 
énonciation  des  griefs;  il  y  sera  statué 
comme  en  malière  sommaire.  Pr.  404,  s., 
670, 763. — Ne  pourront  être  intimées  sur 
ledit  appel  que  les  parties  indiquées  par 
l'article  667. 

676.  Après  l'expiration  du  délai  fixé 
pour  l'appel,  et,  en  casd'appel,  après  la  si- 
gnification de  l'arrêt  au  domicile  de  l'a- 
voué ,  le  juge-commissaire  clora  son  pro- 
cès-verbal, ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'ar- 
ticle 665.— Pr.  767. 

671.  Huitaine  après  la  clôture  du  pro- 
cès-verbal ,  le  gremer  délivrera  les  man- 
dements aux  créanciers ,  en  affirmant  par 
eux  la  sincérité  de  leur  créance  par-devant 
lui.  Pr.  665,771.— T.  101. 

672.  Les  intérêts  des  sommes  admises 
en  distribution  cesseront  du  jour  de  la 
clôture  du  procès-verbal  de  distribution , 
s'il  ne  s'élève  pas  de  contestation  ^  en  cas 
de  contestation,  du  jour  de  la  signification 
du  jugement  qui  aura  statué  ;  en  cas  d'ap- 
pel ,  quinzaine  après  la  signification  du 
jugement  sur  appel.  C.  1907,  1163. — Pr. 
665 ,  767. 


UD  acte  au  moyeu  duquel  les  créanciers  peuvent 
requérir  le  paiement  de  ce  qui  leur  revient  dans  I» 
diitribution  par  contribution. 


l. 


PART.  I.— LIV.   Y.— EXÉCUTION  DES  lUGEMENTS— gAISIB  IMMOBILIÈRE.    SW 


TITRE  XII.— DB  la  saisis  IMMOBILIfeRB  (a;. 

675.  La  saisie  immobilière  âera  pré- 
cédée d'un  commandement  à  personne  ou 
domicile;  en  télé  de  cet  acte,  il  sera  donné 
copie  entière  du  titre  en  vertu  duquel  elle 
est  faite.  Ce  commandement  contiendra 
élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  siège 
le  tribunal  qui  devra  connaître  de  la  sal- 
.sie,  si  le  créancier  n'y  demeure  pas;  il 
énoncera  que,  faute  de  paiement,  il  sera 
procédé  à  la  saisie  des  immeubles  du  dé- 
biteur; l'huissier  ne  se  fera  pas  assister 
de  témoins;  il  fera  dans  le  jour  viser  l'ori- 
ginal par  le  maire  du  lieu  où  le  comman- 
dement sera  signifié.  C.  9t04,  s.  S317. — 
Pr.  68, 8.  551,  583,  696,  636,  715,  780, 
1039,  1031, 1039. 

674.  La  saisie  Immobilière  ne  pourra 
être  faite  que  trente  jours  après  le  com- 
mandement; si  le  créancier  laisse  écouler 
plus  de  quatre-vingt-dix  jours  entre  le 
commandement  et  la  saisie,  il  sera  tenu 
de  le  réitérer  dans  les  formes  et  avec  les 
délais  cî-dessus.  Pr.  715, 1029,  1031. 

675.  Le  procès-verbal  de  saisie  con- 
tiendra, outre  toutes  les  formalités  com- 
munes à  tous  les  exploits ,  Pr.  61.  — 
1«  renonciation  du  titre  exécutoire  en 
vertu  duquel  la  saisie  est  faite;  Pr. 
551,  673. —  3«la  mention  du  transport 
de  l'huissier  sur  les  biens  saisis;  — 
3®  l'indication  des  biens  saisis,  savoir  : 
—  si  c'est  une  maison ,  l'arrondisse- 
ment, la  commune,  la  rue,  le  numéro  s'il 
y  en  a,  et,  dans  le  cas  contraire,  deux  au 
moins  des  tenants  et  aboutissants;  —  si 


(fi)  Les  disiKMiUoiis  de  ce  titre  et  du  titre  XIII  ci- 
aprcssontceilescoiiteDuesdaDsla  loiduSJuiD  1841 
«or  les  ventes  judiciaires  des  biens  immeubles. 
Cette  loi  est  ainsi  conçue  : 

«  ART.  1.  ÏM  Utres  XII  et  XIII  du  Uvre  Y  de  la 
première  partie  du  Code  de  procédure  civile,  et  le 
décret  du  a  février  1611,  relatifs  à  la  saisie  immo- 
bUiëre  et  à  ses  incidents,  seront  remplacés  par  les 
dispositions  suivantes  (voy.  ci-dessus  art  673,  s.). 

(Art. S,  a,  4, 5et6  de  cette  UAên  note  ct-après, 
pages  974,  tta,  983^  S86, 886.) 

11  7.  Lorsqu'U  y  aura  lieu ,  dans  Tun  des.  cas 
prévuspar  les  dispositions  relatives  aux  différentes 
ventes  judieiaires  de  biens  immeubles,  d*augmen- 
ler  un  délai  à  raison  des  distances ,  l*augpmen- 
tation  sera  d*un  jour  par  cinq  mynamètres  de 
distance. 

i>8.  Les  art.  70get709,  substitués  aux  art.  710  et 
711  du  Code  de  procédure  civile  par  la  présente 
loi,  seront  mentionnés  en  remplacement  de  ces 
4leniiers  dans  le  troisième  paragraphe  de  Parti- 
de  573  du  Code  de  commerce,  au  Ulre  desfaUlites 
j  «l  banqueroutes. — L'art.  696  ci-dessus  sera  substi- 

1 


ce  sont  des  biens  ruraux,  la  désignation 
des  bâtiments  quand  il  y  en  aura,  la  na- 
ture et  la  contenance  approximative  de 
chaque  pièce ,  le  nom  du  fermier  on  colon 
s'il  y  en  a,  l'arrondissement  et  la  com- 
mune où  les  biens  sont  situés;  Pr.  588, 
697,  690-9%  696-3-.—  4o  la  copie  litté- 
rale de  la  matrice  du  rôle  de  la  contri- 
bution foncière  pour  les  articles  saisis  ; 
C.  9165.— 5o  l'indication  du  tribunal  où 
la  saisie  sera  portée;— 6«  et  enfin  consti- 
tution d'avoué  chez  lequel  le  domicile  du 
saisissant  sera  élu  de  droit.  Pr.  75,  637, 
715,1099,1031. 

670.  Le  procès-verbal  de  saisie  sera 
visé,  avant  l'enreffistrement,  par  le  maire 
de  la  commune  dans  laqudle  sera  situé 
l'immeuble  saisi  ;  et,  si  la  saisie  comprend 
des  biens  situés  dans  plusieurs  commu- 
nes, le  visa  sera  donné  successivement 
par  chacun  des  maires  à  la  suite  de  la 
partie  du  procès-verbal  relative  aux  biens 
situées  dans  sa  commune.  C.  9910  et  la 
note.— Pr.  673,715, 1099, 1031, 1039. 

677.  La  saisie  immobilière  sera  dé- 
noncée au  saisi  dans  les  quinze  jours  qui 
suivront  celui  de  la  clôture  du  procès-ver- 
bal, outre  un  jour  par  cing  myriamètres 
de  distance  (6)  entre  le  domicile  du  saisi  et 
le  lieu  où  siège  le  tribunal  qui  doitconnal- 
tre  de  la  saisie.  L'original  sera  visé  dans 
le  jour  par  le  maire  du  lieu  où  l'acte  de 
dénonciation  aura  été  signifié.  C.  109.  — 
Rr.  715, 1029,  1031, 1033, 1039. 

678.  La  saisie  immobilière  et  l'exploit 
de  dénonciation  seront  transcrits,  au  plus 

taé  à  l*art  683  du  CoUe  de  procédure  drile  dans  les 
différentes  lois  qui  font  mention  de  cette  dernièi'e 
disposition.»  11  en  sera  de  même  de  toutes  dispo- 
sitions auxquelles  renvoie  la  législation,  et  qui  se 
trouvent  remplacées  par  les  nouveaux  articles  de 
la  présente  lof. 

»9.  Les  venlesjudicialres  qui  seront  commencées 
antérieurement  a  la  promulffliUon  de  la  présente 
lolf  continueront  à  être  réglées  par  les  anciennes 
disposiUons  du  Code  de  procédure  civile  et  du  dé- 
cret du  9  février  1811.  —Les  ventes  seront  censées 
commencées,  savoir  :  pour  la  saisie  immobilière, 
si  le  procès-verbal  a  été  transcrit,  et  pour  les  autres 
ventes,  si  les  placards  ont  été  amclies. 

»10.  L'emploi  des  bougies,  dans  les  adjudications 
publiques,  pourra  être  remplacé  par  un  autre 
moyen ,  en  vertu  d*unc  ordonnance  royale  rendue 
suivant  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique.  —  Dans  les  six  mois  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  il  sera  pourvu  de  la  mèrne  ma- 
nière, —1**  au  tarif  des  lirais  et  dépens  reiatUs  aux 
ventes  judiciaires  des  biens  immeubles;  —  9"  a« 
mode  de  conservation  des  aiflches.  » 

{b)  V.  ci-dessus,  Loi  du  9  juin  18it,  art.  7. 


tard,  dans  les  quinze  jours  qui  suivront 
celui  de  la  dénonciation,  sur  le  registre  à 
ce  destiné  au  bureau  des  hypothèques  de 
la  situation  des  biens,  pour  la  partie  des 
objets  saisis  qui  se  trouvent  dans  Tarron- 
dissemenl.  C.  2197,  S200.— Pr.  675,  s. 
679,  s.  68î,  685,  s.  693,  715,  748, 1039, 
1031. 

670.  Si  le  conservateur  ne  peut  procé- 
der à  la  transcription  de  la  saisie  a  l'in- 
stant où  elle  lui  est  présentée,  il  fera  men- 
tion sur  1  original  qui  lui  sera  laissé,  des 
heure,  jour,  mois  et  an  auxquels  il  aura 
été  remis,  et,  en  cas  de  concurrence,  le 
premier  présenté  sera  transcrit.  C.  9900. 
— Pr.  678,  680, 7 19,  s. 

6CK).  S'il  y  a  eu  précédente  saisie,  le 
conservateur  constatera  son  refus  en 
marge  de  la  seconde  ;  il  énoncera  la  date 
de  la  précédente  saisie,  les  noms,  demeu- 
res et  professions  du  saisissant  el  du  saisi, 
1  indication  du  tribunal  où  la  saisie  est 
portée,  le  nom  de  l'avoué  du  saisissant  et 
la  date  de  la  transcription.  Pr.  61 1,  675, 
719,s. 

681.  Si  les  immeubles  saisis  ne  sont 
pas  loués  ou  affermés,  le  saisi  restera  en 
possession  jusqu'à  la  vente,  comme  sé- 

3uestre  judiciaire,  à  moins  que,  sur  la 
emande  d'un  ou  plusieurs  créanciers,  il 
n'en  soit  autrement  ordonné  par  le  pré- 
sident du  tribunal,  dans  la  forme  des 
ordonnances  sur  référé.  C.  1961 ,  s. 
9060-4».  —  Pr.  806,  s.  —  P.  400.  —  Les 
créanciers  pourront  néanmoins,  après  y 
avoir  été  autorisés  par  ordonnance  du 
président  rendue  dans  la  môme  forme, 
faire  procéder  à  la  coupe  et  à  la  vente,  en 
loulou  en  partie,  des  rruits  pendants  par 
les  racines.  —  Les  fruits  seront  vendus 
aux  enchères  ou  de  toute  autre  manière 
autorisée  par  le  président,  dans  le  délai 
qu'il  aura  lixé,  et  le  prix  sera  déposé  à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  C. 
1957  et  la  note.—?v.  633,  s. 

682.  Les  fruits  naturels  et  industriels 
recueillis  postérieurement  à  la  transcrip- 
tion, ou  le  prix  qui  en  proviendra,  seront 
immobilisés  pour  être  distribués  avec  le 
prix  de  l'immeuble  par  ordre  d  hypothè- 
que. C.  590, 9118, 9133.— Pr.  678,685. 

685.  Le  saisi  ne  pourra  faire  aucune 
coupe  de  bois  ni  dégradation,  à  peine  de 
dommages-intérêts  auxquels  il  sera  con- 
traint par  corps,  sans  préjudice,  s'il  v  a 


lieu,  des  peines  portées  dans  les  art.  400 
et  434  du  Code  pénal.  C.  1149,  1389, 
9059,8.  et  la  noie.  —  Pr.  196, 198,533,s. 
780,8. 

684.  Les  baux  qui  n'auront  pas  acquis 
date  certaine  avant  le  commandement, 

Î courront  être  annulés  si  les  créanciers  ou 
'adjudicataire  le  demandent.  C.  1348,. 
1743.  s.— Pr.  673. 

685.  Les  loyers  et  fermages  seront 
immobilisés  à  partir  de  la  transcription  de 
la  saisie,  pour  être  distribués  avec  le  prix, 
de  l'immeuble  parordre  d'hypothèque.  (Jn 
simple  acte  d'opposition  à  la  requête  du 
poursuivant  on  de  tout  autre  créancier,, 
vaudra  saisie-arrêt  entre  les  mains  des  fer- 
miers et  locataires,  qui  ne  pourront  se  li- 
bérer qu'en  exécution  de  mandements  de 
collocaiion  ,  ou  par  le  versement  des 
loyers  ou  fermages  à  la  caisse  des  consi- 
gnations ;  ce  versement  aura  lieu  à  leur 
réquisition,  ou  sur  la  simple  sommation 
des  créanciers.  A  défaut  d  opposition,  les 
paiements  faits  au  débiteur  seront  vala- 
bles, et  celui-ci  sera  comptable,  comme 
séquestre  judiciaire ,  des  sommes  qu'il 
aura  reçues.  C.  583,  s.  1949,  1957,  s.  et 
la  note.  1961,  s.  2060-4%  9118,  9133.— 
Pr.  65G,  s.  665,  673,  678, 689,  758,  8. 

686.  La  partie  saisie  ne  peut,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  transcription  de  la  saisie^ 
aliéner  les  immeubles  saisis,  à  peine  de 
nullité,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  la 
faire  prononcer.  C.  1131, 1594.— Pr.  678, 
689,685,687,5.1029. 

687.  Néanmoins  l'aliénation  ainsi 
faite  aura  son  exécution  si,  avant  le  jour 
fixé  pour  l'adjudication,  l'acquéreur  con- 
signe somme  sulfisante  pour  acquitter  en 
principal,  intérêts  et  frais,  ce  qui  est  dû 
aux  créanciers  inscrits,  ainsi  qu'au  sai- 
sissant, et  s'il  leur  signifie  l'acte  de  consi- 
gnation. C.  1257,  s.  et  la  note.  —  Pr.  68, 
688, 738. 

688.  Si  les  deniers  ainsi  déposés  ont 
été  empruntés,  les  préteurs  n'auront 
d'hypothèques  que  postérieurement  aux 
créanciers  inscrits  lors  de  l'aliénation. 
C.  1950,8.91 14,8.2124,8. 9134. 

680.  A  défaut  de  consignation  avani 
l'adjudication,  il  ne  pourra  être  accordé, 
sous  aucun  prétexte,  de  délai  pour  l'ef- 
fectuer. C.  1944.  —  Pr.  797. 

690.  Dans  les  vingt  jours,  au  plus 
tard,  après  la  transcription,  le  poursui- 
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vant  déposera  aa  greffe  du  tribunal  le 
cahier  des  charges,  contenant  :  Pr.  643, 
«78,  837, 967,  978.— !<>  renonciation  du 
litre  exécutoire  en  vertu  duquel  la  saisie 
a  été  faite,  du  commandement,  du  procès- 
verbal  de  saisie,  ainsi  que  des  autres  ac- 
tes et  jugements  intervenus  postérieure- 
ment; Pr.  551,  573  575,  694,  s.  —  2«la 
désignation  des  immeubles,  telle  qu'elle 
a  été  insérée  dans  le  procès-verbal  ;  Pr. 
588,  6«7,  675-3%  69«-3«.--3»  les  con- 
ditions de  la  vente  ;  —  4^  une  mise  à  prix 
de  la  part  du  poursuivant.  Pr.696-4'*,  715, 
957-4V  958-4",  10i9,  1031. 

681.  Dans  les  huit  jours  au  plus  tard 
après  le  dép^tau  greffe,outre  un  jour  par 
cinq  myriamètresde  distance  entre  le  do- 
micile du  saisi  et  le  lieu  où  siège  le  iribu- 
naly  sommation  sera  faite  au  saisi,  à  per- 
sonne ou  domicile,  de  prendre  communi- 
cation du  cahier  des  charges,  de  fournir 
ses  dires  et  observations,  et  d'assister  à  la 
lecture  et  publication  qui  en  sera  faite, 
aînsiqu'à  la  fixation  du  jour  de  l'adjudica- 
tion. Cette  sommation  indiquera  les  jour, 
lieu  et  heure  de  la  publication.  Pr.  68, 
659,  663,  677  et  la  note,  698,  s.  715,  755, 
1099, 1031,  1033. 

682.  Pareille  sommation  sera  faite , 
dans  le  mémedélaide  huitaine,  aux  créan- 
ciers inscrits  sur  les  biens  saisis,  aux  do- 
miciles élus  dans  les  inscriptions.  —  Si 
parmi  les  créanciers  inscrits  se  trouve  le 
vendeur  de  Timmeuble  saisi,  la  sommation 
à  ce  créancier  portera,  qu'à  défaut  de 
former  sa  demande  en  résolution  et  de  la 
notifier  au  ^refle  avant  l'adjudication,  il 
sera  définitivement  déchu,  à  l'égard  de 
l'adjudicataire,  du  droit  de  la  faire  pro- 
noncer. C.  lit,  1184,  1654,  s.  9148-1«, 
9153-1*,  8166,  8183.  —  Pr.  68,  659, 
633, 677  et  la  noUy  691, 693,  s.  715,  717, 
743,  753,  834,  1089,  1031,  1033. 

W5.  Mention  de  la  notification  pres- 
crite par  les  deux  articles  précédents  sera 
faite  dans  les  huit  jours  de  la  date  du  der- 
nier exploit  de  notification,  en  marge  de 
la  traoscriplion  de  la  saisie  au  bureau  des 
hypothèques  (a).  Pr.  678  ,  716,  1089« 
1031.  •**  Du  jour  de  cette  mention,  la  sai- 

(•)  AVIS  du  Comeii^d'Etat  du  30  fMa«-18  Juin 

18U9. 

a  Le  Coiuell-<fEtat  est  d*avu  que,  pour  Pen- 
gère  exécution  de  Particle  696  (aqjourdliui  603j  du 
Code  de  procédure,  il  suffit  qu'en  marge  de  Tenre- 


sle  ne  pourra  plus  être  rayée  que  du  con- 
sentement des  créanciers  inscrits ,  ou  en 
vertu  de  jugements  rendus  contre  eux. 
C.  1861, s. 

684.  Trente  jours  au  plus  t^t  et  qua- 
rante jours  au  plus  tard  après  le  dépOl  du 
cahier  des  charges,  il  sera  fait  à  l'audien- 
ce ,  et  au  jour  indiqué ,  publication  et 
lecture  du  cahier  des  charges.  Pr.  643 , 
690,  s.  695.  —  Trois  jours  au  plus  tard 
avant  la  publication ,  le  poursuivant ,  la 
partie  saisie  et  les  créanciers  inscrits  se- 
ront tenus  de  faire  insérer,  à  la  suite  de 
la  mise  à  prix,  leurs  dires  et  observations 
ayant  pour  objet  d'introduire  des  modi- 
fications dans  ledit  cahier. Passé  ce  délai, 
ils  ne  seront  plus  recevables  à  proposer 
de  changements ,  dires  ou  observations. 
Pr.  664, 715,  756,  4089, 1031. 

685.  Au  jour  indiqué  par  la  sommation 
faite  au  saisi  et  aux  créanciers,  le  tribunal 
donnera  acte  au  poursuivant  des  lecture 
et  publication  du  cahier  des  charges,  sta- 
tuera sur  les  dires  et  observations  qui  y 
auront  été  insérés,  et  fixera  les  jour  et 
heure  où  il  procédera  à  l'adjudication.  Le 
délai  entre  fa  publication  et  l'adjudication 
sera  de  trente  jours  au  moins  et  de  soixante 
au  plus.  —  Le  jugement  sera  porté  sur  le 
cahier  des  charges  à  la  suite  de  la  mise  à 
prix  ou  des  dires  des  parties.  Pr.  691,  s. 
708,  s. 

GS^,  Quarante  jours  au  plus  tôt  et 
vingt  jours  au  plus  lard  avant  l'adjudica- 
tion, l'avoué  du  poursuivant  fera  msérer 
dans  un  journal  publié  dans  le  départe^ 
ment  où  sont  situés  les  biens,  un  extrait 
signé  de  lui  et  contenant  :  Pr.  680, 646, 
690,  697,  s.  735,  836,  960.  —  1»  La  date 
de  la  saisie  et  de  sa  transcription  ;  Pr. 
634,  678.  —  99  Les  noms ,  professions , 
demeures  du  saisi,  du  saisissant  et  de  l'a- 
voué de  ce  dernier;  Pr.  68.  —  3*  La 
désignation  des  immeubles  ,  telle  qu'elle 
a  été  insérée  dans  le  procès-verbal  ;  Pr. 
«75-3*.  —  4*  La  mise  à  prix  ;--5*  L'in- 
dication du  tribunal  où  la  saisie  se  pour- 
suit, et  des  jour,  lieu  et  heure  de  l'ajudi- 
calion.  Pr.  676-5°.  —  A  cet  effet,  les 
cours  royales,  chambres  réunies,  après 


gistrement  dessaisies,  mention  soit  faite  del'enre- 
gislrement  qui  aura  été  fait  des  dénonciations  et 
notifications  sur  un  autre  registre,  avec  indication 
de  la  |iage  et  du  numéro  de  diaque  enregisU^- 
ment.  » 
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un  a? is  motÎTé  des  tribunaux  de  première 
ioslance  respectifs,  et  sur  les  réquisitions 
écrites  du  ministère  public,  désigneront 
chaque  année ,  dans  la  première  quin* 
zaine  de  décembre ,  pour  chaque  arron- 
dissement de  leur  ressort^  panni  les 
journaux  qui  se  publient  dans  le  départe- 
ment, un  ou  plusieurs  journaux  où  de- 
vront être  insérées  les  annonces  judi- 
ciaires. Les  cours  royales  régleront  en 
même  temps  le  tarif  de  l'impression  de  ces 
annonces.  Néanmoins  toutes  les  annonces 
judiciaires  relatives  à  la  même  saisie  se- 
ront insérées  dans  le  même  journal.  Pr. 
715,  1039,1031. 

697.  Lorsque,  indépendamment  des 
insertions  prescrites  par  l'article  précé- 
dent, le  poursuivant,  le  saisi,  ou  l'un  des 
créanciers  inscrits,  estimera  qu'il  y  aurait 
lieu  de  faire  d'autres  annonces  de  l'adju- 
dication par  la  voie  des  journaux,  le  pré- 
sident du  tribunal  devant  lequel  se  pour- 
suit la  vente  pourra,  si  l'importance  des 
biens  parait  l'exiger,  autoriser  cette  inser- 
tion extraordinaire.  Les  frais  n'entreront 
en  taxe  que  dans  le  cas  où  cette  autorisa- 
tion aurait  été  accordée.  L'ordonnance  du 
président  nesera  soumise  à  aucun  recours. 
Pr.  739, 746, 809,  838,  961,  969, 973. 

W8.  Il  sera  justifié  de  l'insertion  aux 
journaux  par  un  exemplaire  de  la  feuille 
contenant  l'extrait  énoncé  en  l'article  pré- 
cédent ;  cet  exemplaire  portera  la  signa- 
ture de  l'imprimeur ,  légalisée  par  le 
maire.  Pr.  647,  715,  836,  868,  960, 
1099, 1031. 

Wd.  Extrait  pareil  à  celui  qui  est  pres- 
crit par  l'article  696  sera  imprimé  en 
forme  de  placard  et  affiché  dans  le  même 
délai,  Pr.  617,  s.  6S9,  s.  646, 735,  836, 
868, 960.^1''  A  la  porte  du  domicile  du 
saisi;  C.  109.  —  9**  A  la  porte  principale 
des  édifices  saisis;  — 3**  A  la  principale 
place  de  la  commune  où  le  saisi  est  do- 
micilié, ainsi  (^'à  la  prindpale  place  de 
la  commune  ou  les  biens  sont  situés,  et 
de  celle  où  siège  le  tribunal  devant  lequel 
se  poursuit  la  vente  ; — 4*'  A  la  porte  exté- 
rieure des  mairies  du  domicile  du  saisi  et 
des  communes  de  la  situation  des  biens; 
—  5**  Au  lieu  où  se  tient  le  principal  mar- 
ché de  chacune  de  ces  communes,  et,  lors- 
qu'il n'y  en  a  pas,  au  lieu  où  se  tient  le 
principal  marché  de  chacune  des  deux 
communes  les  plus  voisines  dans  l'arron- 


dissement;— 6*  A  la  porte  de  l'auditoire 
du  juge  de  paix  de  la  situation  des  bâti- 
ments, à  la  porte  de  l'auditoire  de  la  jus- 
tice de  paix  où  se  trouve  la  majeure  par- 
tie des  biens  saisis  ;  —  7«  Aux  portes  ex- 
térieures des  tribunaux  du  domicile  du 
saisi,  de  la  situation  des  biens  et  de  la 
vente.'— L'huissier  attestera,  par  un  pro- 
cès-verbal rédigé  sur  un  exemplaire  du 
{placard ,  que  l'apposition  a  été  faite  aux 
ieux  déterminés  par  la  loi  sans  les  détail- 
ler. —  Le  procès-verbal  sera  visé  par  le 
maire  de  chacune  des  communes  dans  les- 
quelles l'apposition  aura  été  Suite.  Pr. 
715,  1029,  1031. 

700.  Selon  la  nature  et  l'importance 
des  biens,  il  pourra  être  passé  en  taxe  jus- 
qu'à cinq  cents  exemplaires  des  placards, 
non  compris  le  nombre  d'affiches  prescrit 
par  l'article  699.  Pr.  701,  961. 

701.  Les  frais  de  la  poursuite  seront 
taxés  par  le  juge,  et  il  ne  pourra  être  rien 
exigé  au  delà  du  montantdela  taxe.  Toute 
stipulation  contraire,  quelle  au'en  soit  la 
forme,  sera  nulle  de  droit. —  Le  montant 
de  la  taxe  sera  publiquement  annoncé 
avant  l'ouverture  des  enchères,  et  il  en 
sera  fait  mention  dans  le  jugement  d'ad- 
judication. Pr.  695^  838, 964, 988. 

709.  Au  jour  indiqué  pour  l'adjudi- 
cation, il  y  sera  procédé  sur  la  demande 
du  poursuivant,  et,  à  son  défaut,  sur  celle 
de  l'un  des  créanciers  inscrits.  Pr.  61 9, 
699,  S.  799,  838',  988. 

705.  Néanmoins  l'adjudication  pourra 
être  remise  sur  la  demande  du  poursui* 
vant,  ou  de  l'un  des  créanciers  inscrits,  ou 
de  la  partie  saisie,  mais  seulement  pour 
causes  graves  et  dûment  justillées.  Pr. 
717,  737,  741 .  —  Le  jugement  qui  pro- 
noncera la  remise  fixera  de  nouveau  le 
jour  de  l'adjudication,  qui  ne  pourra  être 
éloigné  de  moins  de  quhize  jours,  ni  de 
plus  de  soixante.  Pr.  695.  —  €e  juge- 
ment ne  sera  susceptible  d'aucun  recours. 
Pr.  697,  730,  s.  789, 746,  838,  969. 

704.  Dans  ce  cas,  l'adjudication  sera 
annoncée  huit  jours  au  moins  à  l'avance 
par  desinsertions  et  des  placards,  confor- 
mément aux  articles  696  et  699.  Pr. 
614.  s.  715,  741,  1099,  1081. 

705.  Les  enchères  sont  faites  par  le 
ministère  d'avoués  et  à  l'audience.  Aussi- 
tôt que  les  enchères  seront  ouvertes,  il 
sera  allumé  successivement  des  bougies 
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préjftarées  de  manière  que  ehacuoe  ait  une 
durée  d'environ  une  minute  (a).  Pr.  651. 

—  L'enchérisseur  cesse  d'être  obligé  si 
son  enchère  est  couverte  |>ar  une  autre, 
lors  même  que  cette  dernière  serait  dé- 
clarée nulle.  Pr.  706,  s.  715,  739,  838, 
964,  988,  1039,  1031.— P.  419. 

706.  L'adjudication  ne  pourra  être 
faite  qu'après  l'extinction  de  trois  bougies 
allumées  successivement.  —  S'il  ne  sur- 
vient pas  d'enchères  pendant  la  durée  de 
ces  bougies ,  le  poursuivant  sera  déclaré 
adjudicataire  pour  la  mise  à  prix.  Pr. 
710. — Si,  pendant  la  durée  d'une  des  trois 
premières  bougies ,  il  survient  des  enchè- 
res, l'adjudication  ne  pourra  être  faite 
qu'après  Vextinction  de  oeux  bougies  sans 
nouvelle  enchère  survenue  pendant  leur 
durée.  Pr.  705  et  la  noîe^  707,  s.  715, 
739,  838,964, 988,  1099, 1031. 

707.  L'avoué  dernier  enchérisseur 
sera  tenu, dans  les  trois  jours  de  l'adju- 
dication^ de  déclarer  l'adjudicataire  {b)ei 
de  fournir  son  acceptation,  sinon  de  repré- 
senter son  pouvoir,  lequel  demeurera  an- 
nexé à  la  minute  de  sa  déclaration;  faute 
de  ce  faire ,  il  sera  réputé  adjudicataire  en 
son  nom,  sans  préjudice  des  dispositions 
de  l'article  711.  C.  44,  1984,  s.  —  Pr. 
384, 556,  569, 705, s.  739,  838, 964, 988. 

708.  Toute  personne  pourra,  dans  les 
huit  jours  qui  suivront  l'adjudisation , 
faire,  par  le  ministère  d'un  avoué,  une 
surenciière,  pourvu  qu'elle  soitdu  sixième 
au  moins  du  prix  principal  de  la  vente.  C. 
3185,  s.— Pr.  709,  s.  833,  s.  965,  973. 

—  Co.  573  et  la  note. 

708«  La  surenchère  sera  faite  augrefie 
du  tribunal  qui  a  prononcé  l'adjudica- 
tion :  elle  contiendra  constitution  d'avoué 
et  ne  pourra  être  rétractée  y  elle  devra  être 
dénoncée  par  le  surenchérisseur,  dans  les 
trois  jours ,  aux  avoués  de  l'adjudicataire, 
du  poursuivant  et  de  la  partie  saisie ,  si 
elle  a  constitué  avoué,  sans  néanmoins 
qu'il  soit  nécessaire  de  faire  cette  dénon- 
ciation à  la  personne  ou  an  domicile  de  la 
partie  saisie  qui  n'aurait  pas  d'avoué. 
3186  ,  s.  —  Pr.  61-1*  ,  75  ,  675-f , 
704, 8.  —  La  dénonciation  sera  faite  par 
un  simple  acte,  contenant  avenir  pour 
l'audience  qui  suivra  l'expiration  de  la 
quinzaine  sans  autre  procédure.  Pr.  89. 

(oJV.Ix)!  du  9  juin  18*1,  art.  10,  en  note , 
P.93S.* 


—  L'indication  du  jour  de  cette  adjudi- 
cation sera  faite  de  la  manière  prescrite 
par  les  articles696  et  699.  —  Si  le  suren- 
chérisseur ne  dénonce  pas  la  surenchère 
dans  le  délai  ci-dessus  fixé,  le  poursuivant 
ou  tout  créancier  inscrit,  ou  le  saisi,  |M)urra 
le  faire  dans  les  trois  iours  qui  suivront 
l'expiration  de  ce  délai ,  faute  de  quoi  la 
surenchère  sera  nulle  de  droit ,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  de  faire  prononcer  la 
nullité.  Pr.  715,  799,  965,  973,  1099, 
1031   •--  Go.  573. 

710.  Au  jour  indiqué  il  sera  ouvert  de 
nouvelles  enchères ,  auxquelles  toute  per- 
sonne pourra  concourir  ;  s'il  ne  se  pré- 
sente pas  d'enchérisseurs ,  le  surenchéris- 
seur sera  déclaré  adjudicataire  :  en  cas  de 
folle  enchère,  il  sera  tenu  par  corps  de  la 
différence  entre  son  prix  et  celui  de  la 
vente.  C.  9059,  s.  et  la  note,  9187,  s.— 
Pr.  196,  694,  659,  706,  733,  S.  740, 
780,  s.— ;Lorsqu'une  seconde  adjudication 
aura  eu  lieu ,  après  la  surenchère  ci-des- 
sus, aucune  autre  surenchère  des  mêmes 
biens  ne  pourra  être  reçue.  Pr.  838,965, 
973. 

7i  I .  Les  avoués  ne  pourront  enchérir 
pour  les  membres  du  tribunal  devant  le- 
quel se  poursuit  la  vente,  à  peine  de  nul- 
lité de  l'adjudication  ou  de  la  surenchère, 
et  de  dommages-intérêts.  C.  1596,  159^ 

—  Pr.  705  s.  —  Ils  ne  pourront ,  sous 
les  mêmes  peines,  enchérir  pour  le  saisi 
ou  pour  les  personnes  notoirement  insol- 
vables. L'avoué  poursuivant  ne  pourra  se 
rendre  personnellement  adjudicataire  ni 
surendiérisseur ,  à  peine  de  nullité  de 
l'adjudication  ou  de  la  surenchère ,  et  de 
dommages-intérêts  envers  toutes  les  par^ 
lies.  C.  1149,  s.  1389.  — Pr.  198,  593, 
s,  739. 838, 964, 988,  1099,  1031. 

7iS.  Le  jugement  d'adiudication  ne 
sera  autre  que  la  copie  du  cahier  des 
charges  rédigé  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'arti- 
cle 690  j  il  sera  revêtu  de  Tintitulé  des 
jugements  et  du  mandement  qui  les  ter- 
mine ,  avec  injonction  à  la  partie  saisie  de 
délaisser  la  possession  aussitôt  après  la  si- 
gnification du  jugement,  sous  peine  d'y 
être  contrainte  même  par  corps.  C.  9060- 
9%  s.  —  Pr.  146  ,  545  ,  65î,  713  ,  838, 
964,  988. 

715.  Le  jugement  d'adjudication  ne 

(6.  V.  C.  de  IVnr.  L.  22  film,  an  VU,  ail.  (W 
$  X'ii ,  «9$  7-3*.— L.  20  ovril  1816,  art.  W-^. 
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sera  délivré  à  Tadjudicataire  qu'à  la  charge 
par  lui  de  rapporter  au  greffier  quittance 
des  frais  ordinaires  de  poursuite,  et  la 
preuve  qu'il  a  satisfait  aux  conditions  du 
cahier  des  charges  qui  doivent  être  exé- 
cutées avant  cette  délivrance.  La  quittance 
et  les  pièces  justificatives  demeureront 
annexées  à  la  minute  du  jugement,  et  se- 
ront copiées  à  la  suite  de  l'adjudication. 
Faute  par  l'adjudicataire  défaire  ces  jus- 
tifications dans  les  vin^t  jours  de  l'adjudi- 
cation ,  il  y  sera  contraint  par  la  voie  de  la 
folle  enchère,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci- 
après,  sans  préjudice  des  autres  voies  de 
droit.  C.  1184,  lî48,  1693,  3101-1**— Pr. 
652, 714,  733,  s.  838,  964,  988. 

714.  Lesfrais  extraordinaires  de  pour- 
suite seront  payés  par  privilège  sur  le  prix, 
lorsqu'il  en  aura  été  ainsi  ordonné  par  ju- 
gement. C.  1134, 210^1^— Pr.  653, 662, 
713,759,777. 

715.  Les  formalités  et  délais  prescrits 
parles  articles  673,  674,  675,  676,  677, 
678  ,  690 ,  691 ,  692  ,  693,  694,  696, 
698,  699,  704,  705,  706,  709,  paragra- 
phes r'  et  3 ,  seront  observés  h  peine  de 
nullité.  —  La  nullité  prononcée  pour  dé- 
faut de  désignation  de  l'un  ou  de  plusieurs 
des  immeubles  compris  dans  la  saisie 
n'entraînera  pas  nécessairement  la  nullité 
de  la  poursuite  en  ce  qui  concerne  les 
autres  immeubles.  —  Les  nullités  pro- 
noncées par  le  présent  article  pourront 
être  proposées  par  tous  ceux  qui  y  auront 
intérêt.  C.  1166.  — Pr.  728,  s.  739,838, 
1029, 1081. 

716.  Le  jugement  d'adjudication  ne 
sera  signifié  qu'à  la  personne  ou  au  domi- 
cile de  la  partie  saisie.  Pr.  155,  s.  548. 
—Mention  sommaire  du  jugement  d'adju- 
dication sera  faite  en  mar^e  de  la  tran- 
scription delà  saisie,  à  la  diligence  de  l'ad- 

adicalaire.  Pr.  678,693, 748. 

717.  L'adiudicaiion  ne  transmet  à  l'ad- 
judicataire d  autres  droits  à  la  propriété 

Sue  ceux  appartenant  au  saisi.  C.  2182. — 
[eanmoins  l'adjudicataire  ne  pourra  être 
troublé  dans  sa  propriété  par  aucune  de- 
mande en  résolution  fondée  sur  !e  défaut 
de  paiement  du  prix  des  anciennes  aliéna- 
tions, à  moins  (ju'avant  l'adjudication  la 
demande  n'ait  été  notifiée  au  greffe  du  tri- 
bunal où  se  poursuit  la  vente.  Pr.  691,  s. 
— Si  la  demande  a  été  notifiée  en  temps 
utile ,  il  sera  sursis  à  l'adjudication ^  et  le 


tribunal,  sur  la  réclamation  du  poursui- 
vant ou  de  tout  créancier  inscrit,  fixera 
le  délai  dans  lequel  le  vendeur  sera  tenu 
de  mettre  à. fin  l'instance  en  résolution. 
Pr.  703,741.  —  Le  poursuivant  pourra 
intervenir  dans  cette  instance.  Pr.339,s. 
718.  —  Ce  délai  expiré  sans  que  la  de- 
mande en  résolution  ait  été  définitivement 
jugée ,  il  sera  passé  outre  à  l'adjudication, 
à  moins  que ,  pour  des  causes  graves  et 
dûment  justifiées,  le  tribunal  n'ait  accordé 
un  nouveau  délai  pour  le  jugement  de  l'ac- 
tion en  résolution. — Si,  faute  par  le  ven- 
deur de  se  conformer  aux  prescriptions  du 
tribunal ,  l'adjudication  avait  eu  lieu  avant 
le  jugement  de  la  demande  en  résolution, 
l'adjudicataire  ne  pourrait  pas  être  pour- 
suivi à  raison  des  droits  des  anciens  ven- 
deurs, sauf  à  ceux-ci  à  faire  valoir,  s'il  y 
avait  lieu,  leurs  titres  de  créances,  dans 
l'ordre  et  distribution  du  prix  de  l'adjudi- 
cation. C.  2103-1%  2108.  —  Pr.  656,  S. 
749,  s.  838. 

TITRE  XIII.  —  Des  ingidkivts  de  la  saisie 

IMMOBILIËRB. 

718.  Toute  demande  incidente  à  une 
pouBsuite  en  saisie  immobilière  sera  for- 
mée par  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué , 
contenant  les  moyens  et  conclusions.  Cette 
demande  sera  formée  contre  toute  partie 
n'ayant  pas  d'avoué  en  cause  par  exploit 
d'ajournement  à  huit  jours,  sans  augmen- 
tation de. délai  à  raison  des  distances,  si  ce 
n'est  dans  le  cas  de  l'article  726,  et  sans 
prélimioairedeconciliation.Cesdemandes 
seront  instruites  et  jugées  comme  affaires 
sommaires.  Tout  jugement  qui  intervien- 
dra ne  pourra  être  rendu  que  sur  les  con- 
clusions du  ministère  public.  Pr.  49-3% 
72,  s.  82,  83,  s.  112, 166,  337,  s.  339,s. 
404,  s.  463,  466,  543,s,  608,  721,  s. 832. 

719.  Si  deux  saisissants  ont  fait  tran- 
scrire deux  saisies  de  biens  différents, 
poursuivies  devant  le  même  tribunal, 
elles  seront  réunies  sur  la  requête  de  la 
partie  la  plus  diligente,  et  seront  conti- 
nuées par  le  premier  saisissant.  La  jonc- 
tion sera  ordonnée,  encore  que  l'une  des 
saisies  soit  plus  ample  que  l'autre;  mais 
elle  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  deman- 
dée après  le  dépôt  du  cahier  des  charges  : 
en  cas  de  concurrence,  la  poursuite  ap- 
partiendra à  l'avoué  porteur  du  titre  plus 
ancien ,  et  si  les  titres  sont  de  la  même 
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date,  à  l'avoué  le  plus  andeo.  Pr.  611. 
653, 667,  680,  690,  720,  8. 

720.  Si  une  seconde  saisie,  présentée 
à  la  transcription,  est  plus  ample  que  la 
première,  elle  sera  transcrite  pour  les  ob- 
jets non  compris  dans  la  première  saisie, 
et  le  second  saisissant  sera  tenu  de  dé- 
noncer la  saisie  au  premier  saisissant,  qui 
poursuivra  sur  les  deux,  si  elles  sont  au 
même  état;  sinon,  il  surseoira^ à  la  pre- 
mière et  suivra  sur  la  deuxième  jusqu'à 
ce  qu'elle  soit  an  même  degré  :  elles  se- 
ront alors  réunies  en  une  seule  poursuite , 
qui  sera  portée  devant  le  tribunal  de  la 
première  saisie.  Pr.  678, 73 1 ,  s. 

72i.  Faute  par  le  premier  saisissant 
d'avoir  poursuivi  sur  la  seconde  saisie  à 
lui  dénoncée,  conformément  à  l'article 
ci-dessus ,  le  second  saisissant  pourra , 
par  un  simple  acte ,  demander  la  subro- 
gation. Pr.  82,613,  723,  s.  779. 

7S2.  La  subrogation  pourra  être  éga- 
lement demandée  s'il  y  a  collusion,  fraude 
ou  négligence,  sous  la  réserve,  en  cas  de 
collusion  ou  fraude,  des  dommages-inté- 
rêts envers  qui  il  appartiendra.  G.  1 149,  s. 
1383.  —  Pr.  138,  533,  s.  —  Il  y  a  né- 
gligence lorsque  le  poursuivant  n'a  pas 
rempli  une  formalité  ou  n'a  pas  fait  un 
acte  de  procédure  dans  les  délais  pres- 
crits. Pr.  7095  4. 

7S5.  La  partie  qui  succombera  sur  la 
demande  en  subrogation  sera  condamnée 
personnellement  aux  dépens.  Pr.  130 
— Le  poursuivant  contre  lequel  la  subro- 
gation aura  été  prononcée  sera  tenu  de 
remettre  les  pièces  de  la  poursuite  au 
subrogé,  sur  son  récépissé 3  il  ne  sera 
payé  de  ses  frais  de  poursuite  qu'après 
l'adjudication ,  soit  sur  le  prix^  soit  par 
l'adjudicataire.  Pr.  713,714. 

7!24.  Lorsqu'une  saisie  immobilière 
aura  été  rayée ,  le  plus  diligent  des  saisis- 
sants postérieurs  pourra  poursuivre  sur  sa 
saisie,  encore  qu'il  ne  se  soit  pas  présenté 
le  premier  à  la  transcription.  Pr.  678,  s. 

7!ÛS.  La  demande  en  distraction  de 
tout  ou  partie  des  objets  saisis  sera  for- 
mée ,  tant  contre  le  saisissant  que  contre 
la  partie  saisie  ;  elle  sera  formée  aussi 
cdntre  le  créancier  premier  inscrit  et  au 
domicile  élu  dans  l'inscription.  C.  3148-1°, 
2153-1*.—  Si  le  saisi  n'a  pas  constitué 
avoué  durant  la  poursuite,  le  délai  pre- 
scrit pour  la  comparution  sera  augmenté 


d'un  jour  par  cinq  myrîamètres  de  distance 
entre  son  domicile  et  le  lieu  où  siège  le 
tribunal ,  sans  que  ce  délai  puisse  être 
augmenté  à  l'égard  de  la  partie  qui  serait 
domiciliée  hors  du  territoire  continental 
du  royaume.  C.  103.— Pr.  61,73,  s.  608,  s. 
677  et  la  note,  691,  s.  736,  s.  836,  s. 
1033  — Co.  310. 

726.  La  demande  en  distraction  con- 
tiendra renonciation  des  titres  justificatifs 
3ui  seront  déposés  au  greffe  ,  et  la  copie 
e  l'acte  de  dépôt.  Pr.  806,  827,  833. 
797.  Si  la  distraction  demandée  n'est 
que  d'une  partie  des  objets  saisis ,  il  sera 

fiasse  outre,  nonobstant  celte  demande,  à 
'adjudication  du  surplus  des  objets  saisis. 
Pourront  néanmoins  les  juges,  sur  la  de- 
mande des  parties  intéressées ,  ordonner 
le  sursis  pour  le  tout.  Pr.  703  ,  717, 
741.  — Si  la  distraction  partielle  est  or- 
donnée, le  poursuivant  sera  admis  à  chan- 
ger la  mise  à  prix  portée  au  cahier  des 
char$:es.  Pr.  690, 706  §  2. 

728.  Les  moyens  de  nullité ,  tant  en  la 
forme  qu'au  fond ,  contre  la  procédure 
qui  précède  la  publication  du  cahier  des 
charges ,  devront  être  proposés ,  à  peine 
de  déchéance ,  trois  jours  au  plus  tard 
avant  cette  publication.  Pr.  173,  694,  s. 
—  S'ils  sont  admis,  la  poursuite  pourra 
être  reprise  à  partir  du  dernier  acte  va- 
lable, et  les  délais  pour  accomplir  les  actes 
suivants  courront  a  dater  du  jugement  ou 
arrêt  qui  aura  définitivement  prononcé 
sur  la  nullité.  Pr.  737,741.— S'ils  sont 
rejetés,  il  sera  donné  acte,  par  le  même 
jugement,  de  la  lecture  et  publication  du 
cahier  des  charges,  conformément  à  l'ar- 
ticle 695.  Pr.  739. 

729.  Les  moyens  de  nullité  contre  la 
procédure  postérieure  à  la  publication  du 
cahier  des  charges  seront  proposés ,  sous 
la  même  peine  de  déchéance,  au  plus 
tard,  trois  jours  avant  l'adjudication.  Pr. 
173, 694,  s— Au  jour  fixé  pour  l'adjudica- 
tion, et  immédiatement  avant  l'ouverture 
des  enchères,  il  sera  statué  sur  les  moyens 
de  nullité.  Pr.  716.  —S'ils  sont  admis, 
le  tribunal  annulera  la  poursuite,  à  partir 
du  jugement  de  publication,  en  autorisera 


Pr.  702.  s.  738, 737. 
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780.  Ne  pourront  être  attaqués  par  la 
▼oie  de  l'appel ,  Pr.  443,  s.  —  1»  les  ju- 
gements qui  statueront  sur  la  demande 
en  subrogation  contre  le  poursuivant, 
à  moins  qu'elle  n'ait  été  intentée  pour 
collusion  ou  fraude  ;  Pr.  79 1 ,  s.  —  9**  ceux 
qui,  sans  statuer  sur  des  incidents,  donne- 
ront acte  de  la  publication  du  cahier  des 
charges  ou  prononceront  l'adjudication , 
soit  ayant ,  soit  après  surenchère  ;  Pr. 
695,  709,  s. — 3*  ceux  qui  statueront  sur 
les  nullités  postérieures  à  la  publication 
du  cahier  des  charges.  Pr.  739,  838. 

731.  L'appel  de  tous  autres  jugements 
sera  considéré  comme  non  avenu ,  s'il  est 
inteijelé  après  les  dix  jours  à  compter  de 
la  signification  à  avoué,  ou,  s'il  n'y  a  point 
d'avoué  j  à  compter  de  la  signification  à 
personne  ou  au  domicile  soit  réel ,  soit 
élu.  C.  109,  111,  9156.  —  Pr.  147,456, 

463,  s. — Ce  délai  sera  augmenté  d'un  jour 
par  cinq  myriamètres  de  dislance ,  con- 
formément à  l'article  795 ,  dans  le  cas  où 
le  jugement  aura  été  rendu  sur  une  de- 
mande en  distraction.  Pr.  677  et  la  note, 
691 ,  s.  1033.  —  Dans  les  cas  où  il  y 
aura  lieu  à  l'appel,  la  cour  royale  su- 
tuera  dans  la  quinzaine.  Les  arrêts  rendus 
par  défaut  ne  seront  pas  susceptibles 
d'opposition.  Pr.  90  et  la  noU^  155  s. 
669, 739, 763. 

758.  L'appel  sera  signifié  au  domicile 
de  l'avoué ,  et ,  s'il  n'y  a  pas  d'avoué ,  au 
domicile  réel  ou  élu  de  l'intimé;  il  sera 
notifié  en  même  temps  au  greffier  du  tri- 
bunal et  visé  par  lui.  La  partie  saisie  ne 
pourra,  sur  l'appel,  proposer  des  moyens 
autres  que  ceux  qui  auront  été  présentés 
en  première  instance.  L'acte  d'appel  énon- 
cera les  griefs  :  le  tout  à  peine  de  nullité. 
C.  109,  111,  9156.  —  Pr.  61-3%  456, 

464,  675-6%  699,  739,  838,  1099,  1031. 
755.  Faute  par  l'adjudicataire  d'exé- 
cuter les  clauses  de  l'adjudication  l'im** 
meuble  sera  vendu  à  sa  folle  enchère. 
C.  1144,  1184.  —  Pr.  624,659,710, 
734,  s.,  838,  964, 988. 

754.  Si  la  folle  enchère  est  poursuivie 
avant  la  délivrance  du  jugement  d'adju- 
dication, celui  qui  poursuivra  la  folle  en- 
chère se  fera  délivrer  par  le  {greffier  un 
certificat  constatant  que  l'adjudicataire 
n'a  point  justifié  de  l'acquitdes  conditions 
exigibles  de  l'adjudication.  Pr.  713,  s.— 
S'il  y  a  eu  opposition  à  la  délivrance  du 


certificat ,  il  sera  statué ,  à  la  requête  de 
la  partie  la  plus  diligente ,  par  le  prési- 
dent du  tribunal ,  en  état  de  référé.  Pr. 
735,  s.  739, 806,  s.  838,  964, 988. 

755.  Sur  ce  certificat,  et  sans  autre 
procédure  ni  jugement ,  on  si  la  folle  en- 
chère est  poursuivie  après  la  délivrance 
du  jugement  d'adjudication ,  trois  jours 
après  la  signification  du  bordereau  de  col- 
location  avec  commandement,  il  sera 
apposé  de  nouveaux  placards  et  inséré  de 
nouvelles  annonces  dans  la  forme  ci- 
dessus  prescrite.  C.  9917.  9918.  —  Pr. 
583,  696,  636,  673,  696  à  700,  713,  s. 
758,  S.  771,  s.  819. — Cesplacardset  an- 
nonces indiqueront,  en  outre,  les  noms  et 
demeure  du  fol  enchérisseur,  le  montant 
de  l'adjudication ,  une  mise  à  prix  par  le 
poursuivant,  et  le  jour  auquel  aura  lieu, 
sur  l'ancien  cahier  des  charges,  la  nou- 
velle adjudication.  —  Le  délai  entre  les 
nouvelles  affidies  et  annonces  et  l'adju- 
dication est  de  quinze  jours  au  moins ,  et 
de  trente  jours  au  plus.  Pr.  695,  739, 
964,988. 

756.  Quinze  jours  au  moins  avant  l'aa- 
judication,  signification  sera  faite  des  jour 
et  heure  de  cette  adjudication  à  l'avoué 
de  l'adjudicauire ,  et  à  la  partie  saisie  au 
domicile  de  son  avoué, et ,  si  elle  n'en  a 
pas,  à  son  domicile. C,  109,  lll.  —  Pr. 
677  et  la  w>U,  691,  s.  705,  s.  739,  964, 
988. 

757.  L'adjudication  pourra  être  remise, 
conformément  à  l'article  703  •  mais  seule- 
ment sur  la  demande  du  poursuivant. 
Pr.  739,  741,  964,988. 

758.  Si  le  fol  enchérisseur  justifiait  de 
l'acquit  des  conditions  de  l'adjudication 
et  de  la  consignation  d'une  somme  réglée 
par  le  président  du  tribunal  pour  les  frais 
de  folle  enchère,  il  ne  serait  pas  pro- 
cédé à  l'adjudication.  C.  1957,  s.  et  la 
noU.  — Pr.  130,  569,  687,  s.  713,  s.  964, 
988. 

759.  Les  formalités  et  délais  prescrits 
par  les  articles  734, 735,  736,  737,  seront 
observés  à  peine  de  nullité.  Pr.  715^ 
838, 1099, 1031.— Les  moyens  de  nullité 
seront  proposés  et  jugés  comme  il  est  dit 
en  l'article  799.  Pr.  798.  —  Aucune  op- 
position ne  sera  reçue  contre  les  juge- 
ments par  défaut  en  matière  de  folle  eiH 
chère,  et  les  jugements,  qui  statueront 
sur  les  nullités  pourront  seuls  être  atta* 
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qaés  par  la  ^oie  de  l'appel  dans  les  dé- 
lais et  suivant  les  formes  prescrits  par 
les  articles  731  et  739.  Pr.  155,  s.  697, 
730,  746,  809,  838,  965,  969,  973.  — 
Seront  observés,  lors  de  l'adjudication 
sur  folle  enchère,  les  articles  705f  706, 
707  et  711.  Pr.  664,988. 

740.  Le  fol  enchérisseur  est  tenu,  par 
corps ,  de  la  difiërence  entre  son  prix  et 
celui  de  la  revente  sur  folle  enchère,  sane 
pouvoir  réclamer  l'excédant ,  s'il  y  en  a  : 
cet  excédant  sera  payé  aux  créanciers, 
ou,  si  les  créanciers  sont  désintéressés ,  à 
la  partie  saisie.  C.  9059,  s.  et  la  note. — 
Pr.  196,710,964,988. 

741.  Lorsque,  à  raison  d'un  incident 
ou  pour  tout  autre  motif  légal,  l'adjudica- 
tion aura  été  retardée  ,^  il  sera  apposé  de 
nouvelles  affiches  et  fait  de  nouvelles  an- 
nonces dans  les  délais  ûxés  par  l'article 
704.  Pr.  614,  696  à  700,  703,  S.  717, 
7l8,s.799,  964,  988. 

742.  Toute  convention  portant  qu'à 
défaut  d'exécution  des  engagements  pris 
envers  lui,  le  créancier  aura  le  droit  de 
faire  vendre  les  immeubles  de  son  débi- 
teur sans  remplir  les  formalités  prescrites 
pour  la  saisie  immobilière,  est  nulle  et  non 
avenue.  C.  6, 1131,9078,  9088,  9917.— 
Pr.  673,  s.  964,  988. 

745.  Les  immeubles  appartenant  à 
des  majeurs  maîtres  de  disposer  de  leurs 
droits  ne  pourront,  à  peine  de  nullité, être 
mis  aux  endières  en  justice  lorsqu'il  ne 
s'agira  que  de  ventes  volontaires.  C.  488, 
1193,  s.  1558.— Pr.  1003,  1099,  1031.— 
Néanmoins,  lorsqu'un  immeuble  aura  été 
saisi  réellement,  et  lorsque  la  saisie  aura 
été  transcrite,  il  sera  libre  aux  intéressés, 
s'ils  sont  tous  majeurs  et  maîtres  de  leurs 
droits,  de  demander  que  l'adjudication 
soit  faite  aux  enchères ,  devant  notaire 
ou  en  justice,  sans  antres  formalités  et 
conditions  que  celles  qui  sont  prescrites 
aux  articles  958,  959, 960,  961 ,  969, 964 
et  965,  pour  la  vente  des  biens  immeubles 
appartenant  à  des  mineurs.  Pr.  678.  — 
siéront  regardés  comme  seuls  intéressés, 
avant  la  sommation  aux  créanciers  pre- 
scrite par  l'article  699,  le  poursuivant  et 
le  saisi,  et,  après  cette  sommation ,  ces 
derniers  et  tous  les  créanciers  inscrits. — 
Si  une  partie  seulement  des  biens  dépen- 
dant d'une  même  exploitation  avait  été 
saisie,  le  débiteur  pourra  demander  que 


le  surplus  soit  compris  dans  la  même 
adjudication.  C.  9911.— Pr.  744,  s. 

744.  Pourront  former  les  mêmes  de- 
mandes ou  s'y  adjoindre,  —  Le  tuteur  du 
mineur  ou  interdit,  spécialement  autorisé 
par  un  avis  de  parents:  C.  388,  406,  s. 
450,489;  505,  509.  —  Pr.  883,  S.— Le 
mineur  émancipé,  assisté  de  son  curateur; 
C.  476,  489.  —  Et  généralement  tous  les 
administrateurs  légaux  des  biens  d'au- 
trui.  C.  109, 120,  s.  389,  803,814, 1491, 
1549. 

748.  Les  demandes  autorisées  par  les 
articles  743,  paragraphe  9,  et  744,  seront 
formées  par  une  simple  requête  pré- 
sentée au  tribunal  saisi  de  la  poursuite  : 
cette  requête  sera  signée  par  les  avoués 
de  toutes  les  parties.  Pr.  987,  s.  997. 

—  Elle  contiendra  une  mise  à  prix  qui 
servira  d'estimation. 

746.  Le  jugement  sera  rendu  sur  le 
rapport  d'un  juge  et  sur  les  conclusions 
du  ministère  public.   Pr.  83,  93,  119, 

—  Si  la  demande  est  admise,  le  tribu- 
nal fixera  le  jour  de  la  vente  et  ren- 
verra, pour  procéder  à  l'adjudication,  soit 
devant  un  notaire,  soit  devant  un  juge 
du  siège  ou  devant  un  juge  de  tout  au- 
tre tribunal.  —  Pr.  695,  954,  s.  969,  s. 
1035.— Le  jugement  ne  sera  pas  signifié, 
et  ne  sera  susceptible  ni  d'opposition  ni 
d'appel.  Pr.  697,  730,  739,  809,  838, 
961,969,973. 

747.  Si,  après  le  jncrement,  il  survient 
un  changement  dans  l'état  des  parties  , 
soit  par  décès  ou  faillite,  soit  autrement, 
ou  si  les  parties  sont  représentées  par  des 
mineurs ,  des  héritiers  bénéficiaires  ou 
autres  incapables,le  jugement  continuera 
à  recevoir  sa  pleine  et  entière  exécution. 
C.  388,  509, 724, 803, 877, 1 1 99, 1 194,  s. 

—  Pr.349,  s.— Co.437,s. 

748.  Dans  la  huiuine  du  jugement  de 
conversion,  mention  sommaire  en  sera 
faite,  à  la  diligence  du  poursuivant,  en 
marge  de  la  transcription  de  la  saisie. 
Pr.  678,  s.  693,  716  ,  746,  S.  —Les 
fruits  immobilisés  en  exécution  des  dis-* 
positions  de  l'article  689  conserveront 
ce  caractère,  sans  préjudice  du  droit  quî 
appartient  au  poursuivant  de  se  confor^ 
mer,  pour  les  loyers  et  fermages,  à  l'ar- 
ticle 685.—  Sera  également  maintenue  la 
prohibitiond'aliéner  faite  par  l'arUcle  686. 

Pr.  637,  s. 
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749.  Dans  le  mois  de  la  signification  du 
jugementd'adjudication,  s'il  n'est  pas  atta- 
qué; eu  cas  d'appel,  dans  le  mois  de  la  si- 
gnification du  jugement  confirmai  if ,  les 
créanciers  et  la  partie  saisie  seront  tenus 
de  se  régler  entre  eux  sur  la  distribution 
du  prix.  C.  2418.  — Pr.  472, 666, 712, 991. 

7IS0.  Le  mois  expiré ,  faute  par  les 
créanciers  et  la  partiesaisie  de  s'être  réglés 
entre  eux,  le  saisissant,  dans  la  huitaine, 
et,  à  son  défaut,  après  ce  délai,  le  créan- 
cier le  plus  diligent  ou  l'adjudicataire  re- 
querra la  nomination  d'un  juge- commis- 
saire, devant  lequel  il  sera  procédé  à  l'or- 
dre. Pr.  657,779,  1033.— T.  130,  132. 

75i.  Il  sera  tenu  au  greffe,  à  cet  effet, 
un  registre  des  adjudications,  sur  leauel 
le  requérant  l'ordre  fera  son  réquisitoire, 
à  la  suite  duquel  le  président  du  tribunal 
nommera  un  juge-commissaire.  Pr.  658. 
—T.  130,  131. 

752.  Le  poursuivant  prendra  l'ordon- 
Dance  du  j use-commis,  qui  ouvrira  le  pro- 
cès-verbal d'ordre,  auquel  sei*a  annexé  un 
extrait  délivré  parle  conservateur  de  tou- 
tes les  inscriptions  existantes.  C.  2196^  s. 
— Pr.  663, 783,  924.— T.  131. 

7«S5.  En  vertu  de  l'ordonnance  du  com- 
missaire, les  créanciers  seront  sommés 
de  produire,  par  acte  signifié  aux  domi- 
ciles élus  par  leurs  inscriptions,  ou  à  ce- 
lui de  leurs  avoués,  s'il  y  en  a  de  consti- 
tués. Pr.  659,  s.—  T.  29,  132. 

754.  Dans  le  mois  de  cette  somma  tion , 
chaque  créancier  sera  tenu  de  produire 
ses  litres  avec  acte  de  produit,  signé  de 
son  avoué,  et  contenant  demande  en  col- 
location.  Le  commissaire  fera  mention  de 
la  remise  sur  son  procès  verbal.  Pr.  660. 
—T.  133. 

755.  Le  mois  expiré,  et  même  aupara- 
vant, si  les  créanciers  ont  produit,  le  com- 
missaire dressera^  en  suite  de  son  procès- 
verbal,  un  état  decollocation  sur  les  pièces 
produites.  Le  poursuivant  dénoncera,  par 
acte  d'avoué  à  avoué,  aux  créanciers  pro- 
duisant et  à  la  partie  saisie,  la  confection 
de  l'état  de  collocation,  avec  sommation 
d'en  prendre  communication,  et  de  con- 
tredire, s'il  y  échet,  sur  le  procès-verbal 


(a)  Vordre  est  une  opération  qui  a  pour  objet 
de  déterminer  le  rang,  lurs  delà  dislnbu lion  du 


prix  d'un  immeuble,  dans  lequel  seront  pajrés  les       {b)  On  est /brelof  lorsqu  on  est  déchu  d'un  droit 
créanciers  liypothécaircs  et  priviléfiics.  L'ordre  est    ou  non  recevable  à  s'en  prévaloir. 


du  commissaire,  dans  le  délai  d'un  mois. 
Pr.  663.— T.  134,  135. 

756.  Faute  par  les  créanciers  produi- 
sant de  prendre  communication  des  pro- 
ductions ès-mains  du  commissaire  dans 
ledit  délai ,  ils  demeureront  forclos  {h), 
sans  nouvelle  sommation  ni  jugement;  il 
ne  sera  fait  aucun  dire,  s'il  n'y  a  contesta- 
tion. Pr.  664,758,778. 

757.  Les  créanciers  qui  n'auront  pro- 
duit qu'après  le  délai  fixé  supporteront 
sans  répétition,  et  sans  pouvoir  les  em-  | 
ployer  dqns  aucun  cas,  les  frais  auxquels 
leur  production  tardive,  et  la  déclaration 
d'icelle  aux  créanciers  à  l'effet  d'en  pren- 
dre connaissance,  auront  donné  lien.  Ils 
seront  garants  des  intérêts  qui  auront 
couru,  à  compter  du  jour  où  ils  auraient 
cessé  si  la  production  eût  été  faite  dans  le 
délai  Ç\\é,  Pr.  672, 756,  758,  s.,  767, 770. 
—  T.  136. 

758.  £n  cas  de  contestation,  le  com- 
missaire renverra  les  contestants  à  Tau- 
diencc,  et  néanmoins  arrêtera  l'ordre  pour 
les  créances  antérieures  à  celles  contes- 
tées, et  ordonnera  la  délivrance  des  bor- 
dereaux de  collocation  de  ces  créanciers, 
qui  ne  seront  tenus  à  aucun  rapport  à  re- 
gard de  ceux  qui  produiraient  postérieu- 
rement. Pr.  666,  771,  s. 

759.  S'il  ne  s'élève  aucune  contesta- 
lion,  le  juge-commissaire  fera  la  clôture 
de  l'ordre  ;  il  liquidera  les  frais  de  radia- 
tion et  de  poursuite  d'ordre,  qui  seront 
colloques  par  préférence  à  toutes  autres 
créances  ;  il  prononcera  la  déchéance  des 
créanciers  non  produisant,  ordonnera  la 
délivrance  des  bordereaux  de  collocation 
aux  créanciers  utilement  colloques,  et  la 
radiation  des  inscriptions  deceuxnon  uti- 
lement colloques.  Usera  (ait distraction  en 
faveur  de  l'adjudicataire,  sur  le  montant 
de  chaque  bordereau,  des  frais  de  radia- 
tion de  l'inscription.  C.  2101-1%  2157,  s. 
— Pr.  665,  767,  8, 772,  777.—  T.  137. 

700.  Les  créanciers  postérieurs  en  or- 
dre d'hypothèque  aux  colloca lions  contes- 
tées seront  tenus ,  dans  la  huitaine  du 
mois  accordé  pour  contredire,  de  s'accor- 
der entre  eux  sur  le  choix  d'un  avoué  j 
sinon  ils  seront  représentés  par  l'avoue 

amiable  ou  judiciaire ,  selon  qu'il  s'ouvre  après 
une  vente  volontaire  ou  après  une  vente  forcée. 

ib)  Or*  "*  AM.«ln«  l/iM:/iit*i\n  MCl  il^rllll  ri'iin  An 
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du  dernier  créancier  colloque.  Le  créan- 
cier qui  contestera  individuellement  sup- 
portera les  frais  auxquels  sa  contestation 
particulière  aura  donné  lieu,  sans  pouvoir 
les  répéter  ni  employer  en  aucun  cas. 
L'avoué  poursuivant  ne  pourra  en  cette 

Îualité  être  appelé  dans  la  contestation, 
r.  130,  539,  667,  767, 761, 764. 

761.  L'audience  sera  poursuivie  par  la 
partie  la  plus  diligente,  sur  un  simple  acte 
d'avoué  à  avoué ,  sans  autre  procédure. 
Pr.  75,  83,  666,  s.,  762,  s.,  1031. 

762.  Le  jugement  sera  rendu  sur  le 
rapport  du  juge-commissaire  et  les  con- 
clusionsdu  ministère  public;  il  contiendra 
liquidation  des  frais.  Pr.  543,  668, 766. 

765.  L'appel  de  ce  jugement  ne  sera 
reçu,  s'il  n'est  interjeté  dans  les  dix  jours 
de  sa  sigTiiHcation  à  avoué,  outre  un  jour 
par  trois  myriamètres  de  distance  du  do- 
micile réel  de  chaque  partie;  il  contien- 
dra assignation  et  renonciation  des  griefs. 
Pr.  443,  669,  723, 736^  730,  s.,  1033. 

764.  L'avoué  du  créancier  dernier  col- 
loque pourra  être  intimé,  s'il  y  a  lieu.  Pr. 
456,  667,  760. 

76o.  Il  ne  sera  signiflé  sur  Fappel  que 
des  conclusions  motivées  de  la  part  des  in- 
timés; et  l'audience  sera  poursuivie  ainsi 
qu'il  est  dit  en  l'article  761.  —  Pr.  1031. 

766.  L'arrêt  contiendra  liquidation  des 
frais:  les  parties  qui  succomberont  sur  l'ap- 
pel seront  condamnées  aux  dépens,  sans 
pouvoir  les  répéter.  Pr.  130,  543,  763, 
768,  770. 

767.  Quinzaine  après  le  jugement  des 
contestations,  et,  en  cas  d'appel,  quinzaine 
après  la  signification  de  l'arrêt  qui  y  aura 
statué,  le  commissaire  arrêtera  définitive- 
ment l'ordre  des  créances  contestées  et  de 
celles  postérieures,  et  ce.  conformément 
à  ce  qui  est  prescrit  par  1  article  759  :  les 
intérêts  et  arrérages  des  créanciers  utile- 
ment colloques  cesseront.  Pr.  670,  673, 
757.  s.,  770. 

768.  Les  frais  de  l'avoué  qui  aura  re- 
présenté les  créanciers  contestants  seront 
colloques,  par  préférence  à  toutes  autres 
créances,  sur  ce  qui  restera  de  deniers  à 
distribuer ,  déduction  faite  de  ceux  qui 
auront  été  employés  à  acquitter  les  créan- 
ces antérieures  à  celles  contestées.  C. 
3101— l*.— Pr.  766,  769,777. 

769.  L'arrêt  qui  autorisera  l'emploi  des 
frais  prononcera  la  subrogation  au  profil 


du  créancier  sur  lequel  les  fonds  manque- 
ront, ou  de  la  partie  saisie.  L'exécutoire 
énoncera  cette  disposition,  et  indiquera  la 
partie  qui  devra  en  profiter.  C.  1951 , 
3101— r—Pr.  766,768. 

770.  La  partie  saisie  et  le  créancier  sur 
lequel  les  fonds  manqueront  auront  leur 
recours  contre  ceux  qui  auront  succombé 
dans  la  contestation ,  pour  les  intérêts  et 
arrérages  qui  auront  couru  pendant  le 
cours  desdites  contestations.  Pr.  130, 
766,  s. 

771.  Dans  les  dix  jours  après  l'ordon- 
nance du  juge-commissaire,  le  greffier  déli- 
vreraà chaque  créancier  utilementcolloqué 
le  bordereau  de  collocation  ,  qui  sera  exé- 
cutoire contre  racc[uéreur.  Pr.  671 ,  758, 8« 

772.  Le  créancier  colloque,  en  donnant 
quittance  du  montant  de  sa  collocation, 
consentira  la  radiation  de  son  inscription. 
C.  3157,  s.— Pr. 759, 773,  s. 

773.  Au  fur  et  à  mesure  du  paiement 
des  coUocations,  le  conservateur  des  hy- 
pothèques ,  sur  la  représentation  du  bor- 
dereau et  de  la  quittance  du  créancier,  dé- 
chargera d'office  l'inscription,  jusqu'à 
concurrence  de  la  somme  acquittée.  C. 
3157,  s.,  3196.— Pr.  759,  S. 

774.  L'inscription  d'office  sera  rayée 
définitivement,  en  justifiant,  par  l'adjudi- 
cataire, du  paiement  de  la  totalité  de  son 
prix ,  soit  aux  créanciers  utilement  collo- 
ques, soit  à  la  partie  saisie,  et  de  l'ordon- 
nance du  juge-commissaire  qui  prononce 
la  radiation  des  inscriptions  des  créan- 
ciers non  colloques.  C.  2196,  s. — Pr.  759, 
773.— T.  137. 

775.  £n  cas  d'aliénation  autre  quecelle 
par  expropriation ,  l'ordre  ne  pourra  être 
provoqué  s'il  n'y  a  plus  de  trois  créanciers 
inscrits  ;  et  il  le  sera  par  le  créancier  le 
plus  diligent  ou  l'acquéreur,  après  l'expi- 
ration des  trente  jours  qui  suivront  les  dé- 
lais prescrits  par  les  art.  3185  et  3194  du 
Code  civil.  Pr  746,  953,  s  ,966,  s. 

776.  L'ordre  sera  introduitet  réglé  dans 
les  formes  prescrites  par  le  présent  litre. 

777.  L'acquéreur  sera  employé  par  pré- 
férence pour  le  coût  de  l'extrait  des  in.scrip- 
tions  et  dénonciations  aux  créanciers  in- 
scrits. C.  9101-1%  3183.  — Pr.  759,  768. 

778.  Tout  créancier  pourra  prendie 
inscription  pour  conserver  les  droits  de 
son  débiteur;  mais  le  montant  de  la  col- 
location  du  débiteur  sera  distribué,  com- 
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me  chose  mobilière,  entre  tous  les  créan- 
ciers inscrits  ou  opposants  avant  la  clôture 
de  l'ordre  (a).  C.  1 166,  2193.->Pr.  656,  s. 

779.  En  cas  de  retard  ou  de  négligence 
dans  la  poursuite  d'ordre,  la  subrogation 
pourra  être  demandée.  La  demande  en 
sera  formée  par  requête  insérée  au  pro- 
cès-verbal d'ordre,oommttniquée  au  poui^ 
suivant  par  acte  d'avoué ,  jugée  sommai- 
rement en  la  chambre  du  conseil ,  sur  le 
rapport  du  juge-commissaire.  Pr.  750. 

—  T.  138, 139. 

TITRE  XV.  —  DB  L*BMPRlSOIfMBVBNT  (b). 

780.  Aucune  contrainte  par  corps  ne 
pourra  être  mise  à  exécution  qu'un  jour 
après  la  sisulfication ,  avec  commande- 
ment ,  du  Jugement  qui  l'a  prononcée.  C. 
8069  à  «070.— Pr.  186,  U7, 551,  794.  — 
Cette  signification  sera  faite  par  un  huis- 
sier commis  par  ledit  jugement  ou  par  le 
président  du  tribunal  de  première  instan- 
ce du  lieu  oik  se  trouve  le  débiteur.  Pr. 
153.  —  La  signification  contiendra  aussi 
élection  de  domicile  dans  la  commune  où 
siège  le  tribunal  qui  a  rendu  ce  jugement, 
si  le  créancier  n'y  demeure  pas.  C.  111. 

—  T.  51, 76. 

781.  Le  débiteur  ne  pourra  être  ar- 
rêté, —  !•  Avant  le  lever  et  après  le  cou- 
cher du  soleil  'j  —  1"  Les  jours  de  fête  lé- 
gale; Pr.63et<aiio<e,  808,  1037.  — Co. 
134, 168, 187.  —  P.  25.  —  3"  Dans  les 
édifices  consacrés  au  culte,  et  pendant  les 
exercices  religieux  seulement  ;  —  4**  Dans 
le  lieu  et  pendant  la  tenue  des  séances  des 
autorités  constituées;  —  5"*  Dans  une 
maison  quelconque ,  même  dans  son  do- 
micile, à  moins  qu'il  eût  été  ainsi  ordon- 
né par  le  juge  de  paix  du  lieu,  lequel  juge 
de  paix  devra,  dans  ce  cas,  se  transporter 
dans  la  maison  avec  l'oflicier  ministériel. 
I>r.793, 1037.  —  P.  184.  —T.  6, 58. 

782.  Le  débiteur  ne  pourra  non  plus 
être  arrêté,  lorsque  appelé  comme  témoin 
devant  un  directeur  du  jury  (r)  ou  devant 
un  tribunal  de  première  instance,  ou  une 
cour  royale  ou  d'assises ,  il  sera  porteur 
d'un  saufconduit.  Co.  473,  s.,  488.  ^  Le 
saufconduît  pourra  être  accordé  par  le 
directeur  du  jury, par  le  président  du  tri- 
bunal ou  de  la  cour  où  les  témoins  de- 

<«  \  Cesl  ce  qu'OD  appelle  le  êouê-vrdre, 

{b}  Vojr.  C.  de  la  coBtr.  par  corps. 

(Cl  Le  ttirecletir  du  jurj  nVxiste  plus  :  ue  par- 


vront  être  entendus.  Les  conclusions  du 
ministère  public  seront  nécessaires.  Pr. 
83,  84,  118.  —  Le  saufconduit  rè(;lera  la 
durée  de  son  efiet,  à  peine  de  nulhté.  Pr. 
1089.  —  En  vertu  du  saufconduit,  le  dé- 
biteur ne  pourra  être  arrêté,  ni  le  jour  ûxé 
pour  sa  comparution,  ni  pendant  le  temps 
nécessaire  pour  aller  et  pour  revenir.  Pr. 
794.  —T.  77. 

785.  Le  procès-verbal  d'emprisonne- 
ment contiendra  ,  outre  les  formalités  or- 
dinaires des  exploits, —  1*  itératif  com- 
mandement ;  —  8'  élection  de  domicile 
dans  la  commune  où  le  débiteur  sera  dé- 
tenu ,  si  le  créancier  n'y  demeure  pas  : 
l'huissier  sera  assisté  de  deux  recors.  C. 
1 1 1 . — Pr.  787 ,  789;  794.—  T  53, 77. 

784.  S'il  s'est  écoulé  une  année  entière 
depuis  le  commandement ,  il  sera  fait  un 
nouveau  commandement  par  un  huissier 
commis  à  cet  effet.  Pr.  780 ,  804. 

785.  En  cas  de  rébellion  ,  l'huissier 
pourra  établir  garnison  aux  piortes  pour 
empêcher  l'évasion  et  requérir  la  force 
armée  ;  et  le  débiteur  sera  poursuivi  con- 
formément aux  dispositions  du  Code  d'in- 
struction criminelle.  Pr.  555.  -*I.  cr.  63, 
s.,  554.— P.  809,  s. 

786.  Si  le  débiteur  requiert  qu'il  eo 
soit  référé,  il  sera  conduit  sur  le  champ 
devant  le  présidenl  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  lien  où  l'arrestation 
aura  été  faite,  lequel  statuera  en  éial  de 
référé;  si  l'arrestation  est  faite  hors  des 
heures  de  l'audience,  le  débiteur  sera  con- 
duit chez  le  président.  Pr.  806,  s.— T.  M. 

787.  L'ordonnance  sur  référé  sera  con- 
signée sur  le  procès-verbal  de  l'huissier, 
et  sera  exécutée  sur  le  diamp.  Pr.  794. 

788.  Si  le  débiteur  ne  requiert  pas 
qu'il  en  soit  référé ,  ou  si ,  en  cas  de  ré- 
féré, le  président  oitlonne  qu'il  soit  passé 
outre,  le  débiteur  sera  conduit  dans  la 
prison  du  lieu  ;  et,  s'il  n^  en  a  pas,  dans 
celle  du  lieu  fe  plus  voisin;  l'huissier  et 
tous  autres  qui  conduiraient,  recevraient 
ou  retiendraient  le  débiteur  dans  un  lieu 
de  détention  non  légalement  désigné  com- 
me tel,  seront  poursuivis  comme  coupa- 
bles du  crime  de  détention  artûtraire.Pr. 
794.—  L  cr.  615,  S.—  P.  1 19,  s.,  341. 

tieUe  ses  foncUoDS  a  élê  dévolue  an  jnges  d*iii- 
slnictioo  (Vojr.  l.€r.5Â,s  j. 


PART.   I— LIV.  ▼.—EXÉCUTION  DES  JUGEMENTS— EMPRISONNEMEIf t.      ^Hi 


789.  L'écroa(a)  da  débiteur  énoncera  ^ 
—  1*  lejoçement  ;  — *  9*  les  noms  et  domi- 
cile du  créancier;  -^  3*  l'élection  de  do- 
micile, s'il  ne  demeure  pas  dans  la  corn- 
mone  ;  —  5*  les  noms,  demeure  et  pro- 
fession du  débiteur;  —^  S*"  la  consignation 
d'un  mois  d'aliments  au  moins; — 6^  enfin, 
mention  de  la  copie  qui  sera  laissée  au 
débiteur,  parlant  a  sa  personne,  tant  du 

Ï procès-verbal  d'emprisonnement  que  de 
'écrou.  Il  sera  signe  de  rhuissier.Pr.7d3, 
796,  s.,  805.  —  T.  63,  65. 

780.  Le  gardien  ou  geôlier  transcrira 
sur  son  registre  le  jugement  qui  autorise 
l'arrestation  :  faute  par  l'huissier  de  re- 
présenter ce  jugement,  le  geôlier  refusera 
de  recevoir  le  débiteur  et  de  l'écrouer.Pr. 
704,  s.,  794.  — T.  66. 

791.  Le  créancier  sera  tenu  de  consi- 
gner les  aliments  d'avance.  Les  aliments 
ne  pourront  être  retirés,  lorsqu'il  y  aura 
recommandation,  si  ce  n'est  du  consente- 
ment du  recommandant  (6).  Pr.  789-5% 
79a,s.,  800-4*,  803,S. 

79S.  Le  débiteur  pourra  être  recom  - 
mandé  par  ceux  qui  auraient  le  droit 
d'exercer  contre  lui  la  contrainte  par  corps. 
Celui  qui  est  arrêté  comme  prévenu  d^un 
délit  peut  aussi  être  recommandé  ;  et  il 
sera  retenu  par  l'effet  de  la  recommanda- 
lion,  encore  que  son  élargissement  ait 
été  prononcé  et  qu'il  ait  été  acquitté  du 
délit.  C.  «069.— Pr.  136,  65«,  793,  s.  — 
T.  57. 

795.  Seront  observées,  pour  les  recom- 
mandations, les  formalités  ci-dessus  pre- 
scrites pour  l'emprisonnement  :  néan- 
moins l'huissier  ne  sera  pas  assisté  de  re- 
cors ;  et  le  recommandant  sera  dispensé 
de  consigner  les  aliments,  s'ils  ont  été 
consif^nés.  Pr.  780,789,796  —T.  67.— 
Le  créancier  qui  a  fait  emprisonner  pourra 
se  pourvoir  contre  le  recommandant  de- 
vant le  tribunal  du  lieu  où  le  débiteur  est 
détenu,  à  l'effet  de  le  faire  contribuer  au 
paiement  des  aliments  par  portion  égale. 
Pr.  789-6%  791. 

794.  A  défaut  d'observation  des  forma- 


(a)  L'écnm  est  un  procH-verbal  dressé  soit  par 
le  geôlier,  soit  par  Tuaissier  chargé  d'exécuter  le 
jugement,  mais  toujours  sif^né  par  ce  dernier. 

ib)  On  entend  par  recommandation,  eu  cette 
matière,  un  acte  par  lequel  un  créancier  qui  au- 
rait droit  lot-mème  de  faire  emprisonner  son  dé- 
biteur d^à  incarcéré  sur  la  poursuite  d'un  autre 
créancier,  déclare  qu*U  forme  opposition  i  sa  mise 


litésci-dessnsprescrites,ledébiteur  pourra 
demander  la  nullité  de  l'emprisonnement, 
et  la  demande  sera  portée  au  tribunal  du 
lieu  où  il  est  détenu  :  si  la  demande  en 
nullité  est  fondée  sur  des  moyens  du  fond, 
elle  sera  portée  devant  le  tribunal  de  l'exé- 
cution du  jugement.  Pr.  554,  795,  s. 

79tt.  Dans  tous  les  cas ,  la  demande 
pourra  être  formée  à  bref  délai ,  en  vertu 
de  permission  de  juge ,  et  l'assignation 
donnée  par  huissier  commis  au  domicile 
élu  par  l'écrou  :  la  cause  sera  jugée  som- 
mairement sur  les  conclusions  du  mini* 
stère  public.  G.  111.— Pr.  49,  83,  404,  s. 
789-3",  808,  806.— T.  77. 

796.  La  nullité  de  l'emprisonnement , 
pour  quelque  cause  qu'elle  soit  prononcée, 
n'emporte  point  la  nullité  des  recomman- 
dations. Pr.  798,  s.  — T.  68. 

797.  Le  débiteur  dont  4'cmprisonne- 
ment  est  déclaré  nul,  ne  peut  être  arrêté 
pour  la  même  dette  qu'un  jour  au  moins 
après  sa  sortie.  Pr.  794,  804. 

798.  Le  débiteur  sera  mis  en  liberté , 
en  consignant  entre  les  mains  du  geôlier 
de  la  prison  les  causes  de  son  emprison-* 
nement  et  les  frais  de  la  capture  (c).  Pr. 
80a-î%  802. 

799.  Si  l'emprisonnement  est  déclaré 
nui,  le  créancier  pourra  être  condamné  en 
des  dommages-intérêts  envers  le  débiteur. 
C.1388.  —  Pr.iaS,  794. 

800.  Le  débiteur  légalement  incarcéré 
obtiendra  son  élargissement, —  1®  Par  le 
consentement  du  créancier  oui  l'a  fait  in^ 
carcérer,  et  des  recommandants,  s'il  yen 
a;Pr.  801. — 9*  Par  le  paiement  ou  la 
consignation  des  sommes  dues  tant  au 
créancierqui  a  fait  emprisonner  qu'au  re- 
commandant, des  intérêts  échus,  des  frais 
liquidés,  de  ceux  d'emprisonnement,  et  de 
la  restitution  des  aliments  consignés;  Pr. 
798  et  la  note. — 3**  Par  le  bénéfice  de  ces- 
sion; C.  1265,  s.,  1945.  —Pr.  898,  8.— 
Co.  541 .  —  4°  A  défaut  par  les  créanciers 
d'avoir  consigné  d'avance  les  aliments; 
Pr.  789^5%  791,  s.  —Et  enfin,  si  le  débi-^ 

en  liberté  pour  le  cas  où  il  aurait  satisfait  lecréau' 
cier  incarcérateur,  et  jusqu'à  ce  qu'il  soit  lui-même 
payé  de  tout  ce  qui  lui  esldû.  En  un  mot,  il r««om- 
mande  le  débiteur  au  geôlier  (Voy.  l'arU  7fl3et  le 
Code  de  la  contrainte  par  corps). 

(e)  Cette  disposition  a  été  modifiée  par  Tar^ 
tide  24  de  la  loi  du  17  avril  1832  (Voy.  G.  de  la 
conlr.). 
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leur  a  commencé  sa  soixanle-dixièmean- 
née,  et  si,  dans  ce  dernier  cas,  il  n'est  pas 
slellionalaire.  C.  2066.  —  T.  77. 

801.  Le  consentement  à  la  sortie  du 
débiteur  pourra  être  donné,  soit  devant 
notaire,  soit  sur  le  registred'écrou.Pr.806. 

802.  La  consignation  de  la  dette  sera 
faite  entre  les  mains  du  geôlier,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  la  faire  ordonner  ;  si  le  geô- 
lier refuse,  il  sera  assigné  à  bref  délai  de- 
vant le  triounal  du  lieu,  en  vertu  de  per- 
mission :  l'assigna tion  sera  donnée  par 
huissier  commis.  Pr.  73, 76, 564, 796, 798, 
800-â«806.  —  T.77. 

805.  L'élargissement,  faute  de  consi- 
gnation d'aliments,  sera  ordonné  sur  le 
ccrtilicat  de  non  consignation,  délivré  par 
le  geôlier  et  annexé  à  la  requête  présentée 
au  président  du  tribunal,  sans  sommation 
préalable.  —  Si  cependant  le  créancier  en 
retard  de  consigner  les  aliments  fait  la 
consignation  avant  que  le  débiteur  ait 
formé  sa  demande  en  élargissement,  cette 
demande  ne  sera  plus  recevable.  Pr.  808- 
4«.  —  T.  77. 

804.  Lorsque  l'élargissement  aura  été 
ordonné  faute  de  consignation  d'aliments, 
le  créancier  ne  pourra  de  nouveau  faire 
emprisonner  le  débiteur,  qu'en  lui  rem- 
boursant les  frais  par  lui  faits  pour  obte- 
nir son  élargissement,  ou  les  consignant, 
à  son  refus,  es  mains  du  greûier  (a),  et 
en  consignant  aussi  d'avance  six  mois 
d'aliments  :  on  ne  sera  point  tenu  de  re- 
commencer les  formalités  préalables  à 
Temprisonnement,  s'il  a  lieu  dans  l'année 
du  commandement  {b).  Pr.  784,797. 

80o.  Les  demandes  en  élargissement 
seront  portées  au  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  le  débiteur  est  détenu.  £lles  seront 
formées,  à  bref  délai,  au  domicile  élu  par 
l'ccrou,  en  vertu  de  permission  du  juge, 
sur  requête  présentée  à  cet  efiel:  elles  se- 
ront communiquées  au  ministère  public, 
et  jugées,  sans  instruction,  à  la  première 
audience,  préférablement  à  toutes  autres 


(a)  C'est  geôlier  que  la  loi  a  voulu  dire;  il 
fi*exisle  pas  en  effet  de  greffier  dans  les  prisons. 

(b)  La  dlspositioo  de  cet  article  se  trouve  abrogée 
par  la  loi  du  17  avril  1832,  dont  Tarticlc  :)1.  appli- 
l'jible  à  toutes  les  matières,  porte  que  n  le  débiteur 
élargi  faute  de  consignation  d'aliments  ne  peut 
plus  être  incarcéré  pour  ia  même  délie.  »  (Voy.  G. 
de  la  coDtr.  par  corps.) 


causes,  sans  remise  ni  tour  de  rôle.  Pr. 
83,  8.,  1 12,  404, 554, 789-3%  79|,  808,8. 

TITRE  XVI.  —  DES  RÉFÉRÉS  (tf). 

806.  Dans  tous  les  cas  d'urgence,  ou 
lorsqu'il  s'agira  de  statuer  provisoirement 
sur  les  difficultés  relatives  à  l'exécution 
d'un  titre  exécutoire  ou  d'un  jugement,  il 
sera  procédé,  ainsi  qu'il  va  être  réglé  ci- 
après.  Pr.  607, 786, 787,  807,8.,  889, 843, 
845, 853, 921 ,  922, 944,  948.  —  T.  93. 

807.  La  demande  sera  portée  à  nue 
audience  tenue  à  cet  effet  parle  président 
du  tribunal  de  première  instance,  ou  par 
le  juge  qui  le  remplace,  aux  jour  et  heure 
indiaués  par  le  tribunal.  Pr.  553.— T.  29. 

808.  Si  néanmoins  le  cas  requiert  ce* 
lérité,  le  président,  ou  celui  qui  le  repré- 
sentera, pourra  permettre  d'assisner,  soit 
à  l'audience,  soit  à  son  hôtel ,  à  neure  in- 
diquée ,  même  les  jours  de  fête;  et  dans 
ce  cas,  l'assignation  ne  pourra  étredonnée 
qu'en  vertu  de  l'ordonnance  du  juge^  qui 
commettra  un  huissier  à  cet  effet.  Pr.  63, 
et /a  note,  72,76,  417,  554,828,1037. 
—  Co.  134,  162,  187.— P.  25.  — T.  76. 

809.  Les  ordonnances  sur  référés  ne 
feront  aticun  préjudice  au  principal  j  elles 
seront  exécutoires  par  provision,  sans 
caution ,  si  le  juge  n'a  pas  ordonné  qu'il 
en  serait  fourni  une. — Elles  ne  seront  pas 
susceptibles  d'opposition.  —  Dans  les  cas 
où  la  loi  autorise  l'appel ,  cet  appel  pourra 
être  interjeté  même  avant  le  délai  de  hui- 
taine, à  dater  du  jugement;  et  il  ne  sera 
point  re<^vable  s'il  a  été  Interjeté  après  la 
quinzaine,  à  dater  du  jour  de  la  significa- 
tion du  jugement.  —  L'appel  sera  jugé 
sommairement  et  sans  procédure.  Pr. 
135,  s.  404,  s.  449,  455,  463,  543,  554, 
811,1040.— T.  29, 149. 

810.  Les  minutes  des  ordonnances  sur 
référé  seront  déposées  au  greffe. 

81 1.  Dans  les  cas  d'absolue  nécessité^ 
le  juge  pourra  ordonner  l'exécution  de 
son  ordonnance  sur  la  minute. 

(c)  Le  référé  est  un  recours  porté  devant  uo  seul 
j  ugf  par  les  parties,  dans  les  cas  d'urgence,  ou  lors- 
qu'il s'agit  de  faire  statuer  sur  l'exécution  des  juge- 
ments ou  autres  actes  exécutoires.La  connaissance 
des  référés  appartient,  en  règle  générale,  au  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance  ou  au  juge 
qui  le  remplace  (Pr.  807}. 
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LIVRE  PREMIER. 

(Décraé  le  20  arril  1806.  Promalfiié  le  t  mai  toiTant.) 

TITRE  1.  —DBS  OPFRES  DB  PAIBMBHT  BT  DB 
LA  COHSIGlf ATIOlf. 

8iS.  Toat  procès-verbal  d'offres  dé- 
signera l'objet  offert,  de  manière  qu'on 
ne  puisse  y  en  substituer  un  autre ,  et  si 
ce  sont  des  espèces,  il  en  contiendra  l'ë- 
numération  et  la  qualité.  C.  1 957,  s.  — 
Pr.  369. 

815.  Le  {NTOcès-verbal  fera  mention 
de  la  réponse,  du  refus  ou  de  l'acceptation 
du  créancier,  et  s'il  a  signé,  refusé  ou  dé- 
claré ne  pouvoir  signer.  T.  59. 

814.  Si  le  créancier  refuse  les  offres,  le 
débiteur  peut^  pour  se  libérer,  consi- 
gner la  somme  ou  la  chose  offerte,  en  ob- 
servant les  formalités  prescrites  par  l'ar- 
ticle 1959  du  code  civil.  Pr.  657. 

815.  La  demande  qui  pourra  être  in- 
tentée soit  en  validité ,  soit  en  nullité  des 
offres  ou  de  la  consignation ,  sent  formée 
d'après  les  règles  établies  pour  les  deman- 
des principales  :  si  elle  est  incidente,  elle 
le  sera  par  requête.  Pr.  49-7*,  59,  s.  337. 
338.  —  T.  75. 

818.  Le  jugement  qui  déclarera  les 
offres  valables  ordonnera,  dans  le  cas  où 
la  consignation  n'aurait  pas  encore  eu 
lieu,  que^  faute  par  le  créancier  d'avoir 
reçu  la  somme  ou  la  chose  offerte,  elle 
sera  consignée  ;  il  prononcera  la  cessation 
des  intérêts,  du  jour  de  la  réalisation  (a). 
C.  1959, 1260, 1907. 

817.  La  consignation  volontaire  ou  or- 
donnée sera  toujours  à  la  charge  des  op- 
positions, s'il  eu  existe ,  et  en  les  dénon- 
çant au  créaucier.  Pr.  557,  s.,  575,  s. 

818.  Le  surplus  est  réglé  par  les  dis- 
positions du  Code  civil,  relatives  aux  of- 
fres de  paiement  et  à  la  consignation.  C. 
1251,  1957,  s. 


(a)  Que  faut-il  entendre  par  le  jour  de  la  r^o/i- 
Mlton?  Est-ce  celui  du  dépôt  de  la  chose  offerte 
dans  la  caisse  à  ce  destinée  par  la  loi  ;  ou  bien  la 
réalisation  n'est-elle  autre  cliose  que  rexhibition 
faite  à  Taudience,  par  l'oflBcier  ministériel ,  de  la 
chose  même  offerte?  La  question  est  controversée 
(Voy.  l'art.  1999  Cdv.). 


TITRE  II.  —  DU  D^OIT .  DES  PROPRIÉTAIRBS 
SUR  LBS  HBCBLU ,  SFFBTS  BT  PR0IT9  DB 
LEURS  LOCATAimBS  ET  rBRMIBRfl,  OU  DE  LA 
SAtaiB-GAOBRlB'BT  DB  LA  SAISIB-ARRÊT 
SUR  DÉBITEURS  FORAINS  (6). 

819.  Les  propriétaires  et  principaux 
locataires  de  maisons  ou  biens  ruraux , 
soitqu'U  y  ait  bail,  soit  qu'il  n'y  en  ait  pas, 
peuvent,  un  jour  après  lecommandem^t; 
et  sans  permission  de  juge ,  faire  saisir* 
gager,  pour  loyers  et  (ermages  ëcbus,  les 
effets  et  fruits  étant  dans  les  dites  maisons 
où  bâtiments  ruraux ,  et  sur  les  terres. 
C.  593 ,  609 ,  9109-1».  —  Pr.  583,  586, 
780 ,  s.  —  Ils  peuvent  même  foire  saisir- 
gager  à  Tinstant,  en  vertu  delà  permis- 
sion qu'ils  en  auront  obtenue,  sur  requête, 
du  président  du  tribunal  de  première  in- 
stance. — Ils  peuvent  aussi  saisir  les  meu- 
bles qui  garnissaient  la  maison  oula  ferme, 
lorsqu'ils  ont  été  déplacés  sans  leur  con- 
sentement -j  et  ils  conservent  sur  eux  leur 
privilège,  pourvu  qu'ils  eli  aient  fait  la  re- 
vendication,  conformément  à  l'artide  9109 
du  Code  civil.  T.  99 ,  61 ,  76. 

820.  Peuvent  les  effets  des  sous-fer- 
miers et  sous-locataires  ,  garnissant  les 
lieux  par  eux  occupés ,  et  les  fruits  des 
terres  qu'ils  sous-louent,  être  saisis^agés 
pour  les  loyers  et  fermages  dus  par  le  lo- 
cataire ou  fermier  de  qui  ils  tiennent;  mais 
ils  obtiendront  mainlevée,  en  justifiant 
qu'ils  ont  payé  sans  fraude,  et  sans  qu'ils 
puissent  opposer  les  paiements  faits  par 
anticipation.  C.  1753,  9109-^. 

821.  La  saisie-gagerie  sera  faite  en  la 
même  forme  que  la  saisie-exécution  ;  le 
saisi  pourra  être  constitué  gardien  ;  et  s'il 
y  a  dès  fruits ,  elle  sera  faite  dans  la  forme 
établie  par  le  titre  IX  du  livre  précédent. 
Pr.  583, s.  596,  s.,  893, 830.  —  P.  400-9». 

^2.  Tout  créancier,  même  sans  titre. 


(b)  La  saisie-arrèt  sur  débiteurs  foratm ,  c'est  à 
diresur  les  individus  dont  la  vie  ambulante  laisse 
derinoertitude  sur  le  lieu  de  leur  domicile,  tels  que 
les  colporteurs,  mardiands  étrangersetvoituriers, 
'a  été  aflk*ancliie,  au  profit  du  créancier,  par  l'artif 
de  ^fi,  de  toutes  espèces  de  formalilcs  préalables, 
afin  de  la  rendre  possible  et  fructueuse. 
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peot,  tanscominandetDgm  préalable,  mais 
avec  pennisâion  du  président  ds  tribunal 
de  première  instance  et  même  du  joge  de 
paii ,  faire  saisir  les  effets  trooTes  en  la 
commone  qu'il  habite,  appartenant  à  son 
débiteur  forain.  Pr.  558, 823,  s.^T.  61 , 
63,76. 

825.  Le  saisissant  sera  gardien  des  ef- 
feu,  s  ils  sont  en  ses  mains  ;  sinon,  il  sera 
éuUi  un  gardien.  Pr.  596,  s. ,  891.^ P. 

024.  Il  ne  pourra  être  procédé  à  la 
vente,  sur  les  saisies  énoncées  au  présent 
titre ,  qu'après  qu'elles  auront  éle  décla- 
rées valables  :  le  saisi,  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle  821,  le  saisissant,  dans  le  cas  de  Far- 
ticle  833,  ou  le  gardien,  s'il  en  a  été  établi, 
seront  condamnés  par  corps  à  la  repré- 
sentation des  effets.  C.  2059,  3060-4".— 
Pr.  126,895. 

885.  Seront,  au  surplus,  observées  les 
régies  ci-devant  prescrites  pour  la  saisie- 
exécution  ,  la  vente  et  la  distribution  des 
deniers.  Pr.  583,  s.,  613 ,  617,  s.,  656,  s. 
—  T.  6t. 

TITRE  lit.— DK  LA  SAUlB-mKVBHDICATIOM  (•;. 

820.  Il  ne  pourra  être  procédé  à  au- 
cune saisie -revendication,  qu'en  vertu 
d'ordonnance  du  président  du  tribunal  de 
première  instance,  rendue  sur  requête;  et 
ce,  à  peine  de  dommages- intérêts  tant 
contre  la  partie  que  contre  l'huissier  qui 
aura  procédé  à  la  saisie.  C.  2102-lM'', 
2279.— Pr.  608,725.— Co.  574,s.— T.  77. 

827.  Toute  requête  à  un  de  saisie-re- 
vendication désignera  sommairement  les 
effets.  Pr.  608,  726.—  T.  77. 

828.  Le  juge  pourra  permettre  la  sai- 
sie-revendication ,  même  les  jours  de  fêle 
légale.  Pr.  8 ,  63  et  la  noie,  1037.  — Co. 
134,  162,  187.  — P.  25. 

820.  Si  celui  chez  lequel  sont  les  effets 
qu'on  veut  revendiquer  refuse  les  portes 
ou  s'oppose  à  la  saisie,  il  en  sera  référé 
au  juge  ;  et  cependant  il  sera  sursis  à  la 
saisie ,  sauf  au  requérant  à  établir  garni- 
son aux  portes.  Pr.  806 ,  s.— T.  62. 


(a)  La  iaiiié'revendiealionf  à  la  diflTérence  des 
autres  saisies,  n'est  pas  une  voie  d'exécution  qui 
tende  directement  &  oblenir  le  paiement  d'une 
obligaUon;  c'est  la  réclamation,  par  \e  proprié- 
taire, d'une  chose  qui  lui  a  élé  volée  ou  ptTdue , 
ou  qui  a  été  enlevée  des  Lieux  qu'il  avait  donnés 
en  localioa. 


830.  La  saisie-rerendication  sen  laite 
en  la  même  forme  qne  la  saisie-exécntion, 
si  ce  n'est  que  celui  chez  qui  elle  est  £ûle 
pourra  être  constitué  gardien.  Pr.  583,  s. 
688 ,  s.  821,  823.— P.  400-r. 

851.  La  demande  en  validité  de  la  sai- 
sie sera  portée  devant  le  tribunal  do  do- 
micile de  celui  sur  qui  elle  est  faite*  et  si 
elle  est  connexe  à  une  instance  déjà  pen- 
dante,  elle  le  sera  an  tribunal  saisi  de  celle 
instance.  Pr.  563,  1034. 

TITRE  IV.— DB  LA  SCAETCHtaK  SVm  AtltRA* 
TI0!l  TOLOlfTAIMM    è). 

852.  Les  notifications  ei  réquisitions 
prescrites  par  les  articles  2183  et  2185 
du  Code  civil  seront  laites  par  un  huissier 
commis  à  cet  effet,  sur  simple  requête, 
par  le  président  du  tribunal  de  première 
instance  de  l'arrondissement  où  elles  au- 
ront lieu  ;  elles  contiendront  constitution 
d'avoué  près  le  tribunal  oà  la  surenchère 
et  Tordre  deyront  être  portés.  C.  2218. 
—  Pr.  61,  s.  75,  708,  s.  750,  s.  780.  — 
L'acte  de  réquisition  de  mise  aux  enchères 
contiendra,  avec  l'offre  et  Tindication  deU 
caution,  assignation  à  trois  jours  devantle 
tribunal,  pour  la  réception  de  cette  caution, 
à  laquelle  il  sera  procédé  comme  en  ma- 
tière sommaire.  Cette  assignation  sera 
notiûée  au  domicile  de  l'avoué  constitué  ; 
il  sera  donné  copie,  en  même  temps,  de 
l'acte  de  soumission  de  la  caution  et  du 
dépôt  au  greffe  des  titres  qui  constatent 
sa  solvabilité.  Pr.  C8,  72,  404,  s,  518, 
s.  677  et  la  note,  709,  s.  726, 1033.  —  T. 
63,  76,  128. — Dans  le  cas  où  le  suren- 
chérisseur donnerait  un  nantissement  en 
argent  ou  en  rentes  sur  l'Etat,  à  défaut  de 
caution,  conformément  à  l'article  2041 
du  Code  civil,  il  fera  notifier  avec  son  as- 
signation copie  de  l'acte  constatant  la  réa- 
lisation de  ce  nantissement.  C.  1259-4**, 
2 185  et  la  nofff. —Pr.  814.— Si  la  caution 
est  rejelée ,  la  surenchère  sera  déclarée 
nulle  et  l'acquéreur  maintenu,  à  moins 

au'il  n'ait  été  fait  d'autres  surenchères  par 
'autres créanciers.  C.  2190.  —Pr.  1029, 
1031. 

ib)  Loi  du  2  juin  1S41  iur  les  ventes  judi- 
ciairei  de  bient  immeubles. 

«Art.  2.  Les  articles 832,  833,  836,  837  et  838 
du  titre  IV  du  livre  1'''  de  la  deuxième  partie  du 
Code  de  procédure  civile,  relatifs  à  la  suren- 
chère sur  aliénation  volontaire,  seront  remplacés 
par  los  dispositions  suivantes.  »  iVoyet  ci-dessus, 
I  litre  IV,  art.  832,  s.) 
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835.  Lorsqu'une  surenchère  aura  été 
noLifiée  avec  assignation  dansles  termes  de 
l'article  839  ci-dessus,  chacun  des  créan- 
ciers inscrits  aura  le  aroit  de  se  faire  sub- 
roger à  la  poursuite ,  si  le  surenchéris- 
seur ou  le  nouveau  propriétaire  ne  donne 
pas  suite  à  l'action  dans  le  mois  de  la 
surenchère.  Pr.  61  i,  721.  s.  779.  — Li 
subrogation  sera  demandée  par  simple 
requête  en  intervention  et  signifiée  par 
acte  d'avoué  à  avoué.  Pr.  8i,  339^  s. 
—  T.  75.  —  Le  même  droit  de  subro- 
gation reste  ouvert  au  profit  des  créanciers 
inscrits  lorsque,  dans  le  cours  de  la  pour- 
suite, il  y  a  collusion,  fraude  ou  négli- 
gence de  la  part  du  poursuivant.  Pr. 
739,  s.  —  Dans  tous  les  cas  ci-dessus  la 
subrogation  aura  lieu  aux  risques  et  périls 
du  surenchérisseur,  sa  caution  continuant 
à  être  obligée.  G.  1382,  s.  S016.  —  Pr. 
839. 

854.  Les  créanciers  qui,  ayant  une  hy- 
pothèque aux  termes  des  articles  S 123, 
2127  et  3198  du  Gode  civil,  n'auront  pas 
fait  inscrire  leurs  titres  antérieurement  aux 
aliénations  qui  seront  faites  à  l'avenir  des 
immeubles  hypothéqués,  ne  seront  reçus 
à  requérir  la  mise  aux  enchères,  confor- 
mément aux  dispositions  du  chapitre VIII, 
titre  XVIII  du  livre  III  du  Gode  civil,  qu'en 
justifiantde  l'inscription  qu'ils  aurontprise 
depuis  l'acte  translatif  de  propriété,  et  au 
plus  tard  dans  la  quinzaine  de  la  tran- 
scription de  cet  acte.—Il  en  sera  de  même 
à  l'égard  des  créanciers  ayant  privilège 
sur  des  immeubles ,  sans  préjudice  des 
autres  droits  résultant  au  vendeur  et  aux 
héritiers,  des  articles  9108  et  9109  du 
Gode  civil.  Pr.  835. 

855.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent, 
le  nouveau  propriétaire  n'est  pas  tenu  de 
faire  aux  créanciers  dont  l'inscription  n'est 
pas  antérieure  à  la  transcription  de  l'acte 
les  significations  prescrites  par  les  articles 
9183  et  9184  du  Gode  civil;  et  dans  tous 
les  cas,  faute  par  les  créanciers  d'avoir  re- 
quis la  mise  aux  enchères  dans  le  délai  et 
les  formes  prescrits ,  le  nouveau  proprié- 
taire n'est  tenu  que  du  paiement  du  prix, 
conformément  a  l'article  9186  du  code 
civil. 

856.  Pour  parvenir  à  la  revente  suren- 
dière  prévue  par  l'article  9187  du  Gode 
civil,  le  poursuivant  fera  imprimer  des  pla- 
cards qui  contiendront,  Pr.  617,  s.  699, 


s.  645.  696, 699,  s.  735, 837,  958,  988.— 
r  La  date  et  la  nature  de  l'acte  d'aliénation 
sur  lequel  la  surenchère  a  été  faite,  le  nom 
du  notaire  qui  l'aura  reçu  ou  de  toute  au- 


dans  la  notification  aux  créanciers  inscrits, 
s'il  s'agit  d'un  échange  ou  d'une  dona- 
tion;—3**  Le  montant  de  la  surenchère  ; — 
4*"  Les  noms ,  professions ,  domiciles  du 
précédent  propriétaire,  de  l'acquéreur  ou 
donataire,  du  surenchérisseur,  ainsi  que 
du  créancier  qui  lui  est  subrogé  dans  le 
cas  de  l'article  833;  —  S"*  Llndication 
sommaire  de  la  nature  et  de  la  situation 
des  biens  aliénés  ;  —  6**  Le  nom  et  la  de- 
meure de  l'avoué  constitué  pour  le  pour- 
suivant; —  7''  L'indication  du  tribunal 
où  la  surenchère  se  poursuit,  ainsi  que  des 
jour,  lieu  et  heure  de  l'adjudication.  — 
Ges  placards  seront  apposés,  quinze  jours 
au  moins  et  trente  jours  au  plus  avant 
l'adjudication ,  à  la  porte  du  domicile  de 
l'ancien  propriétaire  et  aux  lieux  dési- 
gnés dans  l'article  699  du  présent  Gode. 
Pr.  959.  —  Dans  le  même  délai,  l'inser- 
tion des  énonciations  qui  précèdent  sera 
faite  dans  le  journal  désigné  en  exécution 
de  l'article  696 ,  et  le  tout  sera  constaté 
comme  il  est  dit  dans  les  articles  698  et 
699.  Pr.  697,  700, 960. 

857.  Quinze  jours  au  moins  et  trente 
au  plus  avant  l'adjudication,  sommation 
sera  faite  à  l'ancien  et  au  nouveau  pro- 
priétaire d'assister  à  celte  adjudication , 
aux  lieu,  jour  et  heure  indiques.  Pareille 
sommation  sera  faite  au  créancier  suren- 
chérisseur, si  c'est  le  nouveau  propriétaire 
ou  un  autre  créancier  subrogé  <mi  pour- 
suit. Pr.  691,  s.  836.  —  Dans  le  môme 
délai ,  l'acte  d'aliénation  sera  déposé  au 
greffe  et  tiendra  lieu  de  minute  d'enchère. 
Pr.  690.  —  Le  prix  porté  dans  l'acte  ou 
la  valeur  déclarée  et  le  montant  de  la 
surenchère  tiendront  lieu  d'enchère.  G. 
9185-9^ 

858.  Le  surenchérisseur,  même  au  cas 
de  subrogation  à  la  poursuite,  sera  déclaré 
adjudicataire  si,  au  jour  fixé  pour  l'adju- 
dication ,  il  ne  se  présente  pas  d'autre  en- 
chérisseur. Pr.  706,  710,  833.  —  Sont 
applicables  au  cas  de  surenchère  les  arti- 
cles 701,  709,  705,  706,  707,  711,  719, 
713, 717,  7S«,  739,  733  du  présent  code. 
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ainsi  q«e  les  artides  734  et  sahants  reUn 
Ufs  à  la  foHe  enchère.  Pr.  735  à  740. 
—  Les  formalités  prescrites  par  les  arti- 
cles 705  et  706,  839,  B36  et  837  seront 
observées  à  peine  de  nullité.  Pr.  715, 
739,  1099,  1031.  — Les  nullités  derront 
être  proposées,  à  peine  de  déchéance,  sa- 
voir :  celles  qui  conceraeront  la  déclara- 
tion de  surenchère  et  l'assignation,  avant 
le  jugement  qui  doit  statuer  sur  la  récep- 
tion de  la  caution  ;  celles  qui  seront  rela- 
tives aux  formalités  de  la  mise  en  vente , 
trois  jours  au  moinsavant  l'adjudication;  il 
sera  statué  sur  les  premières  par  le  ju- 
gement de  la  réception  de  h  caution ,  et 
sur  les  antres  avant  l'adjudication  et,  au- 
tant que  possible,  parle  jugement  même 
de  cette  adjudicatiott.  Pr.  798  ^  s.  — 
Aucun  jugement  ou  arrêt  par  delaut  en 
matière  de  surenchère,  sur  aliénation  vo- 
lontaire, ne  sera  susceptible  d'opposition. 
Pr.  697,  739,  740,  809,  838,  961,  969, 
973.  —  Les  jugements  qui  statueront  sur 
les  nullités  antérieures  à  la  réception  de 
h  caution,  on  sur  la  réception  même  de 
cette  caution ,  et  ceux  qui  prononceront 
sur  la  demande  en  subrogation  intentée 
pour  collusion  ou  fraude,  seront  seuls 
susceptibles  d'être  attaqués  par  la  voie  de 
rappel.  Ft.  730 ,  s.  —  L^adjudication 
par  suite  de  surenchère  sur  aliénation 
volontaire  ne  pourra  être  frappéed'aucune 
autre  surenchère.  Pr.  810, 965.  —  Les 
effets  de  l'adjudication  à  la  suite  de  sur- 
enchère sur  aliénation  Tolontaire  seront 
réglés,  à  l'égard  du  Tendeur  et  de  l'adju- 
dicataire, nar  les  dispositions  de  l'arti- 
cle 717  a-aessus. 
Tnit£  y  .—BBS  TOUS  ▲  FanfBBu  pom  ato» 

■ZPtMTlOlf  ou  COPIB  D'UTI  ACTE,  OU  POUB 

Ut  FAiBB  nÉPounw. 

8SS0.  Le  notaire  ou  autre  dépositaire 
qui  refusera  de  déliTrer  eipédition  ou  co- 
pie d'un  acte  aux  parties  intéressées  en 
nom  direct ,  héritiers  ou  ayants-droit ,  y 
sera  condamné,  et  par  corj^,  sur  assigna- 
tion à  bref  délai  donnée  en  vertn  de  pei^ 
mission  du  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  sans  préliminaire  de  con- 
ciliation. C.  1334, 9060-e»-7».  —  Pr.  49- 
7*,  780, 806,  843,  s.  —  T.  99,  78. 

840.  L'affaire  sera  jugée  sommaire- 


ment, et  le  jugement  exécuté,  nonobstant 
opposition  ouappel.  Pr.  135^404,  s., 847, 
848. 

841.  La  partie  qui  voudra  obtenir  co- 
pie d'un  acte  non  enregistré,  ou  mtee 
resté  imparfait,  présentera  sa  requête  au 
président  du  tribunal  de  première  in- 
stance ,  sauf  Texécutton  des  lois  et  règle- 
ments relatifs  à  l'enregistrement.  Pr.  844. 
—  T.  29,  78. 

84S.  La  délivrance  sera  faite,  s'il  y  a 
lieu ,  en  exécution  de  l'ordonnance  mise 
en  suite  de  la  requête;  et  il  en  sera  fait 
mention  au  bas  de  la  copie  délivrée. 

845.  En  cas  de  refus  de  la  part  du  no- 
taire ou  dépositaire,  il  en  sera  référé  au 
président  du  tribunal  de  première  instan- 
ce. Pr.  806,  s. 

844.  La  partie  qui  Toudra  se  bire déli- 
Trer une  seconde  grosse,  soit  d'une  minute 
d'acte,  soi t  par  forme  d'amplialionsurune 
grosse  déposée ,  présentera ,  à  cet  effet , 
requête  au  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance:  en  Tertu  de lordonnance 
qui  interTiendra,  elle  fera  sommation  au 
notaire  pour  faire  la  délirrance  à  jour  et 
heure  indiques,  et  aux  parties  intéressées, 
pour  y  être  présentes  ;  mention  sera  faite 
de  celte  ordonnance  au  bas  de  la  seconde 
grosse ,  ainsi  que  de  la  somme  pour  la- 
quelle on  pourra  exécuter,  si  la  créance 
est  acquittée  ou  cédée  en  partie.  Pr.  850, 
854.— T.  29,78. 

843.  En  cas  de  contestation,  les  par- 
ties se  pourroiront  en  référé.  Pr.  806,  s., 
859. 

846.  Celui  qui,  dans  le  cours  d*une 
instance ,  Toudra  se  (aire  délÎTrer  expédi- 
tion ou  extrait  d'un  acte  dans  lequel  il 
n'aura  pas  été  partie,  se  pourvoira  ainsi 
qu'il  Ta  être  réglé. 

847.  La  demande  à  Gn  de  compul- 
soire  (a)  sera  formée  par  requête  d'avoué 
à  avoué  :  elle  sera  portée  à  laudience  sur 
un  simple  acte,  et  jugée  sommairement 
sans  aucune  procédure.  Pr.  404,  s.  — 
T.  75. 

848.  Le  jugement  sera  exécutoire,  non- 
obstant appel  ou  opposition.  Pr.  840. 

849.  Les  procès- verbaux  de  compul- 
soire  ou  collation  seront  dressés  et  Texpé- 
dilion  ou  copie  délivrée  par  le  notaire  ou 
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dépositaire ,  à  moins  que  le  tribunal  qui 
l'aura  ordonnée  n'ait  commis  un  de  ses 
membres,  ou  tout  autre  juge  du  tribunal 
de  première  instance,  ou  un  autre  notaire. 
Pr.  860,  1035.— T.  168. 

850.  Dans  tous  les  cas,  les  parties  pour- 
ront assister  au  procès-verbal,  et  y  insé- 
rer tels  dires  qu'elles  aviseront.  —  T.  99. 

851.  Si  les  frais  et  déboursés  de  la 
minute  de  l'acte  sont  dus  au  dépositaire,  il 
pourra  refuser  expédition  tant  qu'il  ne  sera 
pas  payé  desdits  frais,  outre  ceux  d'expé- 
dition. 

fôS.  Les  parties  pourront  collationner 
l'expédition  ou  copie  à  la  minute ,  dont 
lecture  sera  faite  par  le  dépositaire  :  si  el- 
les prétendent  qu'elles  ne  sont  pas  con- 
formes, il  en  sera  référé,  à  jour  indiqué  par 
le  procès-verbal,  au  président  du  tribunal, 
lequel  fera  la  collation  ;  à  cet  effet  le  dé- 
positaire sera  tenu  d'apporter  la  minute. 
Pr.  845.  —  Les  frais  du  procès  -  verbal , 
ainsi  que  ceux  du  transportdu  dépositaire, 
seront  avancés  par  le  requérant.  Pr.  301, 
319. —T.  168. 

8S5.  Les  greffiers  et  dépositaires  des 
registres  publics  en  délivreront,  sans  or- 
donnance de  justice^  expédition,  copie  ou 
extrait,  à  tous  requérants,  à  la  charge  de 
leurs  droits,  à  peine  dedépens,  dommages 
etintéréts.  C.  45, 1149. 

8S4.  Une  seconde  expédition  exécu- 
toire d'un  jugement  ne  sera  délivrée  à  la 
même  partie  qu'en  vertu  d'ordonnance 
du  président  du  tribunal  où  il  aura  été 
rendu. — Seront  observées  les  formalités 
prescrites  pour  la  délivrance  des  secondes 
grosses  des  actes  devant  notaires.  Pr.844. 

—  T.  78. 

8«Stt.  Celui  qui  voudra  faire  ordonner 
la  rectification  d'un  acte  de  l'état  civil  pré- 
sentera requête  au  président  du  tribunal 
de  première  instance.  C.  99,  s.  —  T.  78. 

â36.  11  y  sera  statué  sur  rapport ,  et 
sur  les  conclusions  du  ministère  public. 
Les  juges  ordonneront,  s'ils  l'estiment 
convenable,  que  les  parties  intéressées  se- 
ront appelées,  et  que  le  conseil  de  famille 
sera  préalablement  convoqué.  C.  405,  s. 

—  Pr.  883,  s.  —  S'il  y  a  lieu  d'appeler  les 
parties  intéressées,  la  demande  sera  for- 
mée par  exploit,  sans  préliminaire  de  con- 
ciliation. Pr.  49, 69,  s.  —  Elle  le  sera  par 
acted'avoué.  si  les  parties  sont  en  instance. 
Pr.  75.  —  T.  39,  71 . 


!  857.  Aucune  rectification,  aucun  chan- 
gement, ne  pourront  être  faits  sur  l'acte  ; 
mais  les  jugements  de  rectification  seront 
inscrits  sur  les  registres  par  l'officier  de 
l'état  civil ,  aussitôt  qu'ils  lui  auront  été 
remis  :  mention  en  sera  faite  en  marge  de 
l'acte  réformé  ;  et  l'acte  ne  sera  plus  déli- 
vré jiu'avec  les  rectifications  oraonnées , 
à  peine  de  tous  dommages-intérêts  contre 
l'officier  qui  l'aurait  délivré.  C.  49, 99. 

858.  Dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  d'au- 
tre partie  que  le  demandeur  en  rectifica- 
tion ,  et  où  il  croirait  avoir  à  se  plaindre 
du  jugement,  il  pourra,  dans  les  trois 
mois  depuis  la  date  de  ce  jugement,  se 
pourvoir  à  la  cour  rovale ,  en  présentant 
au  président  une  requête,  sur  laquelle  sera 
indiqué  un  jour  auquel  il  sera  statué  à 
l'audience  sur  les  conclusions  du  ministère 
public.  C.  54.—  Pr.  83,  s.  112, 443,1033. 
—  T.  150. 

TITRE  VI.  —  DE  QUELQUES  DISPOSITIONS  RE- 
LATIVES A  L*EIfV0I  EN  POSSESSION  DES 
BIENS  D'UN  ABSENT. 

859.  Dans  le  cas  prévu  par  rarticlel  1^ 
du  Code  civil,  et  pour  y  faire  statuer,  il 
sera  présenté  requête  au  président  du  tri- 
bunal. Sur  cette  requête  a  laquelle  seront 
joints  les  pièces  et  documents,  le  président 
commettra  un  juge  pour  faire  le  rapport 
au  jour  indiqué  ;  et  le  jugement  sera  pro- 
noncé après  avoir  entendu  le  procureur 
du  roi.  C.  114,s.— Pr.  83,  s.  —  T.  77,78. 

800.  Il  sera  procédé  de  même  dans  le 
cas  où  il  s'agirait  de  l'envoi  en  possession 
provisoire  autorisé  par  l'article  130  du 
Code  civil.  T.  78. 

TITRE  VII.  ^  AUTORISATION   DE  LA  PEHMR 

MARIEE. 

80t.  La  femme  qui  voudra  se  faire  au- 
toriser à  la  poursuite  de  ses  droits,  après 
avoir  fait  une  sommation  à  son  mari ,  et 
sur  le  refus  par  lui  fait,  présentera  requête 
au  président,  qui  rendra  ordonnance  por- 
tant permission  de  citer  le  mari,  à  jour 
indiqué,  à  la  chambre  du  conseil,  peur 
déduire  les  causes  de  son  refus.  C.  915, 
547,  s.  —  Pr.  875,  s.  —  T.  «9,  78. 

802.  Lemari  entendu,  ou  faute  par  lui 
de  se  présenter,  il  sera  rendu,  sur  les  con* 
clusions  du  ministère  public,  jugement 
qui  statuera  sur  la  demande  de  la  femme. 
Pr.  83,  s. 

805.  Dans  le  cas  de  l'absence  présumée 


du  mari,  oo  lorsqu'elle  aura  été  déclarée, 
la  femme  qui  voudra  se  faire  autoriser  à 
la  poursuite  de  ses  droits,  présentera 
également  requête  au  président  du  tribu- 
nal ,  qui  ordonnera  la  communication  au 
ministère  public,  et  commettra  un  juge 
pour  faire  son  rapporl  à  jour  indiqué. 
C.  115,119,184,882.— Pr.  83, s.— T.  78. 
884.  La  femme  de  l'interdit  se  fera 
autoriser  en  la  forme  prescrite  par  Tarlicle 
précédent:  elle  joindra  à  sa  requête  le 
jugementd'interdiclion.C.338,  884,  489, 
501.  — T.  78. 

TITRE  Vm.  ^  DBS  StPAEATIORB  DE  BIBN8. 

865.  Aucune  demande  en  séparation 
de  biens  ne  pourra  être  formée  sans  une 
autorisation  préalable,  que  le  président  du 
tribunal  devra  donner  sur  la  requête  qui 
lui  sera  présentée  à  cet  effet.  Pourra  néan- 
moins le  président  avant  de  donner  l'au- 
torisation ,  faire  .les  obser>'ations  qui  lui 
paraîtront  convenables.  C.  31 1 ,  1443,  s. 

—  Pr,  49-r,  866,  s.  875.  —  Co.  65,  s.— 
T.  78. 

866.  Le  greffier  du  tribunal  inscrira, 
sans  délai,  dans  un  tableau  placé  à  cet  ef- 
fet dans  l'auditoire ,  un  extrait  de  la  de- 
mande en  séparation ,  lequel  contiendra , 
*-  1*  la  date  de  la  demande  ;  —  %"  les 
noms ,  prénoms ,  profession  et  demeure 
des  époux;  —  3*  les  noms  et  demeure  de 
l'avoué  constitué,  qui  sera  tenu  de  re- 
mettre, à  cet  effet,  ledit  extrait  au  greffier, 
dans  les  trois  jours  de  la  demande.  Co.  65. 

—  T.  92. 

867.  Pareil  extrait  sera  inséré  dans  les 
tableaux  placés  à  cet  effet ,  dans  l'audi- 
toire du  tribunal  de  commerce ,  dans  les 
chambres  d'avoué  de  première  instance  et 
dans  celles  de  notaires ,  le  tout  dans  les 
lieux  où  il  y  en  a  :  lesdites  insertions  se- 
ront certifiées  par  les  greffiers  et  par  les 
secrétaires  des  chambres.  Pr.  869.  —  Co. 
66.  —  T.  98. 

868.  Le  même  extrait  sera  inséré ,  à  la 
poursuite  delà  femme,  dans  l'un  des  jour- 
naux qui  s'impriment  dans  le  lieu  où  siège 
le  tribunal  :  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  dans  l'un 
de  ceux  établis  dans  le  département,  s'il  y 
en  a.  —  Ladite  insertion  sera  justifiée 
ainsi  qu'il  est  dit  au  titre  de  la  Saine^m-- 
mobilière  y  article  683  (696.  Loi  du  8  juin 
1841,  art.  8).— Pr.  698,  869.— T.  98. 

868.  Il  ne  pourra  être ,  sauf  les  actes 


conservatoires,  prononcé,  sur  la  demande 
en  séparation,  aucun  jugement  qu'un  mois 
après  l'observation  des  formalités  ci-des- 
sus prescrites,  et  qui  seront  observées  à 
peine  de  nullité ,  laquelle  pourra  être  op- 
posée par  le  mari  ou  par  ses  créanciers. 
C.  1166.— Pr.  871,  1089. 

870.  L'aveu  du  mari  ne  fera  pas  preuve, 
lors  même  qu'il  n'y  aurait  pas  de  créan- 
ciers. C.  307,  1 443 , 1 447.  —  Co.  65. 

871.  Les  créanciers  du  mari  pourront, 
jusqu'au  jugement  définitif,  sommer  l'a- 
voué de  la  femme ,  par  acte  d'avoué  à 
avoué ,  de  leur  communiquer  la  demande 
en  séparation  elles  pièces  justificatives , 
même  intervenir  pour  la  conservation  de 
leurs  droits, sans  préliminaire  de  concilia- 
tion. Pr.  49,  339,  s.  —  T.  70, 75. 

872.  Le  jugement  de  séparation  sera 
lu  publiquement,  l'audience  tenante,  au 
tribunal  de  commerce  du  lieu,  s'il  y  en  a  : 
extrait  de  ce  jugement,  contenant  la  date, 
la  désignation  du  trinunal  où  il  a  été 
rendu,  les  noms ,  prénoms,  profession  et 
demeure  des  époux,  sera  inséré  sur  un  ta- 
bleau à  ce  destiné,  et  exposé  pendant  un 
an  dans  l'auditoire  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  et  de  commerce  du  domi- 
cile du  mari ,  même  lorsqu'il  ne  sera  pas 
négociant,  et,  s'il  n'y  a  pas  de  tribunal  de 
commerce,  dans  la  principale  salle  de  la 
maison  commune  du  domicile  du  mari. 
Pareil  extrait  sera  inséré  au  tableau  ex- 
posé en  la  chambre  des  avoués  et  notaires, 
s'il  y  en  a.  La  femme  ne  pourra  commen- 
cer l'exécution  du  jugement  que  du  jour 
où  les  formalités  ci-<lessus  auront  été 
remplies ,  sans  que  néanmoins  il  soit  né- 
cessaire d'attendre  l'expiration  du  susdit 
délai  d'un  an.  —  Le  tout ,  sans  préjudice 
des  dispositions  portées  en  l'article  1445 
du  Code  civil.  Pr.  880, 1089.  —  Co.  66, 
67.— T.  93. 

o73.  Si  les  formalités  prescrites  au  pré- 
sent titre  ont  été  observées,  les  créanciers 
du  mari  ne  seront  plus  reçus ,  après  l'ex- 
piration du  délai  dont  il  s'agit  dans  l'arti- 
cle précédent,  à  se  pourvoir  par  tierce-op- 
position contre  le  jugement  de  séparation. 
Pr.  474,  s. 

874.  La  renonciation  de  la  femme  ù 
la  communauté  sera  faite  au  greffe  du 
tribunal  saisi  de  la  demande  en  sépara- 
tion. C.  1453 ,  445T,  1498,  S.  —  Pr.  997. 
—  T.  91. 
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TITRE IX.  —  DE  LA  SÉPARATIOIf   DE  CORPS, 
ET  DU  DIYORCB  (a). 

875.  L'époux  qui  voudra  se  pourvoir 
en  séparation  de  corps  sera  tenu  de  pré- 
senler  au  président  du  tribunal  de  son  do- 
micile requête  contenant  sommairement 
les  faits  ;  il  y  joindra  les  pièces  à  Tappui^ 
s'il  y  en  a.  C.  306,  s.— Pr.  865, 876,  s.— 
T.  79. 

876.  La  requête  sera  répondue  d'une 
ordonnance  portant  que  les  parties  com- 
paraîtront devant  le  président  au  jour  qui 
sera  indiqué  par  ladite  ordonnance.  Pr. 
119.— T.  29. 

877.  Les  parties  seront  tenues  de  com- 
paraître en  personne ,  sans  pouvoir  se 
faire  assister  d'avoués  ni  de  conseils. 

878.  Le  président  fera  aux  deux  époux 
les  représentations  qu'il  croira  propres  à 
Opérer  un  rapprochement  :  s'il  ne  peut  y 
parvenir, il  rendra  en  suite  delà  première 
ordonnance ,  une  seconde  portant  qu'at- 
tendu qu'il  n'a  pu  concilier  les  parties ,  il 
les  renvoie  à  se  pourvoir,  sans  citation 
préalable ,  au  bureau  de  conciliation  :  il 
autorisera ,  par  la  même  ordonnance ,  la 
femme  à  procéder  sur  la  demande,  et  à  se 
retirer  provisoirement  dans  telle  maison 
dont  les  parties  seront  convenues,  ou 
qu'il  indiquera  d'office;  il  ordonnera  que 
les  effets  a  l'usage  journalier  de  la  femme 
lui  seront  remis.  Lies  demandes  en  provi- 
sion  seront  portées  à  l'audience.  Pr.  49, 
59,  s.  861. 

879.  La  cause  sera  instruite  dans  les 
formes  établies  pour  les  autres  demandes, 
et  jugée  sur  les  conclusions  du  ministère 
public.  C.307.— Pr.  83,84, 113. 

880.  Extrait  du  jugement  qui  pronon- 
cera la  séparation  sera  inséré  aux  tableaux 
exposés  tant  dans  l'auditoire  des  tribu- 
naux que  dans  les  chambres  d'avoués  et 
notaires,  ainsi  qu'il  est  dit  article  87S.— 
Co.66.  — 99. 

881.  A  l'égard  du  divorce ,  il  sera 
procédé  comme  il  est  prescrit  au  Gode 
dvil  [b). 

TITRE  X.  —  DBS  ATI8  DB  PARENTS. 

888.  Lorsque  la  nomination  d'un  tu- 
teur n'aura  pas  été  faite  en  sa  présence , 
ellelui  sera  notifiée,  à  la  diligence  du  mem- 
bre de  l'assemblée  qui  aura  été  désigné 
par  elle  :  ladite  notification  sera  faite  dans 


(«y  b)  La  loi  du  8  mai  1816  a  aboli  le  diTorce. 


les  trois  jours  de  la  délibération,  outre  un 
jour  par  trois  myriamètres  de  distance  en- 
tre le  lieu  où  s'est  tenue  l'assemblée  et  le 
domicile  du  tuteur.  C.  405 ,  s.  438.— Pr. 
893,895,  1033. 

885.  Toutes  les  fois  gue  les  délibéra- 
tions du  conseil  de  famille  ne  seront  pas 
unanimes ,  l'avis  de  chacun  des  membres 
qui  le  composent  sera  mentionné  dans  le 
procès-verbal.  —  Les  tuteur,  subrogé  tu- 
teur ou  curateur ,  même  les  membres  de 
l'assemblée,  pourront  se  pourvoir  contre 
la  délibération  ;  ils  formeront  leur  de- 
mande contre  les  membres  qui  auront 
été  d'avis  de  la  délibération ,  sans  (ju'il 
soit  nécessaire  d'appeler  en  conciliation. 
C.  406, 416, 480.— Pr.  49-7»  888.— T.29. 

884.  La  cause  sera  jug&  sommaire- 
ment. Pr.  404.,  s.,  463. 

885.  Dans  tous  les  cas  où  il  s'agit 
d'une  délibération  sujette  à  homologation, 
une  expédition  de  la  délibération  sera  pré- 
sentée au  président ,  lequel ,  par  ordon- 
nance au  bas  de  ladite  délibération ,  or- 
donnera la  communication  au  ministère 
public,  et  commettra  un  juge  pour  en 
faire  le  rapporta  jour  indiqué.  G.  467. — 
Pr.  95,891. —T.  78. 

888.  Le  procureur  du  roi  donnera  ses 
conclusions  au  bas  de  ladite  ordonnance, 
la  minute  du  jugement  d'homologation 
sera  mise  k  la  suite  desdites  conclusions 
sur  le  même  cahier. 

887.  Si  le  tuteur ,  ou  autre  chargé  de 
poursuivre  l'homologation,  ne  le  fait  dans 
le  délai  ûxé  par  la  délibération,  ou,  à  dé- 
faut de  fixation,  dans  le  délai  de  quin> 
zaine,  un  des  membres  de  l'assemblée 

{)Ourra  poursuivre  l'homologation  contre 
e  tuteur,  et  aux  frais  de  celui-ci,  sans  ré- 
pétition. Pr.  133,1039. 

888.  Ceux  des  membres  de  l'assemblée 
qui  croiront  devoir  s'opposera  l'homologa- 
tion, le  déclareront ,  par  acte  extrajudi- 
ciaire ,  à  celui  qui  est  chargé  de  la  pour- 
suivre; et  s'ils  n'ont  pas  été  appelés,  ils 
pourront  former  opposition  au  jugement. 
—  Pr.  883. -T.  39. 

889.  Les  jugements  rendus  sur  délibé- 
ration du  conseil  de  famille  seront  sujets 
à  l'appel.  P.  443,  s. 

TITRE  XI.  —  DB  L'EN TERDICTIOIC. 

890.  Dans  toute  poursuite  d'interdic^ 
tien,  les  laits  d'imbécillité,  de  démence  ou 
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de  fureur  y  seront  énoncés  en  la  requête 
présentée  au  président  du  tribunal  ;  on  y 
joindra  les  pièces  justificatives,  et  Ton  in- 
diquera les  témoins.  C.  489  et  la  note. — 
T.  19,  — Pr.  49-1%  407,  s.  744.  -T.  cr. 
117,  s. 

88i.  Le  président  du  tribunal  ordon- 
nera la  communication  de  la  requête  au 
ministère  public ,  et  commettra  un  juge 
pour  faire  rapport  à  jour  indiqué.  Pr.  83,  s. 
885,  s. 

899.  Sur  le  rapport  du  ju^e  et  les  con- 
clusions du  procureur  du  roi ,  le  tribunal 
ordonnera  que  le  conseil  de  famille,  formé 
selon  le  mode  déterminé  par  le  Code  civil, 
section  IV  du  chapitre  il ,  au  litre  de  la 
Minorité,  de  la  IVtelle  et  de  Vémancipa- 
Hon  (art.  405  à  419),  donnera  son  avis  sur 
l'état  de  la  personne  dont  Finterdiction  est 
demandée.  G.  494,  s.  — Pr.  883.—T.  93. 

885.  La  requête  et  l'avis  du  conseil  de 
famille  seront  signiâés  au  défendeur  avant 
au'il  soit  procédé  à  son  interrogatoire.  — 
Si  l'interrogatoire  et  les  pièces  produites 
sont  insuffisants ,  et  si  les  faits  peuvent 
être  justifiés  par  témoins,  le  tribunal  or- 
donnera ,  s'il  y  a  lieu,  l'enquête,  qui  se 
fera  en  la  forme  ordinaire.  Pr.  S59 ,  s.  — 
11  i^ourra  ordonner,  si  les  circonstances 
l'eiigent,  que  l'enquête  sera  faite  hors  de 
la  présence  du  défendeur  ;  mais ,  dans  ce 
cas ,  son  conseil  pourra  le  représenter. 

râ4.  L'appel  interjeté  par  celui  dont 
l'interdiction  aura  été  prononcée  sera  di- 
rigé contre  le  provoquant.  Pr.  443,456.— 
L^ppel interjeté  par  leprovoquant,  ou  par 
un  des  membres  de  l'assemblée,  le  sera 
contre  celui  dont  l'interdiction  aura  été 
provoquée.  —  En  cas  de  nomination  de 
conseil,  l'appel  de  celui  auquel  il  aura  été 
donné  sera  dirigé  contre  le  provoquant.  Pr . 
443,8. 

895.  S'il  n'y  a  pas  d'appel  du  jugement 
d'interdiction,  ou  s'il  est  confirmé  sur  l'ap- 
pel, il  sera  pourvu  à  la  nomination  d'un 
tuteuret  d'un  subrogé-tuteur  à  l'interdit, 
suivant  les  règles  prescrites  au  titre  des 
Avis  de  parents.  C.  405,  s.,  490,  505.  — 
Pr.  883,  s. — L'administrateur  provisoire, 
nommé  en  exécution  de  l'article  497  du 
G)de  civil,  cessera  ses  fonctions,  et  rendra 
compte  au  tuteur,  s'il  ne  Testpas  lui-même. 
Pr.  627,  s. 

896.  La  demande  en  mainlevée  d'in- 


terdiction sera  instruite  et  jugée  dans  la 
même  forme  que  l'interdiction.  Pr.  890,s. 

887.  Le  jugement  qui  prononcera  dé- 
fense de  plaider,  transiter,  emprunter, 
recevoir  un  capital  mobilier,  en  donner 
décharge,  aliéner  on  hypothéquer,  sans 
assistance  de  conseil,  sera  affiché  dans  la 
forme  prescrite  par  l'article  501  du  Code 
civil.  G.  499,  513. 

UTREXII.— nu  BÉlliFICB    1>B   CRSSIOll. 

888.  Les  débiteurs  qui  seront  dans  le 
cas  de  réclamer  la  cession  judiciaire  ac- 
cordée par  l'article  1Î68  du  Gode  civil  se- 
ront tenus,  à  cet  effet,  de  déposer  au  greffe 
du  tribunal  où  la  demande  sera  portée, 
leur  bilan,  leurs  livres,  s'ils  en  ont,  et  leurs 
titres  actifs.  C.  1365,  s.,  1945.— Go.  439, 
541.  — T.  92. 

889.  Le  débiteur  se  pourvoira  devant 
le  tribunal  de  son  domicile.  G.  109. 

900.  La  demande  sera  communiquée 
au  ministère  public;  elle  ne  suspendra  l'ef- 
fet d'aucune  poursuite,  sauf  aux  juges  à 
ordonner,  parties  appelées,  qu'il  sera  sur- 
sis provisoirement.  Pr.  83, s., 364, 477, s. 

901.  Le  débiteur  admis  au  bénéfice 
de  cession  sera  tenu  de  réitérer  sa  cession 
en  personne,  et  non  par  procureur,  ses 
créanciers  appelés,  à  l'audience  du  tribu- 
nal de  commerce  de  son  domicile;  et,  s'il 
n'y  en  a  pas,  à  la  maison  commune,  un 
jour  de  séance  :  la  déclaration  du  débi- 
teur sera  constatée,  dans  ce  dernier  cas, 
par  procès-verbal  de  l'huissier,  qui  sera 
signé  par  le  maire.  G.  1970. — Go.  635. — 
T.  64. 

902.  Si  le  débiteur  est  détenu,  le  juge- 
ment qui  l'admettra  au  bénéfice  de  cession 
ordonnera  son  extraction,  avec  les  pré- 
cautions en  tel  cas  requises  et  accoutu- 
mées, à  l'effet  de  faire  sa  déclaration  con- 
formément à  l'article  précédent.  Pr.  780,s. 
—T.  65. 

905.  Les  nom,  prénoms,  profession  et 
demeure  du  débiteur,  seront  insérés  dans 
un  tableau  public  à  ce  destiné,  placé  dans 
l'auditoire  du  tribunal  de  commerce  de  son 
domicile,  ou  du  tribunal  de  première  in- 
stance qui  en  fait  les  fonctions,  et  dans  le 
lieu  des  séances  de  la  maison  commune. 
Pr.90i.  — T.  99. 

904.  Le  jugement  qui  admettra  aubé- 
néfice de  cession  vaudra  pouvoir  aux  créan- 
ciers à  l'effet  de  faire  vendre  les  biens 
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meubies  et  immeubles  du  débiteur  :  et  il 
sera  procédé  à  cette  vente  dans  les  formes 
prescrites  pour  les  héritiers  sous  béné- 
fice d'inventaire.  G.  1969.—- Pr.  617,  s. 
945,  s.  953,  s. 

905.  Ne  pourront  être  admis  au  béné- 
fice de  cession,  les  étrangers,  les  stellio- 
nataires,  les  banqueroutiers  frauduleux, 
les  personnes  condamnées  pour  cause  de 
vol-  ou  d'escroquerie,  ni  les  personnes 
comptables,  tuteurs,  administrateurs  et 
déposiUires.C.  11, 1945,  2059.— Co.  450, 
591,615.— P.  379,401,403. 

906.  Il  n'est  au  surplus  rien  préjugé, 
par  les  dispositions  du  présent  titre,  à 
l'égard  du  commerce,  aux  usages  duquel 
il  n'est,  quant  à  présent,  rien  innové.  Co. 
541. 

LIVRE  DEUXIEME. 

PROCÉDURES     RELATIVES    A    L'OUVER- 
TURE  d'une  succession. 

dWcrété  le  28  avril  18M.  Promalgotf  le  8  nai  aaiTaot) 

TITRE  I.    —  DE   L'APPOSITIOIT  DES    SCELLÉS 
APRfcS  DÉCfcS. 

907.  Lorsqu'il  V  aura  lieu  à  l'apposition 
des  scellés  après  décès,  elle  sera  faite  par 
les  juges  de  paix,  et,  à  leur  défaut,  par 
leurs  suppléants.  C.  601,769,773,810, 
819,  s.  1031,  1328.— Pr.  135-r,  591.— 
Co.  455,  s.— P,  249,  s. 

908.  Les  juges  de  paix  et  leurs  sup- 
pléants se  serviront  d'un  sceau  particulier, 
qui  restera  entt*e  leurs  mains,  et  dont  l'em- 
preinte sera  déposée  au  greffe  du  tribunal 
de  première  instance. 

909.  L'apposition  des  scellés  pourra 
être  requise,  —  T  Par  tous  ceux  qui  pré- 
tendront droit  dans  la  succession  ou  dans 
la  communauté  ;  —  S°Par  tous  créanciers 
fondés  en  titre  exécutoire,  ou  autorisés 
par  une  permission,  soit  du  président  du 
tribunal  de  première  instance,  soit  du 
juge  de  paix  du  canton  où  le  scellé  doit 
être  apposé  :  C.  1 166.  —3°  Et  en  cas  d'ab- 
sence, soit  du  conjoint,  soit  des  héritiers 
ou  de  l'un  d'eux,  par  les  personnes  qui  de- 


(a)  Décret  du  10  hrwmairB  an  XI V  qui  prétérit 
dê9  formalités  pour  les  proeis-verbaux  d'ap- 
position de  seelléSf  d'inventaire,  etc. 

«  1.  Tous  oiBciers  ayant  droit  d'apposer  des 
scellés,  de  les  reconnaître  et  de  les  lever,  de  rédiger 
des  inventaires^  de  faire  des  ventes  ou  autres  actes 
dont  la  confection  peut  exiger  plusieurs  séances. 


meuraient  avec  le  défunt,  et  par  ses  servi- 
teurs et  domestiques.  C.  819,  s.— Pr.  930. 

—  T.  1,  16,  78. 

910.  Lesprétendants  droit  et  les  créan- 
ciers mineurs  émancipés  pourront  requé-* 
rir  l'apposition  des  scellés  sans  l'assistance 
de  leur  curateur.  C.  476,  s.  —  S'ils  sont 
mineurs  non  émancipés,  et  s'ils  n'ont  pas 
de  tuteur,  ou  s'il  est  absent,  elle  pourra 
être  requise  par  un  de  leurs  parents.  C. 
481,490.— Pr.  882. 

91  i.  Le  scellé  sera  apposé  soit  à  la  di- 
ligence du  ministère  public,  soit  sur  la 
déclaration  dumaireou  adjoint  de  la  com- 
mune, et  même  d'office  par  le  juge  de  paix, 

—  1"  Si  le  mineur  est  sans  tuteur,  et  que 
le  scellé  ne  soit  pas  requis  par  un  parent; 
Pr.  904-4*. —  2»  Si  le  conjoint,  ou  si  les 
héritiers  ou  l'un  d'eux  sont  absents  ;  — 
3*  Si  le  défunt  était  dépositaire  public  ; 
auquel  cas,  le  scellé  ne  sera  apposé  (]ue 
pour  raison  de  ce  dépôt  et  sur  les  objets 
qui  le  composent.  C.  819,  2060-6•-7^  — 
T.  94. 

912.  Le  scellé  ne  pourra  être  apposé 
que  par  le  juge  de  paix  des  lieux  ou  par  ses 
suppléants. 

915.  Si  le  scellé  n'a  pas  été  apposé 
avantl'inhumalion,  le  juge  constatera,  par 
son  procès-verbal, le  moment  où  il  a  été  re- 
quis de  l'apposer,  et  les  causes  qui  ont  re- 
tardé soit  la  réquisition,  soit  l'apposition. 

914.  (û)  Le  procès-verbal  d'apposition 
contiendra,  —  1"  La  date  des  an,  mois, 
jour  et  heure:  —  2*  les  motifs  de  l'appo- 
sition ;  —  3*  les  noms,  profession  et  de- 
meure du  requérant,  s'il  y  en  a,  et  son 
élection  de  domicile  dans  la  commune  où 
le  scellé  est  apposé,  s'il  n'y  demeure }  C. 
102, 111.  —  4*  s'il  n'y  a  pas  de  partie  re- 
quérante, le  procès-verbal  énoncera  que  le 
scellé  a  été  apposé  d'office  ou  sur  le  réqui- 
sitoire ou  sur  la  déclaration  de  l'un  des 
fonctionnaires  dénommés  dans  l'article 
911:  —  6«  l'ordonnance  qui  permet  le 
scellé^  s'il  en  a  été  rendu  ;  —  6"  les  com- 
parutions et  dires  des  parties  j  —  7"  la  dé- 
signation des  lieux,  bureaux,  coffres,  ar- 


sont  tenus  dMndiquer,  à  chamie  séance,  riieurc  du 
commencement  et  celle  de  la  nn. 

a  2.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  ioterruption  dans 
Topération,  avec  renvoi  à  un  autre  jour  ou  à  une 
autre  heure  de  la  même  journée,  il  en  sera  fait 
mention  dans  Tacte,  que  les  parties  et  les  officiers 
signeront  sur  le  champ,  pour  constater  cette  inter* 
ruptioo.  n 
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moires,  sur  les  ouvertures  desquels  le 
scellé  a  été  apposé  ;  —  8"  une  description 
sommaire  des  effels  qui  ne  sont  pas  mis 
sous  les  scellés;  Pr.  924-2°.  —  9«  le  ser- 
ment, lors  la  clôture  de  l'apposition,  par 
ceux  qui  demeurent  dans  le  lieu,  qu'ils 
n'ont  rien  détourné,  vu  ni  su  qu'il  ait  été 
rien  détourné  directement  ni  indirecte- 
ment ;  —  10*  l'établissement  du  gardien 
présenté,  s'il  a  les  qualités  requises; sauf, 
s'il  ne  les  a  pas^  ou  s'il  n'en  est  pas  pré- 
senté, à  en  établir  un  d'o£Qce  par  le  juge 
de  paix.  C.  1137,  I96i.--  Pr.  596,  s., 
943,  s.  —  P.  400. 

915.  Les  clefs  des  serrures  sur  les- 
quelles le  scellé  a  été  apposé  resteront, 
jusqu'à  sa  levée,  entre  les  mains  du  gref- 
lier  de  la  justice  de  paix,  lequel  fera  men- 
tion, sur  le  procès-verbal,  de  la  remise  qui 
lui  en  aura  été  faite;  et  ne  pourront  lejuge 
ni  le  greffier  aller,  jusqu'à  la  levée,  dans 
la  maison  où  est  le  scellé,  à  peine  dïnter- 
diction,  à  moins  qu'ils  n'en  soient  requis, 
ou  que  leur  transport  n'ait  été  précède 
d'une  ordonnance  motivée.  Pr.  1039. 

916.  Si,  lors  de  l'apposition,  il  est 
trouvé  un  testamentou  autres  papiers  ca- 
chetés, le  Juge  de  paix  en  constatera  la 
forme  extérieure,  le  sceau  etla  suscription 
s'il  y  en  a,  paraphera  l'enveloppe  avec  les 
parties  présentes,  si  elles  le  savent  ou  le 
peuvent,  et  indiquera  les  jour  et  heure  où 
le  paquet  sera  par  lui  présenté  ati  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance  :  il 
fera  mention  du  tout  sur  son  procès-ver- 
bal, lequel  sera  signé  des  parties,  sinon 
mention  sera  faite  de  leur  refus.  C.  970, 

^^IIpT? "*•  ^^^>  ^^''-  -  T.  3,  3,  16,  94! 

917.  Surla  réquisition  de  toute  partie 
intéressée,  lejuge  de  paix  fera,  avant  l'ap- 
position du  scellé,  la  perquisition  du  tes- 
tament dont  l'existence  sera  annoncée  ;  et, 
8  il  le  trouve,  il  procédera  ainsi  qu'il  est 
dit  ci-dessus.  Pr.  916,  920,  936-8o. 

918.  Aux  jour  et  heure  indiqués,  sans 
qu  il  soit  besoin  d'aucune  assignation  les 
paquets  trouvés  cachetés  seront  présentés 
par  lejuge  de  paix  au  président  du  tribu- 
nal de  première  instance,  lequel  en  fera 
l'ouverture ,  en  consutera  l'état ,  et  en 
ordonnera  le  dépôt  si  le  contenu  concerne 
la  succession.  C.  1007.— T.  94. 

919.  Si  les  paquets  cachetés  paraissent, 
parleur  susaipUon,ou  par  quelque  autre 
preuve  écrite ,  appartenir  à  des  tiers,  le 


président  du  tribunal  ordonnera  que  ces 
tiers  seront  appelés  dans  un  délai  qu'il 
lixera,pour  qu'ils  puissent  assister  à  l'ou- 
verture, il  la  fera  au  jour  indiqué,  en  leur 
présence  ou  à  leur  défaut;  et  si  les  paquets 
sontétrangers  à  la  succession,  il  les  leur  re- 
mettra sans  en  faire  connaître  le  contenu, 
ouïes  cachètera  de  nouveau  pour  leur  être 
remisa  leur  première  réquisition.  Pr.  939. 
9520-  Si  un  testament  est  trouvé  ouvert, 
le  juge  de  paix  en  constatera  l'état,  et  ob- 
servera ce  qui  estprescriten  l'arlide  916. 
—  T.  94. 

921.  Si  les  portes  sont  fermées,  s'il  se 
rencontre  des  obstacles  à  l'apposition  des 
scellés,  s'il  s'élève,  soitavant,  soit  pendant 
le  scellé,  des  difficultés,  il  y  sera  statue 
en  référé  par  le  président  du  tribunal.  A 
cet  effet,  il  sera  sursis,  et  établi  par  le 
juge  de  paix  garnison  extérieure ,  même 
intérieure  si  le  cas  y  échet  ;  et  il  en  réfé- 
rera sur  le  champ  au  président  du  tribu- 
nal.—Pr.  587, 806,  s.,  829, 9î«.— Pourra 
néanmoins  lejuge  de  paix,  s'il  y  a  péril 
dans  le  retard,  statuer  par  provision,  sauf 
à  en  référer  ensuite  au  président  du  tri- 
bunal. T.  3,  3,  16,  94. 

922.  Dans  tous  les  cas  où  il  sera  ré- 
féré par  le  juge  de  paix  au  président  du 
tribunal,  soit  en  matière  de  scellé,  soit  eu 
autre  matière,  ce  qui  sera  fait  et  ordonné 
sera  constaté  sur  le  procès-verbal  dressé 
par  le  juge  de  paix  ;  le  président  signera 
ses  oraonnances  sur  ledit  procès-verbal. 
Pr.  914  à  916.— T.  94. 

925.  Lorsque  riiiventaire  sera  para- 
chevé, les  scellés  ne  pourront  être  appo- 
sés, à  moins  que  l'inventaire  ne  soit  atta- 
qué, et  qu'il  ne  soit  ainsi  ordonné  par  le 
président  du  tribunal.  Pr.  928,  941,  s.  — 
Si  l'apposition  des  scellés  est  requise,  pen- 
dant le  cours  de  l'inventaire,  les  scelles  ne 
seront  apposés  que  sur  les  objets  non  in- 
ventoriés. 

924.  S'il  n'y  a  aucun  effet  mobilier,  le 
juge  de  paix  dressera  un  procès-verbal  de 
carence.—  S'il  y  a  des  effets  mobiliers  qui 
soient  nécessaires  à  l'usage  des  personnes 
qui  restent  dans  la  maison,  ou  sur  lesquels 
le  scellé  ne  puisse  être  mis,  lejuge  de  paix 
fera  un  procès-verbal  contenant  descrip- 
tion sommaire  desdits  effets.  Pr.  914-8^ 

92â,  Dans  les  communes  où  la  popu- 
lation est  de  vingt  mille  âmes  et  au-des- 
sus, il  sera  tenu,  au  greffe  du  tribunal  de 
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première  instance,  un  registre  d'ordre 
pour  les  scellés,  sur  lequel  seront  inscrits, 
d'après  les  déclarations  que  les  juges  de 
paix  de  l'arrondissement  seront  tenus  d*y 
faire  parvenir  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  l'apposition,—  1°  les  noms  et  demeures 
des  personnes  sur  les  effets  desquelles  le 
scellé  aura  été  apposé  ;  —  3^  le  nom  et  la 
demeure  du  juge  qui  a  fait  l'apposition  ; 
—  3**  le  jour  où  elle  a  été  faite.  T.  17. 

TITRE,  n  —  DBS  OPPOSITIONS  AUX  SCELLÉS. 

996.  Les  oppositions  aux  scellés  pour- 
ront être  faites,  soit  par  une  déclaration 
sur  le  procès-verbal  de  scellé,  soit  par  ex- 
ploit signifié  au  greffier  du  juge  oe  paix. 
Pr.68,931,  1037.  — T.  18,  20,81. 
^  987.  Toutes  oppositions  à  scellé  con- 
tiendront, à  peine  de  nullité,  outre  les  for- 
malités communes  à  tout  exploit,  Pr.  68, 
10^.  —  1*  élection  de  domicile  dans  la 
commune  ou  dans  Tarrondissement  de  la 
justice  de  paix  où  le  scellé  est  apposé,  si 
l'opposant  n'y  demeure  pas:  C.  111.  — 
S!^  renonciation  précise  de  la  cause  de 
l'opposition. 

TrrRE  m.— DB  la  lbtéb  du  scellé. 

^  928.  Le  scellé  ne  pourra  être  levé  et 
l'inventaire  fait  que  trois  jours  après  l'in- 
humation s'il  a  été  apposé  auparavant,  et 
trois  jours  après  l'apposition  si  elle  a  été 
faite  depuis  l'inhumation,  à  peine  de  nul- 
lité des  procès-verbaux  de  levée  de  scellés 
et  inventaire,  et  des  dommages  et  intérêts 
contre  ceux  qui  les  auront  faits  et  requis  ; 
le  tout,  à  moins  que,  pour  des  causes  ur- 
gente^ et  dont  il  sera  fait  mention  dans 
son  ordonnance,  il  n'en  soit  autrement  or- 
donné par  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance.  Dans  ce  cas,  si  les  parties 
qui  ont  droit  d'assister  à  la  levée  ne  sont 
pas  présentes ,  il  sera  appelé  pour  elles, 
lanta  la levéequ'à  l'inventaire,  un  notaire, 
nommé  d'office  par  le  président.  Pr.  806, 
9î9,  s..  —  T.  77. 

9i29.  Si  les  héritiers  ou  quelques  uns 
d'eux  sont  mineurs  non  émancipés,  il  ne 
sera  pas  procédé  à  la  levée  des  scellés , 
qu'ils  n'aient  été,  ou  préalablement  pour- 
vus de  tuteurs,  ou  émancipés.  Pr.  883,  s., 
911-1».— T.94. 

980.  Tous  ceux  qui  ont  droit  de  faire 
apposer  les  scellés  pourront  en  requérir  la 
levée,  exceoté  ceux  qui  ne  les  ont  fiiit  ap- 


poser qu'en  exécution  de  Farticle  909  n""  3 
ci-dessus. 

95i.  Les  formalités  pour  parvenir  à  la 
levée  des  scellés  seront, —  !•  une  réqui- 
sition à  cet  effet,  consignée  sur  le  procès- 
verbal  du  iugede  paix;  Pr.  914-3*-4".  — 
3"  Une  ordonnance  du  juge,  indicative  des 
jour  et  heure  où  la  levée  sera  faite  ;  — 
3<^  Une  sommation  d'assister  à  cette  levée, 
faite  au  conjoint  survivant,  aux  présomp- 
tifs héritiers,  à  l'exécuteur  testamentaire, 
aux  légataires  universels  et  à  titre  univer- 
sel s  ils  sont  connus,  et  aux  opposants.  C« 
724,  1003, 1010,1035.— Pr.  68,936,927, 
933,  s.  943.  —  Il  ne  sera  pas  bc^soin  d'ap- 
peler les  intéressés  demeurant  hors  de  la 
distance  de  cinq  myriamètres  y  mais  on 
appellera  pour  eux,  a  la  levée  et  à  Tinven- 
laire,un  notaire  nommé  d'office  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance. 

—  Les  opposants  seront  appelés  aux  domi- 
ciles par  eux  élus.  C  1 1 1.— T.  77,  94. 

93it.  Le  conjoint,  l'exécuteur  testamen- 
taire, les  héritiers,  les  légataires  universels  ; 
etceuxà  titre  universel,  pourront  assister  | 
à  toutes  les  vacations  de  la  levée  du  scellé 
et  de  l'inventaire,  en  personne  ou  par  un 
mandataire.  —  Les  opposants  ne  pourront 
assister,  soit  en  personne^  soit  par  un  man- 
dataire ,  qu'à  la  première  vacation  :  ils 
seront  tenus  de  se  faire  représenter,  aux 
vacations  suivantes ,  par  un  seul  manda- 
taire pour  tous,  dont  ils  conviendront;  ! 
sinon  il  sera  nommé  d'office  par  le  juge.  ' 

—  Si  parmi  ces  mandataires  se  trouvent 
des  avoués  près  le  tribunal  de  première 
instance  du  ressort ,  ils  justifieront  de 
leurs  pouvoirs  par  la  représentation  du 
titre  de  leur  partie  ;  et  l'avoué  le  plus  an- 
cien, suivant  l'ordre  du  tableau,  des  créan- 
ciers fondés  en  titre  authentique,  assistera 
de  droit  pour  tous  les  opposants  :  si  aucun 
des  créanciers  n'est  fondé  en  titre  authen- 
tique, l'avoué  le  plus  ancien  des  opposants 
fondés  en  titre  privé  assistera.  L'ancien- 
neté sera  définitivement  réglée  à  la  pre- 
mière vacation.  Pr.  639,  536, 760,  934.— 
T.  1,16,94. 

955.  Si  l'un  des  opposants  avait  des 
intérêts  différents  de  ceux  des  autres ,  ou 
des  intérêts  contraires ,  il  pourra  assister 
en  personne,  ou  par  un  mandataire  parti- 
culier, à  ses  frais. — T.  94. 

954  Les  opposants  pour  la  conserva- 
tion des  droits  de  leur  débiteur,  ne  pour- 
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rontasftister  à  la  première  vacalion,  ni  con- 
courir au  choix  d'un  mandataire  commun 
pour  les  autres  vacations.  C.  1166,  1167. 
—  Pr.  778,  931-3%  94!»,— T.  1,  16,  94. 

9StS.  Le  conjoint  commun  en  biens,  les 
héritiers,  l'eiécuteur  testamentaire,  et  les 
légataires  universels  ou  à  titre  universel, 
pourront  convenir  du  choix  d'un  ou  deux 
notaires,  et  d'un  ou  deux  commissaires- 
priseursou  experts^  s'ils  n'en  conviennent 
pas,  il  sera  procède,  suivant  la  nature  des 
objets,  par  un  ou  deux  notaires ,  commis- 
saires-priseurs  ou  experts  nommés  d'of- 
fice par  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance.  Les  experts  prêteront 
serment  devant  le  juge  de  paix.  Pr.  305,  s. 
—T.  2,  3,  16. 

936.  Le  procès-verbal  de  levée  contien- 
dra, — 1**  la  date  ;  —  2"  les  noms,  profes  - 
sion  ,  demeure  et  élection  de  domicile  du 
requérant  ;  —  3*  renonciation  de  l'ordon- 
nance délivrée  pour  la  levée  ; — 4"  renon- 
ciation delà  sommation  prescrite  par  l'ar- 
ticle 931  ci-dessus; — 5"  les  comparutions 
et  dires  des  parties  ;  —  6*»  la  nomination 
des  notaires,  commissaires-priseurs  et 
experts  qui  doivent  opérer;  — 7°  la  recon- 
naissance des  scellés,  s'ils  sont  sains  et 
entiers;  s'ils  ne  le  sont  pas,  l'état  des  al- 
térations, sauf  à  se  pourvoir  ainsi  qu'il  ap- 
partiendra pour  raison  desdites  altéra- 
lions  ;  —  8«  les  réquisitions  à  fin  de  per- 
(^uisitjons,  le  résultat  desdites  perquisi- 
tions, et  toutes  autres  demandes,  sur  les- 
quelles il  y  aura  lieu  de  statuer.  Pr.  914^ 
917, 928,  s.  937,  s.  —  P.  249,  s. 

957.  Les  scellés  seront  levés  successi- 
vement ,  et  au  fur  et  à  mesure  de  la  con* 
feclion  de  l'inventaire;  ils  seront  réapposés 
à  la  fin  de  chaque  vacation.  Pr.  941,  s.  — 
T.  16,  94. 

958.  On  pourra  réunir  les  objets  de 
même  nature ,  pour  être  inventoriés  suc- 
cessivement suivant  leur  ordre  ;  ils  seront, 
dans  ce  cas,  replacés  sous  les  scellés. 

959.  S'il  est  trouvé  des  objets  et  papiers 
étrangers  à  la  succession  et  réclamés  par 
des  tiers,ils  seront  remis  à  qui  il  appartien- 
dra; s'ils  ne  peuvent  être  remis  à  l'insUnt, 
et  qu'il  soit  nécessaire  d'en  faire  la  des- 
cription, elle  sera  faite  sur  le  procès-ver- 
bal des  scellés ,  et  non  sur  l'inventaire. 
Pr.  914,919,  943. 

940.  Si  la  cause  de  l'apposition  des 
scellés  cesse  avant  qu'ils  soient  levés,  ou 


peodaDt  le  cours  de  leur  levée,  ils  seront 
levés  sans  description,  Pr.907,  929, 930. 
—  T.  94, 

TITRE  IV.  —  DB  L'nrVKRTAimB. 

941.  L'inventaire  peut  être  requis  par 
ceux  qui  ont  droit  de  requérir  la  levée  du 
scellé.  Pr.  909,  s.,  942,  s.  —  T.  168. 

942.  Il  doit  être  fait  en  présence  ,  — 
1°  du  conjoint  survivant,  —  2"  des  héri- 
tiers présomptifs, — 3"  de  l'exécuteur  tes- 
tamentaire si  le  testament  est  connu  ,  — 
4°  des  donataires  et  légataires  universels 
ou  à  titre  universel ,  soit  en  propriété ,  soit 
en  usufruit,  ou  eux  dûment  appelés ,  s'ils 
demeurent  dans  la  distance  de  cinq  myria- 
mètres  ;  s'ils  demeurent  au  delà  ,  il  sera 
appelé,  pour  tous  les  absents,  un  seul  no- 
taire ,  nommé  par  le  président  du  tribunal 
de  première  instance,  pour  représenter  les 
parties  appelées  et  défaillantes.  Pr.  931- 
3^  936.  —  T.  164. 

945.  Outre  les  formalités  communes  à 
tous  les  actes  devant  notaires,  l'inventaire 
contiendra  :  —  1**  les  noms ,  professions 
et  demeures  des  requérants ,  des  compa- 
rants, des  défaillants  et  des  absents,  s'ils 
sont  connus  ,  du  notaire  appelé  pour  les 
représenter,  des  commissaires-priseurs  et 
experts;  et  la  mention  de  l'ordonnance  qui 
commet  le  notaire  pour  les  absents  et  dé- 
faillants j  —  U""  L'indication  des  lieux  où 
l'inventaire  est  fait  ;  —  3*"  La  description 
et  estimation  des  effets,  laquelle  sera  faite 
à  juste  valeur  et  sans  crue;  C.  825  et  la 
note.  —  4*  La  désignation  des  qualités, 
poids  et  titre  de  l'argenterie  ;  — 5*  La  dé- 
signation des  espèces  en  numéraire;  — 
6*  Les  papiers  seront  cotés  par  première 
et  dernière;  ils  seront  paraphés  de  la  main 
d'un  des  notaires  ;  s'il  y  a  des  livres  et  re- 
gistres decommerce,  l'état  en  sera  consta- 
té, les  feuillets  en  seront  pareillement  co- 
tés et  paraphés  ,  s'ils  ne  le  sont;  s'il  y  a  des 
blancs  dans  les  pages  écrites  ,  ils  seront 
bâtonnés  ;  —  7**  La  déclaration  des  titres 
actifs  et  passifs  ;  —  8"  La  mention  du  ser- 
ment prêté ,  lors  de  la  clôture  de  l'inven- 
taire ,  par  ceux  qui  ont  été  en  possession 
des  objets  avant  l'inventaire  ou  qui  ont 
habité  la  maison  dans  laquelle  sont  lesdits 
objets  ,  qu'ils  n'en  ont  détourné,  vu  dé- 
tourner ,  ni  su  qu'il  en  avait  été  détourné 
aucun;  C.  792,  801,  1460,  1477.  —  Pr. 
914.  —  9°  La  remise  des  effets  et  papiers, 
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s'il  y  a  lieu^  entre  les  mains  de  la  personne 
dont  on  conviendra ,  ou  qui  à  défaut  sera 
nommée  par  le  président  du  tribunal.  C. 
j  842.  — Pr.914-J0». 
I  944.  Si,  lors  de  l'inventaire  ,  il  s'élève 
{  des  difficultés,  ou  s'il  est  formé  des  réqui- 
I  sitions  pour  l'administration  delà  commu- 
nauté ou  de  la  succession ,  ou  pour  d'au- 
tres objets,  et  qu'il  n'y  soit  déféré  par  les 
autres  parties  y  les  notaires  délaisseront 
les  parties  à  se  pourvoir  en  référé  devant 
le  président  du  tribunal  de  première  in- 
stance; ils  pourront  en  référer  eux-mêmes, 
s'ils  résident  dans  le  canton  où  siège  le  tri- 
bunal :  dans  ce  cas ,  le  président  mettra 
son  ordonnance  sur  la  minute  du  procès- 
verbal.  Pr.  806,  s.  —  T.  168. 

TITRE  V.  —  DB  LA  VBNTB  DU  MOBILIBE. 

945.  Lorsque  la  vente  des  meubles  dé- 
pendants d'une  succession  aura  lieu  en 
exécution  de  l'art.  836  du  Code  civil,  cette 
vente  sera  faite  dans  les  formes  prescrites 
au  titre  des  Saisies-exécutions.  C.  453, 
509,  527,  s.  815,  s.—  Pr.  617,  s.  946,  s. 

946.  Il  y  sera  procédé,  sur  la  réquisi- 
tion de  l'une  des  parties  intéressées ,  en 
vertu  de  l'ordonnance  du  président  du 
tribunal  de  première  instance,  et  par  un 
officier  public.  Pr.  910,  943.— T.  77. 

947.  On  appellera  les  parties  ayant 
droit  d'assister  à  l'invenlaire ,  et  qui  de- 
meureront ou  auront  élu  domicile  dans  la 
distance  de  cinq  myriamètres  :  l'acte  sera 
signifié  au  domicile  élu.  C.  1  il. — Pr.  909, 
941,  945,  950,  1033.— T.  39. 

948.  S'il  s'élève  des  difficultés ,  il 
pourra  être  statué  provisoirement  en  ré- 
féré par  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance.  Pr.  806,  s. 

949.  La  vente  se  fera  dans  le  lieu  où 
sont  les  effets,  s'il  n'en  est  autrement  or- 
donné. Pr.  617. 

950.  La  vente  sera  faite  tant  en  absence 
que  présence,  sans  appeler  personne  pour 
lesnon-comparants.  Pr.  947,951. 

95t.  Le  procès-verbal  fera  mention  de 
la  présence  ou  de  l'absence  du  requérant. 
Pr.  950. 

982.  Si  toutes  les  parties  sont  majeu- 
res, présentes  et  d'accord ,  et  qu'il  n'y  ait 


(a)  Loi  du  %jui%  IRlf  tur  le$  vente i  judieiairei 
de  biens  immeubles. 

u  Art.  3.  Les  articles  composant  le  titre  \l,  de 


aucun  tiers  intéressé,  elles  ne  seront  obli- 
gées à  aucune  des  formalités  ci-dessus. 
Pr.  953,  985. 

TITRE  VI.— DB  LA  VBHTB  DBS  BIBNS  IIIHBU- 
BLBS  APPABTBMAHT  A  DBS  MINEOBS  (a). 

953.  la  vente  des  immeubles  ap- 
partenant à  des  mineurs  ne  pourra  être 
ordonnée  que  d'après  un  avis  de  parents 
énonçant  la  nature  des  biens  et  leur  va- 
leur approximative.  C.  888.  406,  s.  457  à 
460.  —Cet  avis  ne  sera  pas  nécessaire  si 
les  biens  appartiennent  en  même  temps 
à  des  majeurs,  et  si  la  vente  est  poursui- 
vie par  eux.  €.  815^  s.  834,  s.  1314, 1518. 
—  Il  sera  procède  alors  conformément 
au  titre  des  partages  et  licitations.  C.  pr. 
966  à  985. 

954.  Lorsque  le  tribunal  homologuera 
cet  avis ,  il  déclarera ,  par  le  même  ju- 
gement ,  que  la  vente  aura  lieu  soit  de- 
vant l'un  desjugesdu  tribunal  à  l'audience 
des  criées ,  soit  devant  un  notaire  à  cet 
effet  commis.  C.  468,  s.  —  C.  pr.  83-6», 
746,  885,  s.  955,  S.  —  Si  les  immeubles 
sont  situés  dans  plusieurs  arrondisse- 
ments ,  le  tribunal  pourra  commettre  un 
notaire  dans  chacun  de  ces  arrondisse- 
ments, et  même  donner  commission  ro- 
gaioire  à  chacun  des  tribunaux  de  la  situa- 
tion de  ces  biens.  C.  3210,  s.  et  la  note. 
— C.  pr.  757,  s.  97«,  988, 997, 1036. 

95o.  Le  jugement  qui  ordonnera  la 
vente  déterminera  la  mise  à  prix  de  cha- 
cun des  immeubles  à  vendre  et  les  con- 
ditions de  la  vente.  Cette  mise  à  prix  sera 
réglée,  soit  d'après  l'avis  des  parents,  soit 
d'après  les  titres  de  propriété,  soit  d'après 
lesbaux  authentiques  ou  sous  seing  privé 
ayant  date  certaine,  et,  à  défaut  de  baux, 
d'après  le  rôle  de  la  contribution  foncière. 
C.  842,  1317,  1322,  1743,  2165,  2210  et 
note.  —  Néanmoins  le  tribunal  pourra, 
suivant  les  circonstances ,  faire  procéder 
à  l'estimation  totale  ou  partielle  des  im- 
meubles. C.  824.—  Cette  estimation  aura 
lieu ,  selon  l'importance  et  la  nature  des 
biens ,  par  un  ou  trois  experts  que  le  tri- 
bunal commettra  à  cet  effet.  C.  pr.  302^  s. 

936.  Si  l'estimation  a  été  ordonnée^ 
Texpert  ou  les  experts ,  après  avoir  prêté 

ia  Vente  de  biens  immeubles ,  du  livre  fi  de  l.i 
deuxième  partie  du  CoiJe  de  procédure  civile,  se- 
roDt  remplacés  par  les  dispositions  suivantes  »; 
{Voyex  ci-<iessus,  litre  VI,  art. 9.53s.) 
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Htc  des  immeubles  peut  se  partager  com- 
modément. C.  836, 837. 

975.  Si  la  demande  en  partage  n*a 
pour  objet  que  la  division  d'un  ou  plu- 
sieurs immeubles  sur  lesquels  les  droits 
des  intéressés  soient  déjà  liquidés ,  les 
experts,  en  procédant  à  Testimation,  com- 
poseront les  lots  ainsi  qu'il  est  prescrit 
par  Tarticle  466  du  Code  civil  ;  et,  après 
que  leur  rapport  aura  été  entériné^  les 
lots  seront  tirés  au  sort,  soit  devant  le 
ju^e-commissaire,  soit  devant  le  notaire 
déjà  commis  par  le  tribunal  aux  termes 
de  rarliclc  969.  C.  834  ,  1686.  —  Pr. 
976, s. 

97G.  Dans  les  autres  cas ,  et  notam- 
ment lorsque  le  tribunal  aura  ordonné  le 
partage  sans  faire  procéder  à  un  rapport 
d'experts ,  le  poursuivant  fera  sommer  les 
copartageants  de  comparaître,  au  jour 
indiqué,  devant  le  notaire  commis,  à  l'ef- 
fet de  procéder  aux  compte,  rapport,  for- 
mation de  masse,  prélèvements ,  com- 
position de  lots  et  fournissements,  ainsi 
qu'il  est  ordonné  par  le  Code  civil ,  arti- 
cle 828.  Pr.  970.  —  T.  civ.  89,  93.  — 
Il  eu  sera  de  même  après  qu'il  aura  élé 
procédé  à  la  liciiation,  si  le  prix  de  Tad- 
judication  doitétre confondu  avec  d'autres 
objets  dans  une  masse  commune  de  par- 
tage pour  former  la  balance  entre  les  di- 
vers lots.  C.  888,  s. 

977.  Le  notaire  commis  procédera  seul 
et  sans  l'assistance  d'un  second  notaire  ou 
de  témoins  :  si  les  parties  se  font  assister 
auprès  de  lai  d'un  conseil,  les  honoraires 
de  ce  conseil  n'entreront  point  dans  les 
frais  de  partage ,  et  seront  a  leur  charge. 

—  Au  cas  de  l'article  837  du  Code  civil,  le 
notaire  rédigera  en  un  procès-verbal  sé- 
paré les  dilucultés  et  dires  des  parties  : 
ce  procès  verbal  sera ,  par  lui ,  remis  au 
greffe,  et  y  sera  retenu. — Si  le  juge-com- 
missaire renvoie  les  parties  à  l'audience, 
l'indication  du  jour  ou  elles  devront  com- 
paraître leur  tiendra  lieu  d'ajournement. 

—  Il  ne  sera  fait  aucune  sommation  pour 
comparaître,  soit  devant  le  juge,  soit  à 
l'audience.  P.  88 ,  973.— T.  98 ,  168. 

978.  Lorsque  la  masse  du  partage ,  les 
rapports  et  prélèvements  à  faire  par  cha- 
cune des  parties  intéressées ,  auront  été 
établis  par  le  noLiire,  suivant  les  articles 
829 ,  830  cl  831  du  Code  civil ,  les  lots  se- 
ront faits  par  l'undes  cohéritiers ,  s'ils  sont 


tous  maienrs,  s'ils  s'accordent  sur  le  choix^ 
et  si  celui  qu'ils  auront  choisi  accepte  la 
commission  :  dans  le  cas  contraire,  le  no- 
taire ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  au- 
tre procédure,  renverra  les  |>artie6  devant 
le  juge-commissaire,  et  celui-ci  nommera 
un  expert.  C.  834.  —  Pr.  308,  s. ,  971 , 
975,  987.  —  T.  168. 

979.  Le  cohéritier  choisi  par  les  par- 
ties, ou  l'expert  nommé  pour  la  formation 
des  lots,  en  établira  la  composition  par  un 
rapport  qui  sera  reçu  et  rédigé  par  le  no- 
taire à  la  suite  des  opérations  précédentes. 
C.831,8.— Pr.  978. 

980.  Lorsque  les  lots  auront  été  fixés , 
et  que  les  contestations  sur  leur  forma- 
tion y  s'il  y  en  a  eu ,  auront  été  jugées ,  le 
poursuivant  fera  sommer  les  coparta- 
geants à  l'effet  de  se  trouver,  à  jour  indi- 
qué, en  l'étude  du  notaire,  pour  assister 
à  la  ctôture  de  son  procès-verbal ,  en  en- 
tendre lecture ,  et  le  signer  avec  lui ,  s'ils 
le  peuvent  et  le  veulent.  C.  835^  s.  —  Pr. 
68.  —  T.  89. 

981.  Le  notaire  remettra  l'expédition 
du  procès-verbal  de  partage  à  la  partie  la 

f)lus  diligente  pour  en  poursuivre  i'bomo- 
ogâtion  par  le  tribunal  ;  sur  le  rapport  du 
juge-commissaire,  le  tribunal  homolo- 
guera le  partage ,  s'il  y  a  lieu ,  les  parties 
présentes  ou  appelées ,  si  toutes  n'ont  pas 
comparu  à  la  clôture  du  procès-verbal ,  et 
sur  les  conclusions  du  procureur  du  roi^ 
dans  le  cas  où  la  qualité  des  parties  re^ 
querra  son  ministère.  C.  819,  838.  —  Pr. 
83,112,988. 

962.  Le  jugement  d'homologation  or- 
donnera le  tirage  des  lots ,  soit  devant  le 
juge-coramissaire ,  soit  devant  le  notaire,  1 
lequel  en  fera  la  délivrance  aussitôt  après 
le  tirage.  C.  834,  843,  1604,  s.— Pr.  970. 
—  T.  93. 

985.  Soit  le  ffreilier,  soit  le  notaire, 
seront  tenus  de  délivrer  tels  extraits,  en 
tout  ou  en  partie,  du  procès-verbal  de 
partage,  que  les  parties  intéressées  re- 
querront. C.  8060-7°.— Pr.  839,  s. 

984.  Les  formalités  ci-dessus  seront 
suivies  dans  les  licitations  et  partages 
tendant  à  faire  cesser  l'indivision ,  lors* 
que  des  mineurs  ou  autres  personnes  non 
jouissant  de  leurs  droits  civils  y  auront 
intérêt.  C.  815,  s,,  1686,  s.— Pr.  966,  s. 

985.  Au  surplus,  lorsque  tous  les  co-* 
propriétaires  ou  cohéritiers  seront  nia«- 
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jcors,  jouissant  de  leurs  droits  civils,  pré- 
sents ou  dûment  représentés,  ils  pourront 
s'abstenir  des  voies  judiciaires ,  ou  les 
abandonner  en  tout  état  de  cause,  et  s'ac- 
corder pour  procéder  de  telle  manière 
qu'ils  aviseront.  C.  819.  — Pr.  958,  953. 
906.  Si  rhéritSer  veut,  avant  de  pren- 
dre qualité,  et  conformément  au  Code  ci- 
vil, se  faire  autoriser  à  procédera  la  vente 
d'effets  mobiliers  dépendants  de  la  suc- 
cession, il  présentera,  à  cet  effet,  requête 
au  président  du  tribunal  de  première  in- 
stance dans  le  ressort  duquel  la  succes- 
sion estouverte  (a). C.  110,461,774,  793, 
s. ,  805.-:-Pr.  287,  s.  — La  vente  en  sera 
faite  par  un  officier  public,  après  les  affi- 
ches et  publications  ci-dessus  prescrites 
pour  la  vente  du  mobilier.  Pr.  617,  s., 
1000  à  100«.  — T.  77. 

TITRE  VIII.  —  I»U  BÉNÉFICE  D'INVENTAIRE. 

987.  {h)  S'il  y  a  lieu  à  vendre  des  immeu- 
bles dépendant  de  la  succession,  l'héritier 
l)éné(iciaire  présentera  au  président  du 
tribunal  de  première  instance  du  lieu  de 
l'ouverture  oe  la  succession  une  requête 
dans  laquelle  ces  immeubles  seront  dési- 
gnés sommairement.  Cette  requête  sera 
communiquée  au  ministère  public;  sur 
ses  conclusions  et  le  rapport  du  juge 
nommé  à  cet  effet ,  il  sera  rendu  jugement 
qui  autorisera  la  vente  et  lixera  la  mise  à 
prix,  ou  qui  ordonnera  préalablement  que 
les  immeubles  seront  vus  et  estimés  par 
un  expert  nommé  d'office.  C.  793,  s.,  806. 
— C.  pr.  302, 8.,T45,956,  s.,969,970, 997. 
— T.  civ.  78.  —  Dans  ce  dernier  cas,  le 
rapport  de  l'expert  sera  entériné  sur  re- 
quête par  le  tribunal,  et  sur  les  conclu- 
sions du  ministère  public  le  tribunal  or- 
donnera la  vente.  0.  pr.  83,  s.,  93,  113, 
971,981. 

988.  Il  sera  procédé  à  la  vente ,  dans 
chacun  des  cas  ci-dessus  prévus,  suivant 
les  formalités  prescrites  au  titre  de  la 
vente  des  biens  immeubles  appartenant  à 
des  mineurs.  C.  pr.  953  à  965.— Sont  dé- 
clarés communs  au  présent  titre,  les  arti- 
cles 701,  709,  705,  706,  707,  711,  712, 
713,  733,  734,  735,  736,  737,  738,  739, 
740,  741,  742,  les  deux  derniers  para- 

(«)  L'hérilier  bénéflciaire  ne  pf  ut  pas  faire  le 
transfert  des  rentes  au  dessus  de  cinquante  francs, 
sans  être  préalablement  autorisé.  (Avi;  it  CAW«iJ 
d'Etat  du  11  janvier  1SU8.) 


graphes  de  Tarticle  964  et  l'article  965  du 
présent  Code.  C.  pr.  838,  964.  —  L'hé- 
ritier bénéficiaire  sera  réputé  héritier  pur 
et  simple,  s'il  a  vendu  des  immeubles  sans 
se  conformer  aux  règles  prescrites  par  le 
présent  titre.  C.  778,  s.,  796,  801,  806.— 
Pr.  953,  972,  989.  —  T.  78,  128-5». 

989.  S'il  y  a  lieu  à  faire  procéder  à  la 
vente  du  mobilier  et  des  rentes  dépen- 
dants de  la  succession,  la  vente  sera  faite 
suivant  les  formes  prescrites  pour  la  vente 
de  ces  sortes  de  biens  .  à  peine ,  contre 
l'héritier  bénéficiaire,  a'être  réputé  héri- 
tier pur  et  simple.  C.  778,  s.,  796, 801,806. 
—  Pr.  617  à  625 ,  643 ,  s.,  945 ,  s.,  988. 

990.  Le  prix  de  la  vente  du  mobilier 
sera  distribué  par  contribution  entre  les 
créanciers  opposants,  suivant  les  formali- 
tés indiquées  au  litre  de  la  Distribution 
par  contribution.  C.  808,  809.  —  Pr.  656 
à  67^,  989. 

991 .  Le  prix  de  la  vente  des  immeu- 
bles sera  distribué  suivant  l'ordre  des 
privilèges  et  hvpolhèques.  C.  2166.  — 
Pr.  749,  s. 

992.  Le  créancier,  ou  autre  partie  in- 
téressée, qui  voudra  obliger  l'héritier  bé- 
néficiaire à  donner  caution,  lui  fera  faire 
sommation,  à  cet  effet,  par  acte  extrajudi- 
ciaire signifié  à  personne  ou  domicile. 
C.  102, 807,993,  s.,  2040,  S.— Pr.  68.517, 
993,s.  —  T.  29. 

995.  Dans  les  trois  jours  de  cette 
sommation,  outre  un  jour  par  trois  my- 
riamètres  de  dislance  entre  le  domicile  de 
l'héritier  et  la  commune  où  siège  le  tribu- 
nal, il  sera  tenu  de  présenter  caution  au 
greffe  du  tribunal  de  l'ouverture  de  la 
succession,  dans  la  forme  prescrite  pour 
les  réceptions  de  caution.  Pr.  518,  s., 992, 
1033. 

994.  S'il  s'élève  des  difficultés  relati- 
vement à  la  réception  de  la  caution ,  les 
créanciers  provoquants  seront  représen- 
tés par  l'avoué  le  plus  ancien.  Pr.  520,  s., 
653,  719. 

995.  Seront  observées ,  pour  la  reddi- 
tion du  compte  du  bénéfice  d'inventaire, 
les  formes  prescrites  au  titre  des  Reddi" 
tians  de  comptes.  C.  803.  —  Pr.  627,  s. 

996.  Les  actions  à  intenter  par  l'héri- 


(fi)  Loi  d«  2  >um  1841  tur/«f  Ventet  judiciairet . 
de  biens  immeubleg. 

.  a  Art.  5.  Les  articles  967  et  968  du  titre  VIII,  du 
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exéculoîre  par  une  ordonnance  du  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance 
dans  le  ressort  duquel  il  a  été  rendu  : 
à  cet  effet,  la  minute  du  jugement  sera 
déposée,  dans  les  trois  jours,  par  l'un 
des  arbitres,  au  greffe  du  tribunal.  Pr. 
1016,  1021,  1028.  — Co.  61.  —  S'il  avait 
été  compromis  sur  Tappel  d'un  jugement, 
la  décision  arbitrale  sera  déposée  au 
greffe  de  la  cour  royale ,  et  l'ordonnance 
rendue  par  le  président  de  celle  cour.  — 
Les  poursuites  pour  les  frais  du  dépôt  et 
les  droits  d'enregistrement  ne  pourront 
être  failes  que  contre  les  parties.  Pr.  130. 
—  T.  91. 

1021.  Les  jugements  arbitraux,  même 
ceux  préparatoires,  ne  pourront  être  exé- 
cutés qu  après  l'ordonnance  qui  sera  ac* 
cordée,  à  cel  effet,  par  le  président  du 
tribunal ,  au  bas  ou  en  marge  de  la  mi- 
nute, sans  qu'il  soit  besoin  d'en  communi- 

3uer  au  ministère  public;  et  sera  ladite  or 
on nance  expédiée  en  suiledel'expédilion 
de  la  décision.  Co.  61. — La  connaissance 
de  l'exécution  du  jugement  appartient  au 
tribunal  qui  a  rendu  l'ordonnance.  Pr. 
442,472,646. 

1022.  Les  jugements  arbitraux  ne 
pourront,  en  aucun  cas,  être  opposés  à 
des  tiers.  G.  1164. 

1025.  L'appel  des  jugements  arbitraux 
6era  porté,  savoir  :  devant  les  tribunaux 
de  première  instance,  pour  les  matières 
qui,  s'il  n'y  eût  point  eu  d'arbitrage,  eus- 
sent été^  soit  en  premier  soit  en  dernier 
ressort,  de  la  compétence  des  juges  de 
paix  ;  et  devant  les  cours  royales,  pour  les 
matières  qui  eussent  été.  soit  en  premier 
soit  en  dernier  ressort,  de  la  compétence 
des  tribunaux  de  première  instance.  Pr. 
48,  s.,  443,  s.,  1010,  1026,  s. 

1024.  Les  règles  sur  l'exécution  pro- 
visoire des  jugements  des  tribunaux  sont 
applicables  aux  jugements  arbitraux.  Pr. 
134,s.,404,  654,  806. 

102^.  Si  l'appel  est  rejeté  ,  l'appelant 
sera  condamne  à  la  même  amende  que 
s'il  s'agissaild'un  jugement  des  tribunaux 
ordinaires.  Pr.  471, 1010. 

1026.  La  requête  civile  pourra  être 
prise  contre  les  jugements  arbitraux,  dans 

S er  sans  observer  a  ucuoe  des  forma  iités  judiciaires: 
s  peuvent,  en  conséquence,  tempérer  la  rifoieur 
tie  la  loi,  et  suivre  les  règles  ae  l'équité  naturelle.— 
La  qualité  d'amiables  compositeurs  peut-elle  être 


les  délais ,  formes  et  cas  ci-devant  dési- 
gnés pour  les  jugements  des  tribunaux 
ordinaires.  Pr.  480,  s.,  1010.  —  Elle  sera 
portée  devant  le  tribunal  qui  eût  été  com- 
pétent pour  connaître  de  l'appeL  Pr.  480, 
1023,  1028. 

1027.  Ne  pourront  cependant  être 
proposés  pour  ouvertures ,  —  !•  L'inob- 
servation des  formes  ordinaires ,  si  les 
parties  n'en  étaient  autrement  convenues, 
ainsi  qu'il  est  dit  en  rarlicle  1009;  — 
2"  Le  moyen  résultant  de  ce  qu'il  aura 
été  prononcé  sur  choses  non  demandées^ 
sauf  à  se  pourvoir  en  nullité,  suivant  l'ar- 
ticle ci-après.  Pr.  480-3*,  1009,  1028. 

1028.  Il  ne  sera  besoin  de  se  pourvoir 
par  appel  ni  requête  civile  dans  les  cas 
suivants  :  —  1"  Si  le  jugement  a  été  rendu 
sans  compromis  ,  ou  hors  des  termes  du 
compromis.  C.  1998  ;  —  2*  S'il  l'a  été  sur 
compromis  nul  ou  expiré  ;  — 3"  S'il  n'a  été 
rendu  que  par  quelques  arbitres  non  au- 
torisés à  juger  en  Tabsence  des  autres  ;  — 
4**  S'il  l'a  été  par  un  tiers  sans  en  avoir 
conféré  avec  les  arbitres  partagés.  Pr. 
1048;  —  6"  Enfin  s'il  a  été  prononcé  sur 
choses  non  demandées.  Pr.  1027-2**.  — 
Dans  tous  ces  cas ,  les  parties  se  pounoi- 
ront  par  opposition  à  l'ordonnance  d'exé- 
cution devant  le  tribunal  qui  l'aura  ren- 
due, et  demanderont  la  nullité  de  l'acte 
qualilié^'u^em^nf  arbitral.— Il  ne  pourra 

Îr  avoir  recours  en  cassation  que  contre 
es  jugements  des  tribunaux,  rendus  soit 
sur  requête  civile,  soit  sur  appel,  d'un 
jugement  arbitral.  Pr.  1004,  1006^  1018, 
1020. 

DISPOSITIONS  GÉlféBALES. 

1029.  Aucune  des  nullités,  amendes 
et  déchéance'  prononcées  dans  le  présent 
Code,  n'est  comminatoire  (o).  Pr.  67, 71, 
263,  264,  390,  444,  471,  513,664,  766, 
1030, 1039. 

iÔSO,  Aucun  exploit  ou  acte  de  procé- 
dure ne, pourra  être  déclaré  nul,  si  la 
nullité  n'en  est  pas  formellement  pronon- 
cée par  la  loi.  —  Dans  les  cas  où  la  loi 
n'aurait  pas  prononcé  la  nullité ,  l'officier 
ministériel  pourra ,  soit  pour  omission  , 
soit  pour  contravention ,  être  condamné  à 


attribuée  aux  arbitres,  lorsqu'il  s'agit  d'un  arbi- 
trage forcé? Il  y  a  controverse  sur  la  question., 

(a)  Comminatoire,  Cest  à  dire  que  les  disposi- 
tions de  cet  artide  oe  renferment  pas  de  simples 
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ane  amende  qui  ne  sera  pas  moindre  de 
cinq  francs  et  n'excédera  pas  cent  francs. 
Pr.  67,  70,  173,  813,  846,  860,  8.,  878, 
878,  898,  374,  390,  444,  466,  471,  479, 
480,  500,  518,  5lB,  634,  869,  1039. 

1051.  Les  procédures  et  les  actes  nuls 
ou  frustratoires,  et  les  actes  qui  auront 
donné  lien  à  une  condamnation  d'amende, 
seront  à  la  charge  des  officiers  ministé- 
riels qui  les  auront  faits,  lesquels,  suivant 
l'exigence  des  cas,  seront,  en  outre,  pas- 
sibles des  dommages-intérêts  de  la  partie, 
et  pourront  même  être  suspendus  de  leurs 
fonctions.  C.  1149,  1388.  —Pr.  71,  138, 
138^  360,  583. 

1052.  Les  communes  et  les  établisse- 
ments publics  seront  tenus,  pour  former 
une  demande  en  justice,  de  se  conformer 
aux  lois  administratives. 

1053.  Le  jour  de  la  signification  ni 
celui  de  Pécheance  ne  sont  jamais  comp- 
tés pour  le  délai  général  fixé  pour  les 
ajournements,  les  citations,  sommations 
et  antres  actes  faits  à  personne  ou  domi- 
cile :  ce  délai  sera  augmenté  d'un  jour  k 
raison  de  trois  myrîamètres  de  distance  ; 
et  quand  il  y  aura  lieu  à  voyage  ou  envoi 
et  retour,  raugmentation  sera  du  double. 

1054.  Les  sommations  pour  être  pré- 
sent aux  rapports  d'experts,  ainsi  que  les 
assignations  données  en  vertu  de  juge- 
ment de  jonction,  indiqueront  seulement 
le  lieu,  le  jour  et  l'heure  de  la  première 
vacation  ou  de  la  première  audience;  elles 
n'auront  pas  besoin  d'être  réitérées,  quoi- 
que la  vacation  ou  l'audience  ait  été  con- 
tinuée à  un  autre  jour.  Pr.  153, 184,  831, 
308,  719,  s.,  831. 

1055.  Quand  il  s'agira  de  recevoir  un 
serment,  une  caution,  de  procéder  à  une 
en(}uéte,  à  un  interrogatoire  sur  faits  et 
articles,  de  nommer  des  experts,  et  géné- 
ralement de  faire  une  opération  quelcon- 
que en  vertu  d'un  jugement,  et  que  les 
parties  ou  les  lieux  contentieux  seront 
trop  éloignés,  les  juges  pourront  commet- 
tre un  tribunal  voisin,  un  juge,  ou  même 
un  juge  de  paix,  suivant  l'exigence  des 
cas  'y  ils  pourront  même  autoriser  un  tri- 
bunal à  nommer,  soit  un  de  ses  membres, 
soit  un  juge  de  paix,  pour  procéder  aux 


menaces,  mais  bien  des  mesures  rigoureuses  ((ue 
les  tribunaui  ne  sauraient  se  dispenser  de  faire 
exécuter. 


opérations  ordonnées.  Pr.  358,  305, 384, 
386,  517.  —  Co.  16.  —  l.  cr.  90. 

1066.  Les  tribunaux,  suivant  la  gra- 
vité des  circonstances,  pourront,  dans  les 
causes  dont  ils  seront  saisis,  prononcer, 
même  d'office,  des  injonctions,  supprimer 
des  écrits,  les  déclarer  calomnieux,  et  or- 
donner l'impression  et  l'affiche  de  leurs 
jugements.  Pr.  88.— I.  cr.  504.— P.  377. 

1057.  Aucune  signification  ni  exécu- 
tion ne  pourra  être  faite,  depuis  le  i''''  oc- 
tobre jusqu'au  31  mars,  avant  six  heures 
du  matin  et  après  six  heures  du  soir  ;  et 
depuis  le  1^"  avril  jusqu'au  30  septembre, 
avant  quatre  heures  du  matin  et  après 
neuf  heures  du  soir  ;  non  plus  que  les 
jours  de  fête  légale,  si  ce  n'est  en  vertu  de 
permission  du  juge,  dans  le  cas  où  il  y 
aurait  péril  en  la  demeure.  Pr.  63  et  la 
note  y  781,  806,  808,  888.— Co.  134,  168, 
187.  —  P.  85. 

1058.  Les  avoués  qui  ont  occupé  dans 
les  causes  où  il  est  intervenu  des  juge- 
ments définitifs,  seront  tenus  d'occuper 
sur  l'exécution  de  ces  jugements,  sans 
nouveaux  pouvoirs,  pourvu  qu'eUe  ait  lieu 
dans  l'année  de  la  prononciation  des  ju- 
gements. Pr.  75,  148, 168,348,  496. 

1060.  Toutes  significations  faites  à 
des  personnes  publiques,  préposées  pour 
les  recevoir,  seront  visées  par  elles  sans 
frais  sur  l'original.  —  En  cas  de  refus, 
l'original  sera  visé  par  le  procureur  db 
roi  près  le  tribunal  de  première  instance 
de  leur  domicile.  Les  refusants  pourront 
être  condamnés,  sur  le^  conclusions  du 
ministère  public ,  à  unfe  amende,  qui  ne 
pourra  être  moindre  di  cinq  francs.  Pr. 
83,84,  118, 1089.  — T.  19. 

1040.  Tous  actes  et  procès-verbaux 
du  ministère  du  juge  seront  faits  au  lieu 
où  siège  le  tribunal  :  le  juge  y  sera  tou- 
jours assisté  du  greffier,  qui  g^ardera  les 
minutes  et  délivrera  les  expéditions  :  en 
cas  d'urgence,  le  juge  pourra  répondre  en 
sa  demeure  les  requêtes  qui  lui  seront 
présentées;  le  tout,  sauf  l'exécution  des 
dispositions  portées  au  titre  des  Référés, 
Pr.  8, 806, 808. 

1041.  Le  présent  Code  sera  exécuté  à 
dater  du  1"  janvier  1807  :  en  consé- 

3uence,  tous  procès  qui  seront  intentés 
epuis  cette  époque,  seront  instruits  con- 
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CODE  DE   PROCÉDURE  CIVILE. 


formément  h  ses  dispositions.  Toutes  lois, 
coulâmes ,  usages  et  règlements  relatifs  à 
la  procédure  civile ,  seront  abrogés  (a). 

1042.  Avant  cette  époque»  il  sera  lait, 
tant  pour  la  taxe  des  frais  que  pour  la  po- 

(a)  D*après  un  avis  du  conseil  d'Etat,  du  9  mai 
1A07,  approuvé  le  premier  juin  suivant,  «l'abro- 
gation prononcée  par  l'article  1041  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  ne  s'applique  point  aux  lois  et  règle- 
ments concernant  la  forme  (le  procéder...  soit  dins 


lice  et  discipline  des  tribunaux,  des  rè- 
glements d'administration  publique.  — 
Dans  trois  ans  au  plus  tard,  les  disposi- 
tions de  ces  règlements  qui  contiendraient 
des  mesures  législatives,  seront  présen- 
tées au  corps  législatif  en  forme  de  loi. 


les  affaires  de  la  régie  des  domaines  et  de  l'enre- 
gistrement ,  soit  en  toute  autre  matière  pour  la- 
quelle il  aura  été  fait,  par  une  loi  spéciale,  excep- 
tion aux  lois  générales.» 
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OBAORHANGB  4a  Bol  «a  Si  Janvier  IflU. 

Louis-Philippe  ,  etc. 

Vu  les  lois  des  19  mars  1817  ^  31  mars 
1833,  38  mai  1838  el  3  mars  1840,  qui 
ont  apporté  diverses  modiûcalionsau  Code 


de  commerce;  sur  le  rapport  de  notre 
garde  des  sceaux  ;  nous  avons  ordonné  ei 
ordonnons  ce  qui  suit  :  11  ne  sera  reconnu 
comme  texte  oniciel  du  Code  de  commerce 
que  le  texte  suivant  : 


LIVRE  PREMIER. 

Du  eommeree  en  sënëral* 


(TiL  t.— Vn.  Loi  décrétée  le  10  septembre  1807,  promulguée 
le  30^TiL  Vin.  Loi  décrétée  le  11 ,  promulguée  le  21.: 

TiTRE  PREMIER. 

DES  COMMERÇANTS. 

Article  premier.  Sont  commerçants 
ceux  qui  exercent  des  actes  de  commerce, 
et  en  font  leur  profession  habituelle  (a). 
Co.  8,  s.,  85,618,  632,  s. 

8.  Tout  mineur  émancipé  de  l'un  et  de 
l'autre  sexe,  âgé  de  dix-huit  ansaccom- 

f)lis ,  qui  voudra  profiter  de  la  faculté  que 
ui  accorde  l'article  487  du  Code  civil ,  de 
faire  le  commerce,  ne  pourra  en  c*ommen- 
cer  les  opérations ,  ni  être  réputé  majeur, 
quant  aux  engagements  par  lui  contractés 
pour  faits  de  commerce ,  — 1**  s'il  n'a  été 
préalablement  autorisé  par  son  père ,  ou 
par  sa  mère ,  en  cas  de  décès,  interdiciiou 
ou  absence  du  père ,  ou ,  à  défaut  du  père 
et  de  la  mère ,  par  une  délibération  du 
conseil  de  famille ,  homologuée  par  le  tri- 
bunal civil  ; — S*' si,  en  outre,  l'acled'auto- 
risation  n'a  été  enregistré  et  affiché  au  tri- 
bunal de  commerce  du  lieu  où  le  mineur 
veut  établir  son  domicile.  C.  373, 406  s., 
476 ,  s.,  1 185, 1308.— Pr.  885,  s.— Co.  6, 
63,114. 

5.  La  disposition  de  l'article  précédent 
est  applicable  aux  mineurs  même  non 
commerçants ,  à  l'égard  de  tous  les  faits 
qui  sont  déclarés  faits  de  commerce  par 
les  dispositions  des  articles  63d  et  633.  — 
Co.  114. 

4.  La  femme  ne  peut  être  marchande 
publique  sans  le  consentement  de  son 
mari.  C.  215, 317,  1 136.— Co.  5,7, 65,  s., 
113,330. 


(a)  Dans  Tusage ,  on  semble  attadier  aux  mots 
commerçante ,  marchand$ ,  négociants ,  des  si- 
gnifications dUféreutes.  La  loi  les  emploie  indi- 
stinctement, tantôt  d'une  manière  séparée ,  tantôt 
réunis ,  mais  toujours  pour  qualifiep  ceux  qui  font 


B.  La  femme,  si  elle  est  marchande  pu- 
blique, peut,  sans  l'autorisation  du  mari, 
s'obliger  pour  ce  qui  concerne  son  négoce, 
et,  audit  cas,  elle  oblige  aussi  son  mari 
s'il  y  a  communauté  entre  eux.  C.  1426. — 
Elle  n'est  pas  ré])utée  marchande  publi- 
que, si  elle  ne  fait  que  détailler  les  mar- 
chandises du  commerce  de  son  mari  j  elle 
n'est  réputée  telle  que  lorsqu'elle  fait  un 
commerce  séparé.  C.  320. — Co.  4. 

6.  Les  mineurs  marchands,  autorisés 
comme  il  est  dit  ci-dessus,  peuvenienga- 
ger  et  hypothéquer  leurs  immeubles.  Ils 
peuvent  même  les  aliéner,  mais  en  sui- 
vant les  formalités  prescrites  par  les  arti- 
cles 457  et  suivants  du  Code  civil.  Pr. 
954,s.— Co.  3. 

7.  Les  femmes  marchandes  publiques 
peuvent  également  engager,  hypothéquer 
et  aliéner  leurs  immeubles.  Toutefois 
leurs  biens  stipulés  dotaux,  quand  elles 
sont  mariées  sous  le  régime  dotal,  ne  peu- 
vent être  hypothéqués  ni  aliénés  que  dans 
les  cas  déterminés  et  avec  les  formes  ré- 
glées par  le  Code  civil.  C.  317, 333, 1538 , 
1554,  1568. 

TITRE  DEUXIÈME. 

DES  LIVRES  DE   COMMERCE  (5). 

8.  Tout  commerçant  est  tenu  d'avoir 
un  livre-journal,  qui  présente,  jour  par 
jour ,  ses  dettes  actives  el  passives ,  les 
opérations  de  son  commerce,  ses  négocia- 
tions, acceptations  ou  endossements  d'ef- 
fets ,  et  généralement  tout  ce  qu'il  reçoit 
et  paie ,  à  quelque  titre  que  ce  soit  ;  et  qui 
énonce ,  mois  par  mois» ,  les  sommes  em- 

des  aetêi  de  commerce.  Les  arl.  032  et  suiy.  cnu- 
mèrent  les  acles  que  la  loi  réputé  commerciaux. 

(b)  V.C  derenreg.etdiilimbre,$II,  L.  du30 
juillet  1837 ,  art.  24 ,  en  note  sous  l'arl.  73  de  la  loi 
du  28  avril  1816. 
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ployées  à  la  dépense  de  sa  maison  :  le  tout 
indépendamment  des  autres  livres  usités 
dans  le  commerce^  mais  qui  ne  sont  pas 
indispensables.  —  Co.  9,  s.,  586.  — Il  est 
tenu  de  mettre  en  liasse  les  lettres  mis- 
sives qu'il  reçoit,  et  de  copier  sur  un  re- 
gistre celles  qu'il  envoie. 

9. 11  est  tenu  de  faire,  tous  les  ans,  sous 
seing-privé ,  un  inventaire  de  ses  effets 
mobiliers  et  immobiliers,  et  de  ses  dettes 
actives  et  passives,  et  de  le  copier,  année 
par  année,  sur  un  registre  spécial  à  ce 
destiné.  Co.  455. 

10.  Le  livre-journal  ef.  le  livre  des  in- 
ventaires seront  paraphés  et  visés  une  fois 
par  année. —  Le  livre  de  copies  de  lettres 
ne  sera  pas  soumis  à  cette  formalité.  — 
Tous  seront  tenus  par  ordre  de  dates,  sans 
blancs,  lacunes ,  ni  transports  en  marge. 

il .  Les  livres  dont  la  tenue  est  ordon- 
née par  les  articles  8  et  9  ci-dessus,  seront 
cotés  (a),  paraphés  et  visés  soit  par  un  des 
juges  des  tribunaux  de  commerce,  soit  par 
le  maire  ou  un  ad^'oint,  dans  la  forme  or- 
dinaire et  sans  Irais.  Les  commerçants 
seront  tenus  de  conserver  ces  livres  pen- 
dant dix  ans.  Co.  84. 

12.  Les  livres  de  commerce  régulière- 
ment tenus  peuvent  être  admis  par  le  juge 
Eour  faire  preuve  entre  commerçants,  pour 
lits  de  commerce.  C.  1339, 1330.— Co.  1, 
13,  s.,  633,  s. 

i3.  Les  livres  que  les  individus  fai- 
sant le  commerce  seront  obligés  de  tenir  ^ 
et  pour  lesquels  ils  n'auront  pas  observé 
les  formalités  d-dessus  prescrites,  ne 
pourront  être  représentés  ni  faire  foi  en 
justice,  au  profit  de  ceux  qui  les  auront 
tenus;  sans  préjudice  de  ce  qui  sera 
réglé  au  livre  des  Faillites  et  Banque- 
routes.  Co.  686-6'*,  687-1"  593-r. 

14.  La  communication  des  livres  et 
inventaires  ne  peut  être  ordonnée  en 
justice  que  dans  les  affaires  de  succession, 
communauté,  jMirtage  de  société,  et  en 
cas  de  faillite.  C.  815,  1476, 1686.  ^  Co. 
18,  s.,  60,  437,  s. 

Itt.  Dans  le  cours  d'une  contestation , 
la  représentation  des  livres  peut  être  or- 
donnée par  le  juge  \  fnême  d'office ,  à  l'ef^ 

ia)  Coter  f  c'est  numéroter  les  feulUets  par  pre- 
mière» deuxième,  treiiième,  elc,  et  demière 
paae. 

(6)  On  appelle  raûon  toeiale  le  nom  sous  lequel 
la  société  est  connue  et  contracte  ses  engagements. 


fet  d'en  extraire  ce  qui  concerne  le  diffé- 
rent. C.  1353.  —  Pr.  264.  —  Co.  12, 16, 
17,  109. 

1:6.  En  cas  que  les  livres  dont  la  repré- 
sentation est  offerte,  requise  ou  ordonnée, 
soient  dans  des  lieux  éloignés  du  tribunal 
saisi  de  l'affaire,  les  juges  peuvent  adres- 
ser une  commission  rogatoire  au  tribunal 
de  commerce  du  lieu,  ou  déléguer  un  juge 
de  paix  pour  en  prendre  connaissance, 
dresser  un  procès-verbal  du  contenu ,  et 
l'envoyer  au  tribunal  saisi  de  l'affaire.  Pr. 
1035.— Co.  629.— I.  cr.  90. 

17.  Si  la  partie ,  aux  livres  de  laquelle 
on  offre  d'ajouter  foi .  refuse  de  les  repré- 
senter, le  juge  peut  déférer  le  serment  à 
l'autre  partie.  C.  1329, 1366.  —  Pr.  120 , 
121. —  P.  366. 

TITRE  TROISIÈME. 

DES  SOCIÉTÉS. 

8BCT.  I.—  Deê  divenet  ioeiélét,  ei  de  ievrs 

réglée, 

18.  Le  contrat  de  société  se  règle  par 
le  droit  civil ,  par  les  lois  particulières  au 
commerce ,  et  par  les  conventions  des  par- 
ties. C.  1134,  1832,  s.,  1873.  — Co.  14, 

19.  La  loi  reconnaît  trois  espèces  de 
sociétés  commerciales  :  la  société  en  nom 
collectif,  —  La  société  en  commandite, — 
La  société  anonyme.  C.  1856, 1873.— Co. 
20,  s.,  29à  37,  40,  45,47. 

20.  La  société  en  nom  eolUetxfesXosM^ 
que  contractent  deux  personnes  ou  un 

J)lus  grand  nombre ,  et  qui  a  pour  objet  de 
aire  le  commerce  sous  une  raison  so- 
ciale (b),  Co.  39, 42,  s. 

21.. Les  noms  des  associés  peuvent 
seuls  faire  partie  de  la  raison  sociale.  Co. 
23,  25. 

S2.  Les  associés  en  nom  collectif,  in- 
diqués dans  l'acte  de  société ,  sont  soli- 
daires pour  tous  les  engagements  de  la 
société ,  encore  qu'un  seul  des  associés 
ait  signé ,  pourvu  que  ce  soit  sous  la  rai- 
son sociale.  C.  1862.  —  Co.  20,  26,  39, 
41,  s. 


Les  noms  des  associés  peuvent  seuls  faire  partie  de 
la  raison  sociale  (art.  21).  La  raison  sociale  peut 
n'être  composée  |ue  d*un  seul  nom ,  auquel  on 
ajoute  les  mots  «  tompagnie» 


LIVRE  I.— TITRE  III. — DES  SOCIÉTÉS. 
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53.  La  iociéU  en  eammandiU  se  con- 
tracte entre  un  ou  plusieurs  associés  res- 
ponsables et  solidaires,  et  un  ou  plusieurs 
associés  simples  bailleurs  de  fonds ,  que 
l'on  nomme  commanditaires  ou  associée 
en  commandite  (a).  —  Elle  est  régie  sous 
un  nom  social  y  qui  doit  être  nécessaire- 
ment celui  d'un  ou  plusieurs  des  associés 
responsables  et  solidaires.  C.  1300^  s.  — 
Co.  S0,21. 

54.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  associés 
solidaires  et  en  nom ,  soit  que  tous  gèrent 
ensemble ,  soit  qu'un  ou  plusieurs  gèrent 
pour  tous,  la  société  est,  a  la  fois,  société 
en  nom  collectif  à  leur  égard ,  et  société 
ea  commandite  à  l'égard  des  simples  bail- 
leurs de  fonds. 

85.  Le  nom  d'un  associé  commandi- 
taire ne  peut  faire  partie  de  la  raison  so- 
ciale. Co.  S8. 

26.  L'associé  commanditaire  n'est  pas- 
sible des  pertes  que  jusou'à  concurrence 
des  fonds  qu'il  a  mis  ou  dû  mettre  dans  la 
société.  C.  1303,  s.,  1B63.— Co.  33. 

27.  L'associé  commanditaire  ne  peut 
faire  aucun  acte  de  gestion ,  ni  être  em- 
ployé pour  les  affaires  de  la  société,  même 
en  vertu  de  procuration.  Co.  33,  35,  38. 

28.  En  cas  de  contravention  à  la  pro- 
hibition mentionnée  dans  l'article  précé- 
dent, l'associé  commanditaire  est  obligé 
solidairement ,  avec  les  associés  en  nom 
collectif,  pour  toutes  les  dettes  et  engage- 
ments de  la  société  (6). 

29.  La  société  anonyme  n'existe  point 
sons  un  nom  social  :  elle  n'est  désignée 
par  le  nom  d'aucun  des  associés.  Co.  30, 
37, 40,  45. 

30.  Elle  est  qualifiée  par  la  désignation 
de  l'objet  de  son  entreprise. 

51.  Elle  est  administrée  par  des  man- 
dataires à  temps,  révocables,  associés  ou 
non  associés,  salariés  ou  gratuits. 

52.  Les  administrateurs  ne  sont  res- 
ponsables que  de  l'exécution  du  mandat 
qu'ils  ont  reçu.  —  Ils  ne  contractent,  à 
raison  de  leur  gestion ,  aucune  obligation 

(A)  L'arrêté  du  3  prair.  an  XI  porte  :  «  Art.l*'^.  Les 
sociétés  pour  la  course,  8*il  n'y  a  pas  de  conven- 
tions contraires,  seront  réputées  en  commandite, 
soit  que  les  intéressés  se  soient  associés  par  des 
quotités  flies  ou  par  acUons.  » 

(b)  Un  a?is  du  conseil  d*Etat ,  du  39  avril  1809 , 
a  interprété  ces  articles  de  la  manière  suivante  : 
n  Les  articles  87  et  38  du  Code  de  commerce  ne  sont 
applicables  qu'aux  actes  que  les  associés  comnuik- 


personnelle  ni  solidaire  relativement  aux 
engagements  de  la  société. 

5o.  Les  associés  ne  sont  passibles  que 
de  la  perte  du  montant  de  leur  intérêt  dans 
la  société. 

54.  Le  capital  de  la  société  anonyme 
se  divise  en  actions  et  même  en  coupons 
d'action  d'une  valeur  égale.  Co.  35,  s. 

55.  L'action  peut  être  établie  sous  la 
forme  d'un  titre  au  porteur.  —  Dans  ce 
cas,  la  cession  s'opèire  par  la  tradition  du 
titre.  C.  1607, 1689. 

56.  La  propriété  des  actions  peut  être 
établie  par  une  inscription  sur  les  regis- 
tres de  la  société.  —  Dans  ce  cas,  la  ces- 
sion s'opère  par  une  déclaration  de  trans- 
fert inscrite  sur  les  registres,  et  signée 
de  celui  qui  (ail  le  transport  ou  d'un  fondé 
depouvour. 

57.  La  société  anonyme  ne  peut  exis- 
ter qu'avec  l'autorisation  du  roi ,  et  avec 
son  approbation  pour  l'acte  qui  la  consti- 
tue ;  cette  approbation  doit  être  donnée 
dans  la  forme  prescritepour  les  règlements 
d'administration  publique.  Co.  45. 

58.  Le  capital  des  sociétés  en  comman- 
dite pourraaussi  être  divisé  en  actions,san8 
aucune  autredérogation  aux  règles  établies 
pour  ce  genre  de  société.  Co.  33,  s. ,  34,  s. 

59.  Les  sociétés  en  nom  collectif  ou  en 
commandite  doivent  être  constatées  par 
des  actes  publics  ou  sous  signature  pri-  | 
vée,  en  se  conformant,  dans  ce  dernier 
cas,  à  l'article  1335duCode  civil.C.  1317, 
s.,  1341, 1347,1834.— Co.  30,33,41,  49. 

40.  Les  sociétés  anonymes  ne  peuvent 
être  formées  que  par  des  actes  publics. 
Co.  39,  37,  45. 

41 .  Aucune  preuve  par  témoins  ne  peut 
être  admise  contre  et  outre  le  contenu 
dans  les  actes  de  société ,  ni  sur  ce  qui 
serait  allégué  avoir  été  dit  avant  l'acte, 
lors  de  l'acte  ou  depuis,  encore  qu'il  s'a- 
gisse d'une  somme  au  dessous  de  cent  cin- 
quante francs.  C.  134t,  t934,  1866.  — 
Co.  39,  40. 

42.  L'extrait  è^^  actes  de  société  en 


ditaires  feraient  en  re|)résentant  comme  gérants 
la  maison  conunanditée ,  même  par  procuration  ; 
ils  ne  s'appliquent'  pas  aux  transactions  commer- 
ciales que  la  maison  commanditée  peut  Caire  poui 
son  compte  avec  le  commanditaire,  et  réciproque- 
ment le  comnunditaire  avec  la  maison  comman- 
ditée, comme  avec  toute  autre  maison  de  com- 
menDe.u  . 
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nom  collectif  et  en  commandite  doit  être 
remiS;  dans  la  quinzaine  de  leur  date,  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de  Far- 
rondissement  dans  lequel  est  établie  la 
maison  du  commerce  social ,  pour  être 
transcrit  sur  le  registre,  et  affiché  pendant 
trois  mois  dans  la  salle  des  audiences.  — 
Si  la  société  a  plusieurs  maisons  de  com- 
merce situées  dans  divers  arrondisse- 
ments, la  remise,  la  transcription  et  l'affi- 
che de  cet  extrait,  seront  faites  au  tribunal 
de  commerce  de  chaque  arrondissement. 
— <c  Chaque  année,  dans  la  première  quin- 
n  zaine  de  janvier,  les  tribunaux  de  com- 
»  merce  désigneront,  au  chef-lieu  de  leur 
»  ressort,  et^  à  leur  défaut,  dans  la  ville 
»  la  plus  voisine,  un  ou  plusieurs  jour^ 
»  naux  où  devront  être  insérés,  dans  la 
1»  quinzaine  de  leur  date,  les  extraits  d'ac- 
»  tes  de  société  en  nom  collectif  ou  en 
»  commandite,  et  régleront  le  tarif  de 
»  rimpression  de  ces  extraits.  —  Il  sera 
»  justifié  de  cette  insertion  par  un  exem- 
»  plaire  du  journal ,  certifie  par  l'impri- 
»  meur,  légalisé  par  le  maire  et  enregis- 
»  tré  dans  les  trois  mois  de  sa  date.  » 
{Addition  faite- par  la  loi  du  31  mars 
1833.) — Ces  formalités  seront  observées, 
à  peine  de  nullité  à  l'égard  des  intéressés  ; 
mais  le  défaut  d'aucune  d'elles  ne  pourra 
être  opposé  à  des  tiers  par  les  associés. 
Co.  43,  s.,  64. 

45.  L'extrait  doit  contenir  —  les  noms, 
prénoms,  qualités  et  demeures  des  asso- 
ciés autres  que  les  actionnaires  ou  com- 
manditaires,—  la  raison  de  commerce  de 
la  société,  —  la  désignation  de  ceux  des 
associés  autorisés  à  gérer,  administrer  et 
siffner  pour  la  société,  —  le  montant  des 
valeurs  fournies  ou  à  fournir  par  actions 
ou  en  commandite,  —  l'époque  où  la  so- 
ciété doit  commencer,  et  celle  où  elle  doit 
finir.  Co.  39,  s., 44,  s. 

44.  L'extrait  des  actes  de  société  est 
siçnc,  pour  les  actes  publics,  par  les  no- 
taires, et  pour  les  actes  sous  seing-privé, 
par  tous  les  associés,  si  la  société  est  en 
nom  collectif,  et  par  les  associés  solidai- 
res ou  gérants,  si  la  société  est  en  com- 
mandite ,  soit  qu'elle  se  divise  ou  ne  se 
divise  pas  en  actions. 

45.  L'ordonnance  du  roi  qui  autorise 


(a)  Paragraphe  ainsi  modifié  parla  loNu31  mars 
1833.  . 


les  sociétés  anonymes  devra  être  affichée 
avec  l'acte  d'association  et  pendant  le 
même  temps.  Co.  37,  40, 49. 

46.  Toute  continuation  de  société, 
après  son  terme  expiré,  sera  constatée  par 
une  déclaration  des  coassociés.  —  Cette 
déclaration,  et  tous  actes  portant  dissolu- 
tion de  société  avant  le  terme  fixé  pour  sa 
durée  par  l'acte  qui  l'établit,  tout  change- 
ment ou  retraite  d'associés ,  toutes  nou- 
velles stipulations  ou  clauses,  tout  dian- 
gement  à  la  raison  de  société,  sont  soumis 
aux  formalités  prescrites  par  les  articles 
43, 43  et  44.  ^-  En  cas  d'omission  de  ces 
formalités,  il  y  aura  lieu  à  l'application 
des  dispositions  pénales  de  l'article  43, 
dernier  alinéa  (a). 

47.  Indépendamment  des  trois  espèces 
de  sociétés  ci-dessus ,  la  loi  reconnait  les 
associations  commerciales  en  participa-- 
tion,  Co.  48. 

48.  Ces  associations  sont  relatives  à 
une  ou  plusieurs  opérations  de  commerce  ; 
elles  ont  lieu  pour  les  objets,  dans  les  for- 
mes ,  avec  les  proportions  d'intérêt  et  aux 
conditions  convenues  entre  les  partici- 
pants. C. 1134. 

49.  Les  associations  en  participation 
peuvent  être  constatées  par  la  représen- 
tation des  livres,  de  la  correspondance, 
ou  par  la  preuve  testimoniale ,  si  le  tri- 
bunal juge  qu'elle  peut  être  admise.  C. 
1353.— Co.  15,  17,  109. 

30.  Les  associations  commerciales  en 
participation  ne  sont  pas  sujettes  aux 
formalités  prescrites  pour  les  autres  so- 
ciétés. 

SECT.  il.  —  Des  conteslaliont  entre  attoeiét^  et 
de  la  manière  de  le$  décider. 

&i.  Toute  contestation  entre  associés , 
et  pour  raison  de  la  société ,  sera  jugée 
pardesarbitres.Pr.l003,s. — Co.l8,s.,62. 

52.  11  y  aura  lieu  à  l'appel  du  jugement 
arbitral  ou  au  pourvoi  en  cassation ,  si  la 
renonciation  n'a  pas  été  stipulée.  L'appel 
sera  porté  devant  la  cour  royale.  Pr.  443, 
1010.   1023.— Co.  639-2». 

53.  La  nomination  des  arbitres  se  fait 
— par  un  acte  sous  signature  privée^  — 
par  acte  notarié ,  par  acte  extrajudiciaire , 

—  par  un  consentement  donné  en  justice , 

—  Pr.  1005,  1006. 

54.  Le  délai  pour  le  jugement  est  fixé 
par  les  parties ,  lors  de  la  nomination  des 


LIVRE  I.— TITRE   IV.— DES  SÉPARATIONS  DE  BIENS. 


i95 


arbitres  ;  et,  s'ils  ne  sont  pas  d'accord  sur 
le  délai ,  il  sera  réglé  par  les  juges.  Pr. 
1007. 

Stt.  En  cas  de  refus  de  l'un  ou  de  plu- 
sieurs des  associés  de  nommer  des  arbi- 
tres ,  les  arbitres  seront  nommés  d'office 
par  le  tribunal  de  commerce.  Pr.  1012. — 
Co.60. 

tS6.  Les  parties  remettent  leurs  pièces 
et  mémoires  aux  arbitres ,  sans  aucune 
formalité  de  justice.  Pr.  1016.  —  Co.  59. 

57.  L'associé  en  retard  de  remettre  les 
pièces  et  mémoires  est  sommé  de  le  faire 
dans  les  dix  jours.  Pr.  1033.— Co.  58,59. 

58.  Les  arbitres  peuvent,  suivant  Texi- 

Sence  des  cas,  proroger  le  délai  pour  la  pro- 
uciion  des  pièces.  Pr.  1009.— Co.  59. 

58.  S'il  n'y  a  renouvellement  de  délai , 
ou  si  le  nouveau  délai  est  expiré  y  les  ar- 
bitres jugent  sur  les  seules  pièces  et  mé- 
moires remis.  Pr.98,  s.,  1012-9'' — Co.56. 

00.  En  cas  de  partage,  les  arbitres 
nomment  un  sur-arbitre ,  s'il  n'est  nom- 
mé par  le  compromis  :  si  les  arbitres  sont 
discordants  sur  lecboix,  le  sur-arbitre  est 
nommé  par  le  tribunal  de  commerce.  Pr. 
lois,  1017. —Co.  55. 

61.  Lejugementarbitral  est  motivé.— 
11  est  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce.—  Il  est  rendu  exécutoire  sans  au- 
cune modification,  et  transcrit  sur  les  re- 
gistres, en  vertu  d'une  ordonnance  du 

{ président  du  tribunal ,  lequel  est  tenu  de 
a  rendre  pure  et  simple ,  et  dans  le  délai 
de  trois  jours  du  dépôt  au  greffe.  Pr.  lOiO, 
et  la  note. 

62.  Les  dispositions  ci -dessus  sont 
communes  aux  veuves  ,  héritiers  ou 
ayants-cause  des  associés.  Pr.  1013.  — 
Co.63,64. 

65.  Si  des  mineurs  sont  intéressés  dans 
une  contestation  pour  raison  d'une  so- 
ciété commerciale ,  le  tuteur  ne  pourra 
renoncer  à  l^^  faculté  d'appeler  du  juge- 
mentarbitral.  Pr.  1010.  —  Co.  2,  53, 64. 

64.  Toutes  les  actions  contre  les  asso- 
ciés non  liquidateurs  et  leurs  veuves ,  hé- 
ritiers ou  apnts-cause,  sont  prescrites 
cinq  ans  après  la  fin  ou  la  dissolution  de 
la  société,  si  l'acte  de  société  qui  énonce 
la  durée ,  ou  l'acte  de  dissolution ,  a  été 
affiché  et  enregistré  conformément  aux 
articles  43, 43,  44et46,etsi,  depuis  cette 
formalité  remplie ,  la  prescription  n'a  pas 


été  Interrompue  à  leur  égard  par  aucune 
poursuite  judiciaire.  C.7t9 ,3319,  3944, 
s.— Co.  108, 155, 189,  430  à  434. 

TITRE  QUATRIÈME. 

DES  SÉPARATIONS  !)£  BIENS. 

65.  Toute  demande  en  séparation  de 
biens  sera  poursuivie ,  instruite  et  jugée 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  au 
Code  civU ,  liv.  ill ,  til.  V,  chap.  II ,  sect. 
III  (art.  1443  à  1453),  et  au  Code  de  pro- 
cédure civile,  3'  partie,  liv.  I,  lit.  VlII 
(art.  865  à  874).  —  C.  31 1 ,  1039 ,  1400 , 
1441-5%  1540,1560, 1561,1563,1595.— 
Pr.49-7'.  — Co.66,  s. 

66.  Toutjugement  qui  prononcera  une 
séparation  de  corps  ou  un  divorce ,  entre 
mari  et  femme ,  dont  l'un  serait  commet^ 
çant,  sera  soumis  aux  formalités  pres- 
crites par  l'article  873  du  Code  de  procé- 
dure civile^  à  défaut  de  quoi ,  les  créan- 
ciers seront  toujours  admis  à  s'y  opposer, 
pour  ce  qui  touche  leurs  intérêts ,  et  k 
contredire  toute  liquidation  qui  en  aurait 
été  la  suite.  C.  1167,  1447.  —  Pr.  871. 

67.  Tout  contrat  de  mariage  entre 
époux  dont  l'un  sera  commerçant  sera 
transmis  par  extrait,  danà  le  mois  de  sa 
date ,  aux  greffes  et  chambres  désignés 
par  l'article  873  du  Code  de  procédure  ci- 
vile ,  pour  être  exposés  au  tableau ,  con- 
formément au  même  article.  C.  1394  — 
Cet  extrait  annoncera  si  les  époux  sont 
mariés  en  communauté,  s'ils  sont  séparés 
de  biens ,  ou  s'ils  ont  contracté  sous  le 
régime  dotal.  C  1391,  1399,  1536, 1540: 

68.  Le  notaire  qui  aura  reçu  le  contrat 
de  mariage  sera  tenu  de  faire  la  remise 
ordonnée  par  l'article  précédent,  sous 
peine  de  cent  francs  d'amende,  et  même  de 
destitution  et  de  responsabilité  envers  les 
créanciers,  s'il  est  prouvé  que  l'omission 
soitia  suite  d'unecolfusion.  C.  1149,1383, 
1394.— Pr.  138.— Co.69. 

68.  (C  L'époux  séparé  de  biens,  ou  ma- 
rié selon  le  régime  dotal,  qui  embrasserait 
la  profession  de  commerçant  postérieu- 
rement à  son  mariage,  sera  tenu  défaire 
pareille  remise  dans  le  mois  du  jour  où 
il  aura  ouvert  son  commerce  à  déraul 
de  cette  remise ,  il  pourra  être ,  en  cas 
de  faillite,  condamne  comme  banquerou- 
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lier  simple.  »  (a)  —  Co.  1 , 7, 67,  70, 437, 
58^3«.— p.  409,  s. 

70.  La  même  remise  sera  faite,  sous 
les  mêmes  peines,  dans  l'année  de  la  pu- 
blication de  la  présente  loi ,  par  tout  époux 
séparé  de  biens ,  ou  marié  sous  le  rédme 
dotal ,  qui ,  au  moment  de  ladite  publica- 
tion ,  exercerait  la  profession  de  commer- 
çant. Co.  67,  s. 

TITRE  CINQUIÈME. 

DES  BOURSES  DE  COMMERCE  ,  AGENTS 
DE  CHANGE  ET  COURTIERS. 

SBCT.  1.  —  Dm  bounei  de  eomtneree  (&). 

71 .  La  bourse  de  commerce  est  la  réu- 
nion qui  a  lieu,  sous  l'autorité  du  roi,  des 
commerçants,  capitaines  de  navire,  agents 
de  change  et  courtiers.  Co.  585-2*',  607, 
613. 

72.  Le  résultat  des  négociations  et  des 
transactions  qui  s'opèrent  dans  la  bourse 
détermine  le  cours  du  diange(c),  des  mar- 
chandises, des  assurances,  du  fret  ou  no- 
lis  (d) ,  du  prix  des  transports  par  terre  ou 
parcau,  des  effets  publics  et  autresdontlc 
cours  est  susceptible  d'êtrecoté.Pr.419,s. 

75.  Ces  divers  cours  sont  constatés  par 


les  agents  de  change  et  courtiers ,  dans 
la  forme  prescrite  par  les  règlements  de 
police  généraux  ou.  particuliers  (f).  Co. 
74,  s. 

SBCT.  II.  —  Dêê  ogenii  de  ekttn§e  et  courtière, 

74.  La  loi  reconnaît,  pour  les  actes  d« 
commerce,  des  agents  intermédiaires  ;  sa- 
voir, les  agents  de  change  et  les  courtiers. 
Co.  71,  s.,  639, 633. 

75. 11  y  en  a  dans  toutes  les  villes  qui 
ont  une  bourse  de  commerce.  —  Ils  sont 
nommés  par  le  roi. 

76.  Les  agents  de  change ,  constitués 
de  la  manière  prescrite  par  la  loi  ont  seuls 
le  droit  de  faire  les  négociations  des  effets 
publics  et  autres  susceptibles  d'être  cotés; 
de  foire  pour  le  compte  d'autrui  les  négo- 
ciations des  lettres  de  change  ou  billets ,  et 
de  tons  papiers  commerçables ,  et  d'en 
constater  le  cours. — Les  agents  dediangc 
pourront  faire,  concurremment  avec  les 
courtiers  de  marchandises,  les  négocia- 
tions et  le  courtage  des  ventes  ou  achats 
des  matières  métalliques.  Ils  ont  seuls 
le  droit  d'en  constater  le  cours.  Co.  83, 87. 

77.  Il  y  a  des  courtiers  de  mar- 
chandises ,  —  Des  courtiers  d'assuran- 
ces ,  —  Des  courtiers  interprètes  et  con- 


la)  Cette  rédaction  est  ceUe  de  la  loi  du  S8  mai 
1838,  qui.  outre  quelques  légers  changements  a 
substitué  les  mots» banqueroutier  ttmjp/eM  à  ceux 
de  c(  banqueroutier  frauduleux  )>  de  raocien  art. 
60. 

(h)  Les  bourtet  de  commerce  sont  des  Institu- 
tions qui  ont  pour  objet  de  faciliter  les  opérations 
commerciales,  et  de  constater  d'une  manière  offi- 
cielle le  cours  des  transactions  diverses  qui  &*y 
concluent. 

(c)  Le  change  est,  pour  les  négociants  ou  ban- 
quiers, la  vente  de  Targent  qui  leur  est  dû  dans 
oifTérents  pays.  Celte  vente  se  fait  au  moyen  d'une 
lettre  de  change  tirée  sur  les  débiteurs,  et  qui  est  à 
l'ordre  de  ceux  qui  ont  adieté.  On  évite  ainsi  le 
transport  si  difficile  des  monnaies  par  la  com- 
pensation de  dettes  réciproques.  Le  prix  auquel 
on  vend,  dans  un  lieu,  l'argent  mil  doit  être  reçu 
dans  un  autre,  s'appelle  coure  au  change, 

{d)  Le  fret  ou  nolù  est  la  somme  convenue  pour 
le  louage  ou  loyer  d'un  navire.  Sur  l'Océan,  on  dit 
fret  ;  sur  la  Méditerranée  noUt. 

ie)  Le  court  du  change  y  et  celui  de  l'or  et  de 
l'argent,  soit  monnayés,  soit  en  barres,  sont  réglés 
cliaque  jour  h  l'issue  de  la  Bourse  (Décret  du  SD 
vendémiaire,  an  IV,  art.  1). 

Loi  du  28  ventôse  an  11,  relative  à  VitabHue- 
ment  de  Bourtet  de  commerce, 

%  S.  Êtablittement  det  agentt  de  change  et 

courtière, 

<«  Art.  1*'.  Dans  toutes  les  villes  où  il  y  aura  une 
Bourse,  Il  y  aura  des  agents  de  change  et  des  cour- 


tiers de  commerce  nommés  par  le  gouvernement. 

1)  7.  Les  agents  de  cliange  et  courtiers,  qui  se- 
ront nommés  en  vertu  de  i'arUcle  précédent,  au- 
ront seuls  le  droit  d'en  exercer  la  profession,  de 
constater  le  cours  du  change,  celui  des  effets  pu- 
blics, marchandises ,  matières  d'or  et  d'argent,  et 
de  justiller  devant  les  tribunaux  ou  arbitres  la  vé- 
rité et  le  taux  des  négociations,  ventes  etadiats. 

»  8.  II  est  défendu,  sous  peine  d'une  amende  qui 
sera  au  plus  du  sixième  du  cautionnement  det 
agents  de  cliani^  ou  coorticn  de  la  place,  et  ^a 
moins,  du  douzième,  à  tous  individus  autres  que 
ceux  nommés  par  le  gouvernement,  d'exercer  les 
fonctions  d'agent  de  cliange  ou  courtier.  » 

Arrêté  du  S7  prairial  an  X,  concernant  tet  Bour" 
tet  de  commerce. 

u  Art.  1.  Les  bourses  de  commerce  seront  ourer- 
tes  à  tous  les  citovens  et  même  aux  étrangers. 

3.  Il  est  défendu  de  s'assembler  ailleurs  qu*i 
la  Bourse,  et  à  d'autres  heures  qu'à  celles  fixées 
par  le  règlement  de  police,  pour  proposer  et  faire 
des  négociaUons,  à  peine  de  destitution  des  agents 
de  change  ou  courtiers  qui  auraient  contrevenu  ; 
et  pour  les  autres  individus,  sous  les  peines  portées 
par  la  loi  contre  ceux  qui  s'immisceront  dans  les 
négociations  sans  Utre  légal. 

»  Le  préfet  de  police  de  Paris,  elles  maires  et  offi- 
ciers de  police  des  villes  des  déparlements,  sont 
chargés  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
l'exécution  de  cet  article. 

»  i.  Il  est  défendu ,  sous  les  peines  portées  par 
les  articles  13  de  l'arrêt  du  conseil  du»  novem- 
bre 1781,  et  8  de  la  loi  du  iS  ventôse  an  IX,  h 
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ductears  de-navire8(a),— Des  courtiers  de 
transports  parierreet  par  eau.  Co.  7»;78,8. 

78.  Les  courtiers  de  marchandises, 
constitués  de  la  manière  prescrite  par  la 
loi ,  ont  seuls  le  droit  de  laire  le  courtage 
des  marchandises ,  d'en  constater  le  cours  ; 
ils  exercent,  concurremment  avec  les 
agents  de  change,  le  courtage  des  matières 
métalliques:  Co.  76, 81, 109. 

79.  Les  courtiers  d'assurance  rédigent 
les  contrats  ou  polices  d'assurances,  con- 
curremment avec  les^notaires;  ils  en  atr- 
testent  la  vérité  par  leurs  signatures;  cer- 
tifient le  taux  des  primes  pour  tous  les 
voyages  de  mer  ou  de  rivières.  Co.  72, 77, 
81,  338,  s. 

80.  Les  courtiers  interprètes  et  conduc- 
teurs de  navires  font  le  couruge  des  affrè- 
tements :  ils  ont,  en  outre,  seuls  le  droit 
de  traduire,  en  cas  de  contestations  poi^ 
tées  devant  les  tribunaux,  les  déclarations, 
chartes-parties,  connaissements,  contrais, 
et  tous  actes  de  commerce  dont  la  traduc- 
tion serait  nécessaire  :  enfin,  de  constater 
le  cours  du  fret  et  du  nolis.  Co.  7î  et  les 
noUt,  190,  s.,a73,  S81.— -Dans  les  affaires 
contentieusesde  commerce,  et  pour  le  sep- 
vice  des  douanes,  ils  serviront  seuls  de 
truchement  à  tous  étrangers,  maîtres  de 


toutes  penonnes  autres  que  celles  nommées  nsr  le 
gouvernement ,  de  s'immiscer,  en  façon  quelcon- 

3ue  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être, 
ans  les  fonctions  des  agents  de  clianee  et  cour- 
tiers de  commerce,  soit  dans  l'inténeur,  soit  à 
l'extérieur  de  la  Bourse.  Les  commissaires  de  police 
sont  spécialement  chargés  de  veiller  à  ce  qu'il  ne 
soit  pats  contrevenu  à  la  présente  disposition. 

n  u  est  néanmoins  permis  à  tous  particuliers  de 
négocier  entre  eux  et  par  eux-mêmes  les  lettres  de 
change  ou  billets  à  leur  ordre  ou  au  porteur,  et 
tous  les  effets  de  commerce  qu'ils  garantiront  par 
leur  endossement,  et  de  vendre  aussi  par  eux- 
mêmes  leurs  marchandises. 

»  6.  Il  est  défendu,  sous  les  peines  portées  contre 
ceux  qui  s'immiscent  dans  les  négodalions  sans 
être  agents  de  change  ou  courtiers,  à  tout  ban- 
quier, négociant  ou  marcliand,  de  confier  ses  né- 
gociations, ventes  ou  achats,  et  de  payer  des  droits 
de  commission  ou  de  courtage,  à  d'autres  qu'aux 
agents  de  cliange  et  courtiers. 

»  Les  syndics  et  aiijoints  des  agents  de  diange  et 
couKiers,  le  préfet  de  police  de  Paris,  et  les  maires 
et  officiers  de  police  des  autres  places  de  com- 
raerce,  sont  spécialement  chargiés  de  veiller  à 
l'exécution  du  présent  article»  et  de  dénoncer  les 
contrevenants  aux  tribunaux. 

»  Le  commissaire  du  gouvernement  sera  tenu  de 
les  poursuivre  d'office. 

n  7.  Conformément  à  l'article  7  de  la  loi  du 
S8  ventftse  an  IX,  toutes  négociations  faites  par  des 
intermédiaires  sans  qualité  sont  déclarées  nulles. 


navire ,  marchands ,  équipages  de  vais- 
seau et  autres  personnes  de  mer. 

81.  Le  même  individu  peut,  si  l'acte 
du  gouvernement  qui  l'institue  l'y  auto- 
rise, cumuler  les  fonctions  d'agent  de 
change,  de  courtier  de  marchandises  ou 
d'assurances,  et  de  courtier  interprète  et 
conducteur  de  navire.  Co.  77. 

88*  Les  courtiers  de  transport  par  terre 
et  par  eau,  constitués  selon  la  loi ,  ont 
seuls ,  dans  les  lieux  où  ils  sont  établis,  le 
droit  de  faire  le  courtage  des  transports 

{)ar  terre  et  par  eau  :  ils  ne  peuvent  cumu- 
er,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  pré- 
texte, les  fonctions  de  courtiers  de  mar- 
chandises, d'assurances,  ou  de  courtiers 
conducteurs  de  navires,  désignées  aux  ar- 
ticles 78, 79  et  80. 

85.  Ceux  qui  ont  fait  faillite  ne  peuvent 
être  açents  de  change  ni  courtiers,  s'ils 
n'ont  été  réhabilités.  Co.  89, 437,  s. ,  604,  s. 
—l.cr.  619,633. 

84.  Les  agents  de  change  et  courtiers 
sont  tenus  d'avoir  un  livre  revêtu  des  for- 
mes prescrites  par  l'article  1 1 .  —  Ils  sont 
tenus  de  consigner  dans  ce  livre,  jour  par 
jour,  et  par  ordre  de  dates,  sans  ratures , 
interlignes  ni  transpositions, et  sans  abré- 
viations ni  chiffres ,  toutes  les  conditions 


$  5.  DitposUiont  partieulièret  ffour  la  viUe  dû 

Paru. 

n  23.  Il  sera  établi  à  la  Bourse  de  Paris  un  lieu 
séparé  et  placé  à  la  vue  du  public,  dans  lequel 
les  agents  de  cliange  se  réuniront  pour  la  négocia- 
tion des  effets  publics  et  particuliers,  en  exécution 
des  ordres  qu'us  auront  reçus  avant  la  itourse  ou 
pourront  recevoir  pendant  sa  durée  :  l'entrée  de 
ce  lieu  séparé,  ou  parquet,  sera  interdite  à  tout 
autre  qu'aux  agents  de  change. 

»  Il  sera  également  établi  un  lieu  séparé,  conve- 
nable pour  les  courtiers  de  conmieroe. 

»  ii  Les  agents  de  change ,  étant  sur  le  par- 
quet ,  pourront  proposer  i  haute  voix  hi  vente  ou 
rachat  d'effets  publics  et  particuliers;  et  lorsque 
deux  d'entre  eux  auront  consonuné  une  négocia- 
tion, ils  en  donneront  le  cours  à  un  crieur  qui  l'an- 
noncera sur  le  cham|»  au  public. 

))  S5.  Ne  sera  crie  à  haute  voix  que  le  cours  des 
effets  piû>Ucs  :  quant  aux  actions  de  conomerce,  let- 
tres de  change  et  billets,  tant  de  l'intérieur  que  de 
rétraneer,  leur  négociation  en  exigeant  l'exhibi- 
tion et  l'examen ,  elle  ne  pourra  être  faite  à  haute 
voix,  et  les  cours  auxquels  elle  aura  donné  lieu 
seront  recueillis,  après  la  Bourse,  par  les  syndics 
et  adjoints,  et  cotés  sur  le  bulletin  des  cours. 

»  iô.  Les  syndics  et  adjoints  des  courtiers  de 
commerce  se  réuniront  également  pour  recueillir 
le  cours  des  marchandises  et  le  coter,  arUcle  par 
article,sur  le  BuUetin. 

(a)  Cette  expression  eandueteur  èsi  svnonyme 
de  preneur,  et  signifie  celui  qui  prend  à  loyer. 


. 


998 


GODE  DE  COMMERCE. 


des  ventes,  achats,  assurances,  négocia- 
tions, et  en  général  de  toutes  les  opéra- 
tions faites  par  leur  ministère  (a). 

85.  Un  agent  de  change  ou  courtier  ne 
peut,  dans  aucun  cas  et  sous  aucun  pré- 
texte ,  faire  des  opérations  de  commerce 
ou  de  banque  pour  son  compte.  —  Il  ne 
peut  slntéresser  directement  ni  indirecte- 
ment, sous  son  nom  ou  sous  un  nom  in- 
terposé, dans  aucune  entreprise  commer* 
ciale.  C.  1 100, 1596. — Il  ne  peut  recevoir 
ni  payer  pour  le  compte  de  ses  commet- 
taïits  ib).  Co.  87. 

86.  Il  ne  peut  se  rendre  garant  de 
Texécution  des  marchés  dans  lesquels  il 
s'entremet. 

87.  Toute  contravention  aux  disposi- 
tions énoncées  dans  les  deux  articles  pré- 
cédents entraîne  la  peine  de  destitution,  et 
une  condamnation  d'amende,  qui  sera 
prononcée  par  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle, et  qui  ne  peut  être  au  dessus 
de  trois  mille  francs,  sans  préjudice  de 
Faction  des  parties  en  dommages  et  inté- 
rêts. Co.  88.— I.  cr.  179,  s. 

88.  Tout  agent  de  change  ou  cour-^ 
lier,  destitué  en  vertu  de  l'article  pré- 
cédent, ne  peut  être  réintégré  dans  ses 
fonctions. 

89.  En  cas  de  faillite,  tout  agent  de 
change  ou  courtier  est  poursuivi  comme 
banqueroutier.  Co.  83,  438,  485,  s.  — 
P.  404. 

90.  Il  sera  pourvu,  par  des  règlements 
d'administration  publique,  à  tout  ce  qui 
est  relatif  à  la  négociation  et  transmission 
de  propriété  des  effets  publics.  Co.  73  et  la 
note  (c). 

TITRE  SIXIÈME. 

DES   COMMISSIONNAIRES. 
SBCT.  L-^Deseommisiionnaires  en  général. 

91 .  Le  commissionnaire  est  celui  qui 
agit  en  son  propre  nom,  ou  sous  un  nom 
social,  pour  le  compte  d'un  commettant. 

(a)  L*aiTèté  du  27  praîrfai  an  X  (art.  12)  prescrit 
encore  aux  agents  de  cJiange  et  courtiers  d'avoir 
une  sorte  A^agenda^  qu'on  nomme  earnetf  et  sur 
lequel  ils  doivent  inscrire  chaque  opération,  à  me- 
sure qu'elle  est  consommée. 

(b)  Aux  termes  de  l'art.  13  de  Tarrèté  du  27  prai- 
rial an  X,  chaque  agent  de  change  devant  avoir  reçu 
de  ses  clients  les  effets  qu'il  vend,  ou  les  sommes 
nécessaires  pour  payer  ceux  qu'il  acliète ,  est  res- 
ponsable delà  livraison  et  du  paiement  do  ce  qu'il 
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C.  1137,  1372, 1782,  8.,  1915,  s.,  1952,  s. 
—  Co.  107. 

9S.  Les  devoirs  et  les  droits  du  com- 
missionnaire qui  agit  au  nom  d'un  com- 
mettant sont  déterminés  par  le  Code  civil, 
livre  III,  titre  XIII  (art.  1984  à  2010). 

95.  Tout  commissionnaire  qui  a  fait 
des  avances  sur  des  marchandises  à  lui 
expédiées  d'une  autre  place  ,  pour  être 
vendues  pour  le  compte  d'un  commettant, 
a  privilège  pour  le  remboursement  de  ses 
avances ,  intérêts  et  frais ,  sur  la  valeur 
des  marchandises ,  si  elles  sont  à  sa  dispo- 
sition, dans  ses  magasins  ou  dans  un  dé- 
pôt public ,  ou  si ,  avant  qu'elles  soient 
arrivées  il  peut  constater  par  un  connais- 
sement ou  par  une  lettre  de  voiture ,  l'ex- 
pédition qui  lui  en  a  été  faite.  C.  1375, 
2001,  2072,  s.,  2102-3**-3°-6^  — Co.  95, 
106,  308, 377,  676. 

94.  Si  les  marchandlsesont  été  vendues 
et  livrées  pour  le  compte  du  commettant, 
le  commissionnaire  se  rembourse,  sfur  le 
produit  de  la  vente ,  du  montant  de  ses 
avances ,  intérêts  et  frais ,  par  préférence 
aux  créanciei*s  du  commettant.  C.  2101, 
2102-2*'-3'*-6°.— Co.  93. 

95.  Tous  prêts,  avances  ou  paiements 

3ui  pourraient  être  faits  sur  des  marchan- 
ises  déposées  ou  consignées  par  un  indi- 
vidu résidant  dans  le  lieu  du  domicile  du 
commissionnaire,  ne  donnent  privilège 
au  commissionnaire  ou  dépositaire,  qu'au- 
tant qu'il  s'est  conformé  aux  dispositions 
prescrites  par  le  Code  civil,  livre  III,  ti- 
tre XVII  (art.  2073  à  2084),  pour  les  prêUs 
sur  gages  ou  nantissements.  C.  2102. — 
Co.  93, 94. 

SECT.Il.— Dtff  eommistionnairegpourUa  trant- 
ports  par  terre  et  par  eau. 

96.  Le  commissionnaire  qui  se  charge 
d'un  transport  par  terre  ou  par  eau  est 
tenu  d'inscrire  sur  son  livre-journal  la  dé- 
claration de  la  nature  et  delà  quantité  des 
marchandises,  et,  s'ilen  est  requis,  de  leur 

aura  vendu  et  adieté  ;  son  cautionnement  estanecté 
à  celte  garantie,  et  est  saisissable  en  cas  de  non  con- 
sommation dans  l'intervalle  d'une  bourse  à  l'au- 
tre, sauf  le  délai  nécessaire  au  transfert  des  rentes, 
ou  autres  effets  publics  dont  la  remise  exige  des 
formalités. 

(C)  \oyez  sous  la  rubrique  :  Lois  et  ordonnances 
iliverses  la  loi  du  34  mars  1806  sur  les  transferts 
de  renies  appartenant  h  des  mineurs  et  interdits. 
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valeur.  C.  178a.  —  Co.  8,  s.,  91,  s.  *—  P. 
386-4%  387. 

97.  Il  est  garant  de  l'arrivée  des  mar- 
chandises et  effets  dans  le  délai  détenniué 
Dar  la  lettre  de  voilure ,  hors  les  cas  de  la 
force  majeure  légalement  constatée.  C. 
1783  à  1785.— Co.  100, 104,108. 

98.  Il  est  garant  des  avaries  ou  pertes 
de  marchandises  et  effets,  s'il  n'y  a  stipu- 
lation contraire  dans  la  lettre  de  voilure , 
ou  force  majeure.  C.  1303, 1303, 1784.  — 
Co.  101  à  103, 108. 

99.  Il  est  garant  des  faits  du  com- 
missionnaire intermédiaire  auquel  il 
adresse  les  marchandises.  C.  1384.  —  Co. 
100, 108. 

iOO.  La  marchandise  sortie  du  maga- 
sin du  vendeur  ou  de  l'expéditeur  voyage, 
s'il  n'y  a  convention  contraire,  aux  risques 
et  périls  de  celui  à  qui  elle  appartient, 
sauf  son  récours  contre  le  commission- 
naire et  le  voiturier  chargés  du  transport. 
Co.  97,s. 

lOi .  La  lettre  de  voiture  forme  un  con- 
trat entre  l'expéditeur  et  le  voiturier,  ou 
entre  l'expéditeur,  le  commissionnaire  el 
le  voiturier.C.  1 103, 1 184, 13S5.— Co.  103, 
105. 

^  102.  La  lellre  de  voiture  doit  être  da- 
tée. —  Elle  doit  exprimer  —  La  nature  et 
le  poids  ou  la  contenance  des  objets  à 
transporter, — le  délai  dans  lequel  le  irans- 

{>ort  doit  être  effectué.  —  Elle  indique — 
e  nom  et  le  domicile  du  commission- 
naire par  l'entremise  duquel  le  transport 
s'opère  s'il  y  en  a  un^ —  le  nom  de  celui  à 
qui  la  marchandise  est  adressée  ,  —  le 
nom  et  le  domicile  du  voiturier.  —  Elle 
énonce  —  le  prix  de  la  voiture ,  —  l'in- 
demnité due  pour  cause  de  retard.  —  Elle 
est  signée  par  l'expéditeur  ou  le  commis- 


(a)  Décret  du  13  août  1810,  tur  la  maniera  dont 
U  iera  procédé  dant  le  eag  où  det  objets  con- 
fiée d  det  entrepreneurs  de  routage  ou  de  mes- 
sageries  n'auront  pas  été  réclamés. 

«Vu  les  articles  107  et  108  du  Code  de  Gom- 
roerce. 

))Art.  1.  Les  ballots,  caisses,  malles,  paqueUet 
tous  autres  objets  qui  auraient  été  coofiés,  pour  être 
transportés  dans  Tintérieur  de  TEmpire,  a  des  en- 
trepreneurs, soit  de  roulage,  soit  de  messaf^eries 
par  terre  ou  par  eau,  lorsi|u'ils  n'auront  pas  été 
réclamés  dans  le  délai  de  six  mois ,  à  compter  du 
jour  de  Tarrivée  au  lieu  de  leur  destination ,  se- 
ront vendus  par  voie  d*enclière  publique,  à  la 
diligence  de  la  régie  de  Tenregislrement ,  el  après 
ra<yomp1issement  des  formalités  suivantes. 

»%k  Texpiration  du  délai  qui  vient  d'être  fixé, 


I. 


sionnaîre.  —  Elle  présente  en  marge  les 
marques  et  numéros  des  ohjets  à  trans- 
porter. —  La  lettre  de  voiture  est  copiée 
par  le  commissionnaire  sur  un  registre 
coté  et  paraphé,  sans  intervalle  et  de  suite. 
C.  1786.— Co.  8,  s.,  96,  534,  343. 

SECT.  III. —  Du  voiturier. 

105.  Le  voiturier  est  garant  de  la  perte 
des  objets  à  transporter,  hors  les  cas  de 
la  force  majeure.  C.  1783,  s. — Co.  91 ,  s., 
96,  s. —  Il  est  garant  des  avaries  autres 
que  celles  qui  proviennent  du  vice  pro- 
pre de  la  chose  ou  de  la  force  majeure. 
C.  1386,  1733,  1891.— Co.  98,  336. 

104.  Siy  par  l'efTelde  la  force  majeure, 
le  transport  n'est  pas  effectué  dans  le  dé- 
lai convenu,  il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité 
contre  le  voiturier  pour  cause  de  relard. 
C.  1303,  1303.— Co.  97. 

105.  La  réception  des  objets  trans- 
portés et  le  paiement  du  prix  de  la  voi- 
ture éteignent  toute  action  contre  le  voi- 
turier. C.  1338.— Co.  101,  108. 

106.  En  cas  de  refus  ou  contestation 
pour  la  réception  des  objets  transportés , 
leur  état  est  vérifié  et  constaté  par  des 
experts  nommés  par  le  président  du  tri- 
bunal de  commerce,  ou,  à  son  défaut, par 
le  juge  de  paix,  et  par  ordonnance  au  pied 
d'une  requête. — Le  dépôt  ou  séquestre, 
et  ensuite  le  transport  dans  un  dépôt  pu- 
blic, peut  en  être  ordonné.  C.  1961 ,  s.— 
La  vente  peut  en  être  ordonnée  en  fiiveur 
du  voiturier  jusqu'à  concurrence  du  prix 
delà  voiture.  C.  310^-30-3°-6^— Pr.  617 
à635.— Co.  93,  s. 

i07.  Les  dispositions  contenues  dans 
)e  présent  litre  sont  communes  aux  maî- 
tres de  bateaux ,  entrepreneurs  de  dili- 
gences et  voilures  publiques  (a).  C.  1384, 

les  entrepreneurs  de  messageries  et  de  roulage  de- 
vront faire  aux  préposés  de  la  régie  et  de  l'enrc- 
gistrement  la  déclaration  des  objets  qui  se  trouve- 
ront dans  le  cas  de  l'article  précédent. 

»  3.  il  sera  procédé  par  le  juge  de  paix ,  en  pré- 
sence des  préposés  de  la  régie  de  Tenregislremenl 
et  des  entrepreneurs  de  messageries  ou  de  roulage, 
à  l'ouverture  et  à  l'inventaire  des  ballots ,  malles, 
caisses  el  paquets. 

»  4.  Les  préposés  de  la  régie  de  l'enreçistrement 
seront  tenus  de  faire  insérer  dans  les  journaux, 
un  mois  avant  la  vente  des  objets  non  réclamés , 
une  note  indiquant  le  jour  et  l'heure  fixés  pour 
cette  vente,  et  contenant,  en  outre ,  les  détails 
propres  à  ménager  aux  propriétaires  de  ces  ob- 
jets la  faculté  de  les  reconnaître  et  de  le^  récla* 
mer. 

»  5.  Il  sera  fait  un  étal  séparé  du  nroduit  de  ces 
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1783, 1785,  1786.— Co.  8,8.— P.  47»V4*. 
J.08.  Toutes  actions  contre  le  com- 
missionnaire et  le  voiturier,  à  raison  de 
la  perte  ou  de  l'avarie  des  marchandi- 
ses, sont  prescrites,  après  six  mois, 
pour  les  expéditions  faites  dansTintérieur 
de  la  France,  et  après  un  an,  pour  celles 
faites  à  Tëtranger  ;  le  tout  à  compter,  pour 
les  cas  de  perte,  du  jour  où  le  transport 
des  marchandises  aurait  dû  être  effectué, 
et  pour  les  cas  d'avarie,  du  jour  où  la  re- 
mise des  marchandises  aura  été  faite,  sans 
préjudice  des  cas  de  fraude  ou  d'infidé- 
lité. C.  1109,  s.— Co.  97,  103,  106. 

TITRE  SEPTIÈME. 

DES  ACHATS  ET   VENTES. 

i09.  Les  achats  et  ventes  se  consta- 
tent— ^par  actes  publics  y — par  actes  sous 
signature  privée, — par  le  bordereau  ou 
arrêté  d'un  agent  de  change  ou  courtier , 
dûment  signe  par  les  parties, — par  une 
facture  acceptée , — par  la  correspondance , 
— parles  livres  des  parties, — par  la  preuve 
testimoniale ,  dans  le  cas  ou  le  tribunal 
croira  devoir  l'admettre.  C.  1341  1347. 
—  Co.  8,  s.,  41, 49. 

TITRE  HUITIÈME. 

DE  LA  LETTRE  DE  CHANGE,  DU  BILLET 
A  ORDRE  ET  DE  LA  PRESCRIPTION. 

8£CT.  t.—  De  la  lettre  de  change. 
S  }.Dela  forme  de  la  lettre  de  change. 

iiO.  La  lettre  de  change  est  tirée  d'un 
lieu  sur  un  autre.  —  Elle  est  datée.  — 
Elle  énonce  —  la  somme  à  payer.  —  le 
nom  de  celui  qui  doit  payer,  —  l'époque 
et  le  lieu  où  le  paiement  doit  s'effectuer, 
la  valeur  fournie  en  espèces,  en  marchan- 


veotes ,  pour  le  cas  où  il  surviendrait ,  dans  un 
nouveau  délai  de  deux  ans,  à  compter  au  jour  de 
la  vente ,  quelque  rédam'^tion  susceptible  d'être 
accueillie. 

»  6.  Les  préposés  de  la  régie  de  l'enregistrenient 
et  ceux  de  la  régie  des  droils-reunts.  sont  autorisés, 
tant  pour  s'assurer  de  la  sincérité  des  déclarations 
ci-dessus  prescrites  que  pour  y  suppléer,  à  vérifier 
les  registres  qui  doivent  être  tenus  par  les  entre- 
preneurs de  messageries  ou  de  roulage.» 

(a)  On  appelle  protieion  la  valeur  que  celui  sur 
leqiiol  on  a  fourni  une  lettre  de  change  (le  tiré) 
doit  a\-oir  entre  i^  mains  pour  la  payer.  Trois 
personnes  sont  Intéressées  à  ce  riue  la  provision 


le 


dises,  en  compte,  on  de  toute  autre  ma- 
nière. —  Elle  est  à  l'ordre  d'un  tiers,  ou 
à  l'ordre  du  tireur  kii-méme.  —  Si  elle 
est  par  T",  2*,  3*,  4*,  etc.,  elle  l'exprime. 
Co.  189,636,037. 

lit.  Une  lettre  de  change  peut  être 
tirée  sur  un  individu,  et  payable  au  domi- 
cile d'un  tiers.  —  Elle  peut  être  tirée  par 
ordre  et  pour  le  compte  d'un  tiers. 

112.  Sont  réputées  simples  promesses 
toutes  lettres  de  change  contenant  suppo- 
sition soit  de  nom,  soit  de  (qualité,  soit  de 
domicile,  soit  des  lieux  d'où  elles  sont  ti- 
rées ou  dans  lesquels  elles  svni  payables. 
Co.  110,  113,636,  637.  —  P.  147,  148. 

il5.  La  signature  des  femmes  et  des 
fdles  non  négociantes  ou  marchandes  pu- 
bliques, sur  lettres  de  change,  ne  vaut,  à 
leur  égard,  que  comme  simple  promesse. 
C.  1396, 1436. —Co.  US. 

114.  Les  lettres  de  change  souscrites 
ar  des  mineurs  non  négociants  sont  nul- 

es  à  leur  égard,  sauf  les  droits  respectifs 
des  parties,  conformément  à  l'article  1312 
du  Code  civil.  —  Co.  «,  3,  6, 63. 

$  11.  De  la  provision  (a). 

115.  La  provision  doit  être  faite  par 
le  tireur,  ou  par  celui  pour  le  compte  de 
qui  la  lettre  de  change  sera  tirée ,  sans 

3ue  le  tireur  pour  compte  d'autrui  cesse 
'être  personnellement  obligé  envers  les 
endosseurs  et  le  porteur  seulement  {b), 
Co.  111, 116,117. 

116.  Il  y  a  provision,  si,  à  l'échéance 
de  la  lettre  de  change,  celui  sur  qui  elle 
est  fournie  est  redevable  au  tireur,  ou  à 
celui  pour  compte  de  qui  elle  est  tirée, 
d'une  somme  au  moins  égale  au  montant 
de  la  lettre  de  change.  Co.  1 1 1 ,  1 15, 1 17. 

117.  L'acceptation  suppose  la  provi- 
sion. — Elle  en  établit  la  preuve  à  l'égard 
des  endosseurs.  —  Soit  qu'il  y  ait  ou  non 

existe  au  moment  de  l'échéance  de  la  lettre  de 
change  :  le  tireur,  afin  que  sa  signature  ne  soit  pas 
en  soufn>ance  et  son  crédit  ébranlé  ;  le  tiré,  accep- 
teur, qui  a  consenti  à  se  charger  du  mandat  de 
payer  ;  enfin  le  porteur ,  au  profit  de  qui  la  lettre 
de  change  a  été  passée. 

ib)  Ces  derniers  mots  de  l'article  115  :  «  envers 
les  endosseurs  et  le  porteur  eeulement ,  »  ont  été 
ajoutés  parla  loi  du  19  mars  1817,  pour  faire  ces- 
ser la  divergence  qui  s'était  élevée  entre  les  cours 
royales  et  la  cour  de  cassation  sur  la  qiiestion  de 
savoir  si  le  tireur  pour  compte  était  obligé  envers 
le  tiréf  comme  envers  les  endosseurs  et  le  por- 
teur. 
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acceptation ,  le  tireur  seul  est  tenu  de 
prouver,  en  cas  de  dénégation,  que  ceux 
sur  qui  la  lettre  était  tirée,  avaient  provi- 
sion a  réchéance  :  sinon  il  est  tenu  de  la 
garantir,  quoique  le  protêt  ait  été  fait  après 
les  dâais  fixés.  C0..II8,  s.,  170,  s. 

$  \\h  De  l^aeeeptation  (a), 

il8.  Le  tireur  et  les  endosseurs  d'une 
lettre  de  change  sont  |;arants  solidaires  de 
l'acceptation  et  du  paiement  k  l'échéance. 
C.  1200,  s.  —  Co.  119,  136,  s.,  140, 
143,  s. 

119.  Le  refus  d'acceptation  est  con- 
staté par  un  acte  que  l'on  nomme  protêt* 
faute  d^acceptation.Co.  196,  s.,  162, 163, 
173,  s. 

iSM).  Sur  la  notification  du  protêt  faute 
d'accep^tion,  les  endosseurs  et  le  tireur 
sont  respectivement  tenus  de  donner  cau- 
tion pour  assurer  le  paiement  de  la  lettre 
de  change  à  son  édiéance,  ou  d'en  effec- 
tuer le  remboursement  avec  les  frais  de 
protêt  et  de  rechange  (5).  La  caution,  soit 
du  tireur,  soit  de  rendosseur,  n'est  soli- 
daire qu'avec  celui  qu'elle  a  cautionné.  C. 
1300,  s.,  2011,  2015. 

121.  Celui  qui  accepte  une  lettre  de 
change  contracte  l'obligation  d'en  payer  le 
montant.  —  L'accepteur  n'est  pas  resti- 
tuable contre'  son  acceptation  ,  quand 
même  le  tireur  aurait  failli  à  son  insu 
avant  qu'il  eût  accepté.  Co.  148,  163, 
437,  449. 

122.  L'acceptation  d'une  lettre  de 
change  doit  être  signée.  —  L'acceptation 
est  exprimée  par  le  mot  accepté.  —  Elle 
est  datée,  si  la  lettre  est  à  un  ou  plusieurs 
jours  ou  mois  de  vue.  Co.  129. — Et,  dans 
ce  dernier  cas,  le  défaut  de  date  de  l'ac- 
ceptation rend  la  lettre  exigible  au  terme 
y  exnrimé,  à  compter  de  sa  date. 

123.  L'acceptation  d'une  lettre  de 
change  payable  dans  un  autre  lieu  que 
celui  de  la  résidence  de  l'accepteur  indi- 
que le  domicile  où  le  paiement  doit  être 
effectué  ou  les  diligences  faites.  Co.  173. 


mes  elie  doit  être  donuéc.  L'acoeptation  doit  être 
dosnée  sur  la  lettre  de  cluuige  eUe-mènie.  Cepen- 
dant quelques  auteurs  pensent  qu'elle  peut  avoir 
lien  par  un  acte  séparé. 
{b)  Le  rechange  est  le  cours  du  clunga  que  le 


124.  L'acceptation  ne  peut  être  condi- 
tionnelle: mais  elle  peut  être  restreinte 
quant  à  la  somme  acceptée.  —  Dans  ce 
cas,  le  porteur  est  tenu  de  faire  protester 
la  lettre  de  change  pour  le  surplus.  Co. 
166, 173,  s. 

125.  Une  lettre  de  change  doit  être  ac- 
ceptée à  sa  présentation,  ou  au  plus  tard 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  pré- 
sentation. —  Après  les  vingt-quatre  neu- 
res,  si  elle  n'est  pas  rendue,  acceptée  ou 
non  acceptée,  celui  qui  l'a  retenue  est  pas- 
sible de  dommages-intérêts  envers  le  por- 
teur. 

S  IV.  De  Vaeeeptation  par  interveniion  (e). 

1526.  Lors  du  protêt  faute  d'accepta- 
tion, la  lettre  de  change  peut  être  accep- 
tée par  un  tiers  intervenant  pour  le  tireur 
ou  pour  l'un  des  endosseurs.  C.  1120,  s. 
—  L'intervention  est  mentionnée  dans 
l'acte  du  protêt  ;  elle  est  signée  par  l'in- 
tervenant. Co.  119,  158,  173, 187. 

127.  L'intervenant  est  tenu  de  notifier 
sans  délai  son  intervention  à  celui  pour 
qui  il  est  intervenu. 

128.  Le  porteur  de  la  lettre  de  change 
conserve  tous  ses  droits  contre  le  tireur 
et  les  endosseurs,  à  raison  du  défaut  d'ac- 
ceptation par  celui  sur  qui  la  lettre  était 
tirée ,  nonobstant  toutes  acceptations  par 
intervention.  Co.  118, 160^  s. 

S  y.  De  réchéance. 

129.  Une  lettre  de  change  peut  être 
tirée, 

à  vue, 

à  un  ou  plusieurs  jours     \ 

h  un  ou  plusieurs  mois      |  de  vue, 

aune  ou  plusieurs  usances  J 

à  un  ou  plusieurs  jours      \ 

à  un  ou  plusieurs  mois      >  de  date, 

à  une  ou  plusieurs  usances  I 

à  jour  fixe  ou  à  jour  déterminé,  en 

foire.  Co.  133. 
150.  La  lettre  de  change  à  vue  est 
payable  à  sa  présentation.  Co.  160, 161. 

porteur  a  été  obligé  de  payer  en  négociant  de  nou- 
veau la  lettre  pour  se  rembourser.  —  Cette  nou- 
velle négociation  s'appelle  retraite  (Voy.  l'arLlTT). 
(c)  Vaeeeptation  par  intervention  est  Tenga- 

Sement  pris  par  un  tiers  de  payer  pour  le  compte 
u  tireur  ou  pour  celui  de  run  des  endosseurs , 
une  lettre  de  change  protestée  faute  d'acceptatiou 
un  tiré 


. 
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131.  L'échéance  d'une  lettre  de  change 
à  un  ou  plusieurs  jours    ^ 

à  un  ou  plusieurs  mois      >  devue^ 

à  une  ou  plusieurs  usances  ) 
est  fixée  par  la  date  de  l'acceptation ,  ou 
par  celle  du  protêt  fafite  d'acceptation. 
Co.  118,  s.,  126,  s.,  174. 

132.  L'usance  est  de  trente  jours,  qui 
courent  du  lendemain  de  la  date  de  la  let- 
tre de  change. — Les  mois  sont  tels  qu'ils 
sont  fixés  par  le  calendrier  grégorien  (a). 

133.  Une  lettre  de  change  payable  en 
foire  est  échue  la  veille  du  jour  fixé  pour 
la  clôture  de  la  foire,  ou  lejourdela  foire, 
si  elle  ne  dure  qu'un  jour.  Co.  139, 161, 
16S. 

134.  Si  l'échéance  d'une  lettre  de 
change  est  à  un  jour  férié  légal,  elle  est 
payable  la  veille.  Pr.  63  et  la  note,  781, 
1037. 

13K.  Tous  délais  de  grâce,  de  faveur, 
d'usage  ou  d'habitude  locale, pour  le  paie- 
ment des  lettres  de  change,  sont  abrogés. 
Co.  157,  161. 

$  VI.  De  l'endotsement. 

136.  La  propriété  d'une  lettre  de 
change  se  transmet  par  la  voie  de  l'en- 
dossement. Co.  181, 187,  281,  313. 

137.  L'endossement  est  daté.— Il  ex- 
prime la  valeur  fournie. — Il  énonce  le 
nom  de  celui  à  l'ordre  de  qui  il  est  passé. 
Co.  110. 

138.  Si  l'endossement  n'est  pas  con- 
forme aux  dispositions  de  l'article  précé- 
dent, il  n'opère  pas  le  transport;  il  n'est 
qu'une  procuration.  Co.  674. 

139.  Il  est  défendu  d'antidater  les  or- 
dres (6),  à  peine  de  faux.  P.  147. 

§\\hDelatolidariU. 

140.  Tous  ceux  qui  ont  signé,  accepté 
ou  endossé  une  lettre  de  change,  sont  te- 
nus à  la  garantie  solidaire  envers  le  por- 
teur. C.  1200,  s.— Co.  118, 187. 


(a)  C'est  à  dire  d*ua  quantième  au  guantièfue 
corrêipondant ,  sans  distioclioa  entre  les  mois 

Ï»lu8  longs  et  ceux  plus  courts.  Par  exemple ,  une 
eltre  de  change  souscrite  le  28  février,  à  4  mois  de 
dale,éclioil,  (uns  une  année  non  bissextile,  au  28 
juin  suivant. 
(6)  Ordre  €si  Ici  synonyme  d'endossement. 
ic)  Laval  est  le  cautionnement  par  lequel  une 
personne,  qui  est  demeurée  étrangère  au  contrat. 


§\\U.Del'a9al(e). 

141 .  Lepaiementd'unelettre  deehange, 
indépendamment  de  l'acceptation  et  de 
l'endossement,  peut  être  garanti  par  un 
aval.  Co.  118,140,  161. 

142.  Cette  garantie  est  fournie,  par  un 
tiers,  sur  la  lettre  même,  ou  par  acte  sé- 
paré.— Le  donneur  d'aval  est  tenu  solidai- 
rement et  par  les  mêmes  voies  que  les  ti- 
reur et  endosseurs,  sauf  les  conventions 
différentes  des  parties.  C.  1134. ->Co. 
140,  160,  s. 

i  IX.  Du  paiement. 

143.  Une  lettre  de  change  doit  étnt 
payée  dans  la  monnaie  qu'elle  indique((I). 
C.  175,  s. 

144.  Celui  qui  paie  une  lettre  de  change 
avant  son  échéance  est  responsable  de  la 
validité  du  paiement.  C.  1186, 1187.— Co. 
129,  s.,  146,  161. 

145.  Celuiqui  paie  une  lettre  de  chanjje 
à  son  échéance  et  sans  opposition  est  pré- 
sumé valablement  libéré.  Co.  129,  s., 
149,161. 

146.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change 
ne  peut  être  contraint  d'en  recevoir  le 
paiement  avant  l'échéance.  C.  1258-4°. — 
Co.  144. 

147.  Le  paiement  d'une  lettre  deehange 
fait  sur  une  seconde,  troisième,  qua- 
trième, etc.,  est  valable,  lorsque  la  se- 
conde, troisième,  quatrième,  etc.,  porte 
que  ce  paiement  annuUe  l'effet  des  autres. 
Co.  110, 148, 150. 

148.  Celui  qui  paie  une  lettre  deehange 
sur  une  seconde  ,  troisième ,  quatrième, 
etc.,  sans  retirer  celle  sur  laquelle  se 
trouve  son  acceptation  ,  n'opère  point  sa 
libération  à  l'égard  du  tiers  porteur  de  son 
acceptation.  Co.  110,  118,  s. 

149.  Il  n'est  admis  d'opposition  au 
paiement  qu'en  cas  de  perte  <le  la  lettre 
de  change,  ou  de  la  faillite  du  porteur. 
Co.  145,  160,437. 

IW.  En  cas  de  perte  d'une  lettre  de 

soit  comme  tireur ,  soit  comme  tiré ,  soit  comme 
endosseur ,  s'oblige  à  payer  la  lettre  de  change , 
dans  le  cas  où  elle  ne  le  serait  pas  par  les  débiteurs 
principaux. 

id)  (cLa  monnaie  de  cuivre  et  de  bilion  de  fabri- 
cation française  ne  pourra  être  employée  dans  les 
paiements,  si  ce  n'est  de  gréa  gré,  que  pour  Vap- 
point  de  la  pièce  de  cinq  francs.  »  (l)écrel  du  18 
août  1810,  art.  2). 
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change  non  acceptée,  celui  à  qui  elle  ap- 
fiartiênt  peat  en  poursuivre  le  paîemeui 
sur  une  seoonde,troisJèine,quatrièineyetc. 
Co,  147,  161,  175. 

151.  Si  la  lettre  de  change  perdue  est 
revêtue  de  l'accejptation,  le  paiement  ne 
peut  en  être  exige  sur  une  seconde,  troi- 
sième, quatrième,  etc.,  que  par  ordon- 
nance du  juge,  et  en  donnant  caution.  Co. 
120,  150,  152,  s. 

ioS.  Si  celui  qui  a  perdu  la  lettre  de 
change,  qu'elle  soit  acceptée  ou  non,  ne 
peut  représenter  la  seconde,  troisième, 
quatrième,  etc.,  il  peut  demander  le  paie- 
ment de  la  lettre  de  change  perdue,  et 
Tobtenir  par  Fordonnance  du  juge,  en 
justifiant  de  sa  propriété  par  ses  livres, 
et  en  donnant  caution.  Co.  153,  s. 

iâ5.  £n  cas  de  refus  de  paiement,  sur 
la  demande  formée  en  vertu  des  deux  ar- 
ticles précédents,  le  propriétaire  de  la 
lettre  de  change  perdue  conserve  tous 
ses  droits  par  un  acte  de  protestation.  — 
Cet  acte  doit  être  fait  le  lendemain  de  l'é- 
chéance de  la  lettre  de  change  perdue. 
Co.  162.  —  Il  doit  être  notifié  aux  tireur 
et  endosseurs,  dans  les  formes  et  délais 
prescrits  diaprés  pour  la  notification  du 
protêt.  Co.  162,  s.,  173,  s. 

154.  Le  propriétaire  de  la  lettre  de 
change  égarée  doit,  pour  s'en  procurer 
la  seconde,  s'adresser  à  son  endosseur 
immédiat,  qui  est  tenu  de  lui  prêter  son 
nom  et  ses  soins  pour  agir  envers  son 
propre  endosseur  ;  et  ainsi  en  remontant 
d'endosseur  en  endosseur  jusqu'au  ti- 
reur de  la  lettre.  Le  propriétaire  de  la 
lettre  de  change  égarée  supportera  les 
frais. 

ltS5.  L'engagement  de  la  caution, 
mentionné  dans  les  articles  151  et  152, 
est  éteint  après  trois  ans,  si,  pendant  ce 
temps,  il  n'y  a  eu  ni  demandes  ni  pour- 
suites  juridiques.  C.  1234,  2219.  —  Co. 
189. 

iS6.  Les  paiements  faits  à  compte  sur 
le  montant  d^une  lettre  de  change  sont  à 
la  décharge  des  tireurs  et  endosseurs.  — 
Le  porteur  est  tenu  de  faire  protester  la 
lettre  de  change  pour  le  surplus.  Co.l24, 
173,  s. 

157.  Les  juges  ne  peuvent  accorder 
aucun  délai  pour  le  paiement  d'une  lettre 
de  chanire.  C.  1244.  —  Co.  135, 161. 


$  X.  D^pniêmentpar  intervention. 

ft58.  Une  lettre  de  change  protestée 

f»eut  être  payée  partout  intervenant  pour 
e  tireur  ou  pour  l'un  des  endosseurs.Co 
126,  s.  —  L'intervention  et  le  paiement 
seront  constatés  dans  l'acte  de  protêt  ou 
à  la  suite  de  l'acte.  Co.  174. 

tô9.  Celui  qui  paie  une  lettre  de 
change  par  intervention  est  subrogé  aux 
droits  du  porteur,  et  tenu  des  mêmes  de- 
voirs pourles  formalitésà  remplir.C.  1 251 . 
— Co.  160,  s.  Si  le  paiementpar  interven- 
tion est  fait  pour  lecompte  du  tireur ,  tous 
les  endosseurs  sont  libérés.— S'il  est  fait 
pour  un  endosseur,  les  endosseurs  sub- 
séquents sont  libérés.  —  S'il  y  a  concur- 
rence pour  le  paiement  d'une  lettre  de 
change  par  intervention,  celui  qui  opère 
le  plus  de  libérations  est  préféré. — Si  te- 
lui  sur  qui  la  lettre  était  originairement 
tirée,  et  sur  qui  a  été  fait  le  protêt  faute 
d'acceptation,  se  présente  pour  la  payer, 
il  sera  préféré  à  tous  autres.  C.  1236.  — 
Co.  119,160,  174. 

§  XI.  Dei  droite  et  devoiri  du  porteur. 

100.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change 
tirée  du  continent  et  des  fies  de  l'Eu- 
rope (a),  et  payable  dans  les  possessions 
européennes  de  la  France,  soit  à  vue,  soit 
à  un  ou  plusieurs  jours,  mois  ou  usances 
de  vue,  doit  en  exiger  le  paiement  ou  l'ac- 
ceptation dans  les  six  mois  de  sa  date, 
sous  peine  de  perdre  son  recours  sur  les 
endosseurs,  et  même  sur  le  tireur,  si  ce- 
lui-ci a  fait  provision.  Pr.  73,  74.  —  Co. 
166.  —  Le  délai  est  de  huit  mois  pour  les 
lettres  de  change  tirées  des  Echelles  du 
Levant  et  des  côtes  septentrionales  de 
l'Afrique  sur  les  possessions  européennes 
de  la  France  ;  et  réciproquement,  du  con- 
tinent et  des  Iles  de  l'Europe  sur  les  éta- 
blissements français  aux  Echelles  du  Le- 
vant et  aux  cêtes  septentrionales  de  l'A- 
frique. —  Le  délai  est  d'un  an  pour  les 
lettres  de  change  tirées  des  côtes  occiden- 
tales de  l'Afrique,  jusques  et  compris  le 
cap  de  Bonne-Espérance.  —  Il  est  aussi 
d'un  an  pour  les  lettres  de  change  tirées 
du  continent  et  des  îles  des  Indes  occi- 
dentales sur  les  possessions  européennes 
de  la  France  ;  et  réciproquement,  du  con- 

(a)  Par  exemple,  des  Ues  d'Elbe,  de  Corse.  deCa- 
praja  (Voy.  Tari.  166). 
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tihent  et  des  îles  de  l'Europe  sur  les  pos- 
sessions françaises  ou  étal^issements 
français  aux  côtes  occidentales  de  l'Afri- 
que, au  continent  et  aux  iles  des  Indes 
occiden laies.  —  Le  délai  est  de  deux  ans 
pour  les  lettres  de  chanse  tirées  du  conti- 
nent et  des  iles  des  Indes  orientales  sur 
les  possessions  européennes  de  la  France; 
et  réciproquement,  du  continent  et  des 
lies  de  l'Europe  sur  les  possessions  fran- 
çaises ou  établissements  français  au  conti- 
nent et  aux  iles  des  Indes  orientales.  — 
«  La  même  dà^éance  aura  lieu  contre  le 
»  porteur  d'une  lettre  de  change  à  vue^  à 
»  un  ou  plusieurs  jours,  mois  ou  usances 
»  de  vue^  tirée  de  la  France^  des  posses- 
»  sions  ou  établissements  français ,  et 
»  payable  dans  les  pays  étrangers,  qui 
»  n'en  exigera  pas  le  paiement  ou  l'accep- 
»  tation  dans  les  délais  ci-dessus  prescrits 
»  pour  chacune  des  distances  respect!- 
»  ves.  »  {Addition  faite  par  la  loi  du 
19  mars  1817,  ari,  â.)  —  Les  délais  ci- 
dessus,  de  huit  mois,  d'un  an  ou  de  deux 
ans,  sont  doublés  en  cas  de  guerre  mari- 
time. —  «  Les  dispositions  ci-dessus  ne 
»  préjudicieront  néanmoins  pas  aux  sti- 
»  puIajLions  contraires  qui  pourraient  in- 
»  tervenir  entre  le  preneur,  le  tireur  et 
»  même  les  endosseurs.  »  {Addition  faite 
parlaloidui9marsi%i1yart.^.)CAiM. 
— Co.  118, 126, 129, 143,  153,  S.,  187. 

161 .  Le  porteur  d'une  lettre  de  change 
doit  en  exiger  le  paiement  le  jour  de  son 
échéance  (a).  Co.  129,  s.,  143,  s.,  158,  s. 

162.  Le  refus  de  paiement  doit  être  con- 
staté, le  lendemain  du  jour  de  l'échéance, 
par  un  acte  que  Ton  nomme  protêt  faute 
de  paiement.  —  Si  ce  jour  est  un  jour  férié 
légal ,  le  protêt  est  fait  le  jour  suivant  {b). 


(a)  Loi  du  6  thermidor  an  Ul ,  qui  auloriiê  le 
dipôi  du  montant  de»  billets  d  ordre  ou  autres 
effets  négociables ,  dont  le  porteur  ne  se  sera 
pas  présenté  dans  les  trois  jours  qui  suivront 
celui  de  l'échéance. 

u  Arl.  1.  Tout  débiteur  de  billet  à  ordre|  lettre  de 
change,  billet  au  porteur  ou  autre  effet  négociable, 
dont  le  porteur  ne  se  sera  pas  présenté  dans  les 
trois  jours  qui  suivront  celui  de  rechéance.  est  au- 
torisé à  déposer  la  somme  portée  au  billet  aux 
mains  du  receveur  de  l'enregistrement  dans  Tar- 
rondissemeut  duquel  l'effet  est  payable. 

»  2.  L'acte  du  dép6t  contiendra  la  date  du  billet, 
celle  de  Véchéance  et  le  nom  de  celui  au  bénéfice 
duquel  il  aura  été  originairement  fait. 

i>  3.  Le  dépôt  consommé ,  le  débiteur  ne  sera 
tenu  qu'à  remettre  Tacte  de  dép6ten  échange  du 
biltet. 


Pr.  63etlanote,781,1037.— Co.134,173, 
184. 

163.  Le  porteur  n'est  dispensé  du  pro- 
têt faute  de  paiement,  ni  par  le  protêt 
faute  d'acceptation  ^  ni  par  la  mort  ou  fail- 
lite de  celui  sur  qui  la  lettfe  de  change  est 
tirée. — Dans  le  cas  de  faillitede l'accepteur 
avant  l'échéance,  le  porteur  peut  foire 
protester,  et  exercer  son  recours.  C.  1188. 
—  Pr.  124. 

164.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change 
protestée  faute  de  paiement,  peut  exercer 
son  action  en  garantie, — OuindividueUe- 
ment  contre  le  tireur  et  chacun  des  en- 
dosseurs; Co.  110,  136. —  Ou  coUec* 
tivement  contre  les  endosseurs  et  le 
tireur.  —  La  même  Daculté  existe  pour 
chacun  des  endosseurs,  à  Fégard  du  tireur 
et  des  endosseurs  qui  le  précèdent.  Co. 
165,  s. 

165.  Si  le  porteur  exerce  le  recours  in- 
dividuellement contre  son  cédant^  il  doit 
lui  faire  notifier  le  protêt,  et,  à  défaut  de 
remboursement ,  le  faire  citer  en  jugement 
dans  les  quinze  jours  qui  suivent  Ta  date 
du  protêt,  si  celui-ci  réside  dans  la  dis- 
tance de  cina  myriamètres.  —  Ce  délai,  à 
l'égard  du  cédant  domicilié  à  plus  de  cinq 
myriamètres  de  l'endroit  où  la  lettre  de 
cbiange  était  payable,  sera  augmenté  d'un 
jour  par  deux  myriamètres  et  demi  excé- 
dant les  cinq  myriamètres.  Co.  167,  s.   ^ 

166.  Les  lettres  de  change  tirées  de 
France  et  payables  hors  du  territoire  con- 
tinental de  la  France,  en  Europe,  étant 
protestées,  les  tireurs  et  endosseurs  rési- 
dant en  France  serontpoursuivis  dans  les 
délais  ci-après  :  —  De  deux  mois  pour 
celles  qui  étaient  payables  en  Corse,  dans 
l'ile  d'Èlbe  ou  de  Capraja,  en  Angleterre 


»  4.  La  somme  déposée  sera  remise  à  celui  qiîi 
représentera  Tacle  de  dépôt ,  sans  autre  formalité 
que  celle  de  la  remise  d*icelui,  et  de  la  signature  du 
porteur  sur  le  registre  du  receveur. 

»  5.  Si  le  porteur  ne  sait  pas  écrire ,  il  en  sera 
fait  mention  sur  le  registre. 

»  6.  Les  droits  attribués  aux  receveurs  de  Ten- 
regist  rement  pour  les  présents  dépôts  sont  fixés 
à  un  pour  cent.  Ils  sont  dus  par  le  porteur  du 
billet.»  V.  Ord. du  3 juillet  1816,  art.  2.  n.  1 . 

(6)  «  Le  1"^  janvier  doit  être  considéré  comme 
une  des  fêtes  auxquelles  s'applique  Tarticle  142  du 
Code  de  commerce  ;  en  conséquence  »  lorsqu*il  y 
aura  refus  de  paiement  d'un  eflTet  de  commerce 
échu  la  veille,  cet  effet  ne  pourra  être  protesté  que 
le  2  janvier.  »  (  Avis  du  conseil  d*Etat  du  13  mars 
1810.) 
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et  dans  les  états  limitrophes  de  la  France  ; 
— De  quatre  mois  pour  celles  qui  étaient 
payables  dans  les  autres  états  de  l'Europe  ; 
—De  sis  mois  pour  celles  qui  étaient  paya- 
bles aux  Echelles  du  Levant  et  sur  les 
côtes  septentrionales  de  l'Afrique  ; — D'un 
an  pour  celles  qui  étaient  payables  aux 
côtes  occidentales  de  l'Afrique  jusques  et 
compris  le  Cap  de  Bonne~£spérance^  et 
dans  les  Indes  occidentales  ;  —  De  deux 
ans  pour  celles  qui  étaient  pa3rables  dans 
les  Indes  orientales.  —  Ces  délais  seront 
observés  dans  les  mêmes  proportions  pour 
le  recours  à  exercer  contre  les  tireurs  et 
endosseurs  résidant  dans  les  possessions 
françaises  situées  hors  d'Europe.  —  Les 
délais  ci-dessus,  de  six  mois,  d'un  an 
et  de  deux  ans,  seront  doublés  en  temps 
de  guerre  mari time;Pr.  160, 167,  s.,  1033. 

iW.  Si  le  porteur  exerce  son  recours 
collectivement  contre  les  endosseurs  et  le 
tireur,  il  jouit,  à  Tégard  de  chacun  d'eux, 
du  délai  déterminé  par  les  articles  précé- 
dents. Co.  164,  169. — Chacun  des  endos- 
seurs a  le  droit  d'exercer  le  même  recours, 
ou  individuellement,  ou  collectivement, 
dans  le  même  délai.  —  A  leur  égard ,  le 
délai  court  du  lendemain  de  la  date  de  la 
citation  en  justice.  Pr.  59,s.— Co.  168, s., 
189,631. 

168.  Après  l'expiration  des  délais  ci- 
dessus, — Pour  la  présentation  de  la  lettre 
de  change  à  vue,  ou  à  un  ou  plusieurs 
jours  ou  mois  ou  usances  de  vue,  —  Pour 
le  protêt  faute  de  paiement,  —  Pour 
l'exercice  de  l'action  en  garantie, — Le  por- 
teur de  la  lettre  de  change  est  déchu  de  tous 
droits  contre  les  endosseurs.  Co.  199,  s., 
160, 161, 16a,  s.,  173,  s.,  189. 

108.  Les  endosseurs  sont  également 
déchus  de  toute  action  en  garantie  contre 
leurs  cédants,  après  les  délais  ci-dessus 
prescrits ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 
Co.  160, 164,  s. 

170.  La  même  déchéance  a  lieu  con- 
tre le  porteur  et  les  endosseurs,  à  l'égard 
du  tireur  lui-même,  si  ce  dernier  juslliie 
qu'il  y  avait  provision  à  l'échéance  de  la 
lettre  de  change.  —  Le  porteur,  en  ce  cas, 


(a)  Vaete  de  ptrquititiony  que  Tofflcier  instru- 
menlaire  esl  oblige  de  dresser  dans  ce  cas,  a  pour 
objet  de  chercher  a  découvrir  les  personnes  indi- 
quées. A  cet  eflTet  il  doit  s'adresser  a  tous  ceux  qui 
peuvent  être  capables  de  lui  donner  des  rensei- 


ne  conserve  d'action  que  contre  celui  sur 
qui  la  lettre  était  tirée.  Co.  115, 160, 171, 
173,  s.,  189. 

171.  Lra  effets  de  la  déchéance  pro-^ 
noncée  par  les  trois  articles  précédents, 
cessent  en  faveur  du  porteur,  contre  le  ti- 
reur, ou  contre  celui  des  endosseurs  qui, 
après  l'expiration  des  délais  fixés  pour  le 
protêt,  la  notification  du  protêt  ou  la  ci-^ 
tation  en  jugement,  a  reçu  par  compte, 
compensation  ou  autrement,  les  fonds  aes>- 
tinés  au  paiement  de  la  lettre  de  change. 
Co.  168,  s. 

172.  Indépendamment  des  formalités 
prescrites  pour  l'exercice  de  l'action  en 
garantie,  le  porteur  d'une  lettre  de  change 
protestée  faute  de  paiement,  peut,  en  ob- 
tenant la  permission  du  juge,  saisir  con- 
servatoirement  les  effets  mobiliers  des  ti- 
reurs, accepteurs  et  endosseurs.  Pr.  557,  s. 
— Co.  164,  s. 

§  XII.  Detprolêtt. 

173.  Les  protêts  faute  d'acceptation  ou 
de  paiement  sont  faits  par  deux  notaires, 
ou  par  un  notaire  et  deux  témoins,  ou  par 
un  huissier  et  deux  témoins.  —  Le  protêt 
doit  être  fait,  — .  Au  domicile  de  celui  sur 
qui  la  lettre  de  change  était  payable,  ou  à 
son  dernier  domicile  connu,  —  Au  domi- 
cile des  personnes  indiquées  parla  lettre 
de  change  pour  la  payer  au  besoin,  —  Au 
domicile  du  tiers  qui  a  accepté  par  inter- 
vention: —  Le  tout  par  un  seul  et  même 
acte. — En  cas  de  fausse  indication  de  do- 
micile, le  protêt  est  précédé  d'un  acte  de 
perquisition  (a).  Co.  119, 169,  175,  184, 
187,  189.  — T.  65. 

174.  L'acte  de  protêt  contient,  —  La 
transcription  littérale  delà  lettrede  change, 
de  l'acceptation,  des  endossements,  et  des 
recommandations  qui  y  sont  indiquées, — 
La  sommation  de  payer  le  montant  de  la 
lettre  de  change.  —  11  énonce  —  La  pré- 
sence ou  l'absence  de  cdui  qui  doit  payer, 
—  Les  motifs  du  refus  de  payer,  et  l'im- 
puissance ou  le  refus  de  signer. 

175.  Nul  acte,  de  la  part  du  porteur  de 
la  lettre  de  change,  ne  peut  suppléer  l'acte 
de  protêt,  hors  le  cas  prévu  par  les  arti- 


gnements  sur  le  tiré,  le  souscripteur  ou  lesbe^ 
soins.  S*i\  ne  découvr<>  personne,  il  fait  le  protêt  en 
observant  les  formalités  prescrites  par  rart.  (j9. 
Cpr.,  n°8. 
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des  150  et  suivants,  touchaDt  la  perte  de 
la  lettre  de  diange. 

176.  Les  notaires  et  les  huissiers  sont 
tenus,  à  peine  de  destitution,  dépens, 
dommages-intérêts  envers  les  parties,  de 
laisser  copie  exacte  des  protêts,  et  de  les 
inscrire  en  entier,  jour  par  jour  et  par  or- 
dre de  dates,  dans  un  registre  parUculier» 
coté,  paraphé,  et  tenu  dans  les  formes 
prescrites  pour  les  répertoires  (a).  C. 
1149, 1383.  —  Pr.  71, 132, 1031.  —  Co. 

173,  174. 

§\M\,  Du  rechange. 

177.  Le  rechange  s'effectue  par  une 
retraite.  Co.  110,  s.,  173,  s.,  178,  s.,  180, 

187. 

178.  La  retraite  est  une  nouvelle  lettre 
de  change,  au  moyen  de  laquelle  le  porteur 
se  remlwurse  sur  le  tireur,  ou  sur  l'un  des 
endosseurs,  du  principal  de  la  lettre  pro- 
testée, de  ses  frais,  et  du  nouveau  change 
qu'ilpaie.Co.  110,181,184. 

179.  Le  rechange  se  règle,  à  l'égard  du 
tireur,  par  le  cours  du  change  du  lieu  où 
la  lettre  de  change  était  payable,  sur  le  lieu 
d'où  elle  a  été  tirée.  Co.  73  et  la  note,  76, 
110, 130.  —  Il  se  règle,  à  l'égard  des  en- 
dosseurs, par  le  cours  du  change  du  lieu 
où  la  lettre  de  change  a  été  remise  ou  né- 
gociée par  eux,  sur  le  lieu  où  le  rembour- 
sement s'effectue.  Co.  72, 136,  s. 

IdO.  La  retraite  est  accompagnée  d'un 
compte  de  retour.  Co.  178, 181. 

181.  Le  compte  de  retour  comprend 
—  Le  principal  de  la  lettre  de  changepro- 
testée, — Les  frais  de  protêt  et  autres  frais 
légitimes,  tels  que  commission  de  banque, 
courtage,  timbre  et  ports  de  lettres.  —  Il 
énonce  le  nom  de  celui  sur  qui  la  retraite 
est  faite,  et  le  prix  du  change  auquel  elle 
est  négociée. — Ilestcertiûé  par  un  agent 
de  change.  —  Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas 
d'agent  de  change,  il  est  certifié  par  deux 
commerçants.  —  Il  est  accompagné  de  la 
lettre  de  change  protestée,  du  protêt,  ou 
d'une  expédition  de  l'acte  de  protêt.  — 
Dans  le  cas  où  la  retraite  est  faite  sur  l'un 
des  endosseurs^  elle  est  accompagnée,  en 
outre,  d'un  certiGcat  qui  constate  le  cours 
du  change  du  lieu  où  la  lettre  de  chance 
était  payable,  sur  le  lieu  d'où  elle  a  été  ti- 
rée. Co.  72  et  la  note,  136,  s. 


(a)  Voj.  la  loi  <la  23  frimaire  an  VII  (Gode  des 
avocats  et  des  officiers  minislériels). 


188.  Il  ne  peut  être  fait  plusieurs 
comptes  de  retour  sur  une  même  lettre  de 
change.  —  Ce  compte  de  retour  est  rem- 
boursé d'endosseur  à  endosseur  respecti- 
vement, et  déiiiiitivement  par  le  tireur. 

183.  Les  rechanges  ne  peuvent  être 
cumulés.  Chaque  endosseur  n'en  supporte 
qu'un  seul,  ainsi  que  le  tireur. 

184.  L'intérêt  du  principal  de  la  lettre 
de  change  protesta  faute  de  paiement  est 
dû  à  compter  du  jour  du  protêt.  C.  1153, 
2277.— Co.  162, 173, 185. 

185.  L'intérêt  des  frais  de  protêt,  re- 
change, et  autres  frais  légitimes,  n'est  dû 
qu'à  compter  du  jour  de  la  demande  en 
justice.  C.1163.— Co.  173,177, 181,631. 

186.  Il  n'est  point  dû  de  rechange,  si 
le  compte  de  retour  n'est  pas  accompagné 
des  certiûcats  d'agents  de  change  ou  de 
commerçants,  prescrits  par  l'artide  181. 

SBCT.  II.  —  Du  billet  d  ordre. 

187.  Toutes  les  dispositions  relatives 
aux  lettres  de  change,  et  concernant ,  -^ 
l'échéance,  Co.  129,  s.  — l'endossement, 
Co.  136,  s.— la  solidarité,  Co.  140,  s. — 
l'aval,  Co.  141. — ^le  paiement,  Co.  143,  s. 
— le  paiement jpar  intervention,  Co.  158, 
s. — ^le  protêt,  (îo.  173,  s.— les  devoirs  et 
droits  du  proteur,  Co.  160,  s.— le  rechange 
ou  les  intérêts,  Co.  184,  s. — sont  applica- 
bles aux  billets  à  ordre,  sans  préjudice  des 
dispositions  relatives  aux  cas  prévus  par 
les  articles  636, 637  et  638. 

188.  Le  billet  à  ordre  est  daté.  — 11 
énonce — La  somme  à  payer,  — ^le  nom  de 
celui  à  l'ordre  de  qui  il  est  souscrit ,  — 
l'époque  à  laquelle  le  paiement  doit  s'ef- 
fectuer, —  la  valeur  <jui  a  été  fournie  en 
espèces,  en  marchandises,  en  compte,  ou 
de  toute  autre  manière. 

SBCT.  III. — Delà  preteriplûm. 

189.  Toutes  actions  relatives  aux  let- 
tres de  change,  et  à  ceux  des  billets  à  or- 
dre souscrits  par  des  négociants  ,  mar- 
chands ou  banquiers,  ou  pour  faits  de 
commerce ,  se  prescrivent  par  cinq  ans, 
à  compter  du  jour  du  protêt,  ou  de  la  der- 
nière poursuite  juridique,  s'il  n'y  a  eu  con- 
damnation, ou  si  la  dette  n'a  été  reconnue 

Sar  acte  séparé. — Néanmoins  les  préten- 
us débiteurs  seront  tenus,  s'ils  en  sontre; 
quis,  d'affirmer,  sous  serment,  qu'ils  né 
sont  plus  redevables;  et  leurs  veuves,  hé- 
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ritiers  oo  ayants-cause,  qu'ils  estiment  de 
bonne  foi  qu'il  n'est  plus  rien  dû.  C.  1367, 


s.,  aa76.— Pr.  180,  181.— Co.  155.— P. 
36o> 


UVRE  DEUXIÈME. 


Du  Comancree  maritime. 


Crihrcl.— Vin,IX.— X,XI.-XIV.-Uls  déeréMesle  15«ep- 
tembres  U07,  promulgnées  te  25.) 

TITRE  PREMIER. 

DES  NAVIRES  ET  AUTRES  BATIMENTS  DE 

MER. 

190.  Les  navires  et  autres bâtimenis  de 
mer  sont  meubles. — Néanmoins  ils  sont 
affectés  aux  dettes  du  vendeur,  et  spécia- 
lement à  celles  que  la  loi  déclare  privilé- 
giées. C.  531,  ÎIÎO.— Pr.  680.— Co.  197, 
980,633. 

191.  Sont  privilégiées,  et  dans  l'ordre 
où  elles  sont  rangées,  les  dettes  ci-après 
désignées  :  — l""  Les  frais  de  justice  et  au- 
tres, ùdts  pour  parvenir  à  la  vente  et  à  la 
distribution  du  prix;  G.  3101-1^— Co. 
192-l"-3'.— 8**  Les  droits  de  pilotage,  ton- 
nage, cale,  amarrage  et  bassm  ou  avant- 
bassin  (tt);Co.l92-9«.— 3**  Les  gages  du 

Sardien,  et  frais  de  garde  du  b&liment, 
epuis  son  entrée  dans  le  port  jusqu'à  la 
vente;  Co.  198-3*.— 4°  Le  loyer  des  maga- 
sins où  se  trouvent  déposés  les  agrès  et 
les  apparaux;  Co.  198-3°. — 5"  Les  frais 
d'entretien  du  bâtiment  et  de  ses  agrès  et 
apparaux,  depuis  son  dernier  voyage  et 
son  entrée  dans  le  port;  C.  8103-3''.— 
Co.  198-3°. — 6°  Les  gages  et  loyers  du  ca- 
pitaine et  autres  gens  de  l'équipage  em- 
ployés au  dernier  voyage;  Co.  192-4",  194, 
850.  871. — 7°  Les  sommes  prêtées  au  ca- 
pitaine pour  les  besoins  du  oâtiment  pen- 
dant le  dernier  voyage,  et  le  rembourse- 
ment du  prix  des  marchandises  par  lui 
vendues  pour  le  même  objet;  C.  8108-3*. 
— Co.  198-5"*,  194. — 8"*  Les  sommes  daes 


(a)  Le  droit  et  pilotage  est  Xi  rétribution  due  aux 
pifoties-lamaDeurs.  Ces  pilotes  sont  nommés  par  le 
gouvernement  (Voy.  Fart.  354  et  la  note  ).  —  Le 
droit  de  tonnage  est  une  rétribution  de  tant  par 
tonneau  »  qui  est  imposée  aux  navires,  selon  les 
ports  d*où  lis  viennent. — ^Les droits  de  cale,  atnar- 
raçe ,  bauin  ou  oûant'battinf  sont  autant  de  ré- 
trunUons  exigées  des  navires,  dans  diverses  dr- 


au  vendeur,  aux  fournisseurs  et  ouvriers 
employés  à  la  construction ,  si  le  navire 
n'a  point  encore  fait  de  voyage  ;  et  les 
sommes  dues  aux  créanciers  pour  fourni- 
tures, travaux,  main-d'œuvre,  pour  ra- 
doub, victuailles,  armement  et  équipe- 
ment, avant  le  départ  du  navire,  s'il  aaéjà 
navigué;  Co.  198-6%  194.— 9«  Les  som- 
mes prêtées  à  la  grosse  sur  le  corps,  quille, 
agrès,  apparaux  (&),  pour  radoub,  victuail- 
les, armement  et  équipement,  avant  le  dé- 
part du  navire  ;  Co.  198-7"*. — 10"  Le  mon- 
tant des  primes  d'assurances  faites  sur  le 
corps,  quille,  agrès,  apparaux,  et  sur  arme- 
ment et  équipement  du  navire,  dues  pour  le 
demiervoyagej  Co.  198-8",  194.-11"  Les 
dommages-intérêts  dus  aux  affréteurs, 
pour  le  défaut  de  délivrance  des  marchan- 
dises qu'ils  ont  chargées,  ou  pour  rem- 
boursement des  avaries  souffertes  par 
lesdites  marchandises  par  la  faute  du  ca- 
pitaine ou  de  l'équipage.  Co.  198-9". — 
Les  créanciers  compris  dans  chacun  des 
numéros  du  présent  article  viendront  en 
concurrence,  et  au  marc  le  franc,  en  cas 
d'insuffisance  duprix.C.8093.— Pr.656,  s. 
idS.  Le  privilèffe  accordé  aux  dettes 
énoncées  dans  le  précédent  article  ne  peut 
être  exercé  qu'autant  qu'elles  seront  justi-^ 
fiées  dans  les  formes  suivantes  :—  1"  Les 
frais  de  jus^pe  seront  constatés  par  les 
états  de  frais  arrêtés  par  les  tribunaux 
compétents  ;  C.  8101-1".  —  Co.  191-1". 
—  8"  Les  droits  de  tonnage  et  autres,  par 
les  quittances  légales  des  receveurs;  Co. 
191-8".  — 3"  Les  dettes  désignées  par  les 
numéros  1,  3,  4  et  5  de  l'article  191  se- 
ront constatées  par  des  états  arrêtés  par  le 


constances,  par  exemple,  lorsqu'ils  ont  été  amar 
rit.  ou  qu'ils  sont  entrés  dans  un  bassin. 

(6)  On  désigne  par  le  mot  corpt  le  bois  ou  la  co- 
que du  vaisseau,  sans  y  comprendre  ni  les  mâts , 
ni  les  agrès  ou  apparaux,  qui  forment  les  acces- 
soires el  l'équipement.  La  quille  est  cette  pièce  de 
charpente,  longue  et  droite  qui  forme  la  base  de 
toute  la  charpente  du  vaisseau. 
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président  du  tribunal  de  commerce;  -^ 
4**  Les  gages  et  loyers  de  l'équipage,  par 
les  rôles  d'annement  et  désarmement  (a) 
arrêtés  dans  les  bureaux  de  l'inscription 
maritime;  Co.  191-6%  260,  s.  —  5*  Les 
sommes  prêtées  et  la  valeur  des  marchan- 
dises vendues  pour  les  besoins  du  navire 
pendant  le  dernier  voyage,  par  des  états 
arrêtés  par  le  capitaine,  appuyés  de  pro- 
cès-verbaux signés  par  le  capitaine  et  les 
principaux  de  l'équipage ,  constatant  la 
nécessité  des  emprunts  ;  Co.  191-7%  194. 

—  6°  La  vente  du  navire  par  un  acte 
ayant  date  certaine ,  et  les  fournitures 
pour  l'armement,  équipement  et  victuail- 
les du  navire,  seront  constatées  par  les 
mémoires ,  factures  ou  états  visés  par  le 
capitaine  et  arrêtés  par  l'armateur,  dont 
un  double  sera  déposé  au  greffe  du  tribu- 
nal de  commerce  avant  le  départ  du  na- 
vire, ou,  au  plus  tard,  dans  les  dix  jours 
après  son  départ;  C.  1317,  4318,  1332, 
1398.  —  Co.  109.  --  T  Les  sommes  prê- 
tées à  la  grosse  sur  le  corps,  quille,  agrès, 
apparaux,  armement,  équipement,  avant 
le  départ  du  navire,  seront  constatées  par 
des  contrats  passés  devant  notaires ,  ou 
sous  signature  privée,  dont  les  expédi- 
tions ou  doubles  seront  déposés  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  dans  les  dix 
jours  de  leur  date;  C.  1317,  1318,  1393. 

—  Co.  191-9%  311,  s.  —  8**  Les  primes 
d'assurances  seront  constatées  par  les 
polices  ou  par  les  extraits  des  livres  des 
courtiers  d  assurances  ;  Co.  77.»  79,84, 
191-9%  31 1,  s.,  339,  s.—  e**  Les  domma- 
ges-intérêts, dus  aux  affréteurs  seront 
constatés  par  les  jugements,  ou  par  les 
décisions  arbitrales  qui  seront  interve- 
nues. Pr.  1090.  —  Co.  191-1  r. 

195.  Les  privilèges  do^  créanciers 
seront  éteints ,  —  Indépendamment  des 
inoyens  généraux  d'extinction  des  obliga- 
tions ,  C.  1934.  —  Par  la  vente  en  justice 
faite  dans  les  formes  établies  par  le  litre 
suivant;  Co.  197  à  915. — Ou  lorsqu'après 
une  vente  volontaire,  le  navire  aura  fait  un 
voyage  en  mer  sous  le  nom  et  aux  risques 
de  l'acquéreur  j  et  sans  opposition  de  la 
part  des  créanciers  du  vendeur.  Co.  194. 

(a)  Le  rôle  d'armtment  est  un  étal  contenant 
répoque  de  Tannement  du  navire ,  les  noms ,  pré- 
noms, domicile  ,  profession ,  de  ceux  nui  le  mon- 
tent. C*est  principalement  dans  ce  rôle  que  sont 
«constatées  les  conditions  d'engagement  du  capi- 


194.  Un  navire  est  censé  avoir  fiitt  ue 
voyage  en  mer,  —  Lors({ue  son  départ  et 
son  arrivée  auront  été  constatés  dans 
deux  ports  différents  et  trente  jours  après 
le  départ;  —  Lorsque,  sans  être  arrivé 
dans  un  autre  port,  il  s'est  écoulé  plus  de 
soixante  jours  entre  le  départ  et  le  retour 
dans  le  même  port,  ou  lorsque  le  navire, 
parti  pour  un  voyage  de  long  cours,  a  été 
plus  de  soixante  jours  en  voyage,  sans  ré- 
clamation de  la  part  des  créanciers  dti 
vendeur.  Co.  193-9*. 

195.  La  vente  volontaire  d'un  navire 
doit  être  faite  par  écrit,  et  peut  avoir  lieu 
par  acte  public ,  ou  par  acte  sous  signa- 
ture privée.  C.  1317, 1689-9%  —  Co.  196, 
633.  —  Elle  peut  être  faite  pour  le  navire 
entier,  ou  pour  une  portion  du  navire, — 
Le  navire  étant  dans  le  port  ou  en  voya^ 

196.  I^  vente  volontaire  d'un  navire 
en  voyage  ne  préjudicie  pas  aux  créan- 
ciers du  vendeur.  Co.  190-9%  s.  —  En 
conséquence,  nonobstant  la  vente,  le  na^ 
vire  ou  son  prix  continue  d'être  le  gage 
desdits  créanciers ,  qui  peuvent  même, 
s'ils  le  jugent  convenable,  attaquer  la 
vente  pour  cause  de  fraude.  C.  1 1 16, 1 167, 
9099,  9093.— Co.  190,  193. 

TITRE  DEUXIEME. 

DE  LÀ  SAISIE  ET  VENTE  DES  NAVIRES. 

197.  Tous  bâtiments  de  mer  peuvent 
être  saisis  et  vendus  par  autorité  de  jus- 
tice ;  et  le  privilège  des  créanciers  sera 
purgé  par  les  formalités  suivantes.  C.  531, 
9190.— Pr.  690.  —  Co.  190,  198,  s.,  915. 

198.  11  ne  pourra  être  procédé  à  la  sai- 
sie que  vingt-quatre  heures  après  le  com- 
mandement de  payer. — Pr.  583,1033. — 
Co.  199. 

199.  Le  commandement  devra  être 
fait  à  la  personne  du  propriétaire  ou  ik  son 
domicile ,  s'il  s'agit  d'une  action  générale 
à  exercer  contre  lui.  Pr.  68.— Co.  900,  s. 
— Le  commandement  pourra  être  fait  an 
capitaine  du  navire,  si  la  créance  est  du 
nombre  de  celles  qui  sont  susceptibles  de 
privilège  sur  le  navire,  aux  termes  de 
l'article  19t.— Co.  901. 


taine  et  des  gens  de  Téquipage.^Le  rôle  de  déi-~ 
armement  est  un  état  a  peu  près  semblable, 
dressé  lorsque  le  navire,  de  retour  de  son  voyage, 
a  été  désarmé. 


LIVRE  II.— TITRE  II. — DE  LA  SAISIE  ET  TENTE  DES  NAVIRES. 


309 


J200.  L'huissier  énonce^  dans  le  procès- 
verbal  ,  —  les  nom ,  professioR  et  de- 
meure du  créancier  pour  qui  il  agit; — Le 
iîlre  en  vertu  duquel  il  procède.  Co.  304; — 
La  somme  dont  il  poursuit  le  paiement; 
^L'élection  de  domicile  (ai  te  par  le  créan- 
cier dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  de- 
vant lequel  la  vente  doit  être  poursuivie, 
et  dans  le  lieu  où  le  navire  saisi  est 
amarré;  —  Les  noms  du  propriétaire  et 
du  capitaine;  —  Le  nom,  l'espèce  et  le 
tonnage  du  bâtiment.  —  Il  fait  Ténoncia* 
tion  et  la  description  des  chaloupes ,  ca- 
iiotSy  agrès,  ustensiles,  armes,  munitions 
et  provisions.  Pr.  588.  —  Il  établit  un 
gardien.  C.  1137,  196Î.  —  Pr.  696.— Co. 
627.— P.  400. 

201.  Si  le  propriétaire  du  navire  saisi 
demeure  dans  l'arrondissement  du  tribu- 
nal ,  le  saisissant  doit  lui  faire  notifier, 
dans  le  délai  de  trois  jours,  copie  du  pro- 
cès-verbal de  saisie,  et  le  faire  citer  de- 
vant le  tribunal ,  pour  voir  procéder  à  la 
vente  des  choses  saisies. — §i  le  proprié- 
taire n'est  point  domicilié  dans  l'arrondis- 
sement du  tribunal ,  les  significations  et 
citations  lui  sont  données  a  la  personne 
du  capitaine  du  bâtiment  saisi,  ou,  en  son 
absence,  à  celui  qui  représente  le  pro- 
priétaire ou  le  capitaine  ;  et  le  délai  de 
trois  Jours  est  augmenté  d'un  jour  à  rai- 
son de  deux  myriamètres  et  demi  (cinq 
lieues)  de  la  distance  de  son  domicile.  Co. 
1 99.-  Pr.  1033.— S'il  es^  étranger  et  hors 
de  France,  les  citations  et  significations 
sont  données  ainsi  qu'il  est  prescrit  parle 
Code  de  procédure  civile,  article  69. 

5202.  di  la  saisie  a  pour  objet  un  bâti- 
ment dont  le  tonnage  soit  au  dessus  de  dix 
tonneaux,  il  sera  fait  trois  crises  et  pu- 
blications des  objets  en  ventç. — Les  criées 
et  publications  seront  faites  consécutive- 
ment, de  huitaine  en  huitaine,  à  la  bourse 
et  dans  la  principale  place  publiqtie  du 
lieu  où  le  bâtiment  est  amarré.  —  L'avis 
en  sera  inséré  dans  un  des  papiers  publics 
imprimé  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal 
devant  lequel  la  saisie  se  poursuit  ;  et,  s'il 
n'y  en  a  pas,  dans  l'un  de  ceux  qui  seraient 
imprimes  dans  le  département.  Pr.  617. 
698.— Co.  303,  s.,  207. 

205.  'Dans  les  deux  jours  qui  suivent 
chaque  criée  et  publication,  il  est  apposé 
des  affiches, — Au  grand  mât  du  bâtiment 
saisi,— A  la  porte  principale  du  tribunal 


devant  lequel  on  procède , — Dansla  place 
publique  et  sur  le  quai  du  port  où  le  bâti- 
ment est  amarré,  ainsi  qu'a  la  bourse  de 
commerce.Pr.685.— Co.  202, 204,  s. ,  307. 

204.  Les  criées,  publications  et  affi- 
ches doivent  désigner— Les  nom,  profes- 
sion et  demeure  du  poursuivant,  —  Les 
titres  en  vertu  desquels  il  agit,— Le  mon- 
tant  de  la  somme  qui  lui  est  due,— L'élec- 
tion de  domicile  par  lui  faite  dans  le  lieu 
où  siège  le  tribunal ,  et  dans  le  lieu  où  le 
bâtiment  est  amarré, — Les  nom  et  domi- 
cile du  propriétaire  du  navire  saisi, — Le 
nom  du  bâtiment,  et,  s'il  est  armé  ou  en 
armement,  celui  du  capitaine, —  Le  ton- 
nage du  navire,  —  Le  lieu  où  il  est  gisant 
ou  flottant, — Le  nom  de  l'avoué  du  pour- 
suivant,— La  première  mise  à  prix, — Les 
jours  des  audiences  auxquelles  les  enchè- 
res seront  reçues.  Co.  197. 205. 

205.  Après  la  première  criée  ,  les 
enchères  seront  reçues  le  jour  indiqué 
par  l'affiche.  Pr.  624.  —  Le  juge  commis 
d'office  pour  la  vente  continue  de  recevoir 
les  enchères  après  chaque  criée,  de  hui- 
taine en  huitame,  à  jour  certain  fixé  par 
son  ordonnance. 

206.  Après  la  troisième  criée,  l'adju- 
dication est  faite  au  plus  offrant  et  der- 
nier enchérisseur,  à  l'extinction  des  feux, 
sans  autre  formalité.  Pr.  624.  —  Le  iuge 
commis  d'office  peut  accorder  une  ou  deux 
remises,  de  huitaine  chacune. — Elles  sont 
publiées  et  affichées.  Co.  202. 

207.  Si  la  toisie  porte  sur  des  barques, 
chaloupes  et  autres  bâtiments  du  port  de 
dix  tonneaux  et  au  dessous,  l'adjudication 
sera  faite  à  l'audience,  après  la  publication 
sur  le  quai  pendant  trois  jours  consécutifs^ 
avec  affiche  au  mât,  ou,  a  défaut,  en  autre 
lieu  apparent  du  bâtiment,  et  à  la  porte  du 
tribunal.  Co.  202,  203.-11  sera  observé 
un  délai  de  huit  jours  francs  entre  la  sin 
gnifipation  de  la  saisie  et  la  vente.  Pr.  620, 
1033.— Co.  201.  205. 

208.  L'adjudication  du  navire  fait  ces^ 
ser  les  fonctions  du  capitaine,  sauf  à  lui  à 
se  pourvoir  en  dédommagement  contre 
qui  de  droit.— Co.  2ia,  219. 

5209.  Les  adjudicataires  des  navires  de 
tout  tonnage  seront  tenus  de  payer  le  prix 
de  leur  adjudication  dans  le  délai  de  vingt- 
quatre  heures,  ou  de  le  consigner,  sans 
frais ,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce, 
à  peine  d'y  être  contraints  par  corps.  C. 
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1857,  Î063.—  Pr.  126.—  A  défaut  de 
paiement  ou  de  consignation,  le  bâtiment 
sera  remis  en  vente,  et  adjugé  trois  jours 
après  une  nouvelle  publication  et  affiche 
unique ,  à  la  folle  enchère  des  adjudica- 
taires ,  qui  seront  également  contraints 
par  corps  pour  le  paiement  du  déûcit,  des 
dommages,  des  intérêts  et  des  frais.  Pr. 
624  et  la  noie ,  737,  744.  —  Co.  205. 

210.  Les  demandes  en  distraction  se- 
ront formées  et  notifiées  au  greffe  du 
tribunal  avant  l'adjudication.  —  Si  les 
demandes  en  distraction  ne  sont  formées 
qu'après  l'adjudication,  elles  seront  con- 
verties, de  plein  droit,  en  oppositions  à  la 
délivrance  des  sommes  provenant  de  la 
vente.  Pr.  567,  s. 

21  i .  Le  demandeur  ou  l'opposant  aura 
trois  jours  pour  fournir  ses  moyens. —  Le 
défendeur  aura  trois  jours  pour  contre- 
dire. —  La  cause  sera  portée  à  l'audience 
sur  une  simple  citation.  Pr.  82. 

212.  Pendant  trois  jours  après  celui 
de  l'adjudication,  les  oppositions  à  la  dé- 
livrance du  prix  seront  reçues  ;  passé  ce 
temps,  elles  ne  seront  plus  admises.  Co. 
210. 

215.  Les  créanciers  opposants  sont 
tenus  de  produire  au  greffe  leurs  titres  de 
créance ,  dans  les  trois  jours  oui  suivent 
la  sommation  qui  leur  en  est  faite  par  le 
créancier  poursuivantou  parle  tiers  saisi  ; 
faute  de  quoi  il  sera  procédé  à  la  distribu- 
tion du  prix  de  la  vente,  sans  qu'ils  y  soient 
compris.  Pr.  656,  s.— Co.  •lO,  214. 

214.  La  collocation  des  créanciers  et 
la  distribution  des  deniers  sont  faites  en- 
tre les  créanciers  privilégiés,  dans  l'ordre 
prescrit  par  l'article  191  ;  et  entre  les 
autres  créanciers  ,  au  marc  le  franc  de 
leurs  créances.  C.  9093.—  Co.  213.  — 
Tout  créancier  colloque  Test  tant  pour  sou 
principal  que  pour  les  intérêts  et  frais. 

216.  Le  bâtiment  prêt  à  faire  voile 
n'est  pas  saisissable,  si  ce  n'est  à  raison  de 
dettes  contractées  pour  le  voyage  qu'il  va 
faire  ;  et  même .  dans  ce  dernier  cas ,  le 
cautionnement  de  ces  dettes  empêche  la 
saisie.  —  Co.  231.  —  Pr.  692.  —  Le  bâti- 
ment est  censé  prêta  faire  voile  lorsque  le 
capitaine  est  muni  de  ses  expéditions  pour 
son  voyage. 


fa)  Cet  article  a  été  aiosi  modifié  par  la  loi  da 
14  juin  18il  sur  la  responsabilité  des  propriétaires 
de  navires. 


TITRE  TROISIÈME. 

DES  PROPRIÉTAIRES  DE  NAVIRES. 

216.  —  «  Tout  propriétaire  de  navire 
est  civilement  responsable  des  faits  dn 
capitaine,  et  tenu  aes  engagements  con- 
tractés par  ce  dernier,  pour  ce  qui  est 
relatif  au  navire  et  à  l'expédition.  C.  1384. 
—  Co.  191, 208,  217,  s.  221,  s.  363,  405, 
407. —  Il  peut,  dans  tous  les  cas,  s'affran^ 
chir  des  obligations  ci-dessus  par  l'aban- 
don du  navire  et  du  fret.  Co.  369,  s.  •— 
Toutefois  la  faculté  de  faire  abandon  n'est 
point  accordée  à  celui  qui  est  en  même 
temps  capitaine  et  propriétaire  ou  copro^ 
priétaire  du  navire.  Lorsque  le  capitaine 
ne  sera  que  copropriétaire,  il  ne  sera  res- 
ponsable des  engagements  contractés  par 
lui,  pMOur  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à 
l'expédition  ,  que  dans  la  proportion  de 
son  intérêt  ».  (a). 

217.  Les  propriétaires  des  navires 
équipés  en  guerre  ne  seront  toutefois  res- 
ponsables des  délits  et  déprédations  com- 
mis en  mer  par  les  gens  de  guerre  qui  sont 
sur  leurs  navires ,  ou  par  les  équipages, 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
pour  laquelle  ils  auront  donné  caution,  à 
moins  qu'ils  n'en  soient  participants  ou 
complices.  Co.  223. 

218.  Le  propriétaire  peut  congédier  le 


capitaine  congédi 

Î propriétaire  du  navire,  il  peut  renoncer  à 
a  copropriété ,  et  exiger  le  rembourse- 
ment du  capital  qui  la  représente.  Co.  208. 
—  Le  montant  de  ce  capital  est  déterminé 
par  des  experts  convenus,  ou  nommés 
d'office.  Pr.  302,  s. 

220.  En  tout  ce  qui  concerne  l'intérêt 
commun  des  propriétaires  d'un  navire, 
l'avis  de  la  majorité  est  suivi.  Co.  410. — 
La  majorité  se  détermine  par  une  portion 
d'intérêt  dans  le  navire,  excédant  la  moi- 
tié de  sa  valeur. —  La  licitation  du  navire 
ne  peut  être  accordée  que  sur  la  demande 
des  propriétaires ,  formant  ensemble  la 
moitié  de  l'intérêt  total  dans  le  navire,  s'il 
n'y  a,  par  écrit,  convention  contraire.  C. 
815,  1134,  1686. —  Co.  205. 

TITRE  QUATRIÈME. 

DU  CAPITAINE. 

221.  Tout  capitaine,  maître  ou  patron, 
chargé  de  la  conduite  d'un  navire  ou  autre 
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bâtiment ,  est  garant  de  ses  foutes ,  même 
légères,  dans  rexercice  de  ses  fonctions. 
Cri383,  s.,  1992,  s.  — Co.  208, 216,  218, 
319,  222,  s.,  260,  S.,  305,  s.,  405,  407, 
430, 433  à  436,  633. 

2912.  Il  est  responsable  des  marchan- 
dises dont  il  se  charge.  C.  1991.  —  Co. 
228,  s.,  236,  257,  293.  —  Il  en  fournit 
une  reconnaissance.  —  Cette  reconnais- 
sance se  nomme  connaUsement  Co.  226, 
«81,  s. 

225.  Il  appartient  au  capitaine  de  for^ 
mer  l'équipage  du  vaisseau,  et  de  choisir 
et  louer  les  matelots  et  autres  gens  de  l'é- 
quipage ;  ce  qu'il  fera  néanmoins  de  con- 
cert avec  les  propriétaires,  lorsqu'il  sera 
dans  le  lieu  de  leur  demeure.  Co.  250,  s. 

SS4.  Le  capitaine  tient  un  registre  coté 
et  paraphé  par  l'un  des  juges  du  tribunal 
de  comtnerce,  ou  par  le  maire  ou  son  ad- 
joint, dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tri- 
Dunal  de  commerce  (a).— Ce  registre  con- 
tient —  Les  résolutions  prises  pendant  le 
voyage,  —  La  recette  et  la  dépense  con- 
cernant le  navire,  et  généralement  tout  ce 
qui  concerne  le  fait  de  sa  charge,  et  tout  ce 

3ui  peut  donner  lieu  à  un  compte  à  ren- 
re,  à  une  demande  à  former.  C  1993.  — 
Pr.  627.  —  Co.  228,  242. 

285.  Le  capitaine  est  tenu,  avant  de 
prendre  charge»  de  faire  visiter  son  na- 
vire, aux  termes  et  dans  les  formes  pre- 
scrits par  les  règlements.  —  Le  procès^ 
yerbal  de  visite  est  déposé  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  ;  il  en  est  délivré 
extrait  au  capitaine.  Co.  226, 228,  297. 

226.  Le  capitaine  est  tenu  d'avoir  à 
bord,  —  L'acte  de  propriété  du  navire,  — 
L'acte  de  francisation  (b),  —  Le  r^le  d'é- 
quipage, Co.  260.  —  Les  connaissements 
et  chartes-parties,  Co.  273,  281 ,  s.,  286,  s. 
—  Les  procès-verbaux  de  visites ,  Co. 
995^ —  Les  acquits  de  paiement  on  à  cau- 
tion des  douanes. 

5227.  Le  capitaine  est  tenu  d'être  en 
personne  dans  son  navire  à  l'entrée  et  à  la 
sortie  desports,  havres  ou  rivières.Co  .24 1 . 

228.  En  cas  de  contravention  aux  obli- 


(a)  Ce  registre  se  nomme  livre  ou  journal  de 
hord.  ^ .     _, 

\h)  Uacte  de  franeitation  a  pour  objet  de  con- 
stater que  le  navire  est  de  construction  française  ; 
il  est  délivré  par  le  bureau  des  douanes  du  port  où 
il  a  été  fabriqué ,  après  vériflcation  faite  qu'aucun 
étranger  n'est  Intéressé  dans  la  propriété  dona- 


ga tiens  imposées  par  les  quatre  articles 
précédents,  le  capitaine  est  responsable 
de  tous  les  événements  envers  les  inté- 
ressés au  navire  et  au  chargement.  C. 
1383,  s.  —  Co.  221,  222,  230.  257. 

25âl.  Le  capitaine  répona  é^lement 
de  tout  le  dommage  qui  peut  arriver  aux 
marchandises  qu'il  aurait  chargées  sur  le 
tillac  de  son  vaisseau  sans  le  consente- 
ment par  écrit  du  chargeur.  —  Cette  dis^ 
position  n'est  point  applicable  au  petit 
cabotage  (c). 

250.  La  responsabilité  du  capitaine 
ne  cesse  que  par  la  preuve  d'obstacles  de 
force  majeure.  C.  1784.  —  Co.  103,  222, 
228,  229. 

251.  Le  capitaine  et  les  gens  de  l'éaui- 

{)age  qui  sont  a  bord,  ou  qui  sur  les  cna- 
oupes  se  rendent  à  bord  pour  faire  voile, 
ne  peuvent  être  arrêtés  pour  dettes  civi- 
les, si  ce  n'est  à  raison  de  celles  qu'ils  au- 
ront contractées  pour  le  voyage  ;  etméme, 
dans  ce  dernier  cas,  ils  ne  peuvent  être 
arrêtés,  s'ils  donnent  caution.  C.  2040, 
2060,  2070.  — Co.  215. 

252.  Le  capitaine,  dans  le  lieu  de  la 
demeure  des  propriétaires  ou  de  leurs 
fondés  de  pouvoirs,  ne  peut,  sans  leur  au- 
torisation spéciale,  faire  travailler  au  ra- 
doub du  bâtiment,  acheter  des  voiles, 
cordages  et  autres  choses  pour  le  bâti- 
ment, prendre  à  cet  effet  de  l'argent  sur 
le  corps  du  navire,  ni  fréter  Je  navire. 
Co.  236,321. 

255.  Si  le  bâtiment  était  frété  du  con- 
sentement des  propriétaires,  et  que  quel- 
ques uns  d'eux  fissent  refus  de  contribuer 
aux  frais  nécessaires  pour  l'expédier,  le 
capitaine  pourra,  en  ce  cas,  vingt-quatre 
heures  après  sommation  faite  aux  refu- 
sants de  murnlr  leur  contingent,  emprun- 
ter à  la  grosse  pour  leur  compte  Sur  lenr 
portion  d'intérêt  dans  le  navire,  avec  au- 
torisation du  juge.  Co.  322. 

254.  Si,  pendant  le  cours  du  voyage, 
il  y  a  nécessité  de  radoub ,  ou  d'achat  de 
victuailles,  le  capitaine,  après  l'avoir  con^ 
staté  par  un  procès-verbal  signé  des  prin- 
cipaux de  l'équipage,  pourra,  en  se  fai- 

- 

vire  (Décret  du  18  août  1793,  articles  4, 9, 13ctl9y. 
(e'S  On  appelle  cabotage  la  navigation  qui  ;  a  la 
différence  des  voyages  de  long  cours ,  se  fait  (ruo 
port  à  un  autre ,  sans  s'éloigner  des  côtes  :  on  dis- 
tingue le  grand  et  le  petit  cabotage,  selon  que  la 
navigation  a  lieu  dans  les  limites  fixées  par  les  or- 
donnances des  18  octobre  1740  et  12  février  WV^ 
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sant  autoriser  en  France  pnr  le  tribunal 
de  commerce^  ou^  à  défaut,  par  le  juge  de 
paixj  chez  l'elranger  par  le  consul  l'ran- 
çais,  ou,  à  défaut ,  par  le  magistrat  des 
lieux,  emprunter  sur  le  corps  et  quille  du 
vaisseau,  mettre  en  {[âge  ou  vendre  des 
marchandises  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  que  les  besoins  constatés  exigent. 
Ço.  191,  236,  249,  298.  —  Les  proprié- 
taires, ou  le  capitaine  qui  les  représente^ 
tiendront  compte  des  marchandises  ven- 
dues ,  d'après  le  cours  des  marchandises 
de  même  nature  et  qualité  dans  le  lieu  de 
la  décharge  du  navire,  à  l'époque  de  son 
arrivée.  Co.  72,  298>  400-8'.—  «  L'affré- 
teur unique  ou  les  chargeurs  divers^  qui 
seront  tous  d'accord,  pourront  s'opposer 
à  la  vente  ou  à  la  mise  en  gage  de  leurs 
marchandises,  en  les  déchargeant  et  en 
payant  le  Irêt  en  proportion  de  ce  que  le 
voyage  est  avancé.  A  défaut  du  cofisente- 
ment  d'une  partie  des  chargeurs ,  celui 
qui  voudra  user  de  la  faculté  de  déchar- 
^ment  sera  tenu  du  fret  entier  sur  ses 
marchandises.  »  {Addition  faite  par  la 
loi  du  i4  juin  \%4i.) 

235.  Le  capitaine,  avant  son  départ 
d'un  port  étrai\ger  ou  des  colonies  fran- 
çaises pour  revenir  en  France^  sera  tenu 
d'envoyer  à  ses  propriétaires  ou  à  leurs 
fondés  de  pouvoir  un  compte  signé  de 
lui^  contenant  l'état  de  son  chargement, 
le  prix  des  marchandises  de  sa  cargaison, 
les  sommes  par  lui  empruntées,  les  noms 
et  demeures  des  préteurs. 

236.  Le  capitaine  qui  aura  san^  né- 
cessité pris  de  l'argent  sur  le  corps,  avi- 
laillement  ou  équipement  du  navire,  en- 
gagé ou  vendu  des  marchandises  ou  des 
victuailles,  ou  qui  aura  employé  dans 
ses  comptes  des  avaries  et  des  dépenses 
supposées,  sera  responsable  envers  l'ar- 
mement ,  et  personnellement  tenu  du 
remboursement  de  l'argent  ou  du  paie- 
ment des  objets .  sans  préjudice  de  la 
poursuite  criminelle,  ^'U  y  a  lieu.  Co.  222^ 
228,  s.  234. 

237.  Hors  le  cas  d'innavigabilité  léga- 
lement constatée ,  le  capitaine  ne  peut , 
à  peine  de  nullité  de  la  vente ,  vendre  le 
navire  sans  un  pouvoir  spécial  des  pro- 
priélaires.  Co.  241,  297,  360-3»  390,  s. 

238.  Tout  capitaine  de  navire,  engagé 
pour  un  voyage,  est  tenu  de  l'achever,  à 
peine  de  tous  dépens^  dommages-inté- 


rêts envers  les  propriétaires  et  les  affrér 
teurs.  Co.  241,  252,  s^ 

238.  Le  capitaine  qui  navigue  à  profit 
commun  sur  le  chargement  ne  peut  faire 
aucun  traûcni  commerce  pour  son  compte 
particulier,  s'il  n'y  a  convention  contraire. 
C.  1134.  — Co.  240,251. 

240.  En  cas  de  contravention  aux  dis- 
positions mentionnées  dans  Tarticle  pré- 
cédent, les  marchandises  embarquées  par 
le  capitaine  pour  son  compte  particulier 
sont  confisquées  au  profit  des  autres  in- 
téressés. 

241.  Le  capitaine  ne  peut  abandonner 
son  navire  pendant  le  voyage,  pour  quelque 
danger  que  ce  soit,  sans  l'avis  des  ofliciers 
et  principaux  de  l'équipase:  et ,  en  ce  cas 
il  est  tenu  de  sauver  avec  lui  l'argent  et  ce 
qu'il  pourra  des  marchandises  les  plus  pré- 
cieuses de  son  chargement,  sous  peine 
d'en  répondre  en  son  propre  hom.  C. 
1382.— Co.  227, 237.— Si  les  objets  ainsi 
tirés  du  navire  sont  perdus  par  quelque 
cas  fortuit ,  le  capitaine  en  demeurera 
déchargé.  C.  1303,  1784.  —  Co.  103. 

242.  Le  capitaine  est  teno  ,  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  son  arrivée ,  de 
faire  viser  son  registre  et  de  faire  son  rap- 
port. Co.  224.  —  Le  rapport  doit  énoncer 

—  Le  lieu  et  le  temps  de  son  départ ,  — 
là  route  qu'il  a  tenue, — Les  hasards  qu'il 
a  courus,  —  Les  désordres  arrivés  daas 
le  navire,  et  toutes  les  circonstances  re- 
marquables de  son  voyage.  Co.  243,  s. 

243.  Le  rapport  est  fait  au  greffe  de- 
vant le  président  du  tribunal  de  commerce. 

—  Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribu- 
nal de  commerce,  le  rapport  est  fait  au 
juge  de  paix  de  l'arrondissement.  —  Le 
juge  de  paix  qui  a  reçu  le  rapport  est  tenu 
de  renvoyer,  sans  délai ,  au  président  du 
tribunal  de  commerce  le  plus  voisin.  — 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  dépôt  en  est  fait 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce. 

244.  Si  le  capitaine  aborde  dans  un 
port  étranger,  il  est  tenu  de  se  présenter 
au  consul  de  France,  de  lui  faireun  rapport, 
et  de  prendre  un  certificat  constatant  Té- 
poque  de  son  arrivée  et  de  son  départ, 
l'état  et  la  nature  de  son  chargement. 

245.  Si  pendant  le  cours  du  voyage,  le 
capitaine  est  obligé  de  relâcher  dans  un 
port  français ,  il  est  tenu  de  déclarer  au 
président  du  tribunal  de  commerce  du  lieu 
les  causes  de  sa  relâche.  —  Dans  les  lieux 
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OÙ  il  n'y  a  paç  de  tribunal  de  commerce, 
la  déclaration  est  faite  au  juçe  de  paix  du 
caniofi. — Si  la  relâche  forcée  a  lieu  dans 
on  port  étraiH;er,  la  déclaration  est  faite 
au  consul  de  France,  ou,  à  son  défaut,  au 
magistrat  du  lieu.  Co.  334. 

5146.  Le  capitaine  qui  a  fait  naufrage , 
et  qui  s'est  sauvé  seul  ou  avec  partie  de 
son  é(|uipage,  est  tenu  de  se  présenter 
devant  le  juge  du  Heu,  ou,  à  défaut  de 
juge,  devant  toute  autre  autorité  civile, 
d'y  faire  son  rapport,  de  le  faire  vérifier 
par  ceux  de  son  équipage  qui  se  seraient 
sauvés  et  se  trouveraient  avec  lui ,  et  d'en 
lever  expédition.  C.  1348-3%  1949.  — 
Co.  î48,  258,  302,  327,  360,  369,  410,  s. 

247.  Pour  vérifier  le  rapport  du  capi- 
taine, le  juge  reçoit  l'interrogatoire  des 
cens  de  1  équipage ,  et,  s'il  est  possible , 
des  passagers,  sans  préjudice  des  Autres 
preuves. — Les  rapports  non  vérifiés  ne 
sont  point  admis  a  la  décharge  du  capi- 
taine ,  et  ne  font  point  foi  en  justice,  ex- 
cepté dans  le  cas  où  le  capitaine  naufragé 
s'est  sauvé  seul  dans  le  lieu  où  il  a  fait  son 
rapport.  —  La  preuve  des  faits  contraires 
est  réservée  aux  parties.  Pr.  256,  s. 

248.  Hors  les  cas  de  péril  imminent,  le 
capitaine  ne  peut  décharger  aucune  mar- 
chandise avant  d'avoir  fait  son  rapport,  à 
peine  de  poursuites  extraordinaires  contre 
fui.  Co.  242. 

249.  Si  les  victuailles  du  bâtiment 
manquent  pendantle  voyage,  le  capitaine, 
en  prenant  l'avis  des  principaux  de  l'équi- 
page, pourra  contraindre  ceux  qui  auront 
des  vivres  en  particulier  de  les  mettre  en 
commun,  à  la  charge  de  leur  en  payer  la 
valeur.  Co.  221, 234, 320. 

TITRE  CINQUIÈME. 

DE   L'ENGAGEMENT  ET  DES  LOYERS  DES 
MATELOTS  ET  GENS  DE  L'ÉQUIPAGE. 

2B0.  Les  conditions  d'engagement  du 
capitaine  et  des  hommes  d'équipase  d'un 
navire  sont  constatées  par  le  rôle  d'équi- 
page, ou  par  les  conventions  de^  parties. 
C.  1134.  —Co.  191-6%  f92-5%  226,  238, 
«51,  s.,  273,  s., 319,  433, 434, 633. 

IttSi  Le  capitaine  et  les  gens  de  l'équi- 
page ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte, 
charger  dans  le  navire  aucune  marchan- 


dise pour  leur  compte ,  sans  la  permission 
des  propriétaires  et  sans  en  payer  le  fret, 
s'ils  n'y  sont  autorisés  par  l'engagement. 
C.  11 34.- Co.  239,  240. 

Sfô2.  Sile.voyage  est  rompu  par  le  fait 
des  propriétaires,  capitaine  ou  affréteurs, 
avant  le  départ  du  navire,  les  matelots 
loués  au  voyage  ou  au  mois  sont  payés  des 
journées  par  eux  employées  à  l'équipement 
du  navire.  Ils  retiennent  pour  indemnité 
les  avances  reçues.  Co.  257,  s.,  262,  271, 
304.  —  Si  les  avances  ne  sont  pas  encore 
payées ,  ils  reçoivent  pour  indemnité  un 
mois  de  leurs  gages  convenus.  —  Si  la 
rupture  arrive  après  le  voyage  commencé, 
les  matelots  loués  au  voyage  sont  payés 
en  entier  aux  termes  de  leur  conven- 
tion. Co.  349.  —  Les  matelots  loués  au 
mois  reçoivent  leurs  loyers  stipulés  pour 
le  temps  (ju'ils  ont  servi,  et  en  outre,  pour 
indemnité,  la  moitié  de  leurs  gages  pour 
le  reste  de  la  durée  présumée  du  voyage 
pour  lequel  ils  étaient  engagés.  —  Les 
matelots  loués  au  voyage  ou  au  mois  re- 
çoivent, en  outre,  leurconduite  de  retour 
jusqu'au  lieu  du  départ  du  navire,  à  moins 
que  le  capitaine,  les  propriétaires  ou  affré- 
teurs, ou  l'officier  d'administration,  ne 
leur  procurent  leur  embarquement  sur  un 
autre  navire  revenant  audit  lieu  de  leur 
départ.  Co.  253,  s.,  349. 

255.  S'il  y  a  interdiction  de  commerce 
avec  le  lieu  de  la  destination  du  navire, 
ou  si  le  navire  est  arrêté  par  ordre  du  gou- 
vernement avant  le  voyage  commence,  — 
11  n'est  dû  aux  matelots  que  les  journées 
employées  à  équiper  le  bâtiment.  Co.  254, 
261,s.,300,  350,369,  387. 

234.  Si  l'interdiction  de  commerce  ou 
l'arrêt  du  navire  arrive  pendant  le  cours 
du  voyage,  —  Dans  le  cas  d'interdiction, 
les  matelots  sont  payés  à  proportion  du 
temps  qu'ils  auront  servi.  Co.  255.-rDans 
le  cas  de  l'arrêt,  le  loyer  des  matelots 
engagés  au  mois  court  pour  moitié  pen- 
dant le  temps  de  l'arrêt.  —  Le  loyer 
des  matelots  engagés  au  voyage  est  payé 
aux  termes  de  leur  engagement.  Co.  250. 

2S5.  Si  le  voyage  est  prolongé,  le  prix 
des  loyers  des  matelots  engagés  au  voyage 
est  augmenté  à  proportion  de  la  prolonga- 
tion. Co.  257,  272. 

236.  Si  la  décharge  du  navire  se  fait 
volontairement  dans  un  lieu  plus  rap- 
proché que  celui  qui  est  désigne  par  l'af^ 
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frètement,  il  ne  leur  est  fait  aucune  dimi- 
nution. 

257.  Si  les  matelots  sont  engagés  au 
profit  ou  au  fret,  il  ne  leur  est  dû  aucun 
dédommagement  ni  journées  pour  la  rup- 
ture Je  retardement  ou  la  prolongation  de 
voyage  occasionés  par  force  majeure.  Si 
la  rupture^  le  retardement  ou  la  prolon- 

{cation,  arrivent  par  le  fait  des  chargeurs, 
es  gens  de  l'équipage  ont  part  aux  in- 
demnités qui  sont  adjugées  au  navire.  Go. 
353.  —  Ces  indemnités  sont  partagées  en- 
tre les  propriétaires  du  navire  et  les  gens 
de  l'équipage,  dans  la  même  proportion 
oue  l'aurait  été  le  fret.  Co.  386,  s.  —  Si 
rempéchement  arrive  par  le  fait  du  capi- 
taine ou  des  propriétaires,  ils  sont  tenus 
des  indemnités  dues  aux  gens  de  l'équi- 
page. Co.  328. 

258.  En  cas  de  prise,  de  bris  et  nau- 
frage, avec  perte  entière  du  navire  et  des 
marchandises ,  les  matelots  ne  peuvent 
prétendre  aucun  loyer.  Co.  346,  398-3'*. 
—  Ils  ne  sont  point  tenus  de  restituer  ce 
qui  leur  a  été  avancé  sur  leurs  loyers.  Co. 
353,  373,  300,  304, 337,  369. 

259.  Si  quelque  partie  du  navire  est 
sauvée,  les  matelots  engagés  au  voyage 
ou  au  mois  sont  payés  de  leurs  loyers 
échus  sur  les  débris  du  navire  qu'ils  ont 
sauvés.  Co.  361,  337,  438.  —  Si  les  dé- 
bris ne  suffisent  pas,  ou  s'il  n'y  a  que  des 
marchandises  sauvées ,  ils  sont  payés  de 
leurs  loyers  subsidiairement  sur  le  fret. 
Co.  386,  s. 

5200.  Les  matelots  engagés  au  fret  sont 

Î^ayés  de  leurs  loyers  seulement  sur  le 
ret^  à  proportion  de  celui  que  reçoit  le 
capitaine.  Co.  350, 385. 

201.  De  quelque  manière  (pie  les  ma- 
telots soient  loués,  ils  sont  payes  des  jour- 
nées par  eux  employées  à  sauver  les  dé- 
bris et  les  efifets  naufragés.  Co.  356. 

202.  Le  matelot  est  payé  de  ses  loyers, 
traité  et  pansé  aux  dépens  du  navire,  s'il 
tombe  malade  pendant  le  voyage,  ou  s'il 
est  blessé  au  service  du  navire. Co. 363,  s., 
373,  400-6^ 

205.  Le  matelot  est  traité  et  pansé  aux 
dépens  du  navire  et  du  chargement ,  s'il 
est  blessé  en  combattant  contre  les  enne- 
mis et  les  pirates.  Co.  400-6^ 

204.  Si  le  matelot,  sorti  du  navire  sans 
autorisation,  est  blessé  à  terre^  les  frais 
de  ses  pansement  et  traitement  sont  à  sa 


charge  :  il  pourra  même  être  congédié  par 
le  capitaine.  —  Ses  loyers,  en  oe  cas,  ne 
lui  seront  payés  qu'à  proportion  du  temps 
qu'il  aura  servi.  Co.  363,  s.,  365,  s. 

205.  En  cas  de  mort  d'un  matelot  pen- 
dant le  voyage,  si  le  matelot  est  engagé  au 
mois,  ses  loyers  sont  dus  à  sa  succession 
jusqu'au  jour  de  son  décès.  —  Si  le  mate- 
lot est  engagé  au  voyage,  la  moitié  de  ses 
loyers  est  due  s'il  meurt  en  allant,  ou  au 
port  d'arrivée.  —  Le  total  de  ses  loyers 
est  dû  s'il  meurt  en  revenant.  —  Si  le  ma- 
telot est  engagé  au  profit  ou  au  fret,  sa 
part  entière  est  due  s'il  meurt,  le  voyage 
commencé.  —  Les  loyers  du  matelot  tué 
en  défendant  le  navire  sont  dus  en  entier 

Kour  tout  le  voyage,  si  le  navire  arrive  à 
on  port.  Co.  363,  363,  367. 

200.  Le  matelot  pris  dans  le  navire  et 
fait  esclave  ne  peut  rien  prétendre  contre 
le  capitaine ,  le  propriétaire  ni  les  affré- 
teurs, pour  le  paiement  de  son  rachat.  C. 
1 148.  —  Il  est  payé  de  ses  loyers  jusqu'au 
jour  où  il  est  pris  et  fait  esclave.  Co. 
369,  s. 

207.  Le  matelot  pris  et  fait  esclave, 
s'il  a  été  envoyé  en  mer  ou  à  terre  pour  le 
service  du  navire,  a  droit  à  l'entier  paie- 
ment de  ses  loyers.  —  Il  a  droit  au  paie- 
ment d'une  indemnité  pour  son  rachat,  si 
le  navire  arrive  à  bon  port.  Co.  365, 368, 
369,  373. 

208.  L'indemnité  est  due  par  les  pro- 
priétaires du  navire  si  le  matelot  a  été  en- 
voyé en  mer  ou  à  terre  pour  le  service  du 
navire.  —  L'indemnité  est  due  par  les 
propriétaires  du  navire  et  du  charge- 
ment, si  le  matelot  a  été  envoyé  en  mer 
ou  à  terre,  pour  le  service  du  navire  et  du 
chartçement. 

260.  Le  montant  de  l'indemnité  est 
fixé  à  six  cents  francs. — Le  recouvrement 
et  l'emploi  en  seront  faits  suivant  les  for- 
mes déterminées  par  le  gouvernement, 
dans  un  règlement  relatif  au  rachat  des 
captifs  (a). 

270.  Tout  matelot  qui  justifie  qu'il  est 
congédié  sans  cause  valable  a  droit  à  une 
indemnité  contre  le  capitaine.^L'indem- 
nité  est  fixée  au  tiers  des  loyers,  si  le 
congé  a  lieu  avant  le  voyage  commencé. 
Co.  315.  —  L'indemnité  est  fixée  à  la  to- 

(a)  Le  règlemeot  promis  par  cet  article  D*a  pas 
encore  été  publié. 
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talité  des  loyers  et  aux  frais  de  retour,  si 
le  congé  a  lieu  pendant  le  cours  du  voyage. 

—  lie  capitaine  ne  peut^  dans  aucun  des 
cas  cindessus,  répéter  le  montant  de  l'in- 
demnité contre  les  propriétaires  du  navire. 

—  II  n'y  a  pas  lieu  à  mdemnité,  si  le  ma- 
telot est  congédié  avant  la  clôture  du  rôle 
d'équipage. — Dans  aucun  cas^  le  capitaine 
ne  peut  congédier  un  matelot  dans  les 
pays  étrangers.  €o.  353. 

271.  Le  navire  et  le  fret  sont  spéciale- 
ment affectés  aux  loyers  des  matelots.  Co. 
19l-«^,  192-4%  280,  286, 307,  428. 

272.  Tontes  les  dispositions  concer- 
nant les  loyers,  pansement  et  rachat  des 
matelots  sont  communes  aux  officiers  et  à 
tous  autres  gens  de  l'équipage  (a).Co.221^ 
252. 

TITRE  SIXIÈME. 

DES  CHARTES-PARTIES,  AFFRÈTEMENTS 
OU  NOLISSEHENTS. 

275.  Toute  convention  pour  louage 
d'un  vaisseau,  appelée  charte-partie,  af- 
frètement ou  nolissement,  doit  être  rédi- 
gée par  écrit.  Co.  226,  274,  s.,  286,  s., 
633.  —  Elle  énonce  —  Le  nom  et  le  ton- 
nage du  navire,  —  Le  nom  du  capitaine, 

—  Les  noms  du  fréteur  et  de  raiiréleur, 

—  Le  lieu  et  le  temps  convenus  pour  la 
chaire  et  pour  la  décharge^  —  Le  prix  du 
fret  ou  nolis,  —  Si  l'affrètement  est  total 
ou  partiel,  —  L'indemnité  convenue  pour 
les  cas  de  retard.  Co.  286,  s. 

274.  Si  le  temps  de  la  charge  et  de  la 
décharge  du  navire  n'est  point  uxé  par  les 
conventions  des  parties,  il  est  réglé  sui- 
vant l'usée  des  lieux.  C.  1 159. 

275.  Si  le  navire  est  frété  au  mois,  et 
s'il  n'y  a  convention  contraire,  le  fret 
court  du  jour  où  le  navire  a  fait  voile. 
Co.  300. 

276.  Si,  avant  le  départ  du  navire,  il  y 
a  interdiction  de  commerce  avec  le  pays 
pour  lequel  il  est  destiné,  les  conventions 
sont  résolues  sans  dommages-intérêts  de 
part  ni  d'autre. C.  11 48.— u>.  253,277,  s., 
299.  —  Le  chargeur  est  tenu  des  frais  de 
la  charge  et  de  la  décharge  de  ses  mar- 
chandises« 

277.  S'il  existe  une  force  majeure  qui 


(a)  Les  persODues  embarquées  pour  le  service 
du  navire  soot  seules  considérées  oomne  gent 
de  Féquipage,  Les  passagers  n*en  foot  point  par- 
tic  (Voy.Taurt.  247). 


n'empêche  que  pour  un  temps  la  sortie  du 
navire,  les  conventions  subsistent,  et  il 
n'y  a  pas  lieu  à  dommages-intérêts  à  rai- 
son du  retard.  —  Elles  subsistent  égale- 
ment, et  il  n'y  a  lieu  à  aucune  augmenta- 
tion ae  fret,  si  la  force  majeure  arrive  pen- 
dant le  voyage. 

278.  Le  chargeur  peut,  pendant  l'ar- 
rêt du  navire,  faire  décharger  ses  mar- 
chandises k  ses  frais,  à  condition  de  les 
recharger  ou  d'indemniser  le  capitaine. 
Co.  276. 

279.  Dans  le  cas  de  blocus  du  port 
pour  lequel  le  navire  est  destiné,  le  capi- 
taine est  tenu»  s'il  n'a  des  ordres  contrai- 
res, de  se  rendre  dans  un  des  ports  voi- 
sins de  la  même  puissance  où  il  lui  sera 
permis  d'aborder. 

280.  Le  navire,  les  agrès  et  apparaux, 
le  fret  et  les  marchandises  chargées ,  sont 
respectivement  affectés  à  l'exécution  des 
conventions  des  parties.  Co.  191,  271, 
315,334. 

TITRE  SEPTIÈME. 

DU  CONNAISSEMENT  {b), 

281.  Le  connaissement  doit  exprimer 
la  nature  et  la  quantité,  ainsi  que  les  es- 
pèces ou  qualités  des'  objets  à  transporter. 
— Il  indique—Le  nom  du  chargeur, — Le 
nom  et  l'adresse  de  celui  à  qui  l'expédition 
est  faite, — Le  nom  et  le  domicile  du  capi- 
taine,— Le  nom  et  le  tonnape  du  navire, — 
Le  lieu  du  départ  et  celui  de  la  destina- 
tion.— Il  énonce  le  prix  du  fret. — 11  pré- 
sente en  marge  les  marques  et  numéros 
des  objets  à  transporter. — Le  connaisse- 
ment peut  être  à  ordre,  ou  au  porteur,  ou 
à  personne  dénommée.  Co.  136,  222^226^ 
228,283,286,344,420. 

282.  Chaque  connaissement  est  fait  en 
quatre  originaux  au  moins  :  — Un  pour  le 
chargeur, — Un  pour  celui  à  qui  les  mar- 
chandises sont  adressées,— Un  pour  le  ca- 
pitaine,— Un  pour  l'armateur  du  bâtiment. 
— Les  quatre  originaux  sont  signés  par  le 
chargeur  et  par  le  capitaine ,  dans  les 
vingt-quatre  heures  après  le  chargement. 
— Le  chargeur  est  tenu  de  fournir  au  ca- 
pitaine^ dans  le  même  délai,  les  acquits 
des  marchandises  chargées  (c).  Co.  226. 


(b)  Le  eonnaiiMemêfU  est  la  reconnaissance 
fournie  par  le  capitaine,  des  marchandises  dont 
il  se  charge  (Voy.rart.  B2). 

ie)  C'est  à  dire  les  acquits  des  droits  de  douane. 
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883.  Le  connaissement  rédigé  dans  la 
forme  ci-dessus  prescrite  fait  (bi  entre 
toutes  les  parties  intéressées  au  charge- 
ment, et  entre  elles  et  les  assureurs.  C. 
1322. —Co.  352,  s. 

284.  En  cas  de  diversité  entre  les  con- 
naissements d'un  même  chargement,  celui 
qui  sera  entre  les  mains  du  capitaine  fera 
foi ,  s'il  est  rempli  de  la  main  du  chargeur, 
ou  de  celle  de  son  commissionnaire;  et 
celui  qui  est  présenté  par  le  chargeur  ou 
le  consignataire  sera  suivi,  s'il  est  rempli 
de  la  main  du  capitaine. 

285.  Tout  commissionnaire  ou  consi- 
gnataire qui  aura  reçu  les  marchandises 
mentionnées  dans  les  connaissements  ou 
chartes -parties ,  sera  tenu  d'en  donner 
reçu  au  capitaine  qui  le  demandera ,  à 
peine  de  tous  dépens,  dommages-intérêts, 
même  de  ceux  de  retardement.  Co.  9K  s. 
305. 

TITRE  HUITIÈME. 

DU  FRET  OU  NOLIS. 

286.  Le  prix  du  loyer  d'un  navire ,  ou 
autre  bâtiment  de  mer  est  appelé  fret  ou 
noliê.  Co.  80  et  la  note  y  273,  287,  s.  347, 
386 ,  433 ,  434 ,  576 ,  633.  —  Il  est  réglé 
par  les  conventions  des  parties.  —  Il  est 
constaté  par  la  charte-partie  ou  par  le 
connaissement. — Il  a  lieu  pour  la  totalité 
ou  pour  partie  du  bâtiment ,  pour  un 
voyage  entier  ou  pour  un  temps  limité, 
au  tonneau ,  au  quintal ,  à  forfait ,  ou  à 
cueillette,  avec  désignation  du  tonnage  du 
vaisseau. 

SS87.  Si  le  navire  est  loué  en  totalité,  et 
que  l'affréteur  ne  lui  donne  pas  toute  sa 
charge,  le  capitaine  ne  peut  prendre  d'au- 
tres marchandises  sans  le  consentement 
de  l'affréteur.— L'affréteur  profite  du  fret 
des  marchandises  qui  complètent  le  char- 
gement du  navire  qu'il  a  entièrement  af- 
frété. Co.  229,  239,  251. 

288.  L'affréteur  qui  n'a  pas  chargé  la 
quantité  de  marchandises  portée  par  la 
charte-partie  est  tenu  de  payer  le  fret  en 
entier,  et  pour  le  chargement  complet  au- 
quel il  s'est  engagé.  —  S'il  en  charge  da- 
vantage, il  paie  le  fret  de  l'excédant  sur  le 
prix  réglé  par  la  charte-partie.  —  Si  ce- 
pendaqt  l'affréteur,  sans  avoir  rien  chargé, 
rompt  le  voyage  avant  le  départ ,  il  paiera 
en  indemnité ,  au  capitaine ,  la  moitié  du 
fret  coayenu  par  la  charte-partie  pour  la 


totalité  du  chargement  qu'il  devait  faire;. 
C. — 1 142. — Si  le  navire  a  reçu  une  partie 
de  son  chargement ,  et  qu'il  parte  à  non- 
charge,  le  fret  entier  sera  dû  au  capitaine. 
Co.  252,291,294,309. 

288.  Le  capitaine  qui  a  déclaré  le  na- 
vire d'un  plus  grand  port  qu'il  n'est,  est 
tenu  des  dommages-intérêts  envers  l'af- 
fréteur. Co.  263,  290. 

590.  N'est  réputé  y  avoir  erreur  en  la 
déclaration  du  tonnage  d'un  navire,  si 
l'erreur  n'excède  un  quarantième,  ou  si  la 
déclaration  est  conforme  au  certificat  de 
jaufre. 

991.  Si  le  navire  est  chargé  à  cueillette, 
soit  au  quintal,  au  tonneau  ou  à  forfait,  le 
chargeur  peut  retirer  ses  marchandises, 
avant  le  départ  du  navire,  en  payant  le 
demi-fret.  Co.  286 ,  293. — Il  supportera 
les  frais  de  charge ,  ainsi  que  ceux  de  dé- 
charge et  de  rechargement  des  autres  mar- 
chandises qu'il  faudrait  déplacer,  et  ceux 
du  retardement.  C.  1382. 

292-  Le  capitaine  peut  faire  mettre  à 
terre,  dans  le  lieu  du  chargement,  les 
marchandises  trouvées  dans  son  navire , 
si  elles  ne  lui  ont  point  été  déclarées ,  ou 
en  prendre  le  fret  au  plus  haut  prix  qui 
sera  payé  dans  le  même  lieu  pour  les  mar^ 
chandises  de  même  nature.  Co.  72. 

29S.  Le  chargeur  qui  retire  ses  mar- 
chandises pendant  le  voyage  est  tenu  de 
payer  le  fret  en  entier  et  tous  les  frais  de 
dépbcement  occasionnés  par  le  décharge- 
ment :  si  les  marchandises  sont  retirées 
pour  cause  des  faits  ou  des  fautes  du  ca- 
pitaine, celui-ci  est  responsable  de  tous  les 
frais.  Co.  221,  222,  295. 

5294.  Si  le  navire  est  arrêté  au  départ , 
pendant  la  route  ou  au  lieu  de  sa  décharge, 
par  le  fait  de  l'affréteur ,  les  frais  du  re- 
tardement sont  dus  par  l'affréteur. — Si, 
ayant  été  frété  pour  l'aller  et  le  retour,  le 
navire  fait  son  retour  sans  chargement 
ou  avec  un  chargement  incomplet,  le  fret 
entier  est  dû  au  capitaine,  ainsi  que  l'in- 
térêt du  retardement. 

295.  Le  capitaine  est  tenu  des  dom- 
mages-intérêts envers  l'affréteur,  si,  par 
son  fait ,  le  navire  a  été  arrêté  ou  retardé 
au  départ,  pendant  sa  route,  ou  au  lieu 
de  sa  décharge. — Ces  dommages-intérêts 
sont  réglés  par  des  experts.  Co.  106, 216, 
221^414. 

296.  Si  le  capitaine  est  contraint  de 
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faire  radouber  le  navire  pendant  le  voya- 
ge ,  Taffréteur  est  tena  d'attendre ,  ou  de 
payer  le  fret  en  entier.  Co.  337,  s. — 
Dans  le  cas  où  le  navire  ne  pourrait  être 
radoubé,  le  capitaine  est  tenu  d'en  louer 
un  autre.  Co.  47  i.  — Si  le  capitaine  n'a 
pu  louer  un  autre  navire,  le  fret  n'est 
dû  qu'à  proportion  de  ce  que  le  voyage  est 
avancé. 

297.  Le  capitaine  perd  son  fret  et  ré- 
pond des  dommages-intérêts  de  l'affré- 
teur, si  celui-ci  prouve  que,  lorsque  le 
navire  a  fait  voile,  il  était  hors  d'état  de 
naviguer.  Co.  837, 469,  389. — La  preuve 
est  admissible  nonobstant  et  contre  les 
certificats  de  visite  au  départ.  Co.  109, 925. 

298.  Le  fret  est  dû  pour  les  marchan- 
dises que  le  capitaine  a  été  contraint  de 
vendre  pour  subvenir  aux  victuailles ,  ra- 
doub et  autres  nécessités  pressantes  du 
navire,  en  tenant  par  lui  compte  de  leur 
valeur  au  prix  que  le  reste,  ou  autre  pâ- 
r^lle  marchandise  de  même  qualité  sera 
vendue  au  lieu  de  la  décharge,  si  le  na- 
vire arrive  à  bon  port.  Co.  934, 936.  —  Si 
le  navire  se  perd ,  le  capitaine  tiendra 
compte  des  marchandises  sur  le  pied  qu'il 
les  aura  vendues ,  en  retenant  également 
le  fret  porté  aux  connaissements.  Co.  934, 
236,  946 ,  958.  —  c<  Sauf,  dans  ces  deux 
cas ,  le  droit  réservé  aux  propriétaires  de 
navire  parle  paragraphe  9  de  l'art.  216.  — 
Lorsque  de  l'exercice  de  ce  droit  résul- 
tera une  perte  pour  ceux  dont  les  mar- 
diandises  auront  été  vendues  ou  mises  en 
gage,  elle  sera  répartie  au  marc  le  franc  sur 
la  valeur  de  ces  marchandises  et  de  toutes 
celles  qui  sont  arrivées  à  leur  destination 
ou  qui  ont  été  sauvées  du  naufrage  posté- 
rieurement aux  événements  de  mer  qui 
ont  nécessité  la  vente  ou  la  mise  en  gage.  » 
{Addition  faite  par  la  loi  du  1 4  juin  1 84 1  ). 

299.  S'il  arrive  interdiction  de  com- 
merce avec  le  pays  pour  lequel  le  navire 
est  en  route,  et  qu'il  soit  obligé  de  re- 
venir avec  son  chargement,  il  n'est  dû  au 
capitaine  que  le  fret  de  l'aller,  quoique  le 
vaisseau  ait  été  affrété  pour  l'aller  et  le 
relour.  Co.  953,  954,  976,  s.  350,  387,  s. 

300.  Si  le  vaisseau  est  arrêté  dans  le 
cours  de  son  voyage  par  l'ordre  d'une  puis- 
sance.—  Il  n'est  dû  aucun  fret  pour  le 
temps  de  sa  détention,  si  le  navire  est  af- 
frète au  mois  ;  ni  augmentation  de  fret 
s'il  est  loué  au  voyage.  — La  nourriture  et 


les  lovers  de  l'équipage  pendant  la  déten- 
tion du  navire,  sont  réputés  avaries.  Co. 
950,  958,  975, 397. 

501.  Le  capitaine  est  payé  du  fret  des 
marchandises  jetées  à  la  mer  pour  le  salut 
commun,  à  la  charge  de  contribution.  Co. 
400-9%  410. 

501.  Il  n'est  dû  aucun  fret  pour  les 
marchandises  perdues  par  naufrage  ou 
échouement,  pillées  par  des  pirates  ou 
prises  par  les  ennemis. — Le  capitaine  est 
tenu  de  restituer  le  fret  qui  lui  aura  été 
avancé ,  s'il  n'y  a  convention  contraire. 
Co.  1 134.— Co.  946,  958, 303, 304. 

505.  Si  le  navire  et  les  marchandises 
sont  rachetés,  ou  si  les  marchandises  sont 
sauvées  du  naufrage,  le  capitaine  est  payé 
du  fret  jusqu'au  lieu  de  la  prise  ou  du  nau- 
frage.— 11  est  payé  du  fret  entier  en  con- 
tribuant au  rachat,  s'il  conduit  les  mar- 
chandises au  lieu  de  leur  destination. 

504.  La  contribution  pour  le  rachat  se 
fait  sur  Se  prix  courant  des  marchandises 
au  lieu  de  leur  décharge,  déduction  faite 
des  frai^,  et  sur  la  moitié  du  navire  et  du 
fret.— Les  loyers  des  matelots  n'entrent 
point  en  contribution.  Co.  191-6%  192-4% 
950,  958,  s. 

505.  Si  le  consignataire  refuse  de 
recevoir  les  marchandises,  le  capitaine 
peut,  par  autorité  de  justice,  t^n  faire 
vendre  pour  le  paiement  de  son  fret ,  et 
faire  ordonner  le  dépôt  du  surplus.  C. 
1961,  2109-9».  — Co.  93,  106,  191,  199, 
985. — S'il  y  a  insuffisance,  il  conserve 
son  recours  contre  le  chargeur. 

506.  Le  capitaine  ne  peut  retenir  les 
marchandises  dans  son  navire  faute  de 
paiement  de  son  fret.  —  Il  peut,  dans  le 
temps  de  la  décharge,  demander  le  dépôt 
en  mains  tierces  jusqu'au  paiement  de  son 
fret.  Co.  1961. 

507.  Le  capitaine  est  préféré ,  pour 
son  fret,  sur  les  marchandises  de  son 
chargement,  pendant  quinzaine  après  leur 
délivrance,  si  elles  n'ont  passé  en  des 
mains  tierces.  C.  2095. — Co.  190,  s., 
971,986,308. 

508  En  cas  de  faillite  des  chargeurs 
ou  rëclamateurs  avant  l'expiration  de  la 
quinzaine,  le  capitaine  est  privilégié  sur 
tous  les  créanciers  pour  le  paiement  de 
son  fret  et  des  avaries  qui  lui  sont  dues, 
Co.  9.S  ,  986,  346,  397,  457. 

509.  En  aucun  cas ,  le  chargeur  ne 
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5 eut  demander  de  diminalion  sur  le  prix 
ufret. 

5i0.  Le.cbargear  ne  peut  abandonner 
pour  le  fret  les  marchandises  diminuées 
de  prix,  ou  détériorées  par  leur  vice  pro- 
pre ou  par  cas  fortuit.  —  Si  toutefois  des 
futailles  contenant  vin^  huile,  miel  et  au- 
tres liquides,  ont  tellement  coulé  qu'elles 
soient  vides  ou  presque  vides,  lesdites  fu- 
tailles pourront  être  abandonnées  pour  le 
fret.  Co.  916,  369,  s. 

TITRE  NEUVIÈME. 

DES  CONTRATS  A  LA  GROSSE  (a). 

51 1.  Le  contrat  à  la  grosse  est  fait 
devant  notaire  ou  sous  signature  privée. 
C.  1964.  — Co.  191-9%  193-7°,  234,319, 
s.,  347,  438, 633.  —  Il  énonce  —  Le  ca- 
pital prêté  et  la  somme  convenue  pour  le 
{>roiit  maritime, — Les  objets  sur  lesquels 
eprêt  est  affecté, — Les  nomsdu  navire  et 
du  capitaine,  —  Ceux  du  préteur  et  de 
l'emprunteur.  —  Si  le  prêt  a  lieu,  pour  un 
voyage,  —  Pour  quel  voyage,  et  pour 
quel  temps,  —  L'époque  du  fembourse- 
ment. 

312.  Tout  préteur  à  la  grosse ,  en 
France,  est  tenu  de  faire  enregistrer  son 
contrat  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce, dans  les  dix  jours  de  la  date,  à 
peine  de  perdre  son  privUège  ;  Co.  191-9**, 
199-7<*.  —Et  si  le  contrat  est  fait  à  l'étran- 
ger, il  est  soumis  aux  formalités  prescrites 
a  l'article  S34. 

513.  Tout  acte  de  prêt  à  la  grosse 
peut  être  négocié  par  la  voie  de  l'endos- 
sement, s'il  est  à  ordre.  —  En  ce  cas,  la 
négociation  de  cet  acte  a  les  mêmes  effets 
et  produit  les  mêmes  actions  en  garantie 

2ue  celle  des  autres  effets  de  commerce. 
0.136,187. 

314.  La  garantie  de  paiement  ne  s'é- 
tend pas  au  profit  maritime,  à  moins  que 
le  contraire  n'ait  été  expressément  sti- 
pulé. Co.  318. 

515.  Les  emprunts  à  la  grosse  peu- 
vent être  affectés,  —  Sur  le  corps  et  quille 
du  navire,  —  Sur  les  agrès  et  apparaux. 


—  Sur  l'armement  et  les  victuailles^  — 
Sur  le  chargement,  —  Sur  la  totalité  de 
ces  objets  conjointement,  ou  sur  une  par- 
tie déterminée  de  chacun  d'eux.  Co.  191- 
9%  19î-7%  980,  334. 

516.  Tout  emprunt  à  la  grosse ,  fait 
pour  une  somme  excédant  la  valeur  des 
objets  sur  lesquels  il  est  affecté,  peut  être 
déclaré  nul,  à  la  demande  du  prêteur,  s'il 
est  prouvé  qu'il  y  a  fraude  de  la  part  de 
l'emprunteur.  Co.  399, 336. 

517.  S'il  n'y  a  fraude,  le  contrat  est 
valable  jusqu'à  la  concurrence  de  la  va- 
leur des  effets  affectés  à  l'emprunt,  d'a- 
près l'estimation  qui  en  est  faite  ou  con- 
venue :  —  Le  surplus  de  la  somme  em- 
pruntée est  remboursé  avec  intérêts  au 
cours  de  la  place. 

518.  Tous  emprunts  sur  le  fret  à  faire 
du  navire  et  sur  le  profit  espéré  des  mar- 
chandises sont  prohibés.  —  Le  préteur, 
dans  ce  cas ,  n'a  droit  qu'au  reoibourse- 
ment  du  capital,  sans  aucun  intérêt.  Co. 
314,317. 

519.  Nul  prêt  à  la  grosse  ne  peut  être 
Élit  aux  matelots  ou  gens  de  mer  sur  leurs 
loyers  ou  voyages.  Co.  950. 

5â0.  Le  navire,  les  agrès  et  les  appa- 
raux, l'armement  et  les  victuailles,  même 
le  fret  acquis,  sont  affectés  par  privilège 
au  capital  et  intérêts  de  l'argent  donné  à 
la  grosse  sur  le  corps  et  quille  du  vais- 
seau. Co.  191-9**,  199-7%  311,315.  —  Le 
chargement  est  également  affecté  au  capi- 
tal et  intérêts  de  l"argentdonnéà  la  grosse 
sur  le  chargement.  —  Si  l'emprunt  a  été 
fait  sur  un  objet  particulier  du  navire  ou 
du  chargement,  le  privilège  n'a  lieu  que 
sur  l'objet,  et  dans  la  proportion  de  la 
quotité  affectée  à  l'emprunt. 

5S1.  Un  emprunt  à  la  grosse  fait  par 
le  capitaine  dans  le  lieu  de  la  demeure 
des  propriétaires  du  navire,  sans  leur  au- 
torisation authentique  ou  leur  interven- 
tion dans  l'acte,  ne  donne  action  et  privi- 
lège que  sur  la  portion  que  le  capitaine 
peut  avoir  au  navire  et  au  fret.  Co.  939, 
936. 

522.  Sont  affectées  aux  sommes  em- 
pruntées, même  dans  le  lieu  de  la  de^ 


(a)  Le  eoiUrat  à  la  grosie,  qu*OD  appelle  aussi 
prêt  â  to  grosse  aventure,  ou  simpIemeDl  orét  d 
la  grosse,  est  un  conlrat  réel,  unilatéral  et  aléa- 
toire (C.  1964),  par  lequel  une  personne  consent 
à  prêter  une  certaine  somme  sur  des  otûets  expo- 
MS  à  des  risques  maritimes,  en  conveDaDt  que  la 


somme  prêtée  sera  perdue  pour  elle,  si  ces  objets 
périssent;  mais  que  celte  somme  lui  sera  rendue-,  si 
ces  objets  arrivent  à  bon  port,  avec  un  profil  con- 
venu pour  le  risque,  évalué  à  un  prix  qu'on  nomme 
change  ou  profit  wMr4timê.^<e  convat  est  d*ori* 
gine  aacieone. 
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meure  des  intéressés,  pour  radoub  et  vic- 
tuailles, les  parts  et  portions  des  proprié- 
taires qui  n^uraient  pas  fourni  leur  con- 
tingent pour  mettre  le  bâtiment  en  état, 
dans  les  vingt-<|uatre  heures  de  la  somma- 
tion qui  leur  en  sera  faite.  Co.  333. 

585.  Les  emprunts  faits  pour  le  der- 
nier voyage  du  navire  sont  remboursés 
par  préférence  aux  sommes  prêtées  pour 
un  précédent  voyage,  quand  même  il  serait 
déclaré  qu'elles  sont  laissées  par  conti- 
nuation ou  renouvellement.  —  Les  som- 
mes empruntées  pendant  le  voyage  sont 
préférées  à  celles  qui  auraient  été  em- 
pruntées avant  le  départ  du  navire,  et  s'il 
y  a  plusieurs  emprunts  faits  pendant  le 
même  voyage,  le  dernier  emprunt  sera 
toujours  préféré  à  celui  qui  l'aura  précédé. 

584.  Le  prêteur  à  la  grosse  sur  mar- 
chandises cliargées  dans  un  navire  dési- 
gné au  contrat  ne  supporte  pas  la  perte 
des  marchandises ,  même  par  fortune  de 
mer,  si  elles  ont  été  chargées  sur  un  irutre 
navire,  à  moins  qu'il  ne  soit  légalement 
constaté  que  ce  chargement  a  eu  lieu  par 
force  majeure.  Go.  941 ,  958,  977,  998, 
310,  350. 

585.  Si  les  effets  sur  lesquels  le  prêt 
à  la  grosse  a  eu  lieu  sont  entièrement 
perdus ,  et  que  la  perte  soit  arrivée  par 
cas  fortuit ,  dans  le  temps  et  dans  le  lieu 
des  risques,  la  somme  prêtée  ne  peut  être 
réclamée.  —  C.  1309.—  Co.  394. 

586.  Les  déchets,  diminutions  et  per- 
les qui  arrivent  par  le  vice  propre  de  la 
chose,  et  les  dommages  causés  par  le  fait 
de  l'emprunteur,  ne  sont  point  à  la  charge 
du  préteur.  Co.  103,  394,  395. 

587.  En  cas  de  naufrage,  le  paiement 
des  sommes  empruntées  à  la  grosse  est 
réduit  à  la  valeur  des  effets  sauvés  et  af- 
fectés au  contrat,  déduaion  faite  des  frais 
de  sauvetage.  Co.  958,  959,  331,  350, 
369,386,417. 

5528.  Si  le  temps  des  risques  n'est  point 
déterminé  parle  contrat,  il  court,  à  l'é- 
gard du  navire,  des  agrès,  apparaux,  ai^ 
mement  et  victuailles,  du  jour  que  le  na- 
vire a  fait  voile ,  jusqu'au  jour  où  il  est 
ancré  ou  amarré  au  port  ou  lieu  de  sa  desti- 
nation. Co.  915,  341,350.— A  l'égard  des 

(a)  Le  eanlral  d'anurance  est  une  convention 
sjoallagmalique  et  aléatoire,  par  laquelle  Tun  des 
coDtraclaDls  se  charge,  moyennant  un  prix  con- 
vcou,  d'Indemniser  Tautre  partie  des  pertes,  dom- 


marchandises,  le  temps  des  risques  court 
du  jour  qu'elles  ont  été  chargées  dans  le 
navire,  ou  dans  les  gabares  pour  les  y 
porter,  jusqu'au  jour  où  elles  sont  déli- 
vrées à  terre. 

589.  Celui  qui  emprunte  à  la  grosse . 
sur  des  marchandises,  n'est  point  libéré 
par  la  perte  du  navire  et  du  chargement, 
s'il  ne  justifie  qu'il  y  avait,  pour  son 
compte,  des  effets  jusqu'à  la  concurrence 
delà  somme  empruntée.  Co.  316,  325,  s. 

550.  Les  prêteurs  à  la  grosse  contri- 
buent ,  à  la  décharge  des  emprunteurs , 
aux  avaries  communes.  Pr.  656,  s.  —  Co. 
397,  s.  —  Les  avaries  simples  sont  aussi 
à  la  charge  des  préteurs ,  s'il  n'y  a  con- 
vention contraire.  Co.  399. 

55r.  S'il  y  a  contrat  à  la  grosse  et  as- 
surance sur  le  même  navire  ou  sur  le 
même  chargement,  le  produit  des  effets 
sauvés  du  naufrage  est  partagé  entre  le 

Î prêteur  à  la  grosse ,  pour  ion  capital  seu- 
ement,  et  l'assureur,  pour  les  sommes 
assurées ,  au  marc  le  rranc  de  leur  intérêt 
respectif,  sans  préjudice  des  privilèges 
établis  à  l'article  191.  — Co.  958,  s.,  397, 
339,  417.'   ' 

« 

TITRE  DIXIÈME. 

DES  ASSURANCES  (a). 

9BCT.  I.  ^  IH»  contrat  d*asturanee,  de  ta  forme 
ti  de  ton  objet. 

558.  Le  contrat  d'assurance  est  rédigé 
par  écrit.  —  Il  est  daté  du  jour  auquel  il 
est  souscrit. — Il  y  est  énoncé  si  c'est  avant 
ou  après  midi.  —  Il  peut  être  fait  sous  si- 
gnature privée.  —  Il  ne  peut  contenir  au- 
cun blanc.  —  U  exprime  —  Le  nom  et  le 
domicile  de  celui  qui  fait  assurer,  sa  qua- 
lité de  propriétaire  ou  de  commission- 
naire, —  Le  nom  et  la  désignation  du  na- 
vire, —  Le  nom  du  capitaine,  —  Le  lieu 
où  les  marchandises  ont  été  ou  doivent 
être  chargées,  —  le  port  d'où  ce  navire  a 
dû  ou  doit  partir,  —  les  ports  ou  rades 
dans  lesquels  il  doit  charger  on  déchar- 
ger, —  Ceux  dans  lesquels  il  doit  entrer, 
—  La  nature  et  la  valeur  ou  l'estimation 

mages  ou  avaries  que  pourront  éprouver  sur  mer 
et  par  accidents  de  force  majeure  les  objets  expo- 
sés au  danger  de  la  navigation.— II  existe  des  *" 
suranees  contre  les  incendies,  la  grêle,  etc. 
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des  marchandises  ou  objels  que  l'on  fait 
assurer,  —  Les  temps  auxquels  les  ris- 
ques doivent  commencer  et  finir  ^  —  La 
somme  assurée ,  —  La  prime  ou  le  coût 
de  l'assurance,  —  La  soumission  des  par- 
ties à  des  arbitres,  en  cas  de  contestation, 
si  elle  a  été  convenue,  —  Et  généralement 
toutes  les  autres  conditions  dont  les  par- 
ties sont  convenues.  C.  1134.  —  Go.  335, 
338,  342,  347,  361,  432,  435,  436,  576, 
633. 

555.  La  même  police  peut  contenir 
plusieurs  assurances,  soit  à  raison  deâ 
marchandises,  soit  à  raison  du  taux  de  la 
prime ,  soit  à  raison  de  différents  assu- 
reurs. Co.  335. 

554.  L'assurance  peut  avoir  pour  ob^ 
jet,  —  Le  corps  et  quille  du  vaisseau, 
vide  ou  chargé,  armé  ou  non  armé ,  seul 
ou  accompagné,  —  Les  agrès  et  apparaux, 
—  Les  armements,  —  Les  victuailles,  -— 
Les  sommes  prêtées  à  la  grosse ,  —  Les 
marchandises  du  chargement,  et  toutes 
autres  choses  ou  valeurs  estimables  à  prix 
d'argent,  sujettes  aux  risques  de  la  navi- 
gation. Co.  191-10%  192-8%  280,  315, 
342 ,  347. 

555.  L'assurance  peut  être  faite  sur  le 
tout  ou  sur  une  partie  desdits  objels,  con- 
jointement ou  séparément.  —  Elle  peut 
être  faite  en  temps  de  paix  ou  en  temps 
de  guerre,  avant  ou  pendant  le  voyage 
du  vaisseau.  —  Elle  peut  être  faite  pour 
l'aller  et  le  retour,  ou  seulement  pour  l'un 
des  deux,  pour  le  voyage  entier  ou  pour 
un  temps  limité;  —  Pour  tous  voyages 
et  transports  par  mer,  rivières  et  canaux 
navigables.  Co.  356,  358. 

556.  En  cas  de  fraude  dans  l'estima- 
tion des  effets  assurés,  en  cas  de  suppo- 
sition ou  de  falsification ,  l'assureur  peut 
faire  procéder  à  la  vérification  et  estima- 
tion des  objets,  sans  préjudice  de  toutes 
autres  poursuites,  soit  civiles,  soit  cri- 
minelles. C.  1116.  —  Co.  316,  348,  357, 
s.,  380,  414. 

557.  Les  chargements  faits  aux  Echel- 
les du  Levant,  aux  côtes  d'Afrique  et  au- 
tres parties  du  monde,  pour  l'Europe, 
peuvent  être  assurés  sur  quelque  navire 
qu'ils  aient  lieu,  sans  désignation  du  na- 
vire ni  du  capitaine.  Co.  332. — Les  mar- 
chandises elles-mêmes  peuvent,  en  ce 
cas,  être  assurées  sans  désignation  de  leur 
nature  et  espèce. — Mais  la  police  doit  in- 


diquer celui  à  qui  l'expédition  est  ftiite  ou 
doit  être  consignée,  s  il  n'y  a  convention 
contraire  dans  la  police  d'assurance. 

558.  Tout  effet  dont  le  prix  est  stipulé 
dans  le  contrat,  en  monnaie  étrangère.,  est 
évalué  au  prix  que  la  monnaie  stipulée 
vaut  en  monnaie  de  France ,  suivant  le 
cours  à  l'époque  delà  signature  de  la  po- 
lice. Co.  72,  339. 

559.  Si  la  valeur  des  marchandises 
n'est  point  ^xét  par  le  C4)ntrat,  elle  peut 
être  justifiée  par  les  factures  ou  par  les 
livres  :  à  défaut,  l'estimation  en  est  faite 
suivant  le  prix  courant  au  temps  et  au  lieu 
du  chargement,  y  compris  tous  les  droits 
payés  et  les  frais  faits  jusqu'à  bord. 
Co.  106, 109, 414. 

540.  Si  l'assurance  est  faite  sur  le  re- 
tour d'un  pays  où  le  commerce  ne  se  (ait 
que  par  troc,  et  <][ue  l'estimation  des  mar- 
chandises ne  soit  pas  faite  par  la  police, 
elle  sera  réglée  sur  le  pied  de  la  valeur  de 
celles  qui  ont  été  données  en  échange,  en 
y  joignant  les  fhiis  de  transport.  Co.  332. 

541 .  Si  le  contrat  d'assurance  ne  règle 
point  le  temps  des  risques,  les  risques 
commencent  et  finissent  dans  le  temps 
réglé  par  l'article  328  pour  les  contrats  à 
la  grosse.  Co.  332. 

54S.  L'assureur  peut  faire  réassurer 

Ear  d'autres  les  effets  qu'il  a  assurés. — 
l'assuré  peut  faire  assurer  le  coût  de  l'as- 
surance.—  La  prime  de  réassurance  peut 
être  moindre  ou  plus  forte  que  celle  de 
l'assurance.  Co.  334, 347, 357. 

545.  L'augmentation  de  prime  qui 
aura  été  stipulée  en  temps  de  paix  pour  le 
temps  de  guerre  qui  pourrait  survenir,  et 
dont  la  quotité  n'aura  pas  été  déterminée 

f)ar  les  contrats  d'assurance,  est  réglée  par 
es  tribunaux,  en  ayant  égard  aux  risques, 
aux  circonstances  et  aux  stipulations  de 
chaque  police  d'assurance. 

544.  En  cas  de  perte  des  marchandises 
assurées  et  chargées  pour  le  compte  du 
capitaine  sur  le  vaisseau  quMl  commande, 
le  capitaine  est  tenu  de  justifier  aux  assu- 
reurs l'achat  des  marchandises,  et  d'en 
fournir  un  connaissement  signé  par  deux 
des  principaux  de  l'équipage.  Co.  281,  s. 
543.  Tout  homme  de  l'équipage  ettout 
passager  qui  apportent  des  pays  étrangers 
des  marchandises  assurées  en  France, 
sont  tenus  d'en  laisser  un  connaissement 
dans  les  lieux  où  le  chargement  s'effectue. 
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eotre  les  mains  da  consul  de  France^  et,  à 
défaut^  entre  les  mains  d'4in  Français  no- 
table négociant,  ou  du  magistrat  du  lieu. 

546.  Si  l'assureur  tombe  en  faillile 
lorsque  le  risque  n'est  pas  encore  fini, 
l'assuré  peut  demander  caution,  ou  la 
résiliation  du  contrat. — L'assureur  a  le 
même  droit  en  cas  de  faillite  de  l'assuré. 
C.  1184,  1188,  1834 —Co.  437,  s. 

547.  Le  contrat  d'assurance  est  nul, 
s'il  a  [Mur  objet— Le  fret  des  marchandi- 
ses eiistant  a  bord  du  navire, — Le  profit 
espéré  des  marchandises, — Les  loyers  des 
gens  de  mer, — Les  sommes  empruntées  à 
&  grosse,  —  Les  profits  maritimes  des 
sommes  prêtées  à  la  grosse.  C.  6, 1133, 
1179.— Co.  334,  342, 365,  386. 

548.  Toute  réticence,  toute  fausse  dé- 
claration de  la  part  de  l'assuré,  toute  dif- 
férence entre  le  contrat  d'assurance  et  le 
connaissement,  qui  diminueraient  l'opi- 
nion du  risque  ou  en  changeraient  le  su- 
jet, annulent  l'assurance.  —  L'assurance 
estnuUe,  même  dans  le  cas  où  la  réticence, 
la  fausse  déclaration  ou  la  dififérence, 
n'auraient  pas  influé  sur  le  dommage  ou 
la  perte  3e  l'objet  assuré.  Go.  305,  s. 

8BCT.  iv^Des  obligatûmt  de  rauwrewr  et  de 
Pasturi. 

549.  Si  le  voyage  est  rompu  avant  le 
départ  du  vaisseau,  même  par  le  fait  de 
rassuré,  l'assurance  est  annulée  ;  l'assu- 


reur reçoit,  à  titre  d'indemnité,  demi 
pour  cent  de  la  somme  assurée.  Co.  959, 
957, 988,  339,  350,  S.,  435,  S. 

5S0.  Sont  aux  risques  des  assureurs, 
toutes  pertes  et  dommages  qui  arrivent 
aux  objets  assurés,  par  tempête,  naufrage, 
échouement,  abordage  fortuit,  change- 
ments forcés  de  route,  de  vovage  ou  de 
vaisseau,  par  jet,  feu,  prise,  pillage,  arrêt 
par  ordre  de  puissance,  déclaration  de 
guerre,  représailles,  et  généralement  par 
toutes  les  autres  fortunes  de  mer.  Co.  398, 
341,  351,  s.,  403-3%  407,  410,  S.,  435. 

5^1.  Tout  changement  de  roule,  de 
voyage  ou  de  vaisseau,  et  toutes  pertes  ec 
dommages  provenant  du  fait  de  l'assuré, 
ne  sont  point  à  la  charge  de  l'assureur  ; 
et  même  la  prime  lui  est  acquise,  s1i  a 
commencé  à  courir  les  risques.  Co.  349, 
361,  364,  391,  s. 

SttS.  Les  déchets,  diminutions  et  per- 
tes qui  arrivent  par  le  vice  propre  de  la 
chose,  et  les  dommages  causes  par  le  fait 
et  faute  des  propriétaires,  affréteurs  ou 
chargeurs,  ne  sont  point  à  la  charge  des 
assureurs.  C.  1389. 

555.  L'assureur  n'est  point  tenu  des 
prévarications  et  fautes  du  capitaine  et 
de  l'équipage,  connues  sous  le  nom  de 
baraterie  de  patnm(a)j  s'il  n'y  a  conven- 
tion contraire.  C.  1134.— Co.  916, 991,  s. 

554.  L'assureur  n'est  point  tenu  du 
pilotage,  touage  (b)  et  lamauage  (c),  ni 
d'aucune  espèce  de  droits  imposés  sur  le 


(a)  La  loi  du  lU  avril  1825  a  considéré  comme 
eri9Ui  les  Tautes  du  capitaine  et  des  gens  de  Tè- 
quîpagi,  connus  sous  cette  dénomination,  et  les 
a  frappes  de  peines  proporttonoelles  à  leur  gravité. 
Le  UtK  II  de  cette  loi  contient,  à  cet  égard»  les  dis- 
positions suivantes  : 

ic  Du  crime  de  baraterie. 

n  11.  Tout  capitaine,  maître,  patron  ou  pilote, 
chargé  de  la  conduite  d'un  navire  ou  autre  bÀliment 
de  commerce,  qui,  volontairement  et  dans  une  in- 
tention frauduleuse,  le  fera  périr  par  des  moyens 
quelconques,  sera  puni  de  la  peine  de  mort. 

»  19.  Toutcapitaioe,  maître  ou  patron,  chargé  de 
la  conduite  d*un  navire  où  autre  D&timent  de  com- 
merce, qui,  par  fraude,  détournera  à  son  profit  ce 
navire  ou  bâtiment,  sera  puni  des  travaux  forcés  i 
perpétuité. 

»  IS.  Tout  capitaine,  maître  ou  patron,  qui,  vo- 
lootairement  et  dans  riotention  de  commettre  ou 
de  couvrir  une  fraude  au  préjudice  des  propriétai- 
res, armateurs,  chargeurs,  lacteurs,  assureurs  et 
antres  intéressés, 

Jelera  à  la  mer  ou  détruira  sans  nécessité  tout 
<Mipartie  du  cliargement,  des  vivres  ou  des  effets 
debord. 

Ou  fera  fausse  route. 

Ou  donnera  Ueu,  soit  à  la  confiscation  du  batl- 


ment,  soit  à  celle  de  tout  ou  partie  delà  cargaison. 

Sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps. 

»  14.  Tout  capitaine,  maître  ou  palroo,  qui»  avec 
une  intention  frauduleuse. 

Se  rendra  coupable  d'un  ou  de  plusieurs  des  faiLs 
énoncés  en  TarUcle  236  du  Code  de  commerce. 

Ou  vendra,  hors  le  cas  prévu  par  l'article  237  du 
même  Code,  le  navire  à  lui  confié. 

Ou  fera  des  déchargements  en  contravention  à 
rarticleàs, 

Sera  puni  de  la  réclusion. 

»  15.  L'article  3S6,  §  A,  du  Code  pénal,  est  appli- 
cable aux  vols  commis  à  bord  de  tout  navire  ou 
bâtiment  de  mer  par  les  capitaines,  patrons,  sob- 
récargues,  ge^  de  l'équipage  et  passagers. 

L'article  387  do  même  code  est  applicable  aux 
altérations  de  vivres  et  marchandises  commises  à 
bord  par  les  mêmes  personnes.  » 

{b)  Le  toHoge  est  uue  opération  qui  a  lieu  lors- 
qu'il est  nécessaire,  pour  faire  avancer  le  navire,  de 
le  traîner  sur  Teau,  avec  un  cordage  appelé  touée, 
attaché  au  navire  et  tiré  par  des  hommes  placés  sur 
le  rivage,  ou  attaché  i  un  point  fixe  (ancre,  balise, 
ou  autre  vaisseau)  et  tiré  par  l'équipage  lui-même. 

(e)  L'opération  du  tama%age  se  fait  à  l'aide  de 
pilotes  dits  lamaneure  ou  loetnant,  qui,  lorsqu'un 
navire  entre  dans  certaines  rades  dont  le  passage 

Si 
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navire  61  les  marchandises.  Co.  991  et  la 
note. 

555.  Usera  fait  désignation,  dans  la  po- 
lice, des  marchandises  sujettes,  par  leur 
nature,  à  détérioration  particulière  ou 
dlminuiion,  comme  blés  ou  sels,  ou  mar- 
chandises susceptibles  de  coulage  ;  sinon 
les  assureurs  ne  répondront  point  des 
dommages  ou  pertes  qui  pourraient  arri- 
ver à  ces  mémos  denrées,  si  ce  n'est  tou- 
tefois que  rassuré  eût  ignoré  la  nature  du 
chargement  lors  de  la  signature  de  la  po- 
lice. Co.  339,  369. 

556.  Si  l'assurance  a  pour  objet  des 
marchandises  pour  Taller  et  le  retour,  et 
si,  le  vaisseau  étant  parvenu  à  sa  première 
destination,  il  ne  se  fait  point  de  charge- 
ment en  retour,  ou  si  le  chargement  en 
retour  n'est  pas  complet,  l'assureur  reçoit 
seulement  les  deux  tiers  proportionnels 
de  la  prime  convenue,  s'il  n'y  a  stipula- 
tion contraire.  €.  1134. 

557.  Un  contrat  d'assurance  ou  de 
i*éassurance ,  consenti  pour  une  somme 
excédant  la  valeur  des  effets  chargés,  est 
nul  à  l'égard  de  Tassuré  seulement,  s'il 
est  prouvé  qu'il  y  a  dol  ou  fraude  de  sa 
part.  C.  1 1 16.  —  Co.  336,  359,  380. 

558.  S'il  n'y  a  ni  dol  ni  fraude,  le  con- 
trat est  valable  jusqu'à  concurrence  de  la 
valeur  des  eifels  chargés ,  d'après  l'esti- 
mation qui  en  est  faite  ou  convenue.  — 
En  cas  de  pertes,  les  assureurs  sont  tenus 
d'y  contribuer  chacun  à  proportion  des 
sommes  par  eux  assurées.  Co.  338,  360, 
401.  —  Ils  ne  reçoivent  pas  la  prime  de 
cet  excédant  de  valeur,  mais  seulement 
l'indemnité  de  demi  pour  cent.  Co.  349, 
359. 

559.  S'il  existe  plusieurs  contrats  d'as- 
surance faits  sans  fraude  sur  le  même 
chargement^  et  que  le  premier  contrat 
assure  l'entière  valeur  des  effets  chargés, 
il  subsistera  seul.  —  Les  assureurs  qui 
OAl  signé  les  contrats  subséquents  sont 
libérés  ]  ils  ne  reçoivent  que  demi  pour 
cent  de  la  somme  assurée.  Co.  349,  358, 
379.  —  Si  l'entière  valeur  des  effets  char- 
gés n'est  pas  assurée  ]^ar  le  premier  con- 
trat, les  assureurs  qui  ont  signé  les  con- 
trats subséquents  répondent  de  l'excédant^ 


Kut  être  daDcereax,  le  firécèdent  dam  de  petites 
r<|ues  afin  de  diriger  sa  inardie  et  de  lui  faire 
éviter  les  écueils. 


en  suivant  Tordre  de  la  date  des  contrats. 
C.  1317,  I3Î9.  —  Co.  335,  357. 

560.  S'il  y  a  des  effets  chargés  pour 
le  montant  des  sommes  assurées,  en  cas 
de  perte  d'une  partie,  elle  sera  payée  par 
tous  les  assureurs  de  ces  effets,  au  marc 
le  franc  de  leur  intérêt.  Co.  358, 401 . 

561.  Si  l'assurance  a  lieu  divisément 
pour  des  marchandises  qui  doivent  être 
chargées  sur  plusieurs  vaisseaux  dési- 
gnés, avec  énonciation  de  la  somme  as- 
surée sur  chacun ,  et  si  le  chargement 
entier  est  mis  sur  un  seul  vaisseau ,  ou 
sur  un  moindre  nombre  qu'il  n'eu  est  dé- 
signé dans  le  contrat,  l'assureur  n'est  tenu 
que  de  la  somme  qu'il  a  assurée  sur  le 
vaisseau  ou  sur  les  vaisseaux  qui  ont  reçu 
le  chargement  y  nonobstant  la  perte  de 
tous  les  vaisseaux  désignés  ;  et  il  recevra 
néanmoins  demi  pour  cent  des  sommes 
dont  les  assurances  se  trouvent  annulées. 
Co.  349,351,391,  s. 

569.  Si  le  capitaine  a  la  liberté  d'en- 
trer dans  différents  ports  pour  compléter 
ou  échanger  son  chargement,  l'assureur 
ne  court  les  risques  des  effets  assurés  que 
lorsqu'ils  sont  à  bord,  s'il  n'y  a  conven- 
tion contraire. 

565.  Si  l'assurance  est  faite  pour  un 
temps  limité,  l'assureur  est  libre  après 
rexpiration  du  temps,  et  l'assuré  peut 
faire  assurer  les  nouveaux  risques. 

564.  L'assureur  est  déchargé  des  ris- 
ques, et  la  prime  lui  est  acquise,  si  l'as- 
suré envoie  le  vaisseau  en  un  lieu  plus 
éloigné  que  celui  qui  est  désigné  par  le 
contrat,  quoique  sur  la  même  route.  Co. 
351 ,  361 ,  391 ,  s.  —  L'assurance  a  son 
entier  effet,  si  le  voyage  est  raccourci. 

565.  Toute  assurance  faite  après  la 
perte  ou  Tarrivée  des  objets  assurés,  est 
nulle,  s'il  y  a  présomption  qu'avant  la  si- 
cnalure  du  contrat,  l'assuré  a  pu  être  in- 
formé de  la  perte,  ou  l'assureur  de  l'arri- 
vée des  objets  assurés.  C:  6,  1133,  U7S. 
—  Co.  347,  348, 366, 368. 

566.  La  présomption  existe,  si,  en 
comptant  trois  quarts  de  myriametre  (une 
lieue  et  demie)  par  heure,  sans  préjudice 
des  autres  preuves .  il  est  établi  que  de 
l'endroit  de  l'arrivée  ou  de  la  perte  du 
vaisseau,  ou  du  lien  où  la  première  nou- 
velle en  est  arrivée,  elle  a  pu  être  portée 
dans  le  lieu  où  le  contrat  d'assurance  a 
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été  passé,  avant  la  signature  du  contrat. 
C.  1350,  s.  —  Co.  367. 

M7.  Si  cependani  rassuranœ  est  £iiie 
sur  bonnes  ou  mauvaises  nouvelles,  la 
présomption  mentionnée  dans  les  articles 
précédents  n'est  point  admise.  —  Le  con- 
trat n'est  annule  que  sur  la  preuve  que 
rassuré  savait  la  perte,  ou  l'assureur  l'ar- 
rivée du  navire,  avant  la  signature  du 
contrat.  C.  1341.  —  Co.  368. 

368.  En  cas  de  preuve  contre  l'assuré, 
celui-ci  paie  à  1  assureur  une  double 
prime.  —  En  cas  de  preuve  contre  l'assu- 
reur, celui-ci  paie  à  l'assuré  une  somme 
double  de  la  prime  convenue.  •^  Celui 
d'entre  eux  contre  qui  la  preuve  est  faite 
est  poursuivi  correctionnellement.  I.  cr. 
179. 

SECT.  III.— Du  délaissement, 

369.  Le  délaissement  des  objets  assu- 
rés peut  être  fait,  —  en  cas  de  prise,  — 
de  naufrage,  d'échouement  avec  bris,  — 
d'innavigaoililé  par  fortune  de  mer,  —  en 
cas  d'arrêt  d'une  puissance  étrangère, 

—  en  cas  de  perle  ou  détérioration  des 
effets  assurés,  si  la  détérioration  ou  la 
perte  va  au  moins  à  trois  quarts. — Il  peut 
être  fait,  en  cas  d'arrêt  de  la  part  du  gou- 
vernement, après  le  voyage  commencé. 
Co.  876,  s.,  330,  372,  381,  387,  389,395. 

570.  Il  ne  peut  être  fait  avant  le 
voyage  commencé.  Co.  369. 

3/ 1.  Tous  autres  dommages  sont  ré- 
putés avaries,  et  se  règlent,  entre  les  as- 
sureurs et  les  assurés,  à  raison  de  leurs 
intérêts.  Co.  330,  397,  s.,  401,  409,  435, 
436. 

372.  Le  délaissement  des  objets  assu- 
rés ne  peut  être  partiel  ni  conditionnel. 

—  Il  ne  s'étend  qu'aux  effets  qui  sont 
l'objet  de  l'assurance  et  du  risque.Co.333, 
350. 

375.  Le  délaissement  doit  être  fait  aux 
assureurs  dans  le  terme  de  six  mois,  à 
partir  du  jour  de  la  réception  de  la  nou- 
velle de  la  perte  arrivée  aux  ports  ou  cô- 
tes de  l'Europe ,  ou  sur  celles  d'Asie  et 
d'Afrique,  dans  la  Méditerranée,  ou  bien, 
en  cas  de  prise,  de  la  réception  de  celle  de 
la  conduite  du  navire  dans  l'un  des  ports 
ou  Uenx  situés  aux  côtes  ci-dessus  men- 
tionnées ;  —  Dans  le  délai  d'un  an  après 
la  réception  de  la  Jiouvelle  ou  de  la  perte 


arrivée,  ou  de  la  prise  conduite  aux  colo- 
nies des  Indes  occidentales,  aux  lies  Aço- 
res,  Canaries,  Madère  et  autres  îles  et  cô- 
tes occidentales  d'Afrique  et  orientales 
d'Amérique  ;  —  Dans  le  délai  de  deux  ans 
après  la  nouvelle  des  perles  arrivées  ou 
des  prises  conduites  dans  toutes  les  autres 
parties  du  monde.  — Et  ces  délais  passés, 
les  assurés  ne  seront  plus  reoevables  à 
faire  le  délaissement.  C.  374,  s.,  382, 
385,  s.,  431, 432. 

574.  Dans  le  cas  où  le  délaissement 
peut  être  fait,  et  dans  le  cas  de  tous  au- 
tres accidents  au  risque  des  assureurs, 
rassuré  est  tenu  de  signifier  à  l'assureur 
les  avis  qu'il  a  reçus.  Co.  378,  387, 390. 

—  La  signilication  doit  êlre  faite  dans 
les  trois  jours  de  la  réception  de  l'avis. 
Pr.  68,  1033. 

375.  Si,  après  un  an  expiré,  à  compter 
du  jour  du  départ  du  navire,  ou  du  jour 
auquel  se  rapportent  les  dernières  nou- 
velles reçues  pour  les  voyages  ôfdinaires, 

—  Après  deux  ans,  pour  les  voyages  de 
long  cours ,  —  L'assuré  déclare  n'avoir 
reçu  aucune  nouvelle  de  son  navire,  il 
peut  faire  le  délaissement  à  l'assureur  et 
demander  le  paiement  de  l'assurance,  sans 

?[U'il  soit  besoin  d'attestation  de  la  perte. 
)o.  377. — Après  l'expiration  de  l'an  ou  des 
deux  ans,  l'assuré  a,  pour  agir,  les  délais 
établis  par  l'article  373. 

576.  Dans  le  cas  d'une  assurance  pour 
temps  limité,  après  l'expiration  des  délais 
établis,  comme  ci-dessus,  pour  les  voya- 
ges ordinaires  et  pour  ceux  de  long  cours, 
la  perte  du  navire  est  présumée  arrivée 
dans  le  temps  de  l'assurance.  C.  1350,  s. 

—  Co.  332,  373. 

577.  Sont  réputés  voyages  de  long 
cours  ceux  qui  se  font  aux  Indes  orienta- 
les et  occidentales,  à  la  mer  Pacifique,  au 
Canada,  à  Terre-Neuve,  au  Groenland, 
et  aux  autres  côtes  et  lies  de  l'Amérique 
méridionale  et  septentrionale,  aux  Aço-^ 
res,  Canaries,  à  Madère,  et  dans  toutes 
les  côtes  et  pays  situés  sur  l'Océan,  au 
delà  des  détroits  de  Gibralur  et  du  Sund. 
Co. 375. 

578.  L'assuré  peut,  par  la  signification 
mentionnée  en  l'article  374,  ou  faire  le 
délaissement,  avec  sommation  à  l'assureur 
de  payer  la  somibe  assurée  dans  le  délai 
fixe  par  le  contrat  ou  se  réserver  do  fiifre 
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le  délaissemenl  dans  les  délais  fixés  par  la 
loi.Pr.68. 

379.  L'assuré  est  tenu,  en  faisant  le 
délaissement,  de  déclarer  toutes  les  assu- 
rances qu'il  a  faites  ou  fait  faire,  même 
celles  qu'il  a  ordonnées,  et  l'argent  qu'il  a 

fms  à  la  grosse,  soit  sur  le  navire,  soit  sur 
es  marchandises  ;  faute  de  quoi,  le  délai 
du  paiement,  qui  doit  commencer  à  cou- 
rir du  jour  du  délaissement,  sera  sus- 
pendu jusqu'au  jour  où  il  fera  notifier 
ladite  déclaration ,  sans  qu'il  en  résulte 
aucune  prorogation  du  délai  établi  pour 
former  Faction  en  dâaissement.  Co.  359. 
S80.  En  cas  de  déclaration  fraudu- 
leuse, l'assuré  est  privé  des  effets  de  Tas- 
surance;  il  est  tenu  de  payer  les  sommes 
empruntées,  nonobstant  la  perte  ou  la 
prise  du  navire.  €.  1 1 16.  —  Co.  336, 348, 
357,  s. 

«wi.  En  cas  de  naufrage  ou  d'échoue- 
ment  avec  bris,  l'assuré  doit,  sans  préju- 
dice du  délaissement  à  faire  en  temps  et 
lieu,  travailler  au  recouvrement  des  effets 
naufragés.  Co.  246,  358,  261, 369,  s.  — 
Sur  son  affirmation^  les  frais  de  recouvre- 
ment  lui  sont  alloues  jusqu'à  concurrence 
de  la  valeur  des  effets  recouvrés.  C.  2102- 
3*.  —  Co.  393. 

582.  Si  l'époque  du  paiement  n'est 
point  ûxée  par  le  contrat,  l'assureur  est 
tenu  de  payer  l'assurance  trois  mois  après 
la  signification  du  délaissement.  Pr.  68, 
1033.  —  Co.  373. 

583.  Les  actes  justificatifs  du  charge- 
ment et  de  la  perte  sont  signifiés  à  l'assu- 
reur avant  qu^l  puisse  être  poursuivi 
pour  le  paiement  des  sommes  assurées. 
Co.  222,  246,  247. 

384.  L'assureur  est  admis  à  la  preuve 
des  faits  contraires  à  ceux  qui  sont  consi- 
pés  dans  les  attestations.  -^L'admission 
a  la  preuve  ne  suspend  pas  les  condamna- 
tions de  l'assureur  au  paiement  provi- 
soire de  la  somme  assurée,  à  la  charge 
par  l'assuré  de  donner  caution.  C.  2040,  s. 
—  Pr.  517^  s.  —  L'engagement  de  la 
caution  est  éteint  après  quatre  années  ré- 
volues, s'il  n'y  a  pas  eu  de  poursuite. 
Co.  346. 

385.  Le  délaissement  signifié  et  ac- 
cepté ou  jugé  valable,  les  effets  assurés 
appartiennent  à  l'assureur,  à  partir  de 
l'époque  du  délaissement.  Co.  383.  ~ 
L'assureur  ne  oeut,  sous  prétexte  du  re- 


tour du  navire,  se  dispenser  de  payer  Li 
somme  assurée. 

386.  Le  fret  des  marchandises  sau- 
vées, quand  même  il  aurait  été  payé  d'a- 
vance, fait  partie  du  délaissemenl  du  na- 
vire et  appartient  également  à  l'assureur, 
sans  préjudice  des  droits  des  pr^urs  à 
la  grosse,  de  ceux  des  matelots  pour  leur 
loyer,  et  des  frais  et  dépenses  pendant  le 
voyage.  Co.  191, 192,  286,  s.,  320,327. 

387.  En  cas  d'arrêt  de  la  part  d'une 
puissance,  l'assuré  est  tenu  de  foire  la 
signification  à  l'assureur,  dans  les  trois 
jours  de  la  réception  de  la  nouvelle.  Pr. 
68, 1033.  —  Co.  369,  374^390.  —  Le  dé- 
laissement des  objets  arrêtés  ne  peut  être 
fait  jiu'après  un  délai  de  six  mois  de  la 
signification,  si  l'arrêt  a  eu  lieu  dans  les 
mers  d'Europe,  dans  la  Méditerranée,  ou 
dans  la  Baltique;  —  Qu'après  le  délai 
d'un  an,  si  l'arrêt  a  eu  lieu  en  pays  plus 
éloigné.  —  Ces  délais  ne  courent  que  du 
jour  de  la  signification  de  l'arrêt.  —  Dans 
le  cas  où  les  marchandises  arrêtées  se- 
raient périssables ,  les  délais  ci -dessus 
mentionnés  sont  réduits  ï  un  mois  et 
demi  pour  le  premier  cas,  et  à  trois  mois 
pour  le  second  cas.  Co.  373. 

388.  Pendant  les  délais  portés  par 
l'article  précédent,  les  assurés  sont  tenus 
de  faire  toutes  diligences  qui  peuvent  dé- 
pendre d'eux,  à  l'effet  d'obtenir  la  main- 
levée des  effets  arrêtés.  —  Pourront,  de 
leur  côté,  les  assureurs,  ou  de  concert 
avec  les  assurés,  ou  séparément,  faire 
toutes  démarches  à  même  fin. 

389.  Le  délaissement  à  titre  d'innavi- 
^ilité  ne  peut  être  fait,  si  le  navire 
échoué  peut  être  relevé,  réparé,  et  mis 
en  état  de  continuer  sa  route  pour  le  lieu 
de  sa  destination.  Co.  237, 297, 369,  390, 
s.  —  Dans  ce  cas,  l'assuré  conserve  son 
recours  sur  les  assureurs,  pour  les  frais 
et  avaries  occasionés  par  Téchouement. 
Co.400. 

390.  Si  le  navire  a  été  déclaré  innavi- 
gable, l'assuré  sur  le  chargement  est  tenu 
d'en  faire  la  notification  dans  le  délai  de 
trois  jours  de  la  réception  de  la  nouvelle. 
Co.  374,  387,  389. 

391.  Le  capitaine  est  tenu,  dans  ce 
cas,  de  faire  tontes  diligences  pour  se 
procurer  un  autre  navire  à  l'effet  de 
transporter  les  marchandises  au  lieu  de 
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kar  destination.  Co.  ^i,  s.,  S37,  338^ 
841 ,  «96,  392. 

30S.  L'assureur  court  les  risques  des 
marchandises  chargées  sur  un  autre  na- 
vire, dans  le  cas  prévu  par  l'article  précé- 
dent, jusqu'à  leur  arrivée  et  leur  déchar- 
gement. Co.  351, 361,393. 

385.  L'assureur  est  tenu,  en  outre,  des 
avaries,  frais  de  déchargement,  inagasi- 
nage,  rembarquement,  de  l'excédant  du 
fret,  et  de  tous  autres  frais  qui  auront  été 
faits  pour  sauver  les  marchandises,  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  assurée. 
Co.  371,381,397. 

384.  Si,  dans  les  détais  prescrits  par 
l'article  387,  le  capitaine  n'a  pu  trouver 
de  navire  pour  recharger  les  marchandi- 
ses et  les  conduire  au  lieu  de  leur  desti- 
nation, l'assuré  peut  en  faire  le  délaisse- 
ment. Co.  369,  391. 

3(^.  En  cas  de  prise,  si  l'assuré  n'a  pu 
en  donner  avis  à  l'assureur,  il  peut  rache- 
ter les  effets  sans  attendre  son  ordre.  Co. 
258, 369,  396.  —  L'assuré  est  tenu  de  si- 
gnifier à  l'assureur  la  composition  qu'il 
aura  faite,  aussil6t  qu'il  en  aura  les 
moyens.  Co.  369,  400. 

S>86.  L'assureur  a  le  choix  de  prendre 
la  composition  à  son  compte,  ou  d'y  re- 
noncer :  il  est  tenu  de  notifier  son  choix  à 
l'assuré,  dans  les  vingt-quatre  heures  qui 
suivent  la  signification  de  la  composition. 
Pr.  68^  1033.  —  S'il  déclare  prendre  la 
composition  à  son  profit ,  il  est  tenu  de 
contribuer,  sans  délai,  au  paiement  du 
radiât  dans  les  termes  de  la  convention, 
et  à  proportion  de  son  intérêt  j  et  il  conti- 
nue de  courir  les  risques  du  voyage,  con- 
formément au  contrat  d'assurance.  C. 
1134.  —  Co.  332.  —  S'il  déclare  renoncer 
au  profit  de  la  composition,  il  est  tenu  au 
paiement  de  la  somme  assurée,  sans 
pouvoir  rien  prétendre  aux  effets  radie- 
tés.  —  Lorsque  l'assureur  n'a  pas  notifié 
son  choix  dans  le  délai  susdit,  il  est  censé 
avoir  renoncé  au  profit  de  la  composition. 

TITRE  ONZIÈME. 

DES  AVARIES. 

387.  Toutes  dépenses  extraordinaires 
faites  pour  le  navire  et  les  marchandises 
conjointement  ou  séparément ,  -^  Tout 
dommage  qui  arrive  au  navire  et  aux  mar- 
chandises, depuis  leur  chargement  et  dé- 


part jusqu'à  leur  retour  et  décharge- 
ment, —  Sont  réputés  avaries.  Co.  191- 
1  r,  300, 308, 330, 350, 371 ,  393, 398,  s., 
435,  436. 

993,  A  défaut  de  conventions  spé- 
ciales entre  toutes  les  parties,  les  avaries 
sont  réglées  conformément  aux  disposi- 
tions d-après. 

588.  Les  avaries  sont  de  deux  classes, 
avaries  grosses  ou  communes,  et  avaries 
simples  ou  particulières.  Co.  400,  403. 

400.  Sont  avaries  communes,-*  l"*  Les 
choses  données  par  composition  et  à  titre 
de  rachat  du  navire  et  des  marchandises  ; 
Co.  395,  396.  —  2"  Celles  qui  sont  jetées 
à  la  mer  ;  Co.  410,  s.  —  3**  l^s  câbles  ou 
mâts  rompus  ou  coupés  ;  —  4"  Les  ancres 
et  autres  effets  abandonnés  pour  le  salut 
commun:  —  5^  Les  dommages  occasio- 
nés  par  le  jet  aux  marchandises  restées 
dans  le  navire  ;  —  6"*  Les  pansement  et 
nourriture  des  matelots  blessés  en  défen- 
dant le  navire,  les  loyer  et  nourriture  des 
matelots  pendant  la  détention,  quand  le 
navire  est  arrêté  en  voyage  par  ordre 
d'une  puissance,  et  pendant  les  répara- 
tions des  dommages  volontairement  souf- 
ferts pour  le  salut  commun,  si  le  navire 
est  affrété  au  mois  j  Co.  262,  s.  -  7''  Les 
IVais  du  déchargement  pour  alléger  le  na- 
vire et  entrer  dans  un  havre  ou  dans  une 
rivière,  quand  le  navire  est  contraint  de 
le  faire  par  tempête  ou  par  la  poursuite 
de  l'ennemi;  Co.  410,  s.  —  8"  Les  frais 
faits  pour  remettre  à  flot  le  navire  échoué 
dans  Tintention  d'éviter  la  perte  totale  ou 
la  prise;  C.  2102-3^  —  Et,  en  général, 
les  dommages  soufferts  volontairement  et 
les  dépenses  faites  d'après  délibérations 
motivées,  pour  le  bien  et  salut  commun 
du  navire  et  des  marchandises,  depuis 
leur  chargement  et  départ  jusqu'à  leur 
retour  et  déchargement.  Co.  220,  234, 
389,399,  401,  s.>  410. 

401.  Les  avaries  communes  sont  sup- 
portées par  les  marchandises  et  par  la. 
moitié  du  navire  et  du  fret,  au  marc  le 
franc  de  la  valeur.  Co.  358, 360, 37 1 ,  401 , 
404. 

402.  Le  prix  des  marchandises  est 
établi  par  leur  valeur  au  lien  du  déchar- 
gement. Co.72,  106, 109,414. 

403.  Sont  avaries  particulières, — 1  ""  Le 
dommage  arrivé  aux  marchandises  par 
leur  vice  propre,  par  tempête,  prise, 
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naufrage  od  échouemenl  ;  —  9**  Les  frais 
faits  pour  les  sauver;  —  3°  La  perle  de^ 
râbles,  ancres,  voiles,  mâts,  cordages, 
causée  par  tempête  ou  autre  accident  de 
nier;  Co.  350. — Les  dépenses  résultant 
de  toutes  relâches  occasionces  soit  par 
la  perte  fortuite  de  ces  objets,  soit  par  le 
besoin  d'avitailiement,  soit  par  voie  d'eau 
à  réparer;  — 4^  La  nourriture  et  le  loyer 
des  matelots  pendant  la  détention,  quand 
le  navire  est  arrêté  en  voyage  par  ordre 
d'une  puissance,  et  pendant  les  répara- 
lions  qu'on  est  oblige  d'y  faire,  si  le  navire 
est  affrété  au  voyage  ;  Co.  977,  350. — 
5' La  nourriture  et  le  loyer  des  matelots 
pendant  la  quarantaine,  que  le  navire  soil 
loué  au  voyage  ou  au  mois  ; — Et  en  géné- 
ral, les  dépenses  faites  elle  dommagesouf- 
fert  pour  le  navire  seul,  ou  pour  les  mar- 
chandises seules,  depuis  leur  chargement 
et  départ  jusqu'à  leur  retour  et  dédiargc- 
ment.  Co.  300, 399, 404,  408. 

404.  Les  avaries  particulières  sont 
supportées  et  payées  par  le  propriétaire 
de  la  chose  qui  a  essuyé  le  domn^age  ou  oc- 
casionéladepense.C.I389.— Co.401,403. 

405.  Les  dommages  arrivés  aux  mar- 
chandises, faute  par  (e  capitaine  d'avoir 
bien  fermé  les  écoutilles  (a),  amarré  le 
navire,  fourni  de  bous  guindages  {b),  et 

f>ar  tous  les  autres  accidents  provenant  de 
a  négligence  du  capitaine  ou  de  l'équi- 
page, son  légalement  des  avaries  particu- 
lières supportées  par  le  propriétaire  des 
marchandises,  mais  pour  lesquelles  il  a 
son  recours  contre  le  capitaine,  le  navire 
et  le  fret.  C.  1389,  1383.— Co.  916, 991, 
999, 407,  436,  436. 

4Q0.  Les  lamanages,  louages,  pilota- 
ges, pour  entrer  dans  les  havres  ou  ri- 
vières, ou  pour  en  sortir,  les  droiu  de 
congés,  visites,  rapports,  tonnes,  balises, 
ancrages,  et  autres  droits  de  navigation, 
ne  sont  point  avaries;  mais  ils  sont  de 
simples  frais  à  la  charge  du  navire. 
^  4u7.  En  cas  d'abordage  (le  navires, 
si  l'événement  a  été  purement  fortuit,  le 
dommage  est  supporté,  sans  répétition, 
par  celui  des  navires  qui  Ta  éprouvé. 
Co.  350  435,  436.— Si  l'abordage  a  été 
fait  par  la  faute  de  l'un  des  capitaines,  le 
dommage  est  paye  par  celui  qui  l'a  causé. 

(a,  6)  Les  icoutiUet  sont  les  ouvertares  prati- 
quées 8U(  le  lUIac  et  à  chaque  pool  du  navire, 
ikyur  cpromuoiqucr  d'un  étage  à  l'autre  ou  dans  la 


C.  1149,1389.— Co.  916,991,405.— S'U  y 
a  doute  dans  les  causes  de  l'abordage,  le 
dommage  est  reparé  â  frais  communs,  et 

Î^ar  égale  portion,  par  les  navires  qui 
'ont  fait  et  souffert.  Dans  ces  deux  der- 
niers cas,  l'estimation  du  dommage  est 
faitepar  experts.  Pr.  309,  s. — Co.  106,411. 
408.  Une  demande  pour  avaries  n'est 
point  recevable ,  si  l'avarie  commune 
n'excède  pas  un  pour  cent  de  la  valeur 
cumulée  au  navire  et  des  marcbandisesy 
et  si  lavarie  particulière  n'excède  pas 
aussi  un  pour  cent  de  la  valeur  de  la 
chose  endommagée.  Co.  399,  400,  403. 
400.  La  Clause  franc  d^avaries  affran- 
chit les  assureurs  de  toutes  avaries, 
soit  communes,  soit  particulières,  excepté 
dans  les  cas  qui  donnent  ouverture  au  dé- 
laissement; et,  dans  ces  cas,  les  assurés 
ont  l'option  entre  le  délaissement  el  l'exer- 
cice d'action  d'avarie.  Co.  339, 369, 371, 
401. 

TITRE  DOUZIÈME. 

DU  JET  ET  DE  LA  CONTRIBUTION. 

410.  Si,  par  tempête  ou  parla  chasse 
de  l'ennemi,  le  capitaine  se  croit  obligé, 
pour  le  salut  du  navire,  de  jeter  en  mer 
une  partie  de  son  chargement,  découper 
ses  mâts  ou  d'abandonner  ses  ancres,  il 
prend  Tavis  des  intéressés  au  chargement 
qui  se  trouvent  dans  le  vaisseau,  et  des 
principaux  de  l'équipage.  Co.  990,  301, 
400-5". — S'il  y  a  diversité  d'avis,  celui  du 
capitaine  et  des  principaux  de  l'équipage 
est  suivi.  Co.  94r. 

411.  Les  choses  les  moi  ns  nécessaires, 
les  plus  pesantes  et  de  moindre  prix,  sont 
jetées  les  premières,  et  ensuite  les  mar- 
chandises du  premier  pont,  au  choix  du 
capitaine  et  par  lavis  des  principaux  de 
l'émiiDage.  Co.  941,  410,  419,  s.,  496. 

4ix.  Le  capitaine  est  tenu  de  rédiger 
par  écrit  la  délibération,  aussitôt  qu'il  en 
a  les  moyens.  —  La  délibération  exprime 
—  Les  motifs  qui  ont  déterminé  le  jel , — 
Les  objets  jetés  ou  endommagés.  —  Elle 

{>résente  la  signature  des  délibérants,  ou 
es  motifs  de  leur  refus  de  signer.  —  Elle 
est  transcrite  sur  le  registre.  Co.  994,  949, 
946,  947,  413. 


I 


cale.— On  nomme  çuindaget  les  cordages  qu'on  ; 
emploie  pour  charger  les  marchandises  sur  le  na- 
vire, ou  pour  les  decliarger. 
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415.  Au  premier  port  où  le  navire 
abordera ,  le  capitaine  est  tenu ,  dans  les 
vîngtH|uatre  heures  de  son  arrivée,  d'af- 
firmer les  faiis  contenus  dans  la  délibéra- 
tion transcrite  sur  le  registre.  Co.  %46, 
413. 

414.  L^état  des  perles  et  dommages  est 
ihit  dans  le  lieu  du  décliargement  du  na- 
vire,  à  la  diligence  du  capitaine  et  par  ex- 
perts. Pr.  30»,  s.  —  G).  106, 414.  —•  Les 
experts  sont  nommés  par  le  tribunal  de 
commerce,  si  le  décliargement  se  fait  dans 
un  port  français.  —  Dans  les  lieux  où  il 
n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce,  les 
experts  sont  nommés  par  le  juge  de  paix. 
— -  Ils  sont  nommés  par  le  consul  de  Fran- 
ce, et,  à  son  défaut,  par  le  magistrat  du 
lieu ,  si  la  décharge  se  fait  dans  un  port 
étranger.  —  Les  experts  prêtent  serment 
avant  d'opérer. 

4ltt.  Les  marchandises  jetées  sont  es- 
timées suivant  le  prix  courant  du  lieu  du 
déchargement  ;  leur  qualité  est  constatée 
par  la  production  des  connaissements ,  et 
des  factures,  s'il  y  en  a.  Co.  109, 39S,  381, 
s.  418,430. 

416.  Les  experts  nommés  en  vertu  de 
rarticlc  précédent  font  la  répartition  des 
pertes  et  dommages.  Go.  414.  —  La  ré- 
partition est  rendue  exécutoire  par  l'ho- 
mologation du  tribunal.  —  Dans  les  ports 
étrangers ,  la  répartition  est  rendue  exé- 
cutoire par  le  consul  de  France,  ou,  à  son 
défaut ,  par  tout  tribunal  compétent  sur 
les  lieux. 

417.  La  répartition  pour  le  paiement 
des  pertes  et  dommages  est  faite  sur  les 
effets  jetés  et  sauvés,  et  sur  moitié  du  na- 
vire et  du  fret,  à  proportion  de  leur  va- 
leur au  lieu  du  déchargement.  G).  337, 
331,418,  s. 

418.  Si  la  qualité  des  marchandises  a 
été  déguisée  par  le  connaissement,  et 
qu'elles  se  trouvent  d'une  plus  grande 
valeur,  elles  contribuent  sur  le  pied  de 
leur  estimation,  si  elles  sont  sauvées;  — 
Elles  sont  payées  d'après  la  qualité  dési- 
gnée par  le  connaissement,  si  elles  sont 
perdues.  Co.  381, 41&,  430. — Si  les  mar- 
chandises déclarées  sont  d'une  quaiiié 
inférieure  à  celle  qui  est  indiquée  par  le 
connaissement,  elles  contribuent  d'après 
la  qualité  indiquée  par  le  connaissement, 

{0^  Cette  opération  se  oomme  iabordage. 


si  elles  sont  sauvées  ;  —  Elles  sont  payées 
sur  le  pied  de  leur  valeur,  si  elles  sont 
jetées  ou  endommagées. 

419.  Les  munitions  de  guerre  et  de 
bouche,  et  les  bardes  des  gens  de  l'équi- 
page, ne  contribuent  point  au  jet;  la  va* 
leur  de  celles  gui  auront  été  jetées  sera 
pavée  par  contribution  sur  tous  les  autres 
eflets.  Pr.  656,  s. 

4S0.  Les  effets  dont  il  n'y  a  pas  de 
connaissement  ou  déclaration  du  capi* 
taine  ne  sont  pas  payés  s'ils  sont  jetés  ; 
ils  contribuent  s'ils  sont  sauvés.  Co.  381, 
393,415,418. 

421.  Les  effets  chargés  sur  le  Ullac  du 
navire  contribuent  s'ils  sont  sauvés.  Co. 
430.  —  S'ils  sont  jetés,  ou  endommagés 
par  le  jet,  le  propriétaire  n'est  point  admis 
à  former  une  demande  en  contribution  : 
il  ne  peut  exercer  son  recours  que  contre 
le  capitaine.  Co.  339. 

422.  Il  n'y  a  lieu  k  contribution  pour 
raison  du  dommage  arrivé  au  navire»  que 
dans  le  cas  où  le  dommage  a  été  fiiit  pour 
faciliter  le  jet. 

45fô.  Si  le  jet  ne  sauve  le  navire ,  il  n'y 
a  lieu  à  aucune  contribution.  —  Les  mar- 
chandises sauvées  ne  sont  point  tenues 
du  paiement  ni  du  dédommagement  de 
celles  qui  ont  été  jetées  ou  endomma- 
gées. Co.  434, 437. 

424.  Si  le  jet  sauve  le  navire,  et  si  le 
navire,  en  continuant  sa  route,  vient  à 
se  perdre ,  —  Les  effets  sauvés  contri- 
buent au  jet  sur  le  pied  de  leur  valeur  en 
rétat  où  ils  se  trouvent,  déduction  faite 
des  frais  de  sauvetage.  C.  3103-3". 

425.  Les  effets  jetés  ne  contribuent  en 
aucun  cas  au  paiement  des  dommages  ar- 
rivés, depuis  le  jet,  aux  marchandises  sau- 
vées. —  Les  marchandises  ne  contribuent 
point  au  paiement  du  navire  perdu,  on 
réduit  à  I  état  d'innavigabilité.  Co.  346 , 
369,  389,  s. 

426.  Si,  en  vertu  d'une  délibération , 
le  navire  a  été  ouvert  pour  en  extraire  les 
marchandises  (a) ,  elles  contribuent  à  la 
réparation  du  dommage  causé  au  navire. 
Co.  341,410,411,6. 

427 .  £n  cas  de  perte  des  marchandises 
mises  dans  les  barques  pour  alléger  le  na- 
vire entrant  dans  un  port  ou  une  rivière, 
la  répartition  en  est  laite  sur  le  navire  et 
son  cnargement  en  entier.  —  Si  le  navire 
périt  avec  le  reste  de  son  chargement,  IL 
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n'est  feH  aucune  réparlilion  sur  les  mar- 
chandises .mises  dans  les  allèges ,  quoi- 
qu'elles arrivent  à  bon  port.  Co.  4S3. 

428.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus  ex- 
primés, le  capitaine  et  l'équipage  sont 
privilégiés  sur  les  marchandises  ou  le 
prix  en  provenant  pour  le  montant  de  la 
contribution.  Co.  250,  259,  271,  429. 

429.  Si,  depuis  la  répartition ,  les  ef- 
fets jetés  sont  recouvrés  par  les  proprié- 
taires ,  ils  sont  tenus  de  rapporter  au  ca- 
pitaine et  aux  intéressés  ce  qu'ils  ont  reçu 
dans  la  contribution,  déduction  faite  des 
dommages  causés  par  le  jet  et  des  frais  de 
recouvrement.  Co.  428. 

TITRE  TREIZIÈME. 

DES    PRESCRIPTIONS. 

450.  Le  capitaine  ne  peut  acquérir  la 
propriété  du  navire  par  voie  de  prescrip- 
tion. C.  2236, 2238.  —  Co.  384, 431,  s. 

451.  L'action  en  délaissement  est  pre- 
scrite dans  jes  délais  exprimés  par  Tarti- 
cle373.  —  C.  2219.  —  Co.  369. 

452.  Toute  action  dérivant  d'un  con- 
trat à  la  grosse,  ou  d'une  police  d'assu- 
rance, est  prescrite  après  cinq  ans,  à 
compter  de  la  date  du  contrat.  Co.  189, 
311,332,434. 

455.  Sont  prescrites,  —  Toutes  ac- 
tions en  paiement  pour  fret  de  navire, 
gages  et  loyers  des  officiers,  matelots  et 
autres  gens  de  l'équipage,  im  an  après  le 
voyage  fini  \  Co.  250,  272,  286.  —  Pour 


nourriture  fournie  aux  matelots  par  l'or- 
dre du  capitaine,  un  an  après  la  livraison;^ 
— Pour  fournitures  de  bois  et  autres  cho- 
ses nécessaires  aux  constructions,  équi- 
pement et  avitaillement  du  navire,  un  an 
après  ces  fournitures  faites  ;  —  Pour  sa- 
laires d'ouvriers^  et  pour  ouvvages  fahs, 
un  an  après  la  réception  des  ouvrages;  — 
Toute  demande  en  délivrance  de  marchan- 
dises, un  an  après  l'arrivée  du  navire. 

43i4.  La  prescription  ne  peut  avoir 
lieu,  s'il  y  a  cédule,  obligation,  arrêté  de 
compte  ou  interfiellation  judiciaire.  C. 
2244,  s.  —  Pr.  59,  60,  s.,  69. 

TITRE  QUATORZIÈME. 

FINS  DE  NON-RECEVOIR. 

455.  Sont  non-reoevables,  —  Toute» 
actions  contre  le  capitaine  et  les  assu- 
reurs, pour  dommage  arrivé  à  la  mar- 
chandise, si  elle  a  été  reçue  sans  protes- 
tation ^Co.  221,  332.  —  Toutes  aaions 
contre  l'affréteur  pour  avaries,  si  le  capi- 
taine a  livré  les  marchandises  et  reçu  son 
fret  sans  avoir  protesté.  Co.  286, 397.  — 
Toutes  actions  en  indemnité  pour  dom- 
mages causés  par  l'abordage  dans  un  lieu 
où  le  capitaine  a  pu  agir,  s'il  n'a  point  fait 
de  réclamation.  Co.  305, 407. 

456.  Ces  protestations  et  réclamations 
sont  nulles,  si  elles  ne  sont  faites  et 
signifiées  dans  les  vingt-quatre  heures, 
et  si,  dans  le  mois  de  leur  date,  elles  ne 
sont  suivies  d'une  demande  en  justice. 


LIVRE  TROISIÈME. 


Des  Falllltefl  et  Banqueroutes* 


Loi  da  28  mal  1838.  Promulgnée  le  8  JuId.) 

Le  livre  III  du  Code  de  commerce  sur 
les  faillites  et  banqueroutes,  ainsi  que  les 


(a,  b)  Ed  présence  de  cette  disposition ,  nous 
avons  cru  qu*il  était  indispensable  de  rapporter  le 
texte  de  Pancien  liv.  III  du  Code  de  commerce. 


DetFattlUes  et  Braqaer«Niiet. 

CDécrété  le  12  tepteinbre  1807.  Pronralgnë  le  220 
Diipoiitions  généralei. 
iSI.  Tout  commerçant  qui  cesse  ses  paiements 
est  en  étal  de  faillite. 


articles  69  et  635  du  même  Code,  se- 
ront remplacés  par  les  dispositions  sui- 
vantes (a). 


438.  Tout  commerçant  failli,  oui  se  trouve  dans 
l'un  des  cas  de  faute  grave  ou  de  Iraude  prévus  par 
la  présente  loi,  est  en  état  de  banqueroute. 

439.  Il  y  a  deux  espèces  de  banqueroutes  : 

La  banqueroute  simple;  elle  sera  jugée  par  les 
tribunal»  correctionnels. 

La  banqueroute  frauduleuse;  tUe  sera  jugée  par 
les  cours  d'assises 


LIVRE  III.^TITEE  I. — DE  LA  FAILLITE. 
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Néanmoins  les  feillites  déclarées  anté- 
rieurement à  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi  continueront  à  être  régies  par 
les  anciennes  dispositions  du  Code  de 
commerce,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  ré- 
habilitation et  Tapplication  des  articles 
597  et  538  (h) . 

TITRE  PREMIER. 

DE  LA  FAILLITE. 
DISPOSITIONS  GÉÏIKRALKS. 

457.  Tout  commerçant  qui  cesse  ses 
paiements  est  en  état  de  faillite.  —  La 
faillite  d'un  commerçant  peut  être  décla- 
rée après  son  décès,  lorsqu'il  est  mort  en 
état  de  cessation  de  paiements.  Co.  478, 
481,  614.  —  La  déclaration  de  la  faillite 
ne  pourra  être,  soit  prononcée  d'office, 
soit  demandée  par  les  créanciers,  que 
dans  l'année  qui  suivra  le  décès.Co.440,  s. 

CUAP.  I.— DB  LA  UÉCLARATION  DB  PAILLITB 
ET  DB  SES  EFFETS. 

458.  Tout  failli  sera  tenu ,  dans  les 
trois  jours  de  la  cessation  de  ses  paie- 
ments, d'en  faire  la  déclaration  au  ffreffe 
du  tribunal  de  commerce  de  son  domi- 
cile. Le  jour  de  la  cessation  de  paiement 
sera  compris  dans  les  trois  jours.  Co.4d9, 
s.  —  En  cas  de  faillite  d'une  société  en 
nom  collectif,  la  déclaration  contiendra  le 
nom  et  l'indication  du  domicile  de  cha- 
cun des  associés  solidaires.  Elle  sera 
Élite  an  greffe  du  tribunal  dans  le  rassort 


TITRE  PREMIER. 
I  De  la  FaiUiie. 

Chapiteb  I.—  De  fowverlure  de  la  faiUile. 

440.  Tout  failU  sera  tenu,  dans  les  trois  jours 
de  la  cessation  de  paiemeots ,  d'eo  faire  la  décla- 
ration au  greffe  du  tribunal  de  commerce  ;  le  jour 
où  il  aura  cessé  ses  paiements  sera  compris  dans 
ces  trois  jours. 

En  cas  de  faiUite  d'une  société  en  nom  collectif, 
la  déclaration  du  failli  contiendra  le  nom  et  Tindî- 
cation  du  domicUe  de  chacun  des  associés  soli- 
daires.   

441.  L'ouYertore  de  la  faillite  est  dedaree  par  le 
tribunal  de  commerce  :  son  époque  est  fixée ,  soit 
par  la  retraite  du  débiteur,  soit  par  la  clôture  de 
ses  magasins ,  soit  par  la  date  de  tous  actes  con- 
statant le  refus  d'acquitter  ou  de  payer  des  enga- 
gements de  commerce. 

Tous  les  actes  ci-dessus  mentionnés  ne  consla- 


duquel  se  trouve  le  siège  du  principal  éta- 
blissement de  la  société.  Co.  90,  s.,  458, 
531,549,  544,  5S6-4^ 

458.  La  déclaration  du  failli  devra  être 
accompagnée  du  dépôt  du  bilan,  ou  con- 
tenir l'indication  des  motifs  qui  empê- 
cheraient le  failli  de  le  déposer.  Le  buan 
contiendra  Fénumération  et  Tévaluation 
de  tous  les  biens  mobiliers  et  immobiliers 
du  débiteur,  l'état  des  dettes  actives  et 

f)a$sives,  le  tableau  des  profits  et  pertes, 
e  tableau  des  dépenses;  il  devra  être 
certifié  véritable,  daté  et  signé  par  le 
débiteur.  Co.  476-8*,  477,  591,  s.  —  Pr. 
898  et  la  note, 

440.  La  faillite  est  déclarée  par  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce,  rendu 
soit  sur  la  déclaration  du  failli,  soit  à  la 
requête  d'un  ou  de  plusieurs  créanciers, 
soit  d'office.  Ce  jugement  sera  exécu- 
toire provisoirement.  Co.  469,  466,  491, 
580.  — Pr.  135. 

441.  Par  le  jugement  déclaratif  de  la 
faillite,  ou  par  jugement  ultérieur  rendu 
sur  le  rapport  du  juge  commissaire,  le 
tribunal  déterminera,  soit  d'office,  soit 
sur  la  poursuite  de  toute  partie  intéres- 
sée, l'époque  k  laquelle  a  eu  lieu  la  cesr- 
sation  de  paiements.  A  défaut  de  détermi- 
nation spéciale,  la  cessation  de  paiements 
sera  réputée  avoir  lieu  à  partir  du  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite.  Co.  580,  s. 

442.  Les  jugements  rendus  en  vertu 
des  deux  articles  précédents  seront  affi- 
chés et  insérés  par  extrait  dans  les  Jour- 
naux, tant  du  lieu  où  la  faillite  aura  été 


teront  néanmoins  rouverture  de  la  fakUile  oae 
lorsqu'il  y  aura  cessation  de  paiements  ou  décla- 
ration du  foUli. 

U9.  Le  failli,  à  compter  du  jour  de  la  faillite, 
est  dessaisi,  de  plein  droit,  deradministration  de 
tous  ses  biens. 

413.  Nul  ne  peut  acquérir  priTilège  ni  hypotlièque 
sur  les  biens  du  faUli.  dans  les  dix  jours  qui  pré- 
cèdent TouTerture  de  la  faillite. 

444.  Tous  actes  translatifs  de  propriétés  immo- 
bilières faiU  par  le  failli,  à  titre  gratuit,  dans  les 
dix  jours  qui  précèdent  Touverlure  de  la  faillite, 
sont  nuls  et  sans  effets  relatiTement  i  la  masse  des 
créanciers;  tous  actes  du  même  genre,  i  litre  oné- 
reux, sont  susceptibles  d*ètre  annules,  sur  la  de- 
mande des  créanciers,  s*ils  paraissent  aux  juges 
porter  des  caractères  de  fraude. 

445.  Tous  actes  ou  engagements  pour  fait  de 
commerce ,  contractés  par  le  débiteur  dans  les  dix 
jours  qui  précèdent  rouverture  delà  faillite,  sont 
présumés  frauduleux,  quant  au  failli  :  ils  sont  nuls. 


330 


CODE  DE  COMHERCB. 


déclarée  que  de  loua  les  lieax  où  le  failli 
aura  des  établissements  commerciaux, 
suivant  le  mode  établi  par  rarlicle  49  du 
présent  Code.  Co.  461,  504,  580,  600. 

445.  Le  jugement  déclaratif  de  la  fail- 
lite emporte  de  plein  droit,  à  parlir  de  sa 
date ,  dessaisissement  pour  le  failli  de 
Tadministration  de  tous  ses  biens,  même 
de  ceux  qui  peuvent  lui  échoir  tant  qu'il 
est  en  état  de  faillite.  —  A  partir  de  ce 
jugement,  toute  action  mobilière  ou  im- 
mobilière ne  pourra  être  suivie  ou  inten- 
tée que  contre  les  syndics.  —  Il  en  sera 
de  même  de  toute  voie  d'exécution  tant 
sur  les  meubles  que  sur  les  immeubles. 
Pr.  583,  s.,  673,  s.  —  Le  tribunal,  lors- 
qu'il le  jugera  convenable,  pourra  rece- 
voir le  failli  parUeintervenante.Co.  486,  s. 

444.  Le  jugement  déclaratif  de  faillite 
rend  exigibles,  à  l'égard  du  failli,  les  det- 
tes passives  non  échues. — En  cas  de  fail- 
lite du  souscripteur  d'un  billet  à  ordre,  de 
l'accepteur  d'une  lettre  de  change  ou  du 
tireur  à  défaut  d'acceptation,  les  autres 
obligés  seront  tenus  de  donner  caution 
pour  le  paiement  à  l'échéance,  s'ils  n'ai- 
ment mieux  payer  immédiatement.  C. 
«040, 8041  .—.Pr.  518,  s.— Co.  1 10,1 18,8. , 
140,187,449,471,478,642. 

445.  f^  jugement  déclaratif  de  faillite 
arrête,  à  l'égard  de  la  masse  seulement, 
le  cours  des  intérêts  de  toute  créance  non 
garantie  par  un  privilège,  par  un  nantis- 
sement ou  par  une  hypothèque. — Les  in- 
térêts des  créances  garanties  ne  pourront 
être  réclamés  que  sur  les  sommes  prove- 
nant des  biens  affectés  au  privilège,  à  l'hy- 


lomqu'il  Ml  prouvé  qu'il  j  a  (iraudc  de  la  part  des 
autres  cootraclaiils. 

i46.  Toutes  sommes  payées,  dans  les  dix  jours 
qui  précèdeol  Touverture  de  la  failttte,  pour  dettes 
commerciales  non  échues,  sont  rapportées. 

447.  Tous  actes  ou  paiements  faits  eo  fraude  des 
créanciers  sont  nuls. 

ii8. 1/ouvcrture  delà  faillite  rend  exigibles  les 
dettes  passives  non  échues  :  à  regard  des  effets  de 
commerce  par  lesquels  le  failli  se  trouvera  être  run 
des  oblifîés ,  les  autres  obligés  ne  seront  tenus  que 
de  donner  caution  pour  le  ftaiement  à  l'échéance, 
slls  n'aiment  mieux  payer  immédiatement. 

ChapitkbI!.  — De  Fappotition  det  scellés, 

449.  Dès  que  le  tribunal  de  rx>mmerce  aura  con- 
naissance de  la  faillite,  soit  par  la  déclaration  du 
failli,  soit  par  la  requête  de  quelque  créancier^  soit 
par  la  notoriété  publique,  il  ordonnera  l'apposition 
des  scellés  :  expédition  du  jugement  sera  sur  le 
champ  adressée  au  juge  de  paix. 


pothèque  ou  aa  nantisaemeiit.  Co.  448, 
546,  s.,  558,  s. 

446.  Sont  nuls  et  sans  effet,  rdative- 
mentà  la  masse,  lorsqu'ils  auront  été  faite 
par  le  débiteur  depuis  l'époque  dctenni- 
née  par  le  tribunal  comme  étant  celle  de 
la  cessation  de  ses  paiements,  ou  dans  les 
dix  jours  qui  auront  précédé  cette  épo- 
que, Co.  440,  s.,  448.— Tous  actes  trans- 
latifs de  propriétés  mobilières  ou  immo- 
bilières à  titre  gratuit; — Tous  paiements, 
soit  en  espèces,  soit  par  transport,  vente, 
compensation  ou  autrement,  pour  dettes 
non  échues,  et,  pour  dettes  &hues,  tons 
paiements  faits  autrement  qu'en  espèces 
ou  effets  de  commerce;  —  Toute  hypo- 
thèque conventionnelle  ou  judiciaire ,  et 
tous  droits  d'antichrèse  ou  de  nantisse- 
ment constitués  sur  les  biens  du  débiteur 
pour  dettes  antérieurement  contractées. 
C.  3071,  s.,  3124,  3146.  —  Co.  445. 

447.  Tous  autres  paiements  faits  par 
le  débiteur  pour  dettes  échues,  et  tous 
autres  actes  a  titre  onéreux  par  lui  passés 
après  la  cessation  de  ses  paiements  el 
avant  le  jugement  déclaratif  de  faillite,, 
pourront  être  annulés  si,  de  la  pan  de 
ceux  qui  ont  reçu  du  débiteur  ou  qui  onl 
traité  avec  lui,  ils  ont  eu  lieu  avec  con* 
naissance  de  la  cessation  de  ses  pate-^ 
ments.  Co.  437,  440. 

448.  Les  droits  d'hypothèque  et  de 
privilège  valablement  acquis  pourront 
être  inscrits  jusqu'au  jour  du  jugement 
déclaratif  de  la  faillite.  —  Néanmoins  les 
inscriptions  prises  après  l'époque  de  la 
cessation  de  paiements,  ou  dans  les  dix 

450.  Le  juge  de  paix  pourra  aussi  apposer  Ict 
scellés  sur  la  notoriété  acquise. 

451 .  Les  scellés  seront  apposés  sur  les  maji^astns, 
comptoirs,  caisses ,  portefeuilles .  livres ,  registres, 
papiers  .meubles  et  eflTets  du  failli. 

45i.  Si  la  faillite  est  faite  par  des  associé»  réunis 
en  société  collective ,  les  scellés  seront  apposés  non 
seulement  dans  le  principal  manoir  de  la  société, 
mais  dans  le  domicile  séparé  de  diacun  des  associés 
solidaires. 

453.  Dans  tous  les  cas ,  le  juge  de  paix  adressera,  , 
sans  délai,  au  tribunal  de  commerce,  le  procès- 
verbal  de  rapposilion  des  scellés. 

Chapitre  111.  —  De  la  nomination  du  Jug&^ 
commissaire  et  desagents  de  la  faillite, 

45i.  Par  le  même  jugement  qui  ordonnera  Fan- 
position  des  scellés ,  le  tribunal  de  commerce  dé- 
clarera l'époque  de  l'ouverture  de  la  faillite;  H 
nommera  un  de  ses  membres  commissaire  de  la 
faillite  et  un  ou  plusieurs  agents ,  suivant  l'imper- 
lance  de  la  faillite,  pour  remplir,  sous  la  sunreU- 
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jours  qui  précèdent,  Dourront  être  décla- 
rées nulles, s'il  s'est  écoulé  plusde quinze 
jours  entre  la  date  de  Tacte  constitutirde 
rbypolhèque  ou  du  privilège  et  celle  de 
l'inscription.  Co.  446.  —  Ce  délai  sera 
augmenté  d'un  jour  à  raison  de  cinq  my- 
riaroètres  de  distance  entre  le  lieu  où 
le  droit  d'hypothèque  aura  été  acquis  et  le 
lieu  où  l'inscription  sera  prise.  Pr.  1033. 

449.  Dans  le  cas  où  des  lettres  de 
change  auraient  été  payées  après  l'époque 
fixée  comme  étant  celle  de  la  cessation  de 
paiements  et  avant  le  jugement  déclaratif 
de  faillite^  l'action  en  rapport  ne  pourra 
être  intentée  que  contre  celui  pour  compte 
duquel  la  lettre  de  change  aura  été  four- 
nie. Co.  110,  s.  —  S  il  s'agit  d'un  billet  à 
ordre^  Faction  ne  pourra  être  exercée  que 
contre  le  premier  endosseur.  Co.  136,  s., 
187,  444.  —  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la 
preuve  que  celui  à  qui  on  demande  le 
rapport  avait  connaissance  de  la  cessation 
de  paiements  à  l'époque  de  l'émission  du 
litre  devra  être  fournie.  C.  1341.  —  Pr. 
852,  s. —  Co.  106,  s. 

4JS0.  Toutes  voies  d'exécution  pour 
parvenir  au  paiement  des  loyers  sur  les 
effets  mobiliers  servant  à  l'exploitation 
du  commerce  du  failli  seront  suspendues 
pendant  trente  jours,  à  partir  ou  juge- 
ment déclaratif  de  faillite,  sans  préjudice 
de  toutes  mesures  conservatoires,  et  du 
droit  qui  serait  acquis  au  propriétaire,  de 
reprendre  possession  des  lieux  loués. 
C.  1728-2*,  2102-1".  —  Pr.  819,  s.  —  Co. 
443,  490.  —  Dans  ce  cas,  la  suspension 
des  voies  d'exécution  établie  au  présent 


lance  du  commissaire ,  les  foocUoos  qui  teur  sont 
attribuées  par  la  présente  loi. 

Dans  le  cas  où  les  scellés  auraient  été  apposés 
par  le  juge  de  paix,  sur  la  noloriélé  acquise,  le 
tribunal  se  conformera  au  surplus  des  dispositions 
ci-dessus  prescrites,  dès  qu'il  aura  connaissance 
de  la  faUlite. 

495.  Le  tribunal  de  commerce  ordonnera ,  en 
même  temps ,  ou  le  dépôt  de  la  personne  du  failli 
dans  la  maison  d'arrêt  pour  dettes,  ou  la  garde  de 
sa  personne  par  un  officier  de  police  ou  de  justice, 
ou  par  un  gendarme. 

Il  ne  pourra,  en  cet  état,  être  reçu  contre  le  failli 
d^écrou  ou  recommandation ,  en  vertu  d'aucun  ju- 
gement du  tribunal  de  commerce. 

456.  Les  agents  que  nommera  le  tribunal  pour- 
ront être  choisis  parmi  les  créanciers  présumés  ou 
Idus  autres  qui  offriraient  le  plus  de  garantie  pour 
la  fidélité  de  leur  gestion.  Nul  ne  pourra  être  nom* 
mé  9gent  deux  fois  dans  le  cours  de  la  même  an- 
née ,  a  moins  qu'il  ne  soit  créancier. 

457.  Le  jugement  sera  affiché  et  inséré  par  ex- 


article cessera  de  plein  droit.  Co.  440. 
443,  400. 

CHAP.II^DR  LA  NOM  IN  ATI  ON  DU  JUGJI^- 
CPI1MI9SA1AB. 

4dl.  Par  le  jugement  qui  déclarera  la 
faillite,  le  tribunal  de  commerce  dési- 
gnera Fun  de  ses  membres  pour  juge- 
commissaire.  Co.  463,  s.,  466,  s.,  471,8., 
485,  s.,  493,  s.,  503,  S.,  519, 522,  5«7,  8., 
534,  s.,  647, 551,  560, 566,  667,569,572, 
578,  s. 

45S.  IjC  juge-commissaire  sera  chargé 
spécialement  d'accélérer  et  de  surveiller 
les  opérations  et  la  gestion  de  la  fhillite. 
Il  fera  au  tribunal  de  commerce  le  rapport 
de  toutes  les  contestations  que  la  faillite 
pourra  faire  naître,  et  qui  seront  de  la 
compétence  de  ce  tribunal.  Co.  514, 538. 

4fô.  Les  ordonnances  du  juge-com- 
missaire ne  seront  susceptibles  de  recours 
que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi.  Ces 
recours  seront  portés  devant  le  tribunal 
de  commerce.  Co.  466,  530. 

454.  Le  tribunal  de  commerce  pourra, 
à  toutes  les  époques,  remplacer  le  juge- 
commissaire  de  la  faillite  par  un  autre  de 
ses  membres.  Co.  462, 467. 

CHAP.  in.— DE  L'APPOSITfOH  DB8  SCELLÉS» 
BT  DBS  PBRIf  ifiRES  DISPOSITIONS  A  L'ÉOARO 
DB  LA  PBBSOlfNB  DU  PAILLI. 

4o5.  Parle  jugement  qui  déclarera  la 
faillite,  le  tribunal  ordonnera  Tappositlon 
des  scellés  et  le  dépôt  de  la  personne  du 
failli  dans  la  maison  d'arrêt  pour  dettes, 
ou  la  garde  de  sa  personne  par  un  olficier 


trait  dans  les  journaux,  suiTant  le  mode  établi 
par  l'art.  683  du  C.  de  proc.  civ. 

Il  sera  exécutoire  provisoirement,  mais  suscep- 
tible d'opposition  ;  savoir  :  pour  le  failli ,  dans  les 
buit  jours  qui  suivront  celui  de  rafflche;  pour  les 
créanciers  présents  ou  représentés,  et  pour  tout 
autre  inléressé,  jusques  et  y  compris  le  jour  du  pro- 
cès-verbal constatant  la  vériflcalion  des  créances  j 
f»our  les  créanciers  en  demeure ,  jusqu'à  l'exnira- 
ion  du  dernier  délai  qui  leur  aura  été  accordé. 

456.  Le  juge-commissaire  fera  au  tribunal  de 
commerce  le  rapport  de  toutes  les  contestations 
que  la  faillite  pourra  faire  naître  et  qui  seront  de  la 
compétence  de  ce  tribunal. 

Il  sera  chargé  spécialement  d'accélérer  la  confec^ 
tion  du  bilan ,  la  convocation  dès  créanciers .  et  de 
surveiller  la  gestion  de  la  faillite ,  soit  pendant  la 
durée  de  la  gestion  provisoire  des  agens ,  soit  pen- 
dant celle  de  Tadministration  des  sjrndics  provi- 
soires ou  définitifs. 

459.  Les  agens  nommés  parle  tribunal  de  com- 
merce géreront  la  faillilc  sous  la  surveillance  du 
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de  police  ou  de  justice,  ou  par  un  gen- 
«larme.  Pr.  780,  s.,  907,  s.  —  Co.  456,  s. 
—  NéanuioiDS,  si  le  juge-commissaire  es- 
lime  que  l'aclif  du  failli  peut  être  invento- 
rié en  un  seul  jour,  il  ne  sera  point  ap- 
posé de  scellés,  et  il  devra  être  immédia- 
tement procédé  à  l'inventaire.  —  il  ne 
Î courra,  en  cet  état,  être  reçu,  contre  le 
àilli,  d'écrou  ou  recommandation  pour 
aucune  espèce  de  dettes.  Co.  456,  460, 
472,488,505,521,539. 

456.  Lorsque  le  failli  se  sera  conformé 
oui  articles  438  et  439,  et  ne  sera  point, 
au  moment  de  la  déclaration,  incarcéré 
pour  dettes  ou  pour  autre  cause,  le  tribu- 
nal pourra  Taffranchir  du  dépôt  ou  de  la 
garae  de  sa  personne.  Co.  455,  460, 488, 
SOS-S"*.— La  disposition  du  jugement  qui 
afiranchirait  le  failli  du  dépôt  ou  de  la 
garde  de  sa  personne  pourra  toujours, 
suivant  les  circonstances,  être  ultérieure- 
ment rapportée  par  le  tribunal  de  com- 
merce, même  d'office. 

4B7.  Le  greffier  du  tribunal  de  com- 
merce adressera,  sur  le  champ,  au  juge 
de  paix,  avis  de  la  disposition  du  juge- 
ment qui  aura  ordonné  l'apposition  des 
scellés.  —  Le  juge  de  paix  pourra,  même 
avant  ce  jugement,  apposer  les  scellés, 
soit  d'office,  soit  sur  la  réquisition  d'un 
ou  plusieurs  créanciers,  mais  seulement 
dans  le  cas  de  disparition  du  débiteur  ou 
de  détournement  de  tout  ou  partie  de  son 
actif.  Co.  458,  468,  s.,  480, 593,  593, 594. 

4S8.  Les  scellés  seront  apposés  sur 
les  magasins,  comptoirs,  caisses,  porte- 
commissaire,  jusqu'à  la  nomination  des  syndics: 
leur  gestion  provisoire  ne  pourra  durer  que  quinze 
jours  au  plus ,  à  moins  que  le  tribunal  ne  trouve 
nécessaire  de  prolonger  celte  agence  de  quinze 
autres  jours  pour  tout  délai. 

460.  Les  agents  seront  révocables  par  le  tribunal 
qui  les  aura  nommés. 

461.  Les  agents  ne  pourront  faire  aucune  fonc- 
tion ,  avant  d'avoir  prêté  serment ,  devant  le  com- 
missaire, de  bien  et  fidèlement  s'acquitter  des 
fonctions  qui  leur  seront  attribuées. 

Chapitrr  IV.  —  Des  foneliom  préalabfes  de» 
agenla,  et  deg  première»  ditpotilion»  à  l'égard 
du  failli. 

468.  Si,  après  la  nomination  des  agents  et  la 
prestation  de  serment,  les  scellés  n'avaient  point 
été  apposés ,  les  agents  requerront  le  juge  de  paix 
de  procéder  h  l'apposition. 

W.  Les  livres  du  failli  seront  extraits  des  scelles, 
et  remis  par  le  juge  de  paix  aux  agents,  après  avoir 
rté  arrêtes  par  lui  :  il  constatera  sommairement , 


feuilles^  livres,  papiers,  meubles  et  effets 
du  failli.  Co.  571.  —  En  cas  de  faillite 
d'une  société  en  nom  collectif,  les  scellés 
seront  apposés,  non  seulement  dans  le 
siège  principal  de  la  société,  mais  encore 
dans  le  domicile  séparé  de  chacun  des  as- 
sociés solidaires.  U).  39,  s.  —  Dans  tous 
les  cas,  le  juge  de  paix  donnera,  sans  dé- 
lai ,  au  président  du  tribunal  de  com- 
merce ,  avis  de  l'apposition  des  scellés. 
Co.  468, 469, 471,  480. 

4JSd,  Le  greffier  du  tribunal  de  com- 
merce adressera,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  au  procureur  du  roi  du  ressort, 
extrait  des  jugements  déclaratifs  de  fail- 
lilCj  mentionnant  les  principales  indica- 
tions et  dispositions  qu'ils  contiennent. 
Co.  440,  482,  483,  602, 606,  s. 

400.  Les  dispositions  qui  ordonneront 
le  dépôt  de  la  personne  du  failli  dans  une 
maison  d'arrêt  pour  dettes,  ou  la  garde 
de  sa  personne,  seront  exécutées  à  la  di- 
ligence, soit  du  ministère  public,  soit  des 
syndics  de  la  faillite.  Co.  443,  455,  456. 

40i.  Lorsque  les  deniers  appartenant 
à  la  faillite  ne  pourront  suffire  immédia- 
tement aux  frais  du  jugement  de  déclara- 
tion de  la  faillite,  d'amche  et  d'insertion 
de  ce  jugement  dans  les  journaux,  d'ap- 
position des  scellés,  d'arrestation  et  d'in- 
carcération du  failli,  l'avance  de  ces  frais 
sera  faite,  sur  ordonnance  du  juge-com- 
missaire, par  le  trésor  public,  qui  en  sera 
rembourse  par  privilège  sur  les  premiers 
recouvrements,  sans  préjudice  du  privi- 
lège du  propriétaire.  C.  2t02-l''.  —  Co. 
440,442,445,450,587,  s. 


par  son  procès-verbal,  l'état  dans  lequel  ils  se  trou- 
veront. 

Les  effets  du  portefeuille  qui  seront  &  courte 
échéance  ou  susceptibles  d'acceptation,  seront 
aussi  extraits  des  scellés  par  le  juèe  de  paix,  dé- 
crits et  remis  aux  agents  pour  en  taire  le  recou- 
vrement ;  le  bordereau  en  sera  remis  au  commis- 
saire. 

Les  agents  recevront  les  autres  sommes  dues  au 
failli,  etsur  leurs  quittances,  qui  devront  être  vi- 
sées par  le  commissaire.  Les  lettres  adressées  ao 
failli  seront  remises  aux  agents  :  ils  les  ouvriront, 
s'il  est  absent;  s'il  est  présent,  U  assistera  à  leur 
ouverture. 

464.  Les  agents  feront  retirer  et  vendre  les  den- 
rées et  marchandises  si^ettes  à  dépérissement  pro- 
chain, après  avoir  exposé  leurs  motifs  au  commis- 
saire et  obtenu  son  autorisation. 

Les  marchandises  non  dépérissables  ne  pourront 
cire  vendues  par  les  agents  qu'après  la  permission 
du  tribunal  de  commerce ,  et  sur  le  rapport  du 
commissaire. 

465.  Toutes  les  sommes  reçues  par  les  agents 
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CHAP.  IV.^DB  LA  NOMINATION  RT  DU  REM- 
PLACRMKNT  DBS  SYNDICS  PROVISOIRES. 

468.  Par  le  jugement  qui  déclarera  la 
faillite,  le  tribunal  de  commerce  nommera 
un  ou  plusieurs  syndics  provisoires.  Co. 
440.  —  Le  juge-commissaire  convoquera 
immédiatement  les  créanciers  présumés  à 
se  réunir  dans  un  délai  qui  n'excédera  pas 
quinze  jours.  Il  consultera  les  créanciers 
présents  à  cette  réunion,  tant  sur  la  com- 
position de  l'état  des  créanciers  présumés 
que  sur  la  nomination  de  nouveaux  syn- 
dics. Il  sera  dressé  procès-verbal  de  leurs 
dires  et  observations,  lequel  sera  repré- 
senté au  tribunal.  Co.  499.  —  Sur  le  vu 
de  ce  procès-verbal  et  de  l'état  des  créan- 
ciers présumés,  et  sur  le  rapport  du  juge- 
oommissaire,  le  tribunal  nommera  de  nou- 
veaux syndics  ou  continuera  les  premiers 
dans  leurs  fonctions. — Les  syndics  ainsi 
institués  sont  définitifs;  cependant  ils 
peuvent  être  remplacés  par  le  tribunal  de 
commerce,  dans  les  cas  et  suivant  les  for- 
mes qui  seront  déterminés.  —  Le  nombre 
des  syndics  pourra  être,  à  toute  époque, 
porté  jusqu'à  trois;  ils  pourront  être 
choisis  parmi  les  personnes  étrangères  à 
la  maçse,  et  recevoir,  quelle  que  soit  leur 
qualité,  après  avoir  rendu  compte  de  leur 
gestion,  une  indemnité  que  le  tribunal 
arbitrera  sur  le  rapport  du  juge-commis- 
saire. Pr.  627,  s.  —  Co.  443,  460,  463,s., 
468,  s.,  506,  s.,  533,  536,  S.,  566,  s. 

495.  Aucun  parent  ou  allié  du  failli, 
jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement, 
ne  pourra  être  nommé  syndic.  C.  735,  s. 
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seront  versées  daiis  une  caisse  à  deux  clefs ,  dont 
il  sera  fait  mention  à  l'art.  496. 

466.  Aprè5  Tapposilion  des  scellés,  le  commis- 
saire rendra  compte  au  tribunal  de  l'élat  apparent 
;  des  alRiires  du  failli,  et  pourra  proposer  ou  sa  mise 
en  liberté  pure  et  simple,  avec  sauf-conduit  pro- 
vûoire  de  sa  personne ,  ou  sa  mise  en  liberté  avec 
sauf-conduit,  en  fournissant  caution  de  se  repré- 
senter, sous  peine  de  paiement  d'une  somme  que  Ir 
tribunal  arbitrera ,  et  qui  tournera ,  le  cas  advc- 
vanl ,  au  profit  des  créanciers. 

4G7.  A  défaut  par  le  commissaire  de  proposer  un 
sauf-conduit  pour  le  failli ,  ce  deruier  jiourra  pré- 
senter sa  demande  au  tribunal  de  commerce ,  qui 
statuera  après  avoir  entendu  le  commissaire. 

468.  Si  le  failli  a  obtenu  un  sauf-conduit ,  les 
agents  rappelleront  auprès  d'eux ,  pour  clore  et 
arrêter  les  livres  en  sa  présence. 

Si  le  faiUi  ne  se  rend  pas  à  l'invitation ,  il  sera 
sommé  de  comparaître. 
Si  le  faUli  ne  comparait  pasquaranie-luiil  heures , 


464.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  procéder 
à  l'adjonction  ou  au  remplacement  d'un 
ou  plusieurs  spdics,  il  en  sera  référé  par 
le  jugc-commissairc  au  tribunal  de  com- 
merce, qui  procédera  -  à  la  nomination 
suivant  les  formes  établies  par  l'arti- 
cle 463. 

465.  S'il  a  été  nommé  plusieurs  syn- 
dics, ils  ne  pourront  agir  que  collective- 
ment; néanmoins  le  juge-commissaire 
peut  donner  à  un  ou  plusieurs  d'entre 
eux  des  autorisations  spéciales  à  l'eiTet  de 
faire  séparément  certains  actes  d'admi- 
nistration. Dans  ce  dernier  cas,  les  syn- 
dics autorisés  seront  seuls  responsables. 
C.  1383, 1384. 

466.  S'il  s'élève  des  réclamations  con- 
tre quelqu'une  des  opérations  des  syn- 
dics, le  juge-commissaire  statuera,  dans 
le  délai  de  trois  jours,  sauf  recours  devant 
le  tribunal  de  commerce.  Co.  453,  530, 
580,  s.  —  Les  décisions  du  juge-commis- 
saire sont  exécutoires  par  provision. 

467.  Le  iuge-commissaire  pourra,  soit 
sur  les  réclamations  à  lui  adressées  par 
le  failli  ou  par  des  créanciers,  soit  même 
d'office ,  proposer  la  révocation  d'un  ou 
plusieurs  des  syndics.  Co.  462.  —  Si, 
dans  les  huit  jours,  le  juge-commissaire 
n'a  pas  fait  droit  aux  réclamations  qui  lui 
ont  été  adressées,  ces  réclamations  pour- 
ront être  portées  devant  le  tribunal.  — 
Le  tribunal,  en  chambre  du  conseil,  en- 
tendra le  rapport  du  juge-commissaire  et 
les  explications  des  syndics ,  et  pronon- 
cera à  l'audience  sur  la  révocation. 


après  la  sommation ,  il  sera  réputé  s'être  absenté 
à  dessein 

Le  failli  pourra  néanmoins  comparaître  par  fon- 
dé de  pouvoir,  s'il  propose  des  empêchements  ju- 
gés vauables  par  le  commissaire. 

469.  Le  failli  qui  n'aura  pas  obtenu  de  sauf- 
conduit  comparaîtra  par  un  fondé  de  pouvoir:  à 
défaut  de  quoi ,  U  sera  réputé  s'être  absenté  à 
dessein. 

CUA PITRE  V.— Du  bilan. 

470.  Le  failli  qui  aura ,  avant  la  déclaration  de 
sa  faillite,  préparé  son  bilan,  ou  état  passif  et 
acUrde  ses  affaires ,  et  qui  l'aura  gardé  pai^evers 
lui ,  le  remettra  aux  agents,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  leur  entrée  en  fonctions. 

471.  Le  bilan  devra  contenir  l'énuméraUon  et 
l'évaluation  de  tous  les  eflTets  mobiliers  et  immo- 
biliers du  débiteur,  l'état  des  dettes  actives  et  pas- 
sives, le  tableau  des  profits  et  des  perles,  le  tableau 
des  dépenses  ;  le  bilan  devra  être  certifié  véritable, 
daté  et  signé  parle  débiteur. 
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CHAP.  V.-DES  FONCTIONS  PB8  SYNDKS. 
8BCT.  i,^Dispo$Uionê  §énéralct. 

468.  Si  Tapposilion  des  scellés  n'avait 
point  eu  lieu  avant  la  nomination  des 
syndics,  ils  requerront  le  juge  de  paix 
éy  procéder.  Pr.  907,  s.  —  Co.  455,  s. , 

469. 

409.  Le  juge-commissaire  pourra  éga- 
lement, sur  la  demande  des  syndics,  les 
dispenser  de  faire  placer  sous  les  scellés, 
ou  les  autoriser  à  en  faire  extraire  :  — 
r  Les  vêtements,  hardes,  meubles  et  ef- 
fets nécessaires  au  failli  et  à  sa  famille, 
et  dont  la  délivrance  sera  autorisée  par 
le  juge-commissaire  sur  Tétat  aue  lui  en 
soumettront  les  syndics;  —  S"  Les  objets 
sujets  à  dépérissement  prochain  ou  à  dé- 
pr^iation  imminente  ;  C.  796. — Co.  470. 
—  3^*  Les  objets  servant  à  l'exploitation 
du  fonds  de  commerce^  lorsque  cette  ex- 
ploitation ne  pourrait  être  interrompue 
sans  préjudice  pour  les  créanciers.  Co. 
470.  _  Les  objets  compris  dans  les  deux 
paragraphes  précédents  seront  de  suite 
inventories  avec  prisée  par  les  syndics , 
en  présence  du  juge  de  paix,  qui  signera 
le  procès-verbal.  Pr.  302,  s.,  429,  s., 
94!,S.  —  Co,  455,  8.,479,  s. 

470.  La  vente  des  objets  sujets  à  dé- 
périssement, ou  à  dépréciation  immi- 
nente, ou  dispendieux  à  conserver,  et 
l'exploitation  du  fonds  de  commerce,  au- 
ront lieu  à  la  diligence  des  syndics,  sur 
l'autorisation  du  juge-commissaire.  Co. 
469-2''-3%  484,  s. 


,  Si»  à  l'époque  de  rentrée  en  fooclions  des 
I,  le  railli  n'avait  pas  préparé  le  bilan,  il  sera 


Ali, 
agents^ 

tenu,  par  lui,  ou  par  son  fondé  de  pouvoir,  suivant 
les  cas  prévus  par  les  articles  M8  et  iOB^de  procéder 
h  la  rédaction  du  bilan ,  en  présence  des  agents  ou 
de  la  personne  qu'ib  auront  préposée. 

Les  livres  et  papiers  du  failh  lui  seront,  &  cet 
effet,  communiqués  sans  déplacement. 

473.  Dans  tous  les  cas  où  le  bilan  n*aurait pas  été 
rédigé ,  soit  par  le  failli ,  soit  par  un  fondé  die  pou- 
voir, les  agents procèderoot  eux-mêmes  à  la  forma- 
tion du  bilan,  au  moyen  des  livres  et  papiers  du 
failli ,  et  au  moyen  des  informations  et  renseigne- 
ments quils  pourront  se  procurer  auprès  de  la 
femme  du  failli ,  de  ses  enfants ,  de  ses  commis  et 
«utrts  employés. 

474.  Lejuge-eommissairepourra  aussi,  soitd*of- 
lice  «  soit  sur  la  demande  d*un  ou  de  plusieurs 
«réanders,  ou  même  de  l'agent,  interroger  les  in- 
dividus désignés  dans  rarticle  précédent,  à  l'ex- 
ception de  lafemmeet  des  enfants  du  failli,  tant  sur 
ceqoi  eonoeme  la  formation  du  bilan ,  que  sur  les 
causes  et  circonstances  de  sa  faillite. 


471.  Les  HvreB  seront  extraits  des 

scellés  et  remis  par  le  juge  de  paix  aux 
syndics,  après  avoir  été  arrêtés  par  lui; 
il  constatera  sommairement,  par  son  pro^ 
cès-verbal,  rél;tt  dans  lequel  ils  se  trou- 
veront. Co.  458.  —  Les  effets  de  porte- 
feuille à  courte  échéance  ou  susceptibles 
d'acceptation,  ou  pour  lesquels  il  faudra 
faire  des  actes  conservatoires ,  seront 
aussi  extraits  des  scelles  par  le  juge  de 
paix,  décrits  et  remis  aux  syndics  pour  en 
^ire  le  recouvrement.  Le  bordereau  en 
sera  remis  au  juge-commissaire.  Co.  444, 
490.  —  Les  autres  créances  seront  re- 
couvrées par  les  syndics  sur  leurs  quit- 
tances. Les  lettres  adressées  au  failli 
seront  remises  aux  syndics,  qui  les  ouvri- 
ront ',  il  pourra,  s'il  est  présent,  assister 
à  Touverture.  Co.  443,  462. 

472.  Le  juge-commissaire,  d'après 
Télat  apparent  des  affaires  au  failli , 
pourra  proposer  sa  mise  en  liberté  avec 
snuf-conduit  provisoire  de  sa  personne. 
Si  le  tribunal  accorde  le  sauf-conduit,  il 
pourra  obliger  le  failli  à  fournir  caution 
de  se  représenter,  sous  peine  de  paie- 
ment d'une  somme  que  le  tribunal  arbi- 
trera ,  et  qui  sera  uévolue  à  la  masse. 
Pr.  517.  —  Co.  488,  505,  586-5%  595-2*. 

473.  A  défaut ,  par  le  juge-commis- 
saire, de  proposer  un  sauf-conduit  pour 
le  failli ,  ce  dernier  pourra  présenter  sa 
demande  au  tribunal  de  commerce,  qui 
statuera,  en  audience  publique,  après 
avoir  entendu  le  juge-commissaire.  Pr. 
116. —  Co.  443,  583-r. 

474.  Le  failli  pourra  obtenir  pour  lui 

475.  Si  le  failli  vient  à  décéder  après  Pouverturc 
delà  faillite,  sa  veuve  ou  ses  enfants  pourront  se 


Chapitrr  VI.— Dm  tyndia  prùvitoires. 

SKCT.  l,—  Delà  nomination  de*  tyndia  protri-' 

ioiret, 

476.  Dès  que  le  bilan  aura  été  remis  par  les  agents 
au  commissaire,  celui-ci  dressera^  dans  troisjours 
pour  tout  délai,  la  liste  des  créanciers,  qui  sera  re- 
mise au  tribunal  de  commerce,  et  il  les  fera  con- 
voquer par  lettres ,  affiches  et  insertion  dans  les 
journaux. 

477.  Même  avant  la  confection  du  bilan,  le  com- 
missaire délégué  pourra  convoquer  les  créanciers, 
suivant  Pexigence  des  cas. 

478.  Les  créanciers  susdits  se  réuniront,  en  pré- 
sence du  commissaire ,  aux  jour  et  lieu  indiqués 
par  lui. 

479.  Toute  personne  qui  se  préseoterait  comme 


LIVRE  III.— TITRE  I.  — DE  LA  FAILLITE. 
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et  sa  finnille,  sar  ractif  de  sa  faillite,  des 
secours  alimentaîres  qui  seront  fixés,  sur 
la  proposition  des  syndics,  par  le  juge- 
commissaire,  sauf  appel  au  tribunal,  en 
cas  de  contestation.  Co.  443,  530,  565, 
583-9*. 

475.  Les  syndics  appelleront  le  failli 
auprès  d'eux  pour  clore  et  arrêter  les  li- 
Très  en  sa  présence.  Co.  476.  —S'il  ne  se 
rend  pas  à  Tinviiation,  il  sera  ^mmé  de 
comparaître  dans  les  quarante-huit  heures 
an  plus  tard.  —  Soit  qu'il  ait  ou  non  ob- 
tenu un  sauf-conduit,  il  pourra  compa- 
raître par  fondé  de  pouvoirs,  s'il  justifie 
de  causes  d'empêchement  reconnues  va- 
lables parle  juge-commissaire.  Co.  479. 

476.  Dans  le  cas  où  le  bilan  n'aurait 
pas  été  déposé  par  le  failli,  les  syndics  le 
dresseront  immédiatement  à  l'aide  des 
livres  el-  papiers  du  failli  et  des  rensei- 

Snements  qu'ils  se  procureront,  et  ils  le 
époseront  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce. Co.  439,  458,  494,  599. 

477.  Le  luge-commissaire  est  auto- 
risé à  entendre  le  failli ,  ses  commis  et 
employés,  et  toute  autre  personne,  tant 
sur  ce  qui  concerne  la  formation  du  bilan 
que  sur  les  causes  et  les  circonstances  de 
la  faillile.  Co.  439,  478. 

478.  Lorsqu'un  commerçant  aura  été 
déclaré  en  faillite  après  son  décès,  ou 
lorsque  le  failli  viendra  à  décéder  après  la 
déclaration  de  la  faillite,  sa  veuve,  ses 
enfants,  ses  héritiers,  pourront  se  pré- 
senter ou  se  faire  représenter  pour  le 
suppléer  dans  la  formation  du  bilan , 
ainsi  que  dans  toutes  les  autres  opéra- 


créancier  à  celte  assemblée ,  et  dont  le  tilre  serait 
postérienremenl  reconnu  supposé,  de  concert  entre 
elle  et  le  failli ,  encourra  les  peines  portées  contre 
les  complices  de  banqueroutiers  frauduleux. 

480.  Les  créanciers  réunis  présenteront  au  juge 
commissaire  une  liste  triple  du  nombre  des  syn- 
dics provisoires  quils  estimeront  devoir  être  nom- 
més :  sur  cette  liste ,  le  tribunal  de  commerce 
nommera. 

8KCT.  II.  ^Dê  la  ce»iaiion  des  ftmeliom 
dei  agenii. 

481.  Dans  les  vingt-auatre  heures  qui  suivront 
la  Domination  des  syndics  provisoires,  les  agents 
cesseront  leurs  fonctions,  et  rendront  compte  aux 
syndics,  en  présence  du  commissaire,  de  toutes 
leurs  opérations  et  de  Tétat  de  la  faillite. 

401.  Après  ce  compte  rendu  »  les  syndics  conti- 
nueront les  opérations  commencées  par  les  agents, 
et  seront  chargés  provisoirement  de  toute  Tadmi- 
Distration  de  la  faillite,  sous  la  surveillance  du 
loge-commissaire. 


lions  de  la  faillite.  Co.  437,  439,  477, 
481,  614. 

8RCT.  lU^Dela  letée  dettceUés,  eidé 
Pinvenlaire, 

479.  Dans  les  trois  jours,  les  syndics 
requerront  la  levée  des  scellés,  et  procé- 
deront à  ITnventaire  des  biens  du  failli, 
lequel  sera  présent  ou  dûment  appelé. 
Pr.  928,  s.,  941,  s.  —  Co.  443,  445,  s., 
480,  s. 

480.  L'inventaire  sera  dressé  en  dou- 
ble minute  par  les  syndics,  à  mesure  que 
les  scellés  seront  levés,  et  en  présence  du 
juge  de  paix  qui  le  signera  à  chaque  vaca- 
tion. L'une  de  ces  minutes  sera  déposée 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce ,  dans 
les  vingt-quatre  heures  :  l'autre  restera 
entre  les  mains  des  syndics.  Co.  458.  — 
Les  syndics  seront  libres  de  se  faire  aider, 
pour  sa  rédaction  comme  pour  l'estima- 
tion des  objets,  par  qui  ils  jugeront 
convenable.  —  II  sera  fait  récolement  des 
objets  qui ,  conformément  à  l'article  469, 
n'auraientpasétémis  sous  les  scellés,  et 
auraient  déjà  été  inventoriés  et  prisés. 
Pr.  611.— Co.481,53«. 

481.  En  cas  de  déclaration  de  faillite 
après  décès ,  lorsqu'il  n'aura  point  été  fait 
d'inventaire  antérieurement  à  cette  décla- 
ration ,  ou  en  cas  de  décès  du  failli  avant 
ruuverlure  de  l'inventaire ,  il  y  sera  pro- 
cédé immédiatement ,  dans  les  formes  du 
précédent  article,  et  en  présence  des  liéri  - 
tiers,  ou  eux  dûment  appelés.  Pr.  9.43. — 
Co.  437,478,  614. 

482.  En  toute  faillite,  les  syndics, 


SBCT.  lit.— 'Dês  indemnité t  pouriei  agentt. 

483.  Les  agents,  après  la  reddition  de  leur 
compte ,  auront  droit  a  une  indemnité ,  qui  leur 
sera  payée  par  les  syndics  provisoires. 

484.  Cette  indemnité  sera  réglée  selon  les  lieux 
et  suivant  la  nature  de  la  faillile,  d'anrèsles  bases 
qui  seront  établies  par  un  règlement  a*administra- 
tion  publique. 

485.  Si  les  agents  ont  été  pris  parmi  les  créan- 
ciers, ils  ne  recevront  aucune  indemnité. 

Chapitre  Vil. —  Dei  opérations  doi  tfndieê 

protiioiret, 

SKCT.  I.  —  De  la  levée  det  teelléi ,  et  de 
Finpenlaire. 

486.  Aussitôt  après  leur  nomination,  les  syndks 
provisoires  requerront  la  levée  des  scellés,  et  pro- 
céderont i  l'inventaire  des  biens  du  failli,  lisseront 
libres  de  se  faire  aider ,  pour  l'estimation,  par  qui 
Ils  jugeront  convenable.  Conformément  k  Partlcle 
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dans  la  quinzaine  de  leur  entrée  ou  de 
leur  maintien  en  fonctions  j  seront  tenus 
de  remettre  au  juge  -  commissaire  un 
mémoire  ou  compte  sommaire  de  l'état 
apparent  de  la  faillite^  de  ses  princi- 
pales causes  et  circonstances^  et  des  ca- 
ractères qu'elle  parait  avoir.  —  Le  juge- 
commissaire  transmettra  immédiatement 
les  mémoires ,  avec  ses  observations  ^  au 
procureur  du  roi.  S'ils  ne  lui  ont  pas  été 
remis  dans  les  délais  prescrits  ^  il  devra  en 
prévenir  le  procureur  du  roi  ^  et  lui  indi- 
quer les  causes  du  retard.  Co.  459, 483 , 
499. 

485.  Les  officiers  du  ministère  public 
pourront  se  transporter  au  domicile  du 
failli  et  assister  à  l'inventaire.  —  Us  au- 
ront,  à  toute  époque  ^  le  droit  de  requérir 
communication  de  tous  les  actes ,  livres 
ou  papiers  relatifs  à  la  faillite.  Co.  458 . 
459. 

8ECT.  III.— D«  la  venie  dw  marchandiieg  ei 
meubUif  9t  des  reeouvremenli. 

484.  L'inventaire  terminé,  les  mar- 
chandises, l'argent,  les  titres  actifs,  les 
livres  et  papiers ,  meubles  et  effets  du  dé- 
biteur, seront  remis  aux  syndics,  qui  s'en 
chargeront  au  bas  dudit  mventaire.  Pr. 
943.— Co.  444,  458. 

485.  Les  syndics  continueront  de  pro- 
céder^ sous  la  surveillance  du  juge-com- 
missaire ,  au  recouvrement  des  dettes  ac- 
tives. Co.  443, 46S,  490. 

486.  Le  juge-commissaire  pourra,  le 
failli  entendu  ou  dûment  appelé,  autoriser 


i  937  du  Code  de  procédure  civile,  cet  inventaire  se 
fera  par  les  8j['ndics  à  mesare  que  les  scellés  seront 
levés  ,  et  le  juge  de  paix  y  assistera  et  le  signera 
a  cliaque  vacation. 

497.  Le  failli  sera  présent  ou  dûment  appelé  à  la 
Ifvce  des  scellés  et  aux  opérations  de  Tiuventaire. 

488.  En  toute  faillite ,  les  agents,  syndics  provi- 
soires et  definitiCs ,  seront  tenus  de  remettre ,  dans 
la  huitaine  de  leur  entrée  en  fonctions ,  au  magis- 
trat de  sûreté  de  l'arrondissement,  un  mémoire 
ou  compte  sommaire  de  l'état  apparent  de  la  fail- 
lite ,  de  ses  principales  causes  et  circonstances  et 
des  caractères  qu'elle  parait  avoir. 

489.  Le  H     *         "      ' 
convenable, 

des  faillis,  t ««.  ^.„„,  ^^ .  ,„_ 

ventaire  et  des  autres  actes  de  la  faillite,  se  faire 
donner  tous  les  renseignements  qui  en  résulteront, 
et  faire  en  conséquence  les  actes  ou  poursuites  né- 
cessaires :  le  tout  d'office  et  sans  fra&. 

490.  S'il  présume  qu'il  y  a  banqueroute  simple  ou 
frauduleuse,  s'il  y  a  mandat  d'amener,  de  dép6t  ou 


les  syndics  à  procéder  à  la  vente  des  ef- 
fets mobiliers  ou  marchandises.  Co.  534, 
560, 563-r ,  595, 583-3^— Il  décidera  si  la 
vente  se  fera  soit  à  l'amiable ,  soit  aux  en- 
chères publiques,  par  l'entremise  de  cour- 
tiers ou  de  tous  autres  officiers  publics  pré- 
posésà  cet  effet.  Pr.  617, 6S5.— Co.  74.— 
Les  sjrndics  choisiront,  dans  la  classe 
d'offîaers  publies  déterminée  par  le  juge- 
commissaire,  celui  dont  ils  voudront  em- 
plover  le  ministère.  Co.  443,  468, 485. 

487.  Les  syndics  pourront,  avec  l'au- 
torisation du  juge-commissaire,  et  le  failli 
dûment  appelé,  transiger  sur  toutes  con- 
testations qui  intéressent  la  masse,  même 
sur  celles  qui  sont  relatives  à  des  droits  et 
actions  immobiliers.  C.  2044,  s.^Co.  535. 
—  Si  l'objet  de  la  transaction  est  d'une  va- 
leur indéterminée  ou  qui  excède  trois 
cents  francs ,  la  transaction  ne  sera  obli- 
gatoire qu'après  avoir  été  homologuée , 
savoir  :  par  le  tribunal  de  commerce  pour 
les  transactions  relatives  à  des  droits  mo- 
biliers, et  par  le  tribunal  civil  pour  les 
transactions  relatives  à  des  droits  immo- 
biliers. Co.  534, 553,  571, s.,  583-3^-Le 
failli  sera  appelé  à  l'homologation  ;  il  aura, 
dans  tous  les  cas,  la  faculté  de  s'y  opposer. 
Son  opposition  suffira  pour  empédier  la 
transaction  ,  si  elle  a  pour  objet  des  biens 
ûumobiliers.  Co.  443. 

488.  Si  le  failli  a  été  affranchi  du  dé- 
pôt, ou  s'il  a  obtenu  un  sauf-conduit,  les 
syndics  pourront  l'employer  pour  faciliter 
et  éclairer  leur  gestion  ;  le  juge-eommis- 
saire  fixera  les  conditions  de  son  travail. 
Co.  443, 460,  478,  505. 


d'arrêt  décerné  contre  le  failli,  U  en  donnera  con- 
naissance, sans  délai,  au  juge-commissaire  du  tri- 
bunal de  commerce  ;  en  ce  cas,  ce  commissaire  ne 
pourra  pronoser  ni  le  tribunal  accorder  de  sauf- 
conduit  au  failli. 

8BCT.  u.—De  la  vente  det  marehandites 
et  meubles,  et  des  recouvrements. 

491 .  L'inventaire  terminé,  les  marcliandises,  l'ar- 
gent, les  titres  actifs,  meubles  et  effeUdu  débiteur, 
seront  remis  aux  syndics,  qui  s'en  chargeront  au 
pied  dudit  inventaire. 

49i.  Les  syndics  pourront,  sous  raulorlsaUon  du 
commissaire,  procéder  au  recouvrement  des  dettes 
acUves  du  faillL 

Ils  pourront  aussi  procéder  à  la  vente  de  ses  ef- 
fets et  marchandises,  soit  parla  voie  des  enchères 
publiques,  par  Tentremise  des  courtiers  et  à  la 
Bourte.  soit  à  ramiable,  à  leur  choix. 

♦93.  Si  le  failli  a  obtenu  un  sauf-conduit,  les  syn- 
dics pourront  l'employer  pour  faciliter  et  éclairer 
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488.  Les  deniers  provenant  des  ventes 
et  des  recouvrements  seront;  sous  la  dé- 
duction des  sommes  arbitrées  par  le  juge> 
commissaire,  pour  le  montant  des  dépen- 
ses et  frais ,  versés  immédialement  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations.  Dans 
les  trois  jours  des  recettes ,  il  sera  justifié 
au  juge-commissaire  desdits  versements; 
en  cas  de  retard  ^  les  syndics  devront  les 
intérêts  des  sommes  qu'ils  n'auront  point 
versées.  C.  1 153, 1907.  —  Co.  445 .  566 , 
s.  — Les  deniers  versés  par  les  syndics  et 
tous  autres  consignés  par  des  tiers,  pour 
compte  de  la  faillite ,  ne  pourront  être  re- 
tirés qu^en  vertu  d'une  ordonnance  du 
juge^xjmmissaire.  S'il  existe  des  opposi- 
tions ,  les  syndics  devront  préalablement 
en  obtenir  la  main-levée. —  Le  juge-com- 
missaire pourra  ordonner  que  le  verse- 
ment sera  fait  par  la  caisse  directement 
entre  les  mains  des  créanciers  de  la  fail- 
lite^ sur  un  état  de  répartition  dressé  par 
les  syndics  et  ordonnancé  par  lui.  Pr. 
656,  s. 

SBCT.  IV.— Dm  aclet  eontertaioiret^ 

490.  A  compter  de  lenr  entrée  en  fonc- 
tions, les  syndics  seront  tenus  de  faire  tous 
actes  pour  la  conservation  des  droits  du 
failli  contre  ses  débiteurs.  C.  1 137 ,  1372. 
€o. 471-9%  485^  s.,  521.— Ils  seront  aussi 
tenus  de  requérir  l'inscription  aux  hypo- 
thèques sur  les  immeubles  des  débiteurs 
du  failli ,  si  elle  n'a  pas  été  requise  par 
lui;  l'inscription  sera  prise  au  nomMe  la 
masse  par  les  syndics ,  qui  joindront  à 
leurs  bordereaux  un  certificat  constatant 


leur  gntioD  :  iUflxeroot  les  conditions  de  son  tra- 
vaU. 

40i.  A  compter  de  rentrée  en  fondions  des 
agents  et  ensuite  des  syndics,  toute  action  civile 
intentée,  avant  la  faillite,  contre  la  personne  et  les 
biens  mobiliers  du  failli,  par  un  créancier  privé,  ne 

Sourra  être  suivie  que  contre  lesagenlset  les  syn- 
ics  :  et  toute  action  qui  serait  Intentée  après  la 
faillite,  ne  pourra  l'être  que  contre  les  agents  et 
tes  syndics. 

496.  Si  les  créanciers  ont  quelque  motif  de  se 
plaindre  des  opérations  des  syndics,  ils  en  référe- 
ront au  commissaire,  qui  statuera ,  sil  y  a  lieu,  ou 
fera  son  rapport  au  tribunal  de  commerce. 

4tt6.  Les  deniers  provenant  des  ventes  fil  des  re- 
couvrements seront  versés,  sous  ta  déduction  des 
dépenses  et  frais,  dans  une  caisse  à  double  serrure. 
Une  des  clefs  sera  remise  au  plus  Âgé  des  agents  ou 
syndics,  et  l'autre  à  celui  d'entre  les  créanciers  que 
le  commissaire  aura  |>réposé  à  cet  effet. 

497.  Toutes  les  semaines,  le  bordereau  de  situa- 
tion de  la  caisse  de  la  faillite  sera  remis  au  com- 


lenr  nomination.  G.  9146^  s. —  Ils  seront 
tenus  aussi  de  prendre  inscription ,  au 
nom  de  la  masse  des  créanciers ,  sur  les 
immeubles  du  failli  dont  ils  connaîtront 
l'extstence.  L'inscription  sera  reçue  sur 
un  simple  bordereau  énonçant  qu'il  y  a 
faillite,  et  relatant  la  date  du  jugement 
par  lequel  ils  auront  été  nommes. 

SECT.  V.— De  la  vérification  det  cri  xneu, 

491.  A  partir  du  jugement  dedaratif 
de  la  faillite,  les  créanciers  pourront  re- 
mettre au  greffier  leurs  titres ,  avec  un 
bordereau  indicatif  des  sommes  par  eux 
réclamées.  Le  greffier  devra  en  tenir  état 
et  en  donner  récépissé.  Co.  440, 493,  s. , 
523.  —  Il  ne  sera  responsable  des  titres 

3ue  pendant  cinq  années,  à  partir  du  jour 
e  l'ouverture  du  procès-verbal  de  vérifi- 
cation. C.  2276.  —  Co.  542,  569,  603. 

498.  Les  créanciers  qui,  à  l'époque  du 
maintien  ou  du  remplacement  des  syn- 
dics, en  exécution  du  troisième  paragra- 
phe de  l'art.  462,  n'auront  pas  remis  leurs 
titres,  seront  immédiatement  avertis  par 
des  insertions  dans  les  journaux  et  par 
lettres  du  greffier ,  qu'ils  doivent  se  pré- 
senter en  personne  ou  par  fondés  de  pou- 
voirs, dans  le  délai  de  vingt  jours  à  partir 
desdites  insertions,  aux  syndics  de  la  fail- 
lite, et  leur  remettre  leurs  titres  accompa- 
gnés d'un  bordereau  indicatif  des  sommes 
par  eux  réclamées ,  si  mieux  ils  n'aiment 
en  faire  le  dépôt  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  ;  il  leur  en  sera  donné  récépissé. 
Co.  495,  568,  s.  —  A  l'égard  des  créan* 
ciers  domiciliés  en  France,  hors  du  lieu 


/ 


missaire,  qui  pourra,  sur  la  demande  des  syndics, 
et  à  raison  des  circonstances,  ordonner  le  verse- 
ment de  tout  ou  partie  des  fonds  à  la  caisse  d'a- 
mortissement, ou  entre  les  mains  du  délégué  de 
cette  caisse  dans  les  départements,  à  la  charge  de 
latre  courir,  au  profit  de  la  masse,  les  intérêts  ac- 
cordés aux  sommes  consignées  à  cette  même  caisse. 
4S6.  Le  retirement  des  fonds  versés  à  la  caisse 
d'amortissement  se  fera  en  vertu  d'une  ordonnance 
du  coDunissalre. 

SBCT.  I\l.—De9act€$  ewMervatoiret. 

490.  A  compter  de  lenr  entrée  en  fonctions,  les 
agents,  et  ensuite  les  syndics,  seront  tenus  de  faire 
tous  les  actes  pour  la  conservation  des  droits  du 
failli  sur  ses  débiteurs.  , 

Us  seront  aussi  tenus  de  requérir  rmsçription 
aux  hvpollièques  sur  les  immeubles  des  débiteurs 
du  failli,  si  elle  n'a  été  requise  par  ce  dernier,  et 
s'il  a  des  titres  hypothécaires.  L'inscription  sera 
re^é  au  nom  des  agents  et  des  syndics,  qui  jom* 
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oè  siège  le  tribunal  saisi  de  l'instraction 
de  la  faillite,  œ  délai  sera  augmenté  d'un 
jour  par  cinq  myriamètres  de  distance  en- 
tre le  lieu  où  siège  le  tribunal  et  le  domi- 
cîledu  créancier.  C.  lOi.  — Pr.  1033.— 
A  l'égard  des  créanciers  domiciliés  hors 
-du  territoire  continental  de  la  France ,  ce 
délai  sera  augmenté  conformément  aux 
règles  de  l'art.  73  du  Code  de  procédure 
civile. 

485.  La  vérification  des  créances  com- 
mencera dans  les  trois  jours  de  l'expira- 
tion des  délais  déterminés  par  les  pre- 
mier et  deuxième  paragraphes  de  Tarticle 
493.  Elle  sera  contmuée  sans  interruption. 
Elle  se  fera  aux  lieu,  jour  et  heure  indiqués 
par  le  juge-commissaire.  L'avertissement 
aux  créanciers,  ordonné  par  l'article  pré- 
-cédent,  contiendra  mention  de  cette  indi- 
cation. Néanmoins  les  créanciers  seront 
de  nouveau  convoqués  à  cet  effet,  tant 
,par  lettres  du  greffier  que  par  insertions 
dans  les  journaux.  Co.  443,  493.  —  Les 
eréances  des  syndics  seront  vérifiées  par 
le  juge-commissaire  ;  les  autres  le  seront 
contradictoirement  entre  le  créancier  ou 
son  fondé  de  pouvoirs  et  les  syndics ,  en 
présence  du  juge- commissaire >  qui  en 
dressera  proces-verbaL 

404.  Tout  créancier  vérifié  ou  porté 
au  bilan  pourra  assister  à  la  vérification 
des  créances,  et  fournir  des  contredits 
aux  vérifications  faites  et  à  faire.  Le  failli 
aura  le  même  droit.  Co.  439. 

4&K.  Le  procès-verbal  de  vérification 
indiquera  le  demicile  des  créanciers  et  de 
leurs  fondés  de  pouvoirs.  —  H  contiendra 


la  description  sommaire  des  titres;  men- 
tionnera les  surcharges,  ratures  et  inter- 
lignes, et  exprimera  si  la  créance  est  ad- 
mise ou  contestée.  Co.  491 ,  493,  569, 
•603. 

496.  Dans  tous  les  cas ,  le  juge-com- 
missaire pourra,  même  d'office,  ordonner 
la  représentation  des  livres  du  créancier, 
ou  demander,  en  vertu  d'un  compulsoire, 
qu'il  en  soit  rapporté  un  extrait  fait  par 
les  juges  du  lieu.  Pr.  847,  s. ,  et  la  tioto. 
—  Co.  458. 

497.  Si  la  créance  est  admise,  les  syn- 
dics signeront,  sur  chacun  des  titres ,  la 
déclaration  suivante  :  —  Admis  au  passif 

de  la  faillite  de ,  pour  la  somme 

de ,  le..... —  Le  juge-com- 
missaire visera  la  déclaration.  —  Chaque 
créancier,  dans  la  huitaine  au  plus  tard, 
après  que  sa  créance  aura  été  vérifiée,  sera 
tenu  d^affirmer,  entre  les  mains  du  juj;e- 
commissaire,  que  ladite  créance  est  sin- 
cère et  véritable.  Co.  503, 504,  553,  581, 
593-2*. 

498.  Si  la  créance  est  contestée,  le 
iuge-commîssnire  pourra,  sans  qu'il  soit 
ucsoin  de  citation ,  renvoyer  à  bref  délai 
devant  le  ti'ibunal  de  commerce,  quiju* 
géra  sur  son  rapport.  Pr.  73, 417.  —  Co. 
500.  —  Le  tribunal  de  oonunerce  pourra 
ordonner  qu'il  soit  fait,  devant  le  juge- 
commissaire,  enquête  sur  les  faits ,  et  que 
les  personnes  qui  pourront  fournir  des 
renseignements  soient,  à  cet  effet,  citées 
par  devant  lui.  Pr.  353,  s. ,  407,  s. 

499.  Lorsque  la  contestation  sur  Tad- 
mission  d'une  créance  au  ni  été  portée  de- 


droot  à  leurs  bordereaux  un  extrait  des  jugements 
qui  les  auront  nommés. 

500b  Us  seront  tenus  de  |ifendreinscri(4ionyau 
nom  de  la  masse  des  créanciers,  sur  les  îmmeu- 
Uts  du  faillidOQt  ils  coonattroiit  Texislence.  L'in- 
scription sera  rcoiie  sur  ud  simple  bordereau  éuoo- 
çanCqttily  a  faillite,  et  rKlalanlla  date  du  juge- 
^  l»arle(|Helils  auroot  été  nommés. 


SBCT.  lY.^De  /a  vérificaiion  dêê  eréa%eê$. 

SM.  }jà  vériilcation  des  crénncessera  fiiite  sans 
délai  :  le  commissaire  veillera  à  ce  qu'il  y  soit  pro- 
cédé ailigenunent,  à  mesure  que  les  créanciers  se 
présenteront. 

508.  Tous  les  créanciers  du  faiUi  seront  avertis, 
à  cet  effet,  par  les  papiers  publics  et  par  lettres  des 
syndics,  de  se  présenter,  dans  le  délai  de  quarante 
jours,  fiar  eux  ou  par  leurs  fondés  de  pouvoir,  aux 
sjodics  de  la  faiUile;  de  leur  déclarer  à  quel  titre 
et  pour  quelle  sonune  Us  sont  créanciers,  et  de  leur 
remetUre  tours  titres  de  créance*  on  de  les  déooser 


au  greffe  du  tribunal  de  commerce.  Il  leur  en  sera 
donné  récépissé. 

500.  La  vérification  des  créances  sera  faite  eoo- 
Iradictoirement  entre  le  créancier  ou  son  fondé  de 
pouvoir  et  les  syndics,  et  en  présence  du  juge^-com- 
missaire,  qui  en  dres^ra  procès-verbal.  iJtlUt  opé- 
ration aura  lieu  dans  les  quinze  jours  qui  suivront 
le  délai  fixé  par  rarlicleprécédeut. 

504.  Tout  créancier  dont  la  créance  aura  été  vé- 
rifiée et  atlirmée,  pourra  assister  à  la  vérification 
des  autres  créances,  et  fournir  tout  contredit  aux 
vérifications  laites  ou  à  faire. 

505.  Le  procès-verbal  de  vérification  énoncera  la 
représentation  des  titres  de  créance,  le  domidie 
des  créanpiers  et  de  leurs  fondés  de  pouvoir. 

Il  contiendra  la  description  sommaire  des  titres, 
lesouels  seront  rapprochés  des  registres  du  faiUi. 

11  mentionnera  les  surdiarges,  ratures  et  inter- 
lignes. 

11  exprimera  que  le  porteur  est  légitime  créan- 
cier de  la  somme  par  lui  réclamée. 

Le  commissaire  pourra ,  suivant  rexigenee  dit 
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vant  le  tribunal  d6coiniiieroe,ce  tribunal, 
si  kl  cause  n'est  point  en  état  de  recevoir 
jugement  définitif  ayant  Texpiration  des 
délais  fixés  y  à  Tégard  des  personnes  do- 
miciliées en  France ,  par  les  articles  499 
et  497,  ordonnera,  selon  les  circonstances, 
qu'il  sera  sursis  ou  passé  outre  à  la  con- 
vocation de  l'assemblée  pour  la  formation 
du  concordat.  Co.  507,  s.  —  Si  le  tribunal 
ordonne  qu'il  sera  passé  outre,  il  pourra 
décider,  par  provision ,  que  le  créancier 
contesté  sera  admis  dans  les  délibérations 

Sour  une  somme  que  le  même  jugement 
éterminera.  Co.  504, 583-4''. 

800.  Lorsque  la  ooniestation  sera  por- 
tée devant  un  tribunal  civil ,  le  tribunal 
de  commerce  décidera  s'il  sera  sursis  ou 

Eassé  outre;  dans  ce  dernier  cas,  le  tri- 
nnal  dvil  saisi  de  la  contestation  jugera, 
à  bref  délai,  sur  requête  des  syndics,  si- 
gnifiée au  créancier  contesté,  el  sans  autre 
procédure,  si  la  créance  sera  admise  par 
provision,  et  pour  quelle  somme.  Co.  487, 
498 ,  s.  —  Dans  le  cas  où  une  créance  se- 
rait l'objet  d'une  instruction  criminelle  ou 
correctionnelle ,  le  tribunal  de  commerce 
pourra  également  prononcer  le  sursis  ;  s'il 
ordonne  de  passer  outre,  il  ne  pourra  ac- 
corder l'admission  par  provision,  et  le 
créancier  contesté  ne  pourra  prendre  part 
aux  opérations  de  la  faillite,  tant  que  les 
tribunaux  compétents  n'auront  pas  statué. 
Co.  584,  s.,  591,  s.— I.  cr.  3, 179,  s.,  930, 
931. 

SOI.  Le  créancier  dont  le  privilège  ou 
l'hypothèse  seulement  serait  contesté 
sera  admis  dans  les  délibérations  de  la 


faillite  comme  créancier  ordinaire.  Co. 
445,  559,  s. 

MS.  A  l'expiration  des  délais  déter- 
minés par  les  articles  499  et  497^  à  l'égard 
des  personnes  domiciliées  en  Firance,  il 
sera  passé  outre  à  la  formation  du  con- 
cordat et  à  toutes  les  opérations  de  la  fail- 
lite, sous  l'exception  portée  aux  articles 
567  et  568  en  faveur  des  créanciers  domi- 
ciliés hors  du  territoire  continental  de  la 
France.  Co.  507,  s. 

605.  A  défaut  de  comparution  et  af- 
firmation dans  les  délais  qui  leur  sont 
applicables,  les  défaillants  connus  ou  In- 
connus ne  seront  pas  compris  dans  les 
répartitions  à  faire  :  toutefois  la  voie  de 
l'opposition  leur  sera  ouverte  jusqu'à  la 
distribution  des  deniers  inclusivement; 
les  frais  de  l'opposition  demeureront  tou- 
jours à  leur  charge.  Co.  497.  —  Leur  op- 
position ne  pourra  suspendre  l'exécution 
des  répartitions  ordonnancées  par  le 
juge-commissaire  ;  mais,  s'il  est  procédé 
a  des  répartitions  nouvelles  avant  qu'il 
ait  été  statué  sur  leur  opposition,  ils  se- 
ront compris  pour  la  somme  qui  sera  pro- 
visoirement déterminée  par  le  tribunal , 
et  qui  sera  tenue  en  réserve  jusqu'au  ju- 
gement de  leur  opposition.  Co.  500,  s. , 
565.  —  S'ils  se  font  ultérieurement  re- 
connaître créanciers,  ils  ne  pourront  rien 
réclamer  sur  les  répartitions  ordonnan- 
cées par  le  juffe-commisBaire:  mais  ils 
auront  le  droit  ae  prélever,  sur  l'actif  non 
encore  réparti,  les  dividendes  afférents  à 
leurs  créances  dans  les  premières  répar- 
titions. Co.  549,  543,  565,  s. 


cas,  demander  aux  créanciers  la  représentation  de 
leurs  registres,  ou  Teitrait  fait  par  les  juges  de 
commerce  du  lieu,  en  vertu  d'un  compulsoire  ;  il 
Morra  aussi,  d'office,  renvoyer  devant  le  tribunal 
de  commerce,  qui  statuera  sur  son  rapport. 

506.  Si  la  créance  n*est  pas  contestée,  les  syndics 
siéront,  sur  cliacun  des  titres,  la  déclaration 
suivante  : 

Admis  au  pattifde  la  faillite  de  ***,  pour  la 

iommêdé le Le  visa  du  commissaire  sera 

mis  an  bas  de  la  déclaration. 

597.  Chaque  créancier,  dans  le  délai  de  hui- 
taine, après  que  sa  créance  aura  été  vérifiée,  sera 
tenu  d*afflrmer,  entre  les  mains  du  commissaire, 
que  ladite  créance  est  sincère  et  véritable. 

508.  Si  la  créance  est  contestée  en  tout  ou  en 
partie,  le  juge-commissaire,  sur  la  réquisition  des 
syndics,  pourra  ordonner  la  représentation  des  ti- 
tres du  créancier,  et  le  dépôt  de  ces  titres  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce.  \\  pourra  même,  sans 
qull  soit  besoin  dedlation,  renvoyer  les  parties. 


k  bref  délai,  devant  le  tribunal  de  commerce,  qui 
jugera  sur  son  rapport. 

500.  Le  tribunal  de  commerce  pourra  ordonner 
qu'il  soit  fait,  devant  le  commissaire,  enquête  sur 
les  faits;  et  que  les  personnes  qui  pourront  four- 
nir des  renseignements  soient  i  cet  ttM.  dlées  par- 
devant  lui.  ^  . 

510.  A  rexpiraUon  des  délais  fixés  pour  les  vén- 
fications  des  créances,  les  syndics  dresseront  un 
procès-verbal  contenant  les  noms  de  ceux  des 
créanciers  qui  n'auront  pas  comparu.  Ce  procès- 
verbal,  dos  par  le  conunissaire,  les  établira  en  de- 
meure. ,  _,  ^ 

511 .  Le  tribunal  de  commerce,  sor  le  rapport  du 
commissaire,  fixera,  par  jugement,  un  nouveau 
délai  pour  la  vérification. 

Ce  délai  sera  déterminé  d'après  la  disUncedu 
domicile  du  créancier  en  demeure,  de  manière 
qu'il  y  ait  un  jour  par  diaque  distance  de  trois 
myriamèlres  :  &  l'égard  des  créanciers  résidant 
hors  de  France,  on  observera  l«  délais  prescrili 
par  l'artideTS  du  Code  de  procédure  dvUe. 
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CIIAP.  VI.— DU  CONCORDAT  ET  DB  L'UNION  (a). 

SECT-  i.'^DelaeonvoeaUon  et  de  l'anemblév 
des  créaneien, 

d04.  Dans  les  Crois  jours  qui  suivront 
les  délais  prescrits  pour  l'affirmation,  le 
juge-commissair^  fera  convoquer,  par  le 
greffier,  à  l'effet  de  délibérer  sur  la  for- 
Dialion  du  concordat,  les  créanciers  dont 
les  créances  auront  été  vériûées  et  affii^ 
mées,  ou  admises  par  provision.  Les  in- 
sertions dans  les  journaux  et  les  lettres 
de  convocation  indiqueront  l'objet  de 
l'assemblée.  Co,  443,  497,  499,  505,  s., 
599,  s.,  570. 

SOS.  Aux  lieu,  jour  et  heure  qui  se- 
ront fixés  par  le  juge-commissaire,  l'as- 
semblée se  formera  sous  sa  présidence  : 
les  créanciers  vériGés  et  affirmés,  ou  ad- 
mis par  provision,  s'y  ^présenteront  en 
personne  ou  par  fondes  de  pouvoirs. 
C.  1987.—- Co.  493.— Le  failli  sera  appelé 
à  cette  assemblée  ;  il  devra  s'y  présenter 
en  personne,  s'il  a  éié  dispense  de  la  mise 
en  dépôt,  ou  s'il  a  obtenu  un  sauf-con- 
duit, et  il  ne  pourra  s'y  faire  représenter 
que  pour  des  motifs  valables  et  approu- 
vés par  le  juge-commissaire.  Co.  460 , 
478,  488. 

IS06.  Les  syndics  feront  à  Fassemblée 
un  rapport  sur  l'état  de  la  faillite,  sur  les 
formalités  qui  auront  été  remplies  et  les 
opérations  qui  auront  eu  lieu;  le  failli 
sera  entendu.  Co.  469,  519,  597.  —  Le 
rapport  des  syndics  sera  remis,  signé 
d'eux,  au  juge-commissaire,  qui  dressera 


512.  Le  jugement  qui  fixera  le  nouveau  délai 
sera  notifié  aux  créanciersjjiu  moyen  des  forma- 
lités voulues  par  l'article  683  du  Code  de  procé- 
dure civile  ;  raccomplissement  de  ces  formalités 
vaudra  signification  a  regard  des  créanciers  qui 
n'auront  pas  comparu,  sans  que,  pour  cela,  la  no^ 
mination  des  syndics  définitifs  soit  retardée. 

513.  A  défaut  de  comparution  et  afltrmaUon 
dans  le  délai  fixé  par  le  jugement,  les  défaillants 
ne  seront  pas  compris  dans  les  répartitions  à 
faire. 

Toutefois,  la  voie  de  l'opposition  leur  sera  ou- 
verte jusqu'à  la  dernière  distribution  des  deniers 

(a)  r.e  mot  concordat,  qui,  dans  le  Code  de 
commerce,  a  la  même  signification  que  le  mot  ater- 
moiement de  l'ancien  droit,  est  un  contrat  qui  ac- 
corde tout  k  la  fois*  au  débiteur  terme  et  remite 
d'une partlede sa  dette.-L'union,  qui  a  lieu  lorsque 
les  parties  n'ont  pu  s'accorder  pour  faire  un  con- 
cordat, constitue  entre  les  créanciers  une  simple 


procès-verbal  de  ce  qui  aura  été  dit  et 
décidé  dans  l'assemblée. 

8BGT.  II  —- IHi  eoneordai 
^  h  De  la  formation  du  concordai, 

$S07.  Il  ne  pourra  être  consenti  de 
traité  entre  les  créanciers  délibérants  et 
le  débiteur  failli,  qu'après  l'accomplisse- 
ment des  formalités  ci-dessus  prescrites. 
Co.  509,  512,  532.  —  Ce  traité  ne  s'éta- 
blira que  par  le  concours  d'un  nombre  de 
créanciers  formant  la  majorité,  et  repré- 
sentant, en  outre,  les  trois  quarts  de  la 
totalité  des  créances  vérifiées  et  affir- 
mées, ou  admises  par  provision,  œnfor- 
mément  à  la  section  V  du  chapitre  V  (ar- 
ticle 491  à  503)  :  le  tout  à  peine  de  nullité. 

308.  Les  créanciers  hypothécaires  in- 
scrits ou  dispensés  d'inscription,  et  les 
créanciers  privilégiés  ou  nantis  d'un  gage, 
n'auront  pas  voix  dans  les  opérations  re- 
latives au  concordat  pour  lesdiies  créan- 
ces, et  elles  n'y  seront  comptées  que  s'ils 
renoncent  à  leurs  hypothèques,  gages  ou 
privilèges.  Co.  445,  448, 490,  517.  —  Le 
vote  au  concordat  emportera  de  plein 
droit  cette  renonciation. 

d09.  Le  concordat  sera,  à  peine  de 
nullité,  signé  séance  tenante.  S'il  est 
consenti  seulement  par  la  majorité  en 
nombre ,  ou  par  la  majorité  des  trois 
quarts  en  somme,  la  délibération  sera 
remise  à  huitaine  pour  tout  délai  ;  dans  ce 
cas,  les  résolutions  prises  et  les  adhé- 
sions données,  lors  de  la  première  assenn 


inclusivement^mais  sans  que  les  défaillants,  quand 
même  ils  seraient  des  créanciers  inconnus,  puis- 
sent rien  prétendre  aux  répartitions  consommées, 
qui,  à  leur  égard,  seront  réputées  irrévocables, 
et  sur  lesquelles  ils  seront  entièrement  déchus  de 
la  part  qu'ils  auraient  pu  prétendre. 

Chapitre  Vlll.  —  Des  tyndici  dé/initifk  et  de 
leurt  fonetioM, 

SBCT.  I.  —  De  fattemblée  det  créancier i  dont 
le»  créance»  »ont  verifUe»  et  affirmée», 

514.  Dans  les  trois  Jours  après  l'expiration  des 
délais  prescrits  pour  raffîrmation  des  créanciers 


communauté  des  biens  du  failli,  semblable  k  celle 
qui  résulte,  pour  les  héritiers,  de  l'iadivision  tem- 
poraire de  la  chose  commune.  Parce  contrat,  les 
créanciers  l'uniNen/. pour  recouvrer  eu  commun 
ce  qu'ils  pourront  retirer  de  leurs  créances,  et  pour 
prendre  les  mesures  les  plus  propres  à  arriver  à 
une  prompte  liquidation. 


LIVRE  III.— TITRE  I.— DE  LA  FAILLITE.— CONCORDAT. 
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blée,  demeureront  sans  effet.  Co.  507^ 
519. 

510.  Si  le  failli  a  été  condamné  comme 
banqueroutier  frauduleux,  le  concordat 
ne  pourra  être  formé.  Co.  530,  s.,  591,  s., 
601,  619. —  Lorsqu'une  instruction  en 
banqueroute  frauduleuse  aura  été  com- 
mencée, les  créanciers  seront  convoqués 
à  l'effet  de  décider  s'ils  se  réservent  de 
délibérer  sur  un  concordat,  en  cas  d'ac- 
quittement, et  si,  en  conséquence,  ils 
surscoicnt  à  statuer  jus(|u'après  l'issue 
des  poursuites.  Co.  583-4".  —  Ce  sursis 
ne  pourra  élrc  prononcé  qu'à  la  majorité 
en  nombre  et  en  somme,  délcrmino.c  par 
l'article  507.  Si,  à  l'expiration  du  sursis, 
il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  le  concordat,  les 
règles  établies  par  le  précédent  article 
seront  applicables  aux  nouvelles,  délibé- 
rations. Co.  520,  s. 

51 1 .  Si  le  failli  a  été  condamné  comme 
banqucrouiiersimp1c,1econcordaipourra 
être  formé.  Néanmoins,  en.  cas  de  pour- 
suites conmiencées,  les  créanciers  pour- 
ront surseoir  à  délibérer  jusqu'après  Tis- 
suc  des  poursuites,  en  se  conformant  aux 
dispositions  de  rarliclc  précédent.  Co. 
584,  s.,601,s.y613. 

512.  Tous  les  créanciers  ayant  eu 
droit  de  concourir  au  concordat,  ou  dont 
les  droits  auront  été  reconnus  depuis, 
pourront  y  former  opposition.  Co.  513. 
—  L'opposition  sera  motivée  et  devra 
élresigniliéeaux  svndicsct  aus  faillis,  à. 
peine  ue  nullité,  dans  les  huit  jours  qui 
suivront  le  concordat;  clic  contiendra 
assignation  à  la  première  audience  du 
tribunal  de  commerce.  Pr.  68.— Co.  509. 


connus,  les  créanciers  dont  les  créances  ont  élé  ad- 
mises seront  convoqués  par  les  syndics  provisoires. 

515.  Aux  lieu,  jour  cl  lieare  qui  seront  flxés  par 
le  commissaire,  rassemblée  se  formera  sous  sa 
présidence  ;  il  n*y  sera  admis  que  des  créanciers 
reconnus,  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs. 

516.  I>e  failli  sera  appelé  à  cette  assemblée  :  U 
devra  s'y  [)rés€nler  en  |>ersonne,  s*il  a  obtenu  un 
sauf-conduU  ;  et  il  ne  pourra  s*y  faire  représenter 
que  pour  des  motifs  valables,  et  approuvés  par  le 
commissaire. 

517.  l^  commissaire  vérifiera  les  |(>ouvoirs  de 
ceux  qui  s*y  présenteront  comme  fondes  de  procu- 
ration ;  il  fera  rendre  compte  en  sa  présence,  par 
les  syndics  provisoires,  de  Télat  de  la  faillite,  des 
formalités  qui  auront  été  remplies  et  des  opéra- 
tions  qui  auront  eu  lieu  :  le  tailli  sera  entendu. 

518./ I<e  commissaire  tiendra  procès-verbal  de 
ce  qui  aura  été  dit  et  décidé  dans  cette  assem- 
blée. 


—  S'il  n'a  été  nommé  qu'un  seul  svndic 
et  s'il  se  rend  opposant  au  concordat,  fl 
devra  provoquer  la  nomination  d'un  nou- 
veau syndic,  vis-à-vis  duquel  il  sera  tenu 
de  remplir  les  formes  prescrites  au  pré- 
sent article.  —  Si  le  jugement  de  l'oppo- 
sition est  subordonné  à  la  solution  de 
questions*étrangères,  à  raison  de  la  ma- 
tière, à  la  compétence  du  tribunal  de 
commerce,,  ce  tribunal  surseoira  à  pro- 
noncer jusqu'après  la  décision  de  ces 
questions.  Pr.  170,  424, 427.  —  Co.  462, 
63  L,  s.  — 11  fixera  un  bref  délai  dans  le- 
quel le  créancier  opposant  devra  saisir  les 
juges  compétents  et  justifier  de  ses  dili- 
gences. Co.  498, 500. 

515.  L'homologation  du  concordat 
sera  poursuivie  devant  le  tribunal  de 
conmicrce,  à  la  requête  de  la  partie  la 
plus  diligente;  le  trihunal  fie  pourra  sta- 
tuer avant  l'expiration  du  délai  de  hui- 
taine, û\é  par  larlicle  précédent. — Si, 
pendant  ce  délai,  il  a  été  formé  des  oppo- 
sitions, le  tribunal  statuera  sur  ces  oppo- 
sitions cl  sur  l'homologation  par  un  seul  et 
même  jugcment.—Si  l'opposition  est  ad- 
mise, Tannulation  du  concordat  sera  pro- 
noncée à  l'égard  de  tous  les  intéressés. 

iSi4.  Dans  tous  les  cas,  avant  qu'il  soit 
statue  sur  l'homologation,  le  juge-com- 
missaire fera  au  tribunal  de  commerce  un 
rapport  sur  les  caractères  de  la  faillite  et 
sur  Padmissibiliié  du  concordat.  Co.  452, 
538. 

515.  En  cas  d'inobservation  des  règles 
ci-dessus  prescrites,  ou  lorsque  des  mo- 
tifs tirés,  soit  de  Tintérét  public,  soit  de 
rintérét  des  créanciers^  paraîtront  de  na- 


SRCT.  II.  -^  Il«»  eoneordat, 

519.  Il  ne  pourra  être  consenti  de  traité  entre.- 
les  créanciers  délibérants  et  le  débiteur  faiUi  qu'a- 
près raccomplissement  des  formaUtés  ci-dessus 
prescrites. 

Ce  traité  ne  s'établir»  que  par  le  concours  d*un 
nombre  de  créanciers  foimant  la.  majorité,  et  re- 
présentant, en  outre,  par  leurs  titres  de  créances 
vérifiées,  les  trois  quarts  de  la  totalité  des  sommes 
dues,  selon  l'état  ties  créancesvéritiées  et  enregi- 
strées, conformément  à  la  section  iv  du  dia- 
pilre  Vif  ;  le  tout  à  peine  de  nullité. 

520.  Les  créanciers  hypothécaires  inscrits  et 
ceux  nantis  d'un  gage  n'auront  point  de  voix  dans 
les  délibérations  relatives  au  concordat. 

521  Si  l'examen  des  actes,  livres  et  papiers  du 
failli  donne  quelque- présomption  de  banqueroute, 
il  ne  |>ourra  être  fait  aucun  traité  entre  le  faiHi  et 
les  créanciers,  à  peine  de  nullité  :  le  commissaire 
veillera  à  Texécution.  de  la  présente  disposition. 
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ture  à  empêcher  le  concordat,  le  tribunal 
en  refusera  Phomologation. 

9  U.  Dêt  9lfeii  du  eoneordût. 

tfl6.  L'homologation  du  concordat  le 
rendra  obligatoire  pour  tous  les  créanciers 
portés  ou  non  portés  au  bilan,  vérifiés  ou 
non  vérifiés,  et  même  pour  les  créanciers 
domiciliés  hors  du  territoire  continental 
de  la  France,  ainsi  que  pour  ceux  qui^  en 
vertu  des  articles  499  et  500.  auraient 
été  admis  par  provision  à  délibérer,  quelle 
que  soit  la  somme  aue  le  jugement  définitif 
leur  attribuerait  ultérieurement.  Co.  439, 
599. 

Si  7 .  L'homologation  conservera  à  cha- 
cun des  créanciers,  sur  Tes  immeubles  du 
failli,  l'hypothèque  inscrite  en  vertu  du 
troisième  paragraphe  de  l'article  490.  A 
cet  effet,  les  syndics  feront  inscrire  aux 
hypothèques  le  jugement  d'homologation, 
à  moins  qu'il  n'en  ait  été  décidé  autre- 
ment par  le  concordat.  Go.  445, 448,  490, 
508. 

51B.  Aucune  action  en  nullité  de  con- 
cordat ne  sera  recevable  après  l'homolo- 
Satîon,  que  pour  cause  de  dol  découvert 
epuis  cette  homologation,  et  résultant 
soit  de  la  dissimulation  de  l'actif,  soit  de 
l'exagération  du  passif.  C.  9053,  9054.— 
Co.  593,594. 

ttiO.  Aussitôt  après  que  le  jugement 
d'homologation  sera  passé  en  force  de 
chose  jugée,  les  fonctions  des  syndics  ces- 
seront. G.  1350-3%  1351.— Les  syndics 
rendront  au  failli  leur  compte  définitif,  en 
présence  du  juge-commissaire  ;  ce  compte 


sera  débattu  et  arrêté.  Ils  remettront  av 
failli  Tuniversaliié  de  ses  biens,  livres,  pa- 
piers et  effets.  Le  failli  en  donnera  dé- 
charge. Pr.  597.— Co.  443,458,  469, 537. 
— Il  sera  dressé  du  tout  procès-verbal 
par  le  j uge-commissaire,  dont  les  fonctions 
cesseront.  Co.  451. — En  cas  de  contesta- 
tion, le  tribunal  de  commerce  prononcera. 

$  m.  De  rtmnuiûiion  oudeia  réiolution 
du  eoneorduL 

MO.  L'annulation  du  concordat,  soit 
pour  dol,  soit  par  suite  de  condamnation 
pour  banqueroute  frauduleuse,  intervenue 
après  son  homologation,  libë%  de  plein 
droit  les  cautions.  G.  1116,  9040,  9041. 
— Co.  540,  591,  s.,  693,  s.,  601.  s..  619. 
—  En  cas  d'inexécution,  par  le  nBli,  des 
conditions  de  son  concordat,  la  résolution 
de  ce  traité  pourra  être  poursuivie  contre 
lui  devant  le  tribunal  ae  commerce,  en 
présence  des  cautions,  s'il  en  existe,  ou 
elles  dûment  appelées.  G.  1184.— La  ré- 
solution du  concordat  ne  libérera  pas  les 
cautions  qui  y  seront  intervenues  pour  en 
garantir  rex&ution  totale  ou  partielle. 

521 .  Lorsque ,  après  l'homologation  du 
concordat,  le  failli  sera  poursuivi  pour 
banqueroute  frauduleuse,  et  placé  sous 
mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt,  le  tribunal 
de  commerce  pourra  prescrire  telles  mè- 
res conservatoires  qu'il  appartiendra.  Ces 
mesures  cesseront  de  plein  droit  du  jour 
de  la  déclaration  qu'il  n'y  a  lieu  à  suivre, 
de  l'ordonnance  d'acquittement  ou  de 
l'arrêt  d'absolution.  Co.  450,  590, 591,  s. 
—I.  cr. 95,  s. ,  1 98, 999, 358, 366et  la  note. 


5i2.  Le  concordai,  s*U  est  consenti,  sera,  i  peine 
(le  nullilé,  signé  séance  tenante  :  si  la  majorité  des 
créanciers  présents  consent  au  concordat,  mais  ne 
forme  i»asles  trois  quarts  en  somme,  la  aélil>éra- 
Uon  sera  remise  à  liuitaine  pour  tout  délai. 

593.  Les  créanciers  opposants  au  concordat  se- 
ront tenus  de  faire  signifier  leurs  oppositions  aux 
syndics  et  au  faUU  dans  la  huitaine  pour  toui  dé~ 
lat. 

fini.  Le  traité  sera  homoloj^é  dans  la  huitaine 
du  jugement  sur  les  oppositions.  L*liomologation 
le  rendra  obligatoire  pour  tous  les  créanciers,  et 
conservera  rhyf>othèque  à  chacun  d'eux  sur  les 
immeubles  du  failli;  à  cet  effet,  les  syndics  seront 
tenus  de  faire  inscrire  aux  hypothèques  le  juf;e- 
ment  dliomologaUon.  à  moins  qu*il  n'y  ait  été 
dérogé  par  le  concordat. 

585.  LliomologaUon  étant  signifiée  aux  syndics 
provisoires,  ceux-ci  rendront  leur  compte  définitif 
au  feilli,  en  présence  du  commissaii»  ;  ce  compte 
sera  débattu  et  arrêté.  En  cas  de  contestation,  le 


tribunal  de  commerce  prononcera  :  les  syodks 
remettront  ensuite  au  failli  TuoiversaUlé  de  tes 
biens,  ses  livres,  papiers,  effets. 

Le  failli  donnera  décliarge;  les  foncUons  du 
commissaire  et  des  syndics  cesseront ,  et  il  sera 
dressé  du  tout  procès-verbal  par  le  commissaire. 

520.  Le  tribunal  de  C4>mmerce  pourra,  pour 
cause  d'inconduite  ou  de  fraude,  refuser  Pliomolo- 
galion  du  concordat;  et,  dans  ce  cas,  le  faUli  sert 
en  prévention  de  banqueroute,  et  renvoyé,  de 
droit,  devant  le  magistrat  de  sûreté,  qui  sera  tenu 
de  poursuivre  d'oflnce. 

S*il  accorde  l'homologation,  le  tribunal  décla- 
rera le  failli  excusable,  et  susceptible  d'étra  réha- 
bilité aux  conditions  exprimées  au  titre  ci^près  do 
la  RéhaHlilalion.  ^ 

SKCT.  m.  —  De  Funùm  det  eréaneiere. 

587.  S'il  n'intervient  point  de  traité,  les  créan- 
ciers assembles  fomieroot,  à  la  miyorité  indivi- 
duelle des  créanciers  présents,  un  contrat  d'union; 
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B8fi.  Sar  le  vu  de  l'arrêt  de  condam- 
nation pour  banqueroute  frauduleuse , 
ou  par  le  jugement  qui  prononoera,  soit 
l'amittlaiion,  soit  la  résolution  du  concor- 
dat, le  tribunal  de  commerce  nommera  un 
juge-commissaire  et  un  ou  plusieurs  syn- 
dics. Co.  443, 620, 5Î1, 691,  s.— Ces  syn- 
dics pourront  faire  apposer  les  scellés. 
€o.  466,  s.— Ils  procéderont,  sans  retard, 
avec  l'assistance  du  juge  de  paix,  sur  Tan- 
cien  tnYentaire,  au  recolement  desvaleurs. 
actions  et  desi»piers,  et  procéderont,  s'il 
y  a  lieu,  à  un  supplément  d'inventaire. 
Pr.  611.— Co.  479,  s.— Ils  dresseront  un 
bilan  supplémentaire.  Co.  439, 476  à  478, 
494, 667, 691.— Ils  feront  immédiatement 
afficher  et  insérer  dans  les  journaux  à  ce 
destinés,  avec  un  extrait  du  jugement  qui 
les  nomme ,  invitation  aux  créanciers 
nouveaux,  s'il  en  existe,  de  produire,  dans 
le  délai  de  vinst  jours ,  leurs  titres  de 
créances  à  la  vérification.  Cette  invita- 
tion sera  laite  aussi  par  lettres  du  greffier, 
conformément  aux  articles  499  et  493. 
— Co.  443, 491,  s.  499,  604. 

S85.  Il  sera  procédé,  sans  retard,  à  la 
vérification  des  titres  de  créances  produits 
en  vertu  de  l'article  précédent.— 11  n'y 
aura  pas  lieu  à  nouvelle  vérification  des 
créances  antérieurement  admises  et  affir- 
mées, sans  préjudice  néanmoins  du  rejet 
ou  de  laréductionde  celles  qui  depuis  au- 
raient été  payées  en  tout  ou  en  partie. 
Co.491. 

1(24.  Ces  opérations  mises  à  fin,  s'il 
n'intervient  pas  de  nouveau  concordat,  les 
créanciers  seront  convoqués  à  l'effet  de 
donner  leur  avis  sur  le  maintien  ou  le 


remplacement  des  sjndks.  —  Il  ne  sera 
procédé  aux  répartitions  qu'après  l'expi- 
ration, à  l'éj^rd  des  créanciers  nouveaux, 
des  délais  accordés  aux  personnes  domi- 
ciliées en  France  par  les  arUcles  499  et 
497.  —  Co.  603, 663. 666, 8. 

tSiSô.  Les  actes  faits  par  le  failli  posté- 
rieuranent  au  jugement  d'homologation, 
et  antérieurement  à  Fanntelaiion  ou  à  la 
résolution  du  concordat,  ne  seront  annu- 
lés qu'en  cas  de  fraude  aux  droits  des 
créanciers.  C.  1167.  —  Co.  609,  696. 

ÏSM.  Les  créanciers  antérieurs  au  c«n- 
cordat  rentreront  dans  l'inlégralité  à» 
leurs  droits  à  l'égard  du  failli  seulemeni; 
mais  ils  ne  pourront  figurer  dans  la  masse 
que  pour  les  proportions  suivantes,  sa- 
voir :  —  S'ils  n'ont  touché  aueune  part 
du  dividende,  pour  l'inlégraHcé  de  leurs^ 
créances  ;  s'ils  ont  reçu  une  partie  du  di- 
vidende, pour  la  portion  de  leurs  créan- 
ces primitives  correspondante  à  la  por- 
tion du  dividende  promis  ijtt'ils  n'auront 
pas  touchée.  —  liCS  dispositions  du  pré- 
sent article  seront  applicables  au  cas  où 
une  seconde  faillite  viendra  à  s'ouvrir 
sans  qu'il  y  ait  eu  préalablement  annula- 
tion ou  résolution  du  concordat.  Co.  4S7, 
609, 694,  626. 

SBCT.  llL^Df  la  elôtwre  €%  eai  d*intuf/ltaneê^ 

de  Vaelif, 

K87.  Si,  à  quelque  époque  que  ce  soit 
avant  l'homologation  du  concordat  ou  la 
formation  de  Tunion,  le  cours  des  opéra- 
tions de  la  faillite  se  trouve  arrêté  par 
insuffisance  de  l'actif,  le  tribunal  de  com- 
merce pourra,  sur  le  rapport  du  juge- 


fl«  nommeront  un  ou  plusieurs  s^rodics  définitifs  : 
lescréanciers  nommeront  un  caissier,  diarge  de 
recevoir  les  sommes  provenant  de  toute  espèce  de 
recouvrement.  Les  syndics  définitifs  recevront  le 
compte  des  syndics  provisoires,  ainsi  qu  il  a  été 
dit  pour  le  compte  des  agents  à  Tarticle  481. 

528.  !^s  syndics  représenteront  la  masse  des 
créanciers;  ils  procéderont  à  la  vérification  du 
bilan,  8*i1  y  a  lieu.  . 

Ils  poursuivront,  en  vertu  du  contrat  d*union,  et 
sans  autres  litres  authentiques,  la  vente  des  im- 
meubles du  failli,  ciîlle  de  ses  niarcliandises  et  ef- 
fets mobiliers,  et  la  liquidation  de  ses  dettes  acti- 
ves et  passives;  le  tout  sous  la  surveillance  du 
commissaire,  et  sans  quni  soit  besoin  d'appeler  le 
failli. 

5».  Dans  tous  les  cas,  il  sera,  sous  rapproba- 
tion  du  commissaire,  remis  au  failli  et  a  sa  fa- 
mUle  les  vètemiuits,  liardeset  meubles  nécessaires 
à  Tusage  de  leurs  personnes.  Cette  remise  se  fera 


sur  la  proposition  des  syndics,  qui  en  dresseront 
rétat. 

580.  SMl  n'existe  pas  de  présompUon  de  banque- 
route, le  failli  aura  droit  de  demander,  à  titre  de 
secours,  une  somme  sur  ses  biens  :  les  syndics  en 
proposeront  la  quotité  ;  et  le  tribunal,  sur  te  rap- 
port du  commissaire,  la  fixera  en  proportion  des 
besoins  et  de  l'étendue  de  la  famille  du  failli,  de  sa 
bonne  foi,  et  du  plus  ou  moins  de  perte  qu'il  fera- 
supporter  à  ses  créanciers. 

S31.  Toutes  les  fois  qu'il  y  auraontoadecréai»- 
ciers,  le  commissaire  du  tribunal  de  commerce  lui 
rendra  compte  des  circonsUnccs.  Le  tribuiial  pro- 
noncera, sur  son  rapport,  comme  il  pt  mi  a  m 
section  II  du  présent  cliapitre,  si  le  failli  estou  non 
excusable,  et  susceptible  d'être  réhabilite. 

En  cas  de  refus  du  tribunal  de  commerce ,  le 
failli  sera  en  prévention  de  banq[ueroule,  et  ren- 
voyé, de  droit,  devant  le  magisUvt  de  sarete, 
comme  il  est  dit  à  l'article  996. 
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commissaire,  prononcer,  même  d'office, 
la  dôture  des  opérations  de  la  faillite.  Co. 
469,  513,  599.  —  Ce  jugement  fera  ren- 
trer chaque  créancier  dans  l'exercice  de 
ses  actions  individuelles ,  tant  contre  les 
biens  que  contre  la  personne  du  failli. 
C.  9093.  —  Co.  443,  539.  —  Pendant  un 
mois,  à  partir  de  sa  date,  l'exécution  de 
oe  jugement  sera  suspendue.  Co.  466. 

o28.  Le  failli,  ou  tout  autre  intéressé, 
pourra,  à  toute  époque,  le  faire  rapporter 
par  le  tribunal,  en  justifiant  qu'il  existe 
des  fonds  pour  faire  face  aux  frais  des 
opérations  de  la  faillite ,  ou  en  faisant 
consigner  entre  les  malus  des  syndics 
somme  suffisante  pour  y  pourvoir.  Co. 
575.  —  Dans  tous  les  cas,  les  frais  des 
poursuites  exercées  en  vertu  de  l'article 
précédent  devront  être  préalablement  ac- 
quittés. C.  9101-l^ 

SECT.  IV.— D0  Vunion  det  créancier$. 

529.  S'il  n'intervient  point  de  concor- 
dat, les  créanciers  seront  de  plein  droit 
en  état  d'union.  —  Co.  504,  s.,  509,570. 
—  Le  juge-commissaire  les  consultera 
immédiatement,  tant  sur  les  faits  de  la 
gestion  que  sur  l'utilité  du  maintien  ou  du 
remplacement  des  svndics.  Les  créanciers 
privilégiés,  hypothécaires  ou  nantis  d'un 
gage,  seront  admis  à  cette  délibération. 
Co.  445.  —  11  sera  dressé  procès-verbal 
des  dires  et  observations  des  créanciers, 
et,  sur  le  vu  de  cette  pièce,  le  tribunal  de 
commerce  statuera  comme  il  est  dit  à  l'ar* 
ticle  469.  —  Les  syndics  qui  ne  seraient 
pas  maintenus  devront  rendre  leur  compte 
aux  nouveaux  syndics,  en  présence  du 


Chapitre  IX.  —  Dei  di/(érenies  eipèees  de 
eréaneiertf  et  de  leun  drottt  en  eaede  faillite. 

SECT.  I.  —  Ditpotilioni  générale», 

S39.  S*il  D'y  a  qas  d'actioo  en  expropriation  des 
immeublefl,  formée  avant  la  nomination  des  svn- 
dics définitifs,  eux  seuls  seront  admis  à  poursuivre 
la  vente  ;  ils  seront  tenus  d'y  procéder  dans  la  hui- 
taine, selon  la  forme  qui  sera  indiquée  ci-après. 

5^.  Les  s^'ndics  présenteront  au  commissaire 
l'état  des  créanciers  se  prétendaut  privilégiés  sur 
les  meulries;  et  le  commissaire  autorisera  te  paie- 
ment de  ces  créanciers  sur  les  premiers  deniers 
rentrés.  S'il  y  a  des  créanciers  contestant  le  privi- 
lège, le  tribunal  prononcera  ;  les  frais  seront  sup- 
portes par  ceux  dont  la  demande  aura  été  rejelee, 
et  ne  seront  pas  au  compte  de  la  masse. 

SB4.  Le  créancier  porteur  d'engagements  soli- 


t'nge-commissaire,  le  failli  dûment  appelé. 
>r.  597,  s.  —  Co.  519,  536,  537. 

330.  Les  créanciers  seront  consultés 
sur  la  question  de  savoir  si  un  secours 
pourra  être  accordé  au  failli  sur  l'actif  de 
la  faillite.  Co.  474, 565,  583-9<*.— Lorsque 
la  majorité  des  créanciers  présents  y  aura 
consenti,  une  somme  pourra  être  accordée 
au  failli  à  titre  de  secours  sur  l'actif  de  la 
faillite.  Les  syndics  en  proposeront  la 
quotité,  qui  sera  fixée  par  le  juge-commis- 
saire, sauf  recours  au  tribunal  de  com- 
merce, de  la  part  des  syndics  seulement. 
Co.  453,  469,  466,  580,  s. 

S5t.  Lorsqu'une  société  de  commerce 
sera  en  faillite,  les  créanciers  {lourront 
ne  consentir  de  concordat  qu'en  faveur 
d'un  ou  de  plusieurs  des  associés.  Co.  19, 
s.  509,  586-4",  604.  —  En  ce  cas,  tout 
l'actif  social  demeurera  sous  le  régime  de 
l'union. Les  biens  personnels  de  ceux  avec 
lesquels  le  concordat  aura  été  consenti  en 
seront  exclus,  et  le  traité  particulier  passé 
avec  eux  ne  pourra  contenir  l'engage- 
ment de  payer  un  dividende  que  sur  des 
valeurs  étrangères  à  l'actif  social. — L'as- 
socié qui  aura  obtenu  un  concordat  parti- 
culier sera  déchargé  de  toute  solidarité. 
C. 1900. 

553.  Les  syndics  représentent  la  masse 
des  créanciers  et  sont  chargés  de  procé- 
der à  la  liquidation.  Co.  443.  —  Néan- 
moins les  créanciers  pourront  leur  don- 
ner mandat  pour  continuer  l'exploitation 
de  l'actif.  C.  1137,  1379, 1991.  —  La  dé- 
libération qui  leur  conférera  ce  mandat 
en  déterminera  la  durée  et  l'étendue,  et 
fixera  les  sommes  qu'ils  pourront  garder 

I.  { 
daires  entre  le  failli  et  d'autres  coobligés  qui  sont  ( 
en  faillite,  participera  aux  distributions  dans  tou-  I 
tes  les  masses  jusqu'à  son  parfait  et  entier  paie- 
ment. 

535.  Les  créanciers  du  failli  qui  seront  valable- 
ment nantis  par  des  gages  ne  seront  inscrits  dans 
la  masse  que  pour  mémoire. 

538.  Les  syndics  seront  autorisés  à  retirer  les 

Sages  au  profit  de  la  faillite,  en  remboursant  U 
elte. 

537.  Si  les  syndics  ne  retirent  pas  le  gage,  quil 
soit  vendu  par  les  créanciers,  et  que  le  prix  excède 
la  créance,  le  surplus  sera  recouvré  par  les  svn- 
dics; si  le  prix  est  moindre  que  la  créance,  le  créan- 
cier nanti  viendra  à  contribution  pour  le  surplus. 

538.  Les  créanciers-  garantis  par  un  cautionqe- 
ment  seront  compris  dans  la  masse,  sous  la  déduc- 
tion des  sommes  qu'ils  auront  reçues  de  la  eau  - 
tion  ;  la  caution  sera  comprise  dans  la  même  masse 

{»our  tout  re  qu'elle  aura  payé  à  la  décharge  du 
iiilli. 
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entre  leurs  mains,  k  l'effet  de  pounroir 
aux  frais  et  dépenses.  Elle  ne  |>ourra  être 
prise  qu'en  présence  du  juge-commis- 
saire, et  à  la  majorité  des  trois  quarts  des 
créanciers  en  nombre  et  en  somme.  Co. 
507.  —  La  voie  de  l'opposition  sera  ou- 
verte, contre  cette  délibération,  au  failli 
et  aux  créanciers  dissidents.  —  Cette  op- 
position ne  sera  pas  suspensive  de  l'exé- 
cution. 

B53.  Lorsque  les  opérations  des  syn- 
dics entraîneront  des  en^gements  qui 
excéderaient  l'actif  de  l'union,  les  créan- 
ciers qui  auront  autorisé  ces  opérations 
seront  seuls  tenus  personnellement  au 
delà  de  leur  part  dans  l'actif,  mais  seule- 
ment dans  les  limites  du  mandat  qu'ils 
auront  donné  ;  ils  contribueront  au  pro- 
rata de  leurs  créances.  G.  1997, 1998. 

854.  Les  syndics  sont  chargés  de  pour- 
suivre la  vente  des  immeubles,  marchan- 
dises et  effets  mobiliers  du  failli,  et  la 
liquidation  de  ses  dettes  actives  et  pas- 
sives; le  tout  sous  la  surveillance  du  juge- 
commissaire,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'ap- 
peler le  failli.  Pr.  617,  s.— Co.  444,  486, 
487,55^^557,571,8. 

53K.  -rjss  S}pdics  pourront,  en  se  con- 
formant aux  règles  prescrites  par  l'article 
487 ,  transiger  sur  toute  espèce  de  droits 
appartenant  au  failli,  nonobstant  toute 
opposition  de  sa  part.  C.  ^044,  s.  —  Co. 
443,  537. 

836.  Les  créanciers  en  état  d'union 
seront  convoqués  au  moins  une  fois  dans 
la  première  année  ;  et,  s'il  y  a  lieu ,  dans 
les  années  suivantes,  par  le  juge-commis- 
saire. —  Dans  ces  assemblées,  les  syndics 


8BCT.  II.  —  Dei  droits  des  créancière  hypoihé- 

cairei, 

589.  Lorsque  la  distribuliOQ  du  prix  des  Immeu- 
bles sera  faite  antérieurement  à  celle  du  prix  des 
meubles,  ou  simultanément,  les  seuls  créanciers 
hypothécaires,  non  remQiis  sur  le  prix  des  immen- 
Mes,  concourront,  à  proportion  de  ce  qui  leur  res- 
tera dû,  avec  les  créanciers  clûro^raphaires,  sur 
les  deniers  appartenante  la  masse  chirograpliaire. 

510.  Si  la  vente  du  mobilier  précède  celle  des 
immeubles  et  donne  lieu  à  une  ou  plusieurs  répar- 
titions de  deniers  ayant  la  distribution  du  prix  des 
immeubles,  les  créanciers  hypoUiécaires  concour- 
ront à  ces  repartitions  dans  la  proportion  de  leurs 
créances  totales,  et,  sauf  le  cas  écliéant,  les  dis- 
tractions dont  il  sera  ci-af>rès  parlé. 

541.  Après  la  vente  des  immeubles  et  le  juge-^ 
ment  d'ordre  entre  les  créanciers  hypolliécaires, 
ceux  d'entre  ces  derniers  aui  viendront  en  ordre 
utile  sur  le  prix  des  immeubles  pour  la  totalité  de 


devront  rendre  compte  de  leur  gestion. 
Co.  519, 539,  537.  —  Ils  seront  continués 
ou  remplacés  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, suivant  les  formes  prescrites  par  les 
articles  462  et  599. 

557.  Lorsque  la  liquidation  de  la  fail- 
lite sera  terminée,  les  créanciers  seront 
convoqués  par  le  juge-commissaire.  — 
Dans  cette  dernière  assemblée,  les  syndics 
rendront  leur  compte.  Le  failli  sera  pré- 
sent ou  dûment  appelé.  Pr.  597,  s.  —  Co. 
443,  469 ,  636.  —  Les  créanciers  donne- 
ront leur  avis  sur  l'excusabilité  du  failli.  Il 
sera  dressé ,  à  cet  effet,  un  procès-verbal 
dans  lequel  chacun  des  créanciers  pourra 
consigner  ses  dires  et  observations.  Co. 
538  à  540.— Après  la  clôture  de  cette  as- 
semblée, l'union  sera  dissoute  de  plein 
droit.  Co.  437. 

558.  Le  juge-commissaire  présentera 
au  tribunal  la  délibération  des  créneler» 
relative  à  l'excusabilité  du  failli ,  et  un 
rapport  sur  les  caractères  et  les  circon- 
stances de  la  faillite.  Co.  459, 537.— Le 
tribunal  prononcera  si  le  failli  est  ou  non 
excusable. 

859.  Si  le  failli  n'est  pas  déclaré  excu- 
sable, les  créanciers  rentreront  dans  l'ex- 
ercice de  leurs  actions  individuelles,  tant 
contre  sa  personne  que  sur  ses  biens.  C. 
9093,  s.— Co  597-.9^— S'il  est  déclaré  ex- 
cusable, il  demeurera  affranchi  de  la  con- 
trainte par  corps  à  l'égard  des  créanciers 
de  sa  faillite,  et  ne  pourra  plus  être  pour- 
suivi par  eux  que  sur  ses  biens ,  sauf  les 
exceptions  prononcées  par  les  lois  spé- 
ciales. C.  1350,  1351.  — Co.  455,541.— 
I.  cr.  360  et  h  noie. 


leurs  créances  ne  toucheront  le  montant  de  leur 
collocatlon  liypotliécaire  que  sous  la  déduction  des 
sommes  par  eux  perçues  dans  la  masse  chiro- 
graphaire. 

Les  sommes  ainsi  déduites  ne  resteront  point 
dans  la  masse  hypothécaire,  mais  retourneront  à 
la  masse  chirograpbaire,  au  profit  de  laquelle  il  en 
sera  fait  distraction. 

549.  A  l'égard  des  créanciers  hypothécaires  qui 
ne  seront  colloques  que  partiellement  dans  la  dis- 
tribution du  pnx  des  immeubles,  il  sera  procédé 
comme  il  suit  : 

Leurs  droits  sur  la  masse  chirograpliaire  seront 
définitivement  réglés  d'après  les  sommes  dont  ils 
resteront  créanciers  après  leur  collocalion  immo- 
bilière ;  et  les  deniers  qu'ils  auront  touchés  au  delii 
de  cette  proportion  dans  la  distribution  antérieure 
leur  seront  retenus  sur  le  montant  de  leur  collo- 
cation  hypothécaire,  et  reversés  dans  la  masse 
chirograpnaire. 

5i3.  Les  créanciers  hypothécaires  qui  ne  vieil- 
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540.  Ne  pourront  être  déclarés  excu- 
sables, les  Daoqueroutiers  frauduleux, 
les  steillonalaires,  les  personnes  condam- 
nées pour  vol,  escroquerie  ou  abus  decon- 
iiance,  les  comptables  de  deniers  publics. 
C.  2059.  — Co.  591.  —  P.  379,  401,405, 
406 


Y,  s. 


o4i.  Aucun  débiteur  commerçant  ne 
sera  recevable  à  demander  son  admission 
au  bénéfice  de  cession  de  biens.  C.  1S65. 
-^Co.539. 

CHAP.  VII.— DBS  DIFFÉRBIfTBS  BSPfeCBS  DB 
CEBAHGIERS,  KT  DB  LBURS  DEDITS  BII  CAS 
DE  FAILLITE. 

SBCT.  \.^Dê9eù'0bligé9êt  des  eautiomt. 

tt42.  Le  créancier  porteur  d'engage- 
ments souscrits,  endossés  ou  garantis  so- 
lidairement par  le  £»illi  et  d'autres  co- 
obiigés  qui  sont  en  faillite,  participera  aux 
distributions  dans  toutes  les  masses ,  et  y 
ligurera  pour  la  valeur  nominale  de  son 
titre  jusqu'à  parfait  paiement.  C.  ISOO,  s. 
->  €o.  110,  140,  1B7, 444,  491, 503,543. 

545.  Aucun  recours ,  pour  raison  des 
dividendes  payés,  n'est  ouvert  aux  faillites 
des  e<M)bligés  les  unes  contre  les  autres , 
si  ce  n'est  lorsque  la  réunion  des  dividen- 
des quedonneraientces  falllitesexcèderait 
le  montant  total  de  la  créance ,  en  prin- 
cipal et  accessoires  ;  auquel  cas,  cet  excé- 
dant sera  dévolu,  suitant  l'ordre  des  en- 
gagements, à  ceux  desco-obligés  qui  au- 
raient les  autres  pour  garants.Co.603,549. 

544.  Si  lecreancierporteurd'en^ge- 
ments  solidaires  entre  le  foillî  et  d'autres 
co-obligés  a  reçu ,  avant  la  faillite ,  un  à- 

nent  point  eo  ordre  utile  seroDt  considérés  comme 
purement  et  simplement  chirographaires. 

SECT.  m.  —  Dêt  droiU  des  fèmmet, 

5U.  En  cas  de  faillite,  les  droits  et  actions  des 
femmes,  lors  de  la  publication  de  la  présente  loi, 
seront  réglés  ainsi  qu'il  suit  : 

545.  Les  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal, 
les  femmes  séparées  de  biens,  et  les  femmes  com- 
munes en  biens  qui  n'auraient  point  mis  les  im- 
meubles apportés  en  communauté,  reprendront 
en  nature  lesdits  immeubles  et  ceux  qui  leur  seront 
survenus  par  successions  ou  donations  entre-vifs 
ou  pour  cause  de  mort. 

546.  Elles  reprendront  pareillement  les  immeu- 
bles acquis  par  elles  et  en  leur  nom,  des  deniers 
provenant  desdites  successions  et  donations 
pourvu  que  la  déclaration  d'emploi  soit  expres- 
sément stipulée  au  contrat  d'acqubition ,  et  que 
l'origine  des  deniers  soll  constatée  par  mventaire 
ou  par  tout  autre  acte  authentique. 


compte  sur  sa  créance ,  il  ne  sera  compris 
dans  la  masse  que  sous  la  déduction  de 
cet  à-compte ,  et  conservera,  pour  ce  qui 
lui  restera  dû ,  ses  droits  contre  le  co- 
obliffé  ou  la  caution.  Co.  549,  543.  —  Le 
cooBligéou  la  caution  qui  aura  fait  le  paie- 
ment partiel  sera  compris  dans  la  même 
masse  pour  tout  ce  qu'il  aura  payé  à  la 
décharge  du  failli. 

545.  Nonobstant  le  concordat,  les 
créanciers  conservent  leur  action  pour  la 
totalité  de  leur  créance  contre  les  co-obli- 
gés du  failli.  Co.  509. 

8BCT.  Il— Dm  créanciers  nantis  de  gage,  et  des 
eréaneiers  ftrivilégiés  sur  les  biens  menbies. 

546.  Les  créanciers  du  failli  qui  se- 
ront valablement  nantis  de  gages  ne  se- 
ront inscrits  dans  la  masse  que  pour  mé- 
moire. C.  9071,  9079 ,  9074 ,  9084, 9085. 
— Co.95,445. 

547.  Les  syndics  pourront,  à  toute 
époque ,  avecrautorisation  du  juge^com- 
missaire ,  retirer  les  gages  au  prrat  de  la 
faiUite,en  remboursant  la  dette.  C.9089. 
— Co.  443, 469. 

548.  Dans  le  cas  où  le  gage  ne  sera 
pas  retiré  par  les  syndics ,  s'U  .^t  vendu 
par  le  créancier  moyennant  uiî  prix,  qui 
excède  la  créance,  le  surplus  sera  recou- 
vré par  les  syndics  ;  si  le  prix  est  moindre 
que  la  créance;  le  créancier  nanti  viendra 
à  contribution  pour  le  surplus ,  dans  la 
masse,  comme  créancier  ordinaire.  C. 
9078.  —  Pr.  617,  s.  —  Co.  501,559, 
554,  s. 

549.  Le  salaire  acquis  aux  ouvriers 
employés  directement  par  le  failli ,  peu- 

547.  Sous  quelque  régime  qu'ait  été  formé  le 
contrat  de  mariage,  hors  le  cas  prévu  par  rartide 
précédent,  la  présomption  légale  est  que  les  biens 
acquis  par  la  Temme  du  failli  appartiennent  à  son 
mari,  sont  payés  de  ses  deniers,  et  doivent  être 
réunis  à  la  masse  de  son  actif;  sauf  à  la  femme  à 
fournir  la  preuve  du  r-ontraire. 

5iS.  L'action  en  repriy  résultant  des  disposi- 
tions des  articles  545  et  5i6,  ne  sera  exercée  par  la 
femme  qu'à  charge  des  dettes  et  hniothèques  dont 
les  biens  seront  grevés,  soit  que  la  femme  s*/  soit 
volontairement  obligée,  soit  qu'elle  y  ait  été  judi- 
ciairement condamnée. 

549.  La  femme  ne  pourra  exercer,  dans  la  fail- 
lite, aucune  action  à  raison  des  avantages  portés 
au  contrat  de  mariage;  et  réciproqueroent ,  les 
créanciers  ne  pourront  se  prévaloir,  dans  aucun 
cas,  des  avanuges  faits  par  la  femme  au  mari 
dans  le  même  contrat. 

550.  En  cas  que  la  femme  ait  pavé  des  dettes 
pour  son  mari,  la  présomoUon  léffM  ert  qu'elle 
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dant  le  mois  qui  aura  précédé  ia  déclara- 
tion de  faillite,  sera  admis  au  nombre  des 
créances  prévilégiées,  au  même  rang  que 
le  privilège  établi  par  l'article  S 101  du 
Code  civil  pour  le  salaire  des  gens  de  ser- 
vice.—  Les  salaires  dus  aux  commis  pour 
les  six  mois  qui  auront  précédé  la  décla- 
ration de  faillite  seront  admis  au  même 

rang- 

ooO.  Le  privilège  et  le  droit  de  reven- 
dication, établis  par  le  n"  4  de  l'art.  9103 
du  Code  civil  au  profit  du  vendeur  d'ef- 
fets mobiliers^  ne  seront  point  admis  en 
cas  de  faillite.  Co.  486, 574,  s. 

851 .  Les  syndics  présenteront  au  juge- 
commissaire  l'état  des  créanciers  se  pré- 
tendant privilégiés  sur  les  biens  meubles, 
et  le  juge-commissaire  autorisera ,  s'il  j 
a  lieu,  le  paiement  de  ces  créanciers  sur 
les  deniers  rentrés.  —  Si  le  privilège  est 
contesté,  le  tribunal  prononcera. 

SBGT.  III  — Dei  dr&ili  dê$  eréaneien  hypoiké^ 
eaires  et  tTrivilégiéê  iur  le$  immexMtt, 

852.  Lorsque  la  distribution  du  prix 
des  immeubles  sera  faite  antérieurement 
à  celle  du  prix  des  biens  meubles ,  ou  si- 
multanément, les  créanciers  privilégiés 
ou  hypothécaires,  non  remplis  sur  le  prix 
des  immeubles ,  concourront ,  à  propor- 
tion de  ce  qui  leur  restera  dû ,  avec  les 
créanciers  chirographaires,  sur  les  de- 
niers appartenant  a  la  masse  chiropa- 
phaire,  pourvu  toutefois  que  leurs  créan- 
ces aient  été  vérifiées  et  anirmées  suivant 
les  formes  ci-dessus  établies.  C.  9093, 
3094,  2218.  —Pr.  749,  s.  —  Co.  491,  s., 
497,571,8. 


l'a  fait  des  deniers  de  son  mari  ;  et  elle  ue  pourra, 
en  conséquence,  exercer  aucune  action  dans  la 
faillite,  sauf  la  preuve  contraire,  comme  il  est  dit 
à  rarticle  547. 

551.  La  femme  dont  le  mari  était  commerçant 
à  l'époque  de  la  célébration  du  mariage  n*aura 
hypothèque ,  pour  les  deniers  ou  effets  mobiliers 
qu'elle  justifiera  par  actes  authentiques  avoir  a^ 
portés  en  dot,  pour  le  remploi  de  ses  biens  aliénés 
pendant  le  mariage,  et  pour  Tindemnilé  des  dettes 
par  elle  contractées  avec  son  mari,  que  sur  les  im- 
meubles qui  appartenaient  à  son  mari  à  Fépoque 
cft"dessus 

â52.  Sera,  à  cet  égard,  assimilée  à  la  femme  dont 
le  mari  était  commerçant  à  Tépoque  de  la  célébra- 
tion du  mariage,  la  femme  qui  aura  épousé  un 
fils  de  négociant,  n*avant,  à  cette  époaue,  aucun 
état  ou  profession  déterminée,  et  qui  deviendrait 
lui-même  négociant.  • 

S53.  Sera  exceptée  des  dispositions  des  articles 
54tet  551,  et  jouira  de  tous  les  droits  hypothé- 


ttS5.  Si  une  ou  plusieurs  distributions 
de  deniers  mobiliers  précèdent  la  distri- 
bution du  prix  des  immeubles,  les  créan- 
ciers privilégiés  et  hypothécaires  vérifiés 
et  affirmés  concourront  aux  répartitions, 
dans  la  proportion  de  leurs  créances  to- 
tales ,  et  sauf,  le  cas  échéant,  les  distrac- 
tions dont  il  sera  parlé  ci-après.  Co.  503, 
534,  565,  s. 

tS54.  Après  la  vente  des  immeubles  et 
le  règlement  définitif  de  l'ordre  entre  les 
créanciers  hypoUiécaires  et  privilégiés  y 
ceux  d'entre  eux  qui  viendront  en  ordre 
utile  sur  le  prix  des  immeubles  pour  la 
totalité  de  leur  créance  ne  toucheront  le 
montant  de  leur  coUocalion  hypothécaire 
que  sous  la  déduction  des  sommes  par  eux 
perçues  dans  la  masse  chîrographaire. 
Pr.  759,  767,  772.  —  Les  sommes  ainsi 
déduites  ne  resteront  point  dans  la  masse 
hypothécaire,  mais  retourneront  à  la 
masse  chîrographaire ,  au  profit  de  la- 
quelle il  en  sera  fait  distra'ction.  Co.  501, 
553, 555. 

8b5.  A  regard  des  créanciers  hypo- 
thécaires qui  ne  seront  colloques  que  par- 
tiellement dans  la  distribution  du  prix  des 
immeubles,  il  sera  procédé  comme  il  suit: 
leurs  droits  sur  la  masse  chîrographaire 
seront  définitivement  réglés  d'après  les 
sommes  dont  ils  resteront  créanciers  après 
leur  col  location  immobilière;  et  les  de- 
niers qu'ils  auront  touchés  au  delà  de  cette 
proportion,  dans  la  distribution  antérieu- 
re, leur  seront  retenus  sur  le  montant  de 
leur  collocation  hypothécaire,  et  reversés 
dans  la  masse  chîrographaire.  Co.  501. 

5S6.  Les  créanciers  qui  ne  viennent 


eaires  accordés  aux  femmes  par  le  Code  dvil^  la 
femme  dont  le  mari  avait,  ft  Tépoqoe  de  la  célé- 
bration du  mariage,  une  profession  déterminée 
autre  que  celle  de  négociant  :  néanmoins,  celte 
exception  ne  sera  pas  applicable  à  la  femme  dont 
le  mari  ferait  le  commerce  «dans  Tannée  qui  sui- 
vrait la  célébration  du  mariage. 

554.  Tous  les  meubles  meublants,  eflbts  mobi- 
liers, diamants,  tableaux,  vaisselle  d'or  et  d'ar- 
gent, et  autres  objets,  tant  i  Tusaçe  du  mari  qa*à 
celui  de  la  femme,  sous  quelque  régime  qu'ait  été 
formé  le  contrat  de  mariage,  seront  acquis  aux 
créanciers,  sans  que  la  femme  puisse  en  recevoir 
autre  chose  que  les  habits  et  hnge  à  son  usage, 
qui  lui  seront  accordés  d'après  les  dispositions  de 
l'arUcle  529. 

Toutefois  la  femme  pourra  reprendre  les  bi- 
joux, diamants  et  vaisselle  (Qu'elle  pourra  justi- 
fier, parétallégalement  dresse,  annexé  aux  actes, 
ou  par  bons  et  loyaux  inventaires ,  lui  avoir  été 
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poÎDt  en  ordre  uliie  seront  considérés 
comme  chirographaires,  et  soumis  comme 
tels  aux  effets  du  concordat  et  de  toutes 
les  opérations  de  la  masse  chirographaire. 
Co.  501,  509. 

8BGT.  IV.— Dm  droits  de*  femmes. 

iS57.  En  cas  de  faillite  du  mari,  la 
femme,  dont  les  apports  en  immeubles  ne 
se  trouveraient  pas  mis  en  communauté , 
reprendra  en  nature  Icsdils  immeubles  et 
ceux  qui  lui  seront  survenus  par  succes- 
sion ou  par  donation  entre-vifs  ou  testa- 
mentaire. C.  517,  s.,  734,  894,  895, 1394, 
1400,  s.  —  Co.  69,  553,  s.  558,  s. 

B58.  La  femme  reprendra  pareille- 
ment les  immeubles  acquis  par  elle  et  en 
son  nom  des  deniers  provenant  desdîtes 
successions  et  donations ,  pourvu  que  la 
déclaration  d'emploi  soit  expressément 
stipulée  au  contrat  d'acquisition ,  et  que 
l'origine  des  deniers  soit  constatée  par  in- 
ventaire ou  par  tout  autre  acte  authen- 
tique. Pr.  943.  —  Co.  557,  559,  s. 

o59.  Sous  quelque  régin^e  qu'ait  été 
formé  le  contrat  de  mariage ,  hors  le  cas 
prévu  par  l'article  précédent,  la  présom- 
ption légale  est  que  les  biens  acquis  par  la 
femme  du  failli  appartiennent  à  son  mari, 
ont  été  payés  de  ses  deniers,  et  doivent 
être  réunis  à  la  masse  de  son  actif,  sauf  à 
la  femme  à  fournir  la  preuve  du  contraire. 
C.  1350, 1353,  1391, 1394.  — Co.  563. 

IS60.  La  femme  pourra  reprendre  en 
nature  les  effets  mobiliers  qu'elle  s'est 
constitués  par  contrat  de  mariage,  ou  qui 
lui  sont  advenus  par  succession,  donation 


dODDés  par  contrat  de  mariage,  ou  lui  être  adve- 
nus par  succession  seulement. 

55d.  La  femme  ciut  aurait  détourné,  diverti  ou 
recelé  des  effets  mobiliers  portés  en  Tarticle  pré- 
cédent, des  marchandises,  des  effets  de  commerce, 
de  rargent  comptant,  sera  condamnée  à  les  rap- 
porter à  la  masse,  et  poursuivie  en  outre  comme 
complice  de  banqueroute  frauduleuse. 

556.  Pourra  aussi,  suivant  la  nature  des  cas, 
être  poursuivie  comme  complice  de  banqueroute 
frauduleuse,  la  femme  qui  aura  prêté  sou  nom  ou 
son  intervention  à  des  actes  faits  par  le  mari  en 
fraude  de  ses  créanciers. 

557.  Les  dispositions  portées  en  la  présente  sec- 
tion ne  seront  point  appncables  aui  droits  et  actions 
des  femmes  acquis  avant  la  publication  de  la  pré- 
sente loi. 

Chapitre  \  —  De  la  répartition  entre  les 
eréaneierit  et  de  la  liquidation  du  mobilier. 

558-  Le  montant  de  Taclif  mobilier  du  failli, 


entre-vifs  ou  testamentaire ,  ec  qui  ne  se- 
ront pas  entrés  en  communauté ,  toutes 
les  fois  que  l'identité  en  sera  prouvée  par 
inventaire  ou  tout  autre  acte  authentique. 
C.  537,s.,  1317. —Pr.  943.  — Co.  486, 
557,  563.  —  A  défaut,  par  la  femme,  de 
faire  cette  preuve,  tous  les  effets  mobi- 
liers, tant  à  l'usage  du  mari  qu'à  celui  de 
la  femme^  sous  quelque  régime  qu'ait  été 
contracté  le  mariage ,  seront  acquis  aux 
créanciers,  sauf  aux  syndics  à  lui  remettre, 
avec  l'autorisation  du  juge-commissaire, 
les  babils  et  linge  nécessaires  à  son  usage. 
C.  1350,  1353.  — Co.  559,563. 

361.  L'action  en  reprise  résultant  des 
dispositions  des  articles  557  et  558  ne  sera 
exercée  par  la  femme  au'à  la  charge  des 
dettes  et  hypothèques  dont  les  biens  sont 
légalement  grevés,  soit  que  la  femme  s'y 
soit  obligée  volontairement,  soit  qu'elle 
y  ait  été  condamnée.  C.  3114,  8166.— 
Co.  445,  563. 

^2.  Si  la  femme  a  paye  des  dettes 
pour  son  mari,  lu  présomption  légale  est 
qu'elle  l'a  fait  des  deniers  de  celui-ci ,  et 
elle  ne  pourra ,  en  consén  uence ,  exercer 
aucune  action  dans  la  railliie,  sauf  la 
preuve  contraire,  comme  il  est  dit  à  l'ar- 
ticle 559.  —  C.  1350, 1353.  —  Co.  560. 

565.  Lorsque  le  mari  sera  commerçant 
au  moment  de  la  célébration  du  mariage, 
ou  lorsque,  n'ayant  pas  alors  d'autre  pro- 
fession déterminée,  il  sera  devenu  com- 
merçant dans  Tannée,  les  immeubles  quP 
lui  appartiendraient  à  l'époque  de  la  célé- 
bration du  mariage,  ou  qui  lui  seraienL 
advenus  depuis,  soit  par  succession,  soit 
par  donation  entre-vifs  ou  testamentaire, 


distraction  faite  des  frais  et  dépenses  de  radmi- 
nistration  de  la  faillite,  du  secours  qui  a  été  accoi^ 
dé  au  failli ,  et  des  sommes  payées  aux  privilégiés , 
sera  réparii  entre  tous  les  créanciers,  au  marc  le 
franc  de  leurs  créances  vérifiées  et  affirmées. 

559.  A  oet  efl^t ,  les  syndics  remettront ,  tous  le& 
mois ,  au  commissaire  un  état  de  siluation  de  la 
faillite,  et  des  deniers  existant  en  caisse  ;  le  com- 
missaire ordonnera  ,  s*il  y  a  lieu,  une  répartition 
entre  les  créanciers,  et  en  fixera  la  quotité. 

560.  Les  créanciers  seront  avertis  des  décisions 
du  commissaire  et  de  Pouverture  de  la  répartition. 

561.  Nul  paiement  ne  sera  fait  que  sur  la  pré- 
sentation du  litre  constitutif  de  la  créance. 

Le  caissier  mentionnera,  sur  le  litre,  le  paiement 
qu*il  efTccluera  ;  le  créancier  donnera  quittance  en 
marge  de  Tétat  de  répartition. 

56i.  Lorsque  la  liquidation  sera  terminée ,  l'u- 
nion des  créanciers  sera  convoquée  à  la  diligence 
des  syndics,  sous  la  présidence  du  commissaire^ 
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seront  seuls  soumis  à  l'hypothèque  de  la 
remnic  :  — 1*»  Pour  les  deniers  et  effets 
mobiliers  qu'elle  aura  apportés  en  dot, 
ou  qui  lui  seront  advenus  depuis  le  ma- 
riage par  succession  ou  donation  entre- 
vifs  ou  testamentaire,  et  dont  elle  prou- 
vera la  délivrance  ou  le  paiement  par  acte 
ayant  date  certaine^  — 3°  pour  le  remploi 
de  ses  biens  aliènes  pendant  le  mariage  ; 
— 3"  pour  l'indemnité  des  dettes  par  elle 
contractées  avec  son  mari.C.  75, 517,  s., 
724, 894, 895, 1317,  1218, 2121, 2135-2% 
1431.— Co.  560,564. 

364.  La  femme  dont  le  mari  était 
commerçant  à  l'époque  de  la  célébration 
du  mariage,  ou  dont  le  mari,  n'ayant  pas 
alors  d'autre  profession  déterminée,  sera 
devenu  commerçant  dans  l'année  qui  sui- 
vra cette  célébration,  ne  pourra  exercer 
dans  la  faillite  aucune  action  à  raison  des 
avantages  portés  au  contrat  de  mariage, 
et,  dans  ce  cas,  les  créanciers  ne  pourront, 
de  leur  côté,  se  prévaloir  des  avantxiges 
faits  par  la  femme  au  mari  dans  ce  même 
contrat.  C.  75, 1394.— Co.  563. 

€HAP.  VIII.— DR  LA  REPARTITION  ENTRE  LES 
CRéAlfCIBRS  ET  DE  LA  LIQUIDATION  DU  MO- 
BILIER. 

865.  Le  montant  de  l'actif  mobilier, 
distraction  faite  des  frais  et  dépenses  de 
l'administration  de  la  faillite,  des  secours 
qui  auraient  été  accordés  au  failli  ou  à 
sa  famille,  et  des  sommes  payées  aux 
créanciers  privilégiés,  sera  réparti  entre 
tous  les  créanciers,  au  marc  le  franc  de 
leurs    créances  vérifiées    et  affirmées. 


les  svndies  rendront  leurs  comptes  ,  et  sou  reli- 
quat formera  la  dernière  répartition. 

563.  I /un ion  pourra ,  dans  tout  état  de  cause,  se 
faire  autoriser  par  le  tribunal  de  commerce ,  le 
failli  dûment  appelé ,  à  traiter  ii  forfait  des  droiU 
et  actions  dont  le  recouvrement  n'aurait  pas  été 
opéré,  et  à  les  aliéner  ;  en  ce  cas,  les  syndics  feront 
tous  les  actes  nécessaires. 

Chapitre  XI.  —  Du  mode  de  vente  des  immêw- 

blet  du  failli. 

56i.  Les  syndics  de  l'union ,  sous  Vaulorisation 
du  commissaire,  procéderont  à  fa  ventedes  ini- 
meubles  suivant  les  formes  prescrites  par  le  Code 
civil  pour  la  vente  des  biens  des  mineurs. 

565.  Pendant  huitaine  après  l'adjudication,  tout 
créancier  aura  droit  de  surenchérir.  La  suren- 
chère ne  pourra  être  au-dessous  du  dixième  du 
prix  principal  de  rattJudtcaUon. 


Co.  434,  486,  487,  503,  524,  534,  550, 
553,  560,  S.,  583. 

566.  A  cet  effet  les  syndics  remettront 
tous  les  mois  au  juse-commissaire  un 
état  de  situation  delà  faillite etdes  deniers 
déposés  à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions; le  juge-commissaire  ordonnera, 
s^il  y  a  lieu,  une  répartition  entre  les 
créanciers,  en  fixera  la  quotité,  et  veil- 
lera à  ce  que  tous  les  créanciers  en  soient 
avertis.  Co.  462,  489,  568,  569. 

1^7.  Il  ne  sera  procédé  à  aucune  ré- 
partition entre  les  créanciers  domiciliés 
en  France,  qu'après  la  mise  en  réserve 
de  la  part  correspondante  aux  créances 
pour  lesquelles  les  créanciers  domiciliés 
hors  du  territoire  continental  de  la  France 
seront  portés  sur  le  bilan.  Co.  493-9'', 
522.  —  Lorsque  ces  créances  ne  paraî- 
tront pas  portées  sur  le  bilan  d'une  ma- 
nière exacte,  le  juge-commissaire  pourra 
décider  que  la  réserve  sera  augmentée, 
sauf  aux  syndics  à  se  pourvoir  contre 
cette  décision  devant  le  tribunal  de  com- 
merce. 

568.  Cette  part  sera  mise  en  réserve  et 
demeurera  à  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
sipations  jusqu'à  l'expiration  du  délai 
déterminé  par  le  dernier  paragraphe  de 
l'article  492  ;  elle  sera  répartie  entre  les 
créanciers  reconnus,  si  les  créanciers  do- 
miciliés en  pays  étranger  n'ont  pas  fait  vé- 
rifier leurs  créances,  conformément  aux 
dispositions  de  la  présente  loi.  Co.  491 , s., 
555,  s. — Une  pareille  réserve  sera  faite 
pour  raison  de  créances  sur  l'admission 
desquelles  il  n'aurait  pas  été  statué  défi- 
nitivement. 


TITRE  DEUXIÈME. 
De  la  cetsion  det  bien*. 

566.  La  cession  de  biens  par  le  failli  est  volon- 
taire ou  judiciaire. 

567.  Les  effets  de  la  cession  volontaire  se  dé- 
terminent parles  conventions  entre  le  failli  et  les 
créanciers. 

568.  La  cession  judiciaire  n*éteint  point  l'action 
des  créanciers  sur  les  biens  que  le  failli  peut  ac- 
quérir par  la  suite  ;  elle  n'a  d'autre  effet  que  de 
soustraire  le  débiteur  à  la  contrainte  par  corps. 

56i».  Le  failli  qui  sera  dans  le  cas  de  réclamer 
la  cession  judiciaire  sera  tenu  de  former  sa  de- 
mande au  tribunal,  qui  se  fera  remettre  les  titres 
nécf  ssair^s  :  la  demande  sera  insérée  dans  les  pa- 
piers publics,  comme  il  est  di  t  à  l'article  683  du  Code 
de  procédure  civile. 

KTO.  La  demande  ne  suspendra  l'eflfet  d'aucune 
poursuite,  sauf  au  tribunal  à  ordonner,  par- 
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MB.  Nul  ittiement  ne  ten  bit  par  les 
gjnéks  que  sur  la  représentation  do  litre 
cmutitntif  de  la  créance.  —  Les  syndics 
nestionneront  sor  le  titre  la  somme  payée 
par  eox  on  ordonnancée  conformément  à 
l'art.  489.  — Co.  49t,  556.— Néanmoins, 
en  cas  d'impossii»ilité  de  représenter  le 
titre,  le  juge-commissaire  pourra  autoriser 
le  paiement  sur  le  vu  du  procès-verbal  de 
▼érificaition.  Co.  495. — Dans  tous  les  cas, 
le  créancier  donnera  la  quittance  en  marge 
de  l'état  de  répartition. 

570.  L'union  pourra  se  faire  autoriser 
par  le  trilranal  de  commerce,  le  failli  dû- 
ment appelé,  à  traiter  à  forfait  de  tout  ou 
partie  des  droits  et  actions  dont  le  recou- 
,Trement  n'aurait  pas  été  opéré,  et  à  les 
aliéner;  en  ce  cas,  les  syndics  feront  tous 
les  actes  nécessaires.  Co.  504,  s.,  599,  s. 
' — Tout  créancier  pourra  s'adresser  au 
jage-commissaire  pour  provoquer  une 
délibération  de  l'union  à  cet  égard. 

CHAP.  IX  —ns  LA  YBirrB  dbs  mnniLBs 

DU  rAILLI. 

tf7i.  A  partir  do  logement  qui  décla- 
rera la  Êiinite,les  créanciers  ne  pourront 
poorsoirre  l'expropriation  des  immeubles 
sur  lesquels  ils  n'auront  pas  dliypo- 
thèques.  C.  «114,  «166.  —Pr.  673,  s.— 
Co.  534,  55»,  557, 563,  57«,  s. 

5751.  S'il  n'y  a  pas  de  poursuite  en  ex> 
propriatlon  des  immeubles,  commencée 
avant  l'époque  de  l'union,  les  syndics 
seuls  seront  admis  à  poursuivre  la  vente , 
ils  seront  tenus  d'y  procéder  dans  la  hui- 
taine, sous  l'autorisation  du  jugc-com- 

Um  appelées,  qu'U  y  sera  sursis  provisoirement. 

571.  Le  failli  admto  au  béoefice  de  cession 
sera  lenu  de  faire  ou  de  réitérer  sa  cession  en  per- 
sonne el  non  par  procureur,  ses  créanciers  appelés, 
a  l'audience  du  tribunal  de  connerce  de  son  do- 
micile ;  et ,  s'il  n*y  a  pas  de  Iribuoat  de  commerce, 
a  la  maison  commuée,  un  jour  de  séance.  La  dé- 
claration du  failli  sera  constatée,  dans  ce  dernier 
cas.  par  le  procès-verbal  de  rbuUsier,  qui  sera  si- 
gué jMr  le  maire. 

571.  Si  le  débiteur  est  détenu,  le  jugement  qui 
Cadmetlra  au  bénéfice  de  cession  ordonnera  son 
extraction,  avec  les  précautions  en  tel  cas  requises 
et  accoutumées,  à  l'effet  de  faire  sa  déclaration 
oonfomiément  a  TarUde  précédent. 

573.  Les  nom,  prénoms,  profession  et  demeure 
du  débiteur,  seront  insérés  dans  les  tableaux  à  ce 


(a)  La  revendietUion  est  une  action  par  la- 
quelle le  propriétaire  d'une  chose  en  récfame  la 


missaire,  snirant  les  formes  prescrites 
poor  la  Tente  des  biens  des  mineurs. 
C.  457,  s.— Pr.956, 964,965.— Co.  443. 

573.  La  surenchère,  après  adjudica- 
tion des  immeubles  du  failli,  sur  la  poui^ 
suite  des  syndics,  n'aura  lieu  qu  aux  con- 
ditions et  dans  les  formes  suivantes  :  — 
La  surenchère  deyra  être  faite  dans  la 
quinzaine. — Elle  ne  pourra  être  au  des- 
sous du  dixième  du  prix  principal  de  l'ad- 
judication. Elle  sera  faite  au  greffe  du 
tribunal  civil,  suivant  les  formes  prescri- 
tes par  les  articles  710  et  71 1  du  Code  de 
procédure  civile  ;  toute  personne  sera  ad- 
mise à  surenchérir.  —  Toute  personne 
sera  également  admise  à  concourir  à  l'ad- 
judication par  suite  de  surenchère.  Cette 
adjudication  demeurera  définitive  et  ne- 
pourra  être  suivie  d'aucune  autre  suren- 
chère. 

CHAP.  X.— DE  LA  nSVEliniCATION  («}. 

574.  Pourront  être  revendiquées,  en 
cas  de  faillite,  les  remises  en  effets  de 
commerce  ou  autres  titres  non  encore 
payés,  et  qui  se  trouveront  en  nature  dans 
le  portefeuille  du  failli  à  l'époque  de  sa 
faiUite,  lorsque  ces  remises  auront  été 
faites  par  le  propriétaire,  avec  le  simple 
mandat  d'en  laire  le  recouvrement  et  d  en 
garder  la  valeur  à  sa  disposition ,  ou  lors- 
qu'elles auront  été ,  de  sa  part,  spéciale- 
ment affectées  à  des  paiements  déter- 
minés. Co.  110, 138, 187,  437,  444,  550. 

575.  Pourront  être  également  reven- 
diquées, aussi  long-temps  qu'elles  existe- 
ront en  nature ,  en  tout  ou  en  partie ,  les 


destinés,  placés  dans  Tauditoire  du  tribunal  de 
commerce  de  son  domidie,  ou  du  tribunal  ci?il 

2 ni  en  fait  les  fondions,  dans  le  lieu  des  séances 
e  la  maison  commune»  et  à  la  Bourse. 

574.  En  exécution  du  jugement  qui  admettra  le 
débiteur  au  bénéfice  de  cession,  les  créanciers  pour- 
ront faire  Tendre  les  biens  meubles  et  immeubles 
du  débiteur,  et  il  sera  procédé  à  cette  vente  dans 
les  formes  prescrites  pour  les  ventes  faites  par 
union  de  créanciers. 

575.  Ne  pourront  être  admis  au  bénéfice  de 
cession , 

1°  Les  stellionataires,  les  banqueroutiers  frau- 
duleux, tes  personnes  condamnées  pour  fait  de 
vol  ou  d'escroquerie,  ni  les  personnes  comptables  ; 

2^  Les  étrangers,  les  tuteurs,  administrateurs 
ou  dépositaires. 


restitution  contre  les  tiers  détenteurs  (Voy.  Pr. 
836,  s,). 
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marchandises  consignées  au  failli  à  titre 
de  dépôt ,  ou  pour  être  vendues  pour  le 
compte  du  propriétaire.  Co.  93,  s.  — 
Pourra  même  être  revendiqué  le  prix  ou  la 
partie  du  prix  desdites  marchandises  qu' 
n'aura  été  ni  payé,  ni  réglé  eh  valeur,  n 
compensé  en  compte-courant  entre  le  laill 
et  l'acheteur.  Co.  444. 

B76.  Pourront  être  revendiquées  les 
marchandises  expédiées  au  failli,  tant  que 
la  tradition  n'en  aura  point  été  effecluée 
dans  ses  magasins ,  ou  dans  ceux  du  com- 
missionnaire chargé  de  les  vendre  pour  le 
compte  du  failli.  Co.  577,  s.  —  Néanmoins 
la  revendication  ne  sera  pas  recevable  si , 
avant  leur  arrivée,  les  marchandises  ont 
été  vendues  sans  iraude,  sur  factures  et 
connaisseinenls  ou  lettres  de  voiture  si- 
gnées par  Texpéditeur.  Co.  101, 10S,  109, 
281. — Le  revendiquant  sera  tenu  de  rem- 
bourser à  la  masse  les  à-comptes  par  lui 
reçus,  ainsi  que  toutes  avances  faites  pour 
fret  ou  voilure,  commission,  assurances, 
ou  autres  frais ,  et  de  payer  les  sommes 
qui  seraient  dues  pour  mêmes  causes. 
Co.  93,  S86, 33S,  S. 

tt77.  Pourront  être  retenues  par  le 
vendeur ,  les  mardiandises  par  lui  ven- 
dues, qui  ne  seront  pas  oélivrées  au 
feilli,  ou  qui  n'auront  pas  encore  été  expé- 
diées, soit  à  lui,  sott  à  un  tiers  pour  son 
compte.  Co.  576, 678. 

878.  Dans  le  cas  prévu  par  les  deux  ar- 
ticles précédents,  et  sous  Tautorisation  du 
juge-commissaire .  les  syndics  auront  la 
focuhé  d'exiger  la  livraison  des  marchan- 
dises, en  payant  au  vendeur  le  prix  con- 


TITRE  TROISIÈME. 
De  la  mendieaiion» 

576.  Le  veadeur  pourra,  en  eas  de  faillite,  re- 
veadiquer  les  marcfiaodisespar  lui  vendues  et  li- 
vrées, el  dont  le  prix  ne  lui  a  pas  été  payé,  dans 
les  cas  el  aux  conditions  ci-apres  exprimés. 

577.  La  revendication  ne  pourra  avoir  lieu  que 
pendant  que  les  marcliandises  expédiées  seront  en- 
core en  route,  soit  par  terre,  soit  par  eau,  et  avant 
qu'elles  soient  entrées  dans  les  magasins  du  failli 
ou  dans  les  magasins  du  commissionnaire  chargé 
de  les  vendre  pour  le  compte  du  failli. 

578.  Elles  ne  pourront  être  revendiauées,  si, 
avant  leur  arrivée,  elles  ont  été  vendues  sans 
fraude,  sur  factures  et  connaissements  ou  lettres 
de  voiture. 

579.  En  cas  de  revendication^  le  revendiquant 
sera  tenu  de  rendre  l'actif  du  failli  indemne  de  toute 
avance  faite  pour  fret  el  voiture,  commission,  as- 


venu  entre  lui  et  le  failli.  C.  1129,  1134, 
1660.— Co.  443,  679. 

579.  Les  sjndics  pourront,  avec  l'ap- 
probation du  juge-commissaire,  admettre 
les  demandes  en  revendication  :  s'il  y  a 
contestation,  le  tribunal  prononcera, 
après  avohr  entendu  le  jugeHM)mmis8aire. 
Co.  578. 

CHAP.  XI — VKS  V0I8S  DB  BECOUaS  COHTBB 
LB9  JUGRJlinfTS  BBNUUS  BU  MATlfcBB  DB 
FAILLITE. 

580.  Le  jugement  déclaratif  de  la  fail- 
lite, et  celui  qui  fixera  à  une  date  anté- 
rieure l'époque  de  la  cessation  de  paie- 
ments ,  seront  susceptibles  d'opposition , 
de  la  part  du  failli ,  dans  la  huitaine,  etde 
la  part  de  toute  autre  partie  intéressée , 
pendant  un  mois.  Ces  délais  courront  à 
partir  des  jours  où  les  formalités  de  l'af- 
fiche et  de  l'insertion  énoncées  dans  Tar- 
ticle442  auront  été  accomplies.  Co.  440,  s., 
453,581. 

581.  Aucune  demande  des  créanciers 
tendant  à  faire  fixer  la  date  de  la  cessation 
des  paiements  à  une  époque  autre  que 
celle  oui  résulterait  du  jugement  déclara- 
tif de  faillite,  ou  d'un  jugement  postérieur, 
ne  sera  recevable  après  Texpiraiion  des 
délais  pour  la  vérification  et  raffirmation 
des  créances.  Ces  délais  expirés,  l'époque 
de  la  cessation  de  paiements  demeurera 
irrévocablement  déterminée  &  l'égard  des 
créanciers.Co.  440, 441 ,  491 ,  s.,  497, 580. 

582.  Le  délai  d'appel,  pour  tout  juge- 
ment rendu  en  matière  de  faillite,  sera  de 


suraace  ou  autres  frais,  et  de  payer  les  somoses 
dues  pour  mêmes  causes,  si  eUes  n*onl  pas  été  ae- 
quiltees. 

580.  La  revendication  ne  |K>urra  être  exercée 
que  sur  les  inarcliandises  qui  seront  reconnues 
être  identiquement  les  même s^ouquelorsquMI  sera 
reconnu  que  les  balles ,  barriques  ou  enveloppes 
dans  lesquelles  elles  se  trouvaient  lors  de  la  vente, 
n*0Bt  pas  été  ouvertes^  que  les  cordes  ou  marques 
n^onl  été  ni  enlevées  m  changées,  et  que  les  mar- 
chandlses  n'ont  subi  en  nature  et  quantité  ni  clian- 
geinenl  ni  altération. 

561.  Pourront  être  revendiquées,  aussi  long- 
temps qu*eUes  existeront  en  nature,  en  tout  on  en 
partie,  les  marchandises  consignées  au  failli,  à 
titre  de  dépôt,  ou  pour  être  vendues  pour  le  compk* 
de  Tenvoyeur  :  dans  ce  dernier  cas  même,  le  prix 
desdites  marchandises  pourra  être  revendiqué, 
s'il  n'a  pas  été  payé  ou  passé  en  compte-courant 
entre  le  failli  et  racheteur. 

581.  Dans  tous  les  cas  de  revendication,  eicepté 
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•quinze  jours  seulement  à  compter  de  la 
signification.  Pr.  68, 147,  443.— Ce  délai 
sera  augmenté  à  raison  d'un  jour  par  cinq 
myriamètres  pour  les  parties  qui  seront 
domiciliées  à  une  dislance  excédant  cinq 
myriamètres  du  lieu  où  siège  le  tribunal. 
Pr.  1033. 

585.  Ne  seront  susceptibles  ni  d'opposi- 
tion, ni  d'appel,  ni  de  recours  en  cassation  : 
— 1^  les  jugements  relatifs  a  la  nomination 
ou  au  rcmplacementdu  juge-commissaire, 
à  la  nomination  ou  à  la  révocation  des  syn- 
dics ;  —  9°  Lesjugements  qui  statuent  sur 
les  demandes  de  sauf-conduit  et  sur  celles 
de  secours  pour  le  failli  et  sa  famille;  Co. 
473,  474,  630.  —  3^  Les  jugements  qui 
autorisent  à  vendre  les  effets  ou  marchan- 
dises appartenant  à  la  faillite  ;  Co.  487. — 
4"*  Les  jugements  qui  prononcent  sursis 
au  concordat,  ou  admission  provisionnelle 
de  créanciers  contestés;  Co.  499,  510.  — 
5"*  Lesjugements  par  lesquels  le  tribunal 
de  commerce  statue  sur  les  recours  formés 
contre  les  ordonnances  rendues  par  le 
juge  commissaire  dans  les  limites  de  ses 
attributions.  Co.  453,  466. 

TITRE    DEUXIÈME. 

DES  BANQUEROUTES. 
CHAP.  l.^DB  LA  BANQURROOTB  SIMPLE. 

IS84.  Les  cas  de  banqueroute  simple 
•seront  punis  des  peines  portées  au  Code 
pénal,  et  jugés  par  les  tribunaux  de  police 
correctionnelle,  sur  la  poursuite  des  syn- 
dics, de  tout  créancier,  ou  du  ministère 

ceux  de  dépôt  et  de  coosigoatioD  de  marchandises, 
l«  sjTDdtcs  des  créanciers  auront  la  faculté  de  rete- 
nir les  marchandises  revendiquées,  en  payant  au 
réclamant  le  prix  convenu  entre  lui  et  le  failli. 

dKi.  Les  remises  en  efltels  de  commerce,  ou  en 
tous  autres  eflTets  non  encore  échus,  ou  éclius  et  non 
«ncore  payes,  et  qui  se  trouveront  en  nature  dans 
le  portefeuille  du  failli  à  Tépoque  de  sa  faillite, 
pourront  être  revendiquées,  si  ces  remises  ont  ét^ 
faites  par  le  propriéUire  avec  le  simple  mandat 
d'en  faire  le  recouvrement  et  d'en  garder  la  valeur 
à  sa  disposition,  ou  si  elles  ont  reçu  de  sa  part  la 
destination  spéciale  de  servir  au  paiement  d'acceo- 
lagon  ou  de  billets  tirés  au  domicile  du  failli. 

584.  La  revendication  aura  pareillement  lieu 

EBur  les  remises  faites  sans  acceptation  ni  disposi- 
on,  si  elles  sont  entrées  dans  un  compte-courant 
par  lequel  le  propriétaire  ne  serait  que  créditeur; 
mais  elle  cessera  d'avoir  lieu,  si,  à  l'époque  des 
"ïïi?"ji"*^'?'^***"***^"''<**"ne  somme  quelconque. 

585.  Dans  les  cas  ou  la  loi  permet  la  reveodica- 


public.  Co.  51 1,  585,  s.,  601,  s.,  619.  — 
l.cr.  179,s.— P.402. 

585.  Sera  déclaré  banqueroutier  sioi- 
pie  tout  commerçant  failli  qui  se  trouvera 
dans  un  des  cas  suivants  :  —  1*"  Si  ses  dé- 
penses personnelles  ou  les  dépenses  de 
sa  maison  sont  jugées  excessives  ;— S''  S'il 
a  consommé  de  fortes  sommes,  soit  à  des 
opérations  de  pur  hasard,  soit  à  des  opé- 
rations Ûctives  de  bourse  ou  sur  marchan- 
dises; P.  419,  s.— 3' Si,  dans  Tintention 
de  retarder  sa  faillite,  il  a  fait  des  achats 
pour  revendre  au  dessous  du  cours;  si, 
dans  la  même  intention,  il  s'est  livré  à  des 
emprunts,  circulation  d'effets  ou  autres 
moyens  ruineux  de  se  procurer  des  fonds; 
—  4"  Si,  après  cessation  de  ses  paie- 
ments ,  il  a  payé  un  créancier  au  préju- 
dice de  la  masse.  Co.  441, 449,  580, 581, 
586-4«. 

586.  Pourra  être  déclaré  bançpierou- 
tier  simple  tout  commerçant  failli  qui  se 
trouvera  dans  un  des  cas  suivants  :  —  1* 
Sll  a  contracté,  pour  le  compte  d'autnii, 
sans  recevoir  des  valeurs  en  échange,  des 
engagements  jugés  trop  considérables  eu 
égard  à  sa  situation  lorsqu'il  les  a  con- 
tractés; —  a"  S'il  est  de  nouveau  déclaré 
en  faillite  sans  avoir  satisfait  aux  obliga- 
tions d'un  précédent  concordat;  Co.  437, 
438, 509.  —  3"  Si,  étant  marié  sous  le  ré- 
gime dotal,  ou  séparé  de  biens,  il  ne  s'est 
pasconforméauxart.69et70;C.  1536,  s., 
1540,  s.  —  4*  Si ,  dans  les  trois  jours  de 
la  cessation  de  ses  paiements,  il  n'a  pas 
fait  au  greffe  la  déclaration  exiffée  par  les 
articles  438  et  439 ,  ou  si  cette  déclaration 
ne  contient  pas  les  noms  de  tous  les  as- 

tion,  les  syndics  examineront  les  demandes  ;  Us 
pourront  les  admettre,  sauf  l'approbation  du  com- 
missaire :  s'il  y  a  contestation,  le  tribon«il  pro- 
noncera, après  avoir  entendu  le  commissaire. 

TITRE  QUATRIÈME. 

Dei  banqueroute*. 

Chapitre  I.  —  De  la  banqueroute  timftle, 

586.  Sera  poursuivi  comme  banqueroutier  sim- 
ple, et  pourra  être  déclaré  tel,  le  commerçant  failli 
qui  se  trouvera  dans  l'un  ou  plusieurs  des  cas  sui- 
vants, savoir: 

1**  bi  les  dépenses  de  sa  maison,  qu'il  est  tenu 
d'inscrire  mois  par  mois  sur  son  livre^journal, 
soutjuçées  excessives; 

i**  S'il  est  reconnu  qu'il  a  consommé  de  fortes 
sommes  au  jeu ,  ou  à  des  opérations  de  pur  hasard  ; 

31^  S'il  résulte  de  son  dernier  inventaire  que  son 
actif  étant  de  cinquante  pour  cent  au  dessous  de 
son  passif,  il  a  fait  des  emprunts  considérables, 


,. 
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sociés  solidaires;  Co.  19,531,  585-5**, 
604.  —5**  Si,  sans  empêchement  légitime, 
il  ne  s'est  pas  présenté  en  personne  aux 
syndics  dans  les  cas  et  dans  les  délais 
fixés ,  ou  si ,  après  avoir  obtenu  un  sauf- 
conduit  ,  il  ne  s'est  pas  représenté  à  jus- 
tice ;  Co.  443,  474.  —  r  SH\  n'a  pas  tenu 
de  livres  et  fait  exactement  inventaire  ; 
si  les  livres  ou  inventaire  sont  incomplets 
ou  irrégulièrement  tenus ,  on  s'ils  n'of- 
frent pas  sa  véritable  situation  active  et 
passive,  sans  néanmoins  qu'ilyaitfraude. 
Co.  8,  s.,  458,479,8. 

587.  Les  frais  de  poursuite  en  banque- 
route simple  intentée  par  le  ministère  pu- 
blic ne  pourront,  en  aucun  cas ,  être  mis 
à  la  charge  de  la  masse. —  En  cas  de  con- 
cordat ,  le  recours  du  trésor  public  contre 
le  failli  pour  ses  frais  ne  pourra  être  exer- 
cé qu'après  l'expiration  des  termes  accor- 
dés par  ce  traité.  Co.  461,  588, 590. 

5o8.  Les  frais  de  poursuite  intentée 
par  les  syndics .  an  nom  des  créanciers , 
seront  supportes ,  s'il  y  a  acauittemçnt, 
par  la  masse,  et,  s'il  y  a  condamnation, 
par  le  trésor  public ,  sauf  son  recours  con- 
tre le  failli ,  conformément  à  l'article  pré- 
cédent. Co.  587. 

589.  Les  syndics  ne  pourront  intenter 
de  poursuite  en  banqueroute  simple,  ni  se 
porter  partie  civile  au  nom  delà  masse, 
qu'après  y  avoir  été  autorisés  par  une  dé- 
libération prise  àla  majorité  individuelle 
des  créanciers  présents.  Co.  584,  593. — 
L  cr.  63. 

580.  Les  frais  de  poursuite  intentée 
par  un  créancier  seront  supportés  ^  s'il  y 
a  condamnation,  par  le  trésor  public;  s'il 


et  s'il  a  revendu  des  marchandises  à  perte  ou  au 
dessous  du  cours; 

i""  S*il  a  donné  des  signatures  de  crédit  ou 
de  drculaUon  pour  une  somme  triple  de  son  actif, 
selon  son  dernier  inventaire. 

567.  Pourra  être  poursuivi  comme  banquerou- 
tier simple ,  et  être  déclaré  tel , 

Le  failli  qui  n*aura  pas  fait  au  greffe  la  déclara- 
tion présente  par  Tart.  440  : 

Celui  qui,  s'élant  absente ,  ne  se  sera  pas  pré- 
senté en  personne  aux  agents  et  aux  syndics  dans 
les  délais  fixés,  et  sans  empêcliement  légitime; 

Celui  qui  présentera  des  livres  irrégulièrement 
tenus ,  sans  néanmoins  que  les  irrégularités  indi- 
quent de  fk*aude ,  ou  qui  ne  les  présentera  pas  tous; 

Celui  qui ,  ayant  une  société ,  ne  se  sera  pas  con- 
formé à  Part.  440. 

568.  Les  cas  de  banqueroute  simple  seront  jugés 
nar  les  tribunaux  de  police  correctionnelle .  sur  la 
demande  des  «yndics  ou  sur  celle  de  tout  créancier 


y  a  acquittement,  par  le  créancier  pour- 
suivant.  Co.  461, 587^  588. 

CHÀP.  II.— DB  LA  BAlfOUBROUTB  FRACDU- 

LEU8B. 

881.  Sera  déclaré  banqueroutier  frau- 
duleux,  et  puni  des  peines  portées  au 
Code  pénal ,  tout  conunerçant  failli  qui 
aura  soustrait  ses  livres,  détourné  ou  dis- 
simulé une  partie  de  son  actif ,  ou  qui , 
soit  dans  ses  écritures ,  soit  par  des  actes 
puUics  ou  des  engagements  sous  signa- 
ture privée,  soit  par  son  bilan,  se  sera 
frauduleusement  reconnu  débiteur  de 
sommes  qu'il  ne  devait  pas.  Co.  439,  458, 
510,  540,  593, 8.,  601,  s.,  613.— P.  403 , 
403. 

58S.  Les  frais  de  poursuite  en  banque- 
route frauduleuse  ne  pourront ,  en  aucun 
cas,  être  mis  à  la  charge  de  la  masse.  — 
Si  un  ou  plusieurs  créanciers  se  sont  ren- 
dus parties  civiles  en  leur  nom  personnel, 
les  frais,  en  cas  d'acquittement,  demeu- 
reront à  leur  charge.  Co.  589.— I.  cr.  63. 

CHAP.  ni.  ^  DBS  CRIMBS  BT  DBS  DÉLITS  COM- 
MIS DANS  LBS  FAILLITES  PAR  D'AUTRES 
QUE  PAR  LES  FAILLIS. 

B85.  Seront  condamnés  aux  peines  de 
la  banqueroute  frauduleuse  :  Co.  510, 
540,593,594,S.,601,  s.,613.— P.403, 403. 
—  1^  Les  individus  convaincus  d'avoir, 
dans  l'intérêt  du  failli,  soustrait,  recelé 
ou  dissimulé  tout  ou  partie  de  ses  biens 
meubles  ou  immeubles  ;  le  tout  sans  pré- 
judice des  autres  cas  prévus  par  l'article 
60  du  Code  pénal  ;  Co.  457,  594.-3°  Les 


du  failli,  ou  sur  la  poursuite  d'oflke  qui  sera  faite 
par  le  ministère  puoiic. 
589.  Les  frais  de  poursuite  en  banqueroute  sim- 

1»le  seront  supportés  jjMir  la  masse ,  dans  le  cas  où 
a  demande  aura  été  mtroduitc  par  les  syndics  de 
la  faillite. 

500.  Dans  le  cas  où  la  poursuite  aura  été  inten- 
tée par  un  créancier,  il  supportera  les  frais ,  si  le 
prévenu  est  déchargé  ;  lesdits  frais  seront  suppor- 
tés par  la  masse,  8*il  est  condamné. 

501.  Les  procureurs  du  roi  sont  tenus  d*inter- 
jeter  appel  cie  tous  jugements  des  tribunaui  de  po- 
lice correctionnelle,  lorsque ,  dans  le  cours  de  Vior 
struction ,  ils  auront  reconnu  que  la  prévention 
de  banqueroute  simple  est  de  nature  i  être  con- 
vertie en  prévention  de  banqueroute  frauduleuse. 

599.  Le  tribunal  de  police  correctionnelle ,  en 
déclarant  qu*il  j  a  banqueroute  simple,  devra  « 
suivant  Texigenoe  des  cas,  prononcer  remprisoD* 
nement  pour  un  mois  au  moins  et  deux  ans  an 
plus. 
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indiridas  oonyainens  d'avoir  frauduleuse- 
ment préseuté  dans  la  faillite^  soit  en  leur 
nom,  soit  par  interposition  de  personnes, 
des  créances  supposées  ;  C.  1 100.  —  Co. 
497.-3^  Les  individus  qui,  faisant  le 
commerce  sous  le  nom  d'autrui  ou  sous  un 
nom  supposé,  se  seront  rendus  coupables 
de  faits  prévus  en  l'article  591. 

IS94.  Le  conjoint,  les  descendants  ou 
les  ascendants  du  failli ,  ou  ses  alliés  aux 
mêmes  degrés ,  qui  auraient  détourné^ 
diverti  ou  recelé  des  effets  appartenant  a 
la  faillite ,  sans  avoir  agi  de  complicité 
avec  le  failli ,  seront  punis  des  peines  du 
vol.  Co.  457,  695.  —  P.  401,  463. 

88^.  Dans  les  cas  prévus  par  les  ar- 
ticles précédents,  la  cour  et  le  tribunal 
saisis  statueront,  lors  même  qu'il  y  aurait 
acquittement:  i**  d'office  sur  la  réintégra- 
tion à  la  masse  des  créanciers  de  tous 
biens ,  droits  ou  actions  frauduleusement 
soustraits  ;  3"  sur  les  dommages-intérêts 
qui  seraient  demandés ,  et  que  le  juge- 
ment ou  l'arrêt  arbitrera.  Co.  479. 

886.  Tout  syndic  qui  se  sera  rendu 
coupable  de  malversation  dans  sa  gestion 
sera  puni  correctionnellement  des  peines 
portées  en  l'article  406  du  Code  pénal. 
Co.  468,  697,  s.—  L  cr.  179,  s. 

tf07.  Le  créancier  qui  aura  stipulé, 
soit  avec  le  failli ,  soit  avec  toutes  autres 
personnes ,  des  avantages  particuliers  à 
raison  de  son  vote  dans  les  délibérations 
de  la  faillite,  ou  qui  aura  fait  un  traité  par- 
ticulier duquel  résulterait  en  sa  faveur  un 
avantage  à  la  charge  de  l'actif  du  failli, 
sera  puni  oorreclionnellement  d'un  em- 
prisonnement qui  ne  pourra  excéder  une 

Les  JueemeDts  fcroot  affichés  eu  outre»  et  in- 
sérés dans  UD  journal ,  couformément  k  l'art  683 
du  Code  de  procédure  civile. 

Chat  itrb  Ih—De  Sa  Banqueroute  firauduleuee, 

503.  Sera  déclaré  banqueroutier  frauduleux  tout 
conunerçant  failli  qui  se  trouvera  dans  un  ou  plu- 
sieurs des  cas  suivanis ,  savoir  : 

1**  S*il  a  supposé  des  dépenses  ou  des  pertes,  ou 
ne  justifie  pas  de  remploi  de  toutes  ses  recettes; 

V  S'il  a  détourué  aucune  somme  d'argent»  au- 
cune dette  active ,  aucunes  marchandises ,  denrées 
oueffelsmobUiers; 

3*  S'il  a  fait  des  ventes,  négodaUons  ou  dona- 
Uons  supposées  : 

i"  S'il  a  supposé  des  dettes  passives  et  collu- 
soires entre  lui  et  des  créanciers  fictifs,  en  faisant 
des  écritures  simulées ,  ou  en  se  coosliluant  débi- 
teur, saoscausc  ni  valeur,  par  des  actes  publics  ou 
par  des  engagements  sous  signature  privée  : 

5*  Si ,  ajant  été  chargé  d'un  mandat  spécial ,  ou 


année ,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra 
être  au-dessus  de  deux  mille  francs.  L  cr. 
1 79 ,  s.  —  L'emprisonnement  pourra  être 
porté  à  deux  ans ,  si  le  créancier  est  syn- 
dic de  la  faillite.  Co.  696,  596. 

^8.  Les  conventions  seront,  en  outre, 
déclarées  nulles  à  l'égard  de  toutes  per- 
sonnes, et  même  à  l'égard  du  failli.  —  Le 
créancier  swa  tenu  de  rapporter  à  qui  de 
droit  les  sommes  ou  valeurs  qu'il  aura  re- 
çues en  vertu  des  conveutions  annulées. 
Co.  449. 

389.  Dans  le  cas  où  l'annulation  des 
conventions  serait  poursuivie  par  la  voie 
civile,  l'action  sera  portée  devant  les  tri- 
bunaux de  commerce. 

GOO.  Tous  arrêts  et  jugements  de  con- 
damnation rendus,  tant  en  vertu  du  pré- 
sent chapitre  que  des  deux  chapitres  pré- 
cédents (art.  584  à  599),  seront  affichés  et 
publiés  suivant  les  formes  établies  par 
rarticle  49  du  Code  de  commerce,  aux 
frais  des  condamnés.  Co.  449. 

CHAP.  IV.— Dl  L'ADMIIf  ISTEATIOH  DBS  BUQIS 
Bll  CAS  DB  BANQIJBROUTB. 

601 .  Dans  tous  les  cas  de  poursuite  et 
de  condamnation  pour  banqueroute  sim- 
ple ou  frauduleuse,  les  actions  civiles,  au- 
tres que  celles  dont  il  est  parlé  dans  l'ar- 
ticle 595,  resteront  séparées,  et  toutes  les 
dispositions  relatives  aux  biens,  prescri- 
tes pour  la  faillite,  seront  exécutées  sans 
qu'elles  puissent  être  attribuées  ni  évo- 
quées aux  tribunaux  de  police  correction- 
nelle, ni  aux  cours  d'assises.  Co.  684,  s., 
591,  s.,  619. 


constitué  dépositaire  d'argent ,  d'effets  de  com- 
merce ,  de  denrées  ou  marchandises ,  il  a ,  au  pré- 
judice du  mandat  ou  du  dépôt,  appliqué  à  son 
profit  les  fonds  ou  la  valeur  des  oljtjets  sur  lesquels 
portail^  soit  le  mandat,  soit  le  dépôt; 

6*"  S'il  a  acheté  des  immeubles  ou  des  effets  mo- 
bUiers  à  la  faveur  d'un  préte-nom; 

7**  S'il  a  caché  ses  livres. 

504.  Pourra  être  poursuivi  comme  banquerou- 
Uer  frauduleux  et  être  déclaré  tel , 

Le  failli  qui  n'a  pas  tenu  de  livres,  ou  dont  les 
livres  ne  présenteront  passa  véritable situaUon ac- 
tive et  passive  ; 

Celui  qui,  ajaot  obtenu  un  sauf-oonduU,  ne  se 
sera  j>as  représenté  à  justice. 

5S»3.  Les  cas  de  banqueroute  frauduleuse  seront 
poursuivis  d'office  devant  les  cours  d'assises  par  les 
procureurs  du  roi  et  leurs  substituts,  sur  la  noto- 
riété publique  ou  sur  la  dénonciation  soit  des  syn- 
dics ,  soit  d^un  créancier. 

S06.  Lorsque  le  prévenu  aura  été  atteint  et  dé» 
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002.  Seront  cependant  tenus  les  syn- 
dics de  la  faillite,  de  remettre  au  minis- 
tère public  les  pièces ,  titres ,  papiers 
et  renseignements  qui  leur  seront  de- 
mandés. Co.  603. 

605.  Les  pièces,  titres  et  papiers  déli- 
vrés par  les  syndics  seront,  pendant  le 
cours  de  l'instruction ,  tenus  en  état  de 
communication  par  la  voie  du  greffe; 
cette  commimication  aura  lieu  sur  la  ré- 
quisition des  syndics,  qui  pourront  y 
prendre  des  extraits  privés,  ou  en  requé- 
rir d'authentiques,  qui  leur  seront  expé- 
diés par  le  greffier.  Pr.  1B9,  853.  —  Co. 
491, 602.  — Les  pièces,  titres  et  papiers, 
dont  le  dépôt  judiciaire  n'aurait  pas  été 
ordonné,  seront,  après  Tarrét  ou  le  juge- 
ment, remis  aux  syndics,  qui  en  donne- 
ront décharge. 

TITRE  TROISIÈME. 

DE  LA  RÉHABILITATION  (a). 

004.  Le  failli  qui  aura  intégralement 
acquitté,  en  principal,  intérêts  et  frais, 
toutes  les  sommes  par  lui  dues^  pourra 
obtenir  sa  réhabilitation.  Co.  83,  605,  s. 
—  I.  or.  619,  s.  —  Il  ne  pourra  l'obtenir, 
s'il  est  l'assodé  d'une  maison  de  com- 
merce tombée  en  faillite,  qu'après  avoir 
justifié  que  toutes  les  dettes  de  la  société 
ont  été  intégralement  acquittées  en  prin- 
cipal, intérêts  et  frais .  lors  même  qu'un 
concordat  particulier  lui  aurait  été  con- 
senti. Co.  19, 509, 531. 

605.  Toute  demande  en  réhabilitation 
sera  adressée  à  la  cour  royale  dans  le  res- 
sort de  laquelle  le  failli  sera  domicilié.  Le 

daré  coupable  d«s  délits  énoncés  dans  les  arUdes 
précédents.  U  sera  puni  des  peines  portées  au  Code 
pénal  pour  la  banqueroute  frauduleuse. 

597.  Seront  déclarés  complices  des  banquerou- 
tiers frauduleux  et  seront  condamnés  aux  mêmes 
peines  que  Taccusé  »  les  individus  qui  seront  con- 
vaincus de  s'élre  entendus  avec  le  banqueroutier 
pour  receler  ou  soustraire  tout  ou  partie  de  ses 
<  biens  meid>les  ou  immeubles ,  d*avolr  acquis  sur 
loi  des  créances  fausses,  et  qui,  à  la  vérification  et 
afiBrmalion  de  leurs  créances  »  auront  persévéré  à 
les  faire  valoir  comme  sincères  et  véritables. 

596.  Le  même  jugement  qui  aura  prononcé  les 
peines  contre  les  complices  de  banqueroutes  frau- 
duleuses les  condamnera. 


I 


(•)  La  réhabiliUUum ,  en  général ,  est  un  acte 
«nenune  du  souverain  avec  le  concours  des  auto- 
rités administrative  ou  judiciaire,  et  dont  refTet 
est  de  rétablir  un  condanmé  dans  Texerclce  des 
droitsdvilsdontil  avait  été  privé.  —  Voj.la  note 


demandeur  devra  Joindre  4  sa  remiéte  les 

2uittances  et  autres  pièces  justificatives. 
;.  109.  —  Co.  583,  583. 

006.  Le  procureur  ^néral  près  la  cour 
royale,  sur  la  communication  qui  lui  aura 
été  faite  de  la  requête,  en  adressera  des 
expéditions  certifiées  de  lui  au  procureur 
du  roi  et  au  président  du  tribunal  de  conH 
merce  du  domicile  du  demandeur,  et  si 
celui-<d  a  changé  de  domicile  depuis  la 
Hiillite,  au  procureur  du  roi  et  au  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce  de  l'arron- 
dissemen  t  où  elle  a  eu  lieu,  en  les  chargeant 
de  recueillir  tous  les  renseignements  qu'ils 
pourront  se  procurer  sur  la  vérité  des  laits 
exposés.  C.  109,  s.  — Co.  610. 

007.  A  cet  éSei,  &  la  diligence  tant  du 
procureur  du  roi  que  du  président  du  tri- 
bunal de  commerce ,  copie  de  ladite  re- 

3uéte  restera  affichée  pendant  un  délai 
e  deux  mois,  tant  dans  les  salles  d'au- 
dience de  chaque  tribunal  qu'à  la  Bourse 
et  à  la  maison  commune,  et  sera  insérée 
par  extrait  dans  les  papiers  publics.  Co. 
449,585-9^  008,613. 

808.  Tout  créancier  qui  n'aura  pas 
été  payé  intégralement  de  sa  créance  en 
principal,  intérêts  et  frais,  et  toute  autre 
partie  intéressée,  pourra,  pendant  la  du- 
rée de  l'affiche,  former  opposition  à  la 
réhabilitation  par  simple  acte  au  greffe, 
appuyé  des  pièces  justificatives.  Le  créan- 
cier opposant  ne  pourra  jamais  être  partie 
dans  la  procédure  de  réhabilitation.  Co. 
607. 

800.  Après  l'expiration  de  deux  mois, 
le  procureur  du  roi  et  le  président  du  tri- 
bunal de  commerce  transmettrout ,  cha- 


1*  A  réintégrer  k  la  masse  des  créanciers  les 
biens,  droits  et  actions  frauduleosement  soustraits; 

9"  A  payer,  envers  ladite  masse,  des  dommages 
intérêts  égaux  i  la  somme  dont  ils  ont  tenté  oe  la 
frauder. 

569.  Les  arrêts  des  cours  d'assises  contre  les 
banqueroutiers  et  leurs  complices  seront  affichés, 
et  de  plus  insérés  dans  un  journal ,  coofonnéaient 
à  raiticle  663  du  Code  de  procédure  civile. 

CHAPITBB  m.  —  De  Vadminitiration  dei  Mens 
éncatéê  banqueroute, 

000.  Dans  tous  les  cas  de  poursuites  et  de  con- 
damnations, en  banqueroute  simple  ou  enbanquo- 


soosrarLSlOC.  mst.  cr.— La  réhablliUtiondu  failli 
a  pour  ellbt  de  fiiire  disparaître  les  incapacités  dont 
U  avait  été  frappé ,  soit  relaUvement  à  sa  per- 
sonne ,  soit  relativement  à  l'administration  de  ses 
biens  (Voy.  les  art.  443, 455). 
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can  séparément ,  au  procureur  général 
près  la  cour  royale ,  les  renseignements 
qu'ils  auront  recueillis  et  les  oppositions 
oui  auront  pu  être  formées.  Ils  y  join- 
oront  leur  avis  sur  la  demande. 

6i0.  Le  procureur  général  près  la 
cour  royale  fera  rendre  arrêt  portant  ad- 
mission ou  reiet  de  la  demande  en  réha- 
bilita tion.  Si  k  demande  est  rejetée,  elle 
ne  pourra  être  reproduite  qu'après  une 
année  d'intervalle.  Co.  606. 

61 1.  L'arrêt  portant  réhabilitation  sera 
transmis  aux  procureurs  du  roi  et  aux 
présidents  des  tribunaux  auxquels  la  de- 
«oande  aura  été  adressée.  Ces  tribunaux 
en  feront  faire  la  lecture  publique  et  la 
4ran$cription  sur  leurs  registres.  « 

612.  Ne  seront  point  admis  à  la  réha- 


rooie  frauduletise ,  les  acUons  civiles ,  autres  que 
celles  dont  U  est  parlé  dans  Tarticle  598,  resteront 
séparées;  et  toutes  les  dispositions  relatives  aux 
biens ,  prescrites  pour  la  faillite ,  seront  exécutées 
sans  quelles  puissent  être  attirées,  attribuées,  ni 
évoquées  aux  tribunaux  de  police  correctionneUe, 
ni  aux  cours  d*assises. 

601.  Seront  cependant  tenus  les  sjndics  de  la 
faillite ,  de  remettre  aux  procureurs  du  roi  et  à 
leurs  subsUtuts,  toutes  les  pièces ,  titres,  papiers  et 
renseignements  qid  leur  seront  demandés. 


bilitation  les  banqueroutiers  frandoleux, 
les  personnes  condamnées  pour  vol,  es- 
croqueries ou  abus  de  confiance,  les  stel- 
lionataires,  ni  les  tuteurs,  administrateurs 
ou  autres  comptables  qui  n'auront  pas 
rendu  et  soldé  leurs  comptes.  C.  9059.  — 
Co.  540, 585,  586,  691.  —  P.  379,  401, 
405,  406,  s.  —  Pourra  être  admis  à  la  ré- 
habilitation le  banqueroutier  simple  qui 
aura  subi  la  peine  à  laquelle  il  aura  elé 
condamné.  Co.  585, 586.  —  1.  cr.  619,  s. 
—P.  408. 

613.  Nul  commerçant  failli  ne  pourra 
se  présenter  à  la  Bourse,  à  moins  qu'il 
n'ait  obtenu  sa  réhabilitation.  Co.  585-2"*, 
607(a). 

614.  Le  failli  pourra  être  réhabilité 
après  sa  mort.  Co.  437, 478, 481,  604. 


soi.  Les  pièces,  titres  et  papiers  délivrés  par  les 
syndics ,  seront .  pendant  le  cours  de  Tinstniclion , 
tenus  en  état  de  communication  par  la  voie  du 
greffe;  cette  communication  aura  lieu  sur  la  ré- 
quisition des  syndics ,  qui  pourront  y  prendre  des 
extraits  privés  ou  en  requérir  d'officiels,  qui  leur 
seront  expédiés  par  le  greffier. 

603.  Lesdites  pièces,  litres  et  papiers,  seront, 
après  le  l'usement,  remis  aux  syndics,  qui  en  don- 
neront décnar};e  ;  sauf  néanmoins  les  pièces  dont 
le  jugemeut  ordonnerait  le  dép6l  judiciaire. 


LIVRE    QUATRIÈME. 

De  Im  Jltarlillctioii  eaimcreiale. 

(Loi  décrétée  le  14  Kptanbrc  t807.~Promiilgii^  le  2i .} 


TITRE  PREMIER. 

DE    l'organisation    DES    TRIBUNAUX 
DE  COMMERCE. 

618.   Un  règlement  d'administration 

Eublique  déterminera  le  nombre  des  tri- 
unaux  de  commerce  et  les  villes  qui  se- 
ront susceptibles  d'en  recevoir  par  réten- 
due de  leur  commerce  et  de  leur  industrie. 
Charte  51.  —  Pr.  414,  s.  653.  —  Co.  616, 
627, 631,  s.,  640,  s.,  645,  S. 

—    -         i_ r ■ ■ 

(«)  Le  décret  du  16  JauTier  1808,  contenant  les 
•tatuts  de  la  Banque  de  France,  dispose  : 

«  Article  50.  Tout  faiUi  non  réhabilité  ne  peat 
être  admis  k  Tescompte.  i> 

ib)  Ameieu  orlicU  617.  Chaque  trUmna!  de 


616.  L'arrondissement  de  chaque  tri- 
bunal de  commerce  sera  le  même  que  ce- 
lui du  tribunal  civil  dans  le  ressort  duquel 
il  sera  placé  ;  et,  s'il  se  trouve  plusieurs 
tribunaux  de  commerce  dans  le  ressort 
d'un  seul  tribunal  civil,  il  leur  sera  assigné 
des  arrondissements  particuliers. 

61 7(b).(( Chaque  tribunal  de  commerce 
sera  composé  d'un  président,  de  juges  et 
de  suppléants.  Le  nombre  oes  juges  ne 
pourra  pas  être  au  dessous  de  deux,  ni 
au  dessus  de  quatorze,  non  compris  le 


commerce  sera  composé  d*un  juge  président,  de 
juges  et  de  suppléants.  Le  nombre  des  juges  ne 
pourra  pas  être  au  dessous  de  deux,  ni  au  dessus 
de  huit,  non  compris  le  président 
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président.  Le  nombre  des  suppléants  sera 
proportionné  au  besoin  du  service.  Un 
règlement  d'administration  publioue  fixe- 
ra, pour  chaque  tribunal,  le  nombre  des 
juges  et  celui  des  suppléants.  »  {Ainsi  reo- 
tipé  par  VariicU  5  de  la  loi  du  3  mars 
1840.) 

618.  Les  membres  des  tribunaux  de 
commerce  seront  élus  dans  une  assemblée 
composée  de  commerçants  notables,  et 
principalement  des  chefs  des  maisons  les 
plus  anciennes  et  les  plus  recommanda- 
blés  parla  probité,  l'esprit  d'ordre  et  d'é- 
conomie. €o.  1,  619. 

619.  La  liste  des  notables  sera  dres- 
sée, sur  tous  les  commerçants  de  l'arron- 
dissement, par  le  préfet,  et  approuvée  par 
le  ministre  de  l'intérieur  :  leur  nombre  ne 
peut  être  au  dessous  de  vingt-cinq  dans 
les  villes  où  la  population  n^excède  pas 
quinze  mille  âmes  ;  dans  les  autres  villes, 
il  doit  être  augmenté  à  raison  d'un  élec- 
teur pour  mille  âmes  de  population. 
Co.  618. 

620.  Tout  commerçant  pourra  être 
nommé  juge  ou  suppléant,  s'il  est  âgé  de 
trente  ans,  s'il  exerce  le  commerce  avec 
honneur  et  distinction  depuis  cinq  ans. 
Le  président  devra  être  âgé  de  qua- 
rante ans ,  et  ne  pourra  être  choisi  que 
parmi  les  anciens  juges,  y  compris  ceux 
qui  ont  exercé  dans  les  tribunaux  actuels, 
et  même  les  anciens  juges -consuls  des 
marchands.  Co.  617, 631 . 

68t.  L'élection  sera  feite  au  scrutin 
individuel,  à  la  pluralité  absolue  des  suf- 
frages ;  et,  lorsqu'il  s'agira  d'élire  le  pré- 
sident, l'objet  spécial  de  cette  élection 
sera  annoncé  avant  d'aller  au  scrutin. 

628.  A  la  première  élection ,  le  prési- 
dent, et  la  moitié  des  juges  et  des  sup- 
pléants dont  le  tribunal  sera  composé,  se- 
ront nommés  pour  deux  ans  :  la  seconde 
moitié  des  juges  et  des  suppléants  sera 
nommée  pour  un  an  :  aux  élections  posté- 
rieures ,  toutes  les  nominations  seront 
feites  pour  deux  ans. 

ce  Tous  les  membres  compris  dans  une 

{a)  Ancien  article  fâ3.  Le  président  elles  ju- 
ges ne  pourront  rester  plus  de  deux  ans  en  place, 
ni  être  réélus  qu'après  un  an  d'intervalle. 

(6)  Voy.  la  loi  du  17  avril  1832  (Code  de  la  con- 
trainte par  corps)  et  décret  du  14  mars  1806  (Code 
des  frais). 

(«)  Des  hommes  de  loi  qu'on  nomme  agréée 
parce  qu'ils  ont  obtenu  Vagrément  des  tribunaux 


T 


même  élection  seront  soumis  simultané- 
ment an  renouvellement  périodique,  en- 
core bien  que  l'institution  de  l'un  ou  de 
plusieurs  d'entre  eux  ait  été  différée.  » 
{Addition  faite  par  la  loi  du  3  man  i  840, 
art,  6.) 

625  (a).  «  Le  président  et  les  juges^ 
sortant  d'exercice  après  deux  années, 
pourront  être  réélus  immédiatement  pour 
deux  autres  années.  Cette  nouvelle  pé- 
riode expirée,  ils  ne  seront  éllgibles  qu'a- 
près un  an  d'intervalle. 

»  Tout  membre  élu  en  remplacement 
d'un  autre,  par  suite  de  décès  ou  de  toute 
autre  cause,  ne  demeurera  en  exercice 
que  pendant  la  durée  du  mandat  confié  à^ 
son  prédécesseur.  »  {Rectification  faite 
par  la  loi  du  Z  mars  1840,  art.  3.) 

684.  Il  y  aura  près  de  chaque  tribunal 
un  greffier  et  des  huissiers  nommés  par 
le  roi  :  leurs  droits,  vacations  et  devoirs 
seront  fixés  par  un  r^lement  d'adminis- 
tration publique. 

685.  Il  sera  établi,  pour  la  ville  de  Pa- 
ris seulement,  des  gardes  dn  commerce 

{)our  l'exécution  des  jugements  emportant 
a  contrainte  par  corps  :  la  forme  de  leur 
organisation  et  leurs  attributions  seront 
déterminées  par  un  règlement  particu- 
lier (5).  Pr.  780,  s. 

686.  Lesjugements,dan6les tribunaux 
de  commerce,  seront  rendus  par  trois 
juges  au  moins;  aucun  suppléant  ne 
pourra  être  appelé  que  pour  compléter  ce 
nombre.  Co.  617. 

687.  Le  ministère  des  avoués  est  in- 
terdit dans  les  tribunaux  de  commerce, 
conformément  à  Tarticle  414  du  Code  de 
procédure  civile  ;  nul  ne  pourra  plaider 
pour  une  partie  devant  ces  tribunaux,  si 
la  partie  présente  à  Taudience  ne  l'auto- 
risé, ou  s'il  n'est  muni  d'un  pouvoir  spé- 
cial (c).  Ce  pouvoir,  qui  pourra  être  donné 
au  bas  de  rorigiual  ou  de  la  copie  de  l'as- 
signation ,  sera  exhibé  au  greilier  avant 
l'appel  de  la  cause ,  et  par  lui  visé  sans 
frais.  C.  1987. 

(c  Dans  les  causes  portées  devant  les 

de  commerce  auxquels  ils  sont  attachés,  instrui- 
sent et  plaident  les  affaires  commerciales.  Les 
i)arlies  peuvent  les  ciiarf^er  de  leurs  intérêts,  mais 
eur  mmistère,  à  la  différence  de  celui  des  avoués» 
n*est  pas  forcé.  Aussi  ne  sont-ils  |»asconsidArést 
comme  officiers  ministériels,  et  leurs  fonctions, 
malgré  leurs  eflorts,  n'ont  jamais  été  érigées  en  of* 
floe. 
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tribunaux  de  commerce ,  aucun  huissier 
ne  pourra  ni  assister  comme  conseil,  ni 
représenter  les  parties  en  qualité  de  pro- 
cureur-fondé, a  peine  d'une  amende  de 
vingt-cinq  à  cinquante  francs,  qui  sera 
prononcée ,  sans  appel ,  par  le  tribunal, 
sans  préjudice  des  peines  disciplinaires 
contre  les  huissiers  contrevenants. 

»  Cette  disposition  n'est  pas  applicable 
aux  huissiers  qui  se  trouveront  dans  l'un 
des  cas  prévus  par  l'article  86  du  Code  de 

Î procédure  civile,  ^y  {Additions  faites  par  la 
oî  du  3  mars  1840,  article  4.) 

628.  Les  fonctions  des  juges  de  com- 
merce sont  seulement  honorifiques. 

029.  Us  prêtent  serment  avant  d'en- 
trer en  fonctions,  à  l'audience  de  la  cour 
royale,  lorsqu'elle  siège  dans  l'arrondis- 
sement communal  où  le  tribunal  de  com- 
merce est  établi  :  dans  le  cas  contraire,  la 
cour  royale  commet,  si  les  juges  de  com- 
merce le  demandent,  le  tribunal  civil  de 
l'arrondissement  pour  recevoir  leur  ser- 
ment, et,  dans  ce  cas,  le  tribunal  en 
dresse  procès-verbal,  et  l'envoie  à  la  cour 
royale ,  qui  en  ordonne  l'insertion  dans 
ses  registres.  Ces  formalités  sont  rem- 
plies sur  les  conclusions  du  ministère  pu- 
blic et  sans  frais.  Pr.  83, 1035. 

030.  Les  tribunaux  de  commerce  sont 
dans  les  attributions  et  sous  la  surveil- 
lance du  ministre  de  la  justice. 

TITRE  DEUXIÈME. 

DE  LA  COMPÉTENCE  DES  TRIBUNAUX  DE 
COMMERCE. 

051.  Les  tribunaux  de  commerce  con- 
naîtront, —  1*"  De  toutes  contestations 
relatives  aux  engagements  et  transactions 
entre  négociants,  marchands  et  ban- 
quiers ;  Co.  1 .  —  3°  Entre  toutes  person- 
nes, des  contestations  relatives  aux  actes 
de  commerce.  Co.  633,  633. 

052.  La  loi  répute  actes  de  commerce, 
—  Tout  achat  de  denrées  et  marchandi- 
ses pour  les  revendre,  soit  en  nature,  soit 
après  les  avoir  travaillées  et  mises  en 
œuvre,  ou  même  pour  en  louer  simple- 
ment l'usage;  —  Toute  entreprise  de  ma- 
nufactures, dfe  commission,  de  transport 

(a)  Où  entend  communément  oar  faeleur  ee- 
lul  auquel  un  conmierçant  conne  le  droit  de  le 


par  terre  on  par  eau  ;  —  Toute  entreprise 
de  fournitures,  d'agences,  bureaux  d'af- 
faires, établissements  de  ventes  à  l'encan, 
de  spectacles  publics;  —  Toute  opération 
de  change,  banque  et  courtage  ; —  Toutes 
les  opérations  des  banques  publiques  ;  — 
Toutes  obligations  entre  négociants,  mar- 
chands et  iMinquiers; —  Entre  toutes  per- 
sonnes, les  lettres  de  change,  ou  remise 
d'argent  faite  déplace  en  place.  Co.UO,  s. 
055.  La  loi  répute  pareillement  actes 
de  commerce,  —  Toute  entreprise  de 
construction,  et  tous  achats,  ventes  et  re- 
ventes de  bâtiments  pour  la  navigation 
intérieure  et  extérieure;  Co.  190,  195, 
336.  —  Toutes  expéditions  maritimes; — 
Tout  achat  ou  vente  d'agrès,  apparaux  et 
avitaillements  ;  —  Tout  affrètement  on 
nolissement,  emprunt  ou  prêt  à  la  grosse  ; 
toutes  assurances  et  autres  contrats  con- 
cernant le  commerce  de  mer;  —  Tous 
accords  et  conventions  pour  salaires  et 
loyers  d'équipages  ; —  Tous  engaffements 
de  gens  de  mer,  pour  le  service  de  bâti- 
mente  de  commerce.  Co.  331,  330,  373, 
386,311,333. 

054.  Les  tribunaux  de  commerce  con- 
naîtront également, —  Des  actions  contre 
les  facteurs  (a),  commis  des  marchands 
ou  leurs  serviteurs,  pour  le  fait  seulement 
du  trafic  du  marchand  auquel  ils  sont  at- 1 
tachés  ;  —  3"*  Des  billeu  faits  par  les  le-  { 
ceveurs,  payeurs,  percepteurs  ou  autres  | 
comptables  des  deniers  publics.  j 

055.  ce  Les  tribunaux  de  commerce 
connaîtront  de  tout  ce  qui  concerne  les 
faillites,  conformément  à  ce  oui  est  pres- 
crit au  livre  troisième  du  présent  Code.  » 
(art.  437  à  614.)  (Lot  du  38  mai  1838.) 

050.  Lorsque  les  lettres  de  change  ne 
seront  réputées  que  simples  promesses 
aux  termes  de  l'article  1 13,  ou  lorsque  les 
billets  à  ordre  ne  porteront  que  des  signa- 
tures d'individus  non  néffociants,  et  irau- 
ront  pas  pour  occasion  des  opérations  de 
conmiercê,  trafic,  change,  banque  ou 
courtage,  le  tribunal  de  commerce  sera 
tenu  de  renvoyer  au  tribunal  civil,  s'il  en 
estrequis  par  le  défendeur.  Pr.  168,  s.  — 
Co.  110,  187,637. 

057.  Lorsque  ces  lettres  de  change  et 
ces  billets  à  ordre  porteront  en  même 


u^réseoter  dans 
intérêts. 


son  négoce  et  d'agir  daos  ses 
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temps  des  sisnaUires  d'individus  négo- 
ciants et  d'individus  non  négociants,  le 
tribunal  de  commerce  eu  connaîtra  ;  mais 
il  ne  pourra  prononcer  la  contrainte  par 
corps  contre  les  individus  non  négociants, 
à  moins  qu'ils  ne  se  soient  engagés  à  Toc- 
casion  d'opérations  de  commerce,  trafic, 
change,  banque  ou  courtage.  C.  2063.  — 
Co.  633,  634. 

638.  Ne  seront  point  de  la  compétence 
des  tribunaux  de  commerce,  les  actions 
intentées  contre  un  propriétaire,  cultiva- 
teur ou  vigneron,  pour  vente  de  denrées 
provenant  de  son  crû ,  les  actions  inten- 
tées contre  un  commerçant,  pour  paie- 
ment de  denrées  et  marchandises  achetées 
pour  son  usage  particulier. —  Néanmoins 
les  billets  souscrits  par  un  commerçant 
seront  censés  faits  pour  son  commerce , 
et  ceux  des  receveurs,  payeurs,  percep- 
teurs ou  autres  comptables  de  deniers  pu- 
blics, seront  censés  faits  pour  leur  ges- 
tion ,  lorsqu'une  autre  cause  n'y  sera 
point  énoncée.  €.  1350,  1353.  —  Go.  1, 
110,187,633.634,636. 

659.  (a)  a  Les  tribunaux  de  commerce 
jugeront  en  dernier  ressort,  T  toutes  les 
demandes  dans  lesquelles  les  parties  jus- 
ticiables de  ces  tribunaux,  et  usant  de 
leurs  droits ,  auront  déclaré  vouloir  être 
jug(';es  définitivement  et  sans  appel  ;  3°  tou- 
tes les  demandes  dont  le  principal  n'ex- 
cédera pas  la  valeur  de  quinze  cents 
francs  (b);  3"  les  demandes  reconvention- 
nelles ou  en  compensation,  lors  même 
que ,  réunies  à  la  demande  principale , 
elles  excéderaient  quinze  cents  francs.  Si 
l'une  des  demandes  principale  ou  recon- 
ventionnelle s'élève  au  dessus  des  limites 
ci-ndessus  indiquées ,  le  tribunal  ne  pro- 
noncera sur  toutes  qu'en  premier  ressort. 

»  Néanmoins,  il  sera  statué  en  dernier 
ressort  sur  les  demandes  en  dommages- 
intérêts,  lorsqu'elles  seront  fondées  exclu- 
sivement sur  la  demande  principale  elle- 
même.  »  (RecHfieatwn  faite  par  la  Un  du 
3  mari  1840,  art.  l*^) 

640.  Dans  les  arrondissements  où  il 
n'y  aura  pas  de  tribunaux  de  commerce. 


(a)  Ancien  article  639.  Les  Iribuuaux  de  com- 
merce jugeront  en  dernier  ressort,—!**  Toutes  les 
dennandes  dont  le  principal  n'excédera  pas  la  va- 
leur de  mille  francs.— 3°  Toutes  celles  où  les  par- 
ties justiciables  de  ces  tribunaux,  et  usant  de  leurs 
droits,  auront  déclaré  youloir  être  jugées  défini- 
tivement et  sans  appel. 


les  juges  du  tribunal  civil  exerceront  les 
fonctions  et  connaîtront  des  matières  at- 
tribttées  aux  juges  de  commerce  par  la 
présente  loi. 

64i.  L'instruction,  dans  ce  cas,  aiura 
lieu  dans  la  même  fonne  que  devant  les 
tribunaux  de  commerce ,  et  les  jugements 
produiront  les  mêmes  effets.  Pr.  414. 
443. 

TITRE  TROISIÈME. 

DB  hk  FORME    DE    PROCÉDER    DEYÀMT 
LES  TRIBUNAUX  DE  COMMERCE. 

64S.  La  forme  de  procéder  devant  les 
tribunaux  de  commerce  sera  suivie  telle 
qu'elle  a  été  réglée  par  le  titre  XXV  du 
livre  II  de  la  I*^  partie  du  Code  de  procé- 
dure civile  (an.  414  à  443). 

645.  Néanmoins  les  articles  156,  158 
et  159 du  même  Code,  relatifs  aux  juge- 
ments par  défaut  rendus  par  les  tribunaux 
inférieurs ,  seront  applicables  aux  juge- 
ments par  défaut  rendus  parles  tribunaux 
de  commerce. 

644.  Les  appels  des  jugements  de  tri- 
bunaux de  commerce  seront  portés  par- 
devant  les  cours  dans  le  ressort  ^desquelles 
ces  tribunaux  sont  situés.  Pr.  443,  s.  — 
Co.  645,  s. 

TITRE  QUATRIÈME. 

DE  LA   FORME    DE   PROCÉDER    DEVANT 
LES  COURS  ROYALES. 

645.  Le  délai  pour  interjeter  appel  des 
jugements  des  tribunaux  de  commerce 
sera  de  trois  mois ,  à  compter  du  jour  de 
la  signification  du  jugement ,  pour  ceux 
qui  auront  été  rendus  contradictoirement, 
et  du  jour  de  Texpiralion  du  délai  de  Top- 
position,  pour  ceux  qui  auront  été  rendus 

{>ar  défaut  :  Tappel  pourra  être  interjeté 
e  jour  même  du  jugement.  Pr.  68,  147, 
156,  158, 159, 414,  430, 443,  s.— Co.  643, 
646. 

646  (c)  ce  Dans  les  limites  de  la  compé- 
tence ÙTLéè  par  l'article  639  pour  le  dernier 


(6)  La  loi  du  11  avril  183S  (art.  1*0  avait  déjà 
élevé,  pour  les  tribunaux  civils,  le  taux  du  dernier 
ressort  k  1500  francs.  Celle  du  35  mal  1838  a 
étendu  également  la  compétence  des  juges  de  paix 
(Voy.  la  note  sous  l'art.  3  C.  pr.)- 

(C)  Ancien  articU  646.  L'aopel  ne  sera  pas 
reçu  lorsque  le  principal  n'excédera  pas  la  somme 
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ressort^  Fappel  ne  sera  pas  reçu,  encore 
que  le  jugement  n'énonce  pas  qu'il  est 
rendu  en  dernier  ressort,  et  même  quand 
il  énoncerait  qu'il  est  rendu  à  la  cnargè 
d'appel.>iPr.463.  — Co-  639.  (Rectifica- 
lion  faite  par  la  loidu  3  man  tS40y  art,  9.) 

647.  Les  cours  royales  ne  pourront, 
en  aucnn  cas,  à  peine  de  nullité,  et  même 
des  dommages  et  intérêts  des  parties» 
s'il  y  a  lieu ,  accorder  des  défenses  ni 
surseoir  à  l'exécution  des  jugements  des 
tribunaux  de  commerce,  quand  même  ils 
seraient  attaqués  d'incompétence;  mais 
elles  pourront,  suivant  l'exigence  des  cas, 
accorder  la  permission  de  citer  extraor- 
dinaireinent  à  jour  et  heure  fixes , 
pour  plaider  sur  l'apoel.  Pr.  128,  460, 
ÔOS-S*. 

648.  Les  appels  des  jugements  des  tri- 
bunaux de  commerce  seront  instruits  et 
JuiçéK  dans  les  cours,  comme  appels  de 

^^^WW^mmm^    Il        ■  ■■■■■■■■       ■  — ^■^■^^M^— iM^i^^^^fc^a^»^^  ■■     Il         . 

OU  la  valeur  de  mille  francs,  encore  que  le  juge- 
aïeul  ^énonce  n;)S4u'ft  est  rendu  en  dernier  res* 


jugements  rendus  en  matière  sommaire* 
La  procédure,  jusques  et  y  compris  l'ar- 
rêt définitif,  sera  conforme  à  celle  qui  est 
prescrite ,  pour  les  causes  d'appel  en  ma- 
tière civile ,  au  livre  III  de  la  1^  partie  do 
Code  de  procédure  civile.  Pr.  404,  s.,  443 
à  473. 


Loi  qui  ftsê  Fépoque  à  laguêUê  le  Codé  dt  eom- 
WMTCê  tera  exécutoire» 


(Déerécéelt  ift  aertniibre  1807,  pronmlgvéele SSdn 

■Mis.) 


Article  premier.  Les  dispositions 
du  Gode  de  commerce  ne  seront  exécu- 
tées qu'à  compter  du  1'^  janvier  1808. 

2.  Adater  audit  jour,  1'*^  janvier  1808, 
toutes  les  anciennes  lois  touchant  les  ma- 
tières commerciales  sur  lesquelles  il  est 
statué  par  ledit  Code  sont  abrogées. 


sort,  et  même  quand  il  énoDcerailqu*il  est  rendu 
à  la  charce  de  raopel. 
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OBDONIf  AlICB  êa  »  avril  18»,  contenant 
te  texte  officiel  da  Code  d*lnstraetlon  cri- 
minelle. 

Louis  Philippe^  etc. 

Vu  la  loi  en  date  de  ce  ioar,  sur  les  ré- 
formes à  introduire  dans  la  législation  pé- 
nale ;  — Vu  l'article  64  de  la  Charte  consti- 
tutionnelle;—  Vu  la  loi  du  4  mars  1831; 
— Sur  le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux, 
ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  justice. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

A  compter  du  1^  juin  prochain,  date  à 
partir  de  laquelle  la  loi  de  ce  jour  sur  les 
réformes  dans  la  législation  pénale  sera 
exécutoire,  il  ne  sera  reconnu  aucun  texte 
officiel  du  Code  d'instruction  criminelle 
que  le  texte  dont  la  teneur  suit  (a)  : 

DISPOSITIONS  PRÉLIMINAIRES. 

(Loi  décrétée  l«  17  dot.  18M.— Promulguée  le  170 

Article  preuier.  L'action  pour  l'ap- 
plication des  peines  n'appartient  qu'aux 
fonctionnaires  auxquels  elle  est  confiée 
par  la  loi(d).  I.  cr.  9,  âS,  s.,  55»  s.,  317,  s., 
^M,  241,  251,  s.,  348,  369,  634,  8.— 
L'action  en  réparation  du  dommage  causé 
par  un  crime  ,  par  un  délit  ou  par  une 
contravention,  peut  être  exercée  par  tous 
ceux  qui  ont  souffert  de  ce  dommage.  C. 
1382,s.— Lcr.  2,s.,  145,  160,  163,  165, 
182,  197,  202-2%  216,  217,  271,  287, 
361,  373,  412,  413,  541,  544,  657,  637, 
638.— P.  I.— T.  cr.  157  à  162. 

S.  L'action  publique  pour  l'application 


(a)  Nous  avoDS  signalé  par  des  ^illemels  les 
articles  modifiés  par  la  loi  du  28  avril  1832. 

ib)  Ce  soot  les  meinbres  du  ministère  public  de- 
vant toutes  les  juridictions. 

(c)  Vewtreuittion  est  un  acte  de  haute  adminis- 
tration, par  lequel  une  puissance  livre  un  étranger, 


de  la  peine  s'éteint  par  la  mort  du  pré- 
venu. G.  31. — ^L'action  civile  pour  la  ré- 
paration du  dommage  peut  être  exercée 
contre  le  prévenu  et  contre  ses  repré- 
sentants. C.  724,  877,  1122.— L  cr.  1, 
3,  s. — L'une  et  l'autre  action  s'éteignent 
par  la  prescription,  ainsi  qu'il  est  réglé 
au  livre  II,  titre  YII,  chapitre  \,  de  la 
Preêcription  (art.  635  à  643). 

5.  L'action  civile  peut  être  poursuivie 
en  même  temps  et  devant  les  mêmes  ju 
ges  que  l'action  publique.  I.  cr.  66,  s. — 
Elle  peut  aussi  l'être  séparément  :  dans 
ce  cas ,  l'exercice  en  est  suspendu  tant 
qu'il  n'a  pas  été  prononcé  définitivement 
sur  l'action  publique,  intentée  avant  ou 
pendant  la  poursuite  de  l'action  civile. 
Pr.  239,  240.— I.  cr.  138,  s.,  358,  362, 
366,  369,  429,  460,  585,  635,  637,  638. 

4.  La  renonciation  à  l'action  civile  ne 

Ï)eut  arrêter  ni  suspendre  l'exercice  de 
'action  publique.  G.  2046.  — Pr.  249.— « 
I.  cr.  66,  67. 

5.  Tout  Français  qui  se  sera  rendu 
coupable,  hors  du  territoire  de  France, 
d'un  crime  attentatoire  à  la  sûreté  de  l'Etat, 
de  contrefaction  du  sceau  de  l'Etat, 
de  monnaies  nationales  ayant  cours,  de 
papiers  nationaux,  de  billets  de  banques 
autorisées  par  la  loi,  pourra  être  poursuivi, 
jugé  et  puni  en  France,  d'après  les  dispo- 
sitions des  lois  françaises,  ô.  3. — I.  cr.  6, 
7,24. 

6.  Gette  disposition  pourra  être  éten- 
due aux  étrangers  qui,  auteurs  ou  com- 
plices des  mêmes  crimes,  seraient  arrêtés 
en  France,  ou  dont  le  gouvernement  ob- 
tiendrait l'extradition  (c).  G.  3,  11. — 
1.  cr.  24. 

7.  Tout  Français  qui  se  sera  rendu 

qui  s'est  réfugié  sur  son  territoire,  à  la  justice  des 
magistrats  du  pays  de  cet  étranger  et  sur  la  récla- 
mation de  ceux-ci.  Dans  quels  cas  et  pour  quels 
crimes  Textradition  peut-eUe  être  demandée  et 
obtenue?  Les  traités  politiques  entre  les  diverses 
nations  forment  la  règle  à  suivre  à  cet  égard. 
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coupable,  hors  du  territoire  du  royaume, 
d'un  crime  contre  un  Français,  pourra,  à 
son  retour  en  France,  y  être  poursuivi  et 


jugé,  s'il  n'a  pas  été  poursuivi  et  jueé  en 
pays  étranger,  et  si  leFrançaisoffeuserend 
plainte  contre  lui.  I.  cr.  5,  6,  94.  63. 


LIVRE  PREMIER. 


De  la  pollee  Judiciaire  et  des  ofAelere  de  |K»llee  qui 

r 


(Suite  d«  la  loi  do  17  dot embre  1808.) 


CHAP.  I**.— DE  LA  POLICB  JUDICIAIRB  (a). 

8.  La  police  judiciaire  recherche  les 
crimes ,  les  délits  et  les  contraventions , 
en  rassemble  les  preuves  et  en  livre  les 
auteurs  aux  tribunaui  chargés  de  les  pu- 
nir.— I.  cr.9,s.,16,  s.,  48,  s.,  65,  s.,  267. 
504,  s. 

9.  La  police  judiciaire  sera  exercée 
MUS  l'autorité  des  cours  royales,  et  sui- 
vant les  distinctions  qui  vont  être  établies, 
— Par  les  gardes  champêtres  et  les  gardes 
forestiers,  L  cr.  16,  s.  —  Par  les  com- 
missaires de  police,  L  cr.  11 ,  48,  s.  — 
Par  les  maires  et  les  adjoints  de  maire , 
L  cr.  11, 14,  15,  50,  s.,  166,  s.  —  Parles 
procureurs  du  roi  et  leurs  substituts,  L 
cr.  9S,  s.  —  Par  les  juges  de  paix ,  I.  cr. 
48,  s.  —  Par  les  officiers  de  gendarme- 
rie ,  L  cr.  48,  s.  —  Par  les  commissaires 
généraux  de  police ,  I.  cr.  10, 48,  s.  —  Et 
par  les  juges  d'instruction ,  I.  cr.  55 ,  s., 
979,  383,480,  484, 611,  613-9%  616. 

iO.  Les  préfets  des  départements,  et 
le  préfet  de  police  à  Paris ,  pourront  faire 

Sersonnellcment,  ou  requérir  les  officiers 
e  police  judiciaire ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne ,  de  faire  tous  actes  nécessaires 
à  l'eifet  de  constater  les  crimes ,  délits  et 
contraventions,  et  d'en  livrer  les  auteurs 
aux  tribunaux  chargés  de  les  punir ,  con- 
formément à  l'article  8  ci-dessus.  L  cr.  9, 
514. 


CHAP.  n.^DB8  MAIRES, DBS  ADJOlIfTS  DE 
MAIRE  BT  DBtf  COMMISSAIRES  DE  POLICE. 

il.  Les  commissaires  de  police,  et, 
dans  les  communes  où  il  n'y  en  a  point , 
les  maires ,  au  défaut  de  ceux-ci  les  ad- 
joints de  maire,  rechercheront  les  con- 
traventions de  police  «  même  celles  qui 
sont  8UUS  1^~  surveillance  spéciale  des 
gardes  forestiers  et  champêtres ,  à  l'égard 
desquels  il»  auront  concurrence  et  même 
prévention (6).  I.  cr.  9,  10,  19,  s.,  48,  s. 
—  Ils  recevront  les  rapports ,  dénoncia- 
tions et  plaintes  qui  seront  relatifs  aux  oon- 
travenuons  de  police.  I.  cr.  16 ,  s.,  63.  — 
Ils  consigneront,  dans  les  procès-verbaux 
qu'ils  rédigeront  à  cet  effet ,  la  nature  et 
les  circonstances  des  contraventions ,  le 
temps  et  les  lieux  où  elles  auront  été  com- 
mises, les  preuves  ou  indices  à  la  charge 
de  ceux  qui  en  seront  présumés  coupables. 
L  cr.  16,  18,  90,  9i,  39,s.,  49, 144,  148, 
153,  154,  448,  s.,  474,  504,  509. 

12.  Dans  les  communes  divisées  en 
plusieurs  arrondissements ,  les  commis- 
saires de  police  exerceront  ces  fonctions 
dans  toute  l'étendue  de  la  commune  où  ils 
sont  établis ,  sans  pouvoir  alléguer  que 
les  contraventions  ont  été  commises  hors 
de  l'arrondissement  particulier  auquel 
ils  sont  préposés.—  Ces  arrondissements 
ne  limitent  ni  ne  circonscrivent  leurs  pou- 
voirs respectifs,  mais  indiquent  seulement 


(a)  On  disUngue  la  police  judiciaire  el  la  po- 
liee  adminiiirativê.  La  police  administrative  ou 

KréYeutive  a  pour  objet  le  maintien  de  l'ordre  pu- 
lie  dans  chaque  Heu  et  dans  toute  l'étendue  de 
radministration  générale  ;  elle  tend  principale- 
ment, par  Taction  de  tous  ses  fonUionnaires.  à 
prévenir  les  crimes  et  les  délils.~La  police  judi- 
ciaire redierdie  les  crimes,  et  délits  que  la  police 
admioisUrativc  n*a  pu  empêcher,  et  pour  en  livrer 


les  auteurs  aux  tribunaux ,  ainsi  qw  le  prescrit 
Part.  8  du  présent  Code. 

(b)  Le  mot  pr/vention  est  pris  ici  dans  une  ac- 
ception toute  particulière  :  il  indique  que  les  magis- 
trats dénommés  dans  l'article,  el  qui  ont  commencé 
des  poursuites  pour  des  contraventions  spéciale- 
ment attribuées  à  la  surveillance  des  fardes  cliam- 
pélres  et  forestiers,  doivent  les  commuer  de  pré- 
rérenoe  et  malgré  la  turrenanoe  de  ces  demiert. 
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les  lennes  dans  lesquels  chacun  d'eux  est 
plus  spécialement  astreint  à  un  exercice 
constant  et  régulier  de  ses  fonctions. 

15.  Lorsque  Tun  des  commissaires  de 
police  d'une  même  commune  se  trouYcra 
légitimement  empêché ,  celui  de  l'arron* 
dissement  voisin  est  tenu  de  le  suppléer^ 
sans  qu'il  puisse  retarder  le  service  pour 
lequel  il  sera  requis ,  sous  prétexte  qu'il 
n'est  pas  le  plus  voisin  du  commissaire 
empêché ,  ou  que  l'empêchement  n'est  pas 
légitime  ou  n'est  pas  prouvé.  I.  cr.  13  ^ 
14. 

14.  Dans  les  communes  où  il  n'y  a 
qu'un  commissaire  de  police,  s'il  se  trouve 
légitimement  empêché .  le  maire ,  ou,  au 
défaut  de  celui-a ,  l'aajoint  du  maire ,  le 
remplacera  tant  que  durera  l'empêche- 
ment. I.  cr.  9, 11, 13. 

15.  Les  maires  ou  adjoints  de  maire 
remettront  à  l'officier  par  qui  sera  rempli 
le  minisière  public  près  le  tribunal  de  po- 
lice toutes  les  pièces  et  rfinseignemenis , 
dans  les  trois  jours  au  plus  tard,  v  com- 
pris celui  où  ils  ont  reconnu  le  iait  sur 
lequel  ils  ont  procédé.  L  cr.  1 ,  18, 144, 
167. 

CHAP.  III.r-DB8  GARDES  CHAMPRTRBS  BT 
P0RBSTIBR8. 

16.  Les  gardes  champêtres  et  les  gar- 
des forestiers ,  considérés  comme  officiers 
de  police  judiciaire,  sont  chargés  de  re- 
chercher ,  chacun  dans  le  territoire  pour 
lequel  ils  auront  été  assermentés ,  les  dé- 
lits et  contraventions  de  police  qui  auront 
porté  atteinte  aux  propriétés  rurales  et 
forestières.  L  cr.  9, 17.  —  For.  160,  s. 
— Pêche  fluv.  6,  s.,  36,  s.  —  Ils  dres- 
seront des  procès-verbaux  à  l'effet  de  con- 
stater la  nature,  les  circonstances,  le 
temps,  le  lieu  des  délits  et  des  contraven- 
tions, ainsi  que  les  preuves  et  les  indices 
qu'ils  auront  pu  en  recueillir.  L  cr.  11  — 
Ils  suivront  les  choses  enlevées  dans  les 
lieux  où  elles  auront  été  transportées,  et 
les  mettront  en  séquestre  :  ilsnepourront 
néanmoins  s'introduire  dans  les  maisons, 
ateliers ,  bâtiments ,  cours  adjacentes  et 
enclos ,  si  ce  n'est  en  présence ,  soit  du 
juge  de  paix,  soit  de  son  suppléant,  soit 
du  commissaire  de  police ,  soit  du  maire 
du  lieu ,  soit  de  son  adjoint;  et  le  procès- 
verbal  qui  devra  en  être  dressé  sera  signé 


Ear  celui  en  présence  duquel  fl  aura  été 
lit.  Pr.  781-6^—  L  cr.  35.  — P.  184.— 
T.  cr.  37, 39,  40.—  Ds  arrêteront  et  con- 
duiront devant  le  juge  de  paix  ou  devant 
le  maire  tout  individu  qu'ils  auront  sur- 
pris en  flagrant  délit  ou  qui  sera  dénoncé 
parla  clameur  publique,  lorsque  ce  délit 
emportera  la  peine  d^emprisonnement  ou 
une  peine  plus  grave.  I.  cr.  41, 106. — Ils 
se  feront  donner,  pour  cet  effet,  main-forte 
par  le  maire  ou  par  l'adjoint  du  maure  du 
lieu,  qui  ne  pourra  s'y  refuser.  I.  cr.  9, 1 1 , 
18, 90, 35, 41, 99, 106,  108,  154,  376.  — 
T.  cr.  37, 39. 

17.  Les  gardes  champêtres  et  fores- 
tiers sont,  comme  officiers  de  poHce  ju- 
diciaire, sous  la  surveillance  du  procureur 
du  roi,  sans  préjudice  de  leur  subordina- 
tion à  l'égani  de  leurs  supérieurs  dans 
l'administration.  I.  cr.  19,  S3,  379, 479, 
483. 

18.  Les  gardes  forestiers  de  l'admi- 
nistration ,  des  communes  et  des  éta- 
blissements publics,  remettront  leurs  pro- 
cès-verbaux au  conservateur,  inspecteur 
ou  sous-inspecteur  forestier,  dans  le  dé- 
lai flxépar  l'article  15.— I.  cr.  1 1 ,  30, 183. 
— L'omcier  qui  aura  seçu  l'affirmation 
sera  tenu,  dans  la  huitaine,  d'en  donner 
avis  au  procureur  du  roi.  I.*cr.  33. 
— C.  for.  165,  s. 

10.  Le  conservateur,  inspecteur  ou 
sous-inspecteur,  fera  citer  les  prévenus 
ou  les  personnes  civilement  responsables 
devant  le  tribunal  correctionnel.  C.  1384> 
1385, 1386.— I.  cr.  1, 179,  s.— P.  73, 74. 
For.  159,  s.,  309,  s.— T.  cr.  71-1*. 

SO.  Les  procès-verbaux  des  gardes 
champêtres  des  communes,  et  ceux  des 
gardes  champêtres  et  forestiers  des  par- 
ticuliers, seront,  lorsqu'il  s'agira  de  sim- 
ples contraventions,  remis  par  eux,  dans 
le  délai  fixé  par  l'article  15,  au  commis- 
saire de  police  de  la  commune  chef-lieu 
de  la  justice  de  paix,  ou  au  maire,  dans 
les  communes  où  il  n'y  a  point  de  com- 
missaire de  police;  et  lorsqu'il  s'agira 
d'un  délit  de  nature  à  mériter  une  peine 
correctionnelle,  la  remise  sera  faite  au 
procureur  du  roi.  I.  cr.  1 1 . — T.  cr.  90. 
'  21.  Si  le  procès-verbal  a  pour  objel 
une  contravention  de  police,  il  sera  pro- 
cédé, par  le  commissaire  de  police  de  la 
commune  chef-lieu  de  la  justice  de  paix, 
par  le  maire,  ou,  à  son  défaut,  par  i'ad- 
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joint  de  maire^  dans  les  communes  où  il 
n'y  a  point  decommissaire  de  police,  ainsi 
qu'il  sera  réglé  au  chapitre  I",  titre  r%du 
livre  II  du  présent  Code  (art.  137  à  178). 

CHAP.  IV.— DES  PROCUREURS  DU  ROI  BT  DE 
LEURS  SUBSTITUTS. 

SECT.  V*.^De  la  eampéttnce  des  procureurt  du 
roi  relativemeni  d  la  police  judiciaire, 

!i9.  Les  procureurs  du  roi  sont  char- 

Ses  de  la  recherche  et  de  la  poursuite 
e  tous  les  délits  dont  la  connaissance 
appartient  aux  tribunaux  de  police  cor^ 
rectionnelle  ou  aux  cours  d'assises, 
ï.cr.  1,36,29,47,51,61,64,100,  101, 
1 17,  121,  s.,  132,  133, 182,  196,  s.,  249, 
361,479,  480^481,  483,  484,  785. 

S5.  Sont  également  compétents  pour 
remplir  les  fonctions  déléguées  par  l'arti- 
cle précédent,  le  procureur  du  roi  du  lieu 
du  crime  ou  délit,  celui  de  la  résidence 
du  prévenu  et  celui  du  lieu  où  le  prévenu 
pourra  être  trouvé.  I.  cr.  24, 29,  s.,  63, 69. 

24.  Ces  fonctions,  lorsqu'il  s'agira  de 
crimes  ou  de  délits  commis  hors  du  terri- 
toire français,  dans  les  cas  énoncés  aux 
articles  5, 6  et  7,  seront  remplies  par  le 
procureur  du  roi  du  lieu  où  résidera  le 
prévenu,  ou  par  celui  du  lieu  où  il  pourra 
être  trouvé,  ou  par  celui  de  sa  dernière 
résidence  connue.  I.  cr.  23,464. 

25.  Les  procureurs  du  roi  et  tous  au- 
tres officiers  de  police  judiciaire  auront, 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  le 
droit  de  requérir  directement  la  force  pu- 
blique. I.  cr.  16,  99, 108,  376. 

26.  Le  procureur  du  roi  sera,  eu  cas 
d'empêchement,  remplacé  par  son  substi- 
tut, ou,  s'il  a  plusieurs  substituts,  par 
le  plus  ancien.  S'il  n'a  pas  de  substitut,  il 
sera  remplacé  par  un  juge  commis  à  cet 
eiretparleprésident(a).Pr.84. — Lcr.58. 

27.  Les  procureurs  du  roi  seront  te- 
nus, aussitôt  que  les  délits  parviendront 
à  leur  connaissance,  d'en  donner  avis  au 
procureur  général  près  la  cour  royale, 
et  d'exécuter  ses  ordres  relativement  à 
tous  actes  de  police  judiciaire.  I.  cr.  249, 
250,  274,  s.,  287,  s. 

(a)  Aux  tonnes  de  Tart.  3  d*une  loi  du  10  dé- 
oerobre  1830,  les  juges  suppléants  peuvent  être 
appelés  aux  foncuoos  du  ministère  public,  si  les 
besoins  l'exigent. 

(é)  L'inaccompUssement  du  devoir  imposé  aux 


28.  Ils  pourvoiront  à  l'envoi,  à  ta  no- 
tiûcation  et  à  l'exécution  des  ordonnances 
qui  seront  rendues  par  le  juge  d'instruc- 
tion, d'après  les  règles  qui  seront  ci-après 
établies  au  chapitre  des  Juges  é^mstrue- 
tion.  h  cr.  22, 59,  s. 

SECT.  ii.'-Mode  de  procéder  dee  proeureun  du 
roi  dant  Vexereiee  de  leurt  fomelûm». 

29:  Toute  autorité  constituée,  tout 
fonctionnaire  ou  officier  public,  qui,  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  acquerra  la 
connaissance  d'un  crime  ou  d'un  délit, 
sera  tenu  d'en  donner  avis  sur  le  champ 
au  procureur  du  roi  près  le  tribunal  dans 
le  ressort  duquel  ce  crime  ou  délit  aura  été 
commis  ou  dans  lequel  le  prévenu  pour- 
rait être  trouvé,  et  de  transmettre  à  ce 
magistrat  tous  les  renseignements,  pro- 
cès-verbaux et  actes  qui  y  sont  relatifs. 
L  cr.  11,22,23,30,40,63. 

50.  Toute  personne  qui  aura  été  té- 
moin d'un  attentat ,  soit  contre  la  sûreté 
publique,  soit  contre  la  vie  ou  la  propriété 
d'un  individu,  sera  pareillement  tenue 
d'en  donner  avis  au  procureur  du  roi,  soit 
du  lieu  du  crime  ou  délit,  soit  du  lieu  où 
le  prévenu  pourra  être  trouvé  (b).  C.  727- 
3%728.  — I.  cr.22,31,40,  45,  48,  s., 
106,  275,  323,  358,  359.  —P.  108,  119, 
138,  139,  144,  336,  367,  378,  433. 

51.  Les  dénonciations  seront  rédigées 
par  les  dénonciateurs,  ou  par  leurs  fondés 
de  procuration  spéciale ,  ou  par  le  pro- 
cureur du  roi  s'il  en  est  requis  ;  elles  se- 
ront toujours  signées  par  le  procureur  du 
roi  à  chaque  feuillet,  et  par  les  dénoncia- 
teurs ou  par  leurs  fondés  de  pouvoir.  — 
I.  cr.  30.  —  Si  les  dénonciateurs  ou  leurs 
fondés  de  pouvoir  ne  savent  ou  ne  veu- 
lent pas  signer,  il  en  sera  fait  mention. 
L  cr.  33, 42. —  La  procuration  demeurera 
toujours  annexée  à  la  dénonciation  ;  et  le 
dénonciateur  poiura  se  faire  délivrer, 
mais  à  ses  frais,  une  copie  de  sa  dénon- 
ciation. L  cr.  48, 50,  65,  275,  358.  —  T. 
cr.  42. 

52.  Dans  tous  les  cas  de  flagrant  dé- 
lit (c),  lorsque  le  fait  sera  de  nature  à  en- 

citoyens  par  cet  article  n*est  plui4>assibled*aaeuiie 
peine,  par  suite  de  Tabrogalion,  parla  loi  de  183S, 
des  art.  103  à  107  du  Code  d*in8t.  criminelle,  rela* 
tifs  aux  crimes  de  non-révélation. 
(c)  Le  /lagratU  délit  est  défini  par  l*art*  il. 
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traîner  one  peine  afflictire  ou  infamante , 
le  procureur  du  roi  se  (ransportera  sur  le 
lieu,  sans  aucun  retard,  pour  y  dresser 
les  procès-verbaux  nécessaves  à  l'effet  de 
constater  le  corps  du  délit,  son  état,  l'état 
des  lieux,  et  pour  recevoir  les  déclarations 
des  personnes  qui  auraient  été  présentes, 
ou  qui  auraient  des  renseignements  à  don- 
ner. I.  cr.  11,33,36,41,46,47,60.— 
P.  7,  8.  —  ïiC  procureur  du  roi  donnera 
avis  de  son  transport  au  juge  d'instruc- 
lion,  sans  être  toutefois  tenu  de  l'attendre 
pour  procéder,  ainsi  qu'il  est  dit  au  pré- 
sent chapitre.  I.  cr.  33,  s. ,  55,  s.  —  T. 
cr.  88. 

55.  Le  procureur  du  roi  pourra  aussi , 
dans  le  cas  de  l'article  précèdent,  appeler 
à  son  procès-verbal  les  parents ,  voisins 
ou  domestioues,  présumés  en  état  de 
donner  des  éclaircissements  sur  le  fait  ;  il 
recevra  leurs  déclarations ,  qu'ils  signe- 
ront :  les  déclarations  reçues  en  consé- 
quence du  présent  article  et  de  l'article 
précédent  seront  signées  par  les  parties , 
ou,  en  cas  de  refus^il  en  sera  fait  mention. 
I.  cr.  31-3%  43. 

54.  Il  pourra  défendre  que  ^ui  que  ce 
soit  sorte  de  la  maison,  ou  s'éloigne  du 
lieu,  jusqu'après  la  clôture  de  son  procès- 
verbal.  1.  cr.  46.  —  Tout  contrevenant  à 
cette  défense  sera,  s'il  peut  être  saisi,  dé- 
posé dans  la  maison  d'arrêt  :  la  peine  en- 
courue pour  la  contravention  sera  pro- 
noncée par  le  juge  d'instruction ,  sur  les 
conclusions  du  procureur  du  roi ,  après 
que  le  contrevenant  aura  été  cite  et  en- 
tendit^ ou  par  défaut  s'il  ne  comparait  pas, 
sans  aulre  formalité  ni  délai,  et  sans  op- 
position ni  appel.  I.  cr.  367, 504,  s.  —  La 
peine  ne  pourra  excéder  dix  jours  d'em- 
prisonnement et  cent  francs  d'amende. 
I.  cr.46.  — T.cr.71-1**^''. 

55.  Le  procureur  du  roi  se  saisira  des 
armes  et  de  tout  ce  qui  paraîtra  avoir  servi 
ou  avoir  été  destiné  à  commettre  le  crime 
ou  le  délit^ ainsi  que  de  toutce  quiparailra 
en  avoir  été  le  produit,  enfin  de  tout  ce 
qui  pourra  servir  à  la  manifestation  de  la 
vérité  :  il  interpellera  le  prévenu  de  s'ex- 
pliquer sur  les  choses  saisies  qui  lui  se- 
ront représentées  ;  il  dressera  du  tout  un 
procès-verbal ,  qui  sera  signé  par  le  pré- 
venu, ou  mention  sera  faite  de  son  refus. 
I.  cr.  38, 39,  41, 43,  46,60, 89, 133, 154, 
184.— T.  cr.  37. 


56.  Si  la  nature  du  crime  on  du  délit 
est  telle,  que  la  preuve  puisse  vraisem- 
blablement être  acquise  par  les  papiers 
ou  autres  pièces  et  effets  en  la  possession 
du  prévenu,  le  procureur  du  roi  se  trans- 
portera de  suite  dans  le  domicile  du  pré- 
venu, pour  y  faire  la  perquisition  des 
objets  qu'il  jugera  utiles  à  la  manifestation 
de  la  vérité.  L  cr.  16,  33, 37,  38,  39,  46, 
s.,  59,  63,  87,  s.,  464.  —  P.  184.  —  T. 
cr.  88. 

57.  S'il  existe,  dans  le  domicile  du 
prévenu,  des  papiers  ou  effets  qui  puis- 
sent servir  à  conviction  ou  à  décharge ,  le 
procureur  du  roi  en  dressera  procès-ver- 
bal, et  se  saisira  desdits  effets  ou  papiers. 
L  cr.  43,46, 60,  87,  s.,  133,  s.,  190,  238, 
391 ,  305,  339,  463,  s.,  474.  —T.  cr.  37. 

58.  Les  objets  saisis  seront  clos  et  ca- 
chetés, si  faire  se  peut;  ou,  s'ils  ne  sont 
pas  susceptibles  de  recevoir  des  caractères 
d'écriture,  ils  seront  mis  dans  un  vase  ou 
dans  un  sac,  sur  lequel  le  procureur  du 
roi  attachera  une  bande  de  papier  qu'il 
scellera  de  son  sceau.  I.  cr.  35j  s.,  39,  89, 
96.— T.cr.  37. 

59.  Les  opérations  prescrites  par  les 
articles  précédents  seront  faites  en  pré- 
sence du  prévenu,  s'il  a  été  arrêté  ;  et,  s'il 
ne  veut  ou  ne  peut  y  assister,  en  présence 
d'un  fondé  de  pouvoir  qu'il  pourra  nom- 
mer. Les  objets  lui  seront  présentés  à 
l'effet  de  les  reconnaître  et  de  les  para- 
pher, s'il  y  a  lieu  ;  et,  au  cas  de  refus,  il 
en  sera  fait  mention  au  procès-verbal. 
I.  cr.  35,  s.,  89. 

40.  Le  procureur  du  roi,  audit  cas  de 
flagrant  délit,  et  lorsque  le  fait  sera  de 
nature  à  entraîner  peine  afilictive  ou  in- 
famante, fera  saisir  les  prévenus  présents 
contre  lesquels  il  existerait  des  indices 

graves.  L  cr.  16.41,94, 97,  s.— P.  7, 8.— 
i  le  prévenu  n  est  pas  présent,  le  procu- 
reur du  roi  rendra  une  ordonnance  a  l'effet 
de  le  faire  comparaître  ;  cette  ordonnance 
s'appelle  mandat  éCamener.  Pr.  339.  — 
L  cr.  45,  5t,  61,  91,  s.  et  la  note,  100, 
105, 113, 369, 383, 361.— La  dénonciation 
seule  ne  constitue  pas  une  présomption 
suffisante  pour  décerner  celte  ordonnance 
contre  un  individu  ayant  domicile.  C.  103. 
— L  cr.  30,  31 .  —  Le  procureurdu  roi  in- 
terrogera sur  le  champ  le  prévenu  amené 
devant  lui.L  cr.  103, 190, 331.— P.  6,  31, 
—  T.  cr.  71-3''-4*. 
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41.  Le  délit  qui  se  commet  actuelle- 
ment,  ou  qui  vient  de  se  commettre,  est 
un  flagrant  délit.  —  Seront  aussi  réputés 
flagrant  délit,  le  cas  où  le  prévenu  est 
poursuivi  par  la  dameur  publique,  et  ce- 
lui où  le  prévenu  est  trouvé  saisi  d'effets, 
armes ,  mstruments  ou  papiers  faisant 
présumer  qu'il  est  auteur  ou  complice, 

Sourvu  que  ce  soit  dans  un  temps  voisin 
u  délit.  C.  1350,  1361.  --  I.  cr.  33,  s., 
46, 106. 

42.  Les  procès-verbaux  du  procureur 
du  roi,  en  eiécution  des  articles  précé- 
dents, seront  faits  et  rédigés  en  la  présence 
et  revêtus  de  la  signature  du  commissaire 
de  police  de  la  commune  dans  laquelle  le 
crime  ou  le  délit  aura  été  commis,  ou  du 
maire,  ou  de  l'adjoint  du  maire,  ou  de 
deux  citoyens  domiciliés  dans  la  même 
commune.  L  cr.  U.  —  Pourra  néanmoins 
le  procureur  du  roi  dresser  les  procès- 
veroaux  sans  assistance  de  témoins,  lors- 
qu'il n'y  aura  pas  possibilité  de  s'en  pro- 
curer tout  de  suite.  —  Chaque  feuillet  du 
procès-verbal  sera  signé  par  le  procureur 
du  roi  et  par  les  personnes  gui  y  auront 
assisté  :  en  cas  de  refus  ou  d'impossibilité 
de  signer  de  la  part  de  celles-ci,  il  en  sera 
fait  mention.  L  cr.  31 ,  33. 

43.  Le  procureur  du  roi  se  fera  ac- 
compagner, au  besoin,  d'une  ou  de  deux 
personnes  présumées  ,  par  leur  art  ou 
profession,  capables  d'apprécier  la  nature 
et  les  circonstances  du  crime  ou  délit. 
L  cr.  44.  —  T.  cr.  16,  M,  88,  90. 

44.  S'il  s'agit  d'une  mort  violente,  ou 
d'une  mort  dont  la  cause  soit  inconnue  et 
suspecte,  le  procureur  du  roi  se  fera  as- 
sister d'un  ou  de  deux  officiers  de  santé, 
qui  feront  leur  rapport  sur  les  causes  de 
la  mort  et  sur  l'état  du  cadavre.  C.  81, 
83.  —  L  cr.  46.  —  Les  personnes  appe- 
lées^ dans  les  cas  du  présent  article  et  de 
l'article  précédent ,  prêteront  devant  le 
procureur  du  roi  le  serment  de  faire  leur 
rapport  et  de  donner  leur  avis  en  leur 
honneur  et  conscience.  L  cr.  46,  60.  — 
T.  cr.  16,90. 

45.  Le  procureur  du  roi  transmettra 
sans  délai  au  juge  d'instruction  les  pro- 
cès-verbaux, actes,  pièces  et  instruments 
dressés  ou  saisis  en  conséquence  des  arti- 
cles précédents,  pour  être  procédé  ainsi 

(a)  Aux  termes  de  Part.  49.  les  officiers  de  police 
auxiliaire  ne  sont  chargés,  de  même  que  le  pro-  1 


qu'A  sera  dit  au  chapitre  dê$  Juge*  é^it^ 
siruetiùH  (art.  55  à  136);  et  cependant  le 
prévenu  restera  sous  la  main  de  la  justice 
en  état  de  mandat  d'amener.  L  cr.  35,  s., 
40, 60, 64. 

46.  Les  attributions  faites  ci-dessus  au 
procureur  du  roi  pour  les  cas  de  flagrant 
délit  auront  lieu  aussi  toutes  les  fois  que, 
s'agissant  d'un  crime  ou  délit^  même  non 
flamant,  commis  dans  l'mterieur  d'une 
maison,  le  chef  de  cette  maison  requerra 
le  procureur  du  roi  de  le  constater.  L  cr. 
3«,  34,  s.,  41,  s.,  47,  49.  —  P.  184.  — 
T.  cr.  88. 

47.  Hors  les  cas  énoncés  dans  les  ar- 
ticles 39  et  46,  le  procureur  du  roi  histruit 
soit  par  une  dénonciation,  soit  par  toute 
autre  voie,  qu'il  a  été  commis  dans  son 
arrondissement  un  crime  ou  un  délit,  ou 
qu'une  personne  qui  en  est  prévenue  se 
trouve  dans  son  arrondissement,  sera  tenu 
de  requérir  le  juge  d'instruction  d'ordon- 
ner qu'il  en  soit  informé,  même  de  se 
transporter,  s'il  est  besoin,  sur  les  lieux, 
à  l'effet  d'y  dresser  tous  les  procès-ver- 
baux nécessaires,  ainsi  qu'il  sera  dit  au 
chapitre  des  Juges  éPinstruction,  l,  cr.93, 
30,  31, 61,  s.  —  P.  184.  —  T.  cr.  88. 

CHAP.  V.— DBS  OFFICIBmS  DB  POLICE   AUXI- 
LIAIRBS  DU  PBOCUBBITB  DU  ROI  (A). 

48.  Les  juffes  de  paix,  les  officiers  de 
ffcndarmerie,  les  commissaires  généraux 
de  police,  recevront  les  dénonciations  de 
crimes  ou  délits  commis  dans  les  lieux  où 
ils  exercent  leurs  fonctions  habitiielles. 
I.  cr.  9, 10, 16,  99,  30,  31,  49,  s.,  138,  s. 

48.  Dans  le  cas  de  flagrant  délit,  ou 
dans  le  cas  de  réquisition  de  la  part  d'un 
chef  de  maison,  ils  dresseront  les  prooàs- 
verbaux,  recevront  les  déclarations  des 
témoins,  feront  les  visites  et  les  autres  ac- 
tes qui  sont,  auxdits  cas,  de  la  compé- 
tence des  procureurs  du  roi,  le  tout  dans 
les  formes  et  suivant  les  règles  établies  au 
chapitre  des  Procureurs  du  roi.  L  cr.  39, 
s.,  46,  60,  51.  — T.  cr.  88. 

ÏSO,  Les  maires,  adjoints  de  maire,  et 
les  commissaires  de  police,  recevront  éga- 
lement les  dénonciations  et  feront  les  actes 
énoncés  en  l'article  précédent,  en  se  con- 
formant aux  mêmes  règles.  I.  cr.  9,  U, 


cureur  du  roi,  d'instruire  el  coDSlater  les  crimes 
qu*eD  cas  de  flagrant  délit 


LITRE  I.— DR  LA  POLICE  lUDICIAIRB.^BRS  lUGES  D'INSTRUCTION.       367 


14,  15,30,39,8.,  46,49,  51,s.  — T. 
Gr.  88. 

M .  Dans  les  cas  de  concarrence  entre 
les  procureurs  du  roi  et  les  officiers  de 
police  énoncés  aux  articles  précédents,  le 
procureur  du  roi  fera  les  actes  attribua  à 
la  police  judiciaire  :  s'il  a  été  prévenu,  il 
pourra  continuer  la  procédure,  et  autori- 
ser l'officier  qui  Taura  commencée  à  la 
suivre.  I.  cr.  11,  3«,s.,  63,  63,  64.  —  T* 
cr.  88. 

5S.  Le  procureur  du  roi,  exerçant  son 
ministère  dans  les  cas  des  articles  39  et 
46,  pourra,  s'il  le  juge  utile  et  nécessaire, 
charger  un  officier  de  police  auxiliaire  de 
partie  des  actes  de  sa  compétence.  I.  cr. 
48,  s.  —  T.  cr.  88. 

85.  Les  officiers  de  police  auxiliaire 
renverront  sans  délai  les  dénonciations, 

Î)rocè&-verbaux  et  autres  actes  par  eux 
àits  dans  les  cas  de  leur  compétence,  au 
procureur  du  roi,  qui  sera  tenu  d'exami- 
ner sans  retard  les  procédures,  et  de  les 
transmettre,  avec  les  réquisitions  qu'il 
jugera  convenables,  au  juge  d'instruction. 
I.  cr.  M,  30,  45,  47,  48,  50,  54,  56, 
63,64. 

54.  Dans  les  cas  de  dénonciation  de 
crimes  ou  délits  autres  que  ceux  qu'ils 
sont  directement  chargés  de  constater,  les 
officiers  de  oolice  judiciaire  transmettront 
aussi  sans  aélai  au  procureur  du  roi  les 
dénonciations  qui  leur  auront  été  faites; 
et  le  procureur  du  roi  les  remettra  au 
juge  <rinstruclion,  avec  son  réquisitoire. 
I.  cr.  32,  30,  48, 53,  65, 63, 64. 

CBAP.  V1.F-DBS/1J6BS  I>*IN8TMJCTI01I. 
8BCT.  i,^Du  juge  d'inêtrueiioH, 

Htt.  Il  y  aura,  dans  chaoue  arrondisse- 
ment communal,  un  juge  d'instruction.  Il 
sera  choisi  par  Sa  Majesté  parmi  les  ju- 
ges du  tribunal  civil ,  pour  trois  ans  :  il 
pourra  élre  continué  plus  long-temps  ;  et  il 
conservera  séance  au  jugement  des  affai- 
res civiles ,  suivant  le  rang  de  sa  récep- 
tion. I.  cr.  18,  54,  56,  s.,  133,  s.,  336, 
367,  380,  330,  415,  433,  469,  480,  483, 
611,  613,  s. 

8(B.  Il  sera  établi  un  second  juge  d'in- 
struction dans  les  arrondissements  où  il 
pourrait  être  nécessaire;  ce  juge  sera 


membre  du  tribunal  civil.  —  H  y  aura  à 
Paris  six  juges  d'instruction  (a). 

57.  Les  juges  d'instruction  seront, 
quant  aux  fonctions  de  police  judiciaire, 
sous  la  surveillance  du  procureur  général 
près  la  cour  royale.  I.  cr.  371,  380. 

58.  Dans  les  villes  où  il  n'y  a  ou'un 
juge  d'instruction,  s'il  est  absent,  malade, 
ou  autrement  empêché,  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  désignera  l'un  des  juges 
de  ce  tribunal  pour  le  remplacer.  Pr.  84. 
—  I.  cr.  36. 

SBGT.  II.— F'ofMfÂDiM  ém  jugt  d'imiruetitm. 
Distinction  I.— Des  eas  de  tefruit  délit. 

50.  Le  juge  d'instruction ,  dans  tous 
les  cas  réputes  flagrant  délit,  peut  faire 
directemenl  et  par  lui-même  tous  les  actes 
attribués  au  procureur  du  roi,  en  se  con- 
formant aux  règles  établies  au  chapitre 
des  Procureurs  du  roi  et  de  leurs  SwsU- 
tuts  (articles  83  à  47).  Le  juge  d'instruc^ 
tion  peut  requérir  la  présence  du  procu- 
reur du  roi,  sans  aucun  retard  néanmoins 
des  opérations  prescrites  dans  ledit  cha- 
pitre. I.  cr.  33,  s.,  36,  41,  60,  s.  —  T. 
cr.  88. 

60.  Lorsque  le  flagrant  délit  aura  déjà 
été  constaté,  et  que  le  procureur  du  roi 
transmettra  les  actes  et  pièces  au  juge 
d'instruction,  celui^i  sera  tenu  de  faire 
sans  délai  l'examen  de  la  procédure.  I.  cr. 
33,  s.  —  II  peut  refaire  les  actes  ou  ceux 
des  actes  qui  ne  lui  paraîtraient  pas  com- 
plets. T.  cr.  88. 

DnTincTtoif  II.— Dennstmctioii. 

9 1**.  Dispotitûmt  fénéraUt, 

61.  Hors  les  cas  de  flagrant  délit,  le 
juge  d'instruction  ne  fera  aucun  acte  d^in- 
struction  et  de  poursuite  qu'il  n'ait  donné 
communication  de  la  procédure  au  pro- 
cureur du  roi.  Il  la  lui  communiquera 
pareillement  lorsqu'elle  sera  terminée  ; 
et  le  procureur  du  roi  fera  les  réquisitions 
qu'il  jugera  convenables,  sans  pouvoir 
retenir  la  procédure  plus  de  trois  jours. 
I.  cr.  47, 53,  70, 137,  s.^  380, 8.  —  Néan- 
moins le  juge  destruction  délivrera,  s  il 


(a)  Ce  Dombre.  porté  d'abord,  à  neuf  par  un  dé- 
cret du  8  mars  lélU  8*élève  aiûourd'bulà  douze, 
d'après  la  loi  du  9  juillet  1837. 
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y  a  lieoy  le  mandat  d'amener,  et  même  le 
mandat  de  dépôt,  sans  que  ces  mandats 
doivent  être  précédés  des  conclusions  du 
procureur  du  roi.  I.  cr.  40,  45,  48,  50, 
61,  64,91,  s.  —  T.  cr.  71-3°-4°. 

62.  Lorsque  le  juge  d'instruction  se 
transportera  sur  les  lieux,  il  sera  toi^ours 
accompagné  du  procureur  du  roi  et  du 
greffier  du  tribunal.  I.  cr.  99,  59.  —  T. 
cr.  88. 

$  H.  Des  pkdniêê  (a). 

03.  Toute  personne  qui  se  prétendra 
lésée  par  un  crime  ou  délit  pourra  en 
rendre  ptainte  et  se  constituer  partie 
civile  devant  lejuee  d'instruction,  soit  du 
lieu  du  crime  ou  délit ,  soit  du  lieu  de  la 
résidence  du  prévenu,  soit  du  lieu  où  il 
1X)urra  être  trouvé.  I.  cr.  93,  94,  60, 
64,  s.,  71,  s.,  116,  135,  145,  147,  189, 
183,  187,  975,  358,  359,  451.  —  T.  cr. 
49,71. 

64.  Les  plaintes  qui  auront  été  adres- 
sées au  procureur  du  roi  seront  par  lui 
transmises  au  juge  d'instruction  avec  son 
réquisitoire;  celles  qui  auraient  été  pré- 
sentées aux  officiers  auxiliaires  de  police 
seront  par  eux  envoyées  au  procureur  du 
roi ,  et  transmises  par  lui  au  juge  d'in- 
struction, aussi  avec  son  réquisitoire.  L 
cr.  46,  47,  53,  54,  61,  975.  —  Dans  les 
matières  du  ressort  de  la  police  correc- 
tionnelle, la  partie  lésée  pourra  s'adres- 
ser directement  au  tribunal  correctionnel 
dans  la  forme  qui  sera  ci-après  réglée. 
Pr.  68.  —  L  cr.  66, 145,  179,  s. 

65.  Les  dispositions  de  l'article  31 
concernant  les  dénonciations  seront  com- 
munes aux  plaintes.  T.  cr.  49. 

66.  Les  plaignants  ne  seront  réputés 
partie  civile  s'ils  ne  le  déclarent  formelle- 
ment, soit  par  la  plainte,  soit  par  acte 
subséquent,  ou  s'ils  ne  prennent,  par  l'un 
ou  par  l'autre,  des  conclusions  en  dom- 
mages-intérêts :  ils  pourront  se  départir 
dans  les  vingt-quatre  heures  ;  dans  le  cas 
du  désistement .  ils  ne  sont  pas  tenus  des 
frais  depuis  qm\  aura  été  signiûé,  sans 
préjudice  néanmoins  des  dommages-in- 
térêls  des  prévenus,  s'il  y  a  lieu.  C.  1 149, 


(a)  LBpiainte  diffère  de  la  dénoneiatûm ,  dont 
t1  est  parié  dans  l'art.  30  ci-dessas,  en  ce  que  tout 
individu  peut  se  porter  dénonciateur  dans  le  cas 
prévu  par  la  loi  i  tandis  aue  celui-li  seul  qui  a  été 


1389.  —  Pr.  402,  8.  —  L  cr.  63,  67,  s., 
358.  —  P.  373.  —  T.  cr.  49,*  157,  s. 

67.  Les  plaignants  pourront  se  porter 

{)artie  civile  en  tout  état  de  cause  jusqu'à 
a  clôture  des  débats  :  maison  aucun  cas, 
leur  désistement  après  le  jugement  ne 
peut  être  valable,  quoiqu'il  ait  été  donné 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  décla- 
ration qu'ils  se  portent  partie  civile.  L  cr. 
1,66,68. 

68.  Toute  partie  civile,  qui  ne  demeu- 
rera pas  dans  l'arrondissement  commu- 
nal où  se  fait  l'instruction,  sera  tenu  d'y 
élire  domicile  par  acte  passé  au  greffe  du 
tribunal.  C.  111.— L  cr.  194.— A  défaut 
d'élection  de  domicile  par  la  partie  ci- 
vile, elle  ne  pourra  opposer  le  défaut  de 
signification  contre  les  actes  qui  auraient 
dû  lui  être  signifiés  aux  termes  de  la  loi. 
Pr.  68.  —  L  cr.  116,  187,  635.  —  T. 
cr.  49. 

69.  Dans  le  cas  où  le  juge  d'instruction 
ne  serait  ni  celui  du  lieu  du  crime  ou  dé- 
lit, ni  celui  de  la  résidence  du  prévenu , 
ni  celui  du  lieu  où  il  pourra  être  trouvé , 
il  renverra  la  plainte  devant  le  juge  d'in- 
struction qui  pourrait  en  connaître.  L  cr. 
93,  94, 99, 63. 

70.  Le  juge  d'instruction  compétent 

{>our  connaître  de  la  plainte  en  ordonnera 
a  communication  au  procureur  du  roi, 
pour  être  par  lui  requis  ce  qu'il  appar- 
tiendra. L  cr.  47,61. 

§  m.  De  raudition  det  témoins. 

71.  Le  îuge  d'instruction  fera  citer 
devant  lui  les  personnes  qui  auront  été 
indiquées  par  la  dénonciation,  par  la 
plainte,  par  le  procureur  du  roi  ou  autre- 
ment, comme  ayant  connaissance,  soit  du 
crime  ou  délit,  soit  de  ses  circonstances. 
L  cr.  39,  s.,  46,  s.,  155,  510,  ^514,  s.  — 
P.  98,  35,  49. 43. 

72.  Les  témoins  seront  cités  par  un 
huissier,  ou  par  un  agent  de  la  force  publi- 
que, à  la  r^uête  du  procureur  du  roi. 
Pr.  61, 68.  —  L  cr.  99-,  74, 145, 170, 189, 
969.  394,510.— T.  cr.  71-f. 

75.  Ils  seront  entendus  séparément,  et 
hors  de  la  présence  du  prévenu  par  le  juge 

lésé  par  un  crime,  par  un  délit  ou  par  une  con- 
traveoUoD,  est  recevable  à  rendre  plainte,  et  & 
se  porter  ensuite  partie  civile  pour  obtenir  des 
dommages-intérêts. 
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d'înstraclion,  assisté  de  son  greffier.  Pr. 
863.  —  L  cr.  62,  73,  332. 

74.  Ils  représenteront  y  avant  d'être 
entendus,  la  citation  qui  leur  aura  été 
donnée  pour  déposer  ;  et  il  eu  sera  fait 
mention  dans  le  procès-verbal.  I.  cr.  72, 
77,324. 

75.  Les  témoins  prêteront  serment  de 
dire  toute  la  vérité .  rien  que  la  vérité  ;  le 
juge  d'instruction  leur  demandera  leurs 
noms,  prénoms,  âge,  état,  profession,  de- 
meure ,  s'ils  sont  domestiques,  parents  ou 
alliés  des  parties,  et  à  quel  degré  ;  il  sera 
fait  mention  de  la  demande  et  des  ré- 
ponses des  témoins.  C.  25.  —  Pr.  262. — 
1.  cr.  33, 73, 77, 165,  s.,  317,  s.  —  P.  28, 
42,  43. 

76.  Les  dépositions  seront  signées  du 
juge ,  du  greffier  et  du  témoin ,  après  que 
lecture  lui  en  aura  été  faite  et  qu41  aura 
déclaré  y  persister;  si  le  témoin  ne  veut 
ou  ne  peut  signer,  il  en  sera  fait  mention. 
— Chaque  page  du  cahier  d'information 
sera  signée  par  le  juge  et  par  le  greffier. 
Lcr.  77. 

77.  Les  formalités  prescrites  par  les 
trois  articles  précédents  seront  remplies , 
à  peine  de  cinquante  francs  d'amende  con- 
tre le  greffier,  même,  s'il  y  a  lieu,  de  prise 
à  partie  contre  le  juge  d'instruction.  Pr. 
506.  s.  —  Lcr.  164. 

78.  Aucune  interliffne  ne  pourra  être 
faite  :  les  ratures  et  les  renvois  seront 
approuvés  et  signés  par  le  juge  d'in<- 
struction ,  par  le  greffier  et  par  le  té- 
moin ,  sous  les  peines  portées  en  l'article 
précédent.  Les  interlignes,  ratures  et 
renvois  non  approuvés ,  seront  réputés 
non  avenus. 

78.  Les  enfants  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe ,  au  dessous  de  l'âge  de  quinze  ans, 
pourront  être  entendus  ,  par  forme  de 
déclaration  et  sans  prestation  de  serment. 
P.  340. 

80.  Toute  personne  citée  pour  être  en- 
tendue en  témoignage  sera  tenue  de  com- 
paraître et  de  satisfaire  à  la  citation  : 
sinon,  elle  pourra  y  être  contrainte  par  le 
juge  d'instruction,  qui,  à  cet  effet,  sur  les 
conclusions  du  procureur  du  roi,  sans 
autre  formalité  ni  délai ,  et  sans  appel , 
prononcera  une  amende  qui  n'excédera 
pas  cent  francs .  et  pourra  ordonner  que 
fa  personne  citée  sera  contraintepar  corps 
avenir  donner  son  témoignage.  Pr.  263,  s. 


— 1.  cr.  81, 86,  87,  157,  158, 189,  355,  s. 
—T.  cr.  71-3°-6". 

81.  Le  témoin  ainsi  condamné  à  l'a- 
mende sur  le  premier  défaut,  et  qui,  sur 
la  seconde  citation ,  produira  devant  le 
juge  d'instruction  des  excuses  légitimes, 
pourra,  sur  les  conclusions  du  procu- 
reur du  roi ,  être  déchargé  de  l'amende. 
Pr.  265.— L  cr.  80, 158, 189, 356.— T.  cr. 
42,71-r. 

88.  Chaque  témoin  qui  demandera  une 
indemnité,  sera  taxé  par  le  juge  d'in- 
struction. T.  cr.  26. 

85.  Lorsqu'il  sera  constaté,  par  le  cer- 
tificat d'un  officier  de  santé,  que  des  té- 
moins se  trouvent  dans  l'impossibilité  de 
comparaître  sur  la  citation  qui  leur  aura 
été  donnée,  le  juge  d'instruction  se  trans- 
portera en  leur  demeure  quand  ils  habi- 
teront dans  le  canton  de  la  justice  de  paix 
du  domiciledu  juge  d'instruction.  L  cr.  71, 
80, 81, 86. — Si  les  témoins  habitent  hors 
du  canton,  le  juge  d'Instruction  pourra 
commettre  le  luge  de  paix  de  leur  habita- 
tion à  l'effet  de  recevoir  leur  déposition , 
et  il  enverra  au  juge  de  paix  des  notes  et 
instructions  qui  feront  connaître  les  faits 
sur  lesquels  les  témoins  devront  dépo- 
ser(a).  Pr.  1035.-1.  cr.  84,  85,90,  283, 
303,  431,433.— T.  cr.  88. 

84.  Si  les  témoins  résident  hors  de  l'ar- 
rondissement du  juge  d'instruction ,  ce- 
lui-ci requerra  le  juge  d'instruction  de 
l'arrondissement  dans  lequel  les  témoins 
sont  résidents  de  se  transporter  auprès 
d'eux  pour  recevoir  leurs  dépositions.  L 
cr.  83  et  la  note,  85, 86, 90,  303.  —  Dans 
le  cas  où  les  témoins  n'habiteraient  pas  le 
canton  du  juge  d'instruction  ainsi  requis , 
il  pourra  commettre  lejugedepaix  de  leur 
haoitation ,  à  l'effet  de  recevoir  leurs  dé- 
positions ,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article 
précédent.  Pr.  1035.  —  T.  cr.  88. 

85.  Le  juge  qui  aura  reçu  les  déposi- 
tions en  conséquence  des  articles  83  et  84 
ci-dessus ,  les  enverra  closes  et  cachetées 
au  juge  d'instruction  du  tribunal  saisi  de 
l'amiire.  L  cr.  86, 103. 

88.  Si  le  témoin  auprès  duquel  le  Juge 
se  sera  transporté  dans  les  cas  prévus  par 
les  trois  articles  précédents  n'était  pas 
dans  l'impossibilité  de  comparaître  sur  la 


(a)  C*esl  ce  qu*on  appelle  donner  une  eommït- 
iio»  rogatoin, 

8é 
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citation  qui  Ini  avait  été  donnée,  le juse 
décernera  un  mandat  de  dépôt  contre  le 
témoin  et  Tofficier  de  santé  qui  aura  déli- 
vré le  certificat  ci-dessus  mentionné.  I.  cr. 
83;  91 ,  94.  —  La  peine  portée  en  pareil 
■cas  sera  prononcée  par  le  juge  d'instruction 
du  même  lieu ,  et  sur  la  réquisition  du 
procureur  du  roi,  en  la  forme  prescrite 
par  l'article  80.  —  I.  cr.  M,  61 ,  95.  —  P. 
169, s.,  836.  —T.  cr.  42,  72-4". 

^IV.  De$  fireuvei  par  ierii  el  dêipiieei  de  eon- 

viction, 

87.  Le  juge  d'instruction  se  transpor- 
tera, sll  en  est  requis,  et  pourra  même  se 
transporter  d'office  dans  le  domicile  du 
prévenu ,  pour  y  faire  la  perquisition  des 
papiers,  effets,  et  généralement  de  tous  les 
effets  qui  seront  jugés  utiles  à  la  manifes- 
tation de  la  vérité,  i.cr.  36,  s.,  61,  s.,  88, 
132,  s.,  228,  453,  s.— T.  cr.  88. 

8i3.  Le  juge  d'instruction  pourra  pa- 
reillement se  transporter  dans  les  autres 
iieux  où  il  présumerait  qu'on  aurait  caché 
les  objets  dont  il  est  parlé  dans  l'article 
précédent.  T.  cr.  88. 

89.  Les  dispositions  des  articles  35, 
36 ,  37 ,  38  et  39 ,  concernant  la  saisie  des 
objets  dont  la  perquisition  peut  être  faite 

Sar  le  procureur  du  roi ,  dans  les  cas  de 
agrant  délit ,  sont  communes  au  juge 
^'instruction.  I.  cr.  41.  —  T.  cr.  37. 

dO.  Si  les  papiers  ou  les  effets  dont  il  y 
aura  lieu  défaire  laj)erquisition  sont  hors 
de  l'arrondissement  du  juge  d'instruction, 
il  requerra  Je  juge  d'instruction  du  lieu  où 
Ton  peut  les  trouver ,  de  procéder  aux 
opérations  prescrites  par  les  articles  pré- 
cédents. Pr.  1035.— 1.  cr.  83  et  la  note, 
84,  303 ,  435,461.  —  T.  cr. 37, 88. 

CHAP.  VII.— DES  MANDATS  DB  COMPARUTION , 
DB  DÉPÔT  D* AMENER  ET  D'ARRÊT  (a). 

9i.  lorsque  l'inculpé  sera  domicilié , 


Ca)  Toute  cette  partie  des  mandaU  est  assez 
confuse  ;  voici  de  quelle  manière  on  Tenlend  dans 
la  pratique  :  les  mandats  de  comparution  et  d*a~ 
m«ur  sont  les  premières  mesures  dirigées  contre 
un  inculpé  ;  le  premier  u*esl  autre  chose  qu'une 
assignatWQ  spéciale  ;  le  second  est  un  ordre  donné 
aux  aKCBts  de  la  force  publique  d'amener  Pindi- 
vidu  oiésigaé  devant  le  juge  d'instruction.  Lema- 

5 istrat  emploie  l'un  ou  l'autre,  suivant  la  gravité 
es  cas.  Le  mandat  de  dépAi  est  l'ordre  de  déposer 
tel  mdividu  dans4a  maison  d'arrêt;  il  se  décerne 
après  l'interrogatoire  de  l'inculpé,  si  celui-ci  n'a 


et  que  le  fait  sera  de  nature  à  ne  donner 
lieu  qu'à  une  peine  correctipnnellejejugc 
d'instruction  pourra ,  s'il  le  juge  conve- 
nable ,  ne  décerner  contre  l'inculpé  qu'un 
mandat  de  comparution ,  sauf,  après  l'a- 
voir interrogé ,  à  convertir  le  mandat  en 
tel  autre  mandat  qu'il  appartiendra.  L  cr. 
95, 97, 119, 199,  983, 361 .  —  Si  l'incnlpé 
fait  défaut,  le  juge  d'instruction  décernera 
contre  lui  un  mandat  d'amener.  L  cr.  40. 
—  Il  décernera  pareillement  mandat  d'a- 
mener contre  toute  personne  de  quelque 
qualité  qu'elle  soit,  inculpée  d'un  délit 
emportantpeine afllictive  ou  infamante  (6). 
ï.  cr.  99 ,  s. ,  106.  —  P.  7 ,  8.  —  T.  cr. 
7l-r-3^ 

98.  11  peut  aussi  donner  des  mandats 
d'amener  contre  les  témoins  qui  refusent 
de  comparaître  sur  la  citation  à  eux  don- 
née ,  conformément  à  l'article  80 ,  et  sans 
préjudice  de  l'amende  portée  en  cet  ar- 
ticle. L  cr.  71,  s.— T.  cr.  71-3*. 

95.  Dans  le  cas  de  mandat  de  comparu- 
tion, il  interrogera  de  suite;  dans  le  cas 
de  mandat  d'amener,  dans  les  vingt-quatre 
heuresau  plus  tard.  Lcr.  40,91,  119,139. 

94.  Il  pourra,  après  avoir  entendu  les 
prévenus,  et  le  procureur  du  roi  ouï ,  dé- 
cerner, lorsque  le  fait  emportera  peine 
afllictive  ou  infamante  ou  emprisonnement 
correctionnel ,  un  mandat  d^arrét  dans  la 
forme  qui  sera  ci-après  présentée.  I.  cr. 
95,  96,  179.— P.  7,  8  et  la  «ote.— T.  cr. 
71-5^ 

9B.  Les  mandats  de  comparution,  d'a- 
mener et  de  dépôt ,  seront  signés  par  ce- 
lui qui  les  aura  décernés,  et  munis  de  son 
sceau.  I.  cr.  119.  —  Le  prévenu  y  sera 
nommé  ou  désigné  le  plus  clairement 
qu'il  sera  possible. 

96.  Les  mêmes  formalités  seront  ob- 
servées dans  les  mandats  d'arrêt  ;  ce  man- 
dat contiendra  de  plus  renonciation  du 
fliit  pour  lequel  il  est  décerné,  et  la  ci- 
pas  détruit  les  charges  élevées  contre  lui  ;  U  ae  sub- 
stitue dès  lors  aux  mandats  de  comparution  et 
d'amener,  dont  Vttki  est  essentiellement  nrépa- 
ratoire.  Enfin,  le  mandat  A^arrét  s'emnlofe  lors- 
que le  mandat  d'amener  est  resté  sans  résultat  ;  U 
réunit  à  la  fois  les  effets  des  mandats  d'amener  et 
de  dépôt.  Les  mandats  de  dépôt  et  d'arrêt  ne  peu- 
vent être  levés  que  par  la  chambre  du  conseil  ou 
par  la  chambre  des  mises  en  accusation. 

(A)  Halgré  la  généralité  des  expressions  de  cet 
article,  il  est  des  personnes  contre  lesquelles  au- 
cun mandat  d'amener  ne  peut  être  déeemé ,  i 
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tation  de  la  loi  qui  déchre  qne  ee  fait  est 
un  crime  ou  délit.  I.  cr.  119. 

97.  Les  mandats  de  comparution,  d'a- 
mener, de  dépôt  ou  d'arrêt,  seront  notifiés 
par  UB  huissier  ou  par  un  agent  de  la  force 
publique,  lequel  en  fera  l'exhibition  au 
prévenu,  et  lui  en  délivrera  copie.  —  Le 
mandat  d'arrêt  sera  exhibé  au  prévenu, 
lors  même  qu'il  serait  déjà  détenu,  et  il 
lui  en  sera  délivré  copie.  Lcr.  98,7S,105, 

107,  s.,  llî,  189.  —T.  cr.  71-1%  74. 
96.  Les  mandais  d'amener,  de  compa- 
rution, de  dépôt  et  d'arrêt,  seront  exécu- 
toires dans  toute  l'étendue  du  royaume. 
Pr.547  et  la  note. — Si  le  prévenu  est  trouvé 
hors  de  l'arrondissement  de  l'officier  qui 
aura  délivré  le  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt, 
il  sera  conduit  devant  le  juge  de  paix  ou 
son  suppléant,  et,  à  leur  défaut,  devant 
le  maire  ou  l'adjotni  du  maire,  ou  le  com- 
missaire de  police  du  lieu,  lequel  visera  le 
mandat,  sans  pouvoir  en  empêcher  l'exé- 
cution. L  cr.  100, 105, 107,  109,  s. 

99.  Le  prévenu  qui  refusera  d'obéir  au 
mandat  d'amener,  ou  qui,  après  avoir  dé- 
claré qu'il  est  prêt  à  obéir,  tentera  de  s'é- 
vader, devra  cire  conirainl.  I.  cr.  110, 
603,  s. — Le  porteur  du  mandai  d'amener 
emploiera,  au  besoin,  la  force  publique  du 
lieu  le  plus  voisin  :  elle  sera  tenue  de  mar- 
cher, sur  la  réquisition  contenue  dans  le 
mandat  d'amener  (a).  Lcr.  16,35,91, 106, 

108,  376. 

100.  Néanmoins,  lorsqu'après  plus  de 
deux  jours  depuis  la  date  du  mandat  d'a- 
mener ,  le  prévenu  aura  été  trouvé  hors 
de  l'arrondissement  de  l'oflicier  qui  a  dé- 
livré ce  mandat,  et  à  une  distance  de  plus 
de  cinq  myriamètres  du  domicile  de  cet 
officier,  ce  prévenu  pourra  n'être  pas  con- 
traint de  se  rendre  au  mandai  ;  mais  alors 
le  procureur  du  roi  de  l'arrondissement  où 
il  aura  été  trouvé,  et  devant  lequel  il  sera 
conduit, décernera  un  mandat  de  dépôt  en 
vertu  duquel  il  sera  retenu  dans  la  maison 
d'arrêt,  i.  cr.  2î,  40,95, 101.  —  Le  man- 
dat d'amener  devra  être  pleinement  exé- 
cuté, si  le  prévenu  a  été  trouvé  muni  d'ef- 
fets ,  de  papiers  ou  d'instruments  qui  fe- 
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moioa  qu'il  n'y  ail  flagrant  délit  emportant  peine 
affldiYe  elinfamanle  :  tels  sont  les  pairs  de  France, 
les  députés  (art.  29  et  U  de  la  Charte),  les  fonc- 
tionnaires publics  (  art  75 ,  constit  de  Van  VI II). 
(•)  Si  le  mandat  n*était  par  revêtu  des  formalités 
prescrites  par  la  loi ,  ou  qu*il  fût  exliibé  par  un 
ibiwtiODDalre  incompétent,  lepréveou  pourrait-il 


ront  présumer  qu'il  est  auteur  ou  complice 
du  délit  pour  raison  duquel  il  est  recher- 
ché, quels  que  soient  le  délai  et  la  distance 
dans  lesquels  il  aura  été  trouvé.  L  cr.  35. 

—  T.  er.  71-4°. 

lOi.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de 
l'exécution  du  mandat  de  dépôt,  le  procu- 
reur du  roi  qui  l'aura  délivré  en  donnera 
avis,  et  transmettra  les  procès-verbaux, 
s'il  en  a  été  dressé,  à  l'offiaer  qui  a  décerné 
le  mandai  d'amener.  L  cr.  119. 

102.  L'oflicier  qui  a  délivré  le  mandat 
d'amener,  et  auquel  les  pièces  sont  ainsi 
transmises,  communiquera  le  tout  dans 
un  pareil  délai  an  Juge  d'instruction  près 
duquel  il  exerce  :  ce  juge  se  conformera 
aux  dispositions  oe  l'article  90. — L  cr.  60, 
104,119. 

105.  Le  juge  d'instruction  saisi  de  l'af- 
faire directement  ou  par  renvoi  en  exécu-* 
lion  de  l'article  90,  transmettra,  sous  ca- 
chet, au  juge  d'instruction  du  lieu  où  le 
prévenu  a  clé  trouvé,  les  pièces,  notes  et 
renseignements  relatifs  au  délit,  afin  de 
faire  subir  interrogatoire  à  ce  prévenu. 
I.  cr.  40,  85, 119, 190.  —  Toutes  les  piè- 
ces seront  ensuite  également  renvoyées, 
avec  l'interrogatoire,  au  juge  saisi  de  l'af- 
faire. 

104.  Si,  dans  le  cours  de  l'instruction, 
le  juge  saisi  de  l'affaire  décerne  un  man- 
dat d'arrêt,  il  pourra  ordonner,  par  ce 
mandat ,  que  le  prévenu  sera  transféré 
dans  la  maison  d'arrêt  du  lieu  où  se  fait 
l'instruction.  L  cr.  100,  110,  603, 608,  s. 

—  S'il  n'est  pas  exprimé  dans  le  mandat 
d'arrêt  que  le  prévenu  sera  ainsi  trans- 
féré, il  restera  en  la  maison  d'arrêt  de 
l'arrondissement  dans  lequel  il  aura  été 
trouvé,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par 
la  chambre  du  conseil,  conformément  aux 
articles  197,  198,  199,  130,  131,  139  et 
133  ci-après. 

105.  Si  le  prévenu  contre  lequel  il  a 
été  décerné  un  mandat  d'amener  ne  peut 
être  trouvé,  ce  manda't  sera  exhibé  au 
maire  ou  à  l'adjoint,  ou  au  commissaire 
de  police  de  la  commune  de  la  résidence 
du  prévenu.  I.  cr.  80, 91 ,  97,  109, 149,  s., 


opposer  résistance  à  l'exécution  de  son  arresta- 
tion ?  La  question  est  controversée.  Deux  cas  de 
résistance  sont  généralement  autorisés  :  celui  où  le 
mandat  serait  délivré  par  une  personne  sans  qua- 
lité, et  celui  où  le  mandat  ne  serait  revêtu  ni  du 
seing,  ni  du  cachet  du  juge.  Hors  ces  deux  cas^, 
obéissance  serait  due  à  la  justice. 
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186,8.,  S44, 945,467,  s.,641.'-Lemaire^ 
l'adjoint  ou  le  commissaire  de  police , 
mettra  son  visa  sar  Toriginal  de  l'acte  de 
notification.  I.  cr.  98, 109. 

106.  Tout  dépositaire  de  la  force  pu- 
blique, et  même  toute  personne,  sera  tenu 
de  saisir  le  prévenu  surpris  en  flagrant 
délit^  ou  poursuivi,  soit  par  la  clameur 

Sublique,  soit  dans  les  cas  assimilés  au 
agrant  délit,  et  de  le  conduire  devant  le 
procureur  du  roi,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
mandat  d'amener,  si  le  crime  ou  délit 
canporte  peine  afllictive  ou  infamante. 
I.  cr.  16, 30,  40, 41 ,  99.  —  P.  7,  8. 

107.  Sur  rexhibition  du  mandat  de 
dépOt,  le  prévenu  sera  reçu  et  gardé  dans 
la  maison  d'arrêt  établie  près  le  tribunal 
correctionnel;  et  le  gardien  remettra  à 
l'huissier  ou  à  l'agent  de  la  force  publique 
chargé  de  l'exécution  du  mandat  une  re- 
connaissance de  la  remise  du  prévenu. 
I.  cr.  95, 97, 98,  104,  1 1 1,  608,  s. 

106.  L'oiScier  chargé  de  l'exécution 
d'un  mandat  de  dépOi  ou  d'arrêt  se  fera 
accompagner  d'une  force  suffisante  pour 
que  le  prévenu  ne  puisse  se  soustraire  à 
la  loi.  I.  cr.  16,  35, 99, 106>  376.  —  Cette 
force  sera  prise  dans  le  lieu  le  plus  à  por- 
tée de  celui  où  le  mandat  d'arrêt  ou  de 
dépêt  devra  s'exécuter  ;  et  elle  est  tenue 
4le  marcher  sur  la  réquisition  directement 
laite  au  commandant  et  contenue  dans  le 
mandat.  I.  cr.  99, 376. 

iOO.  Si  le  prévenu  ne  peut  être  saisi, 
le  mandat  d'arrêt  sera  notifié  à  sa  der^ 
nière  habitation,  et  il  sera  dressé  procès- 
verbal  de  perquisition.  C.  102.  —  I.  cr. 
97,  105.  —  T.  cr.  75,  s.  —  Ce  procès- 
verbal  sera  dressé  en  présence  des  deux 
plus  proches  voisins  du  prévenu  que  le 
porteur  du  mandat  d'arrêt  pourra  trou- 
ver :  ils  le  signeront  ;  ou  s'ils  ne  savent  ou 
ne  veulent  pas  signer,  il  en  sera  fait  men- 
tion, ainsi  ({ue  de  l'interpellation  qui  en 
aura  été  laite.  —  Le  porteur  du  mandat 
d'arrêt  fera  ensuite  viser  son  procès-vei^ 
bal  |>ar  le  juge  de  paix  ou  son  suppléant, 
ou,  à  son  défaut,  par  le  maire,  radjoiut, 
ou  le  commissaire  de  police  du  lieu,  et 
lui  en  laissera  copie.  —  Le  mandat  d'ar- 
rêt et  le  procès-verbal  seront  ensuite  re- 


(a)  Kn  géoéral,  dans  le  langage  de  la  loi,  le  mot 
pourra  laisse  au  juge  le  droit  d'admettre  ou  de 


mis  au  greffe  du  tribunal.  Pr.  69-8".  — 
T.  cr.  7l-l•-5*-7^ 

liO.  Le  prévenu  saisi  en  vertu  d'un 
mandat  d'arrêt  ou  de  dépôt  sera  conduit 
sans  délai  dans  la  maison  d'arrêt  indiquée 
par  le  mandat.  L  cr.  104,  107,  603,  s., 
608,  s.  —  T.  cr.  71-5^ 

tti.  L'officier  chargé  de  l'exéeution 
du  mandat  d'arrêt  ou  de  dépôt  remettra 
le  prévenu  au  gardien  de  la  maison  d'ar- 
rêt, qui  lui  en  donnera  décharge; le  tout 
dans  la  forme  prescrite  par  l'article  107. 

—  Il  portera  ensuite  au  greffe  du  tribunal 
correctionnel  les  pièces  relatives  à  l'ar- 
restation, et  en  prendra  une  reconnais- 
sance. —  Il  exhibera  ces  décharges  et  re- 
connaissances, dans  les  vingt-quatre  heu- 
res, au  juge  d'instruction  :  celui-ci  mettra 
sur  l'une  et  sur  l'autre  son  vu,  qu'il  da- 
tera et  signera.  L  cr.  55. 

Ii2.  L'inobservation  des  foonalitcs 
prescrites  pour  les  mandats  de  comparu- 
tion, de  dépôt,  d'amener  et  d'arrêt,  sera 
toujours  punie  d'une  amende  de  cin- 
quante francs  au  moins  contre  le  greffier, 
et,  s'il  y  a  lieu,  d'injonctions  au  juge 
d'instruction  et  au  procureur  du  roi, 
même  de  prise  à  partie ,  s'il  y  échet.  Pr. 
605,  s.  —  1.  cr.  77, 164,  271,  483. 

CHAP.VIIL— DB  LA  LIBERTÉ  PROVISOIRE  BT 
DU  GADTIOMMBMENT. 

115.  La  liberté  provisoire  ne  pourra 
jamais  être  accordée  au  prévenu,  lorsque 
le  titre  de  l'accusation  emportera  une 
peine  afflictive  ou  infamante.  L  cr.  1 14, 
136,  206,  229,  S.,  616,  s.  —  P.  6, 7,  8. 

1 14.  Si  le  fait  n'emporte  pas  une  peine 
affiictive  ou  infamante,  mais  seulement 
une  peine  correctionnelle,  la  chambre  du 
conseil  pourra  (a),  sur  la  demande  du 
prévenu,  et  sur  les  conclusions  du  procu- 
reur du  roi,  ordonner  que  le  prévenu  sera 
mis  provisoirement  en  liberté,  moyen- 
nant caution  solvabte  de  se  représenter  à 
tous  les  actes  de  la  procédure,  et  pour 
l'exécution  du  jugement,  aussitôt  qu'il  en 
sera  requis.  C.  2040,  s.  —  Pr.  517,  s. 

—  L  cr.  117,  s. ,  239.  —  La  mise  en  li- 
berté provisoire  avec  caution  pourra  être 


lemotpoMfTA  est  attributif  de  pouvoir,  et  que  la 
chambre  du  conseil  ne  peut  refuser  la  liberté  pro- 
retuser»  selon  sa  volonté,  une  demande.Cependanl,    visoire  sous  caution  dans  tous  les  cas  où  la  loi  ne 
dans  le  cas  particulier,  on  pense  généralement  que  |  défend  pas  de  raccorder. 
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demandée  et  accordée  en  tout  état  de 
cause.  T.  cr.  48,71-1°. 

il5.  Néanmoins  les  vagabonds  et  les 
repris  de  justice  ne  pourront,  en  aucun 
cas,  être  n^is  en  liberté  provisoire.  I.  cr. 
28«. 

iI6.  La  demande  en  liberté  provi- 
soire sera  notifiée  à  la  partie  civile ,  à  son 
dcMuidle  ou  à  celui  (jfU'elle  aura  élu. 
C-  111.— Pr.  68.— 1.  cr.  1,  68,  117, 135, 
636.  —  T.  cr.  7M«. 

117.  La  solvabilité  de  la  caution  of- 
ferte sera  discutée  par  le  procureur  du 
roi,  et  par  la  partie  civile,  dûment  ap- 
pelée. —  Elle  devra  éure  justifiée  par  des 
immeubles  libres ,  pour  le  montant  du 
cautionnement  et  une  moitié  en  sus ,  si 
mieux  n'aime  la  caution  déposer  dans  la 
caisse  de  l'enregislrement  et  des  domai- 
nes le  montant  du  cautionnement  en  es- 
pèces. C.  S019.  —  L  cr.  114,  118,  119; 
181.— T.cr.  4î,71-l%  128. 

118.  Le  prévenu  sera  admis  à  élre 
sa  propre  cauiion,  soit  en  déposant  le 
montant  du  cautionnement  >  soit  en  jus- 
tifiant d'immeubles  libres  pour  le  mon- 
tant du  cautionnement  et  une  moitié  en 
sus,  et  en  faisant,  dans  l'un  ou  l'autre 
cas ,  la  soumission  dont  il  sera  parlé  ci- 
après.  L  cr.  114,  116,  117,  lîO,  s. — 
T.  cr.  43. 

119.  Le  cautionnement  ne  pourra 
être  au  dessous  de  cinq  cents  francs.  — 
Si  la  peine  correctionnelle  était  à  la  Ibis 
l'emprisonnement  et  une  amende  dont  le 
double  eiGcèderail  cinq  cents  francs,  le 
cautionnement  ne  pourrait  pas  être  exigé 
d'une  somme  plus  forte  que  le  double  de 
cette  amende.  —  S'il  avait  résulté  du  dé- 
lit un  dommage  civil  appréciable  en  ar- 
gent ,  le  cautionnement  sera  triple  de  la 
valeur  du  dommage,  ainsi  qu'il  sera  ar- 
bitré;  pour  cet  âTet  seulement,  par  le 
juge  d^nstruction,  sans  néanmoins  que 
dans  ce  cas  le  cautionnen^^t  puisse  élre 
au  dessous  de  cinq  cents  francs.C.  1 382,  s. 
—  Lcr.  114, 116, 117. 

120.  La  caution  admise  fera  sa  sou- 
mission, soit  au  greffe  du  tribunal,  soit 
devant  notaires,  de  payer  enlre  les  mains 
du  recteur  de  l'enregistrement  le  mon- 
tant du  cautionnement ,  en  cas  que  le 
prévenu  soit  constitué  en  défaut  de  se  re- 
présenler.  L  cr.  114,  118.  —  Cette  sou- 
mission eotrainera  la  contrainte  par  corps 


contre  la  caution  :  une  expédition  en 
Ibrme  exécutoire  en  sera  remise  à  la  par- 
tie civile ,  avant  que  le  prévenu  ne  soit 
rois  en  liberté  provisoire  (a).  C.  2063. 

—  Pr.  126.— Lcr.  1,  116, 117,  121, 197. 

—  T.  cr.  42. 

121.  Les  espèces  déposées  et  les  im- 
meubles servant  de  cautionnement  seront 
affectés  par  privilège,  —  1"  Au  paiement 
des  réparations  civdes  et  des  frais  avan- 
ces par  la  partie  civile,  —  2*^  Aux  amen> 
des  \  le  tout  néanmoins  sans  préjudice  du 
privilège  du  trésor  royal,  à  raison  des 
frais  faits  par  la  partie  publique.  Pr.  130. 

—  Lcr.  1,66,  122, s.,  162,187,194, 
368.  —  P.  64.  —  Le  procureur  du  roi  et 
la  partie  civile  pourront  prendre  inscrip- 
tion hypothécaire,  sans  attendre  le  ju|^ 
ment  définitif.  L'insciiption  prise  à  la  i«- 
qnète  de  l'un  ou  de  l'autre  profitera  à  tous 
les  deux.  C.  2114,  2134, 2146.— Lcr.  22. 

—  T.cr.  124. 

122.  Le  juge  d'insIructiMi  rendra,  le 
cas  arrivant,  sur  les  conclusions  du  pro- 
cureur du  roi  ou  sur  la  demande  de  la 
partie  civile,  une  ordonnance  pour  le  paie- 
ment de  la  somme  cautionnée.  L  cr.  22, 
55,  121,  123,  125.  —  Ce  paiement  sera 
poursuivi  à  la  requête  du  procureur  du 
roi,  et  à  la  diligence  du  directeur  de  l'en- 
registrement. Les«onimes  recouvrées  se- 
ront versées  dans  la  caisse  de  l'enregistre- 
ment, sans  préjudice  des  poursuites  et  des 
droits  de  la  partie  civile.  T.  cr.  42, 127. 

125.  Le  juce  d'instruction  délivrera , 
dans  la  même  K)rme  et  sur  les  mêmes  ré- 
quisitions, une  ordonnance  dç  contrainte 
contre  la  caution  ou  les  cautions  d'un  in- 
dividu mis  sous  là  sur\'eil]ance  spéciale 
du  gouvernement,  lorsque  celui-ci  aura  été 
condamné,  par  uu  jugement  devenu  irré- 
vocable, pour  un  crime  ou  pour  un  délit 
commis  dans  l'intervalle  dclerminé  par 
l'acte  de  cautionnement.  L  cr.  122,  125. 

—  P.  11,44,45,58,  67.  — T.  42. 

124.  Le  prévenu  ne  sera  rois  en  liberté 
provisoire  sous  caution  qu'après  avoir  élu 
domicile  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal 
correctionnel,  par  un  acte  reçu  au  greffe 
de  ce  tribunal.  C.  111.  —  L  cr.  68,  114. 

—  T.  cr.  42. 

1ÎÎ5.  Outre  les  poursuites  contre  la 


(aj  \oy.  C.  de  la  coulraÎDlepar  corps.  (L.  17  avrîi 
183i,art.3i). 


.. 
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caution,  s'il  y  a  Heu,  le  prévenu  sera  saisi 
et  écroué  dans  la  maison  d'arrêt,  en  exé- 
cution d'une  ordonnance  du  juge  d'in- 
struction. I.  cr.  110,  12Î,  s.  —  T.  cr.  43. 
126-  Le  prévenu  qui  aurait  laissé  con- 
traindre sa  caution  au  paiement  ne  sera 
plus,  à  l'avenir,  recevable  en  aucun  cas  à 
demander  de  nouveau  sa  liberté  provi- 
soire moyennant  caution.  I.  cr.  114, 132. 

CHAP.  IX.  —  DU  RAPPORT  DES  JtJGBS  D'IN- 
STRUCTION QUAND  LA  PROCÉDURBBSTCOH- 
RLfcTB. 

187.  Le  juge  d'instruction  sera  tenu 
de  rendre  compte,  au  moins  une  fois  par 
semaine,  des  affaires  dont  l'instruction  lui 
est  dévolue.  —  Le  compte  sera  rendu  à  la 
chambre  du  conseil,  composée  de  trois 
juges  au  moins,  y  compris  le  juge  d'in- 
struction; communication  préalablement 
donnée  au  procureur  du  roi,  pour  être  par 
lui  requis  ce  qu'il  appartiendra.  L  cr.  33, 
104, 138. 

i!l8.  Si  les  juges  sont  d'avis  que  le  fait 
ne  présente  ni  crime,  ni  délit,  m  contra- 
vention, ou  qu'il  n'existe  aucune  charge 
contre  l'inculpé,  il  sera  déclaré  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  poursuivre  (a)  ;  et  si  l'inculpé 
avait  été  arrêté,  il  sera  mis  en  liberté.  L 
cr.  91,  s.,  104,  139,  136,  169,  191,  330, 
368,  615,  S.,  637.  —  P.  1.  —  T.  cr.  43, 
71-r. 

189.  S'ils  sont  d'avis  que  le  fait  n'est 
qu'une  simple  contravention  de  police, 
l'inculpé  sera  renvoyé  au  tribunal  de  po- 
lice, et  il  sera  remis  en  liberté  s'il  est  ar- 
rêté. L  cr.  138,  138,  330.  —  Les  dispo- 
sitions du  présent  article  et  de  l'article 
précédent  ne  pourront  préjudicier  aux 
droits  de  la  partie  civiîe  ou  de  la  partie 
publique,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  ci- 
après.  Lcr.  1,66, 136.— T.  cr.  43,  71-1*. 

130.  Si  le  délit  est  reconnu  de  nature 
k  être  puni  par  des  peines  correctionnel- 
les, le  prévenu  sera  renvoyé  au  tribunal 
de  police  correctionnelle.  L  cr.  179,  s.  — 
Si,  dans  ce  cas,  le  délit  peut  entraîner  la 
peine  d'emprisonnement,  le  prévenu,  s'il 
est  en  état  d'arrestation,  y  demeurera  pro- 
visoirement. L  cr.  91,  s.,  131.  —  T.  cr. 
43,  7  M». 

(a)  CeUe  déclaration  s'appelle  ordonnanee  de 
non  li0u. 


151.  Si  le  délit  ae  doit  pas  entraîner  la 
peine  de  l'emprisonnement,  le  prévenu 
sera  mis  en  liberté,  à  la  charge  de  se  re- 
présenter, à  jour  nxe,  devant  le  tribunal 
compétent.  L  cr.  138,  130.  ^  T.  cr.  43, 
71-r. 

152.  Dans  tous  les  cas  de  renvoi,  soit 
à  la  police  municipale,  soit  à  la  police  cor- 
rectionnelle, le  procureur  du  roi  est  tenu 
d'envoyer,  dans  les  vingt-quatre  heures 
au  plus  tard,  au  greffe  du  tribunal  qui  doit 
prononcer,  toutes  les  pièces,  après  les 
avoir  cotées.  L  cr.  33, 93. 

155.  Si,  sur  le  rapport  fait  à  la  cham- 
bre du  conseil,  par  le  juge  d'instruction, 
les  juges  ou  l'un  d'eux  estiment  que  le  ftiit 
est  de  nature  à  être  puni  de  peines  afflic- 
tives  ou  infamantes,  et  que  la  prévention 
contre  l'inculpé  est  suffisamment  établie, 
les  pièces  d'instruction ,  le  procès-verbal 
constatant  le  corps  du  délit,  et  un  état  des 
pièces  servant  à  conviction,  seront  trans- 
mis sans  délai  par  le  procureur  du  roi  au 
procureur  général  près  la  cour  royale, 
pour  être  procédé  ainsi  qu'il  sera  dit  au 
chapitre  des  Mises  en  accusation  (art.  317 
à  350).  L  cr,  36,  s.  —  P.  7, 8.  —  Les  piè- 
ces de  conviction  resteront  au  tribunal 
d'instruction,  sauf  ce  qui  sera  dit  aux  ar- 
ticles 348  et  391. 

154.  La  chambre  du  conseil  décernera 
dans  ce  cas,  contre  le  prévenu,  une  or- 
donnance de  prise  de  corps,  qui  sera 
adressée  avec  les  autres  pièces  au  procu- 
reur général.  L  cr.  91,  s..  138,  133.  — 
Cette  ordonnance  contienara  le  nom  du 
prévenu,  son  signalement,  son  domicile, 
s'ils  sont  connus,  l'exposé  du  fait  et  la  na- 
ture du  délit.  L  cr.  95.  —  T.  cr.  71-5°. 

155.  Lorsque  la  mise  en  liberté  des 
prévenus  sera  ordonnée  conformément 
aux  articles  138,  139  et  131  ci-dessus,  le 
pjrocureur  du  roi,  ou  la  partiecivile,  pourra 
s'opposer  à  leur  élargissement.  L'opposi- 
tion devra  être  formée  dans  un  délai  de 
vingt-quatre  heures^  qui  courra,  contre  le 

{procureur  du  roi ,  a  compter  du  jour  de 
'ordonnance  de  mise  en  linerté,  et  contre 
la  partie  civile,  à  compter  du  jour  de  la 
signification  à  elle  faite  de  ladite  ordon- 
nance au  domicile  par  die  élu  dans  le  lieu 
où  siège  le  tribunal.  L'envoi  des  pièces 
sera  fait  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  133. 
C.  111.—  Pr.68,  1033.  —  L  cr.  1,68, 
116,  136,  137,317,  339.  —  Le  prévenu 
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gardera  prison  jusqu'après  l'expiration  du 
susHiitdélai.T.cr.  71-l^ 
136.  La  partie  civile  qui  sucoombera 


dans  son  opposition  sera  condamnée  aux 
dommages-intérêts  envers  le  prévenu.  G. 
1149,  ld8S.— Pr.  198.— I.cr.  1,  66,366. 


LIVRE  DEUXIÈME. 


De  la  Jlttstlee* 


TITRE  PREMIER. 

DES  TRIBUNAUX  DE  POLICIJ. 

(Loi  dëcréice  le  19  ottfOBbre  1806.  Pronoign^  le  29.) 
CHAP.  I.  —  DBS  TRIBUNAUX  DB  SIHPLBPOLICB. 

157.  Sont  considérés  comme  contra- 
ventions  de  police  simple,  les  faits  (jui, 
d'après  les  dispositions  du  quatrième  livre 
dn  Gode  pénal,  peuvent  donner  lieu ,  soil 
à  quinze  francs  d'amende  ou  au  dessous , 
soit  à  cinq  jours  d'emprisonnement  ou 
au  dessous ,  qu'il  y  ait  ou  non  confisca- 
tion des  choses  saisies ,  et  quelle  qu'en 
soit  la  valeur.  I.  cr.  1,  «1, 138,  s.,  179.— 
P.  1 ,  464,  s. 

i58.  La  connaissance  des  contraven- 
tions de  police  est  attribuée  au  juge  de 
paix  et  au  maire,  suivant  les  règles  et  les 
distinctions  qui  seront  ci-après  établies. 
L  cr.  9,  11,  16,48,  49,  166,  s.,  639, 
640. 

f  1.  Du  tribf/Mol  du  jugé  de  paix  eomms  juge  de 

police. 

130.  Les  juges  de  paix  connaîtront  ex- 
clusivement. 1.  cr.  9,  16,48,49,  52,  83, 
84,  138, 140,  479,  s.,  483,  S.,  616, 617.— 
1*  Des  contraventions  commises  dans  l'é- 
tendue de  la  commune  chef-lieu  du  canton  ; 
P.  1.— a**  Des  contraventions  dans  les  au- 
tres communes  de  leur  arrondissement , 
lorsque^  hors  le  cas  où  les  coupbles  au- 
ront été  pris  en  fla^nt  délit,  les  contra- 
ventions auront  été  commises  par  des 
personnes  non  domiciliées  ou  non  pré- 
sentes dans  la  commune,  ou  lorsque  les 
témoins  qui  doivent  déposer  n'y  sont  pas 
résidents  ou  présents  ;  —  3*  Des  contra- 

(a)  La  dernière  partie  de  cet  arliele,  en  ce  qui  eon- 
cerne  les  luiissiers,  a  été  roodifléc  par  l'article  16 de 


ventions  à  raison  desquelles  la  partie  gui 
réclame  conclut,  pour  ses  dommages-in- 
térêts à  une  somme  indéterminée  ou  à  une 
somme  excédant  quinze  francs  ;  I.  cr.  1 . — 
P.  471-ll^  — 4**  Des  contraventions  fo- 
restières poursuivies  à  la  requête  des  par- 
ticuliers; For.  188,s.,204,915,s.— S^'Des 
injures  verbales  ;  —  6''  Des  affiches,  an- 
nonces, ventes,  distributions  ou  débits 
d'ouvrages,  écrits  ou  gravures,  contraires 
aux  mœurs;  I.  cr.  137. —  P.  887,  s., 
477.  —  7*  De  l'action  contre  les  gens  qui 
font  le  métier  de  deviner  et  pronostiquer , 
ou  d'expliquer  les  songes.P.  479-7^,480-4% 
481-â^ 

140.  Les  juges  de  paix  connaîtront 
aussi ,  mais ,  concurremment  avec  les 
maires ,  de  toutes  autres  contraven- 
tions commises  dans  leur  arrondissement. 
I.  cr.  f37,  166,  s. 

141.  Dans  les  communes  dans  les- 
quelles il  n'y  a  qu'un  juge  de  paix ,  il  con- 
naîtra seul  des  affaires  attribuées  à  son 
tribunal  ;  les  greffiers  et  les  huissiers  de 
la  justice  de  paix  feront  le  service  pour  les 
affaires  de  police  (a). 

142.  Dans  les  communes  divisées  en 
deux  justices  de  paix  ou  plus,  le  service  au 
tribunal  de  police  sera  fait  successivement 
par  diaque  juge  de  paix,  en  commençant 
par  le  plus  ancien  ;  il  y  aura,  dans  ce  cas, 
un  greffier  particulier  pour  le  tribunal  de 
police.  I.  cr.  143. 

143.  Il  pourra  aussi,  dans  le  cas  de 
l'article  précédent,  y  avoir  deux  sections 
pour  la  police  ;  chaque  section  sera  tenue 
par  un  juge  de  paix  ;  et  le  greffier  aura 
un  commis  assermenté  pour  le  suppléer. 

144.  Les  fonctions  du  ministère  public, 

la  loi  du  as  mai  1838  (Voy.  cette  loi  sous  l'art.  1" 
du  Code  de  procédure,  p. SOI). 
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pour  les  faits  de  police,  seront  remplies 
par  le  commissaire  du  lieu  où  siégera  le 
tribunal ,  en  cas  d'empêchement  du  com- 
missaire de  police,  ou  s'il  n'y  en  a  point , 
elles  seront  remplies  par  le  maire,  qui 
pourra  se  faire  remplacer  par  son  adjoint. 
1.  cr.  9.  16, 167. — S'il  y  a  plusieurs  com- 
missaires de  police,  le  procureur  général 
près  la  cour  royale  nommera  celui  ou 
ceux  d'entre  eux  qui  feront  le  service.  I. 
cr.  271. 

i45.  Les  citations  pour  contravention 
de  police  seront  faites  à  la  requête  du  mi- 
nistère public,  ou  delà  partie  qui  réclame. 
I.  cr.  1,  66,  72,  137, 146,  148,  153,  162, 
165, 169, 182, 241.— Elles  seront  notifiées 
par  un  huissier  ;  il  en  sera  laissé  copie  au 
prévenu ,  ou  à  la  personne  civilement  res- 
ponsable. C.  1384, 1797.— P.  68.  — 1.  cr. 
64,  147.—  P.  73,  74.  —  T.  cr.  7 1-^. 

146.  La  citation  ne  pourra  être  donnée 
à  un  délai  moindre  que  vingt-quatre  heu- 
res, outre  un  jour  par  trois  myriamètres, 
à  peine  de  nullité  tant  de  la  citation  que  du 
jugement  qui  serait  rendu  par  déiaut. 
Néanmoins  cette  nullité  ne  pourra  être 
proposée  qu'à  la  première  audience,  avant 
toute  exception  et  défense.  Pr.  173, 1033. 
— L  cr.  145,  150,  s.,  169,  s.  Dans  lès  cas 
urgents ,  les  délais  pourront  être  abrégés 
et  les  parties  citées  à  comparaître  même 
dans  te  jour,  et  à  heure  indiquée,  en 
vertu  d'une  cédule  délivrée  par  le  juge 
de  paix.  Pr.  5,  6,  29.— T.  cr.  42,  71-1*. 

i47.  Les  parties  pourront  comparaître 
volontairement  et  sur  un  simple  avertis- 
sement,  sans  qu'il  soit  besoin  de  citation. 
I.  cr.  169. 

148.  Avant  le  jour  de  l'audience,  le  juçe 
de  paix  pourra,  sur  la  réquisition  du  mi- 
nistère p|ublic  ou  de  la  partie  civile,  esti- 
mer ou  faire  estimer  les  dommases,  dresser 
ou  faire  dresser  des  procès-verbaux,  faire 
ou  ordonner  tous  actes  requérant  célérité. 
Pr.  30,  34,  s.,  41,  s.  L  cr.  1,  43,  44,  66, 
145.— T.  cr.  16. 

148.  Si  la  personne  citée  ne  comparaît 
[MIS  au  jour  et  à  l'heure  fixés  par  la  cita- 
tion, elle  sera  jugée  par  défaut.  Pr.  19, 
149,s.  —  Lcr.  160,  s..  184,  s.,  244.  — T. 
cr.71-l^ 

ISO.  La  personne  condamnée  par  dé- 
faut ne  sera  plus  recevable  à  s'opposer  à 
l'exécution  du  jugement,  si  elle  ne  se  pré- 
sente à  l'audience  indiquée  par  l'article 


suivant  ;  sauf  ce  qui  sera  ci-après  réglé 
sur  l'appel  et  le  recours  en  cassation. 
Pr.  22,  65.— L  cr.  149, 151, 152, 172,s., 
177,  186,  187, 188,  208.-T.  cr.71-lV 

151 .  L'opposition  au  jugement  par  dé- 
faut pourra  être  faite  par  déclaration  en 
réponse  au  bas  de  l'acte  de  signification , 
ou  par  acte  notifié  dans  les  trois  jours  de 
la  signification,  outre  un  jour  par  trois 
myriamètres.  Pr.  68,  147,  1033.  —  L  cr. 
150, 187,  188,208.— L'opposition  empor- 
tera de  droit  citation  à  la  première  au- 
dience après  l'expiration  des  délais,  et  sera 
réputée  non  avenue  si  l'opposant  ne  com- 
parait pas.  Pr.  20-2*.— T.  cr.  71-1". 

152.  La  personne  citée  comparaîtra 
par  elle-même,  ou  par  un  fondé  de  procu- 
ration spéciale.  C.  1987.  —  Pr.  9, 53.  — 
Lcr.  149,186,204. 

1S5.  L'instruction  de  chaque  affaire 
sera  publique,  à  peine  de  nuUité.Cbarle  55. 
— Pr.  87, 1 16.— L  cr.  190, 309, 369, 408, 
519.  —  Elle  se  fera  dans  l'ordre  suivant  : 
—  Les  procès-verbaux,  s'il  y  en  a,  seront 
lus  par  le  greffier.  —  Les  lémoins,  s'il  en 
a  été  appelé  par  le  ministère  public  ou  la 
partie  civile,  seront  entendus  s'il  v  a  lieu  ; 
fa  partie  civile  prendra  ses  conclusions. 
I.  cr.  1 ,  66, 80, 145, 155,  s. — La  personne 
citée  proposera  sa  défense,  et  fera  enten- 
dre ses  témoins,  si  elle  en  a  amené  ou  fait 
citer,  et  si,  aux  termes  de  l'article  suivant, 
elle  est  recevable  à  les  produire  ;-^Le  mi- 
nistère public  résumera  l'affaire  et  donnera 
ses  conclusions  :  la  partie  citée  pourra 
proposer  ses  observations.  —  Le  tribunal 
de  police  prononcera  le  jugement  dans 
l'audience  où  l'instruction  aura  été  tei^ 
minée,  et,  au  plus  tard ,  dans  l'audience 
suivante.  T.  cr.  42, 71-r. 

154.  Les  contraventions  seront  prou- 
vées, soit  par  procès-verbaux  ou  rapports, 
soit  par  témoms  à  défaut  de  rapports  et  de 
proces-verbaux,  ou  à  leur  appui .  L  cr.  1 . — 
P.  1 . — Nul  ne  sera  admis,  a  peine  de  nul- 
lité, à  faire  preuve  par  témoins  outre  ou 
contre  le  contenu  aux  procès-verbaux  ou 
rapport  des  officiers  de  police  ayant  reçu 
de  la  loi  le  pouvoir  de  constater  les  délits 
ou  les  contraventions  jusqu'à  inscription 
de  faux.  Quant  aux  procès-verbaux  et  rap- 
ports faits  par  des  agents,  préposés  ou 
officiers  auxquels  la  loi  n'a  pas  accordé  le 
droit  d'en  être  crus  jusqu'à  inscription  de 
faux ,  ils  pourront  être  débattus  par  des 
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lireavesoODtraires.  »oit  ëcrites,  soit  testî- 
Dioniales,  si  le  tribunal  juge  à  propos  de 
lesadmettre.  I.  cr.  11, 16,35,146, 150,  s., 
171,176,189. 

itttS.  Les  témoins  feront  à  l'audience , 
sous  peine  de  nullité ,  serment  de  dire 
toute  la  Térité,  rien  que  la  vérité;  et  le 
greffier  en  tiendra  note,  ainsi  que  de  leurs 
noms,  prénoms ,  âge ,  profession  et  de- 
meure, et  de  leurs  principales  déclara- 
tions. Pr.  «68.  —I.  cr.  75,  166,  s.,  189, 
317,  s. 

156.  Les  ascendants  ou  descendants 
de  la  personne  pnévenue,  ses  frères  et 
sœurs  ou  alliés  en  pareil  degré,  la  femme 
00  son  mari ,  mégie  après  le  divorce  pro- 
noncé (a),  ne  seront  ni  appelés  ni  reçus  en 
témoîffnage ,  sans  néanmoins  que  Taudi- 
lion  des  personnes  ci -dessus  désignées 
puisse  opérer  une  nullité ,  lorsque,  soit  le 
ministère  public,  soit  la  partie  civile,  soit 
le  prévenu,  ne  se  sont  pas  opposés  à  ce 
qu'elles  soient  entendues.  L  cr.  146, 155, 
317, 3M. 

iô7.  Les  témoins  qui  ne  satisferont 
pas  àla  citation  pourront  y  être  contraints 
par  le  tribunal ,  qui,  à  cet  effet,  et  sur  la 
réquisition  du  ministère  public,  pronon- 
cera dans  la  même  audience,  sur  le  pre- 
mier défaut,  l'amende,  et  en  cas  d'un 
second  défaut,  la  contrainte  par  corps. 
Pr.  363,  s.  -L  cr.  80,  81,  170,  189,  355, 
— T.  cr.48,71.r-5*. 

ira.  Le  témoin  ainsi  condamné  à  l'a- 
mende sur  le  premier  défaut,  et  qui,  sur 
la  seconde  citation,  produira  devant  le 
tribunal  des  excuses  légitimes,  pourra,  sur 
les  conclusions  du  ministère  public,  être 
déchargé  de  l'amende.  Pr.  365.  —  Si  le 
témoin  n'est  pas  cité  de  nouveau,  il  pourra 
volontairement  comparaître,  par  lui  ou 
par  un  fondé  de  procuration  spéciale ,  à 
l'audience  suivante,  pour  présenter  ses 
excuses,  et  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  décharge 
de  l'amende.  —Pr.  365.  — L  cr.  81, 157, 
356.— P.  336.— T.  cr.  43,  71-l^ 

i^.  Si  le  fait  ne  présente  ni  délit  ni 
contravention  de  police ,  le  tribunal  annu- 
lera la  citation  et  tout  ce  qui  aura  suivi, 
et  statuera  par  le  même  jugement  sur  les 
demandes  en  dommages-intérêts.  L  cr. 
66,  138,  161,  191,  313,  339,  366.  —  T. 
cr.  43. 
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(«)  Le  divorce  a  été  aboli  par  la  loi  du  8  mai 
1816. 


160.  Si  le  fait  est  un  délit  qui  emporte 
une  peine  correctionnelle  ou  plus  grave, 
le  tribunal  renverra  les  parties  devant  le 
procureur  du  roi.  Lcr.  83, 179,  s.,  330,  s. 
—T.  cr.  43,  71-1°. 

i6i.  Si  le  prévenu  est  convaincu  de 
contravention  de  police ,  le  tribunal  pro- 
noncera la  peine,  et  statuera  par  le  même 
jugement  sur  les  demandes  en  restitution 
et  en  dommages-intérêts.  L  cr.  I59«  165. 
—P.  1  .—T.  cr.  43. 

t6S.  La  partie  qui  succombera  sera 
cpndamnée  aux  frais,  même  envers  la 
partie  publique.  Pr.  130.  —  L  cr.  145, 
187, 194,  381,  365,  368,  436,  478.  — Les 
dépens  seront  liquidés  par  le  jugement. 

165.  Tout  jugement  définitif  de  con- 
damnation sera  motivé,  et  les  termes  de 
la  loi  appliquée  y  seront  insérés  à  peine 
de  nullité.  I.  cr.  171,  176,  195.  —Il y 
seta  fait  mention  s'il  est  rendu  en  der- 
nier ressort  ou  en  première  instance. 
Pr.  141, 453.  —  L  cr.  172.  —T.  cr.  58. 

164.  La  minute  du  jugement  sera  si- 
gnée par  le  juge  qui  aura  tenu  l'audience, 
dans  tes  vinglrquatre  heures  au  plus  tard, 
à  peine  de  vingt-cinq  francs  d'amende 
contre  le  greffier,  et  de  prise  à  partie ,  s'il 

a  lieu,  tant  contre  le  greffier  que  contre 
e  président.  Pr.  606,  s.  —  L  cr.  77, 1 13, 
196,334,369,370,450. 

*465.  Le  ministère  public  et  la  partie 
civile  poursuivront  l'exécution  du  juge- 
ment, chacun  en  ce  qui  le  concerne.  Lcr. 
1,33,66,145,  161,  193,  197. 

§11.  D9  la  jwridiclinn  dei  maires  comme  ju§ei 

de  police. 

166.  Les  maires  des  communes  non 
chefs-lieux  de  canton  connaîtront ,  con- 
curremment avec  les  juges  de  paix,  des 
contraventions  commises  dans  retendue 
de  leur  commune  par  les  personnes 
prises  en  flajp^nt  délit ,  ou  par  des  per- 
sonnes qui  résident  dans  la  commune  ou 
qui  y  sont  présentes,  lorsque  les  témoins 

Îr  seront  aussi  résidents  ou  présents,  et 
orsoue la  partie  réclamante  conclura  pour 
ses  aommages-intéréts  à  une  somme  dé- 
terminée qui  n'excédera  pas  celle  de 
quinze  francs.  Lcr.  9,11,14,15,30,31, 
43»  49,  s.,  139.  —  Ils  ne  pourront  jamais 
connaître  des  contraventions  aitribuées 
exclusivement  aux  juges  de  paix  par  l'ar- 
ticle 139 ,  ni  d'aucune  des  matières  dont 
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la  ooonaisflanee  est  attribuée  aux  juges 
de  paix  coosidérés  comme  juges  civils. 
Pr.  l,s. 

167.  Le  ministère  public  sera  exercé 
auprès  du  maire,  dans  les  matières  de  po- 
lice,par  l'adjoint  :  en  l'absence  de  l'adjoint, 
ou  lorsque  l'adjoint  remplacera  le  maire 
comme  juge  de  police,  le  ministère  public 
sera  exerœ  par  un  membre  du  conseil 
municipal,  qui  sera  désigné  à  cet  effet  par 
le  procureur  du  roi  pour  une  année  en- 
tière. I.  cr.  15,  144. 

168.  Les  fonctions  de  greffier  des 
maires  dans  les  affaires  de  police  seiwnt 
exercées  par  un  citoyen  que  le  maire  pro- 
posera ,  et  qui  prêtera  serment  eu  cette 
qualité  au  tribunal  de  police  correction- 
nelle. Il  recevra  pour  ses  expéditions  les 
émoluments  attribués  au  greffier  du  juge 
de  paix.  L  cr.  9^  12,  15,  s.  —  T.  cr.  41, 
s.,  47. 

i68.  Le  ministère  des  huissiers  ne 
sera  pas  nécessaire  pour  les  citations  aux 
parties;  elles  pourront  être  faites  par  un 
avertissement  du  maire,  qui  annoncera 
au  défendeur  le  fait  dont  il  est  inculpé ,  le 
jour  et  l'beure  où  il  doit  se  présenter.  I. 
cr.  146,  147,170,  171. 

170.  Il  en  sera  de  même  des  citations 
aux  témoins  ;  elles  pourront  être  faites 
par  un  avertissement  qui  indiquera  le 
moment  où  leur  déposition  sera  reçue.  I. 
cr.7«. 

171.  Le  maire  donnera  son  avdience 
dans  la  maison  commune  ;  il  entendra  pu- 
bliquement les  parties  et  les  témoins. 
Charte  55.  —  Pr.  8,  87.  —  Seront,  au 
surplus,  observées  les  dispositions  des 
articles  149,  150,  151, 153, 154,155,  156, 
157,  158, 159,  160,  concernant  l'instruc- 
tion et  les  jugements  au  tribunal  du  juge 
de  paix. 

$  III.  D«  l'appel  dei  jugement$  de  police. 

172.  Les  jugements  rendus  en  matière 
de  police  pourront  être  attaqués  par  la 
voix  de  l'appel,  lorsqu'ils  prononceront  un 
emprisonnement,  ou  lorsque  les  amendes, 
restitutions  et  autres  réparations  civiles 

excéderont  la  somme  de  cinq  francs,  outre 

■     ■        -  * 

(a)  Il  est  i  remarquer  qu'aucun  délai  n'a  été  flié 
pourle  recours  en  cassation  contre  les  jugemeoU  de 
simple  police  et  de  police  correctionnelle.  Alors  on 
>'est  reporté  à  l'art.  373,  qui  accorde  iroû  joun  au 
condamné  pour  se  pourvoir  contre  un  arrêt  de  cour 


les  dépens.  Pr.  443,  s.— 1er.  173, s.,  199, 
s.— T.  cr.  71-r. 

178.  L'appel  sera  suspensif.  Pr.  457. 
—  1.  cr.903. 

174.  L'appel  des  jugements  rendus  par 
le  tribunal  ae  police  sera  porté  au  tribu- 
nal correctionnel  -.cet  appel  sera  interjeté 
dans  les  dix  jours  de  la  signification  de  la 
sentence  à  personne  ou  à  domicile  ;  il  sera 
suivi  et  jugé  dans  la  même  forme  que  les 
appels  des  sentences  des  justices  de  paix. 
Pr.  68, 147,404,  463.  — 1.  cr.  «03.  —T. 
cr.  71-r. 

175.  Lorsque ,  sur  l'appel ,  le  procu- 
reur du  roi  ou  Tune  des  parties  le  requer- 
ra ,  les  témoins  pourront  être  entendus 
de  nouveau ,  et  il  pourra  mâane  en  être 
entendu  d'autres.  L  cr.  1,  SS,  66,  163, 
155. 

176.  Les  dispositions  des  artidespi^ 
cédents  sur  la  solennité  de  rinstruction , 
la  nature  des  preuves,  la  forme,  l'authen- 
ticité et  la  signature  du  jugement  définitif, 
la  condamnation  aux  irais,  ainsi  que  les 
peines  que  ces  articles  prononcent,  seront 
communes  aux  jugements  rendus,  sur 
l'appel,  par  les  tribunaux  correctionnels. 
L  cr.  153  à  165. 

177.  Le  ministère  public  et  les  parties 
pourront,  s'il  y  a  lieu,  se  pourvoir  en  cas- 
sation contre  les  jugements  rendus  en 
dernier  ressort  par  le  tribunal  de  police, 
ou  contre  les  jugements  rendus  par  le  tri- 
bunal correctionnel ,  sur  l'appel  des  juge- 
ments de  police.  I.  cr.  1 ,  îî,  66.  —  Le  re- 
cours aura  lieu  dans  la  forme  et  dans  les 
délais  qui  seront  prescrits  (a).  I.  cr.  808, 
216,86«  ,  411 ,  413,  414,  416,  s.— T.  cr. 
71-1°. 

178.  Au  commencement  de  chaque 
trimestre ,  les  juges  de  paix  et  les  maires 
transmettront  au  procureur  du  roi  l'ex- 
trait des  jugements  de  police  qui  auront 
été  rendus  dans  le  trimestre  précédent , 
et  qui  auront  prononcé  la  peine  d'empri- 
sonnement. (Jet  extrait  sera  délivré  sans 
frais  par  le  greffier.  I.  cr.  33, 139.  —  Le 
procureur  du  roi  le  déposera  au  greffe  du 
tribunal  correctionnel.!,  cr.  179.  —  Il  en 
rendra  un  compte  sommaire  au  procureur 


d*assises.  Et  on  a  appliqué  ce  délai,  par  analogie, 
an  pourvoi  formé  soit  par  le  prévenu ,  soit  par  le 
ministère  public,  soit  par  la  partie  civile  contre  les 
jugements  rendus  en  matière  de  simple  police  et 
de  police  correctionnelle. 
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général  près  là  cour  royale.  I.  cr.  37, 
198,271,274. 

CHAP.IL— DBS  TRIBUNAUX  Elf  MATlIlRB 
CORRBCTIOPniELLB. 

i79.  Les  tribuBaux  de  première  in- 
stance en  matière  civile  connailronl,  eu 
outre,  sous  le  titre  de  tribunaux  correc- 
tionnels, de  tous  les  délits  forestiers  pour- 
suivis à  la  requête  de  l'administration,  et 
de  tous  les  délits  dont  la  peine  excède 
cinq  jours  d'emprisonnement  et  quinze 
francs  d'amende.  Pr.  48,  s.  —  1.  cr.  130, 
174, 180, s.,  413,414,  540.—  For.  159,  s. 

180.  Ces  tribunaux  pourront,  en  ma- 
tière correctionnelle,  prononcer  au  nom- 
bre de  trois  juges. 

ISi.  S'il  se  commet  un  délit  correc- 
tionnel dans  l'enceinte  et  pendant  la  durée 
de  l'audience,  le  président  dressera  pro- 
cès-verl^l  du  fait,  entendra  le  prévenu  et 
les  témoins,  et  le  tribunal  appliquera, 
sans  désemparer,  les  peines  prononcées 
par  la  loi.  Pr.  10,  s.,  88,  s.  —  1.  cr.  267, 
504,  s.  —  P.  222,  s.  —  Cette  disposition 
aura  son  exécution  pour  les  délits  correc- 
tionnels commis  dans  l'enceinte  et  pen- 
dant la  durée  des  audiences  de  nos  cours, 
et  même  des  audiences  du  tribunal  civil, 
sans  préjudice  de  l'appel  de  droit  des  ju- 
gements rendus  dans  ces  cas  par  les  tribu- 
naux civils  ou  correctionnels.  Pr.  443,  s. 

—  I.  cr.  199,  8. 

i8S.  Le  tribunal  sera  saisi,  en  matière 
correctionnelle,  de  la  connaissance  des 
délits  de  sa  compétence,  soit  par  le  ren- 
voi qui  lui  en  sera  fait  d'après  les  articles 
130  et  160  ci-dessus,  soit  par  la  citation 
donnés  directement  au  prévenu  et  aux 
personnes  civilement  responsables  du  dé- 
lit par  la  partie  civile,  et,  à  l'égard  des 
délits  forestiers,  par  le  conservateur,  in- 
specteur ou  sous-inspecteur  forestier,  on 
par  les  gardes-généraux,  et,  dans  tous  les 
cas,  par  le  procureur  du  roi.  Pr.  68.  —  L 
Cf.  16,64,  129,  130,  145,  179,  230,  241. 

—  T.cr.71-r. 

iS5.  La  partie  civile  fera,  par  l'acte  de 
citatîoD,  élection  de  domicile  dans  la  ville 
oè  sî^e  le  tribunal  :  la  citation  énoncera 
les  faits  et  tiendra  lieu  de  plainte.  C.  1 1 1 . 
Lcr.  1,66,182. 

184.  îl  y  aura  au  moins  un  délai  de 
trois  jours,  outre  un  jour  par  trois  myria- 


mèires,  entre  la  citation  et  le  jugemeni,  à 
peine  de  nullité  de  la  condamnation  qui 
serait  prononcée  par  défaut  contre  la  per- 
sonne citée.  Pr.  72,  1033.  —  L  cr.  186, 
408.  —  Néanmoins  cette  nullité  ne  poqrra 
être  proposée  qu'à  la  première  auoience, 
et  avant  toute  exception  ou  défense. 
Pr.  173. 

185.  Daas  les  affaires  relatives  à  des 
délits  qui  n'entraîneront  pas  la  peine 
d'emprisonnement,  le  prévenu  pourra  se 
faire  représenter  par  un  avoué;  le  tribu- 
nal pourra  néanmoins  ordonner  sa  com- 

rrution  en  personne.  Pr.  13,  53,  75.  — 
cr.  149,  152,  294,  s.— T.  cr.  71-1°. 

186.  Si  le  prévenu  ne  comparait  pas, 
il  sera  jugé  par  défaut.  Pr.  19,  s.,  149,8. 
—  1.  cr.  149  à  151,  184,  187,  188,  190, 
196,  244,  466.  —  T.  cr.  71-l^ 

187.  La  condamnation  par  défaut  sera 
êomme  non  avenue,  si  dans  les  cinq  jours 
de  la  signilication  qui  en  aura  été  faite  au 
prévenu  ou  à  son  domicile,  outre  un  jour 
par  cinq  myriamètres,  celui-ci  forme  op- 
position à  1  exécution  du  jugement,  et  no- 
tifie sou  opposition  tant  au  ministère 
public  qu'à  la  partie  civile.  Pr.  20,  165, 
1033.— L  cr.  68,  116, 150^  151,  183, 184, 
208,  533,  S.  —  Néanmt>ms  les  frais  de 
l'expédition,  de  la  signfficîttion  du  juge- 
ment par  défaut,  et  de  l'opposition ,  de- 
meureront à  la  charge  du  prévenu.  I.  cr. 
162.  — T.  cr.7i-r. 

188.  L'opposition  emportera  de  droit 
citation  à  la  première  audience  :  elle  sera 
non  avenue ,  si  l'opposant  n'y  comparait 
pas  .  et  le  jugement  que  le  tribunal  aura 
rendu  sur  l'opposition  ne  pourra  être  at- 
taqué par  la  partie  qui  l'aura  formée,  si 
ce  n'est  par  appel,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci- 
après.Pr.  22, 165.—l.cr.  151,184,186,8., 
203,  299,  s.  —  Le  tribunal  pourra,  s'il  y 
échet ,  accorder  une  provision  ;  et  cette 
disposition  sera  exécutoire  nonobstant 
l'appel.  Pr.  135,451.  —T.  cr.  42,71-1°. 

189.  La  preuve  des  délits  correction- 
nels se  fera  de  la  manière  prescrite  aux 
articles  154, 155  et  156  ci-dessus,  concer- 
nant les  contraventions  de  police.  Les  dis- 
positions des  articles  157,  158.  159,  160 
et  161,  sont  communes  aux  tribunaux  en 
matière  correctionnelle.  1.  cr.  269,  317, 
318,  322,  323. 

190.  L'instruction  sera  publique,  à 
peine  de  nullité.  Charte  55.  —  Pr.  8, 87. 
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—  L  cr.  153,  309, 408,  519.—  Le  procu- 
reur du  roi,  la  partie  civile  ou  son  défen- 
seur, et,  à  l'égard  des  délits  forestiers,  le 
conservateur,  inspecteur  ou  sous-inspec- 
teur forestier,  ou,  à  leur  défaut,  le  garde 
général,  exposeront  l'affaire  :  les  procès- 
verbaux  ou  rapports,  s'il  en  a  été  dressé, 
seront  lus  par  le  grefiier;  les  témoins 
pour  et  contre  seront  entendus ,  s'il  y  a 
lieu,  et  les  reproches  proposés  et  jugés  ; 
les  pièces  pouvant  servir  à  conviction  ou 
à  décharge  seront  représentées  aux  té- 
moins et  aux  parties  ;  le  prévenu  sera  in- 
terrogé ;  le  prévenu  et  les  personnes  civi- 
lement responsables  proposeront  leurs 
défenses  :  le  procureur  du  roi  résumera 
l'affaire  et  donnera  ses  conclusions;  le 
prévenu  et  les  personnes  civilement  res- 
ponsables du  délit  pourront  répliquer.  I. 
cr.  i,  11,  40,  66,  80,  103,  155,  s.,  171. 
189, 317.  —  Le  jugement  sera  prononœ 
de  suite,  ou,  au  plus  tard,  à  l'audience  qui 
suivra  celle  où  l'instruction  aura  été  ter- 
minée, L  cr.  153.  —  T.  cr.  42, 71-^. 

191.  ëi  le  fait  n'est  réputé  ni  délit  ni 
contravention  de  police,  le  tribunal  annu- 
lera l'instruction ,  la  citation  et  tout  ce 
qui  aura  suivi ,  renverra  le  prévenu ,  et 
statuera  sur  les  demandes  en  dommages- 
intérêts.  L  cr.  198, 159,  919,  999,  366.— 
T.  cr.  49. 

199.  Si  le  fait  n'est  qu'une  contraven- 
tion de  police,  et  si  la  partie  publique  ou 
la  partie  civile  n'a  pas  demandé  le  renvoi, 
le  tribunal  appliquera  la  peine,  et  statue- 
ra ,  s'il  y  a  heu ,  sur  les  dommages-inté- 
rêts. Lcr.1,66, 137,8.,  913,  930,365. 
— Danscecas,  son  jugement  sera  en  der- 
nier ressort.  I.  cr.  174. — T.  cr.  49. 

195.  Si  le  fait  est  de  nature  à  mériter 
une  peine  aflOictive  ou  infamante ,  le  tri- 
bunal pourra  de  suite  décerner  le  mandat 
de  dépdt  ou  le  mandat  d'arrêt  ;  et  il  ren- 
verra le  prévenu  devant  le  juge  d'instruc- 
tion compétent.  L  cr.  55,  94 ,  s.,  914. — 
P.  7,  8  et  la  note.—T,  cr.  49, 71-4**-5*. 

194.  Tout  jugement  de  condamnation 
rendu  contre  le  prévenu  et  contre  les  per- 
sonnes  civilement  responsables  du  délit , 
ou  contre  la  partie  civile,  les  condamnera 
aux  frais ,  même  envers  la  partie  publi- 
que. —  C.  1384.  —  Pr.  130.  —  I.  cr.  66, 
145,  169, 187,  355,  368,  436 ,  478.  -  P. 
59,73,  74. — Les  frais  seront  liquidés  par 
le  même  jugement.  I.  cr.  169. 


195.  Dans  le  dispositif  de  tout  juge- 
ment de  condamnation ,  seiont  énoncés 
les  faits  dont  les  personnes  citées  seront 
jugées  coupables  ou  responsables,  la  peine 
et  les  condamnations  civiles.  —  Le  texte 
delà  loi  dont  on  fera  l'application  sera  lu 
à  Taudience  par  le  pVésident ,  il  sera  fait 
mention  de  cette  lecture  dans  le  juge- 
ment ,  et  le  texte  de  la  loi  y  sera  inséré , 
sous  peine  de  cinquante  francs  d'amende 
contre  le  greffier.  I.  cr.  163,  369. 

196.  La  minute  du  jugement  sera  si- 

{^née  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre 
icures  par  les  juges  qui  l'auront  rendu. 
I.  cr.  164,  370,  593.  —  Les  greffiers  qui 
délivreront  expédition  d'un  jugement 
avant  qu'iUit  été  signé  seront  poursuivis 
comme  faussaires.  Pr.  139.  — I.  cr.  448, 
s. —  P.  145^  s. — Les  procureurs  du  roi  se 
feront  représenter ,  tous  les  mois,  les  mi- 
nutes des  jugements  ;  et,  en  cas  de  contra- 
vention au  présent  article ,  ils  en  dresse- 
ront procès-verbal  pour  être  procédé  ainsi 
qu'il  appartiendra.  L  cr.  99. 

197.  Le  jugement  sera  exécuté  à  la 
requête  du  procureur  du  roi  et  de  la  par- 
tie civile ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 
I.  cr.  1,  99 ,  98,  66 ,  165.  —  Néanmoins 
les  poursuites  pour  le  recouvrement  des 
amendes  et  confiscations  seront  faites, 
au  nom  du  procureur  du  roi ,  par  le  di- 
recteur delà  régie  des  droits  d'enregistre- 
ment et  domaines  (a). 

198.  Le  procureur  du  roi  sera  tenu, 
dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  pro- 
nonciation du  jugement ,  d'en  envoyer  un 
extrait  au  procureur  général  près  la  cour 
royale.  I.  cr.  99 ,  178, 971,  974,  s.  —  T. 
cr.  44. 

199.  Les  jugements  rendus  en  matière 
correctionnelle  pourront  être  attaqués  par 
la  voie  de  l'appel.  Pr.  443,  s.  —  L  cr.  34, 
179,  s.,  900,  s. ,  505.— T.  cr.  71-1". 

200.  Les  appels  des  jugements  rendus 
en  police  correctionnelle  seront  portés  des 
tribunaux  d'arrondissement  au  tribunal 
du  chef-lieu  de  département. — Les  appels 
des  jugements  rendus  en  police  correc- 
tionnelle au  chef-lieu  du  départemeotse- 
ront  portés  au  tribunal  du  dief-lieu  du  dé- 
parlement voisin  ,  quand  il  sera  dans  it 
ressort  de  la  même  cour  royale,  sans  né- 
anmoins que  les  tribunaux  puissent ,  dans 


(a)  Voy.  loi  du  17  avril  1832,  Ulre  V  (CoUe  de  la 
contrainte  par  corps). 
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au€un  cas,  être  respecUvcmeni  juges 
d'appel  de  leurs  jugemenls.—  Il  sera  for- 
mé un  tableau  des  tribunaux  de  cbef-lieu 
auxquels  les  appels  seront  portés. 

201.  Dans  le  département  où  siège  la 
cour  royale,  les  appels  des  jugements 
rendus  en  police  correctionnelle  seront 
portés  à  ladite  cour.  Pr.  443.  —  Seront 
égsdement  portés  à  ladite  cour  les  appels 
des  jugements  rendus  en  police  correc- 
tionnelle dans  le  chef-lieu  d'un  départe- 
ment voisin ,  lorsque  la  distance  de  cette 
cour  ne  sera  pas  plus  forte  que  celle  du 
chef-lien  d'un  autre  département. 

5fe02.  La  faculté  d'appeler  appartiendra, 

—  1"  Aux  parties  prévenues  ou  responsa- 
bles; C.  1384.  —  I.  cr.  145,  194.— P.  73, 
74.  —  2**  A  la  partie  civile,  quant  à  ses  in- 
térêts civils  seulement;  I.  cr.  1 ,  66.  — 
3**  A  l'administration  forestière;  I.  cr.  16, 
s.,  179,  182.— For.  169,  s.  —  4**  Au  pro- 
cureur du  roi  près  le  tribunal  de  première 
instance,  lequel  dans  le  cas  où  il  n'appel- 
lerait pas ,  sera  tenu ,  dans  le  délai  de 
qninzame,  d'adresser  un  extrait  du  juge- 
ment au  magistrat  du  ministère  public 
pré»  le  tribunal  ou  la  cour  qui  doit  con- 
naître de  l'appd;I.cr.  22,198.— 5" Au  mi- 
nistère public  près  le  tribunal  ou  la  cour 
qui  doit  prononcer  sur  l'appel.  I.  cr.  205. 

—  T.  cr.  44. 

205.  Il  y  aura,  sauf  l'exception  portée 
en  l'article  205  ci-après ,  déchéance  de 
l'appel,  si  la  déclaration  d'appeler  n'a  pas 
été  faite  au  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu 
le  jugement,  dix  jours  au  plus  tard  après 
celui  où  il  a  été  prononcé ,  et ,  si  le  juge- 
ment est  rendu  par  défaut ,  dix  jours  au 
plus  tard  après  celui  de  la  signification 
qui  en  aura  été  faite  à  la  partie  condamnée 
ou  à  son  domicile,  outre  un  jour  par  trois 
myriamètres.  Pr.  68,  147,  1033.  — I.  cr. 
188, 204,  s.  ^  Pendant  ce  délai  et  pendant 
l'instance  d'appel,  il  sera  sursis  à  Texécu- 
lion  du  jugement.  Pr.  467.  —  I.  cr.  173. 
—T.  cr.  71-f. 

204.  La  requête  contenant  les  moyens 
d'appel  pourra  être  remise  dans  le  même 
délai  au  même  greffe  ;  elle  sera  signée  de 
l'appelant,  ou  d  un  avoué,  ou  de  tout  au- 
tre fondé  de  pouvoir  spécial.  C.  1987.  — 
L  cr.  152 ,  185 ,  417.  —  Dans  ce  dernier 
cas,  le  pouvoir  sera  annexé  à  la  requête. 
— Cette  requête  pourra  aussi  être  remise 


directement  au  greffe  du  tribunal  où  l'ap- 
pel sera  porté.  1.  cr.  152, 207. 

SiOS.  Le  ministère  public  près  le  tri- 
bunal ou  la  cour  qui  doit  connailre  de 
l'appel  devra  notifier  son  recours,  soit 
au  prévenu  ,  soit  à  la  personne  civilement 
responsable  du  délit ,  dans  les  deux  mois 
à  compter  du  jour  de  la  prononciation  du 
jugement ,  ou,  si  le  jueement  luia  été  lé- 
galement notifié  par  l'une  des  parties , 
dans  le  mois  du  jour  de  cette  notification  *. 
sinon,  il  sera  déchu.  C.  1834. — Pr.  68, 
1033. —L  cr.  22,  145,  182,  192,194, 
202-5%  287.— T.  cr.  71-1°. 

206.  «  La  mise  en  liberté  du  prévenu 
acquitté  ne  pourra  être  sus(>endue^  lors- 
qu'aucun  appel  n'aura  été  déclaré  ou  no- 
tifié dans  les  trois  jours  de  la  prononcia- 
tion du  jugement  (a).  »  Pr.  1033.  — L  cr. 
28,191,203,356. 

207.  La  requête,  si  elle  a  été  remise 
au  greffe  du  tribunal  de  première  in- 
stance, et  les  pièces,  seront  renvoyées  par 
le  procureur  du  roi  au  greffe  de  la  cour 
ou  du  tribunal  auquel  l'appel  sera  porté, 
dans  les  vingt-quatre  heures  après  la  dé- 
claration ou  la  remise  de  la  notification 
d'appel.  L  cr.  22, 204.  —  Si  celui  contre 
lequel  le  jugement  a  été  rendu  est  en  état 
d'arrestation,  il  sera,  dans  le  même  dé- 
lai ,  et  par  ordre  du  procureur  du  roi , 
transféré  dans  la  maison  d'arrêt  du  lieu 
où  siège  la  cour  ou  le  tribunal  qui  jugera 
l'appel.  L  cr.  233,  243,  608,  s. 

m8.  Les  jugements  rendus  par  défaut 
sur  l'appel  pourront  être  attaqués  par  la 
voie  de  l'opposition,  dans  la  même  forme 
et  dans  les  mêmes  délais  que  les  juge- 
ments par  défaut  rendus  par  les  tribu- 
naux correctionnels.!,  cr.  150,  151, 187,s. 
—  L'opposition  emportera  de  droit  cita- 
tion à  la  première  audience ,  et  sera 
comme  non  avenue ,  si  l'opposant  n'y 
comparaît  pas.  Le  jugement  qui  intervien- 
dra sur  l'opposition  ne  pourra  être  atta- 
qué par  la  partie  qui  l'aura  formée,  si  ce 
n'est  devant  la  cour  de  cassation,  l.  cr. 
177,187,188,216,262,416,8. 

SWO.  L'appel  sera  jugé  à  l'audience, 
dans  le  mois,  sur  un  rapport  fait  par  l'un 
des  iuses. 

210.  Â  la  suite  du  rapport ,  et  avant 
que  le  rapporteur  et  les  juges  émettent 

(a)  L'ancien  art.  206  porlait  dix  jours  au  lieu 
de  trois. 
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lenr  opinion,  le  prévenu,  soit  qu'il  ait  été 
acquitté,  soit  qu'il  ait  été  condamné,  les 

Sersonnes  civilement  responsables  du 
élit,  la  partie  civile,  et  le  procureur  du 
roi ,  seront  entendus  dans  la  forme  et 
dans  l'ordre  prescrit  dans  l'article  190.  — 
C.  1384.  —  I.  cr.  1,  22,  66,  153,  287.  — 
P.  73,  74. 

Si  t.  Les  dispositions  des  articles  pré- 
cédents sur  la  solennité  de  Tinstruciion, 
la  nature  des  preuves,  la  forme,  l'authen- 
ticité et  la  signature  du  jugement  définitif 
de  première  instance ,  la  condamnation 
aux  frais,  ainsi  que  les  peines  que  ces  ar- 
ticles prononcent,  seront  communes  aux 
jugements  rendus  sur  l'appel.  I.  cr.  153  à 
161,189,  190,  194  à  196. 

212.  Si  le  jugement  est  réformé  parce 
que  le  fait  n'est  réputé  délit  ni  contraven- 
tion de  police  par  aucune  loi,  la  cour  ou 
le  tribunal  renverra  le  prévenu,  et  sta- 
tuera, s'il  y  a  lieu,  sur  ses  dommages-in- 
térêts. C.  1 149, 1382.  —  Pr.  128.  —  I.  cr. 
128, 159, 191,  229,  366.  —  T.  cr.  71-^. 

215.  Si  le  jugement  est  annulé  parce 
que  le  fait  ne  présente  qu'une  contraven- 
tion de  police,  et  si  la  partie  publique  et 
la  partie  civile  n'ont  pas  demandé  le  ren- 
voi, la  cour  ou  le  tribunal  prononcera  la 
peine,  et  statuera  également,  s'il  y  a  lieu, 
surles  dommages-intéréts.C.  1149,  1382. 
—  Pr.  168,  s.  —  I.  cr.  137,  192,  230, 
365.  —  T.  cr.  71-1». 

214.  Si  le  jugement  est  annulé  parce 
que  le  délit  est  de  nature  à  mériter  une 

f>eine  afflictive  ou  infamante,  la  cour  ou 
c  tribunal  décernera ,  s'il  y  a  lieu ,  le 
mandat  de  dépôt,  ou  même  le  mandat 
d'arrêt,  et  renverra  le  prévenu  devant  le 
fonctionnaire  public  compétent ,  autre 
toutefois  que  celui  qui  aura  rendu  le  ju- 
gementou  fait  l'instruction. I.cr. 55, 94,  s., 
193,  430,  431.  — P.  7,  8  et  la  no^tf. — 
T.  cr.  7MM"-5«. 

215.  Si  le  jugement  est  annulé  pour 
violation  ou  omission  non  réparée  de  for- 
mes prescrites,  par  la  loi  à  peine  de  nul- 
lité, la  cour  ou  le  tribunal  statuera  sur  le 
fond.  Pr.  473. 

216.  La  partie  civile ,  le  prévenu ,  la 


(a)  Cette  section  de  la  cour  royale  prend  le  nom 
de  chambre  des  muet  en  accutation, 

(6)  Créée  par  Tacle constitutionnel  de  Tan  III  dans 
ses  articles  266  et  suiv.,  puis  organisée  par  la  con- 
sUluUon  impériale  du  W  floréal  an  XII  (18  mai 


partie  publique,  les  po'sonnes  civilement 
responsables  du  délit,  pourront  se  pour- 
voir en  cassation  contre  le  jugement.  C. 
1384.  —  L  cr.  1,  22,  66,  150,  152,  177, 
208,262,379,411,414,  416,  s.  —  P. 
73,  74. 

TITRE  DEUXIÈME. 

DES  AFFAIRES  QUI  DOIVENT   ÊTRE 
SOUMISES  AU  JURT. 

(Loi  décrétée  le  9  décembre  1808.  Promulguée  le  19.) 
CHAP.  I.  —  DB8  MI8B8  BN*  ACCOSATIOII. 

217.  Le  procureur  général  près  la 
cour  royale  sera  tenu  de  mettre  l'affaire 
en  eut  dans  les  cinq  jours  de  la  réception 
des  pièces  qui  lui  auront  été  transmises 
en  exécution  de  l'article  133  ou  de  l'arti- 
cle 135,  et  de  faire  son  rapport  dans  les 
cinq  jours  suivants,  au  plus  tard.  I.  cr. 
193, 214, 271, s.  —  Pendantce  temps,  la 
partie  civile  et  le  prévenu  pourront  four- 
nir tels  mémoires  qu'ils  estimeront  con- 
venables, sans  que  le  rapport  puisse  êlre 
retardé.  I.  cr.  1,  66,  220,  222,  224,  234. 
238,241.  '        ' 

218.  Une  section  de  la  cour  royale, 
spécialement  formée  à  cet  effet,  sera  te- 
nue de  se  réunir,  au  moins  une  fois  par 
semaine,  à  la  cbambre  du  conseil,  pour 
entendre  le  rapport  du  procureur  géné- 
ral et  statuer  sur  ses  réquisitions  (a).  I. 
cr.  219,  223,  225,  257,  299-2^ 

219.  Le  président  sera  tenu  de  faire 
prononcer  la  section  au  plus  tard  dans  les 
trois  jours  du  rapport  du  procureur  géné- 
ral. 1.  cr.  218,  276. 

220.  Si  l'affaire  est  de  la  nature  de 
celles  qui  sont  réservées  à  la  baute-cour(6) 
ou  à  la  cour  de  cassation ,  le  procureur 
général  est  tenu  d'en  requérir  la  suspen- 
sion et  le  renvoi,  et  la  section  de  l'ordon- 
ner. I.cr.  221,486,  s. 

221.  Hors  le  cas  prévu  par  l'article 
précédent,  les  juçes  examineront  s'il 
existe  contre  le  prévenu  des  preuves  ou 
des  indices  d'un  fait  qualifié  crime  par  la 
loi,  et  si  ces  preuves  ou  indices  sont  assez 


*W'  J*  A***'*-^»»*"  n*a  jamais  eu  «Texistence 
réelle.  La  Cliarte  (art.  88  et  47)  coDfère  &  la  Cliam- 
brc  des  nairs,  qui  se  cooslitue  alors  en  cour  de 
justice,  la  connaiMance  d'une  parUe  des  crimes 
quiefattalb'ibaée  à  la  liaute^cour. 
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graves  pour  que  la  mise  en  accusation 
soit  prononcée.  I.  cr.  228,  231 ,  234.  — 
P.  l ,  2. 

2^.  Le  greffier  donnera  aux  juges, 
en  présence  du  procureur  général,  lec- 
ture de  toutes  les  pièces  du  procès  ;  elles 
seront  ensuite  laissées  sur  le  bureau , 
ainsi  que  les  mémoires  que  la  partie  ci- 
vile et  le  prévenu  auront  fDurnis.I.cr.217. 

223.  La  partie  civile,  le  prévenu,  les 
témoins,  ne  paraîtront  point.  L  cr.  1, 
66.  80. 

224.  Le  procureur  général,  après  avoir 
déposé  sur  le  bureau  sa  réquisition  écrite 
et  signée^  se  retirera  ainsi  que  le  greffier. 
I.  cr.  276. 

225.  Les  juges  délibéreront  entre  eux 
sans  désemparer,  et  sans  communiquer 
avec  personne.  Pr.  116,  117. — l.cr.  343. 

JË2B.  La  cour  statuera  par  un  seul  et 
même  arrêt  sur  les  délits  connetes  dont  les 
pièces  se  trouveront  en  même  temps  pro- 
duites devant  elle.  L  cr.  227,  308,  433, 
526,  s.,  540. 

227.  Les  délits  sont  connexes ,  soit 
lorsqu'ils  ont  éié  commis  en  même  temps 
par  plusieurs  personnes  réunies ,  soit 
lorsqu'ils  ont  été  commis  par  différentes 
personnes,  même  en  différents  temps  et 
en  divers  lieux,  mais  par  suite  d'un  con- 
cert formé  à  l'avance  entre  elles,  soit  lors- 
que les  coupables  ont  commis  les  uns  pour 
se  procurer  les  moyens  de  commettre  les 
autres, pour  en  faciliter,  pour  en  con- 
sommer l'exécution,  ou  pour  en  assurer 
l'impunité.  L  cr.  226. 

228.  Les  juges  pourront  ordonner, 
s'il  y  échet^  des  informations  nouvelles. 
—  lis  pourront  également  ordonner,  s'il 
y  a  lieu,  l'apport  des  pièces  servant  à  con- 
viction qui  seront  restées  déposées  au 
greffe  du  tribunal  de  première  instance. — 
Le  tout  dans  le  plus  court  délai.  I.  cr.  35, 
87,231,235. 

229.  Si  la  cour  n'aperçoit  aucune 
trace  d'un  délit  prévu  par  la  loi,  ou  si  elle 
ne  trouve  pas  des  indices  suffisants  de 
culpabilité,  elle  ordonnera  la  mise  en  li- 
berté du  prévenu  ;  ce  qui  sera  exécuté  sur 
le  champ ,  s'il  n'est  retenu  pour  autre 
cause. —  Dans  le  même  cas,  lorsque  la 
cour  statuera  sur  une  opposition  à  la  mise 
en  liberté  du  prévenu  prononcée  par  les 
premiers  juges,  elle  confirmera  leur  or- 
donnance; ce  qui  sera  exécuté  comme  il 


est  dit  au  précédent  paragraphe.  I.  cr. 
128,  135,  159,  i9l,  212,  221,  231,  248, 
366,492. —T.  cr.  71-1". 

250.  Si  la  cour  estime  que  le  prévenu 
doit  être  renvoyé  à  un  tribunal  de  simple 
police  ou  à  un  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle, elle  prononcera  le  renvoi,  et  in- 
diquera le  tribunal  qui  doit  en  connaître. 
L  cr.  138,  s.,  179,  s.  —  Dans  le  cas  de 
renvoi  à  un  tribunal  de  simple  police,  le 
prévenu  sera  mis  en  liberté.  L  cr.  129, 
192,  213.  —  T.  cr.  71-1*. 

251.  Si  le  fait  est  qualifié  crime  par  la 
loi,  et  que  la  cour  trouve  des  charges  suf- 
fisantes pour  motiver  la  mise  en  accusa- 
lion,  elle  ordonnera  le  renvoi  du  prévenu 
aux  assises.  I.  cr.  221, 228,  299.  — Si  le 
délit  a  été  mal  qualifie  dans  l'ordonnance 
de  prise  de  corps,  la  cour  l'annulera,  et  en 
décernera  une  nouvelle.  L  cr.  133,  134. 
—  Si  la  cour,  en  prononçant  l'accusation 
du  prévenu,  statue  sur  une  opposition 
à  sa  mise  en  liberté,  elle  annulera  l'or- 
donnance des  premiers  juges,  et  décer- 
nera une  ordonnance  de  prise  de  corps. 
I.  cr.  135,  229,  232,  233,  271,  666.  —  T. 
cr.  7l-l»-5°. 

252.  Toutes  les  fois  que  la  cour  dé- 
cernera des  ordonnances  de  prise  de  corps, 
elle  se  conformera  au  second  paragraphe 
de  l'article  134.  —  L  cr.  231,  233.  —  T. 
cr.  71-5". 

255.  L'ordonnance  de  prise  de  corps, 
soit  qu'elle  ait  été  rendue  par  les  premiers 
juges,  soit  qu'elle  l'ait  été  par  la  cour, 
sera  insérée  dans  l'arrêt  de  mise  en  accu- 
sation, lequel  contiendra  l'ordre  de  con- 
duire l'accusé  dans  la  maison  de  justice 
établie  près  la  cour  où  il  sera  renvoyé. 
I.  cr.  207,  231,  232,  243,  608. 

254.  Les  arrêts  seront  signés  par  cha- 
cun des  juges  qui  les  auront  rendus  ;  il  y 
sera  fait  mention,  à  peine  de  nullité,  tant 
de  la  réquisition  du  ministère  public,  que 
du  nom  de  chacun  des  juges.  I.  cr.  164, 
196,  370,  408. 

255.  Dans  toutes  les  affaires,  les  cours 
royales,  tant  qu'elles  n'auront  pas  décidé 
s'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  mise  en  accu- 
sation, pourront  d'office,  soit  qu'il  y  ait 
ou  non  une  instruction  commencée  par 
les  premiers  juges,  ordonner  des  pour- 
suites, se  faire  apporter  les  pièces,  infor- 
mer ou  faire  informer,  et  statuer  ensuite 
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ce  qu'il  apparliendra  (a).  I.  cr.  71,  s., 
388,  236,  s.,  274,  276. 

256.  Dans  les  cas  du  précédent  arli- 
de,  un  des  membres  de  la  seclion  dont  il 
est  parlé  en  l'article  218  fera  les  fonctions 
de  juge  instructeur.  I.  cr.  55,  s.,  237,  s. 

257.  Le  juge  entendra  les  tâinoins,  ou 
commettra,  pour  recevoir  leurs  déposi- 
tions, un  des  juges  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  dans  le  ressort  duquel  ils 
demeurent,  interrogera  le  prévenu,  fera 

I  constater  par  écrit  toutes  les  preuves  ou 
indices  qui  pourront  être  recueillis,  et  dé- 
cernera, suivant  les  circonstances ,  les 
mandats  d'amener,  de  dépôt  ou  d'arrêt. 
I.  cr.  71,  83,  87,  91,  s.,  303.  —  T.  cr. 
71-3M*'-6°. 

SI58.  Le  procureur  général  fera  son 
rapport  dans  les  cinq  jours  de  la  remise 
que  le  juge  instructeur  lui  aura  faite  des 
pièces.  L  cr.  217. 

259.  Il  ne  sera  décerné  préalablement 
aucune  ordonnance  de  prise  de  corps;  et 
s'il  résulte  de  l'examen ,  qu'il  y  a  lieu  de 
renvoyer  le  prévenu  à  la  cour  d  assises  ou 
au  tribunal  de  police  correctionnelle,  l'ar- 
rêt portera  cette  ordonnance ,  ou  celle  de 
se  représenter,  si  le  prévenu  a  été  admis 
à  la  liberté  sous  caution.  L  cr.  113,  s., 
134,231,  s.— T.  cr.  71-5». 

SâO.  Seront,  au  surplus,  observées  les 
autres  dispositions  du  présent  Gode  qui 
ne  seront  point  contraires  aux  cinq  ar- 
ticles précédents. 

241.  Dans  tous  les  cas  où  le  prévenu 
sera  renvoyé  à  la  cour  d'assises,  le  procu- 
reur général  sera  tenu  de  rédiger  un  acte 
d'accusation.  — L'acte  d'accusation  expo-, 
sera,  —  1^  la  nature  du  délit  oui  forme  la 
base  de  l'accusation,  —  2"  le  lait  et  toutes 
les  circonstances  qui  peuvent  aggraver  ou 
diminuer  la  peine  :  le  prévenu  y  sera  dé- 
nommé et  clairement  désigné.  1.  cr.  95. — 
L'acte  d'accusation  sera  terminé  par  le  ré- 
sumé suivant  : — En  conséquence ^Pf.,,  est 
accusé  tt avoir  commis  tel  meurtre,  tel  vol, 
ou  tel  autre  crime,  avec  telle  et  telle  cir- 
constance. L  cr.  221,  231,  234,  242. 

242.  L'arrêt  de  renvoi  et  l'acte  d'accu- 
sation seront  signifiés  à  l'accusé,  et  il  lui 
sera  laissé  copie  du  tout.  L  cr.  231,  234. 
—T.  cr.  71-r. 

SS45.  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui 


suivront  cette  signification ,  Taccusé  sera 
transféré  de  la  maison  d'arrêt  dans  la  mai- 
sou  de  justice  établie  près  la  cour  où  il 
doit  être  jugé.  L  cr.  207-2%  233,  608,  s. 
—T.  cr.  4. 

244.  Si  l'accusé  ne  peut  être  saisi  ou 
ne  se  présente  point,  on  procédera  contre 
lui  par  contumace ,  ainsi  qu'il  sera  réglé 
ci-après  au  chapitre  II  du  titre  IV  du  pré- 
sent livre  (art.  465  à  478).  I.  cr.  149,  s., 
184,  186,  s.,  641. 

245.  Le  procureur  général  donnera 
avis  de  l'arrêt  de  renvoi  à  la  cour  d'assises, 
tant  au  maire  du  lieu  du  domicile  de  l'ac- 
cusé ,  s'il  est  connu ,  qu'à  celui  du  lieo  où 
le  délita  étécommis.l.  cr.9, 11,231,234. 

246.  Le  prévenu,  à  l'égard  duquel  la 
cour  royale  aura  décidé  qu"il  n'y  a  pas  lieu 
au  renvoi  à  la  cour  d'assises ,  ne  pourra 
plus  y  être  traduit  à  raison  du  même  fait, 
à  moins  qu'il  ne  survienne  de  nouvelles 
charges,  l.  cr.  229,  247,  360  et  la  note. 

247.  Sont  considérées  comme  charges 
nouvelles ,  les  déclarations  des  témoins , 
pièces  et  procès-verbaux  qui ,  n'ayant  pu 
être  soumis  à  l'examen  delà  cour  royale , 
sont  cependant  de  nature ,  soit  à  fortifier 
les  preuves  que  la  cour  aurait  trouvées 
trop  faibles,  soit  à  donner  aux  faits  de 
nouveaux  développements  utiles  à  la 
manifestation  de  la  vérité.  I.  cr.  228, 246. 
248. 

5248.  En  ce  cas ,  l'oflicier  de  police  ju- 
diciaire ou  le  juge  d'instruction  adressera 
sans  délai  copie  des  pièces  et  charges  au 
procureur  général  près  la  cour  royale  ;  et» 
sur  la  réquisition  du  procureur  général,  le 
président  delà  section  criminelle  indiquera 


à  une  nouvelle  instruction,  conformément 
à  ce  qui  aété prescrit.  I.cr.  71,  s.,  247. — 
Pourra  toutefois  le  juge  d'instruction  dé- 
cerner, s'il  y  a  lieu,  sur  les  nouvelles 
charges,  et  avant  leur  envoi  au  procureur 
général ,  un  mandat  de.  dépôt  contre  le 
prévenu  qui  aurait  été  déjà  mis  en  liberté 
d'après  les  dispositions  de  l'arlide  229. — 
I.  cr.  228.  —T.  cr.  42,  71-4\ 

24&.  Le  procureur  du  roi  enverra, 
tous  les  huit  jours ,  au  procureur  général 
une  notice  de  toutes  les  affaires  crimi- 


(a)  C'est  ce  qu'on  appelle  droit  d'évocation^ 
dont  le  principe  a  été  consacré,  en  matière  civile , 


Sar  Tart.  473  C.  pr.  (Voy.  aussi  Part.  11  de  la  loi  du 
0  avril  1810,  Code  des  tribunaux). 
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ndleSy  de  police  correctionnelle  ou  de 
simple  police,  qui  seront  survenues.  I.  cr. 
37,  350,274,  s.,  287,8. 

860.  Lorsque  dans  la  notice  des  causes 
de  police  correctionnelle  ou  de  simple  po- 
lice, le  procureur  général  trouvera  qu'elles 
présentent  des  caractères  plus  graves ,  il 
pourra  ordonner  rapport  des  pièces  dans 
la  quinzaine  seulement  de  la  réception  de 
la  notice,  pour  être  ensuite  par  lui  fait, 
dans  un  autre  délai  de  quinzaine  du  jour 
de  la  réception  des  pièces ,  telles  réquisi- 
tions qu'il  estimera  convenables,  et  par  la 
cour  être  ordonné,  dans  le  délai  de  trois 
jours,  ce  qu'il  appartiendra.  I.  cr.  160, 
193,  214,  235,  249. 

CHAP.    II.  -^   DR   I^A  FORMATION  DES  COORS 
D'ASSISES  (a). 

261 .  Il  sera  tenu  des  assises  dans  cha- 
que département,  pour  juger  les  individus 


(a)  Loi  du  9  teptembre  1835,  sur  le»  court 
d'atiiset, 

«  1.  Les  crimes  prévus  par  le  paragraphe  I  de 
la  section  i  du  chapitre  III  du  titre  I  du  livre  III  du 
Gnde  pénal  (arL  200  à  221  ),  ou  dans  la  loi  du  2i  mal 
t834>  seront  jugées  selon  les  formes  déterminées 
dans  la  présente  loi. 

)>  2.  Le  ministre  de  la  justice  pourra  ordonner 
«rail  soit  formé  sulant  de  sections  de  cours  d'as- 
sises que  le  besoin  du  service  rexigera,pour  procé- 
der simultanément  au  jugement  des  prévenus. 

»  3.  Lorsque,  sur  le  vu  de  la  procédure  commu- 
niquée conformément  i  rarticle  61  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  le  procureur  général  esti- 
mera que  la  prévention  est  suffisamment  établie 
contre  un  ou  plusieurs  inculpés,  il  se  fera  remettre 
les  pièces  d'instruction,  le  procès- verbal  consta*- 
tant  le  corps  du  délit ,  et  l'état  des  pièces  de 
conviction  quiseront  apportées  au  greffe  de  la  cour 
royale. 

ni.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  le 
procureur  général  pourra  saisir  la  cour  d'assises  en 
vertu  de  citations  données  directement  aux  préve- 
nus en  état  d'arrestation. 

»  5.  A  cet  effet,  le  procureur  général  adressera 
son  réquisitoire  au  président  de  la  cour  d'assises, 
pour  obtenir  indication  du  jour  auquel  les  débats 
devront  s'ouvrir.  Ce  réquisitoire  sera  rédigé  dans 
la  forme  établie  par  l'article  241  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle. 

»  6.  Le  réquisitoire  et  l'ordonnance  contenant 
indication  du  jour  de  l'audience  seront  signifiés 
aux  prévenus  dix  jours  au  moins  avant  l'ouver- 
ture (les  débats,  par  un  huissier  que  le  président  de 
la  cour  d'assises  commettra.  Il  leur  en  sera  laissé 
copie. 

»7.  Le  pourvoi  en  cassation  contre  les  arrêts 
qui  auront  statué  tant  sur  la  compétence  que  sur 
les  incidents  ne  sera  formé  qu'après  l'arrèl  défi- 
nitif et  en  même  temps  gue  le  pourvoi  contre 
cet  arrêt.— Aucun  pourvoi  formé  auparavant  ne 
pourra  dispenser  la  cour  d'assises  de  statuer  sur  le 
tond. 


que  la  cour  royale  y  aura  renvoyés.  I.  cr. 

133,  134,231,  252,^s.,  291,  310. 

252.  (c  Dans  les  départements  où  siè- 
gent les  cours  royales,  les  assises  seront 
tenues  par  trois  des  membres  de  la  cour, 
dont  l'un  sera  président  (6).  I.  cr.  253. — 
Les  fonctions  du  ministère  public  seront 
remplies  soit  par  le  procureur  général ,  soit 
par  un  des  avocats  généraux,  soit  par  un 
des  substituts  du  procureur  général. —  Le 
greffier  de  la  cour  y  exercera  ses  fonctions 
par  lui-même,  ou  par  l'un  de  ses  commis 
assermentés.»  {L.  4 mars  1831,  art.  1}. 
I.  cr.  256,265,  S71. 

255.  n  Dans  les  autres  départements, 
la  cour  d'assises  sera  composée, —  1"  d'un 
conseiller  de  la  cour  royale  délégué  à  cet 
effet ,  et  qui  sera  président  de  la  cour 
d'assises  ;  —  2^  de  deux  juges  pris,  soit 
parmi  les  conseillers  de  la  cour  royale, 
lorsque  ceHe-ci  jugera  convenable  de  les 
déléguer  à  cet  effet,  soit  parmi  les  prési- 


»  8.  Autour  indiqué  pour  la  comparution  à  l'au- 
dience, SI  les  prévenus  ou  quelques  uns  d'entre 
eux  refusent  de  comparaître,  sommation  d'obéir  à 
justice  leur  sera  faite  au  nom  de  la  loi  par  un 
huissier  commis  à  cet  effet  par  le  président  de  la 
cour  d'assises,  et  assisté  de  la  force  publique- 
L'huissier  dressera  procès^verbal  de  la  sommation 
et  de  la  réponse  des  prévenus. 

»  9.  Si  les  prévenus  n'obtempèrent  point  k  la 
sommation,  le  président  pourra  ordonner  qu'ils 
soient  amenés  par  la  force  devant  la  cour;  il 
pourra  également,  après  lecture,  faite  à  l'audience, 
du  procès-verbal  constatant  leur  résislanoe,  or- 
donner que,  nonobstant  leur  absence,  il  soit  passé 
outre  aux  débats. 

»  Après  cliaque  audience,  il  sera ,  par  le  {greffier 
de  la  cour  d'assises,  donné  lecture  aux  prévenus 

3ui  n'auront  point  comparu,  du  procès-verbal  des 
ébats ,  et  il  leur  sera  signifié  copie  des  réquisi- 
toires du  ministère  public  ainsi  que  des  arrêts 
rendus  par  la  cour,  qui  seront  tous  réputés  con- 
tradictoires. 

»  10.  La  cour  pourra  faire  retirer  de  l'audience 
et  reconduire  en  prison  tout  prévenu  qui,  par 
des  clameurs  ou  par  tout  autre  moyen  propre 
à  causer  du  tumulte,  mettrait  obstacle  au  libre 
cours  de  la  justice,  et,  dans  ce  cas,  il  sera  pro- 
cédé aux  débats  et  au  jugement  comme  il  est  dit 
aux  deux  articles  précédents. 

»  11.  Tout  prévenu  ou  toute  personne  présente 
à  l'audience  d'une  cour  d'assises,  qui  causerait  du 
tumulte  pour  empêcher  le  cours  de  la  justice,  sera, 
audience  tenante,  déclaré  coupable  de  rébellion  et 
puni  d'un  emprisonnement  qui  n'excédera  pas 
deux  ans,  sans  préjudice  des  peines  portées  au 
Code  pénal  contre  les  outrages  et  violences  envers 
les  magistrats. 

»  12.  Les  dispositions  des  articles  8, 9,  10  et  11 
s'appliquent  au  jugement  de  tous  les  crimes  et  dé- 
lits devant  toutes  les  juridictions.  i> 

ib)  D'après  l'ancien  art.  253,  il  fallait  ct*^  mem- 
bres de  la  cour  pour  tenir  les  assises. 

23 
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dents  ou  juaes  du  tribunal  de  première 
instance  du  lieu  de  la  tenue  des  assises  *, 
— 3°  du  procureur  du  roi  près  le  tribunal, 
ou  de  Tun  de  ses  substituts,  sans  préju- 
dice des  dispositions  contenues  dans  les 
articles  265,  271  et  284  ;  —  4°  du  greffier 
du  tribunal,  ou  de  l'un  de  ses  commis  as- 
sermentés. »  (L.  4  man  1831,  art,  2.)  I. 
cr.  252,  263,  s.,  266. 

U54  et  Soo.  Abrogé»  par  la  loi  du  4 
mar«  1831,  art.  4. 

856.  Abrogé  par  la  loi  du  10  décem- 
bre 1830. 

2«S7.  Les  membres  de  la  cour  royale 
qui  auront  voté  sur  la  mise  en  accusation 
ne  pourront,  dans  la  même  affaire,  ni 
présider  les  assises ,  ni  assister  le  prési- 
dent, à  peine  de  nullité.  I.  cr.  218,  230,  s. 
— 11  en  sera  de  même  à  l'égard  du  juge 
d'instruction.  I.  cr.  55, 133,  134, 408. 

1Î58.  Les  assises  se  tiendront  ordinai- 
rement dans  le  chef-lieu  de  chaque  dépar- 
tement. L  cr.252. — La  cour  royale  pourra 
néanmoins  désigner  un  tribunal  autre  que 
celui  du  chef-lieu.  L  cr.  251. 

S2W.  La  tenue  des  assises  aura  lieu 
ious  les  trois  mois.  —  Elles  pourront  se 
tenir  plus  souvent  si  le  besoin  l'exige. 

860.  Le  jour  où  les  assises  doivent 
s'ouvrir  sera  fixé  par  le  président  de  la 
cour  d'assises.  L  cr.  266.  —  Les  assises  ne 
seront  closes  qu'après  que  toutes  les  af- 
faires criminelles  qui  étaient  en  état  lors 
de  leur  ouverture  y  auront  été  portées. 
1.  cr.  230,  231,  241,  261^  272. 

861 .  Les  accusés  qui  ne  seront  arrivés 
dans  la  maison  de  justice  qu'après  Tou- 
\ertui*e  des  assises  ne  pourront  y  être  ju- 
gés que  lorsque  le  procureur  général 
l'aura  requis,  lorsque  lès  ^censés  y  auront 
vonsenli,  et  lorsque  le  président  l'aura 
ordonné.  I.  cr.  260.  —  En  ce  cas,  le  pro- 
cureur général  et  les  accusés  seront  con- 
sidérés comme  ayant  renoncé  à  la  faculté 
de  se  pourvoir  en  nullité  contre  l'arrêt 
portant  renvoi  à  la  cour  d'assises.  L  cr. 
296,297,299,  S.,  643. 

868.  Les  arrêts  de  la  cour  d'assises  ne 
DOurront,étre  attaqués  que  par  la  voie  de 
Ta  cassation  et  dans  les  formas  déterminées 
parla  loi.  L  cr.  408,  s.,  416,  s. 

S263.  Si,  depuis  la  notification  faite  aux 
jurés  en  exécution  de  l'article  389  du  pré- 
sent Code,  le  président  de  la  cour  d'assises 
se  trouve  dans  l'impossibilité  de  remplir  | 


ses  fonctions,  il  sera  remplacé  par  le  plus 
ancien  des  autres  ju^es  de  la  cour  royale, 
nommés  ou  délègues  pour  l'assister;  et, 
s'il  n'a  pour  assesseur  aucun  juge  de  la 
cour  royale,  par  le  président  du  tribunal 
de  première  instance.  I.  cr.  253,  257, 264, 
206. 

864.  Les  juges  de  la  cour  royale  se* 
ront.  eu  cas  d'absence  ou  de  tout  autre 
empêchement,  remplacés  par  d'autres  ju- 
ges delà  même  cour, et,  à  leur  défaut,  par 
des  juges  de  première  instance;  ceux  de 
première  instance  le  seront  par  les  sup- 
pléants. I.  cr.  263.  —  Les  juges-audi^ 
leurs  (a),  qui  seront  présents  et  auront 
l'âge  requis,  concourront  pour  le  rempla- 
cement avec  les  juges  de  première  in- 
stance, suivant  l'ordre  de  leur  réception. 

865.  Le  procureur  général  pourra, 
même  étant  présent,  déléguer  ses  fonc- 
tions à  l'un  de  ses  substituts.  I.  cr.  S52, 
271,  s.  —  Cette  disposition  est  commune 
à  la  cour  royale  et  à  la  cour  d'assises. 
I.  cr.  271. 

$  I.  Fonctions  du  président, 

866.  Le  président  est  chargé,— 1' d'en- 
tendre l'accusé  lors  de  son  arrivée  dans  la 
maison  de  justice  ;  —  2°  de  convoquer  les 
jurés,  et  de  les  tirer  au  sort.  1.  cr.  260,  s., 
293, 290.  —  Il  pourra  déléguer  ces  fonc- 
tions à  Tun  des  juges.  1.  cr.  263.  —  T.  cr. 
71-l^ 

867.  Il  sera  de  plus  chargé  personnel- 
lement de  diriger  les  jurés  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  de  leur  exposer  l'affaire 
sur  laquelle  ils  auront  à  délibérer,  même 
de  leur  rappeler  leur  devoir,  de  présidera 
toute  l'instruction  et  de  déterminer  l'ordre 
entre  ceux  qui  demanderont  à  parler. 
1.  cr.  311,  312,  336,  341,  348,  s.  —  11 
aura  la  police  de  l'audience.  Pr.  10,  s., 
88,  s.  —  ï.  cr.  Î81,  310,  319,  327,  334, 
341,504,s.  —  P.  222,s. 

860.  Le  président  est  investi  d'un 
pouvoir  discrétionnaire,  en  vertu  duquel 
il  pourra  prendre  sur  lui  tout  ce  qu'il 
croira  utile  pour  découvrir  la  vérité  ;  et  la 
loi  charge  son  honneur  et  sa  conscience 
d'employer  tous  ses  efforts  pour  en  favo- 
riser la  manifestation.  I.  cr.  267,  269. 
477. 


(a)  LesjiJjicesauilileiirs  ODtélé  tuppriiDés  par  la 
loi  du  10  décembre  1830. 
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fiOO.  II  pourra,  dans  le  cours  des  dé- 
bats, appeler,  même  par  mandat  d'ame> 
ner,  et  entendre  toutes  personnes,  ou  se 
faire  apporter  toutes  nouvelles  pièces  qui 
lai  paraîtraient,  d'après  les  nouveaux  dé- 
veloppements donnés  à  Taudience,  soit 
par  les  accusés,  soit  par  les  témoins,  pou- 
voir répandre  un  jour  utile  sur  le  fait 
conteste.  I.  cr.  337.  --  Les  témoins  ainsi 
appelés  ne  prêteront  point  serment,  et 
leurs  déclarations  ne  seront  considérées 
que  comme  renseignements.  T.  cr.  33, 
71-1  «-S",  79. 

1170.  Le  président  devra  rejeter  tout 
ce  qui  tendrait  à  prolonger  les  débats 
sans  donner  lieu  d'espérer  plus  de  certi- 
tude dans  les  résultats. 

f  11.  Foneiioni  du  procureur  général  prèi  ia 

eour  royale, 

87i.  Le  procureur  général  près  la  cour 
rovale  poursuivra,  soit  par  lui-même, 
soit  par  son  substitut,  toute  personne 
mise  en  acctt.saiioa  suivant  les  formes 
prescrites  au  chapitre  I  du  présent  titre 
(art.  S 17  à  950).  11  ne  pourra  porter  à  la 
cour  aucune  autre  accusation,  à  peine  de 
nullité,  et,  s'il  y  a  lieu,  de  prise  à  partie. 
Pr.  506,8.  —  1.  cr.  144,  178,  198,  817, 
MO,  8î4,  341,  345,  348,953,  361,  373,s., 
305,  S.,  315,  318,  s.,  338,  333,  355, 358, 
363,  373,  376,  379,  408,  433,  466,  473, 
479, 483,  530,  616,  617,  633.  —  P.  133. 

27SI.  Aussitôt  que  le  procureur  géné- 
ral ou  son  substitut  aura  reçu  les  pièces, 
il  apportera  tous  ses  soins  k  ce  que  les 
actes  oréliminaires  soient  faits  et  que 
tout  sM^en  état,  pour  que  les  débats 
paissent  commencer  à  l'époque  de  l'ou^ 
terture  des  assises.  L  cr.  317,  s.,  360. 

275.  U  assistera  aui  débats;  il  re- 
querra l'applicatiou  de  la  peine;  il  sera 
présent  à  la  prononciation  de  l'arrêt. I.cr. 
365,  376,  s.,  358,  363. 

874.  Le  procureur  général,  soit  d'of- 
fice, soit  par  les  ordres  du  ministre  de  la 
justice,  charge  le  procureur  du  roi  de 
poursuivre  les  délits  dont  il  a  connais- 
sance. 1.  cr.  37,  349,  350,  371, .375,  s., 
987. 

275.  11  reçoit  les  dénonciations  et  les 
plaintes  qui  lui  sont  adressées  directe- 
ment, soit  par  la  cour  royale ,  soit  par  un 
fonctionnaire  public,  soit  par  un  simple 


citoyen ,  et  il  en  tient  registre.  —  Il 
les  transmet  au  procureur  du  roi.  L'  cr. 
63,  64. 

270.  Il  fait ,  an  nom  de  la  loi ,  toutes 
les  réquisitions  qu'il  juge  utiles  ;  la  cour 
est  tenue  de  lui  en  donner  acte  et  d'en  dé- 
libérer. I.  cr.  319,  334,  377,  378,  408. 

277.  Les  réquisitions  du  procureur 
général  doivent  être  de  lui  signées  :  celles 
faites  dans  le  cours  d'un  débat  seront  re- 
tenues par  le  greffier  sur  son  procès-ver- 
bal ;  et  elles  seront  aussi  signées  par  le 
procureur  général  :  toutes  les  décisions 
auxquelles  auront  donné  lieu  ces  réquisi- 
tions seront  si<;nées  par  le  juge  qui  aura 
présidé  et  par  le  çreflier.  ï.  cr.  376,  978. 

278.  Lorsque  la  cour  ne  déférera  pas 
à  la  réquisition  du  procureur  général, 
l'instruction  ni  le  jugement  ne  seront  ar- 
rêtés ni  suspendus,  sauf  après  l'arrêt,  s'il 
y  a  lieu,  le  recours  en  cassation  par  le 
procureur  général.  I.  cr.  376,  s.,  398, 
408,  s.,  416,  s. 

279.  Tous  les  officiers  de  police  judi- 
ciaire, même  les  juges  d'in$lruction,sont 
soumis  à  la  surveillance  du  procureur  gé- 
néral. I.  cr.  9,  55.  —  Tous  ceux  qui, 
d'après  l'article  9  du  présent  Code,  sont, 
à  raison  de  fonctions,  même  administra- 
tives, appelés  par  la  loi  à  faire  quelques 
actes  de  la  police  judiciaire,  sont,  sous  ce 
rapport  seulement,  soumis  à  la  même 
surveillance. 

280.  En  cas  de  négligence  des  offi- 
ciers de  police  judiciaire  et  des  juges  d'in- 
struction ,  le  procureur  général  les  avertira  : 
cet  avertissement  sera  consigné  par  lui 
sur  un  registre  tenu  à  cet  elTet.  I.  cr.  981, 
383. 

281.  En  cas  de  récidive,  le  procureur 
général  les  dénoncera  à  la  cour.  —  Sur 
l'autorisation  de  la  cour,  le  procureur  gé- 
néral les  fera  citer  à  la  chambre  du  conseil. 
— La  cour  leur  enjoindra  d'être  plus  exacts 
à  l'avenir,  et  les  condamnera  aux  frais  tant 
de  la  citation  que  de  l'expédition  et  de  la 
signification  de  l'arrêt.  1.  cr.  415,  483,  s. 
—  T.  cr.  43,71-1". 

282.  Il  y  aura  récidive,  lorsque  le  fonc- 
tionnaire »  sera  repris,  pour  quelque  af- 
faire que  ce  soit,  avant  l'expiration  d'une 
année,  à  compter  du  jour 'de  l'avertis- 
sement consigné  sur  le  registre.  I.  cr.380, 
381. 

285.  Dans  tous  les  cas  où  les  procu- 
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peurs  du  roi  et  les  présidents  sont  autori- 
sés à  rempUr  les  fonctions  d'oûiciers  de 
police  judiciaire  ou  de  juge  d'instruction , 
ils  pourront  déléguer  au  procureur  du 
roi,  au  juge  dïnstruclion,  et  au  juge  de 
paix^  même  d'un  arrondissement  commu- 
nal voisin  du  lieu  du  délit,  les  fonctions 
qui  leur  sont  respectivement  attribuées , 
autres  que  le  pouvoir  de  délivrer  les  man- 
dats d'amener,  de  dépôt  et  d'arrêt  contre 
les  prévenus.  I.  cr.  83,  84,  90,  303,  431, 
433,  488. 

5  TIÎ.  Poneliont  du  procureur  du  roi  au  cri^ 

minel  (a). 

984.  Le  procureur  du  roi  au  criminel, 
dont  il  est  parlé  en  l'article  253  (6),  rem- 
placera près  la  cour  d'assises  le  procureur 
général  dans  les  départements  autres  que 
celui  où  siège  la  cour  royale;  sans  pré- 
judice de  la  faculté  que  le  procureur  gé- 
néral aura  toujours  de  s'y  rendre  lui- 
même  pour  y  exercer  ses  fonctions.  I.  cr. 

271. 

285.  Ce  substitut  résidera  dans  le  chef- 
lieu  du  département. 

286.  Si  les  assises  se  tiennent  dans 
une  autre villequele  chef-lieu,  ils'y  trans- 
portera. 

287.  Le  procureur  du  roi  au  cri- 
minel remplira  aussi  les  fonctions  du 
ministère  public  dans  l'instruction  et 
dans  le  jugement  des  appels  de  police 
correctionnelle.  ï.cr.  27,  249, 250, 274,  s., 
288,  s. 

288.  En  cas  d'emijêchement  momen- 
tané, il  sera  remplacé  par  le  procureur 
du  roi  près  le  tribunal  de  première  in- 
stance du  chef-lieu.  Pr.  84.— L  cr.  26. 

289.  11  surveillera  les  officiers  de  po- 
lice iudiciaire  du  département.  I.  cr.  279. 

290.  11  rendra  compte  au  procureur 
général,  une  fois  tous  les  trois  mois,  et  plus 
souvent  s'il  en  est  requis ,  de  l'état  de  la 
juslice  du  département,  en  matière  crimi- 
nelle, de  police  correctionnelle  et  de  simple 
police. 

CHAP.    in.  — DF  LA  PROCEDURE   DEVANT  LA 
COUR  D'ASSISES. 

291.  Quand  l'accusation  aura  été  pro- 


(o)  Plusieurs  JisposiUons  de  ce  paraçraplic  sool 
devenues  sans  objet  depuis  la  loi  <lu  2.i  décembre 
1815,  qui  a  supprimé  les  procureurs  du  roi  au 

(^)L*art.253,  dont  la  rédaction  appartenait  déjà 


noncée,  si  l'affaire  ne  doit  pas  être  jugée 
dans  le  lieu  où  siège  la  cour  royale ,  le 
procès  sera,  par  les  ordres  du  procureur 
général,  envoyé,  dans  les  vingt-quatre 
heures ,  au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance  du  chef-lieu  du  département  ou 
au  greffe  du  tribunal  qui  pourrait  avoir 
été  désigné.  I.  cr.  231,  241,  292,  s.— 
Dans  tous  les  cas,  les  pièces  servant  à 
conviction  qui  seront  restées  déposées  au 
greffe  du  tribunal  d'insUruction,  ou  qui 
auraient  été  apportées  à  celui  de  la  cour 
royale ,  seront  réunies  dans  le  môme  dé- 
lai au  greffé  où  doivent  être  remises  les 
pièces  du  procès.  I.  cr.  133. 

292.  Les  vingt-quatre  heures  courront 
du  moment  de  la  signification ,  Hdte  à 
l'accusé ,  de  Tarrêt  de  renvoi  devant  la 
cour  d'assises.  Pr.  68.  —  I.  cr.  231 .  — 
L'accusé,  s'il  est  détenu,  sera,  dans  le 
même  délai ,  envoyé  dans  la  maison  de 
justice  du  lieu  où  doivent  se  tenir  les  as- 
sises. I.  cr.  572,  608.— T.  cr.  71-1'. 

295.  Vingt-Quatre  heures  au  plus  tard 
après  la  remise  des  pièces  au  greffe  et  l'ar- 
rivée de  l'accusé  dans  la  maison  de  justice, 
celui-ci  sera  interrogé  par  le  présidât  de 
la  cour  d'assises ,  ou  par  le  juge  qu'il  aura 
délégué.  I.  cr.  93,  266. 

294.  L'accusé  sera  interpellé  de  décla- 
rer le  choix  qu'il  aura  fait  d'un  conseil 
pour  l'aider  dans  sa  défense  :  sinon  le  juge 
lui  en  désisneraun  sur-le-champ,  à  pîeine 
de  nullité  de  tout  ce  qui  suivra,  i.  cr.  295^ 
302, 305, 311,  335, 399,  408, 468.— Celle 
désignation  sera  comme  non  avenue ,  et  la 
nullité  ne  sera  pas  prononcée,  si  l'acousé 
choisit  un  conseil. 

295.  Le  conseil  de  l'accusé  neTK)urra 
être  choisi  par  lui  ou  désigné  par  le  juge 
que  parmi  les  avocats  ou  avoués  de  la 
cour  royale  ou  de  son  ressort,  à  moins  que 
l'accuse  n'obtienne  du  président  de  la  cour 
d'assises  la  permission  de  prendre  pour 
conseil  un  de  ses  parents  ou  amis.  Pr.  75. 
—  I.  cr.  185. 

296.  Le  juge  avertira  de  plus  l'accusé 
que,  dans  le  cas  où  il  se  croirait  fondé  à 
former  une  demande  en  nullité,  il  doit  ' 
f^ire.sia. déclaration  dans  les  cinq  jours 


au  texte  du  Code  d'inst.  crim.  publié  offlciellemenl 
le  9  sept  1816 ,  a  été  modifié  de  nouveau ,  comnne 
on  l'a  vu» par  la  loi  du  4  mars  1831 ,  qui  ne  fait  au- 
cune mention  des  procureurs  du  roi  au  crimiael» 
ce  qui  rend  inutile  le  renvoi  à  cet  article. 
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suivants,  et  qu'après  l'expiration  de  ce 
délai  il  n'y  sera  plus  recevaole.  I.  cr.  961, 
997,  s.,  408.— L'exécution  du  présent  ar- 
ticle et  des  deux  précédents  sera  constatée 
par  un  procès-verbal,  que  sipieront  l'ac- 
cusé, le  juge  et  le  grefher  :  si  l'accusé  ne 
sait  ou  ne  veut  pas  signer,  le  procès-ver- 
bal en  fera  mention. 

5297.  Si  l'accusé  n'a  point  été  averti, 
conformément  au  précèdent  article,  la 
nuUité  ne  sera  pas  couverte  par  son  si- 
lence; ses  droits  seront  conservés,  saufà 
les  faire  valoir  après  l'arrêt  définitif. 
1.  cr.  408,  416. 

!JI98.  Le  procureur  général  est  tenu  de 
Élire  sa  déclaration  dans  le  même  délai,  à 
compter  de  l'interrogatoire ,  et  sous  la 
même  peine  de  déchéance  portée  en  l'ai^ 
Ucle  996.  —  L  cr.  993,  999. 

299.  La  déclaration  de  l'accusé  et  celle 
du  procureur  général  doivent  énoncer 
l'objet  de  la  demande  en  nullité.  L  cr. 
408.  —  Cette  demande  ne  peut  être  for- 
mée que  contre  l'arrêt  de  renvoi  à  la  cour 
d'assises,  et  dans  les  trois  cas  suivants  : 
l^Si  le  fait  n'est  pas  qualifié  crime 
ar  la  loi;  L  cr.  999,  931,  364.  —  9»  Si 
e  ministère  public  n'a  pas  été  entendu  ; 
Pr.  480-8*.  —  L  cr.  918.  —  3"  Si  l'arrêt 
n'a  pas  été  rendu  par  le  nombre  déjuges 
fixé  oar  la  loi.  L  cr.  995,  934,  969. 

SOO.  La  déclaration  doit  être  faite  au 
greffe.  —  Aussitôt  qu'elle  aura  été  reçue 
par  le  ^effîer,  l'expédition  de  l'arrêt  sera 
transmise  par  le  procureur  général  près  la 
cour  royale  au  procureur  général  près  la 
cour  de  cassation,  laquelle  sera  tenue  de 
prononcer,  toutes  affaires  cessantes.  Lcr. 
908,  s.,  916,  s.— T.  cr.  49. 

301 .  Nonobstant  la  demande  en  nul- 
lité, l'instruction  sera  continuée  jusqu'aux 
débats  exclusivement.  L  cr.  303. 

30S.  Le  conseil  pourra  communiquer 
avec  l'accusé  après  son  interrogatoire.  — 
Il  pourra  aussi  prendre  communication  de 
toutes  les  pièces,  sans  déplacement  et 
sans  retarder  l'instruction.  I.  cr.  35,  87, 
994,301,305. 

305.  S'il  y  a  de  nouveaux  témoins  à 
entendre,  et  qu'ils  résident  hors  do  lieu 
où  se  tient  la  cour  d'assises,  le  président, 
ou  le  juge  qui  le  remplace,  pourra  com- 
mettre, pour  recevoir  leurs  dépositions,  le 
juge  d'instruction  de  l'arrondissement  où 
ils  résident,  ou  même  d'un  uutre  arron- 


l 


dissement  :  celui-ci,  après  les  avoir  re- 
çues, les  enverra  closes  et  cachetées  au 
greffier  qui  doit  exercer  ses  fonctions  à  la 
cour  d'assises.  Pr.  1035.  —  L  cr.  83, 84, 
90  et  la  note,  983, 394, 431, 433.— T.  cr. 
33,71-1". 

304.  Les  témoins  qui  n'auront  pas 
comparu  sur  la  citation  du  président  ou 
du  juge  commis  par  lui,  et  qui  n'auront 
pas  justifié  qu'ils  en  étaient  légitimement 
empîêchés,  ou  qui  refuseront  de  faire  leurs 
dépositions,  seront  jugés  par  la  cour  d'as- 
siseà,  et  punis  conformément  à  l'artide 
80.  —  T.  cr.  49. 

305.  Les  conseils  des  accusés  pourront 
prendre  ou  faire  prendre,  à  leurs  frais, 
copie  de  telles  pièces  du  procès  qu'ils  ju- 
geront utiles  à  leur  défense,  l.  cr.  994, 
309.  —  Il  ne  sera  délivré  gratuitement 
aux  accusés,  en  quelque  nombre  qu'ils 
puissent  être,  et  dans  tous  les  cas,  qu'une 
seule  copie  des  procès-verbaux  constatant 
le  délit,  et  des  déclarations  écrites  des 
témoins.  L  cr.  49,  76.  —  Les  présidents, 
les  juges  et  le  procureur  général  sont  te- 
nus de  veiller  a  l'exécution  du  présent  ar- 
Ucle.  T.  cr.  49,  54,  65. 

306.  Si  le  procureur  général  ou  l'ac- 
cusé ont  des  motifs  pour  demander  que 
l'affaire  ne  soit  pas  portée  à  la  première 
assemblée  du  jury,  ils  présenteront  au 
président  de  la  cour  d'assises  une  requête 
en  prorogation  de  délai.  —  Le  président 
décidera  si  cette  prorogation  doit  être  ac- 
cordée ;  il  pourra  aussi,  d'office,  proroger 
le  délai.  I.cr.  966. 

307.  Lorsqu'il  aura  été  formé  à  raison 
du  même  délit  plusieurs  actes  d'accusa- 
tion contre  différents  accusés,  le  procu- 
reur général  pourra  en  requérir  la  jonc- 
tion, et  le  président  pourra  l'ordonner, 
même  d'office.  I.  cr.  941.  308. 

308.  Lorsque  l'acte  d'accusation  con- 
tiendra plusieurs  délits  non  connexes,  le 

(procureur  général  pourra  requérir  que 
es  accusés  ne  soient  mis  en  jugement, 
quant  à  présent,  que  sur  l'un  ou  quelques 
uns  de  ces  délits,  et  le  président  pourra 
l'ordonner  d'office.  I.  cr.  996,  927,  433,. 
596,  s.,  540. 

309.  Au  jour  û\é  pour  l'ouverture  de» 
assises,  la  cour  ayant  pris  séance,  douze 
jurés  se  placeront,  dans  l'ordre  désigné 
par  le  sort,  sur  des  sièges  séparés  du  pu- 
blic, des  parties  et  des  témoins,  en  face  de 
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relui  qui  est  desUné  à  l'accusé.  I.  cr.  SGO, 
866-3%  310,  s.,  381,  S.,  393,  s. 

CHAP.  IV.— DK  L'KXAMRN,  DU   JUGEMENT  ET 
DK  L'KXÉCUTION. 

8KCT.  i.—De  Texamen. 

510.  L'accusé  coniparailra  libre  ,  el 
seulement  accompagné  de  gardes  pour 
rempéclier  de  s'évader.  Le  président  lui 
demandera  son  nom,  ses  prénoms,  son 
âge,  sa  profession,  sa  demeure  el  le  lieu 
de  sa  naissance.  L  cr.  266,  s.,  311 ,  s., 
357 ,  s. 

511.  Le  président  avertira  le  conseil 
de  Taccusé  qu'il  ne  peut  rien  dire  contre 
sa  conscience  ou  contre  le  respect  dû  aux 
lois,  et  qu'il  doit  s'exprimer  avec  décence 
et  modération.  L  cr.  294,  319,  335.  — 
P.  377. 

512.  Le  président  adressera  aux  jurés 
<leboul  et  découvert  le  discours  suivant  : 
l.cr.  309,330,  342. 

(c  Vous  jurez  et  promettez  devant  Dieu 
»  et  devant  les  hommes  d'examiner  avec 
»  l'attention  la  plus  scrupuleuse  les  char- 
»  ges  oui  Seront  portées  contre  N.  ;  de  ne 
)>  trahir  ui  les  intérêts  de  l'accusé,  ni  ceux 
»  de  la  société  qui  l'accuse  ;  de  ne  rom- 
»  muniquer  avec  personne  jusqu'après 
)>  votre  déclaration;  de  n'écouler  ni  la 
»  haine  ou  la  méchanceté,  ni  la  cr.iiuie 
»  ou  l'aflection  ;  de  vous  décider  d'après 
»  les  charges  cl  les  moyens  de  défense, 
)>  suivant  voire  conscience  et  votre  iu~ 
*»>  lime  conviction,  avec  l'impartialité  et  la 
)»  fermeté  qui  conviennent  à  un  homme 
»  probe  et  libre.  » 

Chacun  des  jurés ,  appelé  individueile- 
inenl  par  le  président,  répondra,  en  le- 
vant la  main.  Je  le  jure-,  à  peine  de  nul- 
lité. L  cr.  408. 

515.  Immédiatement  après,  le  prési- 
dent averlira  l'accusé  d'être  attentif  à  ce 
qu'il  va  entendre. — 11  ordonnera  au  gref- 
fier de  lire  l'arrêt  de  la  cour  royale  por- 
tmt  renvoi  à  la  cour  d'assises,  et  l'acte 
d'accusation.  L  cr.  231,  241.  —  Le  grcf- 
iler  fera  cette  lecture  à  haute  voix. 

514.  Après  cette  lecture,  le  président 
rappellera  à  l'accusé  ce  qui  est  contenu  en 
l'acte  d'accusation,  et  lui  dira  :  «  Voilà  de 
»  quoi  vous  êtes  accusé  ;  vous  allez  cntcn- 
)>  are  les  charges  qui  seront  produites 
»  contre  vous.  »> 


513.  Le  procureur  général  exposera  le 
sujet  de  raccusation^  il  présentera  en*- 
suite  la  liste  des  témouis  qui  devront  être 
entendus,  soit  à  sa  requête,  soit  à  la  re^ 
quête  de  la  partie  civile ,  soit  à  celle  de 
l'accusé.  —  Celle  liste  sera  lue  à  haule 
voix  par  le  greffier. — Elle  ne  pourra  con- 
tenir que  les  témoins  dont  les  noms,  pro- 
fession et  résidence  auront  été  notifiés, 
vingt-quatre  heures  au  moins  avant  l'exa- 
men do  ces  témoins,  à  l'accusé,  par  le 
procureur  général  ou  la  partie  civile,  et  au 
procureur  général  par  l'accusé  ;  sans  pré*- 
judice  de  la  faculté  accordée  au  président 
par  l'article  269.  —  I.  cr.  22,  28,  80,324^ 
354,  510.  —  L'accusé  cl  le  procureur  gé- 
néral pourront,  en  conséquence,  s'oppo- 
ser à  l'audition  d'un  témoin  qui  n'aurait 
pas  été  indiqué  ou  qui  n'aurait  pas  été 
clairement  désigné  dans  l'acte  de  notifica- 
tion.— La  cour  statuera  de  suite  sur  celte 
opposition. 

51  G.  Le  président  ordonnera  aux  té- 
moins de  se  relircr  dans  la  chambre  qui 
leur  sera  destinée.  IL  n'en  surliront  que 
pour  dé|K)ser.  Ia:  président  prend  m  tics 
précaulions,  s'il  en  est  besoin,  pour  cm- 
péchor  les  témoins  de  conlérer  entre  eux 
du  délit  et  de  raccusé,  avant  leur  déposi- 
tion. I.  (T.  155,  s.,  189,  317,  s. 

517.  Les  témoins  dépos4>r«>nl,  séparé- 
meni  liin  «le  Taulre,  tlans  l'ordre  établi 
par  le  procurtMir  général.  Avant  de  dépo- 
ser, ils  pièleronl,  à  peine  de  nullité,  le 
scruM'iil  de  paibrr  s:ins  haine  et  sans 
crainte,  de  dire  toute  la  vérité  el  rien  que 
la  vérité.  I.  cr.  155,  189,  330,  408.  — 
I*.  361 ,  365.  —  ÏA^  président  leur  deman- 
dera leurs  noms,  prénoms,  âge,  profes» 
sion,  leur  domicile  ou  résidence,  s'ils  con- 
naissaient l'accusé  avant  le  fait  mentionne 
dans  l'acte  d'accusation,  s'ils  sont  parents 
ou  alliés  soit  de  l'accusé,  soit  de  la  partie 
civile,  et  à  quel  degré;  il  leur  demandera 
encore  s'ils  ne  sont  pas  attachés  au  ser- 
vice de  l'un  ou  de  l'autre  ;  cela  fait,  les  lé~ 
moins  déposeront  oralement.  Pr.  262.  — 
I.  cr.  73,  75, 146, 156, 322, 392,408,447, 
510. 

518.  Le  président  fera  tenir  note,  par 
le  greffier,  des  additions,  changements 
ou  variations  qui  pourraient  exister  entre 
la  déposition  d'un  témoin  el  ses  précé- 
dentes déclarations.  —  Le  procureur  gé- 
néral el  l'accusé  pourront  requérir  le  pré* 
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SHtentde  faire  tenir  les  notes  de  ces  chan- 
gements^ additions  et  variations. I.cr.328, 
378. 

519.  Après  chaque  déposition,  le  pré- 
sident demandera  an  témoin  si  c'est  de 
l'accusé  présent  qu'il  a  entendu  parler  ;  il 
demandera  ensuite  à  l'accusé  s'il  veut  ré- 
pondre à  ce  qui  vient  d'être  dit  contre  lui. 

—  Le  témoin  ne  pourra  être  interrompu  : 
l'accusé  ou  son  conseil  pourront  le  ques- 
tionner par  l'organe  du  président,  après 
sa  déposition,  et  dire^  tant  contre  lui  que 
contre  son  témoignage,  tout  ce  qui  pourra 
être  utile  à  la  défense  de  l'accusé.  I.  cr. 
31 1 ,  335, 335,  399.— Le  président  pourra 
également  demander  au  témoin  et  à  l'ac- 
cusé tous  les  éclaircissements  qu'il  croira 
nécessaires  à  la  manifestation  de  la  vé- 
rité. —  Les  juges,  le  procureur  général  et 
les  jurés  auront  la  même  faffulté ,  en  de- 
mandant la  parole  au  président.  La  partie 
civile  ne  pourra  faire  de  questions,  soit  au 
témoin,  soit  à  l'accusé;  que  par  l'organe 
doprésident. 

990.  Chaque  témoin,  après  sa  déposi- 
tion, restera  dans  l'auditoire,  si  le  prési- 
dent n'en  a  ordonné  autrement,  jusqu'à 
ce  que  les  jurés  se  soient  retirés  pour  don- 
nerleur  déclaration.  L  cr.  316,  396,349. 

521.  Après  l'audition  des  témoins  pro- 
duits par  le  procureur  général  et  par  la 
partie  civile,  l'accusé  fera  entendre  ceux 
dont  il  aura  notifié  la  liste,  soit  sur  les 
faits  mentionnés  dans  l'acte  d'accusation, 
soit  pour  attester  qu'il  est  homme  d'hon- 
neur, de  probité,  et  d'une  conduite  irré- 
prochable. L  cr.  315, 334. — Les  citations 
Riites  à  la  requête  des  accusés  seront  à 
leurs  frais,  ainsi  que  les  salaires  des  té- 
moins cités,  s'ils  en  requièrent  ;  sauf  au 
procureur  général  à  faire  citer  à  sa  re- 
quête les  témoins  qui  lui  seront  indiqués 
par  l'accusé,  dans  le  cas  où  il  jugerait  que 
leur  déclaration  pût  être  utile  pour  la  dé- 
couverte de  la  vérité.  Pr.  68.  —  L  cr.  28. 

-  T.  cr.  34,71-1*. 

522.  Ne  pourront  être  reçues  les  dé- 
positiiions,  —  1*  Du  père,  de  la  mère,  de 


(a)  Loraqiftl  s*aglt  de  crimes  dont  la  conoait- 
tanci!  est  attribuée  aux  cours  d'assise? ,  nous  ne 
connaissons  pas  de  dénonciateurs rdcomjvem^f  pé- 
euniairemeni  par  la  loi,  puisqu'il  a  été  décidé 
que  les  officiers  de  police  judiciaire  ne  pouvaient 
^ire  coosidérés  comme  tels  (vor.  Tart  358,  $  3). 
Woù  W  suit  que  le  S  6  de  Part.  3â  ne  pourrait  re- 
cevoir (TâpplicaliOD  que  devant  une  antre  juridie- 


l'aïeul,  de  l'aïeule,  ou  de  tout  autre  ascen- 
dant de  l'accusé,  ou  de  l'un  des  accusés 
présents  et  soumis  au  même  débat;  — 
r  Du  fils,  fille,  petit-fils,  petite-fille,  ou 
de  tout  autre  descendant;  —  3**  Des  frè- 
res et  sœurs  ;  —  4"  Des  alliés  au  même 
degré  ;  C.  735,  s.  —  5'»  Du  mari  et  de  la 
femme,  même  après  le  divorce  prononcé  ; 
—  6"  Des  dénonciateurs  dont  la  dénon- 
ciation est  récompensée  pécuniairement 
oar  la  loi  (a)  ;  L  cr.  30,  s.,  333,  358.  — 
dans  néanmoins  aue  l'audition  des  per- 
sonnes ci-dessus  désignées  puisse  opérer 
nullité ,  lorsque ,  soit  le  procureur  géné- 
ral, soit  la  partie  civile,  soit  les  accusés, 
ne  se  sont  pas  opposés  à  ce  qu'elles  soient 
entendues.  L  cr.  408-9®. 

525.  Les  dénonciateurs  autres  que 
ceux  récompensés  pécuniairement  par  la 
loi  pourront  être  entendus  en  témoienage; 
mais  le  jury  sera  averti  de  leur  qualité  de 
dénonciateurs.  L  cr.  30,  s.,  339-6**  et /« 
note. 

524 .  Les  témoins  produits  par  le  pro- 
cureur général  ou  nar  l'accusé  seront  en- 
tendus dans  le  déoat,  même  lorsqu'ils 
n'auraient  pas  préalablement  déposé  par 
écrit ,  lorsqu'ils  n'auraient  reçu  aucune 
assignation, pourvu, dans  tous  les  cas,  que 
ces  témoinssoient  portés  sur  la  liste  men- 
tionnée dans  l'article  3 15. —  Lcr.  317,  s., 
331. 

525.  Les  témoins,  par  quelque  partie 
qu'ils  soient  produits,  ne  pourront  jamais 
s'interpeller  entre  euxfL  cr.  319. 

520.  L'accusé  pourra  demander,  après 
qu'ils  auront  déposé,  que  ceux  qu'il  dé- 
signera se  retirent  de  l'auditoire,  et  qu'un 
ou  plusieurs  d'entre  eux  soient  introduits 
et  entendus  de  nouveau ,  soit  séparément, 
soit  en  présence  les  uns  des  antres.  L  cr. 
àl6, 320. —  Le  procureur  général  aura  la 
même  faculté. — Le  président  pourra  aus- 
si l'ordonner  d'office. 

527.  Le  président  pourra, avant,  pen- 
dantou  après  l'audition  d'un  témoin,  faire 
retirer  un  ou  plusieurs  accusés ,  et  les 

examiner  séparément  sur  quelques  cir- 

»    -  » 

tion,  et  alors  qu'il  s*agirait ,  fiar  exemple,  soit  de 
la  dénoociaUoD  de  fabrique  illicite  de  poudre  de 
guerre,  soit  de  la  dénonciation  de  loteries  clan- 
destines, à  l'égard  desquelles  les  lois  des  13  fruc- 
tidor an  y  et  9  germinal  an  vi  permettent  de  dis- 
poser des  amendes  et  des  deniers  saisis,  pour  être 
appliqués  au  pro/U  de  ceux  qui  auront  indiqué 
les  contrevenants. 
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constances  du  procès  ;  mais  il  aura  soin 
de  ne  reprendre  la  suite  des  débats  géné- 
raux qu'après  avoir  instruit  ctiaquc  accusé 
déco  qui  se  sera  fait  en  son  absence,  et  de 
c^  qui  en  sera  résulté.  I.  cr.  367. 

52Ô.  Pendant  l'examen ,  les  jurés ,  le 
procureur  général  et  les  juges  pourront 
prendre  note  de  ce  qui  leur  paraîtra  im- 
portant, soit  dans  les  dépositions  des  té- 
moins, soit  dans  la  défense  de  l'accusé, 
pourvu  que  la  discussion 'n'en  soit  pas  in- 
terrompue. I.  cr.  318,  372. 

529.  Dans  le  cours  ou  à  la  suite  des 
dépositions,  le  président  fera  représenter 
à  l'accusé  toutes  les  pièces  relatives  au 
délit  et  pouvant  servir  à  conviction:  il 
l'interpellera  de  répondre  personnelle- 
ment s'il  les  reconnaît  :  le  président  les 
fera  aussi  représenter  aux  témoins ,  s'il  y 
a  lieu.  Lcr.  35,87,391. 

330.  Si ,  d'après  les  débats ,  la  dépo- 
sition d'un  témoin  parait  fausse,  le  pré- 
sident pourra ,  sur  la  réquisition ,  soit  du 
procureur  général,  solide  la  partie  civile, 
soit  de  l'accusé ,  et  même  d'office ,  faire 
sur  le  champ  mettre  le  témoin  en  état 
d'arrestation.  Le  procureur  général,  et  le 
président  ou  l'un  des  juges  par  lui  com^ 
mis,  rempliront  à  son  égard  ,  le  premier , 
les  fonctions  d'officier  de  police  judiciaire  ; 
le  second  les  fonctions  attribuées  aux  ju- 
ges d'instruction  dans  les  autres  cas.  I.  cr. 
40,96,  317,  331.^  P.  361.—  Les  pièces 
d'instruction  seront  ensuite  transmises  à 
la  cour  royale,  pour  v  être  statué  sur  la 
mise  en  accusation.  I.  cr.  317,  s. 

531 .  Dans  le  cas  de  l'article  précédent, 
le  procureur  général ,  la  partie  civile  ou 
l'accusé,  pourront  immédiatement  requé- 
rir,  et  la  cour  ordonner ,  même  d'office , 
le  renvoi  de  l'^iTaire  à  la  prochaine  ses- 
sion. 

553.  Dans  le  cas  où  l'accusé,  les  té- 
moins ou  l'un  d'eux,  ne  parleraient  pas  la 
même  langue  ou  le  môme  idiome,  le  pré- 
sident nommera  d'office ,  à  peine  de  nul- 
lité, un  interprète  âgé  de  vingt-un  ans  au 
moins ,  et  lui  fera ,  sous  la  même  peine , 
prêter  serment  de  traduire  fidèlement  les 
discours  à  transmettre  entre  ceux  qui  par- 
lent des  langages  dilTérenls.  I.  cr.  333. — 
L'accusé  et  le  procureur  général  pourront 
récuser  l'interprète ,  en  motivant  leur  ré- 
cusation. Pr.  308,  s.,  378, s.— L  cr.  399,  s. 
—  La  cour  prononcera. — L'interprète  ne 


pourra,  à  peine  de  nullité ,  même  du  con^ 
sentement  de  l'accusé  ni  du  procureur  ffé-* 
néral ,  être  pris  parmi  les  témoins ,  les 
jugesetles  jurés.  I.  cr.  73, 408. — T.cr.tÔ. 
555.  Si  l'accusé  est  sourd-muet  et  oe 
sait  pas  écrire ,  le  président  nommera 
d'office  pour  son  interprète  la  personne 
qui  aura  le  plus  d'habitude  de  converser 
avec  lui.  C.  936.  —  Il  en  sera  de  même  à 
regard  du  témoin  sourd-muet, — Le  sui^ 
plus  des  dispositions  du  précédent  article 
sera  exécuté.  — Dans  le  cas  où  le  sourde 
muet  saurait  écrire ,  le  greffier  écrira  les 

Îpestions  et  observations  qui  lui  seront 
àites,  elles  seront  remises  à  l'accusé  oq 
au  témoin ,  qui  donneront  par  écrit  leurs 
réponses  ou  déclarations.  Il  sera  fait  lec- 
ture du  tout  par  le  greffier.  T.  cr.  16. 

554.  Le  président  déterminera  celui 
des  accusés  qui  devra  être  soumis  le  pre- 
mier aux  débats ,  en  commençant  par  le 
principal  accusé,  s'il  y  en  a  un.  I.  cr.367, 
335. — Il  se  fera  ensuite  un  débat  particu- 
lier sur  chacun  des  autres  accusés. 

555.  A  la  suite  des  dépositions  des  té- 
moins, et  des  dires  respectifs,  auxquels 
elles  auront  donné  lieu,  la  partie  civile  ou 
son  conseil  et  le  procureur  général  se- 
ront entendus ,  et  développeront  les 
moyens  qui  appuient  l'accusation.  I.  cr. 
l,  66,  371. — L'accusé  et  son  conseil  pour- 
ront  leur  répondre.  I.  cr.  394,  3H. — lia 
réplique  sera  permise  à  la  partie  civile  et 
au  procureur  général  ;  mais  Taccusé  ou 
son  conseil  auront  toujours  la  parole  les 
derniers. — Le  président  déclarera  ensuite 
que  les  débats  sont  terminés.  I.  cr.  367. 
334. 

556.  Le  président  résumera  l'affaire. 
—  Il  fera  remarquer  aux  jurés  les  princi- 

fiales  preuves  pour  ou  contre  l'accusé.  — 
1  leur  rapnellera  les  fonctions  qu'ils  ont 
à  remplir,  l.cr.  313,343.  — Il  posera  les 
questions  ainsi  qu'il  sera  dit  ci -après 
(art.  337  à  341). 

557.  La  question  résultant  de  l'acte 
d'accusation  sera  posée  en  ces  termes  : 

(c  L'accusé  est-il  coupable  d'avoir  com- 
»  mis  tel  meurtre,  tel  vol  ou  tel  autre 
))  crime ,  avec  toutes  les  circonstances 
»  comprises  dans  le  résnmé  de  l'acte  d'ac* 
))  cusation  ?  » 

558.  S'il  résulte  des  débals  une  on 
plusieurs  circonstances  aggravantes ,  non 
mentionnées  dans  l'acte  d'accusation,  le 
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président  ajoutera  la  question  suivante  : 
—  «  L'accusé  a-t-il  commis  le  crime  avec 
»  telle  ou  telle  circonstance  P  » 

3S9.  «  Lorsque  l'accusé  aura  proposé 
pour  excuse  un  fait  admis  comme  tel  par 
la  loi,  le  président  devra,  à  peine  de  nul- 
liié ,  poser  la  question  ainsi  qu'il  suK  (a)  : 
a  Tel  fait  estp-il  constant  p}>  L  cr.  367,408. 
—P.  63,  321,8. 

540.  «  Si  l'accusé  a  moins  de  seize  ans, 
le  président  posera,  à  peine  de  nullité, 
cette  question  :  <c  L'accusé  a~t-il  agi  avec 
discernement  (d)  ?  »  —  L  cr.  408.  —  P. 
66,  s. 

341.  (c)  «  En  toute  matière  criminelle, 
même  en  cas  de  récidive,  le  président, 
après  avoir  posé  les  questions  résultant 
de  l'acte  d'accusation  et  des  débats,  aver- 
tira le  juiy ,  à  peine  de  nullité ,  que  ,  s'il 
pense,  à  la  majorité,  qu'il  existe  en  faveur 
d'un  ou  plusieurs  accuses  reconnus  cou- 
pables, des  circonstances  atténuantes ,  il 
devra  en  faire  la  déclaration  en  ces  ter- 
mes :  1.  cr.  408.  —  «  A  la  majorité ,  il  y 
»  a  des  circonstances  atténuantes  en  fa- 
»  veurdetel  accusé.»  —  Ensuite  le  pré- 
sident remettra  les  questions  écrites  aux 
jurés  dans  la  personne  du  chef  du  jury , 
et  il  leur  remettra  en  même  temps  l'acte 
d'accusation,  les  procès-verbaux  qui  con- 
statent les  délits ,  et  les  pièces  du  procès 
autres  que  les  déclarations  écrites  des  té- 
moins.— Le  président  avertira  le  jury  que 
son  vote  doit  avoir  lieu  au  scrutin  secret. 
I.  cr.  345  et  la  note,  —  11  avertira  éga- 
lement les  jurés  que  si  l'accusé  est  dé- 
claré coupable  du  fait  principal  à  la  simple 
majorité,  ils  doivent  en  faire  mention  en 
tète  de  leur  déclaration.  —  Il  fera  retirer 
l'accusé  de  Tauditoire.  »  (L.  9  septemin-e 
1835).  Lcr.  344,  350. 

34^2.  Les  (questions  étant  posées  et  re- 
mises aux  jures,  ils  se  rendront  dans  leur 
chambre  pour  y  délibérer.  —  Leur  chef 
sera  le  premier  juré  sorti  par  le  sort,  ou 
celui  qui  sera  désigné  par  eux  et  du  con- 
sentement de  ce  dernier.  — Avant  de  com  - 
ipencer  la  délibération,  le  chef  des  jurés 
leur  fera  lecture  de  l'instruction  suivante, 

(a,  b)  Les  anciens  articles  ne  prononçaient  pas 
la  nuUUé. 

(e)  Cet  article  a  subi  de  nombreux  cbaneemenU  : 
abrogé  d'abordjpour  le  second  paragraphe,  par  la 
loi  du  4  mars  1831 ,  Il  l'avait  été,  pour  le  surplus, 
par  cette  du  28  avril  1832.  La  rédaction  actuelle 
appartient  à  la  loi  du  9  septembre  1835,  qui  est  re- 


Suîsera,  en  outre,  affichée  en  groscarac- 
^res  dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  leur 
chambre  :  «  La  loi  ne  demande  pas  compte 
»  aux  jurés  des  moyens  par  lesquels  ils  se 
»  sont  convaincus  ;  elle  ne  leur  prescrit 
»  point  de  règles  desquelles  ils  doivent 
»  faire  particulièrement  dépendre  la  plé- 
»  nitude  et  la  suffisance  d'une  preuve  ;  elle 
»  leur  prescrit  de  s'interroger  eux-mêmes 
»  dans  le  silence  et  le  recueillement ,  et 
»  de  chercher,  dans  la  sincérité  de  leur 
»  conscience ,  quelle  impression  ont  faite 
»  sur  leur  raison  les  preuves  rapportées 
»  contre  l'accusé ,  et  les  moyens  de  sa  dé- 
»  fense.  La  loi  ne  leur  dit  point  :  Vous 
»  Uendrex  pour  vrai  tout  fait  attesté  par 
»  tel  ou  tel  fwnH^re  de  témoins;  elle  ne 
»  leur  dit  pas  non  plus  :  Vous  ne  regar- 
)>  derez  pas  comme  suffisamment  établie 
»  toute  preuve  qui  ne  sera  pas  formée  de 
»  tel  procés-^erbal ,  de  telles  pièces  y  de 
»  tant  de  témoins  ou  de  tant  d^indiees: 
»  elle  ne  leur  fait  que  cette  seule  question, 
»  oui  renferme  toute  la  mesure  de  leurs 
»  devoirs  :  Avez-^ous  une  intime  convie- 
»  tionf —  Ce  qu'il  est  bien  essentiel  de  ne 
>}  pas  perdre  de  vue,  c'estque  toutela  déli- 
»  Dération  du  jury  porte  sur  l'acte  d'accu- 
»  sation  ;  c'est  aux  faits  qui  le  constituent 
»  et  qui  en  dépendent,  qu'ils  doivent  uni- 
»quement  s'attacher;  et  ils  manquent  à 
w  leur  premier  devoir,  lorsque,  pensant 
)>  aux  dispositions  des  lois  pénales ,  ils 
»  considèrent  les  suites  (jue  pourra  avoir, 
»  par  rapport  à  l'accuse ,  la  déclaration 
»  qu'ils  ont  à  faire.  Leur  mission  n'a  pas 
»  pour  objet  la  poursuite  ni  la  punition 
->  des  délits;  ils  ne  sont  appelés  que  pour 
»  décider  si  l'accusé  est,  ou  non,  coupable 
»  du  crime  qu'on  lui  impute.  » 

545.  Les  jurés  ne  pourront  sortir  de 
leur  chambre  qu'après  avoir  formé  leur 
déclaration.  —  L'entrée  n'en  pourra  être 
permise  pendant  leur  délibération ,  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  que  par  le  pré- 
sident et  par  écrit. — Le  président  est  tenu 
de  donner  au  chef  de  la  gendarmerie  de 
service  l'ordre  spécial  et  par  écrit  de  faire 
garder  les  issues  de  leur  chambre  :  ce 

venue  au  principe  de  Tarticle  primitif  quant  à  la 
proportion  de  la  majorité  nécessaire  pour  la  con- 
damnation de  l'accusé ,  c'est  à  dire  à  la  majorité 
simple  de  sept  voix  (voy.  l'art.  347).  —  D'après  la 
loi  du  28  avril  1832,  il  fallait  au  moins  huit  voix 
pour  former  la  miijorilé. 
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chef  sera  dénommé  et  qualifié  dans  Tordre. 
—  La  cour  pourra  punir  le  juré  contreve- 
nant d'une  amende  de  cinq  cents  francs  au 
plus.  Tout  autre  qui  aura  enfreint  Tordre, 
ou  celui  qui  ne  Taura  pas  fait  exécuter, 
pourra  être  puni  d'un  emprisonnement  de 
vingir-quatre  heures.  1.  cr.  353.  —  T.  cr. 
43,7i-5^ 

544.  Les  jurés  délibéreront  sur  le  fait 
principal ,  et  ensuite  sur  chacune  des  cir- 
consUtnces.  1.  cr.  341, 345,  s. 

545.  ((  Le  chefdu  jury  lira  successive- 
menlchacune  des  questions  posées  comme 
il  est  dit  en  l'article  33G,  et  le  vote  aura 
lieu  ensuite  au  scrutin  secret ,  tant  sur  le 
fait  principal  et  sur  les  circonstances  ag- 
gravantes que  sur  Texistence  des  circon- 
stances atténuantes.  »  (a)  (L  9  septembre 
1835).  l.cr.  337,  338,341. 

546.  '(  Il  sera  procédé  de  même,  et  au 
scrutin  secret,  sur  les  questions  qui  se- 
raient posées  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  339  et  340.  »  (  £.  9  septembre 
1835) 

547.  «  La  décision  du  jury,  tant  contre 
Taccusé  que  sur  les  circonstances  atté- 
nuantes, se  formera  à  la  majorité,  à  peine 
de  nullité.  —  La  déclaration  du  jury  con- 
statera la  majorité,  à  peine  de  nullité, 
saos  que  le  numhre  de  voix  puisse  y  être 
exprimé,  si  ce  n'est  dans  le  cas  prévu  par 
le  quatrième  paragraphe  de  l'article  341.» 
(Me'meloi,)\.  QT, 40%. 

548.  Les  jurés  rentreront  ensuite  dans 
l'auditoire,  et  reprendront  leur  place.  — 
Le  président  leur  demandera  quel  est  le 
résultat  de  leur  délibération.  —  Le  chef 
du  jury  se  lèvera,  et,  la  main  placée  sur 

(a)  Loi  du  13  mat  1836,  sur  le  mode  du  tote  du 
jury  au  terulin  tecret, 

(i  1.  Le  jury  votera  par  bulletins  écrits  et  par 
scrutins  distincts  et  successifs,  sur  le  fait  principal 
d*al)ord,  et ,  s*il  y  a  lieu ,  sur  chacune  des  circon- 
stances aggravantes,  sur  chacun  des  faits  d'excuse 
légale,  sur  la  question  de  discernement,  et  enfin 
sur  la  question  des  circonstances  atténuantes,  que 
le  chef  du  jury  sera  tenu  de  poser  toutes  les  fois  que 
la  cuîpabilité  de  l'accusé  aura  été  reconnue. 

»  2.  Ac«teffet,  chacun  des  jurés,  appelé  par  le 
diefdujury,  recevra  de  lui  un  bulletin  ouvert, 
marqué  du  timbre  de  In  cour  d*assises,  et  portant 
ces  mots  :  Sur  mon  honneur  et  ma  ermtcienee^ 

ma  déelaraiif/n  e$t Il  écrira  h  la  suite,  ou  fera 

écrire  s«:crèten)€nt  par  un  juré  de  son  choix  •  le 
root  oui  ou  le  mot  non,  sur  une  table  disposée  de 
manière  à  ce  que  personne  ne  puisse  voir  le  vote 
ioscrliau  bulletin.  Il  remettra  le  bulletin  écrit  et 
fermé  au  chefdu  jury,  qui  le  déposera  dans  une 
urne  ou  boite  destinée  à  cet  U5age. 


son  cœur,  il  dira  :  «  Sur  mon  boniiear 
»  et  ma  conscience,  devant  Dieu  et  de- 
»  vant  les  hommes ,  la  déclaration  du 
»  jur]^  est  :  Oui,  Taccusé^  etc.  Non^  Tac- 
»  cusé,  etc.  » 

541).  La  déclaration  du  jury  sera  si- 
gnée par  le  chef  et  remise  par  lui  au  pré- 
sident, le  tout  en  présence  des  jurés. ^Le 
président  la  signera  et  la  fera  signer  par 
le  grelfier. 

5^.  La  déclaration  du  jury  ne  pourra 
jamais  être  soumise  à  aucun  recours. l.cr. 
360. 

55i .  Abrogé  par  la  loi  du  4  mars  1831 , 
art.  4. 

552.  <c  Si  néanmoins  les  juges  soni 
unanimement  convaincus  que  les  jurés^ 
tout  en  observant  les  formes ,  se  sonI 
trompés  au  fond,  la  cour  déclarera  qu'il 
est  sursis  au  jugement,  et  renverra  1  af- 
faire à  la  session  suivante,  pour  être  sou- 
mise à  un  nouveau  jury,  dont  ne  pourra 
faire  partie  aucun  des  premiers  jurés.  — 
Lorsque  Taccusé  n^aura  été  déclaré  cou- 
pable qu'à  la  simple  majorité,  il  suflirat 
que  la  majorité  des  juges  soit  d'avis  de 
surseoir  au  jugement  et  de  renvoyer  l'af- 
faire à  la  session  suivante,  pour  que  celte 
mesure  soit  ordonnée  par  la  cour.  —  Nul 
n'aura  le  droit  de  provoquer  cette  mesure: 
la  cour  ne  pourra  Tordoimer  que  d'oflice 
et  immédiatementaprès  que  la  déclaration 
du  jury  aura  été  prononcée  publique- 
ment, et  dans  le  cas  où  Taccusé  aura  été 
convaincu  :  jamais  lorsqu'il  n'aura  pas 
été  déclaré  coupable.  —  La  cour  sera  te- 
nue de  prononcer  immédiatement  après 
la  déclaration  du  second  jury ,  même 


»  3.  Le  chef  du  jury  dépouillera  chaque  scrutin 
en  présence  des  jurés,  qui  pourront  vcrifler  les  bul- 
letins. ~  Il  en  consignera  sur  le  cliam^  le  résultat 
en  marge  ou  à  la  suite  delà  Question  résolue, sans 
néanmoins  exprimer  le  nomore  des  suflnrages ,  s! 
ce  n'est  lorsque  la  décision  afllrmalîTe,  sur  le  (ait 
principal,  aura  été  prise  à  la  simple  miuorilé.— La 
déclaration  du  Jury,  en  ce  qui  concerne  les  cir- 
constances atténuantes,  n'exprimera  le  résultat 
du  scrutin  qu'autant  qu'il  sera  afitrmatif. 

n  i.  S'il  arrivait  que  dans  le  nombre  des  bulle- 
tins. Il  s'en  trouvât  sur  lesq^uels  aucun  vole  ne  fût 
exprimé,  ils  seraient  comptes  comme  portant  une 
réponse  favorable  à  î'accusé.  Il  en  serait  de  même 
des  bulletins  que  six  jurés  au  moins  auraient  dé- 
clarés illisibles. 

M  5.  Immédiatement  après  le  dépouillement  de 
cliaque  scrutin,  les  bulietiiu  seront  brûlés  en  pré* 
sence  du  jury. 

»  6.  L.a  présente  loi  sera  affichée  en  gros  ca- 
ractères, aans  la  chambre  des  délibérations  do 
jury.» 
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quand  elle  serait confonne  à  la  première.» 
{L,  9  septembre  1835).  —  P.  181,  s. 

355-  L'examen  et  les  débats^  une  fois 
entamés,  devront  être  continués  sans  in> 
terruplion,  el  sans  aucune  espèce  de  com- 
munication au  dehors ,  jusqu'après  la  dé- 
daralion  du  jury  inclusivement.  Le  prési- 
dent ne  pourra  les  suspendre  que  pendant 
les  înAervalles  nécessaires  pour  le  repos 
des  juges,  des  jurés,  des  témoins  et  des 
accusés.  L  cr.  313. 

5d4.  Lorsqu'un  témoin  qui  aura  été 
cité  ne  comparaîtra  pas,  la  cour  pourra, 
sur  la  réquisition  du  procureur  général,  et 
avant  que  les  débals  soient  ouverts  par  la 
déposition  du  premier  témoin  inscrit  sur 
la  liste,  renvoyer  l'affaire  à  la  prociiaine 
session.  T.  cr.  71-r. 

3^.  Si,  à  raison  de  la  non  comparu* 
lion  du  témoin,  Taifaire  est  renvoyée  à  la 
session  suivante,  tous  les  frais  de  citation, 
actes,  voyages  et  témoins,  et  autres  ayant 
{)ourobjetdc  faire  juger  l'aiTuire,  serontà  la 
charge  de  ce  témoin,  et  il  y  sera  contraint, 
même  par  corps,  sur  la  réquisition  du 
procureur  ffénéral,  par  Tarrét  qui  ren- 
verra les  débats  à  la  session  suivante.  — 
Le  même  arrêt  ordonnera,  de  plus,  que  ce 
témoin  sera  amené  par  la  force  publique 
devant  la  cour  pour  y  être  entendu.  Pr. 
263,  264.  —  L  cr.  80,  157,  s.,  189.  ■;- 
Et  néanmoins,  dans  tous  les  cas,  le  té- 
moin qui  ne  comparaîtra  pas,  ou  qui  refu- 
sera soit  de  prêter  serment,  soit  de  faire 
sa  déposition,  sera  condamné  à  la  peine 
portée  en  Tarticle  80.  —  I.  cr.  315,  379. 
—  T.  cr.  71-l°-3'-5". 

Ti&S.  La  voie  de  Topposition  sera  ou- 
verte contre  ces  condamnations,  dans  les 
dix  jours  de  la  si([nillcation  qui  en  aura 
été  faite  au  témoin  condamné  ou  à  son 
domicile,  outre  un  jour  par  cinq  myria- 
mètres;  et  Topposition  sera  reçue  s'il 
prouve  qu'il  a  été  légitimement  empêché, 
ou  que  l'amende  contre  lui  prononcée 
doit  être  modérée.  Pr.  68, 1033.  —  T.  cr. 
71-1*. 

8BCT.  II. — Du  jugement  el  de  l'exécMlion. 

557.  Le  président  fera  comparaître 
l'accusé,  et  le  greffier  lira  en  sa  présence 
h  déclaration  du  jury.  I.  cr.  3(0>  358, 
371 ,  s. 

558.  Lorsque  l'accusé  aura  été  déclaré 


non  coupable,  le  président  prononcera 
fiu'il  est  acquitté  de  l'accusation,  et  or* 
donnera  qu'il  soit  mis  en  liberté,  s'il  n'est 
retenu  pour  autre  cause.  1.  cr.  229,  360, 
364,  3G7.  409,  412.  --  La  cour  statuera 
ensuite  sur  les  dommages-intérêts  res^ 
pectivemenl  prétendus,  après  que  les  par- 
ties auront  proposé  leurs  lins  de  non  re- 
cevoir ou  leurs  défenses,  et  que  le  procu- 
reur général  aura  été  entendu.  C.  1149, 
1310.  1382.  —  I.  cr.  362,  366.  —  P.  10, 
51.  —  La  cour  pourra  néanmoins,  si  elle 
le  juge  convenable,  commettre  Tun  des 
juges  pour  entendre  les  parties,  prendre 
connaissance  des  pièces,  et  faire  son  rap* 
porta  l'audience,  où  les  parties  pourront 
encore  présenter  leurs  observations,  et  où 
le  ministère  public  sera  entendu  de  nou- 
veau. Pr.  95.  —  L'accusé  acquitté  pourra 
aussi  obtenir  des  dommages-intérêts  con- 
tre ses  dénonciateurs,  pour  fuit  de  calom- 
nie ;  sans  néanmoins  que  les  membres  des 
autorités  constituées  puissent  être  ainsi 
poursuivis  à  raison  des  avis  qu'ils  sont  te- 
nus de  donner,  concernant  les  délits  dont 
ils  ont  cru  acquérir  la  connaissance  dans 
fexercicede  leurs  fonctions,  et  sauf  contre 
eux  la  demande  en  prise  à  partie,  s'il  y  a 
lieu.  Pr.  505,  s.— 1.  cr.  29,  3(,  322.— Le 
procureur  général  sera  tenu ,  sur  la  ré- 
quisition de  l'accusé,  de  lui  faire  con- 
naître ses  dénonciateurs.  L  cr.  30,  s., 
66,  1.59,  212,  229,  359.  —  T.  cr.  42, 
71-P. 

559.  Les  demandes  en  dommages-in- 
térêts, formées  soit  par  Taccusé  contre 
ses  dénonciateurs  ou  la  partie  civile,  soit 
par  la  partie  civile  contre  l'accusé  ou  le 
condamné,  seront  portées  a  la  cour  d'as-^ 
sises.  1.  cr.  66.  —  La  partie  civile  est  te^ 
nue  de  former  sa  demande  en  dommages- 
intérêts  avant  le  jugement  ;  plus  tard,  elle 
sera  non  rçccvable.  I.  cr.  362.  — 11  en 
est  de  même  de  l'accusé,  s'il  a  connu  son 
dénonciateur.  —  Dans  le  cas  où  l'accusé 
n'aurait  connu  son  dénonciateur  que  de- 
puis le  jugement,  mais  avant  la  fin  de  la 
session ,  il  sera  tenu,  sous  peine  de  dé- 
chéance, de  porter  sa  demande  à  la  cour 
d'assises;  s'il  ne  l'a  connu  qu'après  la 
clôture  de  la  session,  sa  demande  Sera 
portée  au  tribunal  civil.  —  A  l'égard  des 
tiers  qui  n'auraient  pas  été  partie  au  pro- 
cès, ils  s'adresseront  au  tribunal  civil. 

560.  Toute  personne  acauittée  léga- 
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lement  ne  pourra  plus  être  reprise  ni  ac- 
cusée à  raison  du  même  fait  (a).  C.  1350, 
1361.  —  I.  cr.  361, 364,  409. 

36t.  Lorsque,  dans  le  cours  des  dé- 
bats, l'accusé  aura  étié  inculpé  sur  un  au- 
tre fait,  soit  par  des  pièces,  soit  par  les 
dépositions  des  témoins,  le  président, 
après  avoir  prononcé  qu'il  est  acquitté  de 
l'accusation,  ordonnera  qu'il  soit  pour- 
suivi à  raison  du  nouveau  fait  :  en  consé- 
ouence,  il  le  renverra  en  état  de  mandat 
ae  comparution  ou  d'amener,  suivant  les 
distinctions  établies  par  l'article  91 ,  et 
même  en  état  de  mandat  d'arrêt,  s'il  y 
échet,  devant  le  juge  d'instruction  de  l'ar- 
rondissement où  siège  la  cour,  pour  être 
procédé  à  une  nouvelle  instruction.  I.  cr. 
338,  360,  379.  ->  Cette  disposition  ne 
sera  toutefois  exécutée  que  dans  le  cas 
où ,  avant  la  clôture  des  débats ,  le  mi- 
nistère public  aura  fait  des  réserves  à  fin 
de  poursuite.  I.  cr.  22,  271.  —  T.  cr. 
71-3''-6^ 

S6&.  Lorsque  l'accusé  aura  été  dé- 
claré coupable ,  le  procureur  général  fera 
sa  réquisition  à  la  cour  pour  l'application 
de  la  loi.  L  cr.  273,  —  La  partie  civile  fera 
la  sienne  pour  restitution  et  dommages- 
intérêts,  l.cr.  1,66,359. 

365.  Le  président  demandera  à  Tac- 
cusé  s'il  n'a  rien  à  dire  pour  sa  défense. 
—  L'accusé  ni  son  conseil  ne  pourront 

f>lus  plaider  que  le  fait  est  faux,  mais  seu- 
ement  qu'il  n'est  pas  défendu  ou  qualifié 
délit  par  la  loi,  ou  qu'il  ne  mérite  pas  la 

Ïieine  dont  le  procureur  général  a  requis 
'application,  ou  qu'il  n'emporte  pas  de 
dommages-intérêts  au  profit  de  la  partie 
civile,  ou  enfin  que  celle-ci  élève  trop 
haut  les  dommages-intérêts  qui  lui  sont 
dus.  I.  cr.  294,  311,362. 

364.  La  cour  prononcera  l'absolution 
de  l'accusé,  si  le  fait  dont  il  est  déclaré 
coupable  n'est  pas  défendu  par  une  loi 
pénale.  L  cr.  229,  299-^,  360,  409,  429. 


(a)  Cet  article  consacre,  en  matière  criminelle , 
le  principe  de  la  chose  jugée,  et  l'application  delà 
maxime  constante  :  non  oit  in  «(/em.  —  Quoiaue, 
par  ses  termes  et  ta  place  qu'il  occu|)e ,  l'art.  960  ne 
se  rapporte  qu'au  grand  criminel ,  il  est  incontes< 
table  que  l'axiôme  non  bitin  idem  s'applique  à  tous 
autres  délits  et  contraventions  de  la  compétence 
des  tribunaux  correctionnels  ou  desimpie  police. 

(b)  Il  y  a  une  distinction  à  établir  entre  Viibtolu- 
tioneiVaequittement,  non  seulement  quanta  la 
signiflcaUon  propre  des  termes ,  mais  quant  aux 
conséquences  civiles  qui  en  résultent.  Il  y  a  abto- 


366.  Si  ce  fait  est  défifmdu,  la  cour 
prononcera  la  peine  établie  par  la  loi, 
même  dans  le  cas  où,  d'après  les  débats, 
il  se  trouverait  n'être  plus  de  la  compé^ 
tence  de  la  cour  d'assises.  L  cr.  192, 362, 
366,  375,  s.  —  En  cas  de  conviction  de 
plusieurs  crimes  ou  délits,  la  peine  la  plus 
forte  sera  seule  prononcée. 

366.  Dans  le  cas  d'absolution,  «omme 
dans  celui  d'acquittement  (b)  ou  de  con- 
damnation, la  cour  statuera  sur  les  donn 
mages-intérêts  prétendus  par  la  partie 
civile  ou  par  l'accusé  ;  elle  les  liquidera 
par  le  même  arrêt,  ou  commettra  l'un  des. 
juges  pour  entendre  les  parties,  prendre 
connaissance  des  pièces,  et  faire  du  tout . 
son  rapport,  ainsi  qu'il  est  dit  article  358. 

—  C.  1149,  1382.  -r-  Pr.  128.  —  L  cr, 
159, 191,  212. — La  cour  ordonnera  aussi 
que  les  efiets  pris  seront  restitués  au  pro- 
priétaire. I.  cr.  474.  —  Néanmoins,  s'il 
y  a  eu  condamnation,  cette  restitution  ne 
sera  faite  qu'en  justifiant,  par  le  proprié- 
taire, que  le  condamné  a  laissé  passer  les 
délais  sans  se  pourvoir  en  cassation,  ou, 
s'il  s'est  pourvu,  que  l'affaire  est  définiti- 
vement terminée.  I.  cr.  375,  407,  416,  s. 

—  P.  10,  51. 

567.  Lorsque  l'accusé  aura  été  dé- 
claré excusable,  la  cour  prononcera  con- 
formément au  Code  pénal.  I.  cr.  339. — 
P.  63,  32 1 ,  s. 

368.  «  L'accusé  ou  la  partie  civile  qui 
succombera  sera  condamné  aux  frais  en- 
vers l'Etat  et  envers  l'autre  partie.  Pr.  130. 
— Dans  les  affaires  soumises  au  jury,  la 
partie  civile  qui  n'aura  pas  succombé,  ne 
sera  jamais  tenue  des  frais.  —  Dans  le 
cas  où  elle  en  aura  consigné,  en  exécution 
du  décret  du  18  juin  1811,  ils  lui  seront 
restitués  (c)  ».  1.  cr.  162, 187,  194,  281 , 
355.  436, 478. 

369.  Les  juges  délibéreront  et  opine- 
ront à  voix  basse  ;  ils  pourront,  pour  cet 
effet,  se  retirer  dans  la  chambre  du  con- 


lution,  lorsque  le  fait  pour  lequelun  individu  a  été 
poursuivi,  bien  que  constant  et  reconnu,  ne  se 
trouve  puni  par  aucune  loi.  Il  y  a  aequiUemenl , 
lorsque  le  crime  ou  délit  imputé  à  un  individu 
n'est  pas  justifié ,  ou  qu'il  est  prouvé  que  ce  n'est 
pas  lui  qui  l'a  commis.  En  cas  d'absolution,  la 
partie  civile  peut  poursuivre  l'absous  en  dom- 
maees-intéréts ,  par  application  de  l'art.  1382  du 
Code  civil. --En  cas  d'acquittement,  elle  n'en  a 
pas  le  droit. 

(c)  Les  deux  derniers  paragraphes  de  cet  article 
ont  été  jûoutés  par  la  toi  du  28  avrU  183S. 
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seil  ;  mais  Tarrét  sera  prononcé  à  haute 
▼oix  par  le  président,  en  présence  da  pu- 
blic et  de  l'accusé.  Pr.  1 16. — Avant  de  le 
prononcer,  le  président  est  tenu  de  lire  le 
texte  de  la  loi  sur  laquelle  il  est  fondé. 
I.  cr.  163,  195,  411.— Le  greffier  écrira 
-l'arrêt  ;  il  y  insérera  le  texte  de  la  loi  ap- 
laquée,  sous  peine  de  cent  francs  d'a- 
mende. I.  cr.  370, 450. 

570.  La  minute  de  l'arrêt  sera  signée 
parles  juges  qui  l'auront  rendu,  à  peine 
de  cent  francs  d'amende  contre  le  greffier, 
et,  s'il  y  a  lieu,  de  prise  à  partie  tant  con- 
tre le  greffier  que  contre  les  juges. 
Pr.  606,  s.— L  cr.  77, 164, 196, 369, 450. 
Elle  sera  signée  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  prononciation  de  l'arrêt. 
Lcr.  164.  196,378. 

371.  Après  avoir  prononcé  l'arrêt,  le 
président  pourra,  selon  les  circonstances, 
exhorter  l'accusé  à  la  fermeté,  à  la  rési- 
gnation, ou  à  réformer  sa  conduite. — Il 
ravertira  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée 
de  se  pourvoir  en  cassation,  et  du  terme 
dans  lequel  l'exercice  de  cette  faculté  est 
circonscrit.  L  cr.  373,  s.,  407,408, 41 6,s. 

578.  «(  Le  greffier  dressera  un  procès- 
verhal  de  la  séance,  à  l'effet  de  constater 
que  les  formalités  prescrites  ont  été  ob- 
servées.—Il  ne  sera  fait  mention  au  pro- 
cès-verbal, ni  des  réponses  des  accusés, 
ni  da  contenu  aux  dépositions,  sans  pré- 
judice toutefois  de  rexécution  de  l'arti- 
cle 318  concernant  les  changements,  va- 
riations et  contradictions  dans  les  décla- 
rations des  témoins.  I.  cr.  977, 398. — Le 
procès-verbal  sera  signé  par  le  président 
et  le  greffier,  et  ne  pourra  être  imprimé  à 
l'avance. — Les  dispositions  du  présent  ai^ 
tide  seront  exécutées  à  peine  de  nullité. 
L  cr.  408.— Le  défaut  de  procès-verbal 
et  l'inexécution  des  dispositions  du  troi- 
sième paragraphe  qui  précède  seront  pu- 
nis de  dnq  cents  francs  d'amende  contre 
le  greffier.  »  I.  cr.  370. 450. 

575.  Le  condamné  aura  trois  jours 
francs  après  celui  où  son  arrêt  lui  aura  été 
prononcé,  pour  déclarer  au  greffe  qu'il  se 
pourvoit  en  cassation.  I.  cr.  371-2". — Le 
procureur  général  pourra,  dans  le  même 
délai,  déclarer  au  greffe  qu'il  demande  la 
cassation  deVarrêt.— La  partie  civile  aura 
aussi  le  même  délai  ;  mais  elle  ne  pourra 
se  pourvoir  que  quant  aux  dispositions 
relatives  à  ses  intérêts  civils.  I.  cr.  369, 


374,  419,  419,  436.— Pendant  ces  trois 
jours,  et  s'il  V  a  eu  recours  en  cassation, 
jusqu'à  la  réception  de  l'arrêt  de  la  cour 
de  cassation,  il  sera  sursis  à  l'exécution 
de  l'arrêt  delà  cour.  I.  cr.  375,  s. 

574.  Dans  les  cas  prévus  par  les  arti- 
cles 409  et  419  du  présent  Code,  le  procu- 
reur général  ou  la  partie  civile  n'auront 
?ue  vingt-quatre  heures  pour  se  pourvoir. 
•  cr.  jn  o» 

573.  La  condamnation  sera  exécutée 
dans  les  vingtrquatre  heures  qui  suivront 
les  délais  mentionnés  en  l'article  373,  s'il 
n'y  a  point  de  recours  en  cassation  ;  ou, 
en  cas  de  recours,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  réception  de  l'arrêt  de  la 
cour  de  cassation  qui  aura  rejeté  la  de- 
mande. I.  cr.  369,  365,  366,  376,  s.— 
P.  95,  96. 

576.  La  condamnation  sera  exécutée 
par  les  ordres  du  procureur  général;  il 
aura  le  droit  de  requérir  directement  pour 
cet  effet  l'assistance  de  la  force  publique. 
I.  cr.  16,  96,  96, 99,  108,  934, 971,  379. 

577.  Si  le  condamné  veut  faire  une 
déclaration,  elle  sera  reçue  par  ufi  des 
juges  du  lieu  de  l'exécution,  assisté  du 
greffier. 

578.  Le  procès -verbal  d'exécuUon 
sera,  sous  neme  décent  francs  d'amende, 
dressé  parle  greffier,  et  transcrit  par  lui, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  au  pied  de 
la  minute  de  l'arrêt.  La  transcription  sera 
signée  par  lui  ;  et  il  fera  mention  du  tout, 
sous  la  même  peine,  en  marge  du  procès- 
verbal.  Cette  mention  sera  également 
signée,  et  la  transcription  fera  preuve 
comme  le  procès-verbal  même.  I.  cr.  370 
379,  375,  450.— T.  cr.  45. 

579.  Lorsque,  pendant  les  débats  qui 
ont  précédé  l'airêt  de  condamnation,  l'ac- 
cuséaura  été  inculpé,  soit  par  des  pièces, 
soit  par  des  dépositions  de  témoins,  sur 
d'autres  crimes  que  ceux  dont  il  était  ac- 
cusé, si  ces  crimes  nouvellement  mani- 
festés méritent  une  peine  plus  grave  que 
les  premiers,  ou  si  l'accuse  a  des  compli- 
ces en  état  d'arrestation,  la  cour  ordon- 
nera qu'il  soit  poursuivi  à  raison  de  ces 
nouveaux  faits,  suivant  les  formes  pres- 
crites par  le  présent  Code.  I.  cr.  361. — 
Dans  ces  deux  cas,  le  procureur  général 
surseoira  à  l'exécution  de  l'arrêt  qui  a 
prononcé  la  première  condamnation,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  second 
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procès.  I.cr.375,444,446, 460,  531,534. 
5^U).  Toutes  les  minules  des  arrêts  ren- 
dus aux  assises  seront  réunies  et  déposées 
au  greffe  du  tribunal  de  première  instance 
du  clief-lieu  du  département.  —  Sont  ex- 
ceptées les  minutes  des  arrêts  rendus  par 
)a  cour  d'assises  du  département  où  siège 
la  cour  royale,  lesquelles  resteront  dépo- 
sées au  greffe  de  ladite  cour. 

CIIAP.  V.— DU  JURY,  ET  DK  LA  MAlVlfcRB  DE  LE 
FORUBR  (a;. 


SECT.  I.— Dtt/Mry. 

381.  Nul  ne  peut  remplir  les  fonctions 
de  juré,  s'il  n'a  trente  ans  accomplis  et  s'il 
ne  jouit  des  droits  politiques  et  civils,  à 
peine  de  nullité.  Cbarte  56, 69- r.  —  P. 
28, 4î,  43. —  Les  jurés  seront  pris  parmi 
les  membres  des  collèges  électoraux  et 
parmi  les  personnes  designées  dans  les 
paragraphes  3  et  suivants  de  l'article  382. 

5Ô2.  Le  1"^  août  de  chaque  année,  le 
préfet  de  chaque  département  dressera 
une  liste  qui  sera  divisée  en  deux  parties  : 

—  La  première  partie  sera  rédigée  con- 
forménjenl  à  l'article  3  de  la  loi  du  19 
juin  1820,  et  comprendra  toutes  les  per- 
sonnes qui  rempliront  les  conditions  re- 
quises pour  faire  partie  des  collèges  élec- 
toraux du  département.  —  La  seconde 
partie  comprendra ,  — -  1**  Les  électeurs 
qui,  ayant  leur  domicile  réel  dans  le  dé- 
partement, exerceraient  leurs  droits  élec- 
toraux dans  un  autre  département^  — 
2**  Les  fonctionnaires  publics  nommés  par 
le  roj  et  exerçant  des  fonctions  gratuites  ; 

—  3**  Les  olliciers  des  armées  Se  terre  et 
de  mer  en  retraite;  —  4**  Les  docteurs  et 
licenciés  de  l'une  ou  de  plusieurs  des  fa- 
cultés de  droit,  des  sciences  et  des  lettres  ; 
les  docteurs  en  médecine  ;  les  membres 
et  correspondants  de  l'Institut;  les  mem- 
bres des  autres  sociétés  savantes  recon- 
nues par  le  roi  ;  —  5«  Les  notaires  après 
trois  ans  d'exercice  de  leurs  fonctions.  — 
Les  officiers  des  années  de  terre  et  de  mer 


de  douze  cents  francs  au  moins,  et  qu'ils 


(a)  Le  lexle  actuel  est  conforme  à  la  loi  du  2  mai 
mr.  abpopaliye  des  arl.  382,  386,  3»7,  :»l,  :»ict 
«©du  Coded'mslpucllon  criminelle,  à  dater  du 
1*' janvier  18».  Cette  loi  a  été  interoréLM  ou  mrw. 


ont  depuis  cinq  ans  un  domicile  réel  dans 
le  département.  C.  102,  s.—  Les  licenciés 
de  l'une  des  facultés  de  droit,  des  scien- 
ces et  des  lettres,  qui  ne  seraient  pas  in- 
scrits sur  le  tableau  des  avocats  et  des 
avoués  près  les  cours  et  tribunaux,  on 
qui  ne  seraient  pas  chargés  de  renseigne- 
ment de  quelqu'une  des  matières  appar- 
tenant à  la  faculté  où  ils  auront  pris  leor 
licence,  ne  seront  portés  sur  la  liste  géné- 
rale qu'après  qu'il  aura  été  justifié  qu'ils 
ont  depuis  dix  ans  un  domicile  réel  dans 
le  département.—  Dans  les  départements 
où  les  deux  parties  de  la  liste  ne  eompren- 
draientpas  huit  cents  individus,ce  nombre 
sera  complété  par  une  liste  supplémen- 
taire, formée  des  individus  les  plus  impo- 
sés parmi  ceux  qui  n'auront  pas  été  in- 
scrits sur  la  première. 

583.  Les  fonctions  de  juré  sont  in-- 
compatibles  avec  celles  de  ministre,  de 
préfet,  de  sous-préfet,  déjuge,  de  procu- 
reur général,  de  procureur  du  roi  et  de 
leurs  substituu.  —  Elles  sont  également 
incompatiblesavec  celles  de  ministre  d'un 
culte  quelconque.  —  Les  conseillers  d'é- 
Uit chargés  d'une  partie dadministralion, 
les  commissaires  du  roi  près  lesadminis-' 
trations  ou  régies,  les  septuagénaires, 
seront  dispensés,  s'ils  le  requièrent. 

384.  liCS  listes  dressées  en  exécution 
de  l'article  382  seront  affichées  au  chef- 
lieu  de  chaque  commune  au  plus  tard  le 
15  août,  et  seront  arrêtées  et  doses  le  30 
septembre.  —  Un  exemplaire  en  sera  dé- 
posé et  conservé  au  secrétariat  des  mai- 
ries, des  sous-préfectures  et  des  préfec* 
lures,  pour  être  donné  en  communication 
à  toutes  les  personnes  qui  le  requerront. 
—  Il  sera  statué,  suivant  le  mode  établi 
par  les  articles  5  et  6  de  la  loi  du  5  février 
1817,  sur  les  réclamations  qui  seraient 
formées  contre  la  rédaction  des  listes. 
{Abrogé  par  la  loi  du  19  avril  1831).  — 
Ces  réclamations  seront  inscrites  au  se- 
crétariat général  de  la  préfecture ,  selon 
1  ordre  et  la  date  de  leur  réception.  — 
Elles  seront  formées  par  simple  mémoire 
et  sans  frais. 

38o.  Nul  ne  pourra  cesser  de  faire 
partie  des  listes  prescrites  par  l'article 


difiec  en  plusieurs  de  ses  dispositions  par  la  loi  du 
2  juillet  1H28,  remplacée  elle-même  par  la  loi  du 

ianviAFifiw  r-»»tVi^«;  AÏ  •••""."'•"^  ?."""'"■  ""    I»avrill83l,  qui  a  établi  les  capacités  électorales 
janvier  IHK»  Cette  loi  a  ele  mteroretee  ou  mo-    sur  de  nouvelles  Itases  (  Voy.  Code  électorah. 
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389  qu'en  vertn  d'une  décision  motivée 
ou  d'un  jugeinent,coiiire  lequel  le  recours 
ou  rappel  auroni  un  effel  suspensif. 
580.  Lorsque  les  collèges  électoraux 
j  seront  convoqués ,  la  première  partie  de 
1  la  dernière  liste  qui  aura  été  arrêtée  le  30 
i  septembre  précédent,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 384,  tiendra  Heu  delà  liste  prescrite 
par  rartlcle  5  de  la  loi  du  5  Tévrier  1817 
et  par  TarticleS  de  la  loi  du  99  juin  1890. 
— Les  préfets  feront  imprimer  et  afficher, 
dans  ce  cas,  un  tableiiu  de  rectifie:! lion 
contenant  l'Indication  des  individus  qui 
auront  acquis  ou  perdu,  depuis  la  publi- 
cation de  la  liste  générale,  les  qualités 
exigées  pour  exercer  les  droits  électoraux. 
S'il  s'est  écoulé  plus  de  deux  mois  depuis 
la  clôture  de  la  liste,  les  préfets  en  feront 
publier  et  aflicber  de  nouveau  la  première 
narlie  avec  le  tableau  de  rectilicaiion.  — 
Les  réclamati(»ns  de  ceux  qui  auraient  été 
omis  dans  la  première  partie  de  la  liste 
arrêtée  et  dose  le  30  septembre ,  et  qui 
auraient  acquis  les  droits  électoraux  an- 
térieurement à  sa  publication,  ne  seront 
admises  qu'autant  qu'elles  auront  été  for- 
mées avant  le  1"*  octobre.  1.  cr.  384. 

587.  Après  le  30  septembre ,  les  pré- 
fets extrairont  sous  leur  responsabilité, 
des  listes  générales  dressées  en  exécution 
de  l'article  389 ,  une  liste  pour  le  service 
du  jury  de  l'année  suivante.  —  Cette  liste 
sera  composée  du  quart  des  listes  géné- 
rales, sans  pouvoir  excéder  le  nombre  de 
trois  cents  noms,  si  ce  n'est  dans  le  dépar- 
tement  de  la  Seine,  où  elle  sera  composée 
de  quinze  cents.  —  Elle  sera  transmise 
immédiatement  par  le  préfet  au  ministre 
de  la  justice,  au  premier  président  delà 
cour  royale  et  au  procureur  général. — 
Nul  ne  sera  porté  deux  ans  de  suite  sur  la 
liste  prescrite  par  le  présent  article.  I. 
cr.  391. 

588.  Dix  jours  au  moins  avant  l'ouver- 
ture des  assises ,  le  premier  président  de 
la  cour  royale  tirera  au  sort ,  sur  la  liste 
transmise  par  le  préfet,  trente-six  noms 
qui  formeront  la  liste  des  jurés  pour  toute 
la  durée  delà  session.  I.  cr.  960,399.  — 
Il  tirera  en  outre  quatrejurés  supplémen- 
taires pris  parmi  les  individus  mentionnés 
au  troisièmeparagraphe  dcrarli(-lc393. — 
l.cr.  394. — Le  tirage  sera  fait  en  audience 
publique  de  la  première  chambre  de  la 
cour,  ou  de  la  chambre  des  vacations^ 


589.  La  liste  entière  ne  sera  point  en- 
voyée aux  citoyens  qui  la  composent; 
mais  le  préfet  notifiera  à  chacun  d'eux  l'ex- 
trait de  la  liste  qui  constate  que  son  nom 

Îr  est  porté.  Cette  notification  leur  sera 
aile  huit  jours  au  moins  avant  celui  où  la 
liste  doit  servir. — Ce  jour  sera  mentionné 
dans  la  notification ,  laquelle  contiendra 
aussi  une  sommation  de  se  trouver  au  joor 
indiqué .  sous  les  peines  portées  au  pr^ 
sent  Code.  L  cr.  396. —  A  défaut  de  noti- 
fication à  la  personne,  elle  sera  faite  à  son 
domicile ,  amsi  qu'à  celui  du  maire  ou  de 
l'adjoint  du  lieu  ;  celui-ci  est  tenu  de  lui 
en  donner  connaissance.  C.  109.  —  T.  cr. 
71-1'. 

590.  Si  parmi  les  quarante  individus 
désignés  par  le  sort,  il  s'en  trouve  on  ou 

f plusieurs  qui,  depuis  la  formation  de  la 
iste  arrêtée  en  exécution  de  l'article  387, 
soient  décédés  ou  aient  été  légalement 

{>rivés  des  capacités  exigées  pour  exercer 
es  fonctions  de  juré  ,  ou  aient  accepté  nn 
emploi  incompatible  avec  ces  fonctions, 
la  cour ,  après  avoir  entendu  le  procureur 
général,  pi'ocèdera,  séance  tenante,  à  leur 
remplacement.  —  Ce  remplacement  aura 
lieu  dans  la  forme  déterminée  par  l'article 
388. 

591.  La  liste  des  jurés  sera  comme 
non  avenue  après  le  service  pour  lequel 
elle  aura  été  formée.  L  cr.  406.  —  Hors 
les  cas  d'assises  extraordinaires ,  les  jurés 
qui  auront  satisfait  aux  réquisitions  pres- 
crites par  l'article  389,  ne  pourrontétre  pla- 
cés plus  d'une  fois  dans  la  mémeannée  sur 
la  liste  formée  en  exécution  de  l'article  387. 
—  Dans  les  cas  d'assises  extraordinaires, 
ils  ne  pourront  être  placés  sur  cette  liste 

Rlus  de  deux  fois  dans  la  même  année.  — 
[e  seront  pas  considérés  comme  ayant  sa- 
tisfait auxdites  réquisitions,  ceux  qui  au* 
ront ,  avant  l'ouverture  de  la  session ,  fait 
admettre  des  excuses  dont  la  cour  d'assises 
aura  jugé  les  causes  temporaires. — Leurs 
noms,  et  ceux  des  jurés  condamnes  à  l'a- 
mende pour  la  première  ou  deuxième  fois, 
seront ,  immédiatement  après  la  session , 
adressés  au  premier  président  de  la  cour 
royale,  qui  les  reportera  sur  la  listeformée 
en  exécution  de  Tarticle  387  -,  et,  s'il  ne 
reste  plus  de  tirage  à  faire  pour  la  même 
année ,  ils  seront  ajoutés  à  la  liste  de  l'an- 
née suivante.  1.  cr.  393,  396. 

592.  Nul  ne  neut  être  juré  dans  la 
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même  affaire  où  il  am*a  été  oiBcier  de  po- 
lice judiciaire,  témoin,  interprète,  expert, 
ou  partie ,  à  peine  de  nullité.  I.  cr.  1^  9 , 
43 ,  66,  80, 333,  408. 

flBCT.  II. — De  la  manière  de  fmmer  et  de  conr- 
voquer  le  Jury. 

885.  Au  jour  indiqué  pour  le  jugement 
de  chaque  affaire,  s'il  y  a  moins  de  trente 
jorés  présents ,  le  nombre  sera  complété 
par  les  jurés  supplémentaires  mentionnés 
en  l'article  388 ,  lesquels  seront  appelés 
dans  l'ordre  de  leur  inscription  sur  la  liste 
formée  en  vertu  dudît  article.  I.  cr.  394. — 
En  cas  d'insuiBsance ,  le  président  dési- 

Snera,en  audience  publique  et  par  la  voie 
u  sort,  les  jurés  qui  devront  compléter  le 
nombre  de  trente. — Ils  seront  pris  parmi 
œux  des  individus  inscrits  sur  la  liste 
Pressée  en  exécution  de  l'article  387 ,  oui 
résideront  dans  la  ville  où  se  tiendront  les 
Assises ,  et  sul)sidiairement  parmi  les  au- 
tres habitants  de  cette  ville  qui  seront 
•compris  dans  les  listes  prescrites  par  l'ar- 
ticle 389.  —  Les  dispositions  de  l'article 
391  ne  s'appliquent  pas  aux  remplacements 
opérés  en  vertu  du  présent  article. 

{^4.  Le  nombre  de  douzejurés  est  né- 
cessaire pour  former  un  jury.  L  cr.  309, 
399, 400.— Lorsqu'un  procès  criminel  pa- 
niitra  de  nature  a  entraîner  de  longs  dé- 
bats, la  cour  d'assises  pourra  ordonner , 
avant  le  tirage  de  la  liste  des  jurés,  qu'in- 
dépendamment des  douzejurés  il  en  sera 
tiré  au  sort  un  ou  deux  autres  qui  assiste- 
ront aux  déJ[)at9.  L  cr.  388,  393.  —  Dans 
le  cas  où  l'un  ou  deux  des  douze  jurés  se- 
raient empêchés  de  suivre  les  débats  jus- 
qu'à la  déclaration  définitive  du  jury,  ils 
seront  remplacés  par  les  jurés  suppléants. 
—  Le  remplacement  se  fera  suivant  i'or- 
ëredaiis  lequel  les  jurés  suppléants  auront 
été  appelés  parle  sort.  i.  cr.  393,395. 

5h5.  La  liste  des  jurés  sera  notifiée  à 
chaque  accusé,  la  veille  du  jour  déterminé 
pour  la  formation  du  tableau  :  celte  noti- 
fication sera  nulle ,  ainsi  que  tout  ce  qui 
aura  suivi,  si  elle  est  faite  plus  tôt  ou  plus 
tard.  L  cr.  97,387,389,  396,  s., 408, 41 8. 

— T.cr.  71-1*. 

*■  —        ■    1 . — - — 

(a)  Ces  mots  ou  ton  conseil  n'existaient  pas  dans 
raDcienart.399.  Aussi  jugeait-on,  sous  l'empire  de 
la  première  édition  du  Code  d'instr.  crim.,  que  la 
récusation  élatl  un  droit  personnel  à  l'accuse  ;  que 
ton  défenseur  oe  pouvait  reiercer  ni  coivjointement 


596.  ccTout  juré  qui  ne  se  sera  pas  rendy 
à  son  poste,  sur  la  citation  qui  lui  aura 
été  notifiée ,  sera  condamné  par  la  cour 
d'assises  à  une  amende,  laquelle  sera  ^  — 
pour  la  première  fois,  de  cinq  cents  francs  ; 

—  pour  la  deuxième,  de  mille  francs;  —^ 
et  pour  la  troisième^  de  quinze  cent» 
francs.  —  Cette  dernière  fois ,  il  sera  de 
plus  déclaré  incapable  d'exercer  à  l'avenir 
les  fonctions  de  juré.  L'arrêt  sera  imprimé 
et  affiché  à  ses  frais.  »  {Loi  9  mai  1897).  L 
cr.  392,  597,  398,— T.  cr.  49,71-1% 
119. 

Ti&î.  Seront  exceptés  ceux  qui  iustifie- 
ront  qu'ils  étaient  dans  l'impossibilité  de 
se  rendre  au  jour  indiqué.— La  cour  pro* 
noncera  sur  la  validité  de  l'excuse.  L  cr. 
396,  398.— T.  cr  49,71-1". 

508.  Les  peines  portées  en  l'artide 
396  sont  applicables  à  tout  juré  qui,  même 
s'étant  rendu  à  son  poste,  se  retirerait 
avant  l'expiration  de  ses  fonctions ,  sans 
une  excuse  valable ,  qui  sera  également 
jugée  parla  cour.  L  cr.  396, 397.— T.  cr. 
49,71-1%  119. 

5d9.  «  Au  jour  indiqué,  et  pour  cha- 
que affaire,  Tappel  des  jurés  non  excusés 
et  non  dispenses  sera  lait  avant  l'ouver- 
ture de  l'audience,  en  leur  présence,  et  en 
présence  de  l'accusé  et  du  procureur  gé- 
néral. —  Le  nom  de  chaque  juré  répon- 
dant à  l'appel  sera  dépose  dans  une  urne. 

—  L'accusé  premièrement  ou  son  con- 
seil (a),  et  le  procureur  général ,  récuse* 
ront  tels  jurés  qu'ils  jugeront'à  propos,  à 
mesure  que  leurs  noms  sortiront  deFunie, 
sauf  la  limitation  exprimée  ci-après.  — 
L'accusé,  son  conseil,  ni  le  procureur  gé«- 
néral,  ne  pourront  exposer  leurs  motifs  de 
récusation.  —  Le  jury  de  jugement  sera 
formé  à  l'instant  où  il  sera  sorti  de  l'urne 
douze  noms  de  jurés  non  récusés.  »  L  cr. 
309,  394,  400,  s. 

400.  Les  récusations  que  pourront 
faire  l'accusé  et  le  procureur  général  s'ar- 
rêteront lorsqu'il  ne  restera  que  douze  ju- 
rés. L  cr.  399,  401,  s. 

401.  L'accusé  et  le  procureur  général 
pourront  exercer  un  égal  nombre  de  récu- 
sations; et  cependant,  si  les  jurés  sont  en 


avec  lui,  ni, en  son  nom,  et  qu'il  y  avait  nullité  du 
tableau  dujury  de  jugement,  lorsque  le  défenseur 
avait  ionfffé  k  l'accusé  les  récusations  qu'il  devait 
exercer  à  mesure  du  Ura^e  au  sort,  par  le  président 
des  assises,  du  nom  desjurés. 
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nombre  impair^  les  aceosés  pourront 
exercer  une  récusation  de  plus  que  le  pro- 
cureur général.  I.  cr.  971^  S94,  399, 400, 
409,  s. 

vOUt,  S'il  y  a  plusieurs  accusés,  ils 
pourront  se  concerter  pour  exercer  leurs 
récusations  >  ils  pourront  les  exercer  se- 

K rément.  I.cr.  399, s.,  403,  404. — Dans 
n  et  l'autre  cas,  ils  ne  pourront  excéder 
le  nombre  de  récusations  déterminé 
pour  un  seul  accusé  par  les  articles  pré- 
cédents. 

405.  Si  les  accusés  ne  se  concertent  pas 
pour  récuser,  le  sort  réglera  entre  eux 
le  rang  dans  lequel  ils  feront  les  récusa- 
tions. Dans  ce  cas«  les  jurés  récusés  par 
un  seul,  et  dans  cet  ordre,  le  seront  pour 
tous,  jusqu'à  ce  que  le  nombre  des  récusa- 
tions soit  épuisé.  I.  cr.  399,  s.,  404. 

4M.  Les  accusés  pourront  se  concerter 
pour  exercer  une  partie  des  récusations , 
sauf  à  exercer  le  surplus  suivant  le  rang 
fixé  nar  le  sort.  I.  cr.  399,  s. 

405.  L'examen  de  l'accusé  commencera 
immédiatement  après  la  formation  du  ta- 
bleau. I.  cr.  309,  310,  s.,  406. 

406.  Si,  par  quelque  événement,  l'exa- 
men des  accuses  sur  les  délits  ou  sur 
quelques  uns  des  délits  compris  dans 
racte  ou  dans  les  actes  d'accusation  est 
renvoyé  à  la  session  suivante,  il  sera 
fait  une  autre  liste;  il  sera  procédé  à  de 
nouvelles  récusations ,  et  à  la  formation 
d'un  nouveau  tableau  de  douze  jurés, 
d'après  les  règles  prescrites  ci-dessus,  a 
peine  de  nullité.  Lcr.  391,  393,  s.,  408. 

TITRE  TROISIÈME. 

DES  MANIÈRES  DE  SE  POURVOIR  CONTRE 
LES  ARRÊTS  OU  JUGEMENTS. 

(Loi  décrété*  le  18  déeembre  1806.  Promulguée  le  20.) 

CHAP.  I.— -DES  NULUTÉS  DK  L'IIfSTRUCTlOIl 
BT  DU  JO«BMBIIT. 

4D7.  Les  arrêts  et  jugements  rendus 
en  dernier  ressort,  en  matière  criminelle , 
correctionnelle  ou  de  police,  ainsi  que 
l'instruction  et  les  poursuites  qui  les  auront 
précédés,  pourront  être  annulés  dans  les 
cas  suivants,  et  sur  des  recours  dirigés 
d'après  les  distinctions  qui  vont  être  éta- 


blies (art.  408  à  417).  I.  cr.  177,  916,969, 
378,  s.,  473, 590, 540. 

(  I.  Malièret  erimineïit»» 

4K>8.  Lorsque  l'accusé  aura  subi  une 
condamnation,  et  que,  soit  dans  l'arrêt 
de  la  cour  royale  qui  aura  ordonné  son 
renvoi  devant  une  cour  d'assises,  soit  dans 
l'instruction  etla  procédure  qui  auront  été 
faites  devant  cette  dernière  cour,  soit  dans 
l'arrêt  même  de  condamnation,  il  y  aura 
eu  violation  ou  omission  de  quelques  unes 
des  formalités  que  le  précédent  Code  pres- 
crit sous  i^ine  de  nullité  (a),  cette  omis- 
sion ou  violation  donnera  lieu,  sur  la 
poursuite  de  la  partie  condamnée  ou  du 
ministère  public,  à  l'annulation  de  l'arrêt 
de  condamnation  et  de  ce  qui  l'a  précédé, 
à  partir  du  plus  ancien  acte  nul.  I.  cr.  931 , 
365,  415, 434, 470.— Il  en  sera  de  même, 
tant  dans  les  cas  d'incompétence  que  lors- 
qu'U  aura  été  omis  ou  refusé  de  prononcer, 
soit  sur  une  ou  plusieurs  demandes  de  l'ac- 
cusé, soit  sur  une  ou  plusieurs  réquisidons 
du  ministère  public^  tendant  à  user  d'une 
faculté  ou  d'un  droit  accordé  par  la  loi , 
bien  que  la  peine  de  nullité  ne  fût  pas 
textuellement  attachée  à  l'absence  de  la 
formalité  dont  l'exécution  aura  été  deman- 
dée ou  requise.  1.  cr.  990,  976,  978, 416, 
491,499,539. 

400.  Dans  le  cas  d'acquittement  de 
l'accusé,  l'annulation  de  l'ordonnance  qui 
l'aura  prononcé  et  de  ce  ^ui  l'aura  pré- 
cédé ne  pourra  être  poursuivie  par  le  mi- 
nistère public  que  dans  l'intérêt  de  la 
loi,  et  sans  prejudicier  à  la  partie  ac- 
quittée. 1.  cr.  971,350,358,360,374,410, 
441,449. 

410.  Lorsque  la  nullité  procédera  de 
ce  que  l'arrêt  aura  prononcé  une  peine 
autre  que  celle  appliquée  par  la  loi  à  la 
nature  du  crime,  l'annulation  de  l'arrêt 
pourra  être  poursuivie  tant  par  le  minis- 
tère public  que  parla  partie  condamnée. 
I.  cr.  408,  409,  411,  s.,  434.— La  même 
action  appartiendra  au  ministère  publia, 
contre  les  arrêts  d*absolution  mentionnés 
en  l'article  364.  si  l'absolution  a  été  pro- 
noncée sur  le  rondement  de  la  non  exis- 
tence d'une  loi  pénale,  qui  pourtant  aurait 
existé.  I.  cr.  366  et  la  note. 


(«)  Vov.,  pour  les  cas  où  la  loi  atlaclie  la  peine 
de  BolUte ,  pour  inobservation  des  formalités  pre- 
scrites ,  les  art.  146, 154, 156, 16»,  171, 176,  ISi,  1S9, 


190, 211,  i57,  S61,  271 ,  iM,  996  et  suiv..  819,  317, 
3ii,  339, 333,  347,  37i,  3S1, 399, 394, 466»  519, 516^ 
519. 

iS 
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411.  Lorsque  la  peine  pronoiioée  sera 
la  même  que  celle  portée  par  la  loi  qui 
s'applique  au  crime,  nul  ne  pourra  de- 
mander l'annulation  de  l'arrêt,  sous  le 
prétexte  qu'il  y  aurait  erreur  dans  la  ci- 

i  tation  du  texte  de  la  loi.  I.  cr.  163,  195, 

I  369,  414. 

!  4IS.  Dans  aucun  cas,  la  partie  civile 
ne  pourra  poursuivre  rannulalion  d'une 
ordonnance  d'acquittement  ou  d'un  arrêt 
d'absolution  ;  mais,  si  l'arrêt  a  prononcé 
contre  elle  des  condamnations  civiles  su- 
périeures aux  demandes  de  la  partie  ac- 
quittée ou  absoute,  cette  disposition  de 
l'arrêt  pourra  être  annulée,  sur  la  de- 
mande de  la  partie  civile.  Pr.  480-4". — 
I.  cr.  358,  366, 373,  374, 408,  419,  436. 

i  II.  yaliirei  eorreetionnelUs  ei  de  police 

415.  Les  voies  d'annulation  exprimées 
en  l'article  408  sont,  en  matière  correc- 
tionnelle et  de  police,  respectivement  ou- 
vertes à  la  partie  poursuivie  pour  un  délit 
ou  une  contravention,  au  ministère  public, 
et  à  la  partie  civile,  s'il  y  en  a  une,  contre 
tous  arrêts  ou  jugements  en  dernier  reis- 
sort,  sans  distinction  de  ceux  qui  ont 
prononcé  le  renvoi  delà  partie  ou  sa  con- 
damnation. I.cr.  66,  161,  177,311,816, 
410,  414,  415.— Néanmoins,  lorsque  le 
renvoi  de  cette  partie  aura  été  prononcé, 
nul  ne  pourra  se  prévaloir  contre  elle  do 
la  violation  ou  omission  des  formes  pres- 
crites pour  assurer  sa  défense.  L  cr.  409. 

4i4.  La  disposition  de  l'article  41 1  est 
applicable  aux  arrêts  et  jugements  en  der- 
nier ressort  rendus  en  matière  correc- 
tionnelle et  de  police.  I.  cr.  413. 

$111.  Ditpositiont  communes  aux  deux  paror- 
graphe»  prècéientt, 

415.  Dans  le  cas  où,  soit  la  cour  do 
cassation,  soit  une  cour  royale,  annufeni 
une  instruction,  elle  pourra  ordonner  que 
les  frais  de  la  procéourc  à  recommencer 
seront  à  la  charge  de  l'oificier  ou  juge 
instructeur  qui  aura  commis  la  nullité. 
L  cr.  381.— Néanmoins  la  présente  dis- 
position n'aura  lieu  que  pour  des  fautes 
très  graves,  et  à  l'égard  seulement  des 
nullités  qui  seront  commises  deux  ans 
après  la  mise  en  activité  du  présent  G)de. 
1.  cr.  408.— T.  cr.  43, 71-1'. 


I 


CHAP.  IL— DES   DBMAIVDRS  Elf  CASSATION. 

4iG.  Le  recours  en  cassation  contre 
les  arrêts  préparatoires  et  d'instruction, 
ou  les  jugements  en  dernier  ressort  de 
cette  qualité,  ne  sera  ouvert  qu'après 
l'arrêt  ou  jugement  définitif;  l'exécution 
volontaire  de  tels  arrêts  ou  jugements 
préparatoires  ne  pourra  eu  aucun  cas  être 
opposée  comme  lin  de  non  recevoir. — La 
présente  disposition  ne  s'applique  point 
aux  arrêts  ou  jugements  rendus  sur  la 
compétence.  Pr.  173.— L  cr.  330,  376, 
378,  408,  413,  417,  425.439,  539,  570. 

417.  La  déclaration  de  recours  sera 
faite  au  greffier  par  la  partie  condamnée, 
et  signée  d'elle  et  du  greffier;  et  si  le  dé- 
clarant ne  peut  ou  ne  veut  signer,  le  gref- 
fier en  fera  mention.  L  cr.  177,  316, 
373,  s.,  408,413,416.— Cette  déclaration 
pourra  être  faite,  dans  la  même  forme, 
par  l'avoué  de  la  partie  condamnée  ou  par 
un  fondé  de  pouvoir  spécial  ;  dans  ce  der- 
nier cas,  le  pouvoir  demeurera  annexé  à 
la  déclaration.  L  cr.  185, 395, 468.— Elle 
sera  inscrite  sur  un  registre  à  ce  destiné  ; 
ce  registre  sera  public,  et  toute  personne 
aura  le  droit  de  s'en  faire  délivrer  des  ex- 
traits. T.  cr.  44. 

418.  Lorsque  le  recours  en  cassation 
contre  un  arrêt  ou  jugement  en  dernier 
ressort,  rendu  en  matière  criminelle,  cor- 
rectionnelle ou  de  police,  sera  exercé 
soit  par  la  partie  civile,  s'il  y  en  a  une, 
soit  par  le  ministère  public,  ce  recours, 
outre  l'inscription  énoncée  dans  l'article 

1)récédent, .  sera  notifié  à  la  partie  contre 
aquelle  il  sera  dirigé ,  dans  le  dâai  de 
trois  jours.  Pr.  68,  1033. — Lorsque  cette 
partie  sera  actuellement  détenue,  l'acte 
contenant  la  déclaration  de  recours  lui 
sera  lu  par  le  greffier  :  elle  le  sisnera;  et, 
si  elle  ne  le  peut  ou  ne  le  veut,  le  greffier 
en  fera  mention. — Lorsqu'elle  sera  en 
liberté,  le  demandeur  en  cassation  lui  no- 
tifiera son  recours  par  le  ministère  d'un 
huissier,  soit  à  sa  personne,  soit  au  do- 
micile par  elle  élu  :  le  délai  sera,  en  ce 
cas,  augmenté  d'un  jour  par  chaque  dis- 
tance de  trois  myriamètres.  Pr.  1033. — 
K  cr.  389,  395,  s.— T.  cr.  73-1*. 

419.  La  partie  civile  qui  se  sera  pourvue 
en  cassation  est  tenue  de  ioindre  aux 

{)ièces   une  expédition  autnentioue  de 
'arrêt.  ^  Elle  est  tenue,  à  peine  ae  dé- 
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chéance,  de  consigner  une  amende  de  cent 
cinquante  francs  ou  de  la  moitié  de  cette 
somme,  si  l'arrêt  est  rendu  par  contu- 
mace ou  par  /léfàut.  I.  cr.  41 S^  436,  470. 
—T.  cr.  42. 

420.  Sont  dispenses  de  ramende,— 
1*  Les  condamnés  en  matière  criminelle^ 
S**  les  agents  ^publics  pour  affaires  qui 
concernent  directement  l'administration 
et  les  domaines  ou  revenus  de  l'Etat. 
I.  cr.  419.— A  l'égard  de  toutes  autres 
personnes,  l'amende  sera  encourue  par 
celles  qui  succomberont  dans  leur  recours. 
Seront  néanmoins  dispensées  de  la  con- 
signer celles  qui  joindront  à  leur  demande 
en  cassation,  r  un  extrait  du  rôle  des 
contributions  constatant  qu'elles  paient 
moins  de  six  francs,  ou  un  certificat  du 
percepteur  de  leur  commune  portant 
qu^elles  ne  sont  point  imposées  ; —  9"  un 
certificat  d'ipdigence  à  elles  délivré  par  le 
maire  de  la  commune  de  leur  domicile  ou 
par  son  adjoint,  visé  par  le  sous-préfet  et 
approuvé  par  le  préfet  de  leur  départe- 
ment. I.  cr.  496.— T.  cr.  159. 

^1 .  Les  condamnés,  même  en  matière 
correctionnelle  ou  de  police,  à  une  peine 
emportant  privation  de  la  liberté,  ne  se- 
ront pas  admis  à  se  pourvoir  en  cassation 
lorsqu'ils  ne  seront  pas  actuellement  en 
état  Ta],  ou  lorsqu'ils  n'auront  pas  été  mis 
en  liberté  sous  caution.  Pr.  91.  —  I.  cr. 
1 14,  s.  —  L'acte  de  leur  écrou  ou  de  leur 
mise  en  liberté  sous  caution  sera  annexé 
à  l'acte  de  recours  en  cassation.  —  Néan- 
moins, lorsque  le  recours  en  cassation  sera 
motivé  sur  l'incompétence,  il  suffira  au 
demandeur,  pour  que  son  recours  soit 
reçu,  de  justifier  qu'il  s'est  actuellemenl 
constitué  dans  la  maison  de  justice  du 
Heu  où  siège  la  cour  de  cassation  :  le 
gardien  de  cette  maison  pourra  l'y  re- 
cevoir sur  la  représentation  de  sa  demande 
adressée  au  procureur  général  près  cette 
cour,  et  visée  par  ce  magistrat.  T.  cr.  46, 
71-1*. 

452S.  Le  condamné  ou  la  partie  civile , 
soit  en  faisant  sa  déclaration,  soit  dans  les 
dix  Jours  suivants,  pourra  déposer  au 
greffe  de  la  cour  ou  du  tribunal  qui  aura 
rendu  l'arrêt  ou  le  jugement  attaqué  une 
requête  contenant  ses  moyens  de  cassation . 
Le  grefiier  lui  en  donnera  reconnaissance 


(a)  Se  mellre  eo  état ,  dans  le  langage  du  droit 
erimiDe],  sigillé  se  constituer  prisonnier. 


et  remettra  sur  le  cliamp  cette  requête  au 
magistrat  chargé  du  ministère  public.  L  cr. 
1,66,  419, 493,  s. 

423.  Après  les  dix  jours  qui  suivront 
la  déclaration,  ce  magistrat  fera  passer  au 
ministre  de  la  justice  les  pièces  du  pro- 
cès et  les  reauêtes  des  parties  si  elles  en 
ont  déposé.  J.  cr.  494. — ^Le  greffier  de  la 
cour  ou  du  tribunal  qui  aura  rendu  l'arrêt 
ou  le  jugement  attaqué  rédigera  sans  frais 
et  joindra  un  inventaire  des  pièces ,  sous 
peme  de  cent  francs  d'amende,  laquelle 
sera  prononcée  par  la  cour  de  cassation. 
L  cr.  450.— T.  cr.  60. 

484.  Dans  les  vin^[t-quatre  heures  de 
la  réception  de  ces  pièces,  te  ministre  de 
la  justice  les  adressera  à  la  cour  de  cassa- 
tion, etil  en  donnera  avis  au  magistrat  qui 
les  lui  aura  transmises.  L  cr.  439. — Les 
condamnés  pourront  aussi  transmettre  di- 
rectement au  greffe  de  la  cour  de  cassa- 
tion ,  soit  leurs  requêtes,  soit  les  expédi- 
tions ou  copies  signifiées  tant  de  rarrêt 
ou  du  jugement  que  de  leurs  demandes  en 
cassation  ;  néanm(Hns  la  partie  civile  ne 

Sourra  user  du  bénéfice  de  la  présente 
isposition  sans  le  ministère  d'un  avocat  à 
la  cour  de  cassation  (b).  L  cr.  1, 66,  419, 
499. 

4âtt.  La  cour  de  cassation,  en  toute 
affaire  criminelle,  correctionnelle  ou  de 
police,  pourra  statuer  sur  le  recours  en 
cassation  aussitôt  après  Texpiration  des 
délais  portés  au  présent  chapitre,  et  de- 
vra y  statuer  dans  le  mois  au  plus  tard,  à 
compter  du  jour  où  ces  délais  seront  ex- 
pirés. 

4SQ,  La  cour  de  cassation  rejettera  la 
demande  ou  annulera  l'arrêt  ou  le  juge- 
ment sans  qu'il  soit  besoin  d'un  airêt 
préalable  d'admission  (c).  L  cr.  413,  s., 
416,  s.,  499. 

427.  Lorsque  la  cour  de  cassation  an- 
nulera un  arrêt  ou  un  jugement  rendu,  soit 
en  matière  correctionnelle,  soit  en  matière 
de  police,  elle  renverra  le  procès  et  les 
parties  devant  une  cour  ou  un  tribunal  de 
même  qualité  que  celui  qui  aura  rendu 
l'arrêt  ou  le  jugement  annulé.  L  cr.  177, 
911,  916, 413,  s. 

428.  Lorsque  In  cour  de  cassation  an- 
nulera un  arrêt  rendu  en  matière  cri- 

{b ,  €)  Vojr.  C.  des  tribunaax. 
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minelie,  il  sera  procédé  comme  il  est 
dit  aux  septartides  suivants.  408,  s. 

4529.  La  cour  de  cassation  prononcera 
le  renvoi  du  procès,  savoir  :  Devant  une 
cour  royale  autre  que  celle  qui  aura  réglé 
la  compétence  et  prononcé  la  mise  en  accu- 
sation ,  si  l'arrêt  est  annulé  pour  Tune  des 
causes  exprimées  en  Tarticle  399  ;  —  De-^ 
vant  un  cour  d'assises  autre  que  celle  qui 
aura  rendu  Tarrét,  si  Tarrét  et  l'instruc- 
tion sont  annulés  pour  cause  de  nullités 
commises  à  la  cour  d'assises;— Devant  un 
tribunal  de  première  instance  autre  que 
celui  auquel  aura  appartenu  le  juge  d'in- 
struction ,  si  l'arrêt  et  l'instruction  sont 
annulés  aux  chefs  seulement  qui  concer- 
nent les  intérêts  civils  :  dans  ce  cas ,  le 
tribunal  sera  saisi  sans  citation  préalable 
en  conciliation.  ï*r,  49.— Si  l'arrêt  et  la 
procédure  sont  annulés  pour  cause  d'in- 
compétence ,  la  cour  de  cassation  renverra 
le  procès  devant  les  juges  qui  doivent  en 
connaître,  et  les  désignera  :  toutefois,  si 
la  compétence  se  trouvait  appartenir  au 
tribunal  de  première  instance  où  siège  le 
juge  qui  aurait  fait  la  première  instruc- 
tion, le  renvoi  sera  fait  à  un  autre  tribunal 
de  première  instance.  I.  cr.  9S0, 376,  378, 
416.  431,  539. — Lorsque  l'arrêt  sera  an- 
nule parce  que  le  fait  qui  aura  donné  lieu 
i  une  condamnation  se  trouvera  n'être  pas 
un  délit  qualifié  par  la  loi ,  le  renvoi ,  s'il 
y  a  une  partie  civile,  sera  fait  devant  un 
tribunal  de  première  instance  autre  gue 
celui  auquel  aura  appartenu  le  juge  d'm- 
struction^  et,  s'il  n'y  a  pas  de  partie 
civile,  aucun  renvoi  ne  sera  prononcé. 
l.cr.1,66,339,399-1%360,364, 408,413, 
416,  419. 

tàO.  Dans  tous  les  cas  où  la  cour  de 
cassation  est  autorisée  à  cboÂsir  une  cour 
ou  un  tribunal  pour  le  jugement  d'une 
affaire  renvoyée,  ce  choix  ne  pourra 
résulter  que  d'une  délibération  spéciale 
prise  en  la  chambre  du  conseil,  immé- 
diatemeni  après  la  prononciation  de 
l'arrêt  de  cassation ,  et  dont  il  sera  fait 
mention  expresse  dans  cet  arrêt,  h  cr. 
436,  s. 

^1.  Les  nouveaux  juges  d'instruction 
auxquels  il  pourrait  être  lait  des  déléga- 
tions pour  compléter  l'instruction  des  af- 
faires renvoyées  ne  pourront  être  pris 
parmi  les  juges  d'instruction  établis  dans 
le  ressort  de  la  cour  dont  l'arrêt  aura  été 


annulé.  Pr.  1035.  —  L  cr.  .84^  90,  983, 
303, 433.      . 

JS52»  Lorsque  le  renvoi  aura  été  fait  à 
une  cour  royale,  celle-ci,  après  avoir  ré- 
paré l'instruction  en  ce  qui  la  concerne, 
désignera,  dans  son  ressort,  la  cour  d'as- 
sises  par  laquelle  le  procès  devra  être 
jugé.  1.  cr.  351. 

455.  Lorsque  le  procès  aura  été  ren- 
voyé devant  une  cour  d'assises,  et  qu'il  y 
aura  des  complices  qui  ne  seront  pas  en 
état  d'accusation,  cette  cour  commettra  un 
juge  d'instruction,  et  le  procureur  général 
l'un  de  ses  substituts,  pour  faire,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  l'instruction,  dont 
les  pièces  seront  ensuite  adressées  à  la 
cour  royale,  qui  prononcera  s'il  y  a  lieu, 
ou  non ,  à  la  mise  en  accusation,  il  cr.  936, 
s.,  971, 303.  501. 

454.  Si  l'arrêt  a  été  annulé  pour  avoir 

Î prononcé  une  peine  autre  que  celle  que  la 
oi  applique  à  la  nature  du  crime,  la  cour 
d'assises  à  qui  le  procès  sera  renvoyé  ren- 
dra son  arrêt  sur  la  déclaration  déjà  faite 
par  le  jury.  L  cr.  350,  365, 410.^Si  l'ar- 
rêt a  été  annulé  pour  aut^e  cause/il  sera 
procédé  à  de  nouveaux  débats  devant  la 
cour  d'assises  à  laquelle  le  procès  sera 
renvoyé.  L  cr.  391,  435.  —  La  cour  de 
cassation  n'annulera  qu'une  partie  de  l'ar- 
rêt, lorsque  la  nullité  ne  viciera  qu'une 
OQ  quelques  unes  de  ses  dispositions.Lcr. 
4tO,  s. 

455.  L'accuse  dont  la  condamnation 
aura  été  annulée,  et  qui  devra  subir  un 
nouveau  jugement  au  criminel,  sera  tra* 
duit,  soit  en  état  d'arrestation,  soit  en 
exécution  de  l'ordonnance  de  prise  de 
corps,  devant  la  cour  royale  ou  d'assises 
à  qui  son  procès  sera  renvoyé.  L  cr.  134, 
391 ,  s. 

456.  La  partie  civile  qui  succombera 
dans  son  recours ,  soit  en  matière  crimi- 
nelle, soit  en  matière  correctionnelle  ou 
de  police,  sera  condamnée  à  une  indem- 
nité de  cent  cinquante  francs,  et  aux  frais 
envers  la  partie  acquittée,  absoute  ou 
renvoyée  :  la  partie  civile  sera  de  plus 
condamnée,  envers  l'Etat,  à  une  amende 
de  cent  cinquante  francs,  ou  de  soixante- 
quinze  francs  seulement  si  l'arrêt  ou  le 
jugement  a  été  rendu  par  contumace  ou 
par  défaut.  L  cr.  413, 419,  437,  470.478. 
—  Les  administrations  ou  régies  de  l'Etat 
et  les  agents  publics  qui  succomberont  ne 
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seront  condamnés  qu'aux  frais  et  à  Tin- 
demnité.  Pr.  130.  —  I.  cr.  419,  4îO. 

457.  Lorsque  l'arrêt  ou  le  jugement 
aura  été  annulé,  l'amende  consignée  sera 
rendue  sans  aucun  délai,  en  quelques  ter- 
mes que  soit  conçu  l'arrêt  qui  aura  statué 
sur  le  recours ,  et  quand  même  il  aurait 
omis  d'en  ordonner  ta  restitution.I.cr.436. 

458.  Lorsqu'une  demande  en  cassation 
aura  été  rejetee,  la  partie  qui  l'avait  for- 
mée ne  pourra  plus  se  pourvoir  en  cassa- 
tion contre  le  même  arrêt  ou  jugement, 
sons  quelque  prétexte  et  par  quelque 
moven  que  ce  soit. 

450.  L'arrêt  qui  aura  rejeté  la  demande 
en  cassation  sera  délivre  dans  les  trois 
jours  au  procureur  général  près  la  cour  de 
cassation,  par  simple  ej[trait  signé  du 
greffier,  lequel  sera  adressé  au  ministre 
de  la  justice,  et  envoyé  par  celui-ci  au 
magistrat  chargé  du  ministère  public  près 
la  cour  ou  le  tribunal  qui  aura  rendu 
l'arrêt  ou  le  jugement  attaqué.  L  cr.  375, 
376. 

440.  Lorsqu'après  une  première  cas- 
sation le  second  arrêt  ou  jugement  sur  le 
fond  sera  attaoué  par  les  mêmes  moyens, 
il  sera  procédé  selon  les  formes  prescrites 
parla  loi  du  16  septembre  1807  (a). 

441.  I^orsque ,  sur  l'exhibition  d'un 
ordre  formel  à  lui  donné  par  le  ministre 
de  la  justice,  le  procureur  général  près  la 
cour^  de  cassation  dénoncera  à  la  section 
criminelle  des  actes  judiciaires,  arrêts  ou 
jugements  contradictoires  à  la  loi,  ces  ac- 
tes,arrêts  ou  jugements  pourront  être  an- 
nulés, et  les  officiers  de  police  ou  les  juges 
poursuivis,  s'il  y  a  lieu,  de  la  manière  ex- 
primée au  chapitre  III  du  titre  IV  du  pré- 
sent livre  (art.  479  à  503).  I.  cr.  409,  442. 

442.  Lorsqu'il  aura  été  rendu  par  une 
cour  royale  ou  d'assises,  ou  par  un  tribu- 
nal correctionnel  ou  de  police,  un  arrêt  ou 


jugement  en  dernier  ressort,  sujet  à  cas- 
sation, et  contre  lequel  néanmoins  aucune 
des  parties  n'aurait  réclamé  dans  le  délai 
déterminé,  le  procureur  général  près  la 
cour  de  cassation  pourra  aussi  d'office,  et 
nonobstant  l'expiration  du  délai,  en  don* 
ner  connaissance  à  la  cour  de  cassation  : 
l'arrêt  ou  le  jugement  sera  cassé,  sans 
que  les  parties  puissent  s'en  prévaloir 
pour  s'opposer  à  son  exécution.  I.  cr.  409, 
441. 

CHAP.  m.— DBS  DEBIATfDBS  KK  RÉVISION!  (à), 

445.  Lorsqu'un  accusé  aura  été  con- 
damné pour  un  crime,  et  qu'un  autre  ac- 
cusé aura  aussi  été  condamné  par  un  au- 
tre arrêt  comme  auteur  du  même  crime, 
si  les  deux  arrêts  ne  peuvent  se  concilier, 
et  sont  la  preuve  de  l'innocence  de  l'un  ou 
de  l'autre  condamné,  l'exécution  des  deux 
arrêts  sera  suspendue,  quand  même  la 
demande  en  cassation  de  l'un  ou  de  l'au- 
tre arrêt  aurait  été  rejetée.  Pr.  504.  — 
I.  cr.  369,  373,  375,  379,  444,  631,  634. 
—  Le  ministre  de  la  justice,  soit  d'office, 
soit  sur  la  réclamation  des  condamnés  ou 
de  l'un  d'eux,  ou  du  procureur  général, 
chargera  le  procureur  général  près  la  cour 
de  cassation,  de  dénoncer  les  deux  arrêts 
à  celte  cour.  I.  cr.  871.  —  Ladite  cour, 
section  criminelle,  après  avoir  vérifié  que 
les  deux  condamnations  ne  peuvent  se 
concilier,  cassera  les  deux  arrêts,  et  ren- 
verra les  accusés,  pour  être  procédé  sur 
les  actes  d'accusation  subsistants,  devant 
une  cour  autre  que  celles  qui  auront 
rendu  les  deux  arrêts.  I.  cr.  4S8,  s.  > 

444.  Lorsqu'après  une  condamnation 
pour  homicide  il  sera ,  de  l'ordre  exnrès 
du  ministre  de  la  justice»  adressé  à  la 
cour  de  cassation,  section  criminelle,  des 
pièces  représentées  postérieurement  à  la 


(a)  CeUe  loi  a  été  remplacée  par  la  loi  du  .% 
juillet  18K ,  oui  a  été  elle-même  abrogée  par  celle 
dn  1**  avril  1637,  ainsi  conçue  : 

«  Art.  1.  Lorsqu'après  la  cassation  d*un  premier 
arrêt  ou  jugemeot  rendu  en  dernier  ressort,  le 
deuxième  arrêt  ou  jugement  rendu  dans  la  même 
affaire,  entre  I^s  mêmes  (tarlies ,  procédant  eu  la 
même  qualité  ,sera  attaqué  par  les  mêmes  raojens 
que  le  premier,  la  cour  de  cassation  prononcera , 
toutes  les  cbambres  réunies. 

n  2.  Si  le  deuxième  arrêt  ou  jugement  est  cassé 
pour  les  mêmes  moUrs  que  le  premier,  la  cour 
rojale  ou  le  tribunal  auq^uel  Talraire  est  renvoyée 
se  conformera  à  la  décision  de  la  cour  de  cassa- 
Mon  sur  le  point  de  droit  jugé  par  celte  cour. 


»  3.  La  Cour  royale  statuera  en  audience  ordi- 
naire, &  moins  que  la  nature  de  l'aflkire  n'exige 
qu'elle  soit  jugée  en  audience  solennelle. 
»  4.  La  loi  du  30  juillet  1838  est  abrogée.  » 
(6)  Les  demandes  en  révision  qui,  à  la  difîërence 
de  la  vole  de  cassation ,  peuvent  avoir  lieu  alors 
que  toute  la  procédure  a  été  parfaitement  régu- 
lière ,  ont  pour  objet  de  faire  soumettre  à  un  nou- 
vel examen  un  procès  souverainement  jugé.  —  La 
révision  ou  proposition  d'erreur,  qui  était  ad- 
mise autrefois  en  toutes  matières  et  jusqu'à  l'or- 
donnance de  1607,  qui  l'abrogea  pour  les  aflbires 
civiles,  n'a  plus  lieu  maintenant  qu'au  grand  crimi- 
nel et  pour  les  cas  spécialement  déterminés  parles 
art.USetsulv. 
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condamnation  et  propres  à  Caire  naître  de 
suffisants  indices  sur  l'existence  de  la  per- 
sonne dont  la  mort  supposée  aurait  donné 
lieu  à  la  condamnation^  cette  cour  pourra 
préparatoirement  désigner  une  cour  royale 
pour  reconnaître  l'existence  et  l'identité 
de  la  personne  prétendue  bomicldée,  et 
les  constater  par  l'interrogatoire  de  cette 
personne ,  par  auditions  de  témoins ,  et 
par  tous  les  moyens  propres  à  mettre  en 
évidence  le  fait  destructif  de  la  condam- 
nation. Pr.  253,  s.  —  I.  cr.  80,  868.  — 
P.  995,  996.— L'exécution  de  la  condam- 
nation sera  de  plein  droit  suspendue  par 
ordre  du  ministre  de  la  justice,  jusqu'à  ce 
que  la  cour  de  cassation  ait  prononcé,  et, 
s'il  y  a  lieu  ensuite ,  par  l'arrêt  prépara- 
toire de  celte  cour.  I.  cr.  369»  373,  375, 
443, 445, 531,  534.  —  La  cour  désignée 
parcelle  de  cassation  prononcera  simple- 
ment sur  l'identité  ou  non  identité  de  la 
personne  :  et  après  que  son  arrêt  aura 
été,  avec  la  procédure,  transmis  à  la  cour 
de  cassation ,  celle-ci  pourra  casser  l'ar- 
rêt de  condamnation,  et  même  renvoyer, 
s'il  y  a  lieu,  l'affiiire  à  une  cour  d'assises 
autre  que  celles  qui  en  auraient  primitive- 
ment connu.  I.  cr.  4S8,  s. 

445.  Lorsqu'après  une  condamnation 
contre  un  accusé ,  l'un  ou  plusieurs  des 
témoins  qui  avaient  déposé  a  charge  con- 
tre lui  seront  poursuivis  pour  avoir  porté 
un  faux  témoignage  dans  le  procès,  et  si 
l'accusation  en  faux  témoignage  est  ad- 
mise contre  eux,  ou  même  s'il  est  décerné 
contre  eux  des  mandats  d'arrêt ,  il  sera 
sursis  à  l'exécution  de  l'arrêt  de  condam- 
nation, <)uand  même  la  cour  de  cassation 
aurait  rejeté  la  requête  du  condamné.  — 
Si  les  témoins  sont  .ensuite  condamnés 
pour  faux  témoignage  à  charge,  le  minis- 
tre de  la  justice,  soit  d'office,  soit  sur  la 
réclamation  de  l'individu  condamné  par 
le  premier  arrêt,  ou  du  procureur  général, 
chargera  le  procureur  général  près  la  cour 
de  cassation  de  dénoncer  le  lait  à  cette 
cour.  —  Ladite  cour,  après  avoir  vérifié 
la  déclaration  du  jury,  sur  laquelle  le  se- 
cond arrêt  aura  été  rendu,  annulera  le 
premier  arrêt,  si  par  cette  déclaration  les 
témoins  sont  convaincus  de  faux  témoi- 

Snage  à  charge  contre  le  premier  con- 
amné  ;  et,  pour  être  procédé  contre  l'ac- 
cusé sur  l'acte  d'accusation  subsistant, 
elle  le  renverra  devant  une  cour  d'assises 


autre  que  celles  qui  auront  rendu  soit  le 
premier,  soit  le  second  arrêt.  I.  cr.  428,  s. 
—  Si  les  accusés  de  faux  témoignage  sont 
acquittés,  le  sursis  sera  levé  de  droit,  et 
l'arrêt  de  condamnation  sera  exécuté.  I. 
cr.  330,  375, 428,  s.,  446,  531, 534. 

446.  Les  témoins  condamnés  pour 
faux  témoignage  ne  pourront  pas  être 
entendus  dans  les  nouveaux  débats.  L  cr. 
530. 

447.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  réviser 
une  condamnation  pour  la  cause  expri- 
mée en  l'article  444,  et  que  cette  condam- 
nation aura  été  portée  contre  un  individu 
mort  depuis,  la  cour  de  cassation  créen 
un  curateur  à  sa  mémoire,  avec  lequel  se 
fera  l'instruction,  et  qui  exercera  tous  les 
droits  du  condamné. —  Si,  par  le  résultat 
de  la  nouvelle  procédure ,  la  première 
condamnation  se  trouve  avoir  été  portée 
injustement^  le  nouvel  arrêt  décha^ra 
la  mémoire  du  condamné  de  l'accttsation 
qui  avait  été  portée  contre  lui. 

TITRE  QUATRIÈME. 

DE  QUELQUES  PROCÉDURES  PARTICU- 
LIÈRES. 

(pMp  J.— IV.  Loi  décrétée  le  1 3  décembre  IW^-^nmaàmét 

CChap.  Vl-Vn.  Loi  décrétée  le  t3.-ProauIffaée  le  23.) 
CHAP.  L^DU  FAUX. 

448.  Dans  tous  les  procès  pour  faux 
en  écriture,  la  pièce  arguée  de  £iiux,  aus- 
sitôt qu'elle  aura  été  produite,  sera  dépo- 
sée au  greffe,  signée  et  paraphée  à  toutes 
les  pages  par  le  greffier,  qui  dressera  un 
procès-verhal  détaillé  de  l'état  matériel 
de  la  pièce,  et  par  la  personne  qui  l'aura 
déposée ,  si  elle  sait  signer,  ce  dont  il  sera 
fait  mention  ;  le  tout  à  peine  de  cinquante 
francs  d'amende  contre  le  greffier  qui 
l'aura  reçue  sans  que  cette  formalité  ait 
été  remplie.  Pr.  193,  s.,  S14,  s.  —  L  cr. 
154,  196,  449,  S.  —  P.  133,  s. 

449.  Si  la  pièce  arguée  de  faux  est  ti- 
rée d'un  dépôt  public,  le  fonctionnaire 
qui  s'en  dessaisira  la  signera  aussi  et  la 
paraphera,  eomme  il  vient  d'être  dit,  sous 
peine  d'une  pareille  amende.  I.  cr.  450, 
459. 

4H0.  La  pièce  arauée  de  faux  sera  de 
plus  signée  par  Tomcier  de  police  judl- 
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ciaire,  et  parla  partie  civile  ou  son  avoué, 
si  ceux-ci  se  présentent.  I.  cr.  9,  s.  — 
Elle  le  sera  également  par  le  prévenu,  au 
moment  de  sa  comparution.— -Si  les  com- 
parants» ou  quelques  uns  d'entre  eux,  ne 
peuvent  pas  ou  ne  veulent  pas  signer,  le 
procès-verbal  en  fera  mention.  —  En  cas 
de  négligence  ou  d'omission,  le  greffier 
sera  puni  de  cinquante  francs  d'amende. 
1.  cr.  369,  370,  433,  448,  449,  453, 463, 
474,600,601. 

46t.  Les  plaintes  ou  dénonciations  en 
faux  pourront  toujours  être  suivies,  lors 
même  que  les  pièces  qui  en  sont  Tobjet 
auraient  servi  de  fondement  à  des  acte^ 
judiciaires  ou  civils.  Pr.  âl4,  939,  S40, 
250.  — I.  cr.  63. 

4B&.  Tout  dépositaire  public  ou  parti- 
culier de  pièces  arguées  de  faux  est  tenu, 
sous  peine  d'y  être  contraint  par  corps,  de 
les  remettre,  sur  l'ordonnance  donnée  par 
l'oflicier  du  ministère  public  ou  par  le 
juge  d'instruction.  C.  9063.  —  I.  cr.  49, 
454, 456.  —  Cette  ordonnance  et  l'acte  de 
dépôt  lui  serviront  de  décharge  envers 
tous  ceux  qui  auront  intérêt  à  la  pièce. 
I.  cr.  13,  49.  —  T.  cr.  71-l»-5°. 

4B5.  Les  pièces  qui  seront  fournies 
pour  servir  de  comparaison  seront  signées 
et  paraphées,  comme  il  est  dit  aux  trois 

{premiers  articles  du  présent  chapitre  pour 
a  pièce  arguée  de  faux,  et  sous  les  mêmes 
peines.  L  cr.  448,449,450. 

454.  Tous  dépositaires  publics  pour- 
ront être  contraints,  même  par  corps,  à 
fournir  les  pièces  de  comparaison  qui  se- 
ront en  leur  possession  :  Pordonnance  par 
écrit  et  l'acte  de  dépôt  leur  serviront  de 
décharge  envers  ceui  qui  pourraient  avoir 
intérêt  à  ces  pièces.  C.  9063.— Pr.  901,  s. 
—  Lcr.  459,  455,  s.— T.  cr.  13,  49, 
7l-l«»-5*. 

455.  S'il  est  nécessaire  de  déplacer 
une  pièce  authentique,  il  en  sera  laissé  au 
dépositaire  une  copie  coUationnée,  la- 
quelle sera  vérifiée  sur  la  minute  ou  l'ori- 
ginal parle  président  du  tribunal  de  son 
arrondissement,  qui  en  dressera  procès- 
verbal  ;  et  si  le  dépositaire  est  une  per- 
sonne publique,  cette  copie  sera  par  lui 
mise  au  rang  de  ses  minutes  pour  en  tenir 
lieu  jusqu'au  renvoi  de  la  pièce ,  et  il 
|M>urra  en  délivrer  des  ^sses  ou  expédi- 
tions, en  faisant  mention  du  procès-ver- 
bal. Pr.  903,  s.  —  Néanmoins,  si  la  pièce 


se  trouve  faire  partie  d'un  registre,  de 
manière  à  ne  pouvoir  en  être  momenta- 
nément distraite ,  le  tribunal  pourra,  en 
ordonnant  l'apport  du  registre,  dispenser 
de  la  formalité  établie  par  le  présent  ar- 
ticle. Pr.  909, 936, 945,  —  T.  cr.  49, 

456.  Les  écritures  privées  peuvent 
aussi  être  produites  pour  pièces  de  com- 
paraison, et  être  admises  à  ce  titre,  si  les 
parties  intéressées  les  reconnaissent.  G. 
1399.  —  Pr.  90O-9^  —  Néanmoins  les 
particuliers  qui,  même  de  leur  aveu,  en 
sont  possesseurs,  ne  peuvent  être  immé- 
diatement contraints  à  les  remettre  ;  mais 
si,  après  avoir  été  cités  devant  le  tribunal 
saisi  pour  faire  cette  remise  ou  déduire 
les  motifs  de  leur  refus,  ils  succombent, 
l'arrêt  ou  le  jugement  pourra  ordonner 
qu'ils  y  seront  contraints  par  corps.  C. 
9063.  —  Pr.  68, 196. —I.  cr.  459,  454.— 
T.  cr.  49,  71-l°-5^ 

457.  Lorsque  les  témoins  s'explique- 
ront sur  une  pièce  du  procès,  ils  la  para- 
pheront et  la  signeront;  et  s'ils  ne  peu- 
vent signer,  le  procès-verbal  en  fera  men- 
tion. Pr.  919,  934, 935.  —L  cr.  80. 

458.  Si,  dans  le  cours  d'une  instruc- 
tion ou  d'une  procédure,  une  pièce  pro- 
duite est  arguœ  de  faux  par  l'une  des  par- 
ties, elle  sommera  l'autre  de  déclarer  si 
elle  entend  se  servir  de  la  pièce.  Pr.  68, 
915, 916,  497.  —  L  cr.  459,  s. 

458.  La  pièce  sera  rejetée  du  procès, 
si  la  partie  déclare  au'elle  ne  veut  pas  s'en 
servir,  ou  si,  dans  le  délai  de  huit  jours, 
elle  ne  fait  aucune  déclaration ,  et  il  sera 
passé  outre  à  l'instruction  et  au  jugement. 
—  Si  la  partie  déclare  qu'elle  entend  se 
servir  de  la  pièce,  l'instruction  sur  le  faux 
sera  suivie  incidemment  devant  la  cour  ou 
le  tribunal  saisi  de  l'affaire  principale. 
Pr.  917,  918,  s.  —  L  cr.  458,  460,  s. 

400.  Si  la  partie  qui  a  ar^ué  de  faux  la 
pièce  soutient  que  celui  qui  l'a  produite 
est  Fauteur  ou  le  complice  du  faux,  ou  s'il 
résulte  de  la  procédure  que  l'auteur  ou  le 
complice  du  faux  soit  vivant,  et  la  pour- 
suite du  crime  non  éteinte  par  la  prescrip- 
tion, l'accusation  sera  suivie  criminelle- 
ment dans  les  formes  ci-dessus  prescri- 
tes. L  cr.  448,  8.^  635,  s.  —  Si  le  procès 
est  engagé  au  civd,  il  sera  sursis  au  juge- 
ment jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  sur 
le  faux.  Pr.  914,  s.— S'fl  s'agit  de  crimes, 
délits  ou  contraventions,  la  cour  ou  le  tri- 
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banal  saisi  esl  tenu  de  décider  préalable- 
ment ,  et  après  avoir  entendu  l'officier 
diarge  du  ministère  public,  s'il  y  a  lieu  ou 
non  à  surseoir.  Pr.  939,  940. 

461.  Le  prévenu  ou  l'accusé  pourra 
être  requis  ae  produire  et  de  former  un 
corps  d'écriture  ;  en  cas  de  refus  ou  de  si- 
lence, le  procès-verbal  en  fera  mention. 
Pr.  306. 

462.  Si  une  cour  ou  un  tribunal  trouve 
dans  la  visite  d'un  procès,  même  civil,  des 
indices  sur  un  faux  et  sur  la  personne  ^i 
l'a  commis,  l'officier  chargé  du  ministère 
public  ou  le  président  transmettra  les  piè- 
ces au  substitut  du  procureur  général 
près  le  juge  d'instruction,  soit  du  lieu  où 
le  délit  paraîtra  avoir  été  commis,  soit  du 
lieu  où  le  prévenu  pourra  élre  saisi,  et  il 
pourra  même  délivrer  le  mandat  d'ame- 
ner. Pr.  239.— I.  cr.  93,  91,  449.— T.  cr. 
71-3*. 

465.  Lorsque  des  actes  authentiques 
auront  été  déclarés  foux  en  tout  ou  en 
partie ,  la  cour  ou  le  tribunal  qui  aura 
connu  du  faux  ordonnera  qu'ils  soient  ré- 
tablis, rayés  ou  réformés,  et  du  tout  il 
sera  dressé  procès-verbal.  Pr.  941,  949. 
—  Les  pièces  de  comparaison  seront  rea- 
vo^ées  dans  les  dépôts  d'où  elles  auront 
été  tirées,  ou  seront  remises  aux  person- 
nes qui  les  auront  communiquées;  le  tout 
dans  le  délai  de  quinzaine  a  compter  du 
jour  de  l'arrêt  ou  du  jugement,  a  peine 
d'une  amende  de  cinquante  francs  con- 
tre le  greffier.  Pr.  943^  944.  —  L  cr.  448, 
s.,  453. 

464.  Le  surplus  de  l'instruction  sur  le 
faux  se  fera  comme  sur  les  autres  délits, 
sauf  l'exception  suivante. — Les  présidents 
des  cours  d'assises ,  les  procureurs  géné- 
raux ou  leurs  substituts,  les  juges  d'in- 
struction et  les  l'uffes  de  paix,  pourront 
continuer,  hors  de  leur  ressort,  les  visites 
nécessaires  chez  les  personnes  soupçon- 
nées d'avoir  fabriqué,  introduit,  distribué 
de  faux  papiers  royaux,  de  faux  billets 
de  la  banque  de  France  ou  des  banques 
de  départements.  P.  139,  s.  —  La  pré- 
sente disposition  a  lieu  également  pour 


le  crime  de  fausse  monnaie,  ou  de  con- 
trefaçon du  sceau  de  l'Eut.  P.  139,  s.  — 
T.  cr.  88. 

CHAP-  II.— DBS  CORTDMACBS  (a). 

4ttS.  Lorsqu'après  un  arrêt  de  mise  en 
aceusation,  l'ace  se  n'aura  pu  être  saisi,  ou 
ne  se  présentera  pas  dans  les  dix  jours  de 
la  notification  qui  en  aura  été  faite  à  son 
domicile ,  —  Ou  lorsqu'après  s'être  pré- 
senté ou  avoir  été  saisi,  il  se  sera  évade  ,— 
Le  président  de  la  cour  d'assises ,  ou ,  en 
son  absence.  Je  président  du  tribunal  de 
première  instance,  et,  à  défaut  de  l'un  el 
de  l'autre ,  le  plus  ancien  juge  de  ce  tri- 
bunal, rendra  une  ordonnance  portant 
qu'il  sera  tenu  de  se  représenter  dans  un 
nouveau  délai  de  dix  jours  ;  sinon,  il  sera 
déclaré  rebelle  à  la  loi ,  qu'il  sera  suspen- 
du de  l'exercice  des  droits  de  citoyen,  que 
ses  biens  seront  séquestrés  pendant  l'in- 
struction de  la  contumace ,  que  toute  ac- 
tion en  justice  lui  sera  interdite  pendant 
le  même  temps ,  qu'il  sera  procède  contre 
lui ,  et  que  toute  personne  est  tenue  d'in- 
diquer le  lieu  où  il  se  trouve.  — Cette  or- 
donnance fera  de  plus  mention  du  crime 
et  de  l'ordonnance  de  prise  de  corps.  I. 
cr.  91,  134,  939,  941,  s.,  466,  641.  —  T. 
cr.49,71-8^ 

466.  Cette  ordonnance  sera  publiée  à 
son  de  trompe  ou  de  caisse,  le  aimanche 
suivant,  et  affichée  à  la  porte  du  domicile 
de  l'accusé .  à  celle  du  maire  et  à  celle  de 
l'auditoire  ae  la  cour  d'assises. — Le  pro- 
cureur général  ou  son  substitut  adressera 
aussi  cette  ordonnance  au  directeur  des 
domaines  et  droits  d'enregistrement  du 
domicile  du  oontumax.  L  cr.  971, 479.  — 
T.  cr.  71-r-8%  79. 

467.  Après  un  délai  de  dix  jours,  il 
sera  procédé  au  jugement  de  la  contu- 
mace. 

468.  Aucun  conseU,  aucun  avoué  ne 
pourra  se  présenter  pour  défendre  l'ac- 
cusé contumax.  1.  cr.  994.  —  Si  l'accusé 
est  absent  du  territoire  européen  de  la 
France,  ou  s'il  est  dans  l'impossibilité  ab- 


(a)  lA  etmivbmaee  est  l*état  d'oa  individu  qui , 
mis  eu  accusation  pour  un  crime ,  ne  se  présente 
pas  dans  les  dix  jours  de  la  notification  faite  i  son 
ilomicile,  ou  qui,  ajant  été  saisi ,  s*est  évadé  avant 
lejuçement.  L'individu  qui  se  trouve  dans  cet  état 
est  designé  par  le  uomdeeon<ttmaj;.Lescondam- 
ualiotts  par  contumace  correspondent  aux  con- 


damnations par  définU,  en  matière  civile,  correr- 
tionnelle  etoe  simple  police  (Voj.  Pr.  149,  s.;  — 
1.  cr.  lis,  1S6);  mais  la  procédure  qui  les  régit  est 
tout  exceptionnelle.  Elle  a  été  Tolyet  de  nom- 
breuses critiques  de  la  part  des  légistes,  qui  ont 
souvent  émis  le  vœu  de  la  voir  disparaître  de  nos 
Codes. 
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flolne  de  se  rendre,  ses  parents  ou  ses 
amis  pourront  présenter  son  excuse  et  en 
plaider  la  légitimité.  I.  cr.  409. 

469.  Si  la  eour  trouve  l'excuse  légitime, 
elle  ordonnera  qu'il  sera  sursis  au  juge- 
ment de  l'accusé  et  au  séquestre  de  ses 
biens,  pendant  un  temps  qui  sera  fixé, 
eu  égara  à  la  nature  de  l'excuse  et  à  la  di- 
stance des  lieux.  I.  cr.  470. 

470.  Hors  ce  cas ,  il  sera  procédé  de 
suite  à  la  lecture  de  l'arrêt  de  renvoi  à  la 
cour  d'assises,  de  l'acte  de  notification  de 
Fordonnance  ayant  pour  objet  la  repré- 
sentation du  contumax  et  des  procès-ver- 
baux dressés  pour  en  constater  la  publi- 
cation et  l'affiche.  I.cr.  931,  S41.— Après 
cette  lecture ,  la  cour,  sur  les  conclusions 
du  procureur  général  ou  de  son  substitut, 
prononcera  sur  la  contumace.  —  Si  l'in- 
struction n'est  pas  conformeà  la  loi,  la  cour 
la  déclarera  nulle,  et  ordonnera  qu'elle 
sera  recommencée,  à  partir  du  plus  ancien 
acte  illégal.  I.  cr.  408.  —  Si  l'instruction 
est  régulière,  la  cour  prononcera  sur 
l'accusation  et  statuera  sur  les  intérêts  ci- 
vils ,  le  tout  sans  assistance  ni  interven- 
tion de  jurés.  I.  cr.  «6,  359,  476,  519. 

471.  Si  le  contumax  est  condamné, 
ses  biens  seront,  à  partir  de  l'exécution  de 
l'arrêt,  considérés  et  régis  comme  biens 
d'absent;  et  le  compte  du  séquestre  sera 
rendu  à  qui  il  appartiendra,  après  que  la 
condamnation  sera  devenue  irrévocable 
par  l'expiration  du  délai  donné  pour  pur^ 
ger  la  contumace.  C.  96  à  S9, 1 90,  s. ,  505. 
— Pr.  959,  s.,  859.— L  cr.  475, 478,635, 
641. 

47fi  Extrait  du  jugement  de  condam- 
nation sera,  dans  les  trois  jours  de  la  pro- 
nonciation, à  la  diligence  du  procureur 
génénl  ou  de  son  substitut,  affiché  par 
rexécnteur  des  jugements  criminels  à  un 
poteau  qui  sera  planté  au  milieu  de  l'une 
des  places  publiques  de  la  ville  duchef-lieu 
de  Farrondissement  où  le  crime  aura  été 
commis.  C.  96,  s.— I.  cr.  375.— P.  96.— 
Pareil  extrait  sera ,  dans  le  même  délai , 
adressé  au  directeur  des  domaines  et 
droits  d'enregistrement  du  domicile  du 
contumax.  I.  cr.  466.— T.  cr.  44. 

475.  Le  recours  en  cassation  ne  sera 
ouvert  contre  les  jugements  de  contumace 
qu'au  procureur  général  età  la  partie  civile 
en  ce  qui  la  regarde.  I.  cr.  373,  s.,  408, 
416,  s. 


474.  En  aucun  cas,  la  contumace  d'un 
accusé  ne  suspendra  ni  ne  retardera  de 
plein  droit  l'instruction  à  l'égard  de  ses 
co-accusés  présents.  —  La  cour  pourra 
ordonner,  après  le  jugement  de  ceux-ci, 
la  remise  des  effets  déposés  au  greffe 
comme  pièces  de  conviction,  lorsqu'ils  se- 
ront réclamés  par  les  propriétaires  ou 
ayants-droit.  Elle  pourra  aussi  ne  l'or- 
donner qu'à  charge  de  les  représenter,  sïi 
y  a  lieu.  I.  cr.  37,366. — Cette  remise  sera 
précédée  d'un  procès-verbal  de  descrip- 
tion, dressé  parle  greffier, à  peine  de  cent 
francs  d'amende.  L  cr.  450. 

478.  Durant  le  séquestre,  il  peut  être 
accordé  des  secours  à  la  femme,  aux  en- 
fants ,  au  père  ou  à  la  mère  de  Faccus^ , 
s'ils  sont  dans  le  besoin.  €.  95, 98, 33. — 
L  cr.  471.  —  Ces  secours  seront  réglés 
par  l'autorité  administrative. 

476.  Si  Faccusé  se  constitue  prison- 
nier, on  s'il  est  arrêté  avant  que  la  peine 
soit  éteinte  par  prescription ,  le  jugement 
rendu  par  contumace  et  les  procédures 
faites  contre  lui  depuis  l'ordonnance  de 
prise  de  corps  ou  de  se  représenter ,  se- 
ront anéantis  de  plein  droit ,  et  il  sera 
procédé  à  son  égard  dans  la  forme  ordi- 
naire. L  cr.  317,  s.,  477, 635.— Si  cepen- 
dant la  condamnation  par  contumace  était 
de  nature  à  emporter  la  mort  civile  ^  et  si 
l'accusé  n'a  été  arrêté  ou  nes'est  représenté 
qu'après  les  cinq  ans  qui  ont  suivi  l'exé- 
cution du  jugement  de  contumace,  ce  ju- 
gement ,  conformément  à  l'article  30  du 
Code  civil,  conservera,  pour  le  passé .  les 
eiBcts  que  la  mort  civile  aurait  proauits 
dans  l'intervalle  écoulé  depuis  l'expiration 
des  cinq  ans  jusqu'au  jour  de  la  comparu- 
lion  de  Faccusé  en  justice.  C.  97,  99. 

477.  ]>ans  les  cas  prévus  par  l'article 
précédent,  si,  pour  quelque  cause  que  ce 
soit,  des  témoins  ne  peuvent  être  produits 
aux  débats,  leurs  dépositions  écrites  et  les 
réponses  écrites  des  autres  accusés  du 
même  délit  seront  lues  à  l'audience  :  il  en 
sera  de  même  de  toutes  les  autres  pièces 
qui  seront  jugées  par  le  président  être  de 
nature  à  répancfare  la  lumière  sur  le  délit 
et  les  coupables.  L  cr.  80, 968,  317,  519. 

478.  Le  contumax  qui,  après  s'être  re- 
présenté, obtiendrait  son  renvoi  de  l'ac- 
cusation, sera  toujours  condamné  aux 
frais  occasionés  par  sa  contumace.  C.  31 . 
—  L  cr.  169, 187-9°,  194,  368,  436. 
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CUAP.  III.-  DU  CRUMS  COmiU  PAR  DBS  JUGB-S 
HORS  DB  LBUR8  PONCTIONS  BT  DANS  L*BXBR- 
CICB  PB  LBUR8  PONCTIONS. 

SKCT.  i.^De  tm  pounuite  ei  nuiruetion  comtre 
det  jugeSf  pourerimes  et  délité  par  eux  eom- 
mii  kon  de  (eun  fifneiionê. 

479.  Lorsqu'un  juge  de  paix,  un  mem- 
bre du  tribunal  correctionnel  ou  de  pre- 
mière instance^  ou  un  officier  chargé  du 
ministère  public  près  l'un  de  ces  tribu- 
naux, sera  prévenu  d'avoir  commis,  hors 
de  ses  fonctions,  un  délit  emportant  une 
peine  correctionnelle,  le  procureur  géné- 
ral près  la  cour  royale  le  fera  citer  devant 
cette  cour ,  qui  prononcera  sans  qu'il 
puisse  y  avoir  appel.  I.  cr.  179,  «71,  «74, 
480,  s.,  483,  s.,  501.  —  T.  cr.  71-1". 

480.  S'il  s'agit  d'un  crime  emportant 
peine  afflictive  ou  infamante,  le  procureur 
général  près  la  cour  royale  et  le  premier 
président  de  cette  cour  désigneront,  le 

!  premier,  le  magistrat  <}ui  exercera  les 
onctions  d'officier  de  i>olice  judiciaire  ;  le 
second,  le  magistrat  qui  exercera  les  fonc- 
tions de  juge  d'instruction.  I.cr.  9«,  5t(, 
S71,«83.303,479,48l,48«,501.— P.7,8. 

481 .  Si  c'est  un  membre  de  cour  royale, 
ou  un  officier  exerçant  près  d'elle  le  mi- 
nistère public ,  qui  soit  prévenu  d'avoir 
commis  un  délit  ou  un  crime  hors  de  ses 
fonctions,  l'officier  qui  aura  reçu  les  dé- 
nonciations ou  les  plaintes  sera  tenu  d'en 
envoyer  de  suite  des  copies  au  ministre 
de  la  justice ,  sans  aucun  retard  de  l'in- 
struction, qui  sera  continuée  comme  il  est 
précédemment  ré^lé,  et  il  adressera  i>a- 
reillement  au  ministre  une  copie  des  piè- 
ces. I.  cr.  63, 479,  480, 48«.—  T.  cr.  4«. 

482.  Le  ministre  de  la  justice  trans- 
meitra  les  pièces  à  la  cour  de  cassation, 
qui  renverra  l'affaire,  s'il  y  a  lieu,  soit  à 
un  tribunal  de  police  correctionnelle,  soit 
à  un  juge  d'instruction,  pris  l'un  et  l'autre 
hors  du  ressort  de  la  cour  à  laquelle  ap- 
partient le  membre  inculpé.  L  cr.  55, 1«8, 
130,  135,  179,  s.— S'ils^agitde  pronon- 
cer la  mise  en  accusation,  le  renvoi  sera 
fait  à  une  autre  cour  royale.  L  cr.  93f . 

SBCT.  IL—Delm  pawrtuUe  et  Hutruetûm  contre 
ht  juges  et  tribunaux  autreê  que  lee  mtmbret 
de  la  eour  de  eateatûm,  let  coure  rogatee  et  Ut 
court  d'attitêt^  pour  forfaiture  et  aulret 
crimet  ou  délUt  relatifs  à  leurt  fonctiout. 

485.  Lorsqu'un  juge  de  paix  ou  de  po- 


lice, ou  vn  juge  faisanl  partie  d'un  tribu- 
nal de  oommeroe,  un  olficier  de  police  ju- 
diciaire, un  membre  du  tribunal  correc- 
tionnel ou  de  première  instance,  ou  un 
officier  chargé  du  ministère  public  près 
de  l'un  de  ces  juges  ou  tribunaux ,  sera 
prévenu  d'avoir  commis,  dans  l'exercice 
de  ses  fonctions,  un  délit  emportant  une 
peine  eorrectionnelle,  ce  délit  sera  pour- 
suivi et  jugé  comme  il  est  dit  à  l'artide 
479.  —  Pr.  605,  8.— L  cr.  77,  118,  164, 
370,  441 ,  480,  S.  —  P.  184, 8. 

484.  Lorsque  des  fonctionnaires  de  la 
qualité  exprimée  en  l'artide  précédent 
seront  prévenus  d'avoir  commis  un  crime 
emportant  la  peine  de  forfaiture  ou  autre 
plus  grave,  les  fonctions  ordinairement 
dévolues  au  juge  d'instruction  et  au  pro- 
cureur du  roi  seront  immédiatement  rem- 
plies par  le  premier  président  et  le  pro- 
cureur général  près  la  cour  royale,  cbacuii 
en  ce  qui  le  concerne,  ou  par  tels  autres 
offiders  qu'ils  auront  respectivement  et 
spécialement  désignés  à  cet  effet.  L  cr. 
480,485,503.— P.  ISl,  1S6,  197,  166,$. 
103.  —  Jusqu'à  celte  délégation,  et  dans 
le  cas  où  il  existerait  un  corps  de  délit,  il 
pourra  être  constaté  par  tout  offider  de 
police  judiciaire  ;  et,  pour  le  surplus  de  la 
procédure,  on  suivra  les  dispositions  gé- 
nérales du  présent  Code.  L  cr.  9,  s.,  «83. 
303, 50«. 

48t9.  Lorsque  le  crime  commis  dans 
l'exerdcc*  des  fonctions  et  emportant  la 
peine  de  forfaiture  ou  autre  plus  grave 
sera  imputé,  soitè  un  tribunal  entier  de 
commerce,  correctionnel  ou  de  première 
instance ,  soit  individuellement  à  un  ou 
plusieurs  membres  des  cours  royales,  et 
aux  procureurs  généraux  et  substituts  près 
ces  cours,  il  sera  procédé  comme  il  suit. 

486.  Le  crime  sera  dénoncé  au  minis- 
tre de  la  justice,  qui  donnera,  s'il  y  a  lieu, 
ordre  au  procureur  général  près  la  cour 
de  cassation  de  le  poursuivre  sur  la  dé- 
nondation.  L  cr.  30.  —  Le  crime  pourra 
aussi  être  dénoncé  directement  à  la  cour 
de  cassation  par  les  personnes  qui  se  pré- 
tendront lésées ,  mais  seulement  lors- 
qu'elles demanderont  à  prendre  le  tribu- 
nal ou  le  juge  k  partie,  ou  lorsque  la  dé- 
nonciation sera  inddente  à  une  affaire 
pendante  à  la  cour  de  cassation.Pr.504,  s. 
—  L  cr.  30,  63, 66>  491,  493. 

487.  Si  le  procureur  général  près  la 
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cour  de  cassation  ne  trooTe  pas  dans  les 
pièces  à  lui  transmises  par  le  ministre  de 
la  justice^  on  produites  par  les  parties, 
tous  les  renseignements  qu'il  jugera  né- 
cessaires ,  il  sera ,  sur  son  réquisiloire  ^ 
désigne  par  le  premier  président  de  cette 
cour  un  de  ses  membres  pour  l'audition 
des  témoins  et  tous  autres  actes  d'instruc- 
tion qu'il  peut  y  avoir  lieu  de  faire  dans  la 
Tille  où  siège  la  cour  de  cassation.  I.  cr. 
55, 71 ,  s.,  488,  s.  —  T.  cr.  71-1^ 

488.  Lorsqu'il  y  aura  des  témoins  à 
entendre  ou  des  actes  d'instruction  à  faire 
hors  de  la  ville  où  siè^e  la  cour  de  cassa- 
tion, le  premier  président  de  cette  cour, 
fera,  à  ce  sujet,  toutes  délégations  néces- 
saires, à  un  juge  d'instruction ,  même  d'un 
département  ou  d'un  arrondissement  au- 
tres que  ceux  du  tribunal  ou  du  juge  pré- 
venu. I.  cr.  83  et  la  noie,  84,  90,  983, 
303,  489,  490,  497,  509,  511,  514.  —  T. 
cr.  88. 

4W.  Après  avoir  entendu  les  témoins 
et  terminé  l'instruction  qui  lui  aura  été  dé- 
léguée ,  le  juge  d'instruction  mentionné  en 
Tartide  précèdent  renverra  les  procès-ver- 
baux et  autres  actes,  clos  et  cachetés ,  au 
Fremier  président  de  la  cour  de  cassation, 
.cr.  85, 303,512,516. 

480.  Sur  le  vu,  soit  des  pièces  qui  au- 
ront été  transmises  par  le  ministre  de  la 
justice  ou  produites  par  les  parties,  soit 
des  renseignements  ultérieurs  qu'il  se  sera 
procurés ,  le  premier  président  décernera, 
s'il  y  a  lieu,  le  mandat  de  dépôt.  I.  cr.  95, 
97.— €e  mandat  désignera  la  maison  d'ar- 
rêt dans  laquelle  le  prévenu  devra  être 
déposé.  I.  cr.  498, 500, 603, 608.— T.  cr. 
71-4*. 

4M.  Le  premier  président  de  la  cour 
de  cassation  ordonnera  de  suite  la  com- 
munication de  la  procédure  au  procureur 
général,  qui,  dans  les  cinq  jours  sui- 
vants, adressera  à  la  section  des  re- 
quêtes son  réquisitoire  contenant  la  dé- 
nonciation do  prévenu.  L  cr.  30, 63,  486, 
499,  493. 

tàl9L.  Soit  que  la  dénonciation  portée  à 
la  section  des  requêtes  ait  été,  ou  non, 
précédée  d'un  mandat  de  dépôt,  cette  sec- 
tion y  statuera,  toutes  affaires  cessantes. 
Si  elle  la  rejette,  elle  ordonnera  la  mise 
en  liberté  du  prévenu.  —  Si  elle  l'admet, 
elle  renverra  le  tribunal  ou  le  ju^e  pré- 
venu devant  les  juges  de  la  section  ci- 1 


vile,  qui  prononceront  sur  la  mise  en  ao- 
cusation.  Lcr.  198,  931,  941,  496, s.—  ' 
T.  cr.  71-1". 

495.  La  dénonciation  incidente  à  une 
affaire  pendante  à  la  cour  de  cassation  sera 
portée  devant  la  section  saisie  de  l'affaire  ; 
et  si  elle  est  admise,  elle  sera  renvoyée  de 
la  section  criminelle  ou  de  celle  des  re- 
quêtes à  la  section  civile,  et  de  la  section 
civile  à  celle  des  requêtes.  L  cr.  486, 491 , 
499, 494,  496,  s. 

494.  Lorsque,  dans  l'examen  d'une  de- 
mande en  prise  à  partie  ou  de  toute  autre 
affaire,  et  sans  qu'il  y  ait  de  dénonciation 
directe  ni  incidente.  Tune  des  sections  de 
la  cour  de  cassation  apercevra  quelque 
délit  de  nature  à  faire  poursuivre  crimi- 
nellement un  tribunal  ou  un  juge  de  la 
qualité  exprimée  en  l'article  479,  elle 
pourra  d'omce  ordonner  le  renvoi  confor- 
mément à  l'article  précédent.  Pr.  505,  s. 
— L  cr.  486, 495,  s. 

495.  Lorsque  l'examen  d'une  affaire 

f portée  de  vaut  les  sections  réunies  donnera 
ieu  au  renvoi  d'office  exprimé  dans  l'ar- 
tide  qui  précède,  ce  renvoi  sera  fait  à  la 
section  civile.  L  cr.  503. 

486.  Dans  tous  les  cas,  la  section  à 
laquelle  sera  fait  le  renvoi,  sur  dénon- 
ciatioû  ou  d'oifice,  prononcera  sur  la 
mise  en  accusation. — âon  président  rem- 


55,  91,  968, 


plira  les  fonctions  que  la  loi  attribue  aux 
juges  d'instruction.  L  cr.  i 
497,  s. 

497.  Ce  président  pourra  déléguer  l'au- 
dition des  témoins  et  l'interrogatoire  des 
prévenus  à  un  autre  juge  d'instruction , 
pris  même  hors  de  l'arrondissement  et  du 
département  où  se  trouvera  le  prévenu. 
I.  cr.  83  et  la  note-y  84, 303,  488,  489.  — 
T.  cr.  88. 

498.  Le  mandat  d'arrêt  que  délivrera 
le  président  désignera  la  maison  d'arrêt 
dans  laquelle  le  prévenu  devra  être 
conduit.  J.  cr.  94,  s., 490, 603,  608. 

499.  La  section  de  la  cour  de  cassa- 
tion, saisie  de  l'affaire,  délibérera  sur  la 
mise  en  accusation,  en  séance  non  pu- 
blique )  les  juges  devront  être  en  nombre 
impair. — Si  la  majorité  des  juges  trouve 
que  la  mise  en  accusation  ne  doit  pas 
a  voir  lieu,  la  dénonciation  sera  rejetée  par 
un  arrêt,  et  le  procureur  général  fera 
mettre  le  prévenu  en  liberté.  L  cr.  993, 
996,  999,  499. 
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tSOO.  Si  la  m^ijorité  des  Ja^es  est  pour 
la  mise  en  accasation,  cette  mise  en  accu- 
sation sera  prononcée  par  un  arrêt  qui 
portera  en  même  temps  ordonnance  de 
prise  de  corps.  I.  cr.  S31,  s.  — £n  exécu- 
tion de  cet  arrêt,  Faccusé  sera  transféré 
dans  la  maison  de  justice  de  la  cour  d'as- 
sises qui  sera  désignée  par  celle  de  cas- 
sation dans  l'arrêt  même.  I.  cr.  951,  s  , 
430 ,  490,  498, 603, 008.— T.  cr.  7M•-6^ 

501.  L'instruction  ainsi  faite  devant  la 
cour  de  cassation  ne  pourra  être  attaquée 
quant  à  la  forme. — Elle  sera  commune  aux 
complices  du  tribunal  ou  du  juge  pour- 
suivi, lors  même  qu'ils  n'exerceraient 
point  de  fonctions  judiciaires.  I.  cr.  936, 
433.— P.  59,  s. 

802.  Seront  au  surplus  observées  les 
autres  dispositions  du  présent  Code,  qui 
ne  sont  pas  contraires  aux  formes  de  pro- 
céder prescrites  par  le  présent  chapitre. 

805.  Lorsqu'il  se  trouvera,  dans  la 
section  criminelle  saisie  du  recours  en 
cassation  dirigé  contre  l'arrêt  de  la  cour 
d'assises  à  laquelle  l'affaire  aura  été  ren- 
voyée, des  juges  qui  auront  concouru  à 
la  mise  en  accusation  dans  l'une  des  au- 
tres sections,  ils  s'abstiendront.  —  Et 
néanmoins,  dans  le  cas  d'un  second  re- 
cours qui  donnera  lieu  à  la  réunion  des 
sections,  tous  les  juges  pourront  en  con- 
naître. L  cr.  495. 

CHAP.  lY.— DES  DÉLITS  CONTRAIRBS  AU  RES- 
PECT DU  AUX  AUTORITÉS  CONSTITUÉES  (a). 

B04.  Lorsqu'à  l'audience  ou  en  tout 
autre  lieu  où  se  fait  publiquement  une  in- 
struction judiciaire,  l'un  ou  plusieurs  des 
assistants  donneront  des  signes  publics 
soit  d'approbation ,  soit  d'improbation,  ou 
exciteront  du  tumulte,  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  le  président  ou  le  juge 
les  fera  expulser;  s'ils  résistent  à  ses  or- 
dres, ou  s'ils  rentrent,  le  président  ou  le 
juge  ordonnera  de  les  arrêter  et  conduire 
dans  la  maison  d'arrêt  :  il  sera  fait  men- 
tion de  cet  ordre  dans  le  procès-verbal  ; 
et ,  sur  l'exhibition  qui  en  sera  faite  au 
gardien  de  la  maison  d'arrêt ,  les  pertur- 
bateurs y  seront  reçus  et  retenus  pendant 
yingtrquatre  heures.  Pr.  10, 1 1, 19, 88,  s- 
— Lcr.  181,967,506,8.— P.  999,  s. 

(•}  Voy.  U  loi  du  9  septembre  ISSsTarUib,  11  et 
19)  rapportée  en  note  ct-dessus  (chap.  II ,  Forma- 
Uos  des  cours  d*as8ises}. 


505.  Lorsque  le  tumulte  aura  été  ac- 
compagné d'injures  on  voies  de  fait  don- 
nant lieu  à  l'application  ultérieure  de 
peines  correctionnelles  ou  de  police,  ces 
peines  pourront  être,  séance  tenante  et 
uimédiatement  après  que  les  faits  auront 
été  constatés,  prononcées,  savoir  :  —Cel- 
les de  simple  police,  sans  appel ,  de  quel- 

2 ne  tribunal  ou  juge  qu'elles  émanent^  — 
X  celles  de  police  correctionnelle,  a  la 
charge  de  l'appel,  si  la  condamnation  a 
été  portée  par  un  tribunal  sujet  à  appel, 
ou  par  un  juge  seul.  Pr.  91. — Lcr.  138, 
179,  s.,  179,  199,S.— P.  999,  s. 

506.  S'il  8'a|(it  d'un  crime  commis  k 
l'audience  d'un  juge  seul,  ou  d'un  tribu- 
nal sujet  à  appel,  le  juge  ou  le  tribunal, 
après  avoir  fait  arrêter  le  délinquant  et 
dressé  procès-verbal  des  faits,  enverra  les 
pièces  et  le  prévenu  devant  les  juges  com- 
pétents. Pr.  99.— L  cr.  99, s.— P.  999,  s. 

507.  A  regard  des  voies  de  fait  qui  au- 
raient dégénéré  en  crimes,  ou  de  tous  au- 
tres crimes  flagrants  et  commis  à  l'au- 
dience de  la  cour  de  cassation,  d'une  cour 
royale  ou  d'une  cour  d'assises,  la  cour 
procédera  au  Jugement  desuiteetsans  dé- 
semparer.— Elle  entendra  les  témoins,  le 
délinquant  et  le  conseil  qu'il  aura  choisi 
ou  qui  lui  aura  été  désigné  par  lenr^i- 
dent;  et,  après  avoir  constaté  les  faits  et 
oui  le  procureur  général  ou  son  substitut, 
le  tout  publiquement,  elle  appliquera  la 
peine  par  un  arrêt,  qui  sera  motivé. 
I.  cr.  190,309,365, 369, 508.— T. cr.  71-1*. 

tf08.  Dans  lecas  de  l'article  précédent, 
si  les  juges  présents  à  l'audience  sont  au 
nombre  de  cinq  ou  de  six,  il  faudra  quatre 
voix  pour  opérer  la  condamnation.— S'ils 
sont  au  nombre  de  sept,  il  faudra  cinq 
voix  pour  condamner.  —  Au  nombre  de 
huit  et  au  delà,  l'arrêt  de  condamnation 
sera  prononcé  aux  trois  quarts  des  voix, 
de  manière  toutefois  que,  dans  le  calcul 
de  ces  trois  quarts,  les  fractions,  s'il  s'en 
trouve,  soient  appliquées  en  faveur  de 
l'absolution. 

iS09.  Les  préfets,  sous-préfets,  mai- 
res et  adjoints,  officiers  de  police  admi- 
nistrative ou  judiciaire ,  lorsqu'ils  rempli- 
ront publiquement  quelques  actes  de  leur 
ministère,  exerceront  aussi  les  fonctions 
de  police  réglées  par  l'article  504  ;  et, 
après  avoir  fait  saisir  les  perturbateurs, 
ils  dres8«t>nt  procès-verbal  du  délit,  et 
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enverront  ce  procès-Terbal^s'il  y  a  lien, 
ainsi  qae  les  prévenus,  devant  les  juges 
oompâents.  I.  cr.  S9y39>  40,  506. 

{  CHAP.Y.— DBLAMANlfeKBDOMTSRRONT  RE- 
ÇUBSy  BIf  HATIÈBB  CRIMIlf ELLE  »  COR RKÇ- 
TIONNELLE  BTDB  POLICB,  LB8  DÉPOSITIONS 
DK8  PRIIKCBS  KT  l>K  GBRTAIMS  FONCTION- 
HAIRKS  PB  L'KTAT. 


310.  Les  princes  ou  princesses  du 
sang  royal,  les  grands  dignitaires  et  le 
ministre  de  la  justice,  ne  pourront  jamais 
être  diés  comme  témoins,  même  pour  les 
débats  qui  ont  lieu  en  présence  du  jury, 
si  ce  n'est  dans  le  cas  où  le  roi,  sur  la  de- 
mande d'une  partie  et  le  rapport  du  mi- 
nistre de  la  justice,  aurait,  par  une  or- 
donnance spéciale,  autorisé  cette  compa- 
rution. Pr.68.—l.cr.28, 7 1.80,317,51 1,8. 

ttii.  Les  dépositions  des  personnes 
de  celte  qualité  seront ,  sauf  l'excep- 
tion ci-dessus  prévue,  rédigées  par  écrit 
et  reçues  par  le  premier  président  de 
la  cour  royale,  si  les  personnes  dénom- 
mées en  l'article  précédent  résident  ou  se 
trouvent  au  chef-lieu  d'une  cour  royale: 
sinon  par  le  président  du  tribunal  de 
première  instance  de  l'arrondissement 
dans  lequel  elles  auraient  leur  domicile, 
ou  se  trouveraient  accidentellement. 
Pr.  1035.— L  cr.  483, 497.— Il  sera,  à  cet 
effet,  adressé  par  la  cour  ou  le  juge  d'in- 
struction saisi  de  l'affaire,  au  président 
ci-dessus  nommé,  un  état  des  faits,  de- 
mandes etquestions,sur  lesquels  le  témoi- 
gnage est  requis. — Ce  président  se  trans- 


portera aux  demeures  des  personnes  dont 
il  s'agit,  pour  recevoir  leurs  dépositions 
L  cr.  83, 303.— T.  cr.  88. 

SI2.  Les  dépositions  ainsi  reçues  se- 
ront immédiatement  remises  au  greffe, 
ou  envoyées  closes  et  cachetées  a  celui 
delà  cour  ou  du  ju^e  requérant,  et  com- 
muniquées sans  délai  à  l'officier  chargé 
du  ministère  public.  L  cr.  85, 303,  489, 
516. —Dans  l'examen  devant  le  jury, 
elles  seront  lues-publiquement  aux  jurés 
et  soumises  aux  débats,  sous  peine  de 
nullité.  L  cr.  310,  s. 

Bi3.  Dans  le  cas  où  le  roi  aurait  or- 
donné ou  autorisé  la  comparution  de 
quelques  unes  des  personnes  ci-dessus 
désignées  devant  le  jury,  l'ordonnance 
désignera  le  cérémonial  à  observer  à  leur 
égard.  L  cr.  510. 

8i4.  A  l'égard  des  ministres  autres 
que  le  ministre,  de  la  justice,  des  grands 
officiers  de  la  couronne,  conseillers  d'é- 
tat cliargés  d'une  partie  dans  l'adminis- 
tration publique,  généraux  en  chef  ao- 
luellement  en  service ,  ambassadeurs  ou 
autres  agents  du  roi  accrédités  près  les 
cours  étrangères,  il  sera  procédé  comme 
il  suit  (a)  :  —  Si  leur  déposition  est  re^ 
quise  devant  la  cour  d'assises,  ou  devant 
le  juge  d'instruction  du  lieu  de  leur  rési* 
dence  ou  de  celui  où  ils  se  trouveraient 
accidentellement,  ils  devront  la  fournir 
dans  les  formes  ordinaires.  L  cr.  80. 
— S'il  s'agit  d'une  déposition  relative  à 
une  affaire  poursuivie  hors  du  lien  où  ils 
résident  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions 
et  de  celui  où  ils  se  trouveraientaccidentel- 


[a)  Décret  du  i  mût  1S12,  relatif  au  eoi  de  cita-- 
lion  en  témoignage  det  principaux  fonction' 
nairee  de  VEtat, 

M 1  Nos  ministres  ne  pourront  être  entendus 
comme  témoins,  que  dans  le  cas  où,  sur  la  de- 
mande du  ministère  public  ou  d'une  partie ,  et  sur 
le  rapport  de  notre  grand  ju^e  ministre  de  la  jus- 
tice, nous  aurions,  par  un  décret  spécial,  autorisé 
leur  audition. 

»  2.  Le  décret  portant  cette  autorisation  réglera 
en  même  temps  la  manière  dont  nos  ministres  se- 
ront entendus,  et  le  cérémonial  à  observer  à  leur 
égard. 

»  3.  Dans  les  affaires  où  les  préfets  auront  agi 
en  vertu  de  Tarticle  10  de  notre  Code  d'instruction 
criminelle ,  si  le  bien  de  la  justice  exige  qu'il  leur 
soit  demandé  de  nouveaux  renseignements,  les of- 
ders  chargés  de  rinstmcUon  leur  demanderont  ces 
renseignements  par  écrit,  et  nos  préfets  seront  te- 
nus de  les  donner  dans  la  même  forme. 

n  4.  Dans  les  affaires  autres  que  celles  spécifiées 
au  précédent  article,  si  nos  préfets  ont  été  cités 


comme  témoins ,  et  qu'ils  allèguent  .pour  s'en  ex- 
cuser, la  nécessité  de  notre  service,  if  ne  sera  pas 
donné  de  suite  à  la  citation.— Dans  ce  cas.  les  offi- 
ciers cliargés  de  l'instruction ,  après  qu'ils  se  se- 
ront çntendus  avec  eux  sur  le  jour  et  riieure,  vien« 
dront  dans  leur  demeure  pour  recevoir  leurs  dé- 
positions, et  il  sera  procédé,  à  cet  é^rd,  ainsi 
qu'il  est  présenta  l'article 516  de  notre  u>de. 

)>  5.  Lorsque  nos  préfets,  cités  comme  témoins» 
ne  s'excuseront  pas,  ainsi  qu'U  est  dit  à  l'article 
précédent,  ils  seront  reçus  par  un  huissier  à  la  pre- 
mière porte  du  palais  de  justice,  introduits  dans  le 
parquet  et  places  sur  un  siège  particulier.— Ils  se- 
ront reconduits  de  la  même  manière  qu'ils  auront 
été  reçus.  .        ,  ,, 

»  6.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents 
sont  déclarées  communes  aux  grands  officiers  de 
l'empire,  aux  présidents  de  notre  conseil-d'état, 
aux  ministres  d'éUt  et  conseillers  d*état  lorsqu'ils 
sont  chargés  d'une  administration  publique  .à  nos 
généraux  actuellement  en  service,  à  nos  ambassa- 
deurs et  autres  agents  diplomatiques  près  les  cours 
étrangères.  >» 
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lementy  ei  si  celte  dépositioo  n'esi  pas 
requise  devant  le  jury,  le  président 
on  le  juge  d'instruction  saisi  de  Taffaire 
adressera  à  celui  du  lieu  où  résident  ces 
fonctionnaires,  à  raison  de  leurs  fonc- 
tions, un  état  des  faits^  demandes  et 
questions,  sur  lesquels  leur  témoignage 
est  requis.  I.  cr.  511. — S'il  s'agit  du  té- 
moignage d'un  agent  résident  auprès  d'un 
gouvernement  étranger,  cet  état  sera 
adressé  au  ministre  de  la  justice,  gui  en 
fera  le  renvoi  sur  les  Ueux,  et  daignera 
la  personne  qui  recevra  la  déposition. 

oitf .  Le  président  ou  le  juge  d'in- 
struction auquel  sera  adressé  i'état  men- 
tionné en  l'article  précédent  fera  assi- 
gner le  fonctionnaire  devant  lui,  el  rece- 
vra sa  déposition  par  écrit.  Pr.  68. 

tti6.  Cette,  déposition  sera  envoyée 
dose  et  cacheiée  au  greffe  de  la  cour  ou 
du  juge  requérant,  communiquée  et  lue, 
comme  il  est  dit  en  l'article  61S,  et  sous 
les  mêmes  peines.  I.  cr.  85,  303',  408, 
489. 

517.  Si  les  fonctionnaires  de  la  qualité 
exprimée  dans  l'article  514  sont  cités  à 
ooipparattre  comme  témoins  devant  un 
jury  assemblé  hors  du  lieu  où  ils  résident 
pour  l'exercice  de  leurs  fonctions,  ou  de 
celui  où  ils  se  trouveraient  accidentelle- 
ment, ils  pourront  en  être  dispensés  par 
une  ordonnance  du  roi.  I.  cr.  515,  516.— 
Dans  ce  cas,  ils  déposeront  par  écrit,  et 
l'on  observera  les  dispositions  prescrites 
par  les  articles  514, 515  et  516.  —  T.  cr. 
71-l^ 

CHAP.VL^DB  LA  RRCONIf  AIS8ANCR  DBL'lDSM- 
TITÂ  DKS  INDIVIDUS  CONDAMNBS,  ÈYADiS 
ST  RBPaiS. 

518.  La  reconnaissance  de  l'identité 
d'un  individu  condamné,  évadé  et  repris, 
sera  faite  par  la  cour  qui  aura  prononce 
sa  condamnation.  I.  cr.  519, 590.  ~  11  en 
sera  de  même  de  l'identité  d'un  individu 
condamné  à  la  déportation  ou  au  bannis- 
sement, qui  aura  enfreint  son  ban  et  sera 
repris  ;  et  la  cour,  en  prononçant  l'iden- 
tité, lui  appliquera,  de  plus,  la  peine  at- 
tachée par  la  loi  à  son  infraction.  P.  8, 
17,  32,  33. 

oi8.  Tous  ces  jusements  seront  ren- 
dus sans  assistance  de  jurés,  après  que  la 
cour  aura  entendu  les  témoins  appelés 


tant  à  la  requête  du  procureur  général 
qu'à  celle  de  l'individu  repris,  si  ce  der- 
nier en  a  fait  citer.  L  cr.  317,  470.  — 
L'audience  sera  publique,  et  Tindividu 
repris  sera  présent,  à  peine  de  nullité. 
Charte  55.  —  Pr.  87.  —  L  cr.  153, 190, 
408.  —  T.  cr.  71-1**. 

590.  Le  procureur  général  et  l'individu 
repris  pourront  se  pourvoir  en  cassation, 
dans  la  forme  et  dans  le  délai  déterminés 
par  le  présent  Code,  contre  l'arrêt  rendu 
sur  la  poursuite  en  reconnaissance  d'i- 
dentité. L  cr.  373,  s.,  408, 416,  s. 

CHAP.  VII.— ttAlIlftRE  DB  PmOCtDBK  BH  CAS 
DB  DB8TRUCT10N  OIT  D'BNLfeTBVBIVT  DBS 
PIftCBS  OU  DU  JDGBMBlfT  D'UNB  AFrAimB. 

581.  Lorsque,  par  l'effet  d'un  incen- 
die, d'une  inondation  ou  de  toute  autre 
cause  extraordinaire ,  des  minutes  d'ar* 
rets  rendus  en  matière  crimindle  ou  cor- 
rectionnelle et  non  encore  exécutés ,  ou 
des  procédures  encore  indécises,  auront 
été  détruites,  enlevées,  ou  se  trouveront 
égarées  et  qu'il  n'aura  pas  été  possible 
de  les  rétablir,  il  sera  procédé  ainsi  qu'il 
suit.  I.  cr.  5t9,  s.  -—  P.  949,  s.,  354,  s. 

582.  S'il  existe  une  expédition  ou  co* 
pie  authentique  de  l'arrêt,  elle  sera  con- 
sidérée comme  minute,  et  en  conséquence 
remise  dans  le  dépôt  destiné  à  la  conser- 
vation des  arrêts.  —  A  cet  effet ,  tout 
officier  public  ou  tout  individu  déposiuire 
d'une  expédition  ou  d'une  copie  autfien- 
tique de  l'arrêt  est  tenu,  sous  peine  d'y 
être  contraint  par  corps,  de  la  remettre 
au  greffe  de  la  cour  qui  l'a  rendu,  sur 
l'ordre  qui  en  sera  donné  par  le  président 
de  cette  cour.  L  cr.  459.  —  Cet  ordre  lui 
servira  de  décharge  envers  ceux  qui  au- 
ront intérêt  à  la  pièce.  —  Le  dépositaire 
de  l'expédition  ou  copie  authentique  de  la 
minute  détruite,  enlevée  ou  ésraree ,  aura 
laliberté,en  la  remettant  dans  le  dépôt  pu- 
blic, de  s'en  faire  délivrer  une  expédition 
sans  frais.  C.  1334,  s.— T.  cr.  71-5*. 

585.  Lorsqu'il  n'existera  plus,  en  ma- 
tière criminelle,  d'expédition  ni  de  copie 
authentique  de  l'arrêt,  si  la  déclaration  du 
jury  existe  encore  en  minute  ou  en  copie 
authentique,  on  procédera ,  d'après  cette 
déclaration,  à  un  nouveau  jugement,  l.cr. 
348,  369,  594. 

584.  Lorsque  la  déclaration  du  jury  ne 
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poarra  plus  être  représentée ,  oo  lorsque 
raffaire  aura  été  jugée  sans  jurés,  etau'il 
n'en  existera  aucun  acte  par  écrit,  iin- 
struction  sera  recommencée ,  à  partir  du 
point  où  les  pièces  se  trouveront  manquer 
tant  en  minute  qu'en  expédition  ou  copie 
authentique.  I.cr.  408,  593. 

TITRE  CINQUIÈME. 

DES  RÈGLEMENTS  DE  JUGES,  ET  DES 
RENVOIS  d'un  TRIBUNAL  A  UN  AU- 
TRE (a). 

(Loi  àéeféhèt  le  14  déecnobre  18M.  Promulfafe  le  34.) 

CUAP.  L— DES  RfcGLEMElfTS  DE  JUGES. 

555.  Toutes  demandes  en  règlement 
déjuges  seront  instruites  et  jugées  som- 
mairement et  sur  simples  mémoires.  Pr. 
363,  s.  —  I.  cr.  626,  s. 

556.  Il  y  aura  lieu  à  être  réglé  déju- 
ges par  la  cour  de  cassation ,  en  matière 
criminelle,  correctionnelle  ou  de  police , 
lorsque  des  cours ,  tribunaux  ou  juges 
d'instruction ,  ne  ressortissant  point  les 
uns  aux  autres,  seront  saisis  de  la  con- 
naissance du  même  délit  ou  de  délits  con- 
nexes, ou  de  la  même  contravention. 
I.  cr.  199,  996,  997,  308,  433,  597 ,  S., 
540. 

557.  Il  y  aura  lieu  également  à  être 
réglé  de  juges  par  la  cour  de  cassation , 
lorsqu'un  tribunal  militaire  ou  maritime, 
ou  un  officier  de  police  militaire  ou  tout 
autre  tribunal  d'exception,  d'une  part, 
une  cour  royale  ou  d'assises,  un  tribunal 
jugeant  correctionnellement,  un  tribunal 
de  police  ou  un  juge  d'instruction,  d'autre 
part ,  seront  saisis  de  la  connaissance  du 
même  délit  ou  de  délits  connexe? ,  ou  de 
la  même  contravention.  I.  cr.  596. 

tS28.  Sur  le  vu  de  la  requête  et  des 
pièces ,  la  cour  de  cassation ,  section  cri- 
minelle ,  ordonnera  que  le  tout  soit  com- 
munique aux  parties,  ou  statuera  défini- 
tivement, sauf  l'opposition.  Pr.  68.  —  1. 
cr.  598,  s.,  545,  s.— T.  cr.  71-1*. 

ti9l9.  Dans  le  cas  où  la  communication 
serait  ordonnée  sur  le  pourvoi  en  con- 


flit du  prévenu  (6),  de  l'accusé  ou  de  la 
partie  civile ,  l'arrêt  enjoindra  à  l'un  et  à 
l'autre  des  ofliders  chargés  du  ministère 
public  près  les  autorités  judiciaires  con- 
curremment saisies,  de  transmettre  les 
{ûèces  du  procès  et  leur  avis  motivé  sur 
e  conflit,  i.  cr.  1,66, 530,  s.,  546. 

830.  Lorsque  la  communication  sera 
ordonnée  sur  le  pourvoi  de  l'un  de  ces  of- 
ficiers, l'arrêt  oraonnera  à  l'autre  de  trans- 
mettre les  pièces  et  son  avis  motivé.  I. 
cr.  699, 531. 

tt5i.  L'arrêt  de  soit-comrMtniaué  fera 
mention  sommaire  des  actes  d'où  naîtra 
le  conflit,  et  fixera ,  selon  la  distance  des 
les  lieux,  le  délai  dans  lequel  les  pièces  et 
les  avis  motivés  seront  apportés  au  greffe. 
— La  notification  qui  sera  faite  de  cet  arrêt 
aux  parties  emportera  de  plein  droit  sursis 
au  jugement  du  procès,  et,  en  matière  cri- 
minefie ,  à  la  mise  en  accusation,  ou ,  si 
elle  a  déjà  été  prononcée,  à  la  formation 
du  jury  dans  les  cours  d'assises,  mais 
non  aux  actes  et  aux  procédures  conser- 
vatoires oud'instructio#Pr.  364, 365.— 
Le  prévenu  ou  l'accusé  et  la  partie  civile 
pourront  présenter  leurs  moyens  sur  le 
conflit ,  dans  la  forme  réf^ée  par  le  cha- 

{>itre  II  du  titre  III  du  présent  livre  pour 
e  recours  en  cassation  (art.  416  à  449). 
h  cr.  1,  66,  599,  534,536,  650.  — T.  cr. 

79-r. 

tf5S.  Lorsque,  sur  la  simple  requête, 
il  sera  intervenu  arrêt  qui  aura  statué  sur 
la  demande  en  règlement  déjuges,  cet  ar- 
rêt sera,  à  la  diligence  du  procureur  géné- 
ral près  la  cour  de  cassation  ,  et  par  l'iu'- 
termédiaire  du  ministre  de  la  justice, 
notifié  à  l'officier  chargé  du  ministère  pu- 
blic près  la  cour,  le  tribunal  ou  le  ma- 
gistrat dessaisi. — 11  sera  notifié  de  même 
au  prévenu  ou  à  l'accusé ,  et  à  la  partie 
civile  s'il  y  en  a  une.  Pr.  68. — I.  cr.  599, 
538,  548.— T.  cr.  71-1". 

S55.  Le  prévenu  on  l'accusé  et  la  par- 
tie civile  pourront  former  opposition  à 
l'arrêt,  dans  le  délai  de  trois  jours  et  dans 
les  formes  prescrites  par  le  chapitre  II  du 
titre  III  du  présent  livre  pour  le  recours  en 


(o)  Voy.  les  tit.  XIX  et  XX»  prem.  part»  Iît.  11 
do  Code  de  proc  (art.  363, 368  et  les  nota), 

(b)  Le  eon/lU  est  la  dissidence  qui  existe  entre 
deux  autorités  judiciaires,  qui,  saisies  d*une  même 
contestation,  déclarent  (ouïes  deux  la  retenir  et 
pouvoir  la  juger,  ou  qui,  au  contraire,  déclarent 


l'une  et  l'autre  ne  pas  être  compétentes  pour  en 
connaître.  Dans  le  premier  cas,  oo  dit  que  le  conflit 
est  potUiL  et  dans  le  second,  négatif,  —OU  dis- 
tingue aussi  le  conQit  de  juridiction  et  le  conflit 
d^aitribution. 
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cassaiion  (art.  416  k  449).  I.  cr.  $36  ; 
537,8. 

554.  L'opposition  dont  il  est  parlé  an 
précédent  article  entraliiera  de  plein  droit 
sursis  au  jugement  du  procès ,  comme  U 
est  dit  en  l'article  531 . 

555.  Le  prévenu  qui  ne  sera  pas  en 
arrestation,  l'accusé  qui  ne  sera  pas  re- 
tenu dans  la  maison  de  justice,  et  la  partie 
civile,  ne  seront  point  admis  au  bénéfice 
de  l'opposition,  s'ils  n'ontantérieurement, 
ou  dans  le  délai  fixé  par  l'article  533,  élu 
domicile  dans  le  lieu  où  siège  l'une  des  au- 
torités judiciaires  en  conflit.  C.  111.  —  A 
défaut  de  cette  élection,  ils  ne  pourront 
non  plus  exciper  de  ce  qu'il  ne  leur  aurait 
été  fourni  aucune  communication,  dont  le 

Foursuivant  sera  dispensé  à  leur  égard, 
.cr.  68,  116,  187. 

B56.  La  cour  de  cassation,  en  jugeant 
le  conflit,  statuera  sur  tous  les  actes  qui 
pourraient  avoir  été  faits  par  la  cour,  le 
tribunal  ou  le  magistrat  qu'elle  dessaisira. 
L  cr.  408. 

557.  Les  arré^  rendus  sur  des  con- 
flits ne  pourront  pas  être  attaqués  par  la 
voie  de  ropposilion,  lorsqu'ils  auront  été 
précédés  d'un  arrêt  de  soit-communiqué, 
dûment  exécuté.  L  cr.  531, 538. 

558.  L'arrêt  rendu,  ou  après  un  soit- 
communiqué,  ou  sur  une  opposition,  ser» 
notifié  aux  mêmes  parties  et  dans  la  même 
forme  que  l'arrêt  qui  l'aura  précédé.  Pr. 
68.  —  L  cr.  538.  —  T.  cr.  71-l^ 

558.  Lorsque  le  prévenu  ou  l'accusé, 
l'oflicier  chargé  du  ministère  public,  ou  la 
partie  civile,  aura  excipé  de  l'incompé- 
tence d'un  tribunal  de  première  instance 
ou  d'un  juge  d'instruction,  ou  proposé  un 
déclinatoire,  soit  que  l'exception  ait  été 
admise  ou  rejelée,  nul  ne  pourra  recourir 
à  la  cour  de  cassation  pour  être  réglé  de 
juges,  sauf  à  se  pourvoir  devant  la  cour 
royale  contre  la  décision  portée  par  le  tri- 
bunal de  première  iiistauce  ou  le  juge 
d'instruction,  et  à  se  pourvoir  en  cassa- 
tion, s'il  y  a  lieu,  contre  l'arrêt  rendu  par 
la  cour  royale.  Pr.  170.  —  L  cr.  408. 

540.  liOrsque  deux  juges  d'instruction 
ou  deux  tribunaux  de  première  instance, 
établis  dans  le  ressort  de  la  même  cour 
royale,  seront  saisis  de  la  connaissance  du 
même  délit  ou  de  délits  connexes,  les  par- 
ties seront  refilées  de  juges  par  cette 
cour ,  suivant  Ta  forme  prescrite  au  pré- 


sent chapiure  ^  sauf  le  recours,  s'il  y  a  lieu, 
à  la  cour  de  cassation.  Pr.  363.  s.  —  L  cr. 
996, 997,  596,  S.  —  Lorsque  deux  tribu- 
naux de  police  simple  seront  saisis  de  la 
connaissance  de  la  même  contravention 
ou  de  contraventions  connexes,  les  parties 
seront  réglées  de  juges  par  le  tribunal 
auquel  ils  ressortissenl  l'un  et  l'autre;  et 
s'ils  ressortissenl  à  différents  tribunaux  , 
elles  seront  réglées  par  la  cour  royale, 
sauf  le  recours,  s'il  y  a  lieu,  à  la  cour  de 
cassation. 

541.  La  partie  civile,  le  préyena  ou 
l'accusé  qui  succombera  dans  la  demande 
en  règlement  de  juges  qu'il  aura  intro- 
duite, pourra  êtrecondamné  à  une  amende 
oui  toutefois  n'excédera  point  la  somme 
de  trois  cents  francs,  dont  moitié  sera 
pour  la  partie.  Pr.  367. 


CHAP.  il.— DBS   RBIfVOIS    b'DH  TRUUHAL    A 

un  AUTRE. 

54S.  En  matière  criminelle,  correc-* 
tionnelle  et  de  police,  la  cour  de  cassatiop. 
peut,  sur  la  réquisition  du  procureur  gé- 
néral près  celte  cour,  renvoyer  la  con- 
naissance d'une  affaire,  d'une  cour  royale 
ou  d'assises  à  une  autre,  d'un  tribunal 
correctionnel  ou  de  police  à  un  autre  tri- 
bunal de  même  qualité,  d'un  juge  d'in- 
struction à  un  autre  juse  d'instruction, 
pour  cause  de  sûreté  publique  ou  de  sus- 
picion légitime.  —  Ce  renvoi  peut  aussi 
être  ordonné  sur  la  réquisition  des  paiv 
lies  intéressées ,  mais  seulement  pour 
cause  de  suspicion  légitime.  Pr.  368,  s.  et 
la  note,  —  1.  cr.  543,  s. 

545.  La  partie  intéressée  qui  aura 
procédé  volontairement  devant  une  cour, 
un  tribunal  ou  un  juge  d'instruction,  ne 
sera  reçue  à  demander  le  renvoi  qu'à  rai- 
son des  circonstances  survenues  depuis, 
lorsqu'elles  seront  de  nature  à  faire  naî- 
tre une  suspicion  légitime.  Pr.  369,  389. 
—  I.  cr.  961,  544,  559. 

544.  Les  oûiciers  chargés  du  ministère 
public  pourront  se  pourvoir  immédiate- 
ment devant  la  cour  de  cassation,  pour 
demander  le  renvoi  pour  cause  de  suspi- 
cion légitime  ;  mais,  lorsqu'il  s'agira  d'une 
demande  en  renvoi  pour  cause  de  sûreté 
publique^  ils  seront  tenus  d'adresser  leurs 
réclamations,  leurs  motifs  et' les  pièces  à 
l'appui,  au  ministre  de  la  justice,  qui  les 
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iransmeUra,  s'il  y  a  lieu^  à  la  cour  de  cas- 
sation. 

IS45.  Sur  le  tu  de  la  requête  et  des 
pièces,  la  cour  de  cassation,  section  cri- 
minelie,  statuera  définitivement,  sauf 
l'opposition,  ou  ordonnera  que  le  tout  soit 
communiqué.  I.  cr.  528,  s. 

S46.  Lorsque  le  renvoi  sera  demandé 
par  le  prévenu,  l'accusé,  ou  la  partie  ci- 
vile, et  que  la  cour  de  cassation  ne  jugera 
à  propos  ni  d'accueillir  ni  de  rejeter  cette 
demande  sur  le  champ ,  l'arrêt  en  ordon- 
nera la  communication  à  l'oflicier  chargé 
en  ministère  public  près  la  cour,  le  tribu- 
nal ou  le  juge  d'instruction  saisi  de  la 
connaissance  du  délit,  et  enjoindra  à  cet 
officier  de  transmettre  les  pièces  avec  son 
avis  motivé  sur  la  demande  en  renvoi  ; 
l'arrêt  ordonnera  de  plus,  s'il  y  a  lieu, 
que  la  communication  sera  faite  à  l'autre 
partie.  I.  cr.  1,  66,  629,  547.  —T.  cr. 
71-r. 

K47.  Lorsque  la  demande  en  renvoi 
sera  formée  par  l'officier  charsé  du  mini- 
stère public,  et  que  la  cour  de  cassation 
n'y  statuera  point  définitivement,  elle  or- 
donnera, s'il  y  a  lieu,  que  la  communica- 
tion sera  faite  aux  parties,  ou  prononcera 
telle  autre  disposition  préparatoire  qu'elle 
JQ^ra  nécessaire.  T.  cr.  71-1''. 

548.  Tout  arrêt  qui,  sur  le  vu  de  la 
requête  et  des  pièces,  aura  définitivement 
statué  sur  une  demande  en  renvoi,  sera, 
à  la  diligence  du  procureur  général  près  la 
cour  de  cassation,  et  par  rmtermédiairë 
du  ministre  de  la  justice,  notifié,  soit  à 
l'officier  charsé  du  ministère  public  près 
la  cour,  le  triounal  ou  le  ju^e  d'instruction 
dessaisi,  soit  à  la  partie  civile,  au  prévenu 
ou  k  l'accusé,  en  personne  ou  au  domicile 
élu.  Pr.  68.  —  L  cr.  532.  —  T.  cr.  71-P. 

549.  L'opposition  ne  sera  pas  reçue 
si  elle  n'est  pas  formée  d'après  les  règles 
et  dans  le  délai  fixé  au  chapitre  1  du 
présent  titre.  L  cr.  533,  s. 

tStO.  L'opposition  reçue  emporte  de 
plein  droit  sursis  au  jugement  du  procès, 
comme  il  est  dit  en  l'article  531. 

S51.  Les  articles  525,  530,  531,  534, 
535, 537, 538  et  541,  seront  communs  aux 


(a)  Les  court  tpécialet  avaient  une  compétence 
1  étendue  :  elles  jugeaient  sans  radjonction  des  jurés. 

Abolies  pa»  Tart.  68  de  la  diarle  de  ISU,  elles  fu- 
,  rent  rétaUies,  en  quelque  sorte,  sous  le  nom  de 

eomrt  pritôialet,  a  la  suite  des  é\ènements  poK- 


demandes  en  renvoi  d'un  tribunal  à  un 
autre. 

I$52.  L'arrêt  qui  aura  rejeté  une  de- 
mande en  renvoi,  n'exclura  pas  une  nou- 
velle demande  en  renvoi,  fondée  sur  des 
faits  survenus  depuis.  Pr.  369, 382.  —  L 
cr.  542, 543. 

TITRE  SIXIEME. 

DES  COURS  SPÂGIALES  (a). 

5fô  à  899.  Abrogés  par  rartiele  54 
de  la  Charte, 

TITRE  SEPTIEME. 

DE  QUELQUES  OBJETS  D'INTÉTÊT  PU* 
BLIC  ET  DE  SÛRETÉ  GÉNÉRALE. 

(Uri  dteetée  te  iSdëeembre  1808 ,  promalguéf  te  38.) 

CHAP.  I.— DU  DliPOT  GÉNÉRAL  DB  LA  NOTIGB 
DR8  JUGRSIBMTS. 

600.  Les  greffiers  des  tribunaux  cor- 
rectionnels et  des  cours  d'assises  seront 
tenus  de  consigner,  par  ordre  alphabéti- 
que, 8|ir  un  reffistre  particulier,  les  noms, 
prénoms,  i>roiession8,  àces  et  résidences 
de  tous  les  individus  condamnés  à  un  em- 
prisonnement correctionnel  ou  à  une 
plus  forte  peine  :  ce  registre  contiendra 
une  notice  sommaire  de  chaque  affaire  et 
delà  condamnation,  à  peine  ae  cinquante 
francs  d'amende  pour  chaoue  omission. 
T.  cr.  49. 

601.  Tons  les  trois  mois,  les  greffiers 
enverront,  sous  peine  de  cent  francs  d'a- 
mende, copie  de  ces  registres  au  ministre 
de  la  justice  et  à  celui  de  la  police  géné- 
rale. T.  cr.  42. 49. 

602.  Ces  deux  ministres  feront  tenir 
dans  la  même  forme  un  registre  général 
composé  de  ces  diverses  copies. 

CHAP.II.— DBSPBIflONS,  MAISOKS  f>*AR1lltT 
BT  DB  JUSTICE. 

605.  Indépendamment  des  prisons  éta- 

tiques  de  1815.  Aujourd'hui  toutes  ces  juridictions 
exeeptionoelles  ne  subsisteot  plus  (Cbirte»  art.  54)  ; 
et  ^est  aux  cours  d'assises  el  i  la  cour  des  pain 
qu'appartient  la  connaissance  des  crimes  sur  les- 
quels elles  étaient  appelées  à  statuer. 
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blies  poor  peiaes,  il  y  aura  dans  chaque 
arrondissement,  près  du  tribunal  de  pre- 
mière Instance ,  une  maison  d'arrêt  pour 
y  retenir  les  prévenus ,  et.  près  chaque 
cour  d'assises,  une  maison  de  justice  pour 
y  retenir  ceux  contre  lesquels  il  aura  été 
rendu  une  ordonnance  de  prise  de  corps. 
I.cr.lOO,  104, 107, 110,343,604,S.,615, 
s,— P.  837,8. 

004.  Les  maisons  d'arrêt  et  de  justice 
seront  entièrement  distinctes  des  prisons 
établies  pour  peines.  I.  cr.  138, 179, 369, 
376.-4».  40. 

006.  Les  préfets  veilleront  à  ce  que  ces 
différentes  maisons  soient  non  seulement 
sûres,  mais  propres,  et  telles  que  la  san- 
té des  prisonniers  ne  puisse  être  aucune- 
ment altérée.  L  cr.  61 1  à  613. 

000.  Les  gardiens  de  ces  maisons  se- 
ront nommés  par  les  préfets. 

007.  Les  gardiens  des  maisons  d'arrêt, 
des  maisons  de  justice  et  des  prisons,  se- 
ront tenus  d'avoir  un  registre.  —  Ce  re- 
gistre sera  signé  et  paraphé ,  à  toutes  les 
pages ,  par  le  juge  d'instruction ,  pour  les 
maisons  d'arrêt;  par  le  président  de  la 
cour  d'assises ,  ou ,  en  son  absence ,  par 
le  président  du  tribunal  de  première  in- 
stance, pour  les  maisons  de  justice;  et 
par  le  préfet,  pour  les  prisons  ponr 
peines.  I.  cr.  604, 618.  — ■  P.  130. 

000.  Tout  exécuteur  de  mandat  d'ar- 
rêt, d'ordonnance  de  prise  de  corps, 
d'arrêt  ou  dejugementde  condamnation, 
est  tenu,  avant  de  remettre  au  gardien  la 
personne  qn'il  conduira ,  de  Caire  inscrire 
sur  le  registre  l'acte  dont  il  sera  porteur  ; 
l'acte  de  remise  sera  écrit  devant  lui.  I. 
cr.  133,  134,  161, 190,  194,  931,  s., 939, 
369,  609. — Le  tout  sera  signé  tant  par  lui 
que  par  le  gardien.  —  Le  gardien  lui  en 
remettra  une  copie  signée  de  lui ,  pour  sa 
décharge. 

000.  Nul  gardien  ne  pourra,  à  peine 
d'être  poursuivi  et  puni  comme  coupable 
de  détention  arbitraire ,  recevoir  ni  rete- 
nir aucune  personne  qu'en  vertu  soit  d'un 
ma  ndat  de  dép6t,  soit  d'un  mandat  d'ar- 
rêt décerné  selon  les  formes  prescrites 
par  la  loi ,  soit  d'un  arrêt  de  renvoi  devant 
une  cour  d'assises ,  d'un  décret  d'accusa- 
tion ou  d'un  arrêt  ou  jusement  de  con- 
damnation à  peine  affliotive  ou  à  un  em- 
prisonnement, et  sansquela  transcription 
en  ait  été  faite  sur  son  registre.  L  cr.  91 , 


S.,Î31,618.  —  P.7,40, 119,  liO,  199, 
34t. 

010.  Le  registre  ci-dessus  mentionne 
contiendra  également,  en  marge  de  l'acte 
de  remise ,  la  date  de  la  sortie  du  prison- 
nier, ainsi  que  l'ordonnance,  l'arrêt  on  le 
i'ugementen  vertu  duquel  elle  aura  lieu. 
.  cr.  608,609. 

Oit.  Le  ju^e  d'instruction  est  tenu  de 
visiter ,  au  moins  une  fois  par  mois ,  les 
personnes  retenues  dans  la  maison  d'arrêt 
de  l'arrondissement.  L  cr.  53 ,  615.  — 
Une  fois  au  moins  dans  le  cours  de  chaque 
session  de  la  cour  d'assises,  le  présidentde 
cette  cour  est  tenu  de  visiter  les  person- 
nes retenues  dans  la  maison  de  justice. 
L  cr.  966. — Le  préfet  est  tenu  de  visiter, 
au  moins  une  fois  par  an ,  toutes  les  mai- 
sons de  justice  et  prisons  et  tous  les 
prisonniers  du  département.  L  cr.  605 , 
613. 

012.  Indépendamment  des  visites  or- 
données par  l'article  précédent,  le  maire 
de  chaque  commune  où  il  y  aura  soit  une 
maison  d'arrêt,  soit  une  maison  de  justice, 
soit  une  prison,  et  dans  les  communes  où 
il  y  aura  plusieurs  maires ,  le  préfet  de 
police  ou  le  commissaire  général  de  police, 
est  tenu  de  faire ,  au  moins  une  fois  par 
mois,  la  visite  de  ces  maisons.  L  cr.  9, 
605,611,613. 

015.  Le  maire,  le  préfet  de  police  ou 
lé  commissaire  général  de  police,  veillera 
à  ce  que  la  nourriture  des  prisonniers  soit 
suffisante  et  saine  :  la  police  de  ces  mai- 
sons lui  appartiendra.  I.  cr,  9, 605,  s.  — 
Le  juge  d'instruction  et  le  président  des  as- 
sises pourront  néanmoins  donner  respecti- 
vement tous  les  ordres  qui  devront  être 
exécutés  dans  les  maisons  d'arrêt  et  de  jus- 
tice ,  et  qu'ils  croiront  nécessaires ,  soit 
pour  l'instruction ,  soit  pour  le  jugement. 
I.cr.55,  966. 

014.  Si  quelque  prisonnier  use  de  me- 
naces, injures  ou  violences,  soit  à  l'égard 
du  gardien  ou  de  ses  préposés ,  soit  à  l'é- 
gard des  autres  prisonniers ,  il  sera  ,  sur 
les  ordres  de  qui  il  appartiendra,  resserré 
plus  étroitement,  enfermé  seul,  même 
mis  aux  fers  en  cas  de  fureur  ou  de  vio- 
lence grave,  sans  préjudice  des  poursuites 
auxquelles  il  pourrait  avoir  donné  lieu.  L 
cr.  613.  —P.  909,  s.,  9!9  3%  990. 
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CHAP.  m.— DBS  MOYENS  D'ASSORKR  LA  LI- 
BERTÉ INDITIDUBLLB  CONTRE  LES  DBTBN* 
TIONS  ILLÉGALES  OU  D*AUTEE8  ACTES  AR- 
BITRAIRES. 

615.  En  exécution  des  articles  77, 78, 
79 ,80,  81  et  89  de  Facte  des  constitutions 
du  99  frimaire  an  VIII  (a),  quiconque  aura 
connaissance  qu'un  individu  est  détenu 
dans  un  lieu  qui  n'a  pas  été  destiné  k  ser- 
Tir  de  maison  d'arrêt,  de  justice  ou  de 
prison,  est  tenu  d'en  donner  avis  au  juge 
de  paix ,  au  procureur  du  roi,  ou  à  son 
substitut,  ou  au  juge  d'instruction ,  ou  au 
procureur  général  près  la  cour  royale. 
Charte  4.— Fr.788.— l.cr.603,8.,616.— 
P.  114,  8.,  199,  341. 

616.  Tout  ju^e  de  paix ,  tout  officier 
chargé  du  ministerepublic,  tout  juge  d'in- 
struction, est  tenu  d'office  ou  sur  l'avis 
qu'il  en  aura  reçu,  sous  peine  d'être  pour- 
suivi comme  complice  de  détention  arbi- 
traire, de  s'y  transporter  aussitôt,  et  de 
faire  mettre  en  liberté  la  personne  déte- 

j  nue,  ou,  s'il  est  allégué  quelque  cause  lé- 
gale de  détention,  delà  faire  conduire  sur 
le  champ  devant  le  magistrat  compétent. 
I.  cr.  617.—  P.  1 14,  s.  —  T.  cr.  88.  —  Il 
dressera  du  tout  son  procès-verbal. 

617.  Il  rendra,  au  besoin,  une  ordon- 
nance ,  dans  la  forme  prescrite  par  l'arti- 
cle 95  du  présent  Code. —  En  cas  de  résis- 
tance, il  pourra  se  faire  assister  de  la  force 
nécessaire ,  et  toute  personne  requise  est 

(a)  Ces  articles  sont  ainsi  conçus  : 

«  77.  Pour  que  Facte  qui  ordonne  l'arresta- 
lioo  d'une  personne  puisse  être  exécuté ,  H  faut— 
1'  qu*il  exprime  formellement  le  motif  de  l'arres- 
tation, et  la  loi  en  exécution  de  laquelle  elle  est 
ordonnée  ;^9°  quil  émane  d'un  fonctionnaire  à 
gui  la  loi  ait  donné  formellement  ce  pouvoir;» 
>  qu'il  soit  notifié  ii  la  personne  arrêtée  et  qu'il 
lui  en  soit  laissé  copie. 

»  78.  Un  gardien  ou  geôlier  ne  peut  recevoir  ou 
détenir  aucune  personne  qu'après  avoir  transcrit 
sur  son  registre  l'acte  qui  oroonne  l'arrestation  ; 
cet  acte  doit  être  un  mandat  donné  dans  les  for- 
mes prescrites  par  l'article  précédent ,  ou  une  or- 
donnance de  pnse  de  corps,  ou  un  décret  d'accusa- 
tion, ou  un  jugement. 

»79.  Tout  gardien  ou  ee61ier  est  tenu,  saus 
qu'aucun  ordre  puisse  l'en  uism'nser,  de  représen- 
ter la  personne  détenue  à  l'onBcier  civil  avant  la 
police  de  la  maison  de  détention ,  tontes  les  fois 
qu'il  ta  sera  requis  par  cet  officier. 

n  80.La  représentation  de  la  personne  détenue  ne 
pourra  être  refusée  à  ses  parents  et  amis  porteurs 
lie  Fordre  de  l'officier  civil ,  lequel  sera  toujours 
lenu  de  l'accorder,  à  moins  que  te  gardien  on  geô- 


tenue  de  prêter  main  forle.  I.  or.  99, 
108. 

618.  Tout  gardien  qui  aura  refusé,  ou 
de  montrer  au  porteur  de  l'ordre  de  l'offi- 
cier civil  ayant  la  police  de  la  maison  d'ai^ 
rét,  de  justice  ou  de  la  prison,  la  personne 
du  détenu ,  sur  la  réquisition  qui  en  sera 
faite,  ou  de  montrer  l'ordre  qui  le  lui  dé- 
fend ,  ou  de  faire  au  juge  de  paix  l'exhi- 
bition de  ses  registres ,  ou  de  lui  laisser 
prendre  telle  copie  que  celui-ci  croira  né- 
cessaire de  partie  de  ses  registres ,  sera 
poursuivi  comme  coupable  ou  complice 
de  détention  arbitraire.  L  cr.  607,  609. 
613.— P.  114,6.314. 

CHAP.  IV.— DE  LA  RÉUABILITATIOH  DES 
COIUIAIMBS  (6). 

619.  «Toutcondamnéàunepeineafflîc- 
tive  ou  infamante  qui  aura  subi  sa  peine , 
ou  qui  aura  obtenu,  soit  des  lettres  de 
commutation .  soit  des  lettres  de  grâce , 
pourra  être  réhabilité.  Co.  526, 531 ,604,  s. 
— I.  cr.  620,  s.  — P.  7, 8.  —  La  demande 
en  réhabilitation  ne  pourra  être  formée 
par  les  condamnés  aux  travaux  forcés  à 
temps ^  à  la  détention  ou  à  la  réclusion, 
que  cinq  ans  après  l'expiration  de  leur 
peine  ;  et  par  les  condamnés  à  la  dégrada- 
tion civique ,  qu'après  cinq  ans  à  compter 
du  jour  où  la  conoamnation  sera  devenue 
irrévocable ,  et  cinq  ans  après  qu'ils  auront 
subi  la  peine  de  remprisonnement,  s'ils  y 
ont  été  condamnés.  En» cas  decommuta- 


lier  ne  représente  une  ordonnance  du  juge  pour 
tenir  lapersonne  au  secret. 

»  81.  Tous  ceux  qui,  n'ayant  point  reçu  de  la  loi 
le  pouvoir  de  faire  arrèler,  donneront ,  signeront, 
exécuteront  l'arrestation  d'une  personne  quelcon- 
que ;  tous  ceux  qui ,  même  dans  le  cas  de  l'arre»- 
lation  autorisée  par  la  loi,  recevront  ou  reUen- 
dront  la  personne  arrêtée  dans  un  lieu  de  déten- 
tion non  publiquement  et  légalement  désigné 
comme  tel ,  et  tous  les  gardiens  ou  geôliers  dui 
contreviendront  aux  dispositions  des  trois  articles 
précédents,  seront  coupables  du  crime  de  déten- 
tion arbitraire. 

»  8S.  Toutes  rigueurs  employées  dans  les  arres* 
talions ,  détenlions  ou  exécuUons,  autres  que  cel- 
les autorisées  par  les  lois,  sont  des  crimes.  » 

(6)  La  rihabilitatiom  est  un  acte  qui  rétablit  un 
condamné  qui  a  iubi  ta  peine  dans  l'exercice  de 
ses  droits  civils  pour  Tavenir.  La  réhabilitatton  ne 
peut  avoir  lieu  qu'avec  le  concours  du  souverain 
et  des  autorités  judiciaire  et  administraUvc.  Elle 
est  donc  essentiellement  distincte  de  la  grâee  :  la 
grtce ,  en  effet,  relèye  non  seulement  des  Incapa- 
cités, mais  de  fa  peine  ;  la  grâce  émane  spontané- 
ment de  la  volonté  du  prince ,  sans  rinlervenllon 
des  délégaUires  de  son  autorité  (Voy.  Co.60i>s.) 
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lion,  la  demande  en  réhabilitation  ne 
pourra  être  formée  que  cinq  ans  après 
l'expiration  de  la  nouvelle  peine ,  et,  en 
cas  de  grAœ,  que  cinq  ans  après  l'enre- 
gistrement des  lettres  de  grâce.  »  Charte. 
56.— I.cr.630,633. 

090.  Nul  ne  sera  admis  à  demander 
sa  réhabilitation,  s'il  ne  demeure  depuis 
cinq  ans  dans  le  même  arrondissement 
communal,  s'il  n'est  pas  domicilié  depuis 
deux  ans  accomplis  dans  le  territoire  de  la 
municipalité  à  laquelle  sa  demande  est 
adressi^ ,  et  s'il  ne  joint  à  sa  demande 
des  attestations  de  bonne  conduite  qui  lui 
auront  été  données  par  les  conseils  muni- 
cipaux et  par  les  municipalités  dans  le 
territoire  desquelles  il  aura  demeuré  ou 
résidé  pendant  le  temps  qui  aura  précédé 
sa  demande.— Ces  attestations  de  bonne 
conduite  ne  pourront  lui  être  délivrées 
qu'à  l'instant  où  il  quitterait  son  domicile 
ou  son  habitation.— Les  attestations  exi- 
gées ci-dessus  devront  être  approuvées 
par  le  sous-préfet  et  le  procureur  du  roi 
ou  son  substitut ,  et  par  les  juges  de  paix 
des  lieux  où  il  aura  demeuré  ou  résidé. 
I.cr.  691. 

081.  La  demande  en  réhabilitation, 
les  attestations  exigées  par  l'article  précé- 
dent>  et  l'expédition  du  jugement  de  con- 
damnation, seront  déposées  au  greife  de 
la  cour  royale  dans  le  ressort  de  laquelle 
résidera  le  condamné. 

08S.  La  requête  et  les  pièces  seront 
communiquées  au  procureur  (général;  il 
donnera  ses  conclusions  motivées  et  par 
écrit.  L  cr.  971,  6S4,  636. 

08S.  L'affaire  sera  rapportée  à  la  cham- 
bre criminelle. 

OM.  La  cour  et  le  ministère  public 
pourront,  en  tout  état  de  cause,  ordon- 
ner de  nouvelles  informations.  L  cr.  699, 
696,  698. 

ffittS.  La  notice  de  la  demande  en  réha- 
bilitation sera  insérée  au  journal  judiciaire 
du  Heu  où  siège  la  cour  oui  devra  donner 
son  avis,  et  du  lieu  où  ta  condamnaiion 
aura  été  prononcée. 

080.  La  cour,  le  prpcureur  général 
entendu,  donnera  son  avis.  I.  cr.  699, 694, 
698,699. 

ffii7.  Cet  avis  ne  pourra  être  donnéijne 
trois  mois  au  moins  après  la  présentation 
(te  la  demande  en  réhabilitation. 


028.  Si  la  cour  est  d'avis  que  la  de- 
mande en  réhabiiiutioii  ne  peut  être  ad- 
mise, le  condamné  pourra  se  pourvoir  de 
nouveau  après  un  nouvel  intervalle  de  cinq 
ans.  L  cr.  690,  694. 

089.  Si  la  cour  pense  que  la  demaade 
en  réhabiliuiion  peut  être  admise,  son 
avis ,  ensemble  les  pièces  exigées  par  l'ar^ 
tide  690,  seront,  psir  le  procureur  i^éné- 
ral,  et  dans  le  plus  bref  délai,  transmis  au 
ministre  de  la  justice,  qui  pourra  consulter 
le  tribunal  qm  aura  prononcé  la  condam- 
naiion. 

050.  Il  en  sera  fait  rapport  à  Sa  Ma- 
jesté par  le  ministre  de  la  justice.  Charte 
58.— L  cr.  619. 

051.  Si  la  râiabiliutîon  est  prononcée, 
il  en  sera  expédié  des  lettres,  où  l'avis  de 
la  cour  sera  inséré. 

^8.  Les  lettres  de  réhabilitation  se- 
ront adressées  à  la  cour  qui  aura  délibéré 
l'avis;  il  en  sera  envoyé  copie  authentique 
à  la  cour  qui  aura  prononcé  la  condam- 
nation ;  et  transcription  des  lettres  sera 
faite  en  marge  de  la  minute  de  l'arrêt  de 
condamnation.  L  cr.  369. 

055.  La  réhabilitation  fera  cesser,  pour 
l'avenir,  dans  la  personne  du  condamné, 
toutes  les  incapaatés  qui  résultaient  de  la 
condamnation.  I.  cr.  553>  —  P.  7, 8,  98, 
99,34. 

054.  Le  condamné  pour  récidive  ne 
sera  jamais  admis  à  la  rehabilitation.  P. 
56,  s. 

CHAP.  V— DB  LA  PRESCEIPTION . 

055.  Les  peines  portées  par  les  arrêts 
ouiugements  rendus  en  matière  crimi- 
nelle ,  se  prescriront  par  vingt  années 
révolues ,  a  compter  de  la  date  des  arrêts 
ou  jugements.  C.  39.  9919. —  L  cr.  9, 
476,  636,  s.  —  P.  7, 8.  —  Néanmoins  le 
condamné  ne  pourra  résider  dans  le  dé- 
partement où  demeureraient,  soit  celui 
sur  lequel  ou  contre  la  propriété  duquel  le 
crime  aurait  été  commis,  soit  ses  héri* 
tiers  directs.  P.  999.— Le  gouvernement 
pourra  assigner  au  condamné  le  lieu  de 
son  domicile. 

050.  Les  peines  portées  par  les  araêts 
ou  jugements  rendus  en  matière  correc- 
tionnelle se  prescriront  par  cinq  années  ré- 
volues, à  compter  de  la  date  de  l'arrêt  on 
du  jugement  rendu  en  dernier  ressort  ;  et. 
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à  regard  des  peines  prononcées  par  les 
tribunaux  de  première  instance ,  à  comp^ 
1er  du  jour  où  ils  ne  pourront  plus  être  at- 
uqués  par  la  voie  oe  Tappel.  I.  cr.  tOO^ 
194,  303,  905, 3 1 1 ,  638, 643. 

657.  L'action  publique  et  l'action  ci- 
vile résultant  d'un  crime  de  nature  à  en- 
traîner la  peine  de  mort  ou  des  peines 
afilictives  perpétuelles,. ou  de  tout  autre 
crime  emportant  pleine  afSictive  ou  infa- 
mante, se  prescriront  après  dix  années 
révolues ,  à  compter  du  jour  où  le  crime 
aura  été  commis ,  si  dans  cet  intervalle  il 
n'a  été  fait  aucun  acte  d'instruction  ni  de 
poursuite.  I.  cr.  9.  —  P.  7.  8.— S'il  a  été 
fait,  dans  cet  intervalle,  aes  actes  d'in- 
struction ou  de  poursuite  non  suivis  de 
jof^ment,  l'action  publique  et  l'action 
civile  ne  se  pre^riront  qu'après  dix  an- 
nées révolues,  à  compter  du  dernier  acte,  à 
l'égard  même  despersonnes  qui  neseraient 
pas  impliquées  dans  cet  acte  d'instruction 
ou  de  poursuite.  C.  9944.  —  Pr.  939.  — 
I.cr.  635,638,s. 

658.  Dans  les  deux  cas  exprimés  en 
Farticie  précédent,  et  suivant  les  distinc- 
tions d'époques  qui  y  sont  établies,  la  du- 
rée de  la  prescription  sera  réduite  à  trois 
années  révolues  s'il  s'agit  d'un  délit  de 
nature  à  être  puni  correctionnellement. 
I.  cr.  179,  636  s. 

650.  Les  peines  portées  par  les  juge- 
ments rendus  pour  contraventions  de  po- 
lice seront  prescrites  après  deux  années 
révolues,  savoir,  pour  les  peines  pronon- 
cées par  arrêt  ou  jugement  en  dernier 
ressort,  à  compter  du  jour  de  l'arrêt;  et , 


(•)  Od  peut  citer  notamment  Part.  185  du  Code 
ioresUer:  Part.  19  de  la  ]oi  du  30  avril  1790  sur  la 
I  (vo/.  Code  de  la  chasie};  Part.  8  de  la  loi  do 


à  l'égard  des  peines  prononcées  par  les 
tribunaux  de  première  instance,  à  compter 
du  jour  où  ils  ne  pourront  plus  être  atta- 
qués parla  voie  de  l'appel,  l.  cr.  161,174, 
176,  640,  s. 

640.  L'action  publique  et  l'action  civile 
pour  une  contravention  de  police  seront 
prescrites  après  une  année  révolue,  à 
compter  du  jour  où  elle  aura  été  com- 
mise, blême  lorsqu'il  y  aura  eu  procès- 
verbal,  saisie,  instruction  ou  poursuite, 
si,  dans  cet  intervalle,  il  n'est  point  inter- 
venu de  condamnation;  s'il  y  a  eu  un 
jugement  définitif  de  première  instance, 
de  nature  à  être  attaqué  par  la  voie  de 
l'appel,  l'action  publique  et  l'action  civile 
se  prescriront  après  une  année  révolue,  à 
compter  de  la  notification  de  l'appel  qui  en 
aura  été  interjeté.  I.  cr.  1.  639,  s. 

641.  En  aucun  cas,  les  condamnés 
par  défaut  ou  par  contumace,  dont  la 
peine  est  prescrite,  ne  pourront  être  ad- 
mis à  se  présenter  pour  purger  le  défaut 
ou  la  contumace.  C.  39. — L  cr.  149, 186, 
465  et  la  note,  476. 

648.  Les  condamnations  clvfles  por-  . 
tées  par  les  arrêts  ou  par  les  jugements  ; 
rendus  en  matière  crimmelle ,  correction-  ! 
nelle  ou  de  police,  et  devenues  iirévoca-  | 
blés ,  se  prescriront  d'après  les  règles 
établies  par  le  Code  civil.  C.  1149>  1389, 
9969.— 1.  cr.  1, 66,  635, 636,  639. 

645.  Les  dispositions  du  présent  cha- 

{ litre  ne  dérogent  point  aux  lois  particu- 
ières  relatives  à  la  prescription  des  actions 
résultant  de  certains  délits  ou  de  certaines 
contraventions  (a). 


97  septembre  1791  sur  les  délits  ruraux  (Vo/.  Code 
rarali— voy.  aussi  les  Codes  des  contribuables  •  de 
irenreglsirenient,  de  la  pécha  fluviale}. 
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ORDONNANCE  DU  ROI 

D«  18  anO  1833,  conunaat  le  texte  officiel  du  Code  féui, 

Louis-Philippe,  etc.  ;  —  Vu  la  loi  en 
date  de  ce  jour  sur  les  réformes  à  intro- 
duire dans  la  législation  pénale;  — Vu 
les  articles  54  et  57  de  la  Charte  consti- 
tutionnelle ;  sur  le  rapport  de  notre  garde 
des  sceaux,  etc;  —  Nous  avons  ordonné 
et  ordonnons  ce  qui  suit  :  A  compter  du 
1*'  juin  prochain,  date  à  partir  de  laquelle 
la  loi  de  ce  jour  sur  les  réformes  dans  la 
législation  pénale  sera  exécutoire,il  ne  sera 
reconnu  comme  texte  officiel  du  Code  pé- 
nal que  le  texte  dont  la  teneur  suit  (a)  : 

DISPOSITIONS  PAÉLIHIPCAIRES. 

(Loi  décrétée  le  13  férrter  1810.— Promulguée  le  23.) 

ARTICLE  PKBifiER.  L'infraction  que 
les  lois  punissent  des  peines  de  police  est 
une  contravention.  I.  cr.  1,  91, 137.  — 
P.  4,  464,  s.  —  L'infraction  que  les  lois 
punissent  de  peines  correctionnelles  est 


un  délit.  L  cr.  179,s.  —  P.  3, 4,9, 40,8., 
58,  59,  s.  —  L'infraction  que  les  lois  pu- 
nissent d'une  peine  afflictive  ou  inûmiante 
est  un  crime.  P.  9, 4, 6, 7,  8. 

S.  «  Toute  tentative  de  crime  qui  aura 
été  manifestée  par  un  commencement 
d'exécution,  si  elle  n'a  été  suspendue  ou 
si  elle  n'a  manqué  son  effet  aue  par  des 
circonstances  indépendantes  de  la  volonté 
de  son  auteur,  est  considérée  comme  le 
crime  même.  »  P.  1,  76. 

5.  Les  tentatives  de  délits  ne  sont  con- 
sidérées comme  délits  qi^  dans  les  cas  dé- 
terminés par  une  dispoRtion  spéciale  de 
la  loi.  P.  1,401,405,414,  s. 

4.  Nulle  contravention,  nul  délit,  nul 
crime,  ne  peuvent  être  punis  de  peines 
qui  n'étaient  pas  prononcées  par  la  loi 
avant  qu'ils  fussent  commis.  C.  9. — ^P.  1, 
7, 8,  40, 463, 464. 

5.  Les  dispositions  du  présent  Code 
ne  s'appliquent  pas  aux  contraventions, 
délits  et  crimes  wiilitairee,  P.  56  tfi 
fine  {b). 


LIVRE   PREMIER. 

ttère  «rimiiaelle  et 
et  de  leurs  eUbts. 

(Salle  de  la  !ol  éa  1S  renier  1810.) 


eegreetl—aelle 


6.  Les  peines  en  matière  criminelle 
sont  ou  afflictives  et  ii^amantes,  ou  seu- 
lement infamantes  (c). 

7  (cQ.  «c  Les  peines  afflictives  et  infa- 
mantes sont  :  —  r  La  mort;  P.  19  à  14, 
95  à  97,  36.  —  9*  Les  travaux  forcés  à 
perpétuité  ;  P.  15, 16, 18,  99, 36,  70,  s.— 


(a)  Les  modiftcatiODS  apportées  au  Code  pénal 
par  la  loi  du  9S  avril  18»  sont  désignées  par  des 
guilleoieU. 

(b)  Voy.  C.  de  l'armée. 

(«)  Les  peines  afflictives  sont  celles  qui  torturent 
le  corps  et  lui  causent  des  soufflrances,  qui  Vaf- 
fligent,  en  un  mot— Les  peines  infamantes  flé- 


3"  La  déportation;  P.  17,  18,70,  71.  — 
4**  Les  travaux  forcés  à  temps;  P.  15, 16, 
19,  99,  98,  36,  47,  70,  71.  —  6"  La  dé- 
tention; P.  17,  18,  90,  98, 36,  47.— 6'»La 
réclusion.  »  P.  91,  99,  98,  47. 

8  [e).  <c  Les  peines  infamantes  sont: 
—  TLe  bannissement;  P.  98,39,33,36, 


trissent  la  réputation  du  condamné  (fàma)  ;  elles 
le  couvrent  d'ufamie.— Les  peines  anlictives  sont 
en  même  temps  et  toujours  inramaltates.— Mais  les 
peines  infamantes  ne  sont  pas  toujours  afflictives, 
dans  le  sens  positif  du  mot.  (Voy.  les  art.  7  et  8). 
(d,  e)  Ces  nouveaux  articles  ont  supprimé  la 
line  du  carcan  et  la  confiscation  générale  des 


peme 
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4S,  56.  —  9*  La  dégradation  civique.  » 
P.  98,  34  à  36. 

9.  Les  peines  en  matière  oorrection- 
nelle  sont  :  —  1*  L'emprisonnement  à 
temps  dans  un  lieu  de  correction  ;  P.  40, 
s.  y  58.  —  9*  L'interdiction  à  temps  de 
certains  droits  civiques,  civils  ou  de  fa- 
mille; P.  4S,  43.  -  3°  L'amende.  P.  11, 
59,  s.,  463. 

iO.  La  condamnation  aux  peines  éta- 
blies par  la  loi  est  toujours  prpnoDcée  sans 
pr^udice  des  restitutions  et  dommages 
mléréts  qui  peuvent  être  dus  aux  parties. 
C.  1149,  1383.—  L  cr.  1,  66.  — P.  11, 
51,  s.,  463,  468. 

il.  Le  renvoi  sous  la  surveillance  spé- 
ciale de  la  haute  police,  l'amende  et  la 
confiscation  spéciale,  soit  du  corps  du  dé- 
lit, auand  la  propriété  en  appartient  au 
oonaamné,  soit  des  choses  proauites  par  le 
délit,  soit  de  celles  qui  ont  servi  ou  qui 
ont  été  destinées  à  le  commettre,  sont  des 
peines  communes  aux  matières  criminel- 
les et  correctionnelles.  L  or.  179,  s., 
917,  s.  —  P.  44, 45,  47,  s.,  176. 

CHIP.  L— DF^  PEINES  EN  MATlfeRK 
CRIMINBLLK. 

ISK.  Tout  condamné  à  mort  aura  la 
tête  tranchée.  P.  13,.14,  96.à  97, 36. 

15.  «  Le  coupable  condamné  à  mort 
pour  parricide  sera  conduit  sur  le  lieu  de 
rexécution,  en  chemise,  nu-pieds,  et  la 
tète  couverte  d'un  voile  noir.  —  Il  sera 
exposé  sur  l'échafâud  pendant  qu'un  huis- 
sier fera  au  peuple  lecture  de  l'arrêt  de 
condamnation,  et  il  sera  immédiatement 
exécuté  à  mort  (a).  »  P.  999,  309,  393.— 
T.  cr.  71-9". 

14.  Les  corps  des  suppliciés  seront 
délivrés  à  leurs  familles,  si  elles  les  récla- 
ment, à  la  charge  par  elles  de  les  faire  in- 
humer sans  aucun  appareil. 

itt.  Les  hommes  condamnés  aux  tra- 
vaux forcés  seront  employés  aux  travaux 
les  plus  pénibles  :  ils  traîneront  à  leurs 
pieds  un  boulet,  ou  seront  attachés  deux  à 
deux  avec  une  chaîne ,  lorsque  la  nature 
du  travail  auxquel  ils  seront  employés 
le  permettra.  P.  7-9°-4%  16,  18,19,  99, 
36,70,8. 

16.  Les  femmes  et  les  filles  condam- 


nées aux  travaux  forcés  n'y  seront  em- 
ployées que  dans  l'intérieur  d'une  maison 
de  force. 

17.  «  La  peine  de  la  déportation  con- 
sistera à  être  transporté  et  à  demeurer  à 
perpétuité  dans  un  lieu  déterminé  par  la 
loi ,  hors  du  territoire  eontinental  du 
royaume.  P.  7-3^  18, 70, 71 .  —  Si  le  dé- 
porté rentre  sur  le  territoire  du  royaume, 
il  sera,  sur  la  seule  preuve  de  son  iden- 
tité, condamné  aux  travaux  forcés  à  per- 
pétuité. —  P.  7-9**.  —  Le  déporté  qui  ne 
sera  pas  rentré  sur  le  territoire  du  royau- 
me, mais  oui  sera  saisi  dans  des  pays  oc- 
cupés par  tes  armées  françaises,  sera  con- 
duit dans  le  lieu  de  sa  déportation. — Tant 
qu'il  n'aura  pas  été  établi  un  lieu  de  dé- 
portation, le  condamné  subira  à  perpé- 
tuité la  peine  de  la  détention ,  soit  dans 
une  prison  du  royaume,  soit  dans  une 
prison  située  hors  du  territoire  continen- 
tal, dans  Tune  des  possessions  françaises, 
qui  sera  déterminée  par  la  loi,  selon  que 
les  juges  l'auront  expressémentdécidépar 
l'arrêt  de  condamnation.  P.  7-5"*^  90, 98, 
47.  —  Lo^que  les  communications  se- 
ront inteirbmpues  entre  la  métropole  et 
le  lieu  de  Feiécution  de  la  peine,  l'exécu- 
tion aura  lieu  provisoirement  en  France.» 
(Loi  du  9  septembre  1835.) 

18.  Les  condamliations  aux  travaux 
forcés  à  perpétuité  et  à  la  déportation  em- 
porteront mort  civile.  C.  99,  s.  —  P.  7- 
9"-3*',  15, 17.  —  «  Néanmoins  le  gouver- 
nement pourra  accorder  au  condamné  à 
la  déportation  Texercice  des  droits  civils 
on  de  quelques  uns  de  ces  droits.  » 

19.  La  condamnation  à  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps  sera  prononcée 
pour  cinq  ans  au  moins,  et  vingt  ans  au 
plus.  P.  99,  93, 98,  99,  s.,  36, 47, 70, 71 . 

20.  «  Quiconque  aura  été  condamné  à 
la  détention  sera  renfermé  dans  l'une  des 
forteresses  situées  sur  le  territoire  conti- 
nental du  royaume,  qui  auront  été  déter- 
minées par  une  ordonnance  du  roi  rendue 
dans  la  forme  des  règlements  d'adminis- 
tration publique.  P.  7-5",  17,  18,  93,  98, 
99,  S.,  36,  47.  —  Il  communiquera  avec 
les  personnes  placées  dans  l'intérieur  du 
Heu  de  la  détention  ou  avec  celles  du  de- 
hors, conformément  aux  règlements  de 


biens  du  condamné  (Voy.  les  art.  Il,  39 et  la  note). 
(a)  L*aodcu  article  prescrivait  de  plus  la  section 


du  poignet  droit,  sur  l'échafâud,  avant  reiécu- 
tion  à  mort. 
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police  établis [Mr  une  ordonnaoce  du  roi. 
—  La  déteution  ne  peut  être  prononcée 
pour  moins  de  cinq  ans ,  ni  pour  plus 
de  vingt  ans  y  sauf  le  cas  prévu  par  l'arti- 
cle 33.  » 

Si.  Tout  individu  de  Tun  ou  de  l'autre 
sexe»  condamné  à  la  peine  de  la  réclusion, 
sera  renfermé  dans  une  maison  de  force, 
et  employé  à  des  travaux  dont  le  produit 
pourra  être  en  partie  appliqué  à  son  pro- 
fit, ainsi  qu'il  sera  réglé  par  le  ffouver- 
I  nement.  P.  7-6%  9S.  —  La  durée  de  cette 
I  peine  sera  au  moins  de  cinq  années,  et  de 
dix  ans  au  plus.  P.  93,  98,  s. 
I  S2.  c(  Quiconque  aura  été  condamné  à 
l'une  des  peines  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité, des  travaux  forcés  à  temps  ou  de 
la  réclusion,  avant  de  subir  sa  peine,  de- 
meurera durant  une  heure  exposé  aux  re- 
Sards  du  peuple  sur  la  place  publi<|ue.  Au 
essus  de  sa  tête  sera  placé  un  écriteau 
portant,  en  caractères  gros  et  lisibles,  ses 
noms,  sa  profession ,  son  domicile,  sa  peine 
et  la  cause  de  sa  condamnation  (a).  P.  7- 
SM^'-e",  95,  96.  —  En  cas  de  condamna- 
tion aux  travaux  forcés  à  temps  ou  à  la 
réclusion,  la  cour  d'assises  pourra  ordon- 
ner par  son  arrêt  que  le  condamné,  s'il 
n'est  pas  en  état  de  recidive,  ne  subira  pas 
l'exposition  publique.  P.  66,  s.  —  Néan- 
moins, l'exposition  publique  ne  sera  ja- 
mais prononcée  à  regard  dès  mineurs  de 
dix-iiuit  ans  et  des  septuagénaires.  »  L  cr. 
340.  —  P.  66,  s.,  70,  s. 

25.  a  La  durée  des  peines  temporaires 
comptera  du  jour  où  la  condamnation  sera 
devenue  irrévocable.  »  L  cr.  177,  916, 
369,375.  — P.  94,  996. 

24.  <i  Néanmoins,  à  l'égard  des  con- 
damnations à  l'emprisonnement,  pronon- 
cées contre  les  individus  en  état  de  déten- 
tion préalable,  la  durée  de  la  peine,  si  le 
condamné  ne  s'est  pas  pourvu,  comptera 
du  jour  du  jugement  ou  de  l'arrêt,  non- 
obstant l'appel  ou  le  pourvoi  du  ministère 
public,  et  quel  que  soit  le  résultat  de  cet 
appel  ou  de  ce  pourvoi.  —  Il  en  sera  de 
même  dans  les  cas  où  la  peine  aura  été 
réduite,  sur  l'appel  ou  le  pourvoi  du  con- 
damné. »  P.  93. 

fis.  Aucune  condamnation  ne  pourra 
être  exécutée  les  jours  de  fêtes  nationales 

(a)  Cet  article  supprime  la  flétrtssart  qui  avait 
lieu,  pour  les  condamnés  aux  travaux  forcés  ,  par 


OU  religieuses,  ni  les  dimanches.  Pr.  63 
et  la  note,  781,  898,  1037.  —  P.  960,  s. 

fi6.  L'exécution  se  fera  sur  l'une  des 
places  publiques  du  Heu  qui  sera  indiqué 
par  l'arrêt  de  condamnation.  L  cr.  376. — 
P.  19, 13,  99. 

27.  Si  une  femme  condamnée  a  mon 
se  déclare  et  s'il  est  vérifié  qu'elle  est  en- 
ceinte, elle  ne  subira  la  peine  qu'après  sa 
délivrance.  P.  19, 16. 

28.  c(  La  condamnation  à  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps,  de  la  détention, 
de  la  réclusion  ou  du  bannissement,  em- 
portera la  dégradation  civique.  La  dégra- 
dation civique  sera  encourue  du  jour  où 
la  condamnation  sera  devenue  irrévoca- 
ble, et,  en  cas  de  condamnation  par  con- 
tumace, du  jour  de  l'exécution  par  effi- 
gie. »C.  96, s.— L  cr.  369, 375, 471,479. 
—  P.  93, 34,  s. 

29.  ce  Quiconque  aura  été  condamné  à 
la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  de  la 
détention  ou  de  la  réclusion ,  sera ,  de 
plus,  pendant  la  durée  de  sa  pe]Jie,enétat 
d'interdiction  léffale;  il  lui  sera  nommé  ua 
tuteur  et  un  subrogé-tuteur  pour  gérer 
et  administrer  ses  biens,  dans  les  formes 
prescrites  pour  les  nominations  des  tu- 
teurs et  subrogés-tuteurs  aux  interdits.  » 
C.  605,  s.— Pr.  889,  s.— -P.  30, 31. 

30.  «  Les  biens  du  condamné  lui  se- 
ront remis  après  qu'il  aura  subi  sa  peine, 
et  le  tuteur  lui  rendra  compte  de  son  ad- 
ministration. »  Pr.  597,  s. 

31.  Pendant  la  durée  de  la  peine,  il 
ne  pourra  lui  être  remis  aucune  somme, 
aucune  provision,  aucune  portion  de  ses 
revenus.  P.  99. 

32.  Quiconque  aura  été  condamné  au 
bannissement  sera  transporté,  par  ordre 
du  gouvernement,  hors  du  territoire  du 
royaume.  P.  8-1",  98,  33,  36,  48,  56.— 
La  durée  du  bannissement  sera  au  moins 
de  cinq  années,  et  de  dix  ans  au  plus. 
P.  93. 

33.  a  Si  le  banni,  avant  l'expiration  de 
sa  peine,  rentre  sur  le  territoinedu  royau- 
me, il  sera,  sur  la  seule  preuve  de  son 
identité,  condamné  à  la  détention  pour  un 
temps  au  moins  égal  à  celui  qui  restait  à 
courir  jusqu'à  l'expirau'on  du  bannisse- 
ment, et  qui  ne  pourra  excéder  le  double 


rapplication  de  l'empreinte  d*nn  (er  briUanl  sur 
Tépaule  droite. 
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de  ce  temps,  (o)  »  I.  cr,  518,  s.— P.  f^S*, 
8,17,S0. 

54.  et  La  dégradation  civique  consiste  : 
P.8-9%  98,  35,36.— fDansIa  destitution 
et  l'exclusion  des  condamnés  de  toutes 
fonctions,  emplois  ou  offices  publics; 
P.  4W,  166, 167,— 2*  Dans  la  privation 
du  droit  de  vote,  d'élection,  d'éligibilité, 
et  en  général  de  tous  les  droits  civiques 
et  politiques,  et  du  droit  de  porter  aucune 
décoration  :  P.  4a-l*-î*,  869.— 3*  Dans 
rineapâcited'étrejuré-expert,  d'être  em- 
ployé comme  témoin  dans  des  actes,  et  de 
déposer  en  Justice  autrement  que  pour 

Î  donner  de  simples  renseignements; 
.  cr.  43-7*-8»,  43,  44, 80,  869.— 4*  Dans 
l'incapacité  de  faire  partie  d'aucun  con- 
seil de  famille,  et  d'être  tuteur,  curateur, 
subrogé-tuteur  ou  conseil  judiciaire,  si 
ce  n'est  de  ses  propres  enfants,  et  sur 
l'avis  conforme  de  la  famille;  G.  405, 
480,  443,  480,  513.  —  Pr.  888,  s. — 
P.  48-5*-6*.— 5''  Dans  la  privation  du 
droit  de  port  d'armes,  du  droit  de  faire 
partie  de  la  garde  nationale,  de  servir 
dans  les  armées  françaises,  détenir  école, 
ou  d'enseigner  et  d'être  employé  dans  au- 
cun établissement  d'instruction,  à  titre 
de  professeur,  maître  ou  surveillant.  » 
P.  48-4^ 

35.  «  Toutes  les  fois  que  la  dégradation 
civique  sera  prononcée  comme  peine 
principale,^  elle  pourra  être  accompagnée 
d'un  emprisonnement  dont  la  durée,  fixée 
par  l'ari^t  de  condamnation,  n'excédera 
pas  cinq  ans.  —  Si  le  coupable  est  un 
étranger  ou  un  Français  ayant  perdu  la 
qualité  de  citoyen,  la  peine  de  l'empri- 
sonnement devra  toujours  être  pronon- 
cée. »C.  17,  s.— P.  40. 

36.  <c  Tous  arrêts  qui  porteront  la 
peine  de  mort,  des  travaux  forcés  à 
perpétuité  et  à  temps,  la  déportation,  la 
détention,  la  réclusion,  la  dégradation  ci- 
vique et  le  bannissement,  seront  imprimés 
par  extrait.  I.  cr.  369.— P.  7,  8.— lisse- 
ront affichés  dans  la  ville  centrale  du  dé- 
partement, dans  celle  où  l'arrêt  aura  été 
rendu,  dans  la  commune  du  lieu  où  le 
délit  aura  été  commis,  dans  celle  où  se 
fera  l'exécution,  et  dans  celle  du  domicile 


du  condamné.»  C.  108 — P.  86.— T.cr.  44, 
104-1*. 

57, 38  et  38.  Abrogés  par  VarHch  SI 
de  la  Charte  (6). 

CHAP.  IL— DBS  PBINBS  EN  MATIKRR 
COBRBCTIONNBLLB. 

40.  Quiconque  aura  été  condamné  à  la 
peine  d'emprisoimement  sera  renfermé 
dans  une  maison  de  correction  :  il  y  sera 
employée  l'un  des  travaux  établis  dans 
cette  maison,  selon  son  choix.  P.  1,3, 4, 
9,  41,  s.,  58,  59,  s.— La  durée  de  cette 
peine  sera  au  moins  de  six  jours,  et  de 
cinq  années  au  plus  ;  sauf  les  cas  de  réci- 
dive ou  autres  où  la  loi  aura  déterminé 
d'autres  limites.  P.  57,  58,  69,  433,  464. 
— La  peine  à  un  jour  d'emprisonnement 
est  de  vingt-*quatre  heures  ;  —  Celle  à  un 
mois  est  de  trente  jours. 

41.  Les  produits  du  travail  de  chaque 
détenu  pour  délit  correctionnel  seront 
appliqués,  partie  aux  dépenses  communes 
de  la  maison,  partie  à  lui  procurer  quel- 
ques adoucissements,  s'il  les  mérite,  par- 
tie à  former  pour  lui,  au  temps  de  sa 
sortie,  un  fonds  de  réserve;  le  tout  ainsi 

Su'il  sera  ordonné  par  des  règlements 
'administration  publique. 

4S.  Les  tribunaux  jugeant  oorrection- 
nellement  pourront,  dans  certains  cas, 
interdire,  en  tout  ou  en  partie,  l'exercice 
des  droits  civiques,  civils  et  de  famille 
suivants  :  P.  34,  43,-1°  De  vote  et  d'é- 
lection; P.  34-8°.  —S«  D'éligibilité; 
P.  34-3".— 3*^  D'être  appelé  ou  nommé  aux 
fonctions  de  juré  ou  autres  fonctions  pu- 
bliques, ou  aux  emplois  de  l'administrar 
tion ,  ou  d'exercer  ces  fonciionsou  emplois  ; 
L  cr.  38t.  — P.  34-l°— 4°  Du  port  d'ar- 
mes ;  P.  34-5**.— 5°  De  vote  et  de  suffrage 
dans  les  délibérations  de  famille  P.  34-4  . 
— 6**  D'être  tuteur,  curateur,  si  ce  n'est 
de  ses  enfants  et  sur  l'avis  seulement  de 
la  famille  ;  P.  34-4%  334,  335.-7*  D'être 
expert  ou  employé  comme  témoin  dans  les 
actes  ;  P.  34-3  .—8**  De  témoignage  en 
justice ,  autrement  que  pour  y  faire  de 
simples  déclarations.  P.  34-3**. 

43.  Les  tribunaux  ne  prononceront 


(a)  L'ancien  article  pronon^U,  dans  ce  cas,  la 
peine  de  la  déportation. 

(^)  Ces  articles  s'occupaient  de  la  confiscation 
générale  des  biens  des  condamnés,  déji  abolie  par 


la  Charte.  — D'autres  articles  du  Code  pénal  (51, 
75  et  suiv.,  99  i  97, 185  et  164) ,  dans  lesotielsse 
trouvait  mentionnée  la  conflicalion ,  ont  subi,  sar 
ce  point,  les  modiftcalions  nécessaires. 


426 


CODB  PÉNAL. 


rinterdictîon  inentionnée  dansPartide  pré- 
cédent, que  lorsqu'elle  aura  été  autorisée 
ou  ordonnée  par  une  disposition  particu- 
lière de  la  loi.  P.  4,  86,  89,  91,  109,  119, 
113,  183,  171,  175,  185,  187,  197,  334, 
335,  388,  400,  401,  405,  406,  410, 
463. 

CHAP.  III.— DRS  PJBINBS  BT  DRS  AUTRES  COIf- 
DAMKATIONS  QUI  PKUYENT  ÊTRE  PRONON- 
CÉES POUR  CRIMES  BT  DÉLITS. 

44.  «  L'effet  du  renvoi  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police  sera  de  donner 
au  Gouvernement  le  droit  de  déterminer 
certains  lieux  dans  lesquels  il  sera  interdit 
au  condamné  de  paraître  après  qu'il  aura 
subi  sa  peine.  En  outre,  le  condamné  de- 
vra déclarer,  avant  sa  mise  en  liberté,  le 
lieu  où  il  veut  fixer  sa  résidence;  il  recevra 
une  feuille  de  route  réglant  ritinéraire 
dont  il  ne  pourra  s'écarter,  et  la  durée  de 
son  séjour  dans  chaque  Heu  de  passage. 
U  sera  tenu  de  se  présenter,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  son  arrivée,  devant  le 
maire  de  la  commune  ;  il  ne  pourra  changer 
de  résidence  sans  avoir  indiqué,  trois  jours 
à  l'avance,  à  ce  fonctionnaire,  le  lieu  où  il 
se  propose  d'aller  habiter,  et  sans  avoir 
reçu  de  lui  une  nouvelle  feuille  de  route.  » 
P.  11,45  à  50. 

4B.  a  En  cas  de  désobéissance  aux 
dispositions  prescrites  par  l'article  précé- 
dent, l'individu  mis  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police  sera  condamné,  par  les 
tribunaux  correctionnels,  à  un  emprison- 
nement qui  ne  pourra  excéder  cinq  ans.  » 
P.  40,  s. 

46.  Abrogé  par  la  loi  du  98  avril 
1839. 

47.  ce  Les  coupables  condamnés  aux 
travaux  forcés  à  temps ,  à  la  détention ,  et 
à  la  réclusion,  seront,  de  plein  droit,  après 
qu'ils  auront  subi  leur  peine,  et  pendant 
toute  la  vie,  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police.  »  P.  7-4''-5'*-6%  1 1,  44,  45. 

48.  Les  coupables  condamnés  au  ban- 
nissement seront,  de  plein  droit,  sous  la 
même  surveillance  pendant  un  temps  égal 
à  la  durée  de  la  peine  qu'ils  auront  subie. 
P.  8-r,  1 1 ,  44,  45. 

49.  Devront  être  renvoyés  sous  la 
même  surveillance  ceux  qui  auront  été 
condamnés  pour  crimesou  délits  qui  inté- 
ressent la  sûreté  intérieure  ou  extérieure 
deFEUit.  P.  11,44,45,75,8. 


50.  Hors  les  cas  déterminés  |>arlesar- 
ticles  précédents ,  les  condamnes  ne  se- 
ront placés  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police  de  l'Etat  que  dans  le  cas  où  une  dis- 
position particulière  de  la  loi  l'aura  per- 
mis. P.  4,  58, 67, 100, 107, 108, 138, 144, 
990,  946,  971,  989,  308,  309,  315,  317, 
396,  335,  343,  388,  400,  401,  416,  419, 
490-9%  491, 444, 459, 463. 

51 .  «  Quand  il  y  aura  lieu  à  restitution, 
le  coupable  pourra  être  condamné,  en  ou- 
tre, envers  la  partie  lésée,  &i  elle  le  re- 
quiert, à  des  indemnités  dont  la  détermi- 
nation est  laissée  à  la  justice  delà  cour  ou 
du  tribunal,  lorsque  la  loi  ne  les  aura  pas 
réglées,  sans  que  la  cour  ou  le  tribunal 
puisse,  du  consentement  môme  de  ladite 
partie,  en  prononcer  l'application  à  une 
œuvre  quelconque.  »  L  cr.  1 ,  66, 161 ,  199, 
194, 359, 366.— P.  10, 59, 54, 55,  73, 1 1 7, 
119,  169,  934,  944,406,  408,  493,  499, 
430,  437,  438,  439,  443,  444,  455,  457, 
468,  469. 

52.  L'exécution  des  condamnations  à 
Famende,  aux  restitutions,  aux  dom- 
mages-intérêts et  aux  frais,  pourra  être 
poursuivie  par  la  voie  de  la  contrainte 
par  corps.  C.  9063.  —  P.  53,  469.— T.  cr. 
71-5**. 

55.  Lorsque  des  amendes  et  des  frais 
seront  prononcés  au  proût  de  l'Etat;  si, 
après  l'expiration  de  fa  peine  afllictive  ou 
infamante,  l'emprisonnement  du  con- 
damné, pour  l'acquit  de  ces  condamna- 
tions pécuniaires,  a  duré  une  année  com- 
ftlète,  il  pourra,  sur  la  preuve,  acquise  par 
es  voies  de  droit,  de  son  absolue  insolva- 
bilité, obtenir  sa  liberté  provisoire.  —  La 
durée  de  l'emprisonnement  sera  réduite  à 
six  mois  s'il  s'agit  d'un  délit,  sauf,  dans 
tous  les  cas,  à  reprendre  la  contrainte  par 
corps,  s'il  survient  au  condamné  quelque 
moyen  de  solvabilité  (a).  P.  467,  469. 

o4.  En  cas  de  concurrence  de  l'amende 
avec  les  restitutions  et  les  dommages-in- 
térêts, sur  les  biens  insuQisants  du  con- 
damné, ces  dernières  condamnations  ob- 
tiendront la  préférence.  I.cr.  191. — P.  10, 
51,  s.,  468. 

DO.  Tous  les  individus  condamnés  pour 
un  même  crime  ou  pour  un  même  délit 
seront  tenus  solidairement  des  amendes, 


(a)  Ol  article  a  été  modifié  par  le  tiuv  V  de  la 
loi  du  17  avril  I83i  (Voy.  Gode  de  la  coDlraintc 
par  corps)- 
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desrestitutionS;  des  dommages-intérêts  et 
des  frais.  €.  1900.  —  P.  59,  s.,  344. 

CHAP.  IV.— DBS  PKINB8  DR  LA  RiCIDIVR 
POUR  CRIMES  ET  D&LITS. 

56.  «Quiconque,  ayant  été  condanuié 
à  une  peine  afllictiTe  ou  infamante,  aura 
commis  un  second  crime  emportant, 
comme  peine  principale,  la  dégradation 
civique,  sera  condamné  à  la  peine  du  ban- 
nissement. P.  7,  8-1%  28,  39, 48.  —  Si  le 
second  crime  emporte  la  peine  du  hannis- 
sèment,  il  sera  condamne  à  la  peine  de  la 
détention.  P.  7-5%  90,  28,  47.  — Si  le 
second  crime  emporte  la  peine  de  la  ré- 
clusion, il  sera  condamné  à  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps.  P.  7-4'',  15,  19, 
98, 47.  —  Si  le  second  crime  emporte  la 
peine  de  la  détention ,  il  sera  condamné 
aumoânmttmde  la  même  peine,  laquelle 
pourra  étreélevée  jusqu'au  double.  P.  7-5% 
90,  98,  47. — Si  le  second  crime  emporte 
la  peine  des  travaux  forcés  à  temps ,  il 
sera  condamné  au  maximum  de  la  même 
peine;  laquelle  pourra  être  élevée  jusqu'au 
double.  P. 7-4%  15,  19,  98,  47.  --Si  le 
second  crime  emporte  la  peine  de  la  dépor- 
tation ,  il  sera  condamne  aux  travaux  for- 


cés à  perpétuité.  P.  7-9«,  15,  17,  18.  — 
Quiconque ,  ayant  été  condamné  aux 
travaux  forcés  a  perpétuité,  aura  commis 
un  second  crime  emportant  la  même  peine, 
sera  condamné  à  la  peine  de  mort.  P. 
7-1"*,  1 9. — Toutefois,  rindividu  condamné 
par  un  tribunal  militaire  ou  maritime  ne 
sera,  en  cas  île  crime  ou  délit  postérieur, 
passible  des  peines  de  la  récidive,  qu'au- 
tant que  la  première  condamnation  aurait 
été  prononcée  pour  des  crimes  ou  délits 
punissables  d'après  les  lois  pénales  ordi- 
naires. »  P.  5. 

57.  Quiconque  ayant  été  condamné 
pour  un  crime  aura  commis  un  délit  de 
nature  à  être  puni'correctionnellement, 
sera  condamné  au  maximum  de  la  peine 
portée  parla  loi,  et  celte  peine  pourra  être 
élevée  jusqu'au  double.  I.  cr.  179. — P.  1, 
40,  s.  56, 58. 

58.  Les  coupables  condamnés  correc- 
tionnellement  a  un  emprisonnement  de 
plus  d'une  année  seront  aussi ,  en  cas  de 
nouveau  délit ,  condamnés  au  maximum 
de  la  peine  portée  par  la  loi ,  et  cette  peine 
pourra  être  portée  jusqu'au  double  :  ils  se- 
ront de  plus  mis  sous  la  surveillance  spé- 
ciale du  gouvernement  pendant  au  moins 
cinq  années,  et  dix  ans  au  plus.  P.  9 ,  40, 
s,  44, 50, 57. 


LIVRE   DEUXIÈME. 

piinlMMiMefiy  exeuMililes  oit  respoiiMiMcSy 
povar  crimes  ou  pour  délits. 

(  Ld  décrétée  le  13  féfrfer  1810.— l*romulgnéc  le  23.) 


CHAPITRE  UNIQUE. 

80.  Les  complices  d'un  crime  ou  d'un 
délit  seront  punis  de  la  même  peine  que 
les  auteurs  mémos  de  ce  crime  ou  de  ce 
délit ,  saur  les  cas  où  la  loi  en  aurait  dis- 
posé autrement.  I.  cr.  501. — P.  100, 103, 
103,  104,105,  106,  107,126,137,202, 
203,  206 ,  207 ,  217  ,  238 ,  284,  s.,  293  , 
338,380,  381-2%  403,  441.— T.  cr. 
156,  s. 

00.    Seront  punis  comme  complices 


d'une  action  qualifiée  crime  ou  délit, 
ceux  qui,  par  dons,  promesses,  menaces . 
abus  d'autorité  ou  de  pouvoir ,  machina- 
tions ou  artifices  coupables ,  auront  pro- 
voqué à  cette  action,  ou  donné  des  instruc- 
lions  pour  la  commettre  ;  P.  59 ,  177.  — 
Ceux  qui  auront  procuré  des  armes,  des 
instruments,  ou  tout  autre  moyen  qui  aura 
servi  à  Taclion ,  sachant  qu'ils  devaient  y 
servir;  P.  101.  —  Ceux  qui  auront,  avec 
connaissance,  aidé  ou  assisté  l'auleur  ou 
les  auteurs  de  l'aclion ,  dans  les  faits  qui 
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l'auront  préparée  ou  facilitée,  ou  dans 
ceux  qui  l'auront  consommée,  sans  pré- 
I  jttdice  des  peines  qui  seront  spécialement 
i  portées  par  le  présent  Code  contre  les  au*- 
j  leurs  de  complots  ou  de  provocations  at- 
tentatoires à  la  sûreté  intérieure  ou  exié- 
!  rieure  de  FElat,  même  dans  le  cas  où  le 
I  crime  qui  était  l'objet  des  conspirateurs  ou 
des  provocateurs  n'aurait  pas  été  commis. 
P.  75,8.,  86,  s. 

61.  Ceux  qui ,  connaissant  la  conduite 
criminelle  des  malfaiieursexerçant  des  bri- 
gandages ou  des  violences  contre  la  sûreté 
de  l'Etat,  la  paix  publique ,  les  personnes 
ou  les  propriétés ,  leur  fournissent  habi- 
tuellement logement,  lieu  de  retraite  ou  de 
réunion ,  seront  punis  comme  leurs  com- 
plices. P.  69, 69,  73,  99,  368. 

62.  Ceux  qui  sciemment  auront  recelé, 
en  tout  ou  en  partie ,  des  choses  enlevées, 
détournées  ou  obtenues  à  l'aide  d'un  cri- 
me ou  d'un  délit,  seront  aussi  punis  comme 
complices  de  ce  crime  ou  délit  (a).  Co. 
593,  s.  —  P.  63,  83, 948, 359. 380, 400. 

tô.  «Néanmoins, la  peineaemort, lors- 
qu'elle sera  applicable  aux  auteurs  des 
crimes,  sera  remplacée ,  à  l'égard  des  re- 
celeurs, par  celle  des  travauJE  forcés  à  per- 
pétuité. P.  15, 18.-*  Dans  tous  les  cas,  les 
peines  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou 
de  la  déportation,  lorsqu'il  y  aura  lieu,  ne 
pourront  être  prononcées  contre  les  rece- 
leurs qu'autant  qu'ils  seront  convaincus 
d'avoir  eu,  au  temps  du  recelé,  connais- 
sance des  circonstances  auxquelles  la  loi 
attache  la  peine  de  mort,  des  travaux  for- 
cés à  perpétuité  et  de  la  déportation  ;  si- 
non, ils  ne  subiront  que  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps.  »P.  17, 304,  381,  s. 

64.  Il  n'y  a  ni  crime  ni  délit,  lors- 
que le  prévenu  étaiten  état  de  démence  au 
temps  de  l'action ,  ou  lorsqu'il  a  été  con- 
traint par  une  force  à  laquelle  il  n'a  pu 
résister.  C.  489.— P.  65. 

65.  Nul  crime  ou  délit  ne  peut  être 
excusé,  ni  la  peine  mitigée,  que  dans 
les  cas  et  dans  les  circonstances  où  la  loi 
déclare  le  fait  excusable,  ou  permet  de  lui 
appliquer  une  peine  moins  rigoureuse. 


(a)  Af>it  du  eonteil  (tilat  du  10  décembre  1813 , 
9ur  un  référé  de  la  cour  de  eattation  tendant 
à  obtenir  Cinlerpréiation  de  fart.  01  du  Code 
pénal. 

«  Le  conseil  d*Etat  est  d'ayis  que.  lorsqu*an  vol 


I.cr.  339, 367.— P.  64 ,  66,  s.,  100,  108, 
114,  116, 135, 138, 144,  163,  184, 190, 
313,  947, 948,  984,  988, 391 ,  s.,  343, 347, 
348,357,380,441,463. 

66.  Lorsque  l'accusé  aura  moins  de 
seize  ans ,  s'fl  est  décidé  qu'il  a  agi  êonê 
dUeememênt,  il  sera  acquitté^  mais  il  sera, 
selon  les  circonstances,  remis  à  ses  pa- 
rents, ou  conduit  dans  unemaison  de  cor- 
rection ,  pour  y  être  élevé  et  détenu  pen- 
dant tel  nombre  d'années  oue  le  jugement 
déterminera,  etqui  toutefois  ne  pourra  ex- 
céder  l'époque  ou  il  aura  accompli  sa  ving- 
tième année.  I.  cr.  340.— P.  67  à  69,463. 

67.  «  S'il  est  décidé  qu'il  aagi  avecdi»- 
cememeni ,  les  peines  seront  prononcées 
ainsi  qu'il  suit  :  —  S'il  a  encouru  la  peine 
de  mort ,  des  travaux  forcés  à  perpétuité , 
de  la  déportation,  il  sera  condamné  à  la 
peine  de  dix  à  vingt  ans  d'emprisonne- 
ment dans  une  maison  de  correction.  P. 
7.1«.3«.^»,  40,  s.— S'il  a  encouru  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps ,  de  la  déten- 
tion ou  de  la  réclusion  ,  il  sera  condamné 
à  être  renfermé  dans  une  maison  de 
correction ,  pour  un  temp  égal  au  tiers 
au  moins  et  à  la  moitié  au  plus  de 
celui  pour  lequel*  il  aurait  pu  être  con- 
damne à  l'une  de  ces  peines.  P.  7-4*'-5''-6*, 
40,  s.  —  Dans  tous  les  cas ,  il  pourra  être 
mis,  par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police  pendant 
cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus.  P. 
44, 50.—  S'il  a  encouru  la  peine  de  la  dé- 
gradation civique  ou  du  bannissement,  il 
sera  condamné  h  être  enfermé,  d'un  an  à 
cinq  ans,  dans  une  maison  de  correction.)» 
P.  8,  40,  s. 

68.  L'individu ,  âgé  de  moins  de  seize 
ans ,  qui  n'aura  pas  de  complices  présents 
au  dessus  de  cet  âge,  et  qui  sera  prévenu 
de  crimes  autres  que  ceux  que  la  loi  punit 
de  la  peine  de  mort,  de  celle  des  travaux 
forcés  à  perpétuité ,  de  la  peine  de  la  dé- 
portation ou  de  celle  de  la  détention,  sera 
jugé  par  les  tribunaux  correctionnels ,  qui 
se  conformat>nt  aux  deux  articles  ci-des- 
sus. I.cr.  179,  s. — P.7-4'*-5»,8,  59, s. 

68.  «Dans  tous  les  cas  où  le  mineur 


I 


I 


I 


a  été  commis  à  l'aide  et  par  suite  d'un  meurtre ,  les 
personnes  qui  ont  recelé  les  eflets  volés,  a^ant 
connaissance  que  le  ¥ol  a  été  précédé  du  crime  de 
meurtre ,  doivent ,  aux  termes  de  TarL  69  du  Gode 
pénal ,  être  considérées  comme  complices  de  ce 
dernier  crime.  » 
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de  86126  ans  n'anra  commis  qu'on  simple 
délit ,  la  peine  qui  sera  prononcée  contre 
lai  ne  pourra  s'élever  an  dessus  de  la  moi- 
tié de  celle  à  laquelle  il  aurait  pu  être  con- 
damné s'il  avait  eu  seize  ans.»  I.  cr.  1 79,  s. 
— P.l. 

70.  Les  peines  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité y  de  la  déportation  et  des  travaux 
forcés  à  temps,  ne  seront  prononcées  con- 
tre aucun  individu  âgé  de  soixante-dix  ans 
accomplis  au  moment  du  jugement.  C. 
Î066.—  Pr.  800-5^-  P.  7-â'»-3M%  15, 
16,  17,19,71,75. 

71 .  «  Ces  peines  seront  remplacées,  à 
leur  égard,  savoir:  celle  de  la  déportation, 
par  la  détention  à  perpétuité  ;  et  les  au- 
tres ,  par  celle  de  la  réclusion ,  soit  à  per- 
pétuité, soit  à  temps,  selon  la  durée  de  la 
peine  qu'elle  remplacera.»  P.  7-5"'-7'*,  20, 
«1 ,  70, 78. 

72.  Tout  condamné  à  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité  ou  à  temps ,  dès 
qu'il  aura  atteint  l'âge  de  soixai\te-dix  ans 
accomplis,  en  sera  relevé,  et  sera  renfermé 
dans  la  maison  de  force  pour  tout  le  temps 


à  expirer  de  sa  peine,  comme  s'il  n'eût  été 
condamné  qu'à  la  réclusion.  P.  7-6'',  70, 
71. 

75.  Les  aubergistes  et  hôtelliers  con- 
vaincus d'avoir  logé,  plus  de  vingt- 
ouatre  heures ,  quelqu'un  qui ,  pen- 
dant son  séjour,  aurait  commis  un  crime 
ou  un  délit,  seront  civilement  responsables 
des  restitutions ,  des  indemnités  et  des 
frais  adjugés  à  ceux  à  qui  ce  crime  ou  ce 
délit  aurait  causé  quelque  dommage,  faute 
par  eux  d'avoir  inscrit  sur  leur  registre  le 
nom ,  la  profession  et  le  domicile  du  cou- 
pable; sans  préjudice  de  leur  responsabi- 
lité dans  le  cas  des  articles  1959  et  1953 
du  code  civil.— P.  5 1 , 61 ,  99, 368, 475-2^ 
—  T.  cr.  166,  s. 

74.  Dans  les  autres  cas  de  responsabi- 
lité civile  qui  pourront  se  présenter  dans 
les.  affaires  criminelles ,  correctionnelles 
ou  de  police,  les  cours  et  les  tribunaux 
devant  qui  ces  affaires  seront  portées  se 
conformeront  aux  dispositions  du  Code 
civil ,  livre  111 ,  titre  Iv  ,  chapitre  II  (aru 
1389  à  1386).— L  cr.  194. 


■         < 
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Des  «rimes  y  é»m  dëlits  et  de  leur  punition. 


TITRE  PREMIER. 

CRIMES  ET  DÉLITS  CONTRE  LA  CHOSE 

PUBLIQUE. 

(Cka^  l-n.  Loi  déera.  le  15  férrlcr  1810.— Pronol.  le  35.) 
(Chip.  III.  Loi  décrilée  le  16.— Promulgnëc  te  K.) 

CHAP.  L-H:ailll»  BT  DÉLITS  CONTRB  LA 
SURBTB  DB  L*BTAT. 

SBCT.  t.— Dm  erimet  9i  déliU  eotUre  ta  iûreti 
exlirituTe  de  VÈtat. 

75.  Tout  Français  qui  aura  porté  les 
armes  contre  la  France  sera  puni  de  mort. 
P.  7-1%  13. 

76.  Quiconque  aura  praliçiué  des  ma> 
chinatioDS  ou  entretenu  des  intelligences 
avec  les  puissances  étrangères  ou  leurs 
agents ,  pour  les  engager  à  commettre  ou 
il  entreprendre  la  guerre  contre  la  France 


ou  pour  leur  en  procurer  les  moyens,  sera 
puni  de  mort.  P.  7-1%  12.— Celle  dispo- 
sition aura  lieu  dans  le  cas  même  où  les- 
diles  machinations  ou  intelligences  n'au- 
raient pas  été  suivies  d'hostilités.  P.  S , 
77, 78, 79, 80. 

77.  Sera  également  puni  de  mort,  qui- 
conque aura  pratiqué  des  manœuvres  ou 
entretenu  des  intelligences  avec  les  enne« 
mis  de  l^tat,  à  reflet  de  faciliter  leur  en- 
trée sur  le  territoire  et  dépendances  du 
royaume,  ou  de  leur  livrer  des  villes,  for- 
teresses, places,  postes,  ports,  magasins, 
arsenaux,  vaisseaux  ou  bâtiments  appar- 
tenant à  la  France,  ou  de  fournir  aux  en- 
nemis des  secours  en  soldats,  hommes, 
argent,  vivres,  armes  ou  munitions,  ou  de 
seconder  les  progrès  de  leurs  armes  sur 
les  possessions  ou  contre  les  forces  fran- 
çaises de  terre  ou  de  mer ,  soit  en  ébran- 
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lant  la  fidélité  des  oCGcierSy  soldais ,  ma* 
lelots  on  autres ,  envers  le  roi  et  l'Etat, 
soit  de  toute  autre  maDière.  P.  7-1**,  IS. 

78.  «  Si  la  correspondance  avec  les  su- 
jets d'une  puissance  ennemie,  sans  avoir 
pour  objet  Tun  des  crimes  énoncés  en 
l'article  précédent,  a  néanmoins  eu  pour 
résultat  de  fournir  aux  ennemis  des  in- 
structions nuisibles  à  la  situation  mili- 
taire ou  politique  de  la  France  ou  de  ses 
alliés ,  ceux  qui  auront  entretenu  cette 
correspondance  seront  punis  de  la  déten- 
tion, sans  préjudice  de  plus  forte  peine, 
dans  le  cas  où  ces  instructions  auraient 
été  la  suite  d'un  concert  constituant  un 
fait  d'espionnage  (a).  «P.  7-5%  12,  S0,64, 
66,  76, 77. 

79.  Les  peines  exprimées  aux  articles 
76  et  77  seront  les  mêmes,  soit  que  les 
machinations  ou  manœuvres  énoncées  en 
ces  articles  aient  été  commises  envers  la 
France,  soit  qu'elles  Talent  été  envers  les 
alliés  de  la  France,  agissant  contre  l'en- 
nemi commun.  P.  81. 

80.  Sera  puni  des  peines  exprimées  en 
l'article  76,  tout  fonctionnaire  public,  tout 
agent  du  gouvernement,  ou  toute  autre 
personne  qui,  chargée  ou  instruite  offi- 
ciellement ou  à  raison  de  son  état,  du  se- 
cret d'une  négociation  ou  d'une  expédi- 
tion, l'aura  livré  aux  agents  d'une  puis- 
sance étrangère  ou  de  l'ennemi.  P.  77,  s., 
81,  s.,  187. 

8i.  «  Tout  fonctionnaire  public,  tout 
agent,  tout  préposé  du  gouvernement, 
charsé,  à  raison  de  ses  fonctions,  du  dé- 
pôt des  plans  de  fortifications,  arsenaux, 
ports  ou  rades,  qui  aura  livré  ces  plans 
ou  l'un  de  ces  plans  à  l'ennemi  ou  aux 
agents  de  Tenncnii,  sera  puni  de  mort. 
P.  7-1*,  t2,  76,  s.  —  Il  sera  puni  de  la 
détention,  s'il  a  livré  ces  plans  aux  agents 
d'une  puissance  étrangère  neutre  ou  al- 
liée. »  P.  7-5",  20,  28,  47, 79,  82. 

82.  Toute  autre  personne  qui,  étant 
parvenue,  par  corruption,  fraude  ou  vio- 
lence, à  soustraire  lesdits  plans,  les  aura 
livrés  ou  à  l'ennemi  ou  aux  agents  d'une 
puissance  étrangère,  sera  punie  comme 
le  fonctionnaire  ou  agent  mentionné  dans 


<a)  L'ancien  article  prononçait  la  peine  du  ban* 
nissement. 

(b)  On  entend  par  repréiaiUei^  en  général,  les 
artes  de  violence  qu'on  exerce  sur  une  personne 
pour  tirer  vengeance  d'une  insulte,  d'une  oflfrnse 


Tarticle  précéd^^l,  et  sdon  les  distinc- 
tions qui  y  sont  établies.  —  Si  lesdits 
plans  se  trouvaient,  sans  le  préalalile  em- 
ploi de  mauvaises  voies ,  entre  les  mains 
de  la  personne  qui  les  a  livrés,  la  peine 
sera,  au  premier  cas  mentionné  dans  Par- 
Ucle  81,  la  déporUtion;  P.  7-3*,  17.  — 
Et  au  second  cas  du  même  article,  un  em- 
prisonnement de  deux  à  cinq  ans.  P.40,s« 
85.  Quiconque  aura  recelé  ou  aura  lait 
receler  les  espions  ou  les  soldats  ennemis 
envoyés  à  la  découverte,  et  qu'il  aura  con- 
nus pour  tels,  sera  condamné  à  la  peine 
de  mort.  P.  7-1%  12, 62,63. 

84.  Quiconque  aura ,  par  des  actions 
hostiles  non  approuvées  par  le  gouverne- 
ment ,  exposé  TEtat  à  une  déclaration  de 
guerre,  sera  puni  du  bannissement;  et  si 
la  guerre  s'en  est  suivie,  de  la  déporta- 
tion. P.  7-3%  8-1%  17,  28,  32, 48,  49,  64, 
66,70,71,85. 

85.  Quiconque  aura,  par  des  actes  non 
approuvés  par  le  gouvernement,  exposé 
des  Français  à  éprouver  des  représail- 
les {b)y  sera  puni  du  bannissement. P.8-1% 
28, 32, 48,  49,  84. 

SBCT.  U.-^Des  crimei  crmtre  la  sûreté  inté- 
rieure de  l'Etat. 

$  I.  Des  atlentati  et  eompioft  dirigés  etmlre  le 
roi  et  ia  famille. 

86.  «  L'attentat  oontfe  la  vie  ou  contre 
la  personne  du  roi  est  puni  de  la  peine 
du  parricide.  P.  13,  299,  302,  323.  — 
L'attentat  contre  la  vie  ou  contre  la  per-  ' 
sonne  des  membres  de  la  Camille  royale 
est  puni  de  la  peine  de  mort.  P.  7-1%  12. 
—  Toute  offense  commise  publiquement  , 
envers  la  personne  du  roi  sera  punie  d'un  ! 
emprisonnement  de  six  mois  à  cinq  ans  et 
d'une  amende  de  cinq  cents  francs  à  dix 
mille  francs.  Le  coupable  pourra  en  outre 
être  interdit  de  tout  on  partie  des  droits 
mentionnés  en  l'article  42,  pendant  un 
temps  épi  à  celui  de  l'emprisonnement 
auquel  il  aura  été  condamné.  Ce  temps 
courra  à  compter  du  jour  où  le  coupable 
aura  subi  sa  peine  (c).  »  P.  40,  s.,  87,  s., 
91,  s. 

ou  <l*un  acte  de  la  même  nature .  commis  par  celle 
personne  ou  par  d'autres  indiviaiu  de  la  nation  à  ' 
laquelle  elle  appartient. 

(c)  \ oir  la  loi  du  17  mai  1810,  article  9 (Co«^e  de 
la  Presser 
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87.  «  L'auentatdont  le  but  sera,  soit 
de  détruire,  soit  de  changer  le  gouverne- 
ment ou  l'ordre  de  successibilitéau  trône, 
soit  d'exciter  les  citoyens  ou  habitants 
à  s'armer  contre  l'aulorîté  royale ,  sera 
puni  de  mort.  »  P.  7-1  •,  12,  88,  89, 
97.  98. 

Ô8.  «  L'exécution  ou  la  tentative  con- 
stitueront seules  rattenut»(a).  P.87, 108. 

&&,  <c  Le  complot  ayant  pour  but  les 
crimes  mentionnés  aux  articles  86  et  87, 
s'il  a  été  suivi  d'un  acte  commis  ou  com- 
mencé pour  en  préparer  l'exécution,  sera 
puni  de  la  déporUtion.  P.  î,  7-3",  17.  — 
Sïl  n'a  été  suivi  d'aucun  acte  commis  ou 
commencé  pour  en  préparer  l'exécution, 
la  peine  sera  celle  de  la  détention.  P.  7- 
5%  20,  28,  47.  —  Il  y  a  complot  dès  que  la 
résolution  d'agir  est  concertée  et  arrêtée 
entre  deux  ou  plusieurs  personnes  [b). 
P.  59,  s.,  90.  —  S'il  y  a  eu  proposition 
Taite  et  non  agréée  de  former  un  complot 
pour  arriver  aux  crimes  mentionnés  dans 
les  articles  86  et  87,  celui  qui  aura  fait  une 
telle  proposition  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement d'un  an  à  cinq  ans.  Le  coupa- 
ble pourra  de  plus  être  interdit,  en  tout 
ou  en  partie,  des  droits  mentionnés  en 
l'article  42.  »  P.  40,  s.,  91. 

90.  «  Lorsqu'un  individu  aura  formé 
seul  la  résolution  de  commettre  l'un  des 
crimes  prévus  par  l'article  86,  et  qu'un 
acte  pour  en  préparer  l'exécution  aura 
été  commis  ou  commencé  par  lui  seul  et 
sans  assistance,  la  peine  sera  celle  de  la 
détention.  »  P.  47, 88,  89. 

$  II.  DtÊ  erimei  tendant  à  troubler  VBtat  par  la 
guerre  civile,  Viilégai  emploi  de  la  forée  ar~ 
mée ,  la  dévattation  et  le  pillage  pubtia. 

I 

I  91.  c(  L'attentat  dont  le  but  sera,  soit 
'  d'exciter  la  guerre  civile  en  armant  ou  en 
portantles  citoyens  ou  habitants  à  s'armer 
!  les  uns  contre  les  autres,  soit  de  porter 
'  la  dévastation,  le  massacre  et  le  pillage 
>  dans  une  ou  plusieurs  communes,  sera 
■  puni  de  mort.  P.  7-1**,  12.  —  Le  complot 
i  ayant  pour  but  l'un  des  erimes  prévus  au 
'  présent  article,  et  la  proposition  de  for- 


mer ce  complot,  seront  punis  des  peines 
portées  en  l'article  89 ,  suivant  les  dis- 
tinctions qui  y  sont  établies.  »  P.  86,  s., 
92,  s. 

92.  Seront  punis  de  mort,  ceux  qui 
auront  levé  ou  fait  lever  des  troupes  ar- 
mées, engagé  ou  enrôlé,  fait  engager  ou 
enrôler  des  soldats,  ou  leur  auront  fourni 
ou  procuré  des  armes  ou  munitions,  sans 
ordre  ou  autorisation  du  pouvoir  légitime. 
P.  7-1%  12,  93. 

95.  Ceux  qui,  sans  droit  ou  motif  lé- 
gitime, auront  pris  le  commandement 
d'un  corps  d'armée,  d'une  troupe,  d'une 
flotte,  d'une  escadre,  d'un  bâtiment  de 
guerre,  d'une  place  forte,  d'un  poste,  d'un 
port,  d'une  ville  ;  —  Ceux  qui  auront  re- 
tenu, contre  l'ordre  du  gouvernement,  un 
commandement  militaire  quelconque  ; — 
Les  commandants  qui  auront  tenu  leur 
armée  ou  troupe  rassemblée,  après  quç  le 
licenciement  ou  la  séparation  en  auront 
été  ordonnés,  —  Seront  punis  de  la  peine 
de  mort.  P.  7-1%  12, 94, 197. 

94.  Toute  personne  qui,  pouvant  dis- 
poser de  la  force  publique,  en  aura  requis 
ou  ordonné ,  fait  requérir  ou  ordonner 
l'action  ou  l'emploi  contre  la  levée  des 
gens  de  ffuerre  légalement  établie,  sera 
punie  de  la  déportation.  P.  7-3°,  17.  —  Si 
cette  réquisition  ou  cet  ordre  ont  été  sui- 
vis de  leur  effet,  le  coupable  sera  puni  de 
mort.  P.  7-1%  12. 

98.  Tout  individu  qui  aura  incendié 
ou  détruit,  par  l'explosion  d'une  mine,  des 
édifices,  magasins,  arsenaux,  vaisseaux, 
ou  autres  propriétés  appartenant  à  l'Etat, 
sera  puni  de  mort.  P.  7-1%  12,  434,  s. 

96.  Quiconque,  soit  pour  envahir  des 
domaines,  propriétés  ou  deniers  publics, 
places,  villes,  forteresses,  postes,  maga- 
sins, arsenaux,  ports,  vaisseaux  ou  bâti- 
ments appartenant  à  l'Etat,  soit  pour  pil- 
ler ou  partager  des  propriétés  publiques 
ou  nationales,  ou  celles  d'une  généralité 
de  citoyens,  soit  enfin  pour  faire  attaque 
ou  résistance  envers  la  force  publique 
agissant  contre  les  auteurs  de  ces  crimes, 
se  sera  mis  à  la  tête  de  bandes  armées. 


(a,  b)  La  loi  de  1S92,  modiflcative  de  notre  légis- 

i  laliMi  péoale,  a  apporté  un  chancenaeiil  important 

:  par  ces  articles  :  elle  a  dislin{;ué  VaUentat  du  com- 

,   sfof,  pour  en  faire  deux  délits  distincls,  alors  que 

le  Coae  pénal  de  1810  les  avait  confondus  et  les 

frappait  tous  deux  de  la  peine  de  mort.  Il  y  a  en 

1 


eflel  une  dislance  immense  entre  le  complot,  tfesl  à 
dire  la  résolution,  le  concert  établi  entre  plusieui-s 
personnes  d'agir,  et  Vatlentat,  c'est  à  dire  la  mise  a 
exécution  de  la  résolution  arrélce  par  des  actes  etde  « 
voies  de  fait.— Dans  l'intervalle  du  complot  a  l'al- 
icntal,  les  coiûurés  peurcnl  renoncer  à  leur  projri. 
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OU  y  aura  exercé  uoe  fonction  oa  com- 
mandement quelconque,  sera  puni  de 
mort.  P.  7-1%  13.  —  Les  mêmes  peines 
seront  appliquées  à  ceux  qui  auront  di- 
rigé Tassociation,  levé  ou  fait  lever,  or{;a- 
nisé  ou  fait  organiser  les  bandes^  ou  leur 
auront ,  sciemment  et  volontairement , 
fourni  ou  procuré  des  armes,  munitions 
et  instruments  de  crimes,  ou  envoyé  des 
convois  de  subsistances,  ou  qui  auront  de 
toute  autre  manière  pratique  des  intelli- 

Sences  avec  les  directeurs  ou  comman- 
antsdes  bandes.  P.  97,  s.,  S67, 313. 

87.  Dans  le  cas  où  l'un  ou  plusieurs 
des  crimes  mentionnés  aux  articles  86, 
87  et  91,  auront  été  exécutés  ou  simple- 
ment tentés  par  une  bande,  la  peine  de 
mort  sera  appliquée,  sans  distinction  de 
grades,  à  tous  les  individus  faisant  partie 
de  la  bande  et  <^ui  auront  été  saisis  sur  le 
lieu  de  la  réunion  séditieuse.  P.  3,  7-1*, 
19,  88.  — Sera  puni  des  mêmes  peines, 
quoique  non  saisi  sur  le  lieu,  quiconque 
aura  dirigé  la  sédition,  ou  aura  ex^x^é 
dans  la  bande  un  emploi  ou  commande- 
ment quelconque.  P.  98. 

08.  Hors  le  cas  où  la  réunion  sédi- 
tieuse aurait  eu  pour  objet  ou  résultat 
Tun  ou  plusieurs  des  crimes  énoncés  aux 
articles  86.  87  et  91,  les  individus  faisant 
partie  des  oandesdont  il  est  parlé  ci-des- 
sus, sans  y  exercer  aucun  commande- 
ment ni  emploi,  et  qui  auront  été  saisis 
sur  les  lieux,  seront  punis  de  la  déporta- 
tion. P.  7-3%  17^  97, 99,  s. 

88.  Ceux  qui,  connaissant  le  but  et  le 
caractère  desdites  bandes,  leur  auront, 
sans  contrainte,  fourni  des  logements, 
lieux  de  retraite  ou  de  réunion,  seront 
condamnés  à  la  peine  des  travaux  forcés 
à  temps.  P.  7-4%  15,  19,  88,  47,  61,  73, 
968. 

iOO.  Il  ne  sera  prononcé  aucune  peine, 
pour  le  fait  de  sédition,  contre  ceux  qui, 
ayant  fait  partie  de  ces  bandes  sans  y 
exercer  aucun  commandement  et  sans 
y  remplir  aucun  emploi  ni  fonctions,  se 
seront  retirés  au  premier  avertissement 
des  autorités  civiles  ou  militaires,  ou 
même  depuis,  lorsqu'ils  n'auront  été  sai- 
sis que  bors  des  lieux  de  la  réunion  sédi- 
tieuse, sans  opposer  dcrésistance  et  sans 
armes.  P.  65,  91,  s.  —  Ils  ne  seront  pu- 
nis, dans  ces  cas,  qiie  des  crimes  particu- 
liers   qu'ils   auraient   personnellement 


commis^  et  néanmoins  ils  pourront  être 
renvoyés,  pour  cinq  ans  ou  au  plus  jus- 
qu'à dix,  sous  la  surveillance  spéciale  de 
la  haute  police.  P.  44, 50,  913, 434,  s. 

toi .  Sont  compris  dans  le  mot  armes^ 
toutes  machines,  tous  Instruments  ou  us- 
tensiles, tranchants,  perçants  ou  conton- 
dants. -^  Les  couteaux  et  ciseaux  de  po- 
ches, les  cannes  simples,  ne  seront  ré- 
{>utés  armes  qu'autant  qu'il  en  aura  été 
ait  usage  pour  tuer,  blesser  ou  frapper. 
P.  60, 314,  315, 381,  389,  385,386,  471, 
479, 479. 

lOS.  Abrogé  par  la  Un  du  17  ami 
1819,  ar<.  96  (a). 

SBCT.  III. — De  la  révilation  et  de  la  no%  réoi- 
ialitm  det  crimes  qui  eomprometteiU  ta  ti- 
reté  intérieure  o»  extérieure  de  CElal. 

105  à  107.  Abrogés  par  la  loi  du  98 
avril  1839. 

108.  «  Seront  exemptés  des  peines 
prononcées  contre  les  auteurs  de  com- 
plots ou  d'autres  crimes  attentatoires  à  la 
sûreté  intérieure  ou  extérieure  de  l'Etat, 
ceux  des  coupables  qui,  avant  toute  exécu- 
tion ou  tentative  de  ces  complots  ou  de 
ces  crimes,  et  avant  toutes  poursuites 
commencées,  auront  les  premiers  donné 
au  gouvernement  ou  aux  autorités  admi- 
nistratives ou  de  police  judiciaire,  con- 
naissance de  ces  complots  ou  crimes,  et 
de  leurs  auteurs  ou  complices,  ou  qui, 
même  depuis  le  commencement  des  pour- 
suites, auront  procuré  l'arrestation  des- 
dits auteurs  on  complices.  P.  59,  s.,  89, 
s.,  91,  s.,  138,  144.  —  Les  coupablesqui 
auront  donné  ces  connaissances  ou  pro- 
curé ces  arrestations,  pourront  néan- 
moins être  condamnés  a  rester  pour  la  vie 
ou  à  temps  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police.  »  P.  44, 50. 

CHAP.  II — CRIMES  rr  DÉLITS  COlf TRS  LA 
CHARTE  COlfSTITUTIONHBLLB. 

8ICT.  l.^Deê  erimeê  et  détiU  relatif»  à  faxer- 
eiee  dee  droite  eioiques. 

i08.  Lorsque,  par  attroupement,  voies 
de  fait  ou  menaces,  on  aura  empèdié  un 
ou  plusieurs  citoyens  d'exercer  leurs 
droits  civiques,  chacun  des  coupables  sera 


(a)  Vor.  Code  de  la  presse. 


I 
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puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois 
au  moins  et  de  deux  ans  au  plus,  et  de 
l'interdiciion  du  droit  de  yoter  et  d'être 
éligible  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix 
ans  au  plus.  P.  40,  45-1",  110,  s. 

iiO.  Si  ce  crime  a  été  commis  par 
suite  d'un  plan  concerté  pour  être  exé- 
cuté soit  dans  tout  le  royaume,  soit  dans 
un  ou  plusieurs  départements,  soit  dans 
un  ou  plusieurs  arrondissements  commu- 
naux, fa  peine  sera  le  bannissement.P.8- 
1%28,32. 

Ili.  ((  Tout  citoyen  c[ui,  étant  chargé, 
dans  un  scrutin,  du  dépouillement  des 
billets  contenant  les  suffrages  des  citoyens, 
sera  surpris  falsifiant  ces  billets,  ou  en 
soustrayant  de  la  masse  (a),  ou  en  y  ajou- 
tant, ou  inscrivant  sur  les  billets  des  vo- 
tants non  lettrés  des  noms  autres  que  ceux 
3ui  lui  auraient  été  déclarés,  sera  puni 
e  la  peine  de  la  dégradation  civique.  » 
P.  M»,  34,  113. 

fis.  Toutes  autres  personnes  coupa- 
bles des  faits  énoncés  dans  l'article  pré- 
cédent seront  punies  d'un  emprisonne- 
ment de  six  mois  au  moins  et  de  deux 
ans  au  plus,  et  de  l'interdiction  du  droit 
de  voler  et  d'être  éligibles,  pendant  cinq 
ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus.  P.  40. 
43-1  •,  109. 

115.  Tout  citoyen  qui  aura,  dans  les 
élections,  acheté  ou  vendu  un  suffrage  à 
an  prix  quelconque,  sera  puni  d'interdic- 
tion des  droits  de  citoyen  et  de  toute  au- 
tre fonction  ou  emploi  public,  pendant 
cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus. 
P.  43-r-3%  177  ,  s.  •—  Seront  en  outre, 
le  vendeur  et  l'acheteur  du  suffrage,  con- 
damnés chacun  à  une  amende  double  de 
la  valeur  des  choses  reçues  ou  promises. 

P.  11,59,8. 

SBCT.  u.—AlteniaU  à  la  liberté, 

1 14.  LfOrsqu'un  fonctionnaire  public, 
un  agent  ou  un  préposé  du  gouverne- 
ment, aura  ordonné  ou  fait  quelque  acte 

(a)  Cest  à  dire  de  l'urne  où  Tis  avaient  été  dé- 
posés. 

(6)  Les  agents  du  Rouvernemenl ,  autres  que  les 
miiustres^  ne  peuvent  être  poursuivis  pour  des 
faits  relatifs  i  leurs  fondions ,  qu'en  vertu  d'une 
décision  du  conseil  d'Etat. — Quant  aux  ministres , 
la  chambre  des  députés ,  aux  termes  de  l'arL  47  de 
la  Cliarle,  a  le  droit  de  les  mettre  en  accusation 
devant  la  chambre  des  pairs,  qui  seule  a  celui 
de  les  juger. — Une  loi  sur  la  resnonsabilitédes  mi- 
nistres a  été  promise  par  la  cJiarte  (an.  69-2*^.». 


arbitraire,  ou  attentatoire,  soit  à  la  liberté 
individuelle,  soit  aux  droits  civiques  d'un 
ou  de  plusieurs  citoyens,  soit  à  la  Charte, 
il  sera  condamné  à  la  peine  de  la  dégra- 
dation civique  {b),  I.  cr.  615,  s.  —  Si 
néanmoins  il  justifie  qu'il  a  agi  par  ordre 
de  ses  supérieurs  pour  des  objets  du  res- 
sort de  ceux-ci,  sur  les(][uels  il  leur  était 
dû  obéissance  hiérarchique  (c),  il  sera 
exempt  de  la  peine,  laquelle  sera,  dans 
ce  cas,  appliquée  seulement  aux  supé- 
rieurs qui  auront  donné  l'ordre.  P.  64, 
115,  116,  190,  331,  s. 

ilÔ.  Si  c'est  un  ministre  qui  a  or* 
donné  ou  fait  les  actes  ou  l'un  des  actes 
mentionnés  en  l'article  précédent,  et  si, 
après  les  invitations  mentionnées  dans  les 
articles  63  et  67  du  sénatus-consulte  du 
38  floréal  an  XII  (d),  il  a  refusé  ou  négliffé 
de  faire  réparer  ces  actes  dans  les  délais 
Uxés  par  ledit  acte,  il  sera  puni  du  ban- 
nissement. Charte  69-3''.  —  P.  8-r,  3S, 
33,114,116,1910. 

116.  Si  les  ministres  prévenus  d'avoir 
ordonné  ou  autorisé  l'acte  contraire  à  la 
Charte  prétendent  que  la  signature  à  eux 
imputée  leur  a  été  surprise,  ils  seront  te- 
nus, en  faisant  cesser  l'acte,  de  dénoncer 
celui  qu'ils  déclareront  auteur  de  la  sur- 
prise ,  sinon  ils  seront  poursuivis  person- 
nellement. P.  64, 1 14etles  noto<,l  15, 190. 

117.  Les  dommages-intérêts  qui  pour* 
raient  être  prononcés  à  raison  des  atten- 
tats exprimés  dans  l'article  114  seront 
demandes,  soit  sur  la  poursuite  crimi- 
nelle, soit  par  la  voie  civile,  et  seront  ré- 
glés, eu  égard  aux  personnes,  aux  circon- 
stances et  au  préjudice  souffert,  sans 
qu'en  aucun  cas,  et  quel  que  soit  l'Indi- 
vidu lésé,  lesdits  dommafges  -  intérêts 
puissent  être  au  dessous  de  vin^-cinq 
francs  pour  chaque  jour  de  détention  il- 
légale et  arbitraire  et  pour  chaque  indi- 
vidu. I.  cr.  1,  3,  3,  4,  637,  s.— P.  10,  51, 
53,  54,  55. 

118.  Si  l'acte  contraire  à  la  Charte  a 


Cette  promesse  n*a  pas  encore  été  réalisée  par  la 
législature. 

\c)  L'obéissance  kiirarchique  est  celle  qui  est 
due  par  l'inférieur  au  supérieur.  Dans  Tordre  ad- 
ministratif, comme  dans  Tordre  militaire ,  il  exista 
des  positions  et  des  emplois  différents  dont  la  série 
compose  ce  qu'on  appelle  une  hiérarchie. 

(d)  Ces  articles  se  rattachaient  à  Tinstitution  au- 
jourd'hui abolie  des  eommistwns  sénatoriales  de 
la  liberté  individuelle  cl  de  la  liberté  de  laprene 
(  Voy.  la  note  6,  ci-dessus;. 


o 
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été  fait  d'après  une  fausse  signature  du 
nom  d'un  ministre  ou  d'un  fonctionnaire 
public,  les  auteurs  du  faux  et  ceux  qui  en 
auroht  sciemment  fait  usage  seront  pu- 
nis des  travaux  forcés  à  temps,  dont  le 
maximum  sera  toujours  appliqué  dans  ce 
cas.  I.  cr.  448,  s.  —  P.  7-4%  15,  19,  145 
à  148,  163. 

119.  Les  fonctionnaires  publics  char- 
gés de  la  police  administrative  ou  judi- 
ciaire^  qui  auront  refusé  ou  négligé  de 
déférer  a  une  réclamation  légale  tendant 
à  constater  les  détentions  illégales  et  ar- 
bitraires, soit  dans  les  maisons  destinées 
à  la  garde  des  détenus,  soit  partout  ail- 
leurs, et  qui  ne  justifieront  pas  les  avoir 
dénoncées  à  l'autorité  supérieure,  seront 
punis  de  la  dégradation  civique,  et  tenus 
des  dommages-intérêts,  lesquels  seront 
réglés  comme  il  est  dit  dans  l'article  117. 

—  I.  cr.  9,  603,  s.,  615,  s.  —  P.  8-2%34, 
35, 52, s.,  130,341,  s. 

IIM).  Les  gardiens  et  concierges  dos 
maisons  de  dépôt,  d'arrêt,  de  justice  ou 
de  peine,  qui  auront  reçu  un  prisonnier 
sans  mandat  ou  jugement,  ou  sans  ordre 

{provisoire  du  gouvernement;  ceux  qui 
'auront  retenu,  ou  auront  refusé  de  le  re- 
présenter à  l'officier  de  police  ou  au  por- 
teur de  ses  ordres,  sans  justifier  de  la  dé- 
fense du  procureur  du  roi  ou  du  juge  ; 
ceux  qui  auront  refusé  d'exhiber  leurs  re- 
gistres À  l'officier  de  police,  seront,  comme 
coupables  de  détention  arbitraire,  punis 
de  six  mois  à  deux  ans  d'emprisonne- 
ment, et  d'une  amende  de  seite  francs  à 
deux  cents  francs.  L  cr.  607,  609, s.,  618. 

—  P.  40,  s.,  52,  s.,  119, 341,  s. 

121.  Seront,  comme  coupables  de  for- 
faiture (a),  punis  de  la  dégradation  civi- 
que, tout  oificier  de  police  judiciaire,  tous 
procureurs  généraux  ou  du  roi,  tous  sub- 
stituts, tous  juges,  qui  auront  provoqué, 
donné  ou  signé  un  jugement,  une  ordon- 
nance ou  un  mandat  tendant  à  la  pour- 
suite personnelle  ou  accusation,  soit  d'un 
ministre,  soit  d'un  membre  de  la  Cham- 
bre des  pairs,  de  la  Chambre  des  députes 
ou  du  conseil  d'£tat,  sans  les  autorisations 
prescrites  par  les  lois  de  l'Etat;  ou  qui^ 
hors  les  cas  de  flagrant  délit  ou  de  cla- 
meur publique,  auront,  sans  les  mêmes 
autorisations,  donné  on  signé  l'ordrp  on  le 


(a)  D'après  Tari.  146,  tout  crime  commis  par  un 
ronctioonaire  public  (de  rorUre  a<imini$lralir  ou 


mandat  de  saisir  ou  arrêter  un  ou  plu- 
sieurs ministres,  ou  membres  de  la  Cham- 
bre des  pairs,  de  la  Chambre  des  députés 
ou  du  conseil  d  Eut.  Charte  99,  44.  — 
L  cr.  9,  22,  41,  55,  91,  s.,  106,  479,  s., 
483,  s.  —  P.  34,  127,  166  à  168,  183. 

122.  Seront  aussi  punis  de  la  dégra- 
dation civique  les  procureurs  généraux  ou 
du  roi,  les  substituts,  les  juges  ou  les  of- 
ficiers publics,  <}ui  auront  retenu  ou  fait 
retenir  un  individu  hors  des  lieux  déter- 
minés par  le  gouvernement  ou  par  l'ad- 
ministration publique,  ou  qui  auront  tra- 
duit un  citoyen  devant  une  cour  d'assises, 
sans  qu'il  ait  été  préalablement  mis  lé- 

Paiement  en  accusation.  Charte  54.  — 
.  cr.  603 ,  61 5 ,  s.  —  P.  34 ,  35 , 1 19 ,  s. , 
341,  s. 

SKCT.  ni.— Coalition  des  fonetiomnaires, 

151^.  Tout  concert  de  mesures  con- 
traires  aux  lois,  pratiqué  soit  par  la  réu- 
nion d'individus  ou  de  corps  dépositaires 
de  quelque  partie  de  l'autorité  publique, 
soit  par  députation  ou  correspondance 
entre  eux,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  deux  mois  au  moins  et  de  six 
mois  au  plus,  contre  chaque  coupable, 
qui  pourra  de  plus  être  condamné  a  l'in- 
terdiction des  droits  civiques,  et  de  tout 
emploi  public,  pendant  dix  ans  au  plus. 
P.  40.  42, 114,  s.,  124,  s.,  166,  S. 

124.  Si,  par  l'un  des  moyens  exprimés 
ci-dessus,  il  a  été  concerte  des  mesures 
contre  l'exécution  des  lois  ou  contre  les 
ordres  du  gouvernement,  la  peine  sera  le 
bannissement.  P.  8-1",  28,  32,  48.  —  Sî 
ce  concert  a  eu  lieu  entre  les  autorités 
civiles  et  les  corps  militaires  ou  leurs 
chefs,  ceux  qui  en  seront  les  auteurs  ou 
provocateurs  seront  punis  de  la^déporta- 
tion  ;  les  autres  coupables  seront  bannis. 
P.  7-3",  17. 

125.  Dans  le  cas  où  ce  concert  aurait 
eu  pour  objet  ou  résultat  un  complot  at- 
tentatoire à  la  sûreté  intérieure  de  l'Etat, 
les  coupables  seront  punis  de  mort.P.7-1% 
12,  86,  s.,  91,  s. 

126.  Seront  coupables  de  forfaiture, 
et  punis  de  la  dégradalion  civique,  —  Les 
fonctionnaires  publics  qui  auront,  par 
délibération,  arrêté  de  donner  des  démis- 
sions dont  l'objet  ou  l'effet  serait  d'empê- 

judiciaire^  dans  Teiercice  de  ses  fonctions,  est 
une  forfaiture. 
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cher  ou  de  suspendre  soit  l'administra- 
tien  de  la  jastice^  soit  l'accomplissement 
d'un  service  quelconque.  P.  8-î',  34, 131, 
166  à  168,  183. 

SBCT.  rrw^Empièiememtt  dês  auiorHéi  admi- 
niiiraliftei  et  judiei^re$  {a,. 

127.  Seront  coupables  de  forfaiture, 
et  punis  de  la  dégradation  civique ,  — 
r*  LesjUges,  les  procureurs  généraux  ou 
du  roi,  ou  leurs  substituts,  les  officiers  de 
police,  qui  se  seront  immiscés  dans  l'exer- 
cice du  pouvoir  législatif,  soit  par  des  rè- 
glements contenant  des  dispositions  lé- 
ffislatives,  soit  en  arrêtant  ou  en  suspen- 
dant l'exécution  d'une  ou  de  plusieurs 
lois,  soit  en  délibérant  sur  le  pomt  de  sa- 
voir si  les  lois  seront  publiées  ou  exécu- 
tées; —  9"*  Les  juges,  les  procureurs  gé- 
néraux ou  du  roi,  ou  leurs  substituts.  Tes 
officiers  de  police  judiciaire,  qui  auraient 
excédé  leur  pouvoir,  en  s'immisçant  dans 
les  matières  attribuées  aux  autorités  ad- 
ministratives, soit  en  faisant  des  règle- 
ments sur  ces  matières,  soit  en  défendant 
d'exécuter  les  ordres  émanés  de  l'admi- 
nistration, ou  qui,  avant  permis  ou  or- 
donné de  citer  des  administrateurs  pour 
raison  de  Texercice  de  leurs  fonctions, 
auraient  persisté  dans  l'exécution  de  leurs 
jugements  ou  ordonnances,  nonobstant 
l'annulation  qui  en  aurait  été  prononcée 
ou  le  conflit  qui  leur  aurait  été  notifié. 
C.  5.  —  I.  cr.  9,  3S,  65,  479,  s.,  483,  s.— 
P.  185. 

128.  {b)  Les  juges  qui,  sur  la  revendi- 
cation formellement  faite  par  l'autorité 
administrative  d'une  affaire  portée  devant 
eux,  auront  néanmoins  procédé  au  juge- 
ment avant  la  décision  de  l'autorité  supé- 
rieure, seront  punis  chacun  d'une  amende 
de  seize  francs  au  moins  et  de  cent  cin- 
quante francs  au  plus.  —  I^es  officiers  du 
ministère  public  oui  auront  fait  des  réqui- 
sitions ou  donné  des  conclusions  pour  le- 
dit jugement  seront  punis  de  la  même 
peine.  1.  cr.  483 ,  s.  —  P.  9-3%  52,  127 , 
129. 

(a)  Les  fonctions  judiciaires  sont  dlsUnctes,  et 
deaieureronttoiûours  séparées  des  foncUons  ad- 
ministratives :  les  juges  ne  pourront,  k  peine  de 
forfaiture,  troubler,  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  les  opérations  des  corps  administratifs,  ni 
dter  devant  eux  les  administrateurs  pour  raison  de 
leurs  fonctions  (Lai  dw  16-24  août  1790,  tit.  2 , 
art.  13»  iurrorganiiation  Judiciaire'- 


129.  La  peine  sera  d'une  amende  de 
cent  francs  au  moins  et  de  cinq  cents 
francs  au  plus  contre  chacun  des  juges 
qui,  après  une  déclaration  léj^e  des  par- 
ties intéressées»ou  de  l'autoritéadministra- 
tive,  auront,  sans  autorisation  du  gouver- 
nement,rendu  des  ordonnances  et  décerné 
des  mandats,  contre  ses  agents  ou  prépo- 
sés ,  prévenus  de  crimes  ou  délits  commis 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  P.  9-3% 
52, 1 14  et  la  nol6.— La  même  peine  sera 
appliquée  aux  officiers  du  ministère  pu- 
blic ou  de  police  qui  auront  requis  lesdites 
ordonnances  ou  mandats.  L  cr.  9 ,  22, 
55, 485,  S. 

130.  Les  préfets,  sous-préfets,  maires 
et  autres  administrateurs ,  qui  se  seront 
immiscés  dans  l'exercice  du  pouvoir  légis- 
latif, comme  il  est  dit  au  n°  1^  de  l'article 
127 ,  ou  qui  se  seront  ingérés  de  prendre 
des  arrêtés  généraux  tendant  à  intimer 
des  ordres  ou  des  défenses  quelconques  à 
des  cours  ou  tribunaux  .seront  punis  de 
la  dégradation  civique.  P.  8-2%  34,  131. 

151.  Lorsque  ces  administrateurs  en- 
treprendront sur  les  fonctions  judiciaires 
en  s'ingérant  de  connaître  de  droits  et 
intérêts  privés  du  ressort  des  tribunaux , 
et  Qu'après  la  réclamation  des  parties  ou 
de  l'une  d'elles,  ils  auront  néanmoins  dé- 
cidé l'affaire  avant  que  l'autorité  supé- 
rieure ait  prononcé,  ils  serontpunis  d'une 
amende  de  seize  francs  au  moins  et  de 
centcinquante  francs  au  plus.  P.  9-3^,  52,* 
127,  128, 130. 

CHAP.  III.—CRIMES  RT  DÉLITS   CONTRR    LA 
PAIX  PUBLIQUE. 

SECT.  U^Du  faux. 
$  I.  FaiMM   monnaie. 

152.  «  Quiconque  aura  contrefait  ou 
altéré  les  monnaies  d'or  ou  d'argentayant 
cours  légal  en  France ,  ou  participé  à  l'é- 
mission ou  exposition  desdites  monnaies 
contrefaites  ou  altérées ,  ou  à  leur  intro^ 
duction  sur  le  territoire  français,  sera 
puni  des  travaux  forcés  à  perpétuité  (c).  » 
I.  cr.  5  , 6,  448  à  464.  —  P.  7-2%  15,  18, 


«  Défenses  itératives  sont  faites  aux  tribunaux 
de  connaître  des  actes  d'administration  de  quel- 

aue  espèce  qu*ils  soient,  aux  peines  de  droit  (Loi 
u  i^fruettdor  an  iU), 

ih)  Cet  article  se  trouve  modifié  par  Tordon- 
nancedu  l""  juin  1828  sur  les  conflits  (Voj.  Code 
administratif. 
(c)  I/ancien  article  portait  la  peine  de  mort. 
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133,  8.,  138,  139,  8.,  163,  8.,  361 ,  8., 

475-1  r. 

155.  «  Celui  qui  aura  contrefait  ou  al- 
I  tëré  des  monnaies  de  billon  (a)  ou  de  cui- 
j  vre  ayant  cours  légal  en  France,  ou  parti- 
cipé à  l'émission  ou  exposition  desdiles 
monnaies  contrefaites  ou  altérées,  ou  à 
leur  introduction  sur  le  territoire  français, 
sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps. 
P.  7-4%  15,  19.13«,135,138,  163,  s. 

154.  Tout  individu  qui  aura,  en  France, 
contrefait  ou  altéré  des  monnaies  étran- 
gères, ou  participé  à  l'émission,  exposition 
ou  introduction  en  France  de  monnaies 
étrangères  contrefaites  ou  altérées ,  sera 
puni  des  travaux  forcés  à  temps.  P.  7-4**, 
15,19,133,135,163. 

155.  La  participation  énoncée  aux  pré- 
cédents articles  ne  s'applique  point  à  ceux 

3ui ,  ayant  reçu  pour  bonnes  des  pièces 
e  monnaies  contrefaites  ou  altérées ,  les 
ont  remises  en  circulation.  P.  163.  — 
Toutefois  celui  qui  aura  fait  usage  des- 
dites pièces  après  en  avoir  vérifié  ou  fait 
vérifier  les  vices  sera  puni  d'une  amende 
triple  au  moins  et  sextuple  au  plus  de  la 
somme  représentée  par  les  pièces  qu'il 
aura  rendues  à  la  circula  lion  ,  sans  que 
cette  amende  puisse  en  aucun  cas  être  in- 
férieure à  seize  francs.  P.  9-3**  53,  463. 

156  et  157.  Abrogés  par  la  loi  du 
W  avril  1839. 

158.  Les  personnes  coupables  des  cri- 
mes mentionnés  aux  articles  139  et  133 
seront  exemptes  de  peine ,  si ,  avant  la 
consommation  de  ces  crimes  et  avant 
toutes  poursuites,  elles  enontdonné  con- 
naissance et  révélé  les  auteurs  aux  auto- 
rités constituées ,  ou  si ,  même  après  les 
poursuites  commencées,  elles  ont  procuré 
l'arrestation  des  autres  coupables.  P.  108, 
144.  —  Elles  pourront  néanmoins  être 
mises,  pour  la  vie  ou  à  temps,  sous  la  sur- 
veillance spéciale  de  la  haute  police.  P. 
44,50. 

S  n.  Contrefaçon  det  sceaux  de  V  Etat  y  det  6t7- 
teii  de  banque,  det  effelt  publia ^  et  de»  poinr 
poiM,  timbrée  et  marques. 

159.  «  Ceux  qui  auront  contrefait  le 


(a)  D'après  uo  arrêt  de  la  ooar  de  cassation  (28 
novembre  1819,  on  ne  doit  eoleodre  par  biUon 
que  la  monnaie  de  cuivre  alliée  à  une  petite  quan- 
tité d*argent.  Par  suite,  les  pièces  de  1  ft*.  50  c.  et 
de  75  c,  sont  des  monnaies  d'argent  et  non  des 
monnaies  de  billon  :  la  contrefaçon  de  ces  pièces 


sceau  de  TEtat  ou  fait  usage  du  sceau  con- 
trefait; I.  cr.  5,  6, 448 à  464.  —  P.  139, 
s.,  138, 140,  s.,  144, 163. s.  —Ceux  qui 
auront  contrefait  ou  falsifié,  soit  des  effets 
émis  par  le  trésor  public  avec  son  tim- 
bre, soit  des  billets  de  banques  autorisées 
par  la  loi,  ou  qui  auront  fait  usage  de  ces 
effets  et  billets  contrefaits  ou  Êi]sifié8,on 
qui  les  auront  introduits  dans  l'enceinte 
du  territoire  français,  —  Seront  punis  des 
travaux  forcés  à  perpétuité  (ô).»  P.  7-9", 
16, 18. 

140.  Ceux  qui  auront  contrefait  ou 
falsifié ,  soit  un  ou  plusieurs  timbres  na- 
tionaux, soit  les  marteaux  de  l'Etat  ser- 
vant aux  mar(]ues  forestières,  soit  le  poin- 
çon ou  les  poinçons  servant  à  marquer  les 
matières  d'or  ou  d'argent ,  ou  qui  auront 
fait  usage  des  papiers,  elTels  ,  timbres  ^ 
marteaux  ou  poinçons  falsifiés  ou  contre- 
faits, seront  punis  de  travaux  forcés  à 
temps ,  dont  le  maximum  sera  toujours 
appliqué  dans  ce  cas.  P.  7-4%  15, 19, 141, 
163,  s., 463. 

141.  Sera  puni  de  la  réclusion  qui- 
conque s'étant  indûment  procuré  les  vrais 
timbres,  marteaux  ou  poinçons  ayant  l'une 
des  destinations  exprimées  enFarticle  140, 
en  aura  fait  une  application  ou  un  usaee 

f préjudiciable  aux  aroits  ou  intérêts  de 
'Etat.  P.  7-6%  91 ,  47, 149,  143, 163,  s. 

142.  Ceux  qui  auront  contrefait  les 
marques  destinées  à  être  apposées ,  au 
nom  du  gouvernement,  sur  les  diverses 
espèces  de  denrées  ou  de  marchandises, 
ou  qui  auront  fait  usage  de  ces  fausses 
marques  j  —  Ceux  qui  auront  contrefait 
le  sceau,  timbre  ou  maroue  d'une  autorité 
quelconque,  ou  d'un  établissement  parti- 
culier de  banque  ou  de  commerce,  ou  qui 
auront  fait  usage  des  sceaux ,  timbres  ou 
marques  contrefaits ,  —  Seront  punis  de 
la  réclusion  (c).  P.  7-6**  91,  47, 141, 143, 
163,  s. 

145.  «Sera  puni  de  la  dégradation  civi- 
que, quiconque,  s'étant  indûment  procuré 
les  vrais  sceaux,  timbres  ou  marques  avant 
Fune  des  destinations  exprimées  en  rar^ 
ticle  1 49 ,  en  aura  fait  une  application  ou 
usage  préjudiciable  aux  droits  ou  intérêts 


entraînerait  donc  la  peine  plus  grave  portée  en  { 
l'art.  132.  i 

(6)  L'ancien  article  prononçait  la  peme  île  mort 
et  la  confiscation  des  biens. 

(c)  Vojr.  Code  de  la  propriété  industricUe. 
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de  l'Etat,  d'une  autorité  quelconque,  ou 
même  d'un  établissement  particulier.)*  P. 
8-r  ,34,  35. 

144.  «Les  dispositions  de  l'article  138 
sont' applicables  aux  crimes  mentionnés 
dans  l'article  139.»  P.  108. 

i  m.  Des  faux  en  ieriture  publique  ou  authen^ 
liguée ,  et  de  commerce  ou  de  banque, 

145.  Tout  fonctionnaire  ou  officier  pu- 
blic qui ,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions , 
aura  commis  un  fiiux,  —  Soit  par  fausses 
signatures, — Soit  par  altération  des  actes, 
écritures  ou  signatures,  —  Soit  par  sup- 
position de  personnes ,  —  Soit  par  des 
écritures  faites  ou  intercalées  sur  des  re- 
gistres ou  d'autres  actes  publics,  depuis 
leur  confection  ou  clôture .  —  Sera  puni 
des  travaux  forcés  à  perpétuité,  P.  7-2", 
15, 18,  20,  32,  64,  70,71,  72,  148, 149, 
103,  s. 

146.  Sera  aussi  puni  des  travaux  for- 
cés à  perpétuité ,  tout  fonctionnaire  ou 
officier  public  qui,  en  rédigeant  des  actes 
de  son  ministère,  en  aura  frauduleuse- 
.ment  dénaturé  la  substance  ou  les  cir^ 
constances ,  soit  en  écrivant  des  conven- 
tions autres  que  celles  qui  auraient  été 
tracées  ou  dictées  par  les  parties,  soit  en 
constatant  comme  vrais  des  faits  faux,  ou 
comme  avoués  des  faits  qui  ne  l'é- 
taient pas.  P.  7-2%  15,  18,  148  149, 
163,  s. 

147.  Seront  punies  des  travaux  forcés 
à  temps,  toutes  autres  personnes  qui  au- 
ront commis  un  faux  en  écriture  authen- 
tique et  publique,  ou  en  écriture  de  com- 
merce ou  de  banque,  —  Soit  par  contre- 
façon ou  altération  d'écritures  ou  de  si- 
gnatures, —  Soit  par  fabrication  de  con- 
ventions, dispositions,  obligations,  ou 
décharges ,  ou  par  leur  insertion  après 
coup  dans  ces  actes ,  —  Soit  par  addition 
ou  altération  de  clauses ,  de  déclarations 
ou  de  faits  que  ces  actes  avaient  pour 
objet  de  recevoir  et  de  constater.  P.  7-4% 
15.19,28,47,148,  149,  163. 

148.  Dans  tous  les  cas  exprimés  au 
présent  paragraphe ,  celui  qui  aura  fait 
usage  des  actes  faux  sera  puni  des  travaux 
forcés  à  temps.  P.  7-4%  15, 19,  28,  47, 
149,151,  163,  s. 

148.  Seront  exceptés  des  dispositions 
ci-dessus,  les  faux  commis  dans  les  passe- 


ports et  feuilles  de  route,  sur  lesquels  il 
sera  particulièrement  statué  ci  -  après 
(art.  153  à  158). 

$  IV.  Du  faux  en  éeriiure  privée^ 

180.  Tout  individu  qui  aura,  de  l'une 
des  manières  exprimées  en  l'article  147, 
commis  un  faux  en  écriture  privée ,  sera 
puni  de  la  réclusion.  I.  cr.  448,  s.  —  P. 
7-6%  21,  28,47,  64, 66, 111, 146,  s.,  151, 
152,  163,  s. 

151 .  Sera  puni  de  la  même  peine  celui 
qui  aura  fait  usage  de  la  pièce  fausse.  P. 
P.  7-6%  21,  28, 47,  148,  162,  163,  S. 
^  152.  Sont  exceptés  des  dispositions 
ci-dessus ,  les  faux  certificats  de  l'espèce 
dont  il  sera  ci  -après  parlé  (art.  159  à 
162). 

f  V.  De$  faux  commit  danê  letpaeteparts, 
feuillet  de  routet  et  certiflcalt, 

153.  Quiconque  f;tbriquera  un  hux 
passeport  ou  falsifiera  un  passeport  origi- 
nairement véritable,  ou  fera  usage  d  un 
passeport  fabriqué  ou  falsifié,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  d'une  année  au 
moins  et  de  cinq  ans  au  plus.  P.  40,  s.^  49, 
154à  158,  163,8.,  281,  463. 

154.  Quiconque  prendra,  dans  un  pas- 
seport, un  nom  supposé ,  ou  aura  con- 
couru comme  témoin  à  faire  délivrer  le 
passeport  sous  le  nom  supposé,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  a  un 
an. — Les  logeurs  et  aubergistes  qui  sciem- 
ment inscriront  sur  leurs  registres,  sous 
des  noms  faux  ou  supposés,  les  personnes 
logées  chez  eux^  seront  punis  d  un  empri- 
sonnement de  SIX  jours  au  moins  et  d'un 
mois  au  plus.  P.  40,  s.,  73,  155,  157, 
163,  s.,  268,  386-4%  471-3%  475-2% 

155.  Les  officiers  publics  qui  délivre- 
ront un  passeport  à  une  personne  qu'ils  ne 
connaîtront  pas  personnellement,  sans 
avoir  fait  attester  ses  noms  et  qualités  par 
deux  citoyens  à  eux  connus,  seront  punis 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois. 
P.  40,  s.,  163,  s.  —  Si  l'officier  public  in- 
struit de  la  supposition  du  nom,  a  néan- 
moins délivre  le  passeport  sous  le  nom 
supposé ,  il  sera  puni  du  bannissement. 
P.  8-1%  28,  32, 48,  154,  163, 8. 

156.  Quiconque  fabriquera  une  fausse 
feuille  de  route,  ou  falsifiera  une  feuille  de 
route  originairement  véritable,  ou  fera 
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usa^ed'une  feuille  de  route  fabriquée'ou  fal- 
siliee,  sera  puni,  savoir  : — D'un  emprison- 
nementd'uneannéeaumoinsetdecinqans 
au  plus,  si  la  fausse  feuille  de  route  n'a  eu 
pour  objet  ({ue  de  tromper  la  surveillance 
de  l'autorité  publique  ;  P.  40,  s.— Bu  ban- 
nissement, SI  le  trésor  royal  a  payé  au  por- 
teur de  la  fausse  feuille  des  frais  de  route 
qui  ne  lui  étaient  pas  dus  ou  qui  excédaient 
ceux  auxquels  il  pouvait  avoir  droit,  le 
tout  néanmoins  au  dessous  décent  francs  ; 
P.  8-1%  28, 32,  48.  —  Et  de  la  réclusion , 
si  les  sommes  indûment  reçues  par  le  por- 
teur de  la  feuille  s'élèvent  à  cent  francs  ou 
au-delà.  P.  7-6%  21, 28, 47. 

157.  Les  peines  portées  en  l'artide  pré- 
cédent seront  appliquées ,  selon  les  dis- 
tinctions qui  y  sont  posées,  à  toute  per- 
sonne qui  se  sera  fait  délivrer,  par  l'oiEcier 
public,  une  feuille  de  route  sous  un  nom 
supposé.  P.  154. 

158.  Si  l'officier  public  étaitinstruit  de 
la  supposition  de  nom  lorsqu'il  a  déli- 
vré la  feuille,  Il  sera  puni,  savoir:  — Dans 
le  premier  cas  posé  par  l'article  156,  du 
bannissement;  P.  8-1%  28,  32,  48,  163. 
— Dans  le  second  (as  du  même  article,  de 
la  réclusion  ;  P.  7-6%  21,28, 47.— Et  dans 
le  troisième  cas,  des  travaux  forcésà  temps. 
P.  7-4%  15,19,28,47. 

159.  Toute  personne  qui,  pour  se  ré- 
dimer  elle-même,  ou  en  affranchir  une 
autre  d'un  service  public  quelconque ,  fa- 
briquera, sous  le  nom  d'un  médecin,  chi- 
rurgien ou  autre  officier  de  santé ,  un 
certiûcat  de  maladie  ou  d'infirmité,  sera 
punie  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq 
ans.  P.  40,  s.,  152, 160,  s.,  163,  s. 

160.  Tout  médecin,  chirurgien  ou  autre 
officier  de  santé,  qui,  pour  favoriser  quel- 
qu'un, certiHera  faussement  des  maladies 
ou  infirmités  propres  à  dispenser  d'un  ser- 
vice public,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  deux  à  cinq  ans.  P.  40,  s.,  317, 
378.  —  S'il  y  a  été  mu  par  dons  ou  pro- 
messes ,  il  sera  puni  du  bannissement  : 
les  corrupteurs  seront,  en  ce  cas ,  punis 
de  la  même  peine  (a).  P.  8-1%  28, 32,  48, 
59,  s.,  82, 177,  s. 

161.  Quiconque  fabriquera,  sous  le 
nom  d'un  fonctionnaire  ou  officier  public, 
un  certificat  de  bonne  conduite^  indigence 

(a)  \oy.  rart.  4d  de  la  loi  du  21  mars  18312  (Code 
dkrannée;. 


ou  autres  circonstances  propres  à  appder 
la  bienveillance  du  gouvernement  ou  des 
particuliers  sur  la  personne  y  désignée  et 
à  lui  procurer  places,  crédit  ou  secours , 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six 
mois  à  deux  ans.  P.  40,  s.,  162, 163,  s. — 
La  même  peine  sera  appliquée, — 1**  à  ce- 
lui qui  falsifiera  un  certificat  de  cette 
espèce^  originairement  véritable,  pour 
l'approprier  à  une  personne  autre  oue 
celle  à  laquelle  il  a  été  primitivement  dé- 
livré;— 2°  à  tout  individu  qui  se  sera  servi 
du  certificat  ainsi  fabrique  ou  C&lsifié.  P. 
148,  151. 

162.  Les  faux  certificatsde  toute  autre 
nature,  et  d'où  il  pourrait  résulter,  soit 
lésion  envers  des  tiers ,  soit  préjudice  en- 
vers le  trésor  royal,  seront  punis,  selon 
3u'il  y  aura  lieu,  d'après  les  dispositions 
es  paragraphes  3  et  4  de  la  présente  sec- 
tion (art.  145  à  148,  150  à  151). 

DI8PO8ITI0IC8  COHMUTIBS. 


163.  L'application  des  peines  portées 
contre  ceux  qui  ont  fait  usage  de  mon* 
naies,  billets ,  sceaux,  timbres,  marteaux, 
poinçons,  marques  et  écrits  faux,  contre- 
faits, fabriqués  ou  falsifiés, cessera  toutes 
les  fois  que  le  faux  n'aura  pas  été  connu 
de  la  personne  qui  aura  fait  usage  de  la 
chose  fausse.  P.  132, 135  à  162, 164, 165. 

164.  Il  sera  prononcé  contre  les  cou- 
pables une  amende  dont  le  maximum 
pourra  être  porté  jusqu'au  quart  du  béné- 
fice illégitime  que  le  faux  aura  procuré 
ou  était  destiné  à  procurer  aux  auteurs  du 
crime,  à  leurs  complices  ou  à  ceux  qui  ont 
fait  usage  de  la  pièce  fausse.  Le  minimum 
de  cette  amende  ne  pourra  être  inférieur 
à  cent  francs.  P.  9-3*',  52,  59,  s. 

165.  <(  Tout  fîsiussaire  condamné,  soit 
aux  travaux  forcés,  soit  à  la  réclusion, 
subira  l'exposition  publique.  »  P.  7-2^**- 
6%  22. 

SBCT.  II  De  la  forfaiture  eldei  eriwiêt  êi  déiitê 
det  fonetionnairet  publies  dam  Vexereiee  de 
leun  fonetiouê. 

166.  Tout  crime  commis  par  un  fonc- 
tionnaire public,  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions,  est  une  forfaiture.  L  cr.  484,  s. 
—P.  121, 126, 127, 167, 168,  183. 

167.  Toute  forfaiture  pour  laquelle  la 
loi  ne  prononce  pas  de  pemes  plusgrayes. 
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estpunie  delà  dégradation  civique.  P.  8-3"*, 
34,35. 

16S,  Les  simples  délits  ne  constituent 
pas  les  fonctionnaires  en  forfaiture.  Pr. 
506,  s.  —  I.  cr.  179, 483.  —  P.  1,  3,  4. 

§  \.  Det  iouttraelions  commitei  par  lei 
dépoiitairei  publies, 

168.  Tout  percepteur,  tout  commis  à 
une  perception,  dépositaire  ou  comptable 
public,  qui  aura  détourné  ou  soustrait  des 
deniers  publics  ou  privés,  ou  effets  actifs 
en  tenant  lieu,  ou  des  pièces,  titres,  ac~ 
tes,  effets  mobiliers  qui  étaient  entre  ses 
mains  en  vertu  de  ses  fonctions,  sera 
puni  des  travaux  forcés  à  temps ,  si  les 
choses  détournées  ou  soustraites  sont 
d'une  valeur  au  dessus  de  trois  mille 
fipancs.  P.  7-4%  15,  19,  28,  47,  170,  s., 
260, 408.  —  T.  cr.  176. 

170.  La  peine  des  travaux  forcés 
à  temps  aura  lieu  également,  quelle  que 
soit  la  valeur  des  deniers  ou  des  effets 
détournés  ou  soustraits,  si  cette  valeur 
égale  ou  excède  soit  le  tiers  de  la  recette 
on  du  dépôt,  sMI  s'agit  de  deniers  ou  effets 
une  fois  reçus  et  déposés,  soit  le  caution- 
nement, s'il  s'agit  d'une  recette  ou  d'un 
dépôt  attaché  à  une  place  sujette  à  cau- 
tionnement, soit  enfin  le  tiers  du  produit 
commun  de  la  recette  pendant  un  mois, 
s'il  s'agit  d'une  recette  composée  de  ren- 
trées successives  et  non  sujette  à  caution- 
nement. P.  7-4%  15, 19,  28, 47, 169,171, 
s.,  408. 

171.  Si  les  valeurs  détournées  ou 
soustraites  sont  au  dessous  de  trois  mille 
francs,  et  en  outre  inférieures  aux  mesu- 
res exprimées  en  l'article  précédent,  la 
peine  sera  un  emprisonnement  de  deux 
ans  an  moins  et  ue  cinq  ans  au  plus,  et 
le  condamné  sera  de  plus  déclaré  à  jamais 
incapable  d'exercer  aucune  fonction  pu- 
blique. P.  40, 42-3%  172,408.— T.  cr.  l76. 

172.  Dans  les  cas  exprimés  aux  trois 
articles  précédents,  il  sera  toujours  pro- 
noncé contre  le  condamné  une  amende 
dont  le  maximum  sera  le  quart  des  res- 
titutions et  indemnités,  et  le  minimum  le 
douzième.  P.  ^3'',  62,  408.  —  T.  cr.  176. 

175.  Tout  juge,  administrateur,  fonc- 
tionnaire ou  officier  public  qui  aura  dé- 
truit, supprimé,  soustrait  ou  détourné  les 
actes  et  titres  dont  il  était  dépositaire  en 
cette  qualité,  ou  qui  lui  auront  été  remis 


^. 


l 


ou  communiqués  à  raison  de  ses  fonc- 
tions, sera  puni  des  travaux  forcés  à 
temps.  I.  cr.  483,  s.  —  Tous  agents,  pré- 
poses ou  commis,  soit  du  gouvernement, 
soit  des  dépositaires  publics,  qui  se  seront 
rendus  coupables  des  mêmes  soustrac- 
tions, seront  soumis  à  la  même  peine. 
P.  7-4%  16,  19,28,47,408. 

$  M.  Des  c<meu$9iont  commitet  par  det 
fonctionnairet  publia. 

174.  Tous  fonctionnaires,  tous  oiTi- 
ciers  publics,  leurs  commis  ou  préposés, 
tous  percepteurs  des  droits,  taxes,  contri- 
butions, deniers,  revenus  publics  ou  com- . 
munaux,  et  leurs  commis  ou  préposés, 
ui  se  seront  rendus  coupables  du  crime 
e  concussion,  en  ordonnant  de  percevoir, 
ou  en  exigeant  ou  en  recevant  ce  qu'ils 
savaient  n'être  pas  dû,  ou  excéder  ce  qui 
était  dû  pour  droits,  taxes,  contributicms, 
deniers  ou  revenus,  ou  pour  salaires  ou 
traitements,  seront  punis,  savoir,  les 
fonctionnaires  ou  les  officiers  publics,  de 
la  peine  de  la  réclusion  ;  et  leurs  commis 
ou  préposés,  d'un  emprisonnement  de 
deux  ans  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus. 
Pr.  606-1%  625.  —  P.  7-6%  21,  28,  40,  s., 
47,  69,  64,  169,  175.  —  Les  coupables 
seront  de  plus  condamnés  à  une  amende 
dont  le  maonmum  sera  le  quart  des  resti- 
tutions et  des  dommages-intérêts,  et  le 
minimum  le  douzième.  I.  cr.  341 .  —  P.  9- 
3%  30,  41,  52,  463.  —  T.  cr.  64. 

$111.  Dei  délilt  de  fonctionnairet  qui  te  ter  ont 
ingirét  dant  det  affairet  ou  commereet  in-^ 
compatiblet  atee  leur  qualité. 

17B.  Tout  fonctionnaire,  tout  officier 
public,  tout  agent  du  gouvernement,  qui, 
soit  ouvertement,  soit  par  actes  simulés, 
soit  par  interposition  de  personnes,  aura 
pris  ou  reçu  quelque  intérêt  que  ce  soit 
dans  les  actes,  adjudications,  entreprises 
ou  régies  dont  il  a  ou  avait,  au  temps  de 
l'acte,  en  tout  ou  eu  partie,  l'administra- 
tion ou  la  surveillance,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  au  moins  et 
de  deux  ans  au  plus,  et  sera  condamné  à 
une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le 
quart  des  restitutions  et  des  indemnités, 
ni  être  au  dessous  du  douzième.  C.  1100, 
2102-7°.  —  P.  9-3%  40,  S.,  52.  —  II  sera 
de  plus  déclaré  à  jamais  incapable  d'exei^ 
cer  aucune  fonction  publique.  P.  42-3°.— 

I 


^40 


CODE  PÉNAL. 


La  présente  disposition  est  applicable  à 
tout  fonctionnaire  ou  agent  du  gouverne- 
ment qui  aura  pris  un  intérêt  quelconque 
dans  une  affaire  dont  il  était  chargé  d'oi^ 
donnancer  le  paiement  ou  de  faire  la  li- 
quidation. P.  169, 174, 176, s. 

176.  Tout  commandant  des  divisions 
militaires,  des  départements  ou  des  places 
et  villes,  tout  préfet  ou  sous-préfet,  qui 
aura,  dans  l'étendue  des  lieux  où  il  a 
droit  d'exercer  son  autorité,  fait  ouverte- 
ment, ou  par  des  actes  simulés ,  ou  par 
interposition  de  personnes,  le  commerce 
de  grains,  grenailles,  farines,  substances 
farineuses,  vins  ou  boissons,  autres  que 
ceux  provenant  de  ses  propriétés,  sera 
puni  (Tune  amende  de  cinq  cents  francs  au 
moins,  de  dix  mille  francs  au  plus,  et  de 
la  confiscation  des  denrées  appartenant  à 
ce  commerce.  C.  1 100.  —  P.  9-3",  1 1 ,  58, 
174,175,177,5. 

(  IV.  De  la  corruption  de$  fondionnairei 

public*. 

177.  <i  Tout  fonctionnaire  public  de 
l'ordre  administratif  ou  judiciaire,  tout 
agent  ou  préposé  d'une  administration 
publique,  qui  aura  agréé  des  offres  ou 
promesses,  ou  reçu  des  dons  ou  présents 
pour  faire  un  acte  de  sa  fonction  ou  de 
son  emploi,  même  juste,  mais  non  sujet  à 
salaire,  sera  puni  de  la  dégradation  civi- 

3ue ,  et  condamné  à  une  amende  doublé 
e  la  valeur  des  promesses  agréées  ou  des 
choses  reçues,  sans  que  ladite  amende 
puisse  être  inférieure  à  deux  cents  francs. 
I.  cr.  184,  s.  —  P.  8-2%  9-3%  34,  35,  52, 
60,  113,  178,  s. —  La  présente  disposi- 
tion est  applicable  à  tout  fonctionnaire, 
agent  ou  préposé  de  la  qualité  ci-dessus 
exprimée,  qui,  par  offres  ou  promesses 
agréées,  dons  ou  présents  reçus,  se  sera 
abstenu  de  faire  un  acte  qui  entrait  dans 
l'ordre  de  ses  devoirs.  » 

178.  «  Dans  le  cas  où  la  corruption 
aurait  pour  objet  un  fait  criminel  empor- 
tant une  peine  plus  forte  que  celle  de  la 
dégradation  civique,  cette  peine  plus  forte 
sera  appliquée  aux  coupables.»  P.  177. 

179.  Quiconque  aura  contraint  ou  tenté 
de  contraindre  par  voies  de  fait  ou  me- 
naces, corrompu  ou  tenté  de  corrompre 
par  promesses ,  offres ,  dons  ou  présents, 
un  fonctionnaire,  agent  ou  préposé  delà 
qualité  exprimée  en  rarliclc  177,  pour 


obtenir  soit  une  opinion  fiivonible  ,  soit 
des  procès-verbaux ,  états ,  certificats  ou 
estimations  contraires  à  la  vérité,  soitdes 
places,  emplois,  adjudications ,  entre- 
prises ou  autres  bénéfices  quelconques , 
soit  enfin  tout  autre  acte  du  ministère  du 
fonctionnaire,  agent  ou  préposé,  sera  puni 
des  mêmes  peines  que  le  fonctionnaire , 
agent  ou  préposé  corrompu.  P.  59, 177, 
178.— Toutefois,  si  les  tentatives  de  con- 
trainte ou  corruption  n'ont  eu  aucun  effet,- 
les  auteurs  de  ces  tentatives  seront  sim- 
plement punis  d'un  emprisonnement  de 
trois  mois  au  moins  etde  six  mois  au  plus, 
et  d'une  amende  de  cent  francsà  troiscents 
francs.  P.  3,  9-3",  40,  s.,  52. 

180.  Il  ne  sera  jamais  fait  au  corrup- 
teur restitution  des  choses  parlui  livrées, 
ni  de  leur  valeur  :  elles  seront  confisquées 
nu  profit  des  hospices  des  lieux  où  la  cor- 
ruption aura  été  commise.  P.  10, 1 1 ,  176. 
181. 

181.  Si  c'est  un  juge  prononçant  en 
matière  criminelle ,  ou  un  juré ,  qui  s'est 
laissé  corrompre,  soit  en  faveur,  soit  au 
préjudice  de  l'accusé ,  il  sera  puni  de  la 
réclusion,  outre  l'amende  ordonnée  par 
l'article  177.-1.  cr.  217,  s.,  484.— P.  21, 
117,  182,  s. 

182.  Si,  par  l'effet  de  la  corruption,  il 
y  a  eu  condamnation  à  une  peine  su- 
périeure à  celle  de  la  réclusion,  cette 
peine,  quelle  qu'elle  soit,  sera  appliquée 
au  juge  ou  juré  coupable  de  corruption. 
P.  181. 

185.  Tout  juge  ou  administrateur  qui 
se  sera  décidé  par  faveur  pour  une  partie 
ou  par  inimitié  contre  elle  sera  coupable 
de  forfaiture  et  puni  de  la  dégradation 
civique.  L  cr.  484,  s.—  P.  34,  126,  127, 
166,  s. 

9  V.  Deg  abut  d'Aulorm. 

PREMIERE  CLASSE.— Des  abos  d'aatorlté  tQntt% 
les  i^arllcaller». 

184.  a  Tout  fonctionnaire  de  Tordre 
administratif  ou  judiciaire ,  tout  officier 
de  justice  ou  de  police ,  tout  commandant 
ou  agent  de  la  force  publique ,  qui,  agis- 
sant en  sadite  qualité ,  se  sera  introduit 
dans  le  domicile  d'un  citoyen  contre  le 
gré  de  celui-  ci,  hors  les  cas  prévus  par  la 
loi  et  sans  les  formalités  qu'elle  a  pres- 
crites, sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
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six  jours  à  un  an ,  et  d'une  amende  de 
seize  francs  à  cinq  cents  francs^sans  pré- 
judice de  l'application  du  second  para- 
graphe de  Tarlicle  114.  —  Tout  individu 
qui  se  sera  introduit,  à  l'aide  de  menaces 
ou  de  violence,  dans  le  domicile  d'un  ci- 
toyen, sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
six  jours  à  trois  mois,  et  d'une  amende  de 
seize  francsà  deux  cents  francs.»  I.  cr.  33, 
36, 46,  s.,  87  à  91 ,  98,  99,  108, 109, 483, 
s.— P.  9-3%  30,  s.,  52,  186,  s. 

t8S.  Tout  juge  ou  tribunal,  tout  admi- 
nistrateur ou  autorité  administrative,  qui, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit ,  même 
du  silence  ou  de  l'obscurité  de  la  loi,  aura 
dénié  de  rendre  la  justice  qu'il  doit  aux 
parties ,  après  en  avoir  été  requis,  et  qui 
aura  persévéré  dans  son  déni,  après  aver- 
tissement ou  injonction  de  ses  supérieurs, 
pourra  être  poursuivi,  et  sera  puni  d'une 
amende  de  deux  cents  francs  au  moins  et 
de  cinq  cents  francs  au  plus,  et  de  l'inter- 
diction de  l'exercice  des  fonctions  pu- 
bliques depuis  cinq  ans  jusqu'à  vingt.  C. 
4.— Pr.  505,  s.— P.  9-3°,  42-3%  62, 127- 
r,  184, 186,  s. 

186.  Lorsqu'un  fonctionnaire  ou  un 
officier  public,  un  administrateur,  un 
agent  ou  un  préposé  du  gouvernement  ou 
de  la  police ,  un  exécuteur  des  mandats 
de  justice  ou  jugements,  un  commandant 
en  chef  ou  en  sous-ordre  de  la  force  pu- 
blique, aura ,  sans  motif  légitime ,  use  ou 
fiait  user  de  violences  envers  lesperson  nés, 
dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exercice 
de  ses  fonctions,  il  sera  puni  selon  la  na- 
ture et  la  gravité  de  ces  violences ,  et  en 
élevant  la  peine  suivant  la  règle  posée  par 
l'article  198  ci-après.  P.  309 ,  s. 

187.  «  Toute  suppression ,  toute  ou- 
verture de  lettres  confiées  à  la  poste,  com- 
mise ou  facilitée  par  un  fonctionnaire  ou 
un  agent  du  gouvernement  ou  de  l'admi- 
nistration des  postes ,  sera  punie  d'une 
amende  de  seize  francs  à  cinq  cents 
francs,  et  d'un  emprisonnement  de  trois 
mois  à  cinq  ans.  Le  coupable  sera,  déplus, 
interdit  de  toute  fonction  ou  emploi  pu- 
blic pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans 
au  plus.  »  P.  9-3%  10,  40,  42-3»,  62,  54, 
^5,80,378. 

DnnuîMB  CLASSE.— Dm  akutf^BCoiitécoDtrc 
Ift  eiiOM  paMIqae. 

188.  Tout  fonctionnaire  public ,  agent 


ou  préposé  du  gouvernement,  de  quelque 
état  et  grade  qu'il  soi  t,  qui  aura  requisou  or^ 
donné,  fait  requérir  ou  ordonner  l'action 
ou  l'emploi  de  la  force  publique  contre 
l'exécution  d'une  loi  ou  contre  la  percep- 
tion d'une  contribution  légale,  ou  contre 
l'exécution  soit  d'une  ordonnance  ou 
mandat  de  justice,  soit  de  tout  autre  ordre 
émané  de  l'autorité  légitime,  sera  puni  de 
la  réclusion.  P.  7^%  21 ,  28 ,  47, 189,  s., 
209, S. 

188.  «Si  cette  réquisition  ou  cet  or- 
dre ont  été  suivis  de  leur  effet ,  la  peine 
sera  \emaœifnum  de  la  réclusion.»  P.  188, 
190, 191. 

190.  Les  peines  énoncées  aux  articles 
188  et  189  ne  cesseront  d'être  applicables 
aux  fonctionnaires  ou  préposés  qui  au- 
raient agi  par  ordre  de  leurs  supérieurs, 
qu'autant  que  cet  ordre  aura  été  donne 
par  ceux-ci  pour  des  objets  de  leur  ressort, 
et  sur  lesquels  il  leur  était  dû  obéissance 
hiérarchique;  dans  ce  cas,  les  peines  por- 
tées ci-dessus  ne  seront  appliquées  qu'aux 
supérieurs  qui  les  premiers  auront  donné 
cet  ordre.  P.  64,  114  et  la  note,  116, 
191. 

191.  Si, par  suite  desdits  ordres  ou 
réquisitions,  il  survient  d'autres  cri- 
mes punissables  de  peines  plus  fortes 
que  celles  exprimées  aux  articles  188  et 

189 ,  ces  peines  plus  fortes  seront  appli- 
quées aux  fonctionnaires ,  agents  ou  pré- 
posés coupables  d'avoir  donné  lesdits  or- 
dres ou  fait  lesdites  réquisitions.  P.  115, 

190,  216,  256,  264. 

$  VI.  D«  quêiquei  délit»  relatif»  à  la  i9%u9  de» 
ael»»  de  l'état  civil. 

192.  Les  officiers  de  l'état  civil  qui 
auront  inscrit  leurs  actes  sur  de  simples 
feuilles  volantes  seront  punis  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  au  moins  et  de  trois 
mois  au  plus,  et  d'une  amende  de  seize 
francs  à  deux  cents  francs.  C.  40,  52.  — 
'P.  9-3%  40,  s.,  52,  193,  s.,  199,  s. 

195.  Lorsque,  pour  la  validité  d'un 
mariage ,  la  loi  prescrit  le  consentement 
des  père,  mère  ou  autres  personnes,  et 
que  l'officier  de  l'eut  civil  ne  se  sera  point 
assuré  de  l'existence  de  ce  consentement, 
il  sera  puni  d'une  amende  de  seize  francs 
à  trois  cents  francs,  et  d'un  emprisonne- 
ment de  six  mois  au  moins  et  d'un  an  au 
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plus.  C.  73,  148,  s.,  156.— P.  9-3%  40, s., 
59,  199, 194, 196,  463. 

194.  L'officier  de  l'éUt  civil  sera  aussi 
puni  de  seize  francs  à  trois  cents  francs 
d'amende ,  lorsqu'il  aura  reçu ,  avant  le 
temps  prescrit  par  l'article  388  du  Code 
civil,  l'acte  de  mariage  d'une  femme  ayant 
déjà  été  mariée.  C.  75.— P.  9-3%  59, 199, 
193,  195, 199. 

193.  Les  peines  portées  aux  articles 
précédents  contre  les  officiers  de  l'état  ci- 
vil leur  seront  appliquées,  lors  même  que 
la  nullité  de  leurs  actes  n'aurait  pas  été 
demandée  ou  aurait  été  couverte  ;  le  tout 
sans  préjudice  des  peines  plus  fortes  pro- 
noncées en  cas  de  collusion,  et  sans  préiu- 
dice  aussi  des  autres  dispositions  pénales 
du  titre  V  du  livre  1"  du  Code  civil  (ar- 
ticles 156, 157,  199,  193).  P.  59.  s. 

0  VII.  De  rexereiee  de  Fautoriti  publique 
iUégaiemeni  anticipé  ou  prolongé» 

196.  Tout  fonctionnaire  public  qui  sera 
entré  en  exercice  de  ses  fonctions  sans 
avoir  prêté  le  serment  pourra  être  pour- 
suivi, et  sera  puni  d'une  amende  de  seize 
francs  à  cent»  cinquante  francs  (a).  L  cr. 
485,  8.— P.  9-3%  59, 197,  958,  959. 

197.  Tout  fonctionnaire  public  révo- 
qué, destitué,  suspendu  ou  interdit  léga- 
lement, qui,  après  en  avoir  eu  la  connais- 
sance officielle ,  aura  continué  l'exercice 
de  ses  fonctions ,  ou  qui ,  étant  électif  ou 
temporaire,  les  aura  exercées  après  avoir 
été  remplacé,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  six  mois  au  moins  et  de  deux  ans 
au  plus,  et  d'une  amende  de  cent  francs  à 
cinq  cents  francs.  Il  sera  interdit  de^exe]^ 
cice  de  toute  fonction  publique  pour  cinq 
ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  à  compter 
du  jour  où  il  aura  subi  sa  peine  :  le  tout 
sans  préjudice  des  plus  fortes  peines  por- 
tées contre  les  officiers  ou  les  comman- 
dants militaires  par  l'article  93  du  présent 
Code.  P.  9-3%  40,  s.,  59,  196. 

DISPOSITIONS  PARTICULIERES. 

198.  «  Hors  les  cas  où  la  loi  règle  spé- 


cialement les  peines  eneouroes  pour  cri- 
mes ou  délits  commis  par  les  fonction- 
naires ou  officiers  publics ,  ceux  d'entre 
eux  qui  auront  participé  à  d'autres  crimes 
ou  délits  qu'ils  étaient  chargés  de  surveil- 
ler ou  de  réprimer,  seront  punis  comme 
il  suit  :  —  S'il  s'agit  d'un  délit  de  police 
correctionnelle ,  ils  subiront  toujours  le 
maximum  de  la  peine  attachée  k  l'espèce 
de  délit;  L  cr.  179,  s.—  P.  469.  —  Et  s'il 
s'agit  de  crime,  ils  seront  condamnés,  sa- 
voir :  à  la  réclusion ,  si  le  crime  emporte 
contre  tout  autre  coupable  la  peine  du  ban- 
nissement ou  de  la  dégradation  civique  ; — 
Aux  travaux  forcés  à  temps,  si  le  crime  em- 
porte contre  tout  autre  coupable  la  peine  de 
la  réclusion  ou  de  la  détention  :  —  Et  aux 
travaux  forcés  à  perpétuité,  lorsque  le 
crime  emportera  contre  tout  autre  coupa- 
ble la  peine  de  la  déportation  ou  celle  des 
travaux  forcés  à  temps. — Au  delà  des  cas 
qui  viennent  d'être  exprimés ,  la  peine 
commune  sera  appliquée  sans  aggrava- 
tion.» —P.  7,  8,  9,  186, 333, 469. 

SRCT.  III.— De<  Iroublet  apportée  d  Fordre  pu- 
blie par  le  t  minislretdeseullet  dane  l'exercice 
de  leur  minittère. 

§  I.  Dei  contraventiom  propret  à  compromettre 
l'état  civil  dei  personnee. 

199.  Tout  ministre  d'un  culte  qui  pro- 
cédera aux  cérémonies  religieuses  d'un 
mariage,  sans  qu'il  lui  ait  été  justifié  d'un 
acte  de  mariage  préalablement  reçu  par 
les  officiers  de  l'état  civil,  sera,  pour  la 
première  fois,  puni  d'une  amende  Me 
seize  francs  à  cent  francs,  C.  76,  165.  — 
P.  9-3%  59,  900,  901,  s.,  960,  s. 

200.  «  En  cas  de  nouvelles  contraven- 
tions de  l'espèce  exprimée  en  Farlicle  pré- 
cédent, le  ministre  du  culte  qui  les  aim 
commises  seiji  puni,  savoir  :  —  Pour  la 
première  récidive,  d'un  emprisonnement 
de  deux  à  cinq  ans  ;  P.  40,  s.,  463.  —  Et 
pour  la  seconde,  de  la  détention  (6).  » 
P.  7-5%  90,  98,  47. 


(a)  Voici  ta  formule  du  sermeot  telle  qu'elle  a 
été  établie  par  rarU  l*'  de  la  loi  du  31  août  1830  : 
«Tous  les  fonctionnaires  publics  dans  Tordre  ad- 
ministratir  et  judiciaire,  les  officiers  des  années  de 
terre  et  de  mer,  seront  tenus  de  prêter  le  serment 
dont  la  teneur  suit  :  —m  Je  iure  ndélilé  au  roi  des 
Français,  obéissance  i  la  Cliarte  constituàonnelle 


et  aux  lois  du  royaume. —  Il  ne  pourra  être  exigé 
d'eux  aucun  autre  serment,  si  ce  n*est  en  venu 
d'une  loi.  » 

(b)  Ces  dispositions  ne  sont  que  la  sanction  pé- 
nale des  aKicles  54  et  55  du  concordat,  du  18  ger- 
minal an  \-  Voj.  Code  des  cultes. 


tfll.  D«i  eritiqueij  ee%t%rêt  ou  proweatiom 
dirigiei  etmire  l'aiUorité  pubiiçuê  dam  «n 
diteouu  paiioral  prononcé  publiquement. 

aOl.  Les  ministres  des  cultes  qui  pro- 
nonceront^ dans  l'exercice  de  leur  mini- 
stère, et  en  assemblée  publique,  un  dis- 
cours contenant  la  critique  ou  censure  du 
gouvernement^  d'une  loi,  d'une  ordon- 
nance royale  ou  de  tout  autre  acte  de  l'au- 
torité publique,  seront  punis  d'un  empri- 
sonnement de  trois  mois  à  deux  ans. 
P.  40,  s.,  199,  200,  202,  s.,  260,  s. 

!iN)2.  Si  le  discours  contient  une  pro- 
vocation directe  à  la  désobéissance  aux 
lois  ou  autres  actes  de  raulorité  publi- 
que, ou  s'il  tend  à  soulever  ou  armer  une 
partie  des  citoyens  contre  les  autres ,  le 
ministre  du  culte  qui  l'aura  prononcé 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux 
à  cinq  ans,  si  la  provocation  n'a  été  suivie 
d'aucuà  effet;  et  du  bannissement,  si  elle 
a  donné  lieu  à  la  désobéissance,  autre 
toutefois  que  celle  qui  aurait  dégénéré  en 
sédition  ou  révolte.  P.  8-1%  28,  32,  36, 
40,  s.,  48,  86,  s.,  9t,  s.,  203,  313,  440, 
463. 

205.  Lorsque  la  provocation  aura  été 
suivie  d'une  sédition  ou  révolte  dont  la 
nature  donnera  lieu  contre  l'un  ou  plu- 
sieurs des  coupables  à  une  peine  plus 
forte  que  celle  du  bannissement,  cette 
peine,  quelle  qu'elle  soit,  sera  appliquée 
au  ministre  coupable  de  la  provocation. 
P.  91,  s.,  202,  206. 


(  m.  Des  critiques,  eenturet  ou  provocations 
dirigea  contre  l'autorité  publiqtte  dans  un 
écrit  pastoral. 

204.  Tout  écrit  contenant  des  instruc- 
tions pastorales,  en  quelque  forme  que  ce 
soit,  et  dans  lequel  un  ministre  du  culte 
se  sera  ingéré  de  critiquer  ou  censurer, 
soit  le  gouvernement,  soit  tout  acte  de 
l'autorité  publique ,  emportera  la  peine 
du  bannissement  contre  le  ministre  qui 
l'aura  publié.  P.  8-1%  28,  32 ,  48, 201  , 
205, s. 

205.  «  Si  récrit  mentionné  en  l'article 
précédent  contient  une  provocation  di- 
recte à  la  désobéissance  aux  lois  ou  autres 
actes  de  l'autorité  publique,  ou  s'il  tend  à 
soulever  ou  armer  une  partie  des  citoyens 
contre  les  autres,  le  ministre  qui  l'aura 


publié  sera  puni  de  la  détention.  »  P.7-5**, 
20,  28,  47,  91,  s.,  202,  206. 

206.  Lorsque  la  provocation  contenue 
dans  l'écrit  pastoral  aura  été  suivie  d'une 
sédition  ou  révolte  dont  la  nature  donnera 
lieu  contre  l'un  on  plusieurs  des  coupa- 
bles à  une  peine  plus  forte  que  celle  de  la 
déportation,  cette  peine^  çiuelle  qu'elle 
soit,  sera  appliquée  au  ministre  coupable 
delà  provocation.  P.  91,  s.,  203, 205. 

§  IV.  De  la  correspondance  des  ministres  des 
cultes  avec  les  cours  ou  puitsances  étrangères, 
sur  des  nuttières  de  religion. 

207.  Tout  ministre  d'un  culte  qui 
aura,  sur  des  questions  ou  matières  reli- 
gieuses, entretenu  une  correspondance 
avec  une  cour  ou  puissance  étrangère, 
sans  en  avoir  préalablement  infbrmé  le 
ministre  du  roi  chargé  de  la  surveillance 
des  cultes,  et  sans  en  avoir  obtenu  son 
autorisation,  sera,  pour  ce  seul  fait,  puni 
d'une  amende  de  cent  francs  à  cinq  cents 
francs,  et  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  deux  ans.  P.  9-3%  40,  s.,  62,  208. 

208.  Si  la  correspondance  mentionnée 
en  l'article  précédent  a  été  accompagnée 
ou  suivie  d'autres  faits  contraires  aux  dis- 
positions formelles  d'une  loi  ou  d'une  or- 
donnance du  roi,  le  coupable  sera  puni 
du  bannissement,  à  moins  que  la  peine 
résultant  de  la  nature  d^ces  faits  ne  soit 
plus  forte,  auquel  cas  cette  peine  plus 
forte  sera  seule  appliquée.  P.  8-1%  28, 
32,  48. 

SBCT. ly—Résistance,  désobéissance  et  autres 
manquements  envers  rautorité  pudique. 

$  I.  BébeUion. 

SM)9.  Toute  atuque,  toute  résistance 
avec  violences  et  voies  de  fait  envers  les 
officiers  ministériels,  les  gardes  champê- 
tres ou  forestiers,  la  force  publique,  les 
préposés  à  la  perception  des  taxes  et  des 
contributions,  les  porteurs  de  contraintes, 
les  préposés  des  douanes,  les  séquestres, 
les  officiers  ou  asents  de  la  police  admi- 
nistrative ou  judiciaire,  agissant  pour 
l'exécution  des  lois,  des  ordres  ou  ordon- 
nances de  l'autorité  publique,  des  man- 
dats de  justice  ou  jugements,  est  quali- 
fiée ,  selon  les  circonstances ,  crime  ou 
délit  de  rébellion.  L  cr.  9,  26,  99,  lî», 
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376.  —  P.  91,  8.,  188,  S 10,  239,  s.,  934, 
s.,  965,  s.,  438. 

210.  Si  elle  a  été  commise  par  plus  de 
vingt  personnes  armées ,  les  coupables 
seront  punis  des  travaux  forcés  à  temps; 
et,  s'il  n'y  a  pas  eu  port  d'armes,  ils  se- 
ront punis  de  la  réclusion.  P.  'Ï-&*,  91,98, 
47,  911,  s. 

211.  Si  la  rébellion  a  été  commise  par 
une  réunion  armée  de  trois  personnes  au 
plus,  jusqu'à  vingt  inclusivement,  la  peine 
sera  la  réclusion  ;  s'il  n'y  a  pas  eu  port 
d'armes  ,  la  peine  sera  un  emprison- 
nement de  SIX  mois  au  moins  et  deux 
ans  au  plus.  P.  7-^*,  91,  98,  40,  s.,  47, 
919»  S. 

212.  Si  la  rébellion  n'a  été  commise 
que  par  une  ou  deux  personnes,  avec 
armes,  elle  sera  punie  d  un  emprisonne- 
ment de  six  mois  à  deux  ans;  et  si  elle  a 
lieu  sans  armes,  d'un  emprisonnement  de 
six  jours  à  six  mois.  P.  40,  s.  913,  s. 

213.  En  cas  de  rébellion  par  bande  ou 
attroupement ,  l'article  100  du  présent 
Code  sera  applicable  aux  rebelles  sans 
fonctions  ni  emplois  dans  la  bande,  qui  se 
seront  retirés  au  premier  avertissement 
de  l'autorité  publique ,  ou  même  depuis , 
s'ils  n'ont  été  saisis  que  hors  du  lieu  de  la 
rébellion,  et  sans  nouvelle  résislance  et 
sans  armes.  P.  65, 441. 

214.  Toute  réunion  d'individus  pour  un 
crime  ou  un  délit  est  réputée  réunion  ar- 
mée, lorsque  plus  de  deux  personnes  por- 
tent des  armes  ostensibles.  P.  101,  910, 
911,919,915,  s. 

215.  Les  personnes  qui  se  trouveraient 
munies  d'armes  cachées,  et  qui  auraient 
fait  partie  d'une  troupe  ou  réunion  non 
réputée  armée,  seront  individuellement 
punies  comme  si  elles  avaient  fait  partie 
d'une  troupe  ou  réunion  armée.  P.  101. 
910,  s.  (a). 

216.  I^s  auteurs  des  crimes  et  dé- 
lits commis  pendant  le  cours  et  à  l'oc- 
casion d'une  rébellion  seront  punis  des 
peines  prononcées  contre  chacun  de  ces 
crimes,  si  elles  sont  plus  fortes  que  celles 
delà  rébellion.  P.  161,  910,  s.,  918,  991, 
999,  s. 


(a)  Voir  cinaprès,  sous  l'article  3U,  la  loi  du 
91  mai  183i,  sur  les  déteoteara  d'armes  ou  de  mu- 
nltiont  de  guerre. 


217.  AhrogiparlaMdHt7maiiBt9y 

art.  96(6). 

218.  Dans  tous  les  cas  où  il  sera  pro- 
noncé, pour  fait  de  rébellion ,  une  sim- 
ple peine  d'emprisonnement,  les  cou- 
uables  pourront  être  condamnés  en  outre 
a  une  amende  de  seize  francs  à  deux 
cents  francs.  P.  9-3%  40,  s.,  69,  911, 
919. 

219.  Seront  punies  comme  réunions 
de  rebelles,  celles  qui  auront  été  formées 
avec  ou  sans  armes,  et  accompagnées  de 
violences  ou  de  menaces  contre  l'autorité 
administrative,  les  officiers  et  les  agents 
de  police,  ou  contre  la  force  publique,  P. 
909,  s.,  991.  —  1'  Par  les  ouvriers  ou 
journaliers  dans  les  ateliers  publics  ou 
manufactures;  P.  386-3%  408,  415,  s.. 
—  9''  Par  les  individus  admis  dans  les 
hospices; — 3®  Parles  prisonniers  pré- 
venus, accusés  ou  condamnés.  I.  cr.  613, 
614. 

220.  La  peine  appliquée  pour  rébel- 
lion à  des  prisonniers  prévenus,  accusés 
ou  condamnés,  relativement  à  d'autres 
crimes  on  délits,  sera  par  eux  subie,  sa- 
voir :  — Par  ceux  qui,  a  raison  des  crimes 
ou  délits  qui  ont  causé  leur  détention , 
sont  ou  seraient  condamnés  à  une  peine 
non  capitale  ni  perpétuelle,  immédiate- 
ment après  l'expiration  de  cette  peine; 
I.  cr.  614,  614.— P.  919-3"  — Et  par  les 
autres,  immédiatement  après  l'arrêt  on 
jugement  en  dernier  ressort  qui  les  aura 
acquittés  ou  renvoyés  absous  du  fait  pour 
lequel  ils  étaient  détenus.  I.  cr.v358,361. 
—P.  945. 

221.  Les  chefs  d'une  rébellion,  et 
ceux  qui  l'auront  provoquée,  pourront 
être  condamnés  à  rester,  après  l'expiration 
de  leur  peine,  sous  la  surveillance  spéciale 
de  la  haute  police  pendant  cinq  ans  au 
moins  et  dix  ans  au  plus.  P.  44,  50,  96, 
109. 

9  II.  Outragée  et  violeneei  envers  Ui  dépoêi^ 
êairei  de  Pautorité  et  de  la  forée  ^ubtiqme. 

222.  Lorsqu'un  ou  plusieurs  magis- 
trats de  Tordre  administratif  ou  judiciaire 
auront  reçu,  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 


(b)\oy.  Code  de  la  presse. 
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tîODS,  OU  à  l'occasion  de  cet  exercice^ 
quelque  outrage  par  parole  tendant  à  in- 
culper leur  honneur  ou  leur  délicatesse, 
celui  qui  les  aura  ainsi  outragés  sera  puni 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux 
ans.  P.  40,  s.  —  Si  l'outrage  a  eu  lieu  à 
l'audience  d'une  cour  ou  d'un  tribunal , 
l'emprisonnement  sera  de  deux  à  cinq  ans. 
Pr.  10,  s.,  88,  s.— i.  cr.  181,  267,504,s. 
—P.  179,  233,  s.,  471-1  r. 

225.  L'outrage  fait  par  gestes  ou  me- 
naces à  un  magistral,  dans  l'exercice  ou  à 
l'occasion  de  l'exercice  de  ses  fonctions, 
sera  puni  d'un  mois  à  six  mois  d'empri- 
sonnement ;  et  si  l'outrage  a  eu  lieu  à  l'au- 
dience d'une  cour  ou  d'un  tribunal ,  il  sera 
puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à 
deux  ans.  P.  40,  s.,  339,  334,  s.,  363. 

224.  L'outrage  fait  par  paroles,  gestes 
ou  menaces  à  tout  officier  ministériel  ou 
agent  dépositaire  de  la  force  publique, 
dans  l'exercice  ou  à  l'occasion  de  l'exei^ 
cice  de  ses  fonctions,  sera  puni  d'une 
amende  de  seize  francs  à  deux  cents  francs. 
P.  9-3%  53,  909,  335,  337,  330. 

225.  La  peine  sera  de  six  jours  a  un 
mois  d'emprisonnement,  si  l'outrage  men- 
tionné en  l'article  précédent  a  été  dirigé 
contre  un  commandant  de  la  force  publi- 
que. P.  40,  s.,  309,336. 

226.  Dans  le  cas  des  articles  333,  333 
et  335,  l'offenseur  pourra  être,  outre  l'em- 
prisonuement,  condamné  à  faire  répara- 
lion,  soit  à  la  première  audience,  soit  par 
écrit;  et  le  temps  de  l'emprisonnement 
prononcé  contre  lui  ne  sera  compté  qu'à 
dater  du  jour  où  la  réparation  aura  eu 
lieu  (a).  P.  33,  40,  s.,  337. 

227.  Dans  le  cas  de  l'article  334,  l'of- 
fenseur pourra  de  même,  outre  l'amende, 
être  condamné  à  faire  réparation  à  l'of- 
fensé; et  s'il  retarde  ou  refuse,  il  sera 
contraint  par  corps  (h).  C.  3063.  —  Pr. 
196. 

52528.  a  Tout  individu  qui,  même  sans 
armes,  et  sans  qu'il  en  soit  résulté  de 
blessures,  aura  frappé  un  magistrat  dans 
l'exercice  de  ^es  fonctions, ou  a  l'occasion 
de  cet  exercice,  sera  puni  d'un  emprison- 

[a,  b)  La  peine  de  la  réparation  eThonneur  est 
tombée  eu  désuétude ,  comme  antipathique  à  nos 
mceun  et  à  notre  caractère  national.  Aussi,  11  n*y  a 
pas  dVxemple  que  les  tribunaux  la  prononcent  au- 
lourdliui.  Dans  tous  les  cas,  et  d'après  les  art.  326 
et  fSn  eux-Hnèmes,  cette  peine  ne  peut  être  ordon- 
née que  pour  outrage  envers  les  déDOsilaires  ou 


nement  de  deux  à  cinq  ans.  P.  40,  s.  — 
Si  cette  voie  de  fait  a  eu  lieu  à  l'audience 
d'une  cour  ou  d'un  tribunal,  le  coupable 
sera  en  outre  puni  de  la  dégradation  civi- 
que. »  l.cr.  604.  ■—  P.  a-3%  34,  35,  939, 
s.,  333,  363. 

25S9.  Dans  l'un  et  l'autre  des  cas  ex* 
primés  en  l'article  précédent,  le  coupable 
pourra  de  plus  être  condamné  à  s'éloi* 
gner,  pendant  cinq  à  dix  ans,  du  lieu  où 
siège  le  magistrat,  et  d'un  rayon  de  deux 
myriamèlres.  1.  cr.  635.  —  P.  338.  — 
Cette  disposition  aura  son  exécution  à 
dater  du  jour  où  le  condamné  aura  subi 
sa  peine.  —  Si  le  condamné  enfreint  cet 
ordre  avant  l'expiration  du  temps  ffxé,  il 
sera  puni  du  bannissement.  P.  8-r,  38, 
33,48. 

250.  Les  violences  de  l'espèce  exprî* 
mée  en  l'article  338 ,  dirigées  contre  un 
officier  ministériel,  un  agent  de  la  force 
publique,  ou  un  citoyen  cbargé  d'un  mi- 
nistère de  service  public ,  si  elles  ont 
eu  lieu  pendant  qu'ils  exerçaient  leur  mi- 
nistère ou  à  cette  occasion,  seront  punies 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  six 
mois.  P.  40,  s.,  334, 331, 333. 

251 .  <(  Si  les  violences  exercées  contre 
les  fonctionnaires  et  agents  désignés  aux 
articles  338  et  330,  ont  été  la  cause  d'effu- 
sion de  sang,  blessures  ou  maladies,  la 
peine  sera  la  réclusion  ;  si  la  mort  s'en  est 
suivie  dans  les  quarante  jours,  le  coupa- 
ble sera  puni  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité (c).  »  P.  7-3*-6",  15, 18,  31,  38,  47, 
339,  309,  s. 

252.  Dans  le  cas  même  où  ces  violen- 
ces n'auraient  pas  causé  d'elTusion  de 
sang,  blessures  ou  maladie,  les  coups  se- 
ront punis  de  la  réclusion,  s'ils  ont  été 
portés  avec  préméditation  ou  de  guet- 
apens  (d).  P.  7-6%  31,  38, 47,338,s.,397, 
398,  309,  s. 

5255.  (c  Si  les  coups  ont  été  portés 
ou  les  blessures  faites  a  un  des  fonction- 
naires ou  agents  désignés  aux  articles  338 
et  330,  dans  l'exercice  ou  à  Toccasion  de 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  avec  inten* 
tion  de  donnner  la  mort,  le  coupable  sera 


agents  de  l'autorité  publique  ;  jamais  pour  oulrai;fs 
enversde  simples  particufiers.Parsuile.  elle  ne  peut 
être  prononcée  que  par  les  tribunaux  criminels. 

(e)  L'ancien  article  prononçait  la  peine  de  mort 
dans  ce  dernier  cas. 

(d)Voy.  pour  la  définition  du  guet-apentH  de 
XzffrémédUaiûm,  les  art.  897  et  996. 
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puni  de  more  »  P.  7-1%  19,  S9S,  304, 
309,». 

$  m.  A«/^<rim  servie*  dû  Ug^iewMnU 

254.  Tout  commandant,  font  officier 
ou  sous^fficierde  la  force  publique  qui, 
après  en  avoir  été  légalement  requis  par 
l'autorité  civile,  aura  refusé  de  faire  agir 
la  force  à  ses  ordres,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement  d'un  mois  à  trois  mois,  sans 
préjudice  des  réparations  civiles  qui  pour- 
raient être  duesaux  termes  de  l'article  10 
du  présent  Code.  I.  cr.  95,  99,  106, 376. 
—  P.  40,  s.,  809,  535,336. 

255.  Les  lois  pénales  et  règlements 
relatifs  à  la  conscription  militaire  conti- 
nueront de  recevoir  leur  exécution  (a). 

256.  liCS  témoins  et  jurés  qui  auront 
allégué  une  excuse  reconnue  fausse  se- 
ront condamnés,  outre  les  amendes  pro- 
noncées pour  la  non  comparution ,  a  un 
emprisonnement  de  six  jours  à  deux  mois. 
I.  cr.  80,  81,  86,  396  à  398.  —  P.  9-3% 
40,  s.,  53. 

$  IV.  Bvasion  de  détenue^  reeéiement  de 
erimineh. 

257.  Toutes  les  fois  qu'une  évasion  de 
détenus  aura  lieu,  les  huissiers,  les  com- 
mandants en  chef  ou  en  sous-ordre,  soit 
de  la  gendarmerie,  soit  de  la  force  armée 
servant  d'escorte  ou  garnissant  les  postes, 
les  concierges,  gardiens,  seôliers,  et  tous 
autres  préposés  à  la  conduite,  au  trans- 
port ou  à  la  ^arde  des  détenus,  seront  pu- 
nis ainsi  qu'il  suit.  f.  cr.  603,  s. 

258.  Si  l'évadé  était  prévenu  de  délits 
de  police,  ou  de  crimes  simplement  infa- 
mants^ ou  s'il  était  prisonnier  de  guerre, 
les  préposés  à  sa  garde  ou  conduite  seront 
punis,  en  cas  de  négligence,  d'un  empri- 
sonnement de  six  jours  à  deux  mois;  et  en 
cas  de  connivence,  d'un  emprisonnement 
de  six  mois  à  deux  ans.  C.  1383.  —  I.  cr. 
138,  179.  —  P.  8,  40,  s.,  59,  s.  —  Ceux 
qui,  n'étant  pas  chargés  de  la  garde  ou  de 
ù.  conduite  au  détenu,  auront  procuré  ou 
facilité  son  évasion,  seront  punis  de  six 

i'ours  à  trois  mois  d'emprisonnement. 
\40,  s.,  339,  s. 

258.  Si  les  détenus  évadés,  ou  l'un 
d*eux,  étaient  prévenus  ou  accusés  d'un 

(a)Vor.  Code  derannée. 


crime  de  nature  à  entraîner  nue  peine  af- 
flictive  à  temps,  ou  condamnés  pour  Fun 
de  ces  crimes,  la  peine  sera,  contre  les 
préposés  à  la  garde  ou  conduite,  en  cas  de 
négliffence,  un  emprisonnement  de  deux 
mois  a  six  mois  ;  en  cas  de  connivence,  la 
réclusion.  P.  7-4*-6'-6',  31,  38,  40.  s.,47, 
59,  S.,  338,  340,  s.  —  Les  individus  non 
chargés  de  la  garde  des  détenus,  qui  au- 
ront procuré  ou  focilité  l'évasion,  seront 
punis  d'un  emprisonnement  de  trois  mois 
a  deux  ans.  P.  40,  s.,  346. 

240.  Si  les  évadés,  ou  Tun  d'eux,  sont 
prévenus  ou  .accusés  de  crimes  de  nature 
a  entraîner  la  peine  de  mort  ou  des  pei- 
nes perpétuelles,  ou  s'ils  sont  condamnés 
à  l'une  de  ces  peines,  leurs  conducteurs 
ou  gardiens  seront  punis  d'un  an  à  deux 
ans  d'emprisonnement,  en  cas  de  négli-*' 
gence,  et  des  travaux  forcés  à  temps,  en 
cas  de  connivence.  P.  19,  59,  s.,  341,  s. 
—  Les  individus  non  chargés  de  la  con- 
duite ou  de  la  garde  qui  auront  facilité  ou 
procuré  l'évasion,  seront  punis  d'un  em- 
prisonnement d'un  an  au  moins  et  de  cinq 
ans  au  plus.  P.  40,  s.,  346. 

241.  Si  l'évasion  a  eu  lieu  ou  a  été  ten- 
tée avec  violences  ou  bris  de  prison,  les 
peines  contre  ceux  qui  l'auront  favorisée, 
en  fournissant  des  instruments  propres  à 
l'opérer,  seront,  au  cas  que  l'évadé  fût  de 
la  qualité  exprimée  en  l^rticle  238,  trois 
mois  à  deux  ans  d'emprisonnement  ;  au 
cas  de  l'article  339,  deux  à  cinq  ans  d'em- 
prisonnement; et  au  cas  de  l'article  340, 
la  réclusion.  P.  7-6',  31,  38,  40,  s.,  47, 
59,  s.,  343,  343,  245,  463. 

242.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus,  lors- 
que les  tiers  qui  auront  procuré  ou  faci- 
lité l'évasion  y  seront  parvenus  en  cor- 
rompant les  gardiens  ou  geôliers,  ou  de 
connivence  avec  eux,  ils  seront  punis  des 
mêmes  peines  que  lesdits  gardiens  et  ge^ 
liers.  P.  59,  s.,  338,  s. 

245.  Si  l'évasion  avec  bris  ou  violence 
a  été  favorisée  par  transmission  d'armes, 
les  gardiens  et  conducteurs  qui  y  auront 
participé  seront  punis  des  travaux  forcés 
à  perpétuité,  les  autres  personnes  des 
travaux  forcés  à  temps.  P.  7-2"-4",  15, 
18,  19,  38,  47  ,59,  S.,  101,  338,  s., 
345. 

244.  Tous  ceux  qui  auront  connivé 
à  l'évasion  d'un  détenu  seront  solidai- 
rement condamnés,  a  titre  de  dommages- 


intérêts,  à  toulce  que  la  partie  civile  du 
détenu  aurait  eu  droit  d'obtenir  contre 
lui.  I.  cr.  1  y  66.  —  P.  10, 5S,  338,  s. , 
945 ,  s. 

1145.  A  l'égard  des  détenus  qui  se  se- 
ront évadés  ou  qui  aiiront  tenté  de  s'éva- 
der par  bris  de  prison  ou  par  violence,  ils 
seront,  pour  ce  seul  fait,  punis  de  six 
mois  à  un  an  d'emprisonnement,  et  subi- 
ront cette  peine  immédiatement  après 
l'expiration  de  celle  qu'ils  auront  encou- 
rue pour  le  crime  ou  délit  à  raison  duquel 
ils  étaient  détenus^  ou  immédiatement 
après  l'arrêt  ou  jugement  qui  les  aura  ac- 
quittés ou  renvoyés  absous  dudit  crime 
ou  délit;  le  tout  sans  préjudice  de  plus 
fortes  peines  qu'ils  auraient  pu  encourir 
pour  d'autres  crimes  qu'ils  auraient  com- 
mis dans  leurs  violences.  I.  cr.  358, 361. 

—  P.  40,  s.,  220,841,943. 

246.  Quiconque  sera  condamné,  pour 
avoir  favorisé  une  évasion  ou  des  tenta- 
tives d'évasion,  à  un  emprisonnement  de 
plus  de  six  mois,  pourra,  en  outre,  être 
mis  sous  la  surveillance  spéciale  de  la 
baute  police,  pour  un  intervalle  de  cinq  à 
dix  ans.  P.  44,  50,  239,  240. 

247.  Les  peines  d'emprisonnement 
ci-Hlessus  établies  contre  les  conducteurs 
ou  les  gardiens,  en  cas  de  négligent  seu- 
lement, cesseront  lorsque  les  évadés  se- 
ront repris  ou  représentés,  pourvu  que  ce 
soit  dans  les  quatre  mois  de  l'évasion,  et 
qu'ils  ne  soient  pas  arrêtés  pour  d'autres 
crimes  ou  délits  commis  postérieurement. 
P.  238,  239,  240. 

248.  Ceux  qui  auront  recelé  ou  fait 
receler  des  personnes  qu'ils  savaient  avoir 
commis  des  crimes  emportant  peine  af- 
flictive  seront  punis  de  trois  mois  d'em- 
prisonnement au  moins  et  de  deux  ans  au 
plus.  P.  7,  40,  s.,  62, 63.  —  Sont  excep- 
tés de  la  présente  disposition  les  ascen- 
dants ou  descendants,  époux  ou  épouse 
même  divorcés,  frères  ou  sœurs  de  cri- 
minels recelés,  ou  leurs  alliés  au  m^me 
degrés.  —  C.  728,  735,  s.  -7-  I.  cr.  156. 

—  P.  380, 463. 

S  V.  Brit  de  seellétet  enUvemeni  de  pièeet 
dont  le*  dépôt»  pttblies. 

249.  Lorsque  des  scellés  apposés,  soit 
par  ordre  du  gouvernement,  soit  par 
suite  d'une  ordonnance  de  justice  rendue 


en  queloue  matière  que  ce  soit,  auront  été 
brisés,  les  gardiens  seront  punis,  pour 
simple  négligence,  de  six  jours  à  six  mois 
d'emprisonnement.  C.  1383.  —  Pr.  907, 
s.  —  L  cr.  37, 38.  —  P.  40,  s.,  250  à  253, 
256,  463. 

200.  Si  le  bris  des  scellés  s'applique  à 
des  papiers  et  effets  d'un  individu  pré- 
venu ou  accusé  d'un  crime  emportant  la 
peine  de  mort,  des  travaux  forcés  à  per- 
pétuité, ou  de  la  déportation,  ou  qui  soit 
condamné  à  l'une  de  ces  peines,  le  gardien 
négligent  sera  puni  de  six  moisàdeuxans 
d'emprisonnement.  P.  7-r-2«-3**,  40,  s., 
249, 251,  s. 

201.  Quiconque  aura,  à  dessein,  brisé 
des  scellés  apposés  sur  des  papiers  ou 
effets  de  la  qualité  énoncée  en  l'artide 

{)récédeut,  ou  participé  au  bris  des  scel- 
és,  sera  puni  de  la  réclusion;  et  si  c'est 
le  gardien  lui-même,  il  sera  puni  des  tra- 
vaux forcés  à  temps.  P.  7-4*'-6%  15, 19, 21 , 
28, 47,  59,  s..  252,  S. 

2B2.  A  l'égard  de  tous  autres  bris  de 
scellés,  les  coupables  seront  punis  de  six 
mois  à  deux  ans  d'emprisonnement  :  et  si 
c'est  le  gardien  lui-même ,  il  sera  puni 
de  deux  à  cinq  ans  de  la  même  peine. 
P.  40,  s. 

2S5.  Tout  vol  commis  à  l'aide  d'un 
bris  de  scellés,  sera  puni  comme  vol  com- 
mis à  l'aide  d'effracUon.  P.  7-4%  379,381- 
4%  384, 393. 

254.  Quant  aux  soustractions,  de- 
structions et  enlèvements  de  pièces  ou  de 
procédures  criminelles,  ou  d'autres  pa- 
piers, registres,  actes  et  effets,  contenus 
dans  des  archives,  greffes  ou  dépôts  pu- 
blics, ou  remis  à  un  dépositaire  public  en 
cette  qualité,  les  peines  seront,  contre  les 
greffiers,  archivistes,  notaires  ou  autres 
dépositaires  négligents,  de  trois  mois  à 
un  an  d'emprisonnement,  et  d'une  amende 
de  cent  francs  k  trois  cents  francs.  L  cr. 
521 ,  s.  —  P.  9-3%  40,  s.,  52  ,  255,  256, 
408. 

255.  Quiconque  se  sera  rendu  cou- 
pable des  soustractions ,  enlèvements  ou 
destructions  mentionnés  en  l'article  pré- 
cédent, sera  puni  de  la  réclusion.  P.  7-6°, 


\ 


15,19,  28,47. 
256.  Si  le  bris  des  scellés ,  les  sous- 
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tractions,  enlèvements  ou  destructions  de 
pièces  ont  été  commis  avec  violences  en- 
vers les  personnes,  la  peine  sera ,  contre 
toute  personne ,  celle  des  travaux  forcés 
à  temps ,  sans  préjudice  de  peines  plus 
fortes,  s'il  y  a  lieu ,  d'après  la  nature  des 
violences  et  de^  autres  crimes  qui  y  se- 
raient joints.  P.  7-4",  15,  19,38,47, 191, 
249,  s.,  254,  355,564,408. 

$  VI.  DégrudtUion  dû  monumentt, 

267.  Quiconque  aura  détruit ,  abattu , 
mutilé  ou  dégradé  des  monuments,  sta- 
tues et  autres  objets  destinés  à  l'utilité  ou 
à  la  décoration  publique  et  élevés  par  l'au- 
torité publique  ou  avec  son  autorisation, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  cent  francs 
à  cinq  cents  francs.  P.  9-3%  40,  s.,  59, 
96,  440,  s. 

$  VU.  UturptUion  de  êitret  ou  fimetionê. 

268.  Quiconque,  sans^titre,  se  sera 
immiscé  dans  des  fonctions  publiques,  ci- 
viles ou  militaires ,  ou  aura  fait  les  actes 
d'une  de  ces  fondions,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  deux  à  cinq  ans,  sans 
préjudice  de  la  peine  de  faux ,  si  l'acte 
porte  le  caractère  de  ce  crime.  P.  40 ,  s., 
845,  s.,  859. 

259.  «  Toute  personne  qni  aura  publi- 
quement porté  un  costume,  un  uniforme 
ou  une  décoration  qui  ne  lui  appartiendra 
pas ,  sera  punie  d'un  emprisonnement  de 
six  mois  à  deux  ans  (a),  u  P.  40,  s.,  858, 
344-1%  381-4'. 

S  VIII.  Entravei  au  libre  exercice  de»  cultes. 

200.  Tout  particulier  qui,  par  des  voies 
de  fait  ou  des  menaces ,  aura  contraint  ou 
empêché  une  ou,  plusieurs  personnes 
d'exercer  l'un  des  cultes  autorisés,  d'assis- 
ter à  l'exercice  de  ce  culte,  de  célébrer  cer- 
taines fêtes,  d'observer  certains  jours  de 
repos,  eten  conséquence,  d'ouvrir  etde  fer- 
mer leurs  ateliers,  boutiques  ou  magasins, 
et  de  faire  ou  quitter  certains  travaux , 
sera  puni,  pour  ce  seul  fait,  d'une  amende 

(a)  L'ancien  article  étendait  la  même  peine  à 
quiconque  s'était  attribué  des  titres  royaux ,  qui 
ne  lui  auraient  pas  été  légaleroenl  conférés.  Laloi 
du  28  avril  1832,  en  retrancliani  celte  disposition 
a  permis  i  chacun  de  prendre  aiùourd'iiui  impu- 


de  seize  francs  à  deux  cents  francs,  et  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  à  deux  mois. 
Charte  5,  6.— P.  9-^«  85, 40,  s.,  53 ,  199> 
s.,  861,  s.,  463. 

261.  Ceux  qui  auront  empêché,  retar- 
dé ou  interrompu  les  exercices  d'un  culte 
par  des  troubles  ou  désordres  causés  dans 
le  temple  ou  autre  lieu  destiné  ou  servant 
actuellement  à  ces  exercices,  seront  punis 
d'une  amende  de  seize  francs  à  trois  cents 
francs,  et  d'un  emprisonnement  de  six 
jours  à  trois  mois.  P.  9-3%  40,  s.,  58,  360, 
368,  s. 

202.  Toute  personne  qui  aura,  par 
paroles  ou  gestes ,  outragé  les  objets  d'un 
culte  dans  les  lieux  destinésou  servant  ac- 
tuellement à  son  exercice,  ou  les  ministres 
de  ce  culte  dans  leurs  fonctions,  sera 
puni  d'une  amende  de  seize  francs  à  cinq 
cents  francs ,  et  d'un  emprisonnement  de 
quinze  jours  à  six  mois  {b).  P.  9-3%  40,  s., 
58,833. 

203.  «  Quiconque  aura  frappé  le  mi- 
nistre d'un  culte  dans  ses  fonctions  ser;i 
puni  de  la  dégradation  civique.  »  P.  8-8'', 
35.  828. 

204.  Les  dispositions  du  présent  pa- 
ragraphe nes'appliquent  qu'aux  troubles , 
outrages  ou  voies  de  fait  dont  la  nature  ou 
les  circonstances  ne  donneront  pas  lieu 
à  de  plus  fortes  peines,  d'après  les  autres 
dispositions  du  présent  Code.  P.  191 ,  856, 
860, s. 

SEÇT.Y.'-Àstoeiations  de  wuUfaiieurt,  va^a- 
bandage  et  mendicité, 

§  I.  Associations  de  malfaiteurs. 

205.  Toute  assocLition  de  malfaiteurs 
envers  les  personnes  ou  les  propriétés, 
est  un  crime  contre  la  paix  publique.  P.  l , 

866,  s. 

200.  Ce  crime  existe  par  le  seul  fait 
d'organisation  de  bandes  ou  decorrespon- 
dance  entre  elles  et  leurs  chefs  ou  com- 
mandants, ou  de  conventions  tendant  à 
rendre  compte  ou  à  faire  distribution  on 
partage  du  produit  des  méfaits.  P.  3, 

867.  s. 

207.  Quand  ce  crime  n'aurait  été  ac- 


nément  les  qualifications  de  duc,  comte  ^  mar- 
guis,  etc.,  qui  étaient  autrefois  exclust  vemeot  ré- 
serves à  la  noblesse. 

(b)  Voy.,  au  Code  de  la  presse,  les  art.  1  et  6  de  la 
loi  du  33  mars  IS^ 


l 
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compagne  ni  suivi  dViucun  autre  ^  les  au- 
teurs y  directeurs  de  l'association ,  et  les 
commandants  en  chef  ou  en  sous^rdre 
de  ces  bandes  y  seront  punis  des  travaux 
forcés  à  temps.  P.  7-4*,  15,  19,88,47, 

968.  Seront  punis  de  la  réclusion  tous 
autres  individus  chargés  d'un  service  quel- 
conque dans  ces  bandes,  et  ceux  qui  auront 
sciemment  et  volontairement  fourni  aux 
bandes  ou  à  leurs  divisions  des  armes, 
munitions ,  instruments  de  crimes ,  loge- 
ments, retraite  ou  lieu  de  réunion.  P. 
SI,  60, 61,  73, 96, 98,  99, 100, 154,  365, 
867. 

$  IL  Vagabimdagt. 

909.  Le  vagabondage  est  un  délit.  I. 
cr.l79.— P.  l,870,s. 

270.  Les  vaeabonds  ou  gens  sans  aveu 
sont  ceux  qui  n  ont  ni  domicile  certain , 
ni  moyen  de  subsistance,  et  qui  n'exercent 
habituellement  ni  métier,  ni  profession. 
L  cr.  115, 553,  s. 

271.  «  Les  vagabonds  ou  gens  sans 
aveu,  qui  auront  été  légalement  déclarés 
tels, seront,  pour  ce  seul  fait,  punis  de 
trois  à  six  mois  d'emprisonnement.  Us 
seront  renvoyés,  après  avoir  subi  leur 
peine,  sous  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans 
au  plus.  P.  40,  s..  44,  50.  —  Néanmoins 
les  vagabonds  âgés  de  moins  de  seize  ans 
ne  pourront  être  condamnés  à  la  peine 
d'emprisonnement;  mais,  sur  la  preuve 
des  faits  de  vagabondage ,  ils  seront  ren- 
voyés sous  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice jusqu'à  l'Âge  de  vingt  ans  accomplis ,  à 
moins  qu'avant  cet  âge  ils  n'aient  con- 
tracté un  engagement  régulier  dans  les 
armées  de  terre  ou  de  mer  (a).»  P.  66, 
67. 

272.  Les  individus  déclarés  vagabonds 
par  jugement  pourront .  s'ils  sont  étran- 
gers, être  conouits,  par  les  ordres  du  gou- 
vernement, hors  du  terri loiredu  royaume. 
I.  cr.  179, 190.—  P.  888,  839,  373. 

275.  Les  vagabonds  nés  en  France 
pourront,  après  un  jugement  même  passé 
en  force  de  chose  jugée,  être  réclames  par 
délibération  du  conseil  municipal  de  la 
commune  où  ils  sont  nés ,  ou  cautionnés 


(a)  Cette  dernière  dlsposiUoo  a  été  «joulée  parla 
loiduS8avrU183â. 


par  un  citoyen  solvable.  C.  9019,  9040, 
8041.—  Lcr.  114, 190,  179,  190.  — Si  le 
gouvernement  accueille  la  réclamation  ou 
agrée  la  caution ,  les  individus  ainsi  ré- 
clamés ou  cautionnés  seront ,  par  ses  oi^ 
dres,  renvovés  ou  conduits  dans  la  com- 
mune qui  les  a  réclamés,  ou  dans  celle 
qui  leur  sera  assignée  iM>ur  résidence,  sur 
la  demande  de  la  cauuon.  P.  44, 46, 998, 
839,  373. 

SULJfMdia'M. 

274.  Toute  personne  qui  aura  été 
trouvée  mendiant  dans  un  lieu  pour  le- 
quel il  existera  un  établissement  public, 
organisé  afin  d'obvier  à  la  mendicité ,  sera 
punie  de  trois  à  six  mois  d'emprisonné^ 
men  t,etsera  ,aprè$  l'expiration  de  sa  peine, 
conduite  au  dépôt  de  mendicité.  P.  40,  s., 
376,  s.,  377,  s. 

275.  Dans  les  lieux  où  il  n'existe  point 
encore  de  tels  établissements,  les  men- 
diants d'habitude  valides  seront  punis  d'un 
mois  à  trois  mois  d'emprisonnement.  P. 
40,  s.,  374, -376.  — S'ils  ont  été  arrêtés 
hors  du  canton  de  leur  résidence ,  ils  se- 
ront punis  d'un  emprisonnement  de  six 
mois  a  deux  ans.  P.  377,  s. 

276.  Tous  mendiants,  même  invalides» 
qui  auront  usé  de  menaces,  ou  seront 
entrés,  sans  permission  du  propriétaire  ou 
des  personnes  de  sa  maison ,  soft  dans 
une  habitation ,  soit  dans  un  enclos  en  dé- 
pendant, P.  377.  —  ou  qui  feindront  des 
plaies  ou  infirmités, —  ou  qui  mendieront 
en  réunion,à  moins  que  ce  ne  soient  lemari 
et  la  femme,  le  nère  ou  la  mère  et  leurs 
jeunes  enfants ,  raveugle  et  son  conduc- 
teur, —  Seront  punis  d'un  emprisonne- 
ment de  six  mois  à  deux  ans.  P.  365,  s. 
40, s.,  377,  s. 

niSPOSITIOHS  COMMDNBS  AUX    VAOABONnS 
ET  M  BNDIANTS. 

277.  Tout  mendiant  ou  vagabond  qui 
aura  été  saisi  travesti  d'une  manière  quel- 
conque, P.  969,  s.,  374.  —  ou  porteur 
d'armes,  bien  qu'il  n'en  ait  usé  ni  me- 
nacé, P.  101.  —  ou  muni  de  limes,  cro- 
chets ou  autres  instruments  propres  soit 
à  commettre  des  vols  ou  d'autres  délits, 
soit  à  lui  procurer  les  moyens  de  péné- 
trer dans  les  maisons,  P.  376. — Sera  puni 
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deux  à  cinq  ans  d'emprisonnement.  P. 
40,  s.,  44,  389. 

278.  Tout  mendiant  ou  vasabond  qui 
sera  trouvé  porteurd'un  ou  de  plusieurs  ef- 
fets d'une  valeur  supérieure  à  cent  francs, 
et  qui  ne  justiiiera  poiuld'où  ils  lui  provien- 
nent, sera  puni  de  la  peine  portée  en  l'art. 
976.— P.  40,  s.,  44,  i8î. 

979.  Tout  mendiant  ou  vagabond  qui 
aura  exercé  quelque  acte  de  violence  que 
ce  soit  envers  les  personnes  sera  puni  de 
la  réclusion,  sans  préjudice  de  peines  plus 
iortes ,  s'il  y  a  lieu ,  a  raison  du  genre  et 
des  circonstances  de  la  violence.  P.  7-6°, 
31,98,44,  47,289. 

280.  Abrogé  par  la  loi  du  98  avril 
1839. 

281 .  Les  peines  établies  par  le  présent 
Code  contre  les  individus  porteurs  de  faux 
certificats  ,  faux  passeports  ou  fausses 
feuilles  de  routes ,  seront  toujours,  dans 
leur  espèce,  portées  au  maximum^  quand 
elles  seront  appliquées  à  des  vagabonds 
ou  mendiants.  P.  7-6»,  8-l« ,  40,  s.,  44, 
153àl61,289. 

282.  «  Les  mendiants  qui  auront  été 
condamnés  aux  peines  portées  par  les 
articles  précédents  seront  renv.oyés,  après 
l'expiration  de  leur  peine,  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police  pour  cinq  ans 
au  moins  et  dix  ans  au  plus.»  P.  44, 50. 

«EGT.  Yl.  DilUi  commit  par  la  voie  d^écrili , 
imag0i  ou  gravures  ditiribuiet  iant  noms 
d'auteur,  imprimeur  ou  graveur  (a). 

285.  Toute  publication  ou  distribution 
d'ouvrages,  écrits,  avis,  bulletins,  affiches, 
journaux ,  feuilles  périodiques  ou  autres 
imprimés ,  dans  lesquels  ne  se  trouvera 
pas  l'indication  vraie  des  noms,  profession 
et  demeure  de  l'auteur  ou  de  l'imprimeur, 
sera,  pour  ce  seul  fait ,  punie  d'un  empri- 
sonnement de  six  jours  a  six  mois,  contre 
toute  personne  qui  aura  sciemment  con- 
tribue à  la  publication  ou  distribution.  P. 
40,  s.,  984,  s. 


(a)  Voy.  Gode  de  la  presse. 

(b)  Loi  du  lOfitrieriSl^tttrUt  erieun  publict, 
«  1.  Nul  ne  pourra  exercer,  même  temporaire- 
ment,  la  profession  de  crieur,  de  vendeur  ou  de 
distributeur,  sur  la  voie  publique ,  d'écrits,  dessins 
ou  emblèmes  imprimés,  lithographies,  autogra- 
pillés ,  moulés .  gravés  ou  k  la  main ,  sans  autori- 
sation préalable  de  rantorilé  municipale.  —  Cette 
autorisatioa  oourra  être  retirée.— Les  dispositious 


284.  Cette  disposition  sera  rédaile  à 
des  peines  de  simple  police ,  —  TA  l'é- 

S ara  des  crieurs ,  affidieurs ,  vendeurs  ou 
istribttteurs,  qui  auront  fait  connaftre  la 
personne  de  laquelle  ils  tiennent  l'écrit 
imprimé  (b)  ;  — 9*"  A  l'égard  de  quiconoue 
aura  fait  connaître  l'imprimeur;  —  3^  A 
l'égard  même  de  l'imprimeur  qui  aura  fait 
oonnattre  l'auteur.  P.  986,  464, '475^% 
477n3^. 

286.  Si  l'écrit  imprimé  contient  quel- 
ques provocations  à  des  crimes  ou  délits , 
les  crieurs,  afficheurs,  vendeurs  et  distri- 
buteurs, seront  punis  comme  complices 
des  provocateurs ,  à  moins  qu'ils  n'aient 
fait  connaître  ceux  dont  ils  tiennent  l'é- 
crit contenant  la  provocation.  P.  59, s., 
984, 986,  989. —  En  cas  de  révélation,  ils 
n'encourront  qu'un  emprisonnement  de 
six  jours  à  trois  mois  ;  et  la  peine  de  com- 
plicité ne  restera  applicable  qu'à  ceux  qui 
n'auront  point  fait  connaître  les  personnes 
dont  ils  auront  reçu  l'écrit  imprimé,  et  à 
l'imprimeur,  s'il  est  connu.  P.  40,  s.,  108, 
983.  984-3*. 

286.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus ,  il  y 
aura  confiscation  des  exemplaires  saisis. 
P.  11, 176. 

287.  Toute  exposition  ou  distribution 
de  chansons ,  pamphlets ,  figures  ou  ima- 
ges, contraires  aux  bonnes  moeurs,  sera 
punie  d'une  amende  de  seize  francs  à  cinq 
cents  francs ,  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  un  an,  et  de  la  confiscation  des 
planches  et  des  exemplaires  imprimés  ou 
gravés  de  chansons,  figures  ou  autres  ob- 
jets du  délit.  P.  9-3%  11,  40,  s.,  59,  s., 
176,  988,  989, 330, s.,  477-3°. 

288.  La  peine  d'emprisonnement  et 
l'amende  prononcées  par  l'article  précé- 
dent ,  seront  réduites  à  des  peines  de  sim- 
ple police, —  1°  A  l'égard  des  crieurs, 
vendeurs  ou  distributeurs  qui  auront  fait 
connaître  la  personne  qui  leur  aremis  l'ob- 
jet du  délit;  P.  984,  989,  464,  475-i3\ 
—  9®  A  l'égard  de  quiconque  aura  fait 


ci-dessos  sont  applicables  aux  clianleurs  surla  voie 
publique. 

»  a.  Toute  contravention  k  la  disposition  ci- 
dessus  sera  punie  d'uu  emprisonnement  de  six 
jours  &  deux  mois  pour  la  première  fois,  et  de 
deux  mois  iun  an  en  cas  de  récidive.  Les  con- 
trevenants seront  traduits  devant  les  tribunaux 
correctionnels,  qui  pourront,  dans  tous  les  «as, 
appliquer  les  dUpotitions  de  rarti«le  463  du  Code 
pénal.  » 
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connaître  rimprimeur  ou  le  graveur;  — 
3"  A  l'égard  même  de  l'imprimeur  ou  du 
graveur  qui  auront  fait  connaître  Fauteur 
ou  la  personne  qui  les  aura  chargés  de 
l'impression  ou  de  la  gravure.?.  108,  S85. 

S89.  Dans  tous  les  cas  exprimés  en  la 
présente  section,  et  où  Fauteur  sera 
connu,  il  subira  le  maximum  de  la  peine 
attachée  à  l'espèce  du  déli  t.  P.  9-3"*,  40,  s., 
53. 

St90.  Abrogé  par  la  loi  du  10  décem- 
bre 1830  sur  les  afficheurs  et  crieurs 
publies  (a). 

SBGT.  VII.  —  Dei  asiocialioni  ou  réuniom 
iUieitet  (6). 

S91.  Nulle   association  de  plus  de 
vingt  personnes,  dont  le  but  sera  de  se 


I 


(01  Celte  loi  coDlieot  les  dispositions  suivantes  : 

(1 1 .  Aucun  écrit ,  soit  à  la  main ,  soit  imprimé , 

gravé  ou  litliograpliié ,  contenant  des  nouvelles 

politiques   ou   traitant  d'otuets   politiques,   ne 

pourra  être  affiché  ou  placardé  dans  les  rues, 

5 laces  ou  autres  lieux  publics.  —  Sont  exceptés 
e  la  présente  disposition  les  actes  de  Taulorité 
publique. 

»  i.  Quiconque  voudra  exercer,  même  tempo- 
rairement, la  profession  d*afflcheur  ou  crleur,  de 
vendeur  ou  distributeur,  sur  la  voie  publique, 
d'écrits  imprimés,  lithoerapliiés,  gravés  ou  à  la 
main ,  sera  tenu  d*en  Taire  préalablement  la  décla- 
ration devant  i*autorilé  municipale  et  d'indiquer 
son  domicile.— Le  crieur  ou  afflcbeur  devra  re- 
nouveler celte  déclaration  chaque  fois  qu'il  chan- 
gera de  domicile. 

}>3.  Les  journaux,  feuilles  quotidiennes  ou  pé- 
riodiques, les  jugements  et  autres  aaes  d'une  au- 
torité constituée,  ne  pourront  être  annoncés  dans 
les  rues,  places  et  autres  lieux  publics,  autrement 
que  par  leur  titre.  —  Aucun  autre  écrit  imprimé, 
lithographie,  gravé  ou  à  la  main,  ne  pourra  être 
crié  sur  la  voie  publique  qu'après  que  le  crleur 
ou  distributeur  aura  fait  connaftreàrautorllé  mu- 
nicipale le  titre  sous  lequel  il  veut  l'annoncer,  et 
Stt'aprèsavolr  remis  à  cette  autorité  un  exemplaire 
ecet  écrit 

n  4.  La  vente  ou  distribution  de  faux  extraits  de 
joomaux,  jugements  et  actes  de  l'autorité  pu- 
Miqoe ,  est  oélendue ,  et  sera  punie  des  peines  ci- 
apres. 

»  5.  L'infraction  aux  dispositions  des  articles 
1*'  et  4  de  la  présente  loi  sera  puni  d'une  amende 
de  vingt-cinq  à  cinq  cents  francs,  et  d'un  empri- 
sonnement de  six  jours  à  un  mois ,  cumulativement 
ou  séparément.  —  L'auteur  ou  l'impnmeur  des 
faux  extraits  défendus  par  l'article  ci-dessus  sera 
puni  du  double  de  la  peine  infligée  au  crieur,  ven- 
deur ou  distributeur  de  faux  extraits-  Les  peines 
prononcées  par  le  présent  article  seront  appliquées 
sans  préjudice  des  autres  peines  qui  pourraient  être 
encourues  par  suite  des  crimes  et  uélils  résultant 
4e  ta  nature  même  del'écril. 

ti  6.  La  connaissance  des  délits  punis  par  le  pré- 
cédent artick  est  attribuée  aux  cours  d'assises.  Ces 


réunir  tous  les  tours  ou  à  certains  jours 
marqués  pour  s^occuper  d'objets  religieux, 
littéraires,  politiques  ou  autres,  ne  pourra 
se  former  qu'avec  l'agrément  du  gou- 
vernement, et  sous  les  conditions  qu'il 
plaira  à  l'autorité  publique  d'imposer  à 
la  société.  P.  S99,  s.  — Dans  le  nombre 
de  personnes  indiqué  par  le  présent  arti- 
cle, ne  sont  pas  comprises  celles  domici- 
liées dans  la  maison  où  l'association  se 
réunit.  C.  109,  s. 

292.  Toute  association  de  la  natureci- 
dessns  exprimée ^  qui  se  sera  formée  sans 
autorisation,  ou  qui,  après  l'avoir  obtenue, 
aura  enfreint  les  conditions  à  elles  impo- 
sées, sera  dissoute. — Les  chefs,  directeurs 
ou  administrateurs  de  l'association  seront 
en  ou  tre  punis  d'une  amende  de  seize  francs 
à  deux  cents  francs.  P.  9-3',  55. 

délits  seront  poursuivis  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'article  4  de  la  loi  du  8  octobre  1830 
(Voir  Code  de  la  presse). 

»7.  Toute  infraction  aux  articles  2  et  3  de  la 
présente  loi  sera  punie  par  la  voie  ordinaire  de 
police  correctionnelle,  d'une  amende  de  ving^ 
cinq  à  deux  cents  francs,  et  d'un  emprisonneinent 
de  six  jours  à  un  mois,  cumulativement  ou  sépa- 
rément. 

»  8.  Dans  les  cas  prévus  par  la  présente  loi ,  les 
cours  d'assises  et  les  tribunaux  correctionnels 
pourront  appliquer  l'article  4<S  du  Code  pénal , 
si  les  circonstances  leur  paraissent  atténuantes, 
et  si  le  pr^udicc  causé  n'excède  pas  vingt-dnq 
francs. 

»  9.  La  loi  du  5  nivôse  an  v,  relative  aux  crieurs 
publics,  et  l'article  290  du  Code  pénal  sont 
abrogés.  » 

(6)  Loi  du  iO  avrU  1834,  tur  les  auoeiaiiom. 

a  1.  Les  dispositions  de  l'article  291  du  Code 
pénal  sont  applicables  aux  associations  de  plus 
de  vingt  personnes,  alors  même  que  ces  associa- 
tions seraient  partagées  en  sections  d'un  nombre 
moindre,  et  qu'elles  ne  se  réuniraient  pas  tous 
les  jours  ou  à  des  jours  marqués.— L'autorisa- 
tion donnée  par  le  gouvernement  est  toujours  ré- 
vocable. 

)»  2.  Quiconque  fait  partie  d'une  association  non 
autorisée  sera  puni  de  deux  mois  à  un  an  d'empri- 
sonnement, et  de  cinquante  francs  à  mille  francs 
d'amende.  —  En  cas  de  récidive ,  les  peines  pour-; 
ront  être  portées  au  double.  —  Le  condamné 
pourra ,  dans  ce  dernier  cas,  être  placé  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute  police  pendant  un  temps  qui 
n'excédera  pas  le  double  du  maximum  de  ta  peine. 
— L'article  i63du  Code  pénal  pourra  être  applique 
dans  tous  les  cas. 

n3.  Seront  considérés  comme  complices  et  pu- 
nis comme  tels,  ceux  qui  auront  prêté  ou  loué 
sciemment  leur  maison  ou  appartement  pour  une 
ou  plusieurs  réunions  d'une  association  non  auto- 
risée. 

»  4.  Les  attentats  contre  la  sûreté  de  l'Etat , 
commis  parles  associations  ci-dessus  mentionnées, 
|K)urronl  être  déférés  à  la  juridiction  de  la  Cham- 


( 


459 


CODE  PÉNAL. 


'  5195.  Si»  par  disooan,  exhortations, 
invocations  ou  prières ,  en  quelque  langue 
que  ce  soit,  ou  par  lecture,  affiche,  puBli- 
cation  ou  distribution  d'écrits  quelcon- 
ques, il  a  été  fait,  dans  ces  assemblées, 
auelque  provocation  à  des  crimes  ou  à  des 
éiits ,  la  peine  sera  de  cent  francs  à  trois 
cents  francs  d'amende ,  et  de  trois  mois  à 
deux  ans  d'emprisonnement,  contre  les 
chefs ,  directeurs  et  administrateurs  de 
ces  associations  ;  sans  préjudice  des  peines 
plus  fortes  qui  seraient  portées  par  la  loi 
contre  les  individus  personnellement  cou- 
pables de  la  provocation,  lesquels,  en  au- 
cun cas ,  ne  pourront  être  punis  d'une 
peine  moindre  que  celle  infligée  aux  chefs, 
directeurs  et  administrateurs  de  l'associa- 
tion. P.  9-3",  40,  s.^  53, 59,  S. 

S94.  Tout  individu  qui,  sans  la  pei^ 
mission  de  l'autorité  municipale,  aura  ac- 
cordé ou  consenti  l'usage  de  sa  maison  ou 
de  son  appartement,  en  tout  ou  en  partie , 
pour  la  réunion  des  membres  d'une  asso- 
ciation même  autorisée,  ou  pour  l'exercice 
d'un  culte,  sera  puni  d\ine  amende  de 
seize  francs  à  deux  cents  francs.  P.  9-3*, 
5),  960,  s.,99t,  s. 
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TITRE  DEUXIEME. 

CRIMES  ET  DÉLITS  CONTRE  LES 
PARTICULIERS. 

CHAP.    L  —   CRIIIKS  BT  DÉLITS  COMTRa  LES 

PBRSOlfltKS. 

(Loi  décréicc  te  17  rénier  isio.  l*roanisu<e  te  37.) 

SBCT.  l^—Meurtrti  et  oMUrti crime»  capitaux ^ 
menacct  d*attêfUat  contre  les  peretmnet. 

(  I.  Meurtre,  auatiinat,  parricide ,  infanticide, 
empoiionnemeiU- 

895.  L'homicide  commis  volontaire- 
ment est  qualifié  meurtre.  P.  996  s.,  304, 
319,  391,  s.,  337,398. 

296.  Tout  meurtre  commis  avec  pré- 
méditation ou  de  guet-apens  est  qualifié 
assassinat.  P.  995,397, s., 309,  s.,  391,  s. 

897.  La  préméditation  consiste  dans 
le  dessein  formé,  avant  Faction,  d'attenter 
à  la  personne  d'un  individu  déterminé,  ou 


bre  des  pairs.  ooDformémeQt  à  rariicle  9S  de  la 
Charte  GonstitulionDelIe.  —  Les  délits  Doliliçiues 
commis  par  lesdites  associations  seront  déférés  au 
jury,  cooformémeol  à  l'article  09  de  la  Charte  con- 
stitutionnelle.—Les  infractions  à  la  présente  loi  et 


même  de  celui  qui  sera  trouvé  ou  ronoon- 
tré,  quand  même  ce  dessein  serait  dépen- 
dant de  quelque  circonstance  ou  de  quel- 
que condition.  P.  996,  310, 311. 

898.  Le  guet-apens  consiste  à  attendre 

1>Ius  ou  moins  de  temps,  dans  un  ou  divers 
ieux,un  individu,  soit  pour  lui  donner  la 
mort,  soit  pour  exercer  sur  lui  des  actes 
de  violence.  P.  996, 310,  31 1. 

899.  Est  qualifié  parricide  le  meurtre 
des  pères  ou  mères  légitimes,  naturels  ou 
adoptifs,  ou  de  tout  autre  ascendant  lé- 
gitime. P.  13,  86,  993, 309, 393. 

300.  Est  qualifié  infonticide  le  meurtre 
d'un  enfant  nouveau-né.  P.  995,  309. 

30i.  Est  qualifié  empoisonnement  tout 
attentat  à  la  vie  d'une  personne,  par  l'effet 
de  substances  qui  peuvent  donner  la  mort 
plus  ou  moins  promptement,  de  quelque 
manière  que  ces  substances  aient  été 
employées  ou  administrées,  et  quelles 
qu'en  aient  été  les  suites.  P.  995,  309, 
317,  318,  387, 459. 

308.  Tout  coupable  d'assassinat,  de 
parricide,  d'infanticide  et  d'empoisonne- 
ment, sera  puni  de  mort,  sans  préjudice 
de  la  disposition  particulière  contenue  en 
l'article  13,  relativement  au  parricide.  P. 
7-1V9,  996,  999,  300,301,  313. 

3Û3.  Seront  punis,  comme  coupables 
d'assassinat,  tous  malfaiteurs,  quelle  que 
soit  leur  dénomination,  qui,  pour  Texécn- 
tion  de  leurs  crimes,  emploient  des  tor- 
turesou  commeltentdesactesdebarbarie. 
P.  7-f,  19,996,  309,344. 

304.  «  Le  meurtre  emportera  la  peine 
de  mort,  lorsqu'il  aura  pr&édé,  accompa- 
gné on  suivi  un  autre  crime.  P.  7-1%  19, 
995, 313. — Le  meurtre  emportera  égale- 
ment la  peine  de  mort,  lorsqu'il  aura  eu 
pour  objet,  soit  de  préparer,  faciliter  ou 
exécuter  un  délit ,  soit  de  favoriser  la  fuite 
ou  d'assurer  l'impunité  des  auteurs  ou 
complices  de  ce  délit.  L  cr.  179.  —  P.  i, 
3.  —  En  tout  autre  cas,  le  coupable  de 
meurtre  sera  puni  de  travaux  forcés  à  per* 
pétuité.  »  P.  7-9*,  15,  18. 

$  II.  Menmcee. 

305.  Quiconque   aura   menacé,  par 

à  l'article  991  du  Gode  pénal  serontdéféré»aux  tri- 
bunaux correctionnels. 

»  5.  Les  dispositions  du  Code  pénal  auxquelles  U 
n'est  pas  dérogé  par  la  présente  loi  continueront  de 
recevoir  leur  exécution.  » 
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écrit  anonyme  ou  signé,  d'assassinat, 
d'empoisonnement  y  ou  de  tout  autre 
attentat  contre  les  personnes  qui  serait 
punissable  de  la  peine  de  mort,  des  tra- 
vaux forcés  à  perpétuité  ou  de  la  déporta- 
lion,  sera  puni  de  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps,  dans  le  cas  où  la  menace 
aurait  été  faite  avec  ordre  dé  déposer  une 
somme  d'argent  dans  un  lieu  indiqué , 
ou  de  remplir  toute  autre  condition.  P. 
7-4%  15,  19,  28,  47,  895,  s.,  3o6.  8.,  313. 
344-r,  436. 

306.  Si  cette  menace  n'a  été  accompa- 
gnée d'aucun  ordre  ou  condition,  la  peine 
sera  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  au 
moins  et  de  cinq  au  plus,  et  d'une  amende 
de  cent  francs  à  six  cents  francs.  P.  9-3°, 
40,  s.»  53, 305»  307, 308,  313,  436. 

907.  Si  la  menace  faite  avec  ordre  ou 
sous  condition  a  été  verbale ,  le  coupable 
sera  puni  d'on  emprisonnement  de  six  mois 
à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  vingt-cinq 
francs  à  trois  cents  francs.  P.  9-3°  40,  s., 
59, 306,  308,  313,  436. 

308.  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux 
précédents  articles,  le  coupable  pourra  de 
plus  être  mis,  par  Tarrét  ou  le  jugement, 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  pour 
cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus.  P.  44, 
50,  313. 

SBCT.  II.  —  Bletiuret  et  eoup$  volonlan'et  non 
quaUfiéi  m«ttrire ,  ai  autm  erimei  et  dililt 
wtUmiaite». 

300.  Sera  puni  de  la  réclusion,  tout 
individu  qui,  volontairement,  aura  fait  des 
blessures  ou  porté  des  coups,  s'il  est  ré- 
sulté de  ces  sortes  de  violences  une  ma- 
ladie ou  incapacité  de  travail  personnel 
pendantplusde  vingt  jours.  P.  7-6",  3 1 ,38, 
47,  310,  s.»  331,  s.  — «  Si  les  coups  por- 
tés ouïes  bfessures  faites  volontairement, 
mais  sans  intention  de  donner  la  mort, 
l'ont  pourtant  occasîonée,  le  coupable 
sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps  (a).  P.  7-4%  15, 19, 38, 47, 64, 66, 
67,  186,  313, 330,  s.,  337,  s. 

310.  «Lorsqu'il  y  aura  eu  prémédita- 
tion ou  guet-apens,  la  peine  sera,  si  la 
mort  s'en  estsuivie,  celle  des  travaux  for- 
ça) Celte  dernière  disposition  a  été  ajoutée  par 
la  loi  du  88  a vrU  1838. 

(b)  Ordonmanee  du  &  février  1937. 
«  Les  pistolets  de  poche  sont  prohibés.  » 


ces  à  perpétuité,  et  si  la  mort  ne  s'en  est 
pas  suivie,  celle  des  trivaux  forcés  à 
temps.  »P.7-3M%  15, 18,19,38,47,397, 
398,311  à  313. 

311.  c(  Lorsque  les  blessures  ou  les 
coups  n'auront  occasioné  aucone  maladie 
ou  incapacité  de  travail  personnel  de  l'es- 
pèce mentionnée  en  l'article  309,  le  cou  - 
pable  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
sixjours  à  deux  ans,  et  d'une  amende 
de  seize  francs  à  deux  cents  frans ,  ou  de 
l'une  deces  deux  peines  seulement.  r-9-3«, 
40,  s.,  53, 463. — S'il  y  a  eu  préméditation 
ou  guet-apens,  l'emprisonnement  sera  de 
deux  ans  a  cinq  ans,  et  l'amende  de  cin- 
quante francs  à  cinq  cents  francs.»  P.  397, 
398,310,313,313.315. 

312.  Dans  les  cas  prévus  par  les  arti- 
cles 309, 310  et  31 1,  si  le  coupablea  com- 
mis le  crime  envers  ses  père  ou  mère 
légitimes,  naturels  ou  adoptifs,  ou  autres 
ascendants  lédtimes,  il  sera  puni  ainsi 
qu'il  suit  :  —  Si  l'article  auquel  le  cas  se 
relérera  prononce  l'emprisonnement  et 
l'amende,  le  coupable  subira  la  peine  de  la 
réclusion  ;  P.  7-6',  31,  38, 47.— Si  l'arti- 
tcle  prononce  la  peine  de  la  réclusion ,  il 
subira  celle  des  travaux  forcés  à  temps; 
P.  7-4%  15, 19,  38, 47.— Si  l'article  pro- 
nonce la  peine  des  travaux  forcés  à  temps, 
il  subira  celle  des  travaux  forcés  à  perpé- 
tuité. P.  7-3",  15,18. 

313.  Les  crimes  et  les  délits  prévus 
dans  la  présente  section  et  dans  la  section 
précédente ,  s'ils  sont  commis  en  réunion 
séditieuse,  avec  rébellion  ou  pillage,  sont 
imputablesaux  chefs,  auteurs,  mstigateurs 
ou  provocateurs  de  ces  réunions,  rébel- 
îionsou pillages,  qui  seront  punis,comme 
coupables  de  ces  crimes  ou  de  ces  délits ,  i 
et  condamnés  aux  mêmes  peines  que  ceux 
qui  les  auront  personneltement  commis. 
P.  96,309,s.,315,38L-3%385-3*,440y  s. 

314.  Tout  individu  qui  aura  fabriqué 
ou  débité  des  stylets,  tromblons  ou  quel- 
que espèce  que  ce  soit  d'arrae&  prohioées 
par  la  loi  ou  par  des  règlements  d'admi- 
nistration publique,  serapunid'uivempri- 
sonnement  de  sixjours  à  six  mois  (6,  c). 
P.  40,  s.— Celui  qui  sera  porteur  desdites 


(c)  Des  chaneements  dans  la  pénalité,  coDsistant: 
r  dans  réiévation  de  rempeisonoemenl  et  de  Pa- 
inende  contre  1<^  fabricants,.délhtant8  et  dûlribu- 
/eurt d'armes  ;  3  '  dans  TaddiUon  de  la  peine  d*eii>- 
prisonnemcnt  contre  les  porteurs ,  ontelé  apportés 
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aitties  sera  pupi  d'une  amende  de  seize 
francs  à  deux  cents  francs.  P.  9-3',  59. — 
DansPun  et  l'aulre  cas,  les  armes  seront 
confisquées.  P.  11.  —  Le  tout  sans  pré- 
judice déplus  forte  peine,  s'il  y  écoet, 
encasdecompUcitédecrime.  P.  1,9,59,  s., 
315. 

5itt.  Outre  les  peines  correctionnelles 
mentionnées  dans  les  articles  précédents, 


par  U  loi  des 2V^ mai  l&U.  relaiïve auxdélenteurs 
d'armes  et  de  munitions  de  guerre,  dontla  teneur 
suit  : 

«  1.  Tout  iDdivMu  qui  aura  fabrimié,  débité  ou 
distribué  des  armes  prohibées  par  la  loi  ou  par 
des  règlemeols  d'admioistralion  publique,  sera 
puni  d'un  emprisoDnemeutd*UD  mois  à  un  an,  et 
d*une  amende  de  seize  francs  à  cinq  cents  francs. 
—  Celui  qui  sera  porteur  desdites  armes  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  six  mois, 
et  d'une  amende  de  seize  francs  à  deux  cents 
francs. 

»i.  Tout  Individu  qui,  sans  y  être  légalement 
autorisé,  aura  fabriqué,  débite  ou  distribué  de 
la  poudre,   ou  sera  détenteur  d'une  quantité 

3uclconque  de  poudre  de  guerre ,  ou  de  plus  de 
eux  Icilogrammes  de  toute  autre  poudre ,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans, 
sans  pr^ttdice  des  autres  peines  poriées  par  les 
lois. 

n  3.  Tout  individu  qui,  sans  y  être  légalement 
autorisé,  aura  fabrique  ou  oonfeclionné,  débité  ou 
distribue  des  armes  de  guerre ,  des  cartouches  ou 
autres  munitions  de  guerre,  ou  sera  détenteur 
d'armes  de  guerre,  cartouclies  ou  munitions  de 
guerre ,  ou  oMin  dépôt  d'armes  quelconques ,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  k  deux  ans , 
•ft  d'une  amende  de  seize  francs  à  mille  francs.  — 
La  présente  disposition  n'est  point  applicable  aux 
professions  d'armurier  et  de  tabricaot  d'armes  de 
commerce ,  lesquelles  resteront  seulement  assu- 
jetties aux  lois  et  règlements  particuliers  qui  les 
oonceroent. 

»  4.  Les  infractions  prévues  par  les  articles 
précédents  seront  jugées  par  les  tribunaux  de 
ÎK>lice  correctionnelle.  —  Les  armes  et  muni- 
tions fabriquées,  débitées,  distribuées  ou  possé- 
dées saus  autorisation ,  seront  confisquées.  —  Les 
condamnés  pourront,  en  outre,  être  placés  sous 
la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  un  temps 
qui  ne  pourra  excéder  deux  ans.  —  En  cas  de 
récidive,  les  peines  pourront  être  élevées  jusqu'au 
double. 

»5.  Seront  punis  de  la  détention  les  individus 
qui,  dans  un  mouvement  insurrectionnel,  auront 
porté  soit  des  armes  apparentes  ou  cachées,  ou  des 
munitions ,  soit  un  uniforme  ou  costume,  ou  autres 
insignes  civils  ou  militaires.— Si  les  individus,  por- 
teurs d'armes  apparentes  ou  cachées,  ou  de  mu«- 
ailions,  étaient  revêtus  d'un  uniforme,  d'un  cos- 
tume ou  d'autres  insignes  civils  ou  militaires,  ils 
seront  punis  de  la  déportation. — Les  individus  qui 
aurontfait  usage  de  leurs  armes  seront  punis  de 
mort. 

n  0.  Seront  punis  des  travaux  forcés  ft  temps  les 
individus  qui ,  dans  un  mouvement  insurrection- 
nel .  se  seront  emparés  d'armes  ou  de  munitions  de 
toutes  espèces ,  soit  à  l'aide  de  violences  ou  de 
menaces,  soit  par  le  pillage  de  boutiques,  poates. 


les  tribunaux  pourront  prononcer  le  ren- 
voi sous  la  stureillance  de  la  haute  po- 
lice depuis  deux  ans  jusqu'à  dix  ans.  P. 
44,50,311,313,314. 

316.  Toute  personne  coupable  du 
crime  de  castration  (a)  subira  la  peine  des 
travaux  forcés  à  perpétuité.  P.  7-9",  15, 
18, 395, 31^.— Si  la  mort  en  est  résultée 
avant  l'expiration  des  quarante  jours  qui 


?. 


magasins,  arsenaux  et  autres  établissements  pu- 
blics, soit  par  le  désarmement  des  agents  de  la 
force  publiaue  ;  cliacun  des  coupables  sera,  de  plus, 
condamné  a  une  amende  de  deux  cents  francs  & 
cinq  mille  francs. 

»>7.  Seront  punis  de  It  même  peine  les  indi- 
vidus qui,  dans  un  mouvement  insurrcctioanel, 
auront  envahi,  à  l'aiile  de  violences  ou  me^ 
naces ,  une  maison  habitée  ou  servant  à  l'habi- 
tation. 

»  8.  Seront  punis  de  la  détenUoo  les  indivldn 
qui,  dans  un  mouvement  insurrectionnel,  au- 
ront, pour  faire  aUaque  ou  résistance  envers 
la  force  publique ,  envahi  ou  occupé  da  édifices , 
postes  et  autres  établissements  publics.  —  La 
peine  sera  la  même  à  l'égard  de  ceux  qui,  dans 
le  même  but .  auront  occupé  une  maison  habitée 
ou  non  habitée,  avec  le  consentement  du  proprié- 
taire ou  du  locataire,  et  i  l'égard  du  proprieUiR 
et  du  locataire  qui,  connaissant  iebut  des  insurgés, 
leur  aura  procuré  sans  contrainte  rentrée  de  ladite 
maison. 

»  9.  Seront  pools  de  la  détention  les  indivldiis 
^ui ,  dans  un  mouvement  insurrectionnel ,  auront 
Tait  ou  aidé  i  faire  des  barricades,  des  retranche- 
ments ou  tous  autres  travaux  ajant  pour  oûet 
d'entraver  ou  d'arrêter  l'exercice  de  la  force  pu- 
bliaue; —  Ceux  qui  auront  empêché,  i  l'aide  de 
violences  ou  de  menaces,  la  convocation  ou  b 
réunion  delà  force  publique,  ou  qui  auront  pro- 
voqué ou  facilité  le  rassemblement  des  insurgés, 
soit  par  la  distribution  d'ordres  ou  de  procbma- 
tions ,  soit  par  le  pori  de  drapeaux  ou  autres  signes 
de  ralliement ,  soit  pour  tout  autre  moyen  d'appel  ; 
—  Ceux  qui  auront  brisé  ou  détruit  un  ou  plu- 
sieurs télégraphes ,  ou  qui  auront  envahi,  à 
l'aide  de  violences  ou  de  menaces,  un  ou  plu- 
sieurs postes  télégraphiques,  on  qui  auront  i»- 
tercepte ,  par  tout  autre  moyen ,  avec  violences 
ou  menaces ,  les  communications  ou  la  correspon- 
dance entre  les  divers  dépositaires  de  Tautorité 
publique. 

»  10.  Les  peines  portées  par  la  présente  loi  se- 
ront prouoncées  sans  pr^udice  de  ceUes  que 
les  coupables  auraient  pu  encourir  comme  auteurs 
ou  complices  de  tous  autres  crimes.  Dans  le  cas 
de  concours  de  deux  peines ,  la  plus  grave  seule 
sera  appliquée. 

Hit.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  la  présente 
loi ,  sll  existe  des  circonstances  atlenuanl  es ,  il  sera 
fait  applicaUon  de  l'article  463  du  Code  pénal.— 
Néanmoins,  les  condamnés  pourront  louyours 
être  placés  sous  la  surveillance  de  la  haute  police, 
pendant  un  temps  qui  ne  pourra  excéder  le  utasci- 
mum  de  la  durée  de  l'emprisonnement  prononcé 
par  la  loi.  M 

(a)  La  castration  est  le  crime  qui  résulte  de 
l'amputation  d'un  membre  nécessaire  à  la  géné- 
ration. 
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auront  sahri  le  crime  y  le  coupable  subira 
la  peine  de  mort.  P.  7-1%  19. 

517.  Quiconque,  par  aliments  ^  breu- 
vages^ médicaments,  violences,  ou  par 
tout  autre  moyen,  aura  procuré  ravortc- 
ment  d'une  femme  enceinte ,  soit  qu'elle 
y  ait  consenti  ou  non ,  sera  puni  de  la  ré- 
clusion. P.  7-6%  21, 28, 47.  —  La  même 
peine  sera  prononcée  contre  la  femme  qui 
se  sera  procuré l'avortemen ta  elle-même, 
ou  qui  aura  consenti  à  faire  usage  des 
moyens  à  elle  indiqués  ou  administrés  à 
cet  effet ,  si  l'avortement  s'en  est  suivi.  — 
Les  médecins ,  chirurgiens  et  autres  ofli- 
ciers  de  santé,  ainsi  que  les  pharmaciens, 
qui  auront  indiqué  ou  administré  ces 
moyens,  seront  condamnés  à  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps,  dans  le  cas  où  l'a- 
Yortement  aurait  eu  lieu  (a).  P.  7-4%  15, 
19,  28,  47,  160.  —(6)  a  Celui  qui  aura 
occasioné  à  aulrui  une  maladie  ou  inca- 
pacité de  travail  personnel ,  en  lui  admi- 
nistrant volontairement,  de  quelque  ma- 
nière que  ce  soit,  des  substances  qui,  sans 
être  de  nature  à  donner  la  mort,  sont  nui- 
sibles à  la  santé,  sera  puni  d'un  emprison- 
nement d'un  mois  à  cinq  ans,  et  d'une 
amende  de  seize  francs  à  cinq  cents  francs; 
il  pourra  de  plus  être  renvoyé  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police  pendant 
deux  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus.  P. 
l>-3'',  40,  s.,  44,  50,  52.— Si  la  maladie  ou 
incapacité  de  travail  personnel  a  duré 

1»lus  de  vingt  jours,  la  peine  sera  celle  de 
a  réclusion.  P.  7-6%  21 ,  28, 47.  —Si  le 
coupable  a  commis,  soit  le  délit,  soit  le 
crime,  spécifiés  aux  deux  paragraphes  ci- 
dessus^  envers  un  de  ses  ascendants,  tels 
qu'ils  sont  désignés  en  l'article  31 2,  il  sera 
puni ,  au  premier  cas ,  de  la  réclusion ,  et 
au  second  cas,  des  travaux  forcés  a  temps.» 
P.  7-4'-6%  15,  19,21,  28,  47,  301,  302, 
318,387,452. 

318.  Quiconque  aura  vendu  ou  débité 
des  boissons  falsifiées ,  contenant  des 
mixtions  nuisibles  à  la  santé ,  sera  puni 
d'an  emprisonnement  de  six  jours  à  deux 
ns ,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à 


' 


ans 


cinqcenu  francs.  P.  9-^%  40,  s.,  52. 317, 
475-7*'.--Seront  saisies  et  confisquées  les 


(a)  Les  iag0i-femme$  ne  se  UHNivaDt  |Ms  com- 
prises dans  celte  énuméralion ,  il  s'en  suit  qu*eii 
cas  de  conviclion  du  crime,  elles  ne  seraient  pas 
passibles  de  l'agfrravalioD  de  peine  prononcée  par 


boissons  falsifiées  trouvées  appartenir  au 
vendeur  ou  débitant.  P.  il,  176. 

SRCT.  III.  —  nomicidet  ^hlnuurêi  et  coups  in- 
voloniaires  ;  crimes  et  délits  exeu  sables  ^^  et 
ras  oh  ils  ne  peuvent  être  excusés  ;  homi^ 
eideSy  blessures  et  coupe  ^t' ne  sorti  ni  crimet 
ni  délits. 

$  1.  Homicides,  blessures  et  coups  intolon- 

taires. 

519.  Quiconque ,  par  maladresse,  im-^ 
prudence,  inattention ,  néglij|;enoe,  ou  in-- 
observation  des  règlements,  aura  commis 
involontairement  un  homicide,  ou  en  aura 
involontairement  été  la  cause,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux 
ans,  et  d'une  amende  de  cinquante  francs 
à  six  cents  francs.  P.  9-3%  40,  s.,  52,  295» 
320,  321,  s.,  327,  328. 

590.  S'il  n'est  résulté  du  défaut  dV 
dresse  ou  de  précaution  que  des  blessures 
ou  coups ,  l'emprisonnement  sera  de  six 
jours  à  deux  mois,  et  l'amende  sera  de 
seize  francs  à  cent  francs.  P.  9*3°  40,  s., 
52, 319. 

(  11.  Crimes  et  délits  excusables,  et  eiu  oii  ils 
ne  peuvent  être  excusés. 

5SI.  Le  meurtre  ainsi  que  les  bles- 
sures et  les  coups  sont  excusables ,  s'ils 
ont  été  provoqués  par  des  coups  ou 
violences  graves  envers  les  personnes.  1. 
cr.  339, 344,  367.  —  P. 65 ,  296,  309,  s., 
322,  s.,  364. 

5i22.  Les  crimes  et  délits  mentionnés 
au  précédent  article  sont  également  excu* 
sables,  s'ils  ont  été  commis  en  repoussant 
pendant  le  jour  l'escalade  ou  l'effraction 
des  clôtures,  murs  ou  entrée  d'une  maison 
ou  d'un  appartement  habile  ou  de  leurs 
dépendances.  P.  321, 393,  s.,  397.— Si  le 
fait  est  arrivé  pendant  la  nuit ,  ce  cas  est 
réglé  par  l'article  329. 

525.  Le  parricide  n'est  jamais  excu- 
sable. P.  13,  86,  299,  302. 

524.  Le  meurtre  commis  par  l'époux 
sur  l'épouse,  ou  par  celle-ci  sur  son  époux, 
n'est  pas  excusable ,  si  la  vie  de  l'époux 
ou  de  l'épouse  qui  a  commis  le  meurtre 
n'a  pas  été  mise  en  péril  dans  le  moment 

la  loi  ;  mais  seulement  de  TappUcation  du  premier 

^Y*)  Twite  cette  dernière  partie  de  Vartide  a  été 
KJoutéeenlSSi. 
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même  où  le  meurtre  a  eo  lieu.  P.  996, 
391. — Néanmoins,  dans  le  cas  d'adultère 
prévu  par  l'article  336,  le  meurtre  commis 
par  répoux  sur  son  épouse,  ainsi  que  sur 
le  éomplice ,  à  l'instant  ot  il  les  surprend 
en  flagrant  délit  dans  la  maison  conjugale, 
est  excusable.  I.  cr.  41  .—P.  336  à  339. 

8SB.  Le  crime  de  castration,  s'il  a  été 
immédiatement  provoqué  par  un  violent 
outrage  à  la  pudeur,  sera  considéré  comme 
meurtre  ou  blessures  excusables.  P.  316, 
etlaiioC«,3il,3S6. 

386.  Lorsque  le  fait  d'excuse  sera 

Srouvé,— ^'il  s'agit  d'un  crime  emportant 
\  peine  de  mort,  ou  celle  des  travaux  for- 
cés à  perpétuité,  ou  celle  de  la  déportation, 
la  peine  sera  réduite  à  un  emprisonne- 
ment d'un  à  cinq  ans  ;  L  cr.  367. — P.  40, 
s.  —  S'il  s'agit  de  tout  autre  crime ,  elle 
sera  réduite  à  un  emprisonnement  de  six 
mois  à  deux  ans. — Danscesdeux  premiers 
cas,  les  coupables  pourront  de  plus  être 
mis  par  l'arrêt  ou  le  jugement  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute  police  pendant  cinq 
ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus.  P.  44, 50. 
—  S'il  s'agit  d'un  délit,  la  peine  sera  ré- 
duite à  un  emprisonnement  de  six  jours 
à  six  mois. 

I  m.  Bomie4det,  bieiêurvi  et  coups  non  quali/Ut 
aimes  ni  délits^ 

987.  Il  d'v  a  ni  crime  ni  délit,  lorsque 
l'homicide,  les  blessures  et  les  coups 
étaient  ordonnés  par  la  loi  et  commandés 
par  l'autorité  légitime.  P.  64,  995 ,  309 , 
319,398,399. 

588.  Il  n'y  a  ni  crime  ni  délit,  lorsque 
l'homicide ,  les  blessures  et  les  coups 
étaient  commandés  parla  nécessité  actuelle 
de  la  légitime  défense  de  soi-même  ou 
d'autrui.  P.  995,  319,  397,  399. 

389.  Sont  compris  dans  les  cas  de  né- 
cessité actuelle  de  défense ,  les  deux  cas 
suivants: — l'' Si  l'homicide  a  été  commis, 
si  les  blessures  ont  été  faites ,  ou  si  les 
coups  ont  été  portés  en  repoussant  pen- 
dant la  nuit  l'escalade  ou  l'effraction  des 
clôtures,  murs  ou  entrée  d'une  maison  ou 
d'un  appartement  habité  ou  de  leurs  dé- 
pendances :  P.  399.  —  9"  Si  le  fait  a  eu 
lieu  en  se  défendant  contre  les  auteurs  de 
vols  ou  de  pillage  sexécutés  avec  violence. 
P.  381-6-,  449. 


SRCT.  IV.  —  AiteniaU  aux  «MP»r<. 

330.  Toute  personne  qui  aura  commis 
un  outrage  public  à  la  pudeur  sera  punie 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  un 
an,  et  d'une  amende  de  seize  francsàdeux 
cents  francs.  P.  9-3%  40,  s.,  59, 987, 331 , 
s.,  477.3'. 

351 .  «  Tout  attentat  à  la  pudeur,  con- 
sommé ou  tenté  sans  violence  sur  la  per- 
sonne d'un  enfant  de  l'un  ou  de  l'autre 
sexe,  â^éde  moins  de  onze  ans,  sera  puni 
de  la  réclusion.  »  P.  7-6*,  91 ,  98  47 
333.  ^      >       » 

558.  «  Quiconque  aura  commis  le  cri- 
me de  viol  sera  puni  des  travaux  forcés  à 
temps.  —  Si  le  crime  a  été  commis  sur  la 
personne  d'un  enfant  au  dessous  de  l'Age  de 
quinzeans  accomplis,  le  coupable  subira  le 
maximum  de  la  peine  des  travaux  forcés 
à  temps.  —  Quiconque  aura  commis  un 
attentat  à  la  pudeur ,  consommé  ou  tenté 
avec  violence  contre  des  individus  de 
l'un  ou  de  l'autre  sexe ,  sera  puni  de  la 
réclusion. — Si  le  crime  a  été  commis  sur 
la  personne  d'un  enfant  au  dessous  de 
l'âge  de  quinze  ans  accomplis,  le  coupable 
subira  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps.»  P.  7-4%  15,  !9,  91,  98,  47,  339, 
333. 

555.  «  Si  les  coupables  sont  des  as- 
cendants delà  personne  sur  laquelle  a  été 
commis  l'attenut,  s'ils  sont  de  la  classe 
de  ceux  qui  ont  autorité  sur  elle,  s'ils  sont 
ses  instituteurs  ou  ses  serviteurs  à  gages , 
ou  serviteurs  à  gases  des  personnes  ci- 
dessus  désignées,  sils  sont  fonctionnaires 
ou  ministres  d'un  culte,  ou  si  le  coupable, 
quel  qu'il  soit,  a  été  aidé  dans  son  crime 
par  une  ou  plusieurs  personnes,  la  peine 
sera  celle  des  travaux  forcés  à  temps,  dans 
le  cas  prévu  par  l'artic!e  331 ,  et  des  tra- 
vaux forcés  a  perpétuité ,  dans  les  cas 
prévus  par  l'article  précédent.»  P.  7-9M'*, 
15,18,19,98,47,334,335. 

554.  Quiconque  aura  attenté  aux 
mœurs,  en  exdunt ,  favorisant  ou  facili- 
tant habituellement  la  débaudie  ou  la  cor- 
ruption de  la  jeunesse  de  l'un  ou  de  Tau- 
re sexe ,  au  dessous  de  l'âge  de  vingt-un 
ans,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
six  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de 
cinquante  francs  â  cino  cents  francs.  P.  9- 
3%  40,  s.,  59,  335.— Si  la  prostitution  ou 
la  corruption  a  été  excitée^  favorisée  ou  (a- 
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cililée  par  leurs  pères,  mères,  tuteurs,  ou 
autres  personnes  cliarffées  de  leur  sur- 
veillance, la  peine  sera  de  deux  ans  à  cinq 
ans  d'emprisonnement ,  et  de  trois  cents 
francs  à  mille  francs  d'amende.  P.  313, 
333, 335, 463. 

535.Lescoupablesdu  dëlitmentionnéau 
précédent  artide  seront  interdits  de  toute 
tutelle  ou  curatdle,  et  de  toute  participa- 
tion aui  conseils  de  famille  ;  savoir ,  les 
individus  auxquels  s'applique  le  premier 
paragraphe  de  cet  article,  pendant  deux 
ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus ,  et  ceux 
dont  il  est  parlé  au  second  paragraphe , 
pendant  dix  ans  au  moins  et  vingt  ans  au 

eus.  C.  443,  444,  445.  —P.  4î-6«.  — Si 
délit  a  été  commis  par  le  père  ou  la 
mère,  le  coupable  sera  de  plus  privé  des 
droits  et  avantages  à  lui  accordés  sur  la 
personne  et  les  biens  de  l'enfant  par  le 
Code  civil ,  livre  V ,  titre  IX,  de  la  PuU- 
sanee  paternelle  (art.  384).  P.  319.— 
Dans  tous  les  cas ,  les  coupables  pourront 
de  plus  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le  juge- 
ment, sous  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice, en  observant,  pour  la  durée  de  la 
surveillance,  ce  qui  vient  d'être  établi  pour 
la  durée  de  l'intenliction  mentionnée  au 
présent  article.  P.  44, 50. 

336.  L'adultère  de  la  femme  ne  pourra 
être  dénoncé  que  par  le  mari  ;  cette  faculté 
même  cessera  s'il  est  dans  le  cas  prévu 
par  l'article  339.— P.  334, 337,  s. 

337.  La  femme  convaincue  d'adultère 
subira  la  peine  de  l'emprisonnement  pen- 
dant trois  mois  au  moins  et  deux  ans  au 
plus.  P.  40,  s.,  3S4,  336,  338,  339.—  Le 
mari  restera  le  maître  d'arrêter  l'effet  de 
cette  condamnation ,  en  consentant  à  re- 
prendre sa  femme. 

338.  Le  complice  de  la  femme  adul- 
tère sera  puni  de  l'emprisonnement  peu  • 
dant  le  même  espace  de  temps ,  et ,  en 
outre ,  d'une  amende  de  cent  francs  à 
deux  mille  francs.  P.  9-3"* ,  40 ,  s. ,  59 , 
59,  s.  —  Les  seules  preuves  qui  pourront 
être  admises  contre  le  prévenu  de  compli- 
cité seront,  outre  le  flagrant  délit,  celles 
résultant  de  lettres  ou  autres  pièces  écri- 
tespar  le  prévenu.  L  cr.  41 .— P.384,336. 

330.  Le  mari  qui  aura  entretenu  une 
concubine  dans  la  maison  conjugale,  et 
qui  aura  été  convaincu  sur  la  plainte  de 


'a)  Ce  crinwse  nomme  bigamie. 


la  ibmme,  sera  puni  d'une  amende  de 
cent  francs  à  deux  mille  francs.  €.  108, 
230.  —  P.  324,  336,  S. 

340.  Quiconque  étant  engagé  dans  les 
liens  du  mariage  en  aura  contracté  un 
autre  avant  la  dissolution  du  précédent, 
sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps  (a).  C.  147, 188.  «28.— P.  7-4-,  15, 
19,  28,  47,  194.  —  L^offîcier  public  qui 
aura  )>rêté  son  ministère  à  ce  mariage , 
connaissant  l'existence  du  précédent , 
sera  condamné  à  la  même  peine. 

s  eCT.  V. —il  rrêsta  tiom  illégalet  et  séçuestrationt 
de  personnes. 

34t.  Seront  punis  de  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  temps  ceux  qui,  sans  ordre 
des  autorités  constituées  et  hors  les  cas 
où  la  loi  ordonne  de  saisir  des  prévenus, 
auront  arrêté ,  détenu  ou  séquestré  des 
personnes  quelconques.  P.  7-4%  15,  19, 
28, 47.  —  Quiconque  aura  prêté  un  lieu 
pour  exécuter  la  détention  ou  séquestra- 
tion subira  la  même  peine.  Charte  4.  — 
Pr.  788.  —  L  cr.  615,  s.  —  P.  1 22, 342^  s. 

34S.  Si  la  détention  ou  séquestration 
a  duré  plus  d'un  mois,  la  peine  sera  celle 
des  travaux  forcés  à  perpétuité.  P.  7-2*', 
15, 18,  341,343,  s. 

343.  La  peine  sera  réduite  à  l'empri- 
sonnement de  deux  ans  à  cinq  ans,  si  les 
coupables  des  délits  mentionnes  en  l'arti- 
cle 341 ,  non  encore  poursuivis  de  fait, 
ont  rendu  la  liberté  à  la  personne  arrêtée^ 
séquestrée  ou  détenue,  avant  le  dixième 
jour  accompli  depuis  celui  de  l'arresta- 
tion, détention  ou  séquestration.  Ils  pour^ 
ront  néanmoins  être  renvoyés  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute  police ,  depuis  cinq 
ans  jusqu'à  dix  ans.  P.  40,  s.,  44,  50. 

M4.  «  Dans  chacun  des  deux  cas  sui- 
vants :  1*  Si  l'arrestation  a  été  exécutée 
avec  le  faux  costume,  sous  un  faux  nom, 
ou  sur  un  faux  ordre  de  l'autorité  publi- 
que; P.  258,  259,  381-4".  —  2*'Si  l'indi- 
vidu arrêté ,  détenu  ou  séquestré ,  a  été 
menacé  de  la  mort,  P.  30S^  s.  —  Les  cou- 
pables seront  punis  des  travaux  forcés  à 
perpétuité.  —  Mais  la  peine  sera  celle  de 
fa  mort,  si  les  personnes  arrêtées,  déte^- 
nues  ou  séquestrées ,  ont  été  soumises  à 
des  tortures  corporelles  (6).  »  P.  7-1",  12, 
15,  18, 303,  341,  s.,  384. 


(6)  l/ancien  arlide  prononçait  la  mort  dans  lei 
les  deux  cas. 


458 


CODE   PÉNAL. 


suer.  Tl.—  Crimes  el  déliU  tendant  à  empieher 
ou  à  détruire  la  preuve  de  l'état  civil  d'un  en- 
fant, ou  à  compromettre  ton  existence.  Enlè- 
vement de  mineurs.  Infraction  aux  lois  sur  les 
inhumations. 

§  1.  Crimes  et  délits  envers  Venfant. 

MS.  Les  coupables  d'enlèvement ,  de 
recelé  ou  de  suppression  d'un  enfant,  de 
substitution  d^un  enfant  à  un  autre,  ou  de 
supposition  d'un  enfant  à  une  femme  qui 
ne  serait  pas  accouchée,  seront  punis  de 
la  réclusion.  C.  319,  s.,  326,  s.— P.  7-6^ 
31,  98,  47.  —  La  même  peine  aura  lieu 
contre  ceux  qui,  étant  chargés  d'un  en- 
fant, ne  le  représenteront  point  aux  per- 
sonnes qui  ont  le  droit  de  le  réclamer. 
P.  331,s.,346,  s.,  354,s. 

SMk6.  Toute  personne  qui,  ayant  assisté 
à  un  accouchement,  n'aura  pas  fait  la  dé- 
claration à  elle  prescrite  par  l'article  56 
du  Code  civil,  et  dans  les  délais  fixés  par 
l'article  55  du  même  Code,  sera  punie 
d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  six 
mois,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à 
trois  cents  francs.  P.  9-3%  49,  s.,  5S, 
347,  s. 

547.  Toute  personne  qui,  ayant  trouvé 
un  enfant  nouveau-né,  ne  Taura  pas  remis 
à  l'ofiicier  de  l'état  civil ,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  l'article  58  du  Code  civil,  sera 
punie  des  peines  portées  au  précédent  ar- 
tide.  —  La  présente  disposition  n'est 
point  applicable  à  celui  qui  aurait  con- 
senti à  se  charger  de  l'enfant,  et  qui  au- 
rait fait  sa  déclaration  à  cet  égard  devant 
la  municipalité  du  lieu  où  l'enfant  a  été 
trouvé. 

548.  Ceux  qui  auront  porté  à  un  hos- 
pice un  enfant  au  dessous  de  l'âge  de  sept 
ans  accomplis,  qui  leur  aurait  été  confié 
afin  qu'ils  en  prissent  soin  ou  pour  toute 
autre  cause,  seront  punis  d'un  emprison- 
nement de  six  semaines  à  six  mois,  et 
d'une  amende  de  seize  francs  à  cinquante 
francs.  C.  303.—  P.  9-3%  40,  s.,  5î,  345, 
349,  s.  — Toutefois  aucune  peine  ne  sera 
prononcée,  s'ils  n'étaient  pas  tenus  ou 
ne  s'étaient  pas  obligés  de  pourvoir  gra- 
tuitement à  la  nourriture  et  à  l'entretien 
de  l'enfant,  et  si  personne  n'y  avait  pourvu. 
P.  64. 

548.  Ceux  qui  auront  exposé  et  dé- 
laissé en  un  lieu  solitaire  un  enfant  au 
dessous  de  l'âge  de  sept  ans  accomplis, 


ceux  qui  auront  donné  l'ordre  de  l'expo- 
ser ainsi ,  si  cet  ordre  a  été  exécuté ,  se- 
ront, pour  ce  seul  fait,  condamnés  â  on 
emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans, 
et  à  une  amende  de  seize  francs  à  deux 
cents  francs.  P.  9-3%  40,  s.,  5S,  345«  348, 
350,  s.,  463. 

5b0.  La  peine  portée  au  précédent  ar- 
ticle sera  de  deux  ans  à  cinq  ans,  et 
l'amende  de  cinquante  francs  à  quatre 
cents  francs,  contre  les  tuteurs  ou  tutri- 
ces, instituteurs  ou  Institutrices  de  l'en- 
fant exposé  et  délaissé  par  eux  ou  par 
leur  ordre.  P.  9-3%  40,  s.,  59,351,  353. 

551.  Si,  par  suite  de  l'exposition  et  du 
délaissement  prévu  par  les  articles  349 
et  350,  l'enfant  est  demeuré  mutilé  ou  es- 
tropié, l'action  sera  considérée  comme 
blessures  volontaires  à  lui  faites  par  la 
personne  qui  l'a  exposé  et  délaissé  ;  ei  si 
la  mort  s'en  est  suivie,  l'action  sera  con- 
sidérée comme  meurtre  :  au  premier  cas, 
les  coupables  subiront  la  peine  applicable 
aux  blessures  volontaires  ;  et  au  secoml 
cas  celle  du  meurihe.  P.  7-aM**-6%  «95, 
304, 309,  s. 

5o2.  Ceux  qui  auront  exposé  et  dé- 
laissé en  un  lieu  non  solitaire  un  enfant 
au  dessous  de  Page  de  sept  ans  accomplis 
seront  punis  d'un  emprisonnement  de 
trois  mois  à  un  an ,  et  d'une  amende  de 
seize  francs  â  cent  francs.  P.  9-3'*,  40,  s., 
59,  349,  353,  463. 

5S5.  Le  délit  nrévu  par  le  précédent 
article  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
six  mois  à  oeux  ans,  et  (Tune  amende  de 
vingt-cinq  francs  à  deux  cents  francs,  s^il 
a  été  commis  par  les  tuteurs  ou  tutrices, 
instituteurs  ou  institutrices  de  l'enfaul. 
C.  389,  390,  450.  —  P.  9-3*,  40,  s.,  59, 
349, 350. 

$  II.  Enlèvement  de  mineurs» 

554.  Quiconque  aura,  par  fraude  ou 
violence,  enlevé  ou  fait  enlever  des  mi- 
neurs,ou  lesaura  entraînés, détournés  ou 
déplacés,  ou  les  aura  fait  entraîner,  dé- 
tourner ou  déplacer  des  lieux  où  ils 
étaient  mis  par  ceux  à  l'autorité  ou  a  la 
direction  desquels  ils  étaient  soumis  ou 
confiés,  subira  la  peine  de  la  réclusion. 
P.  91,  98, 345,  s. 

5B5.  Si  la  personne  ainsi  enlevée  ou 
détournée  est  une  fille  au  dessous  de  seize 
ans  accomplis,  la  peine  sera  celle  des  tra- 
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vaux  forcés  à  temps.  C.  340.  —  P.  7-4**, 
15, 19.  as,  38.  47,  70. 

5B6.  Quand  la  fille  au  dessous  de  seize 
ans  aurait  consenti  à  son  enlèvement  ou 
suivi  volontairement  le  ravisseur,  si  ce- 
lui-ci était  majeur  de  vingt-un  ans  ou  au 
dessus,  il  sera  condamné  aux  travaux  for- 
cés à  temps.  C.  340.  —  P.  7-4%  16,  19, 
38, 47.  — Si  le  ravisseur  n'avait  pas  en- 
core vingt-un  ans,  il  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  deux  à  cinq  ans.  P.  40,  s. 

557.  Dans  le  cas  où  le  ravisseur  au- 
rait épousé  la  fille  qu'il  a  enlevée,  il  ne 
pourra  être  poursuivi  que  sur  la  plainte 
des  personnes  qui,  d'après  le  Code  civil, 
ont  le  droit  de  demander  la  nullité  du 
mariage,  ni  condamné  qu'après  que  la 
nullité  du  mariage  aura  été  prononcée. 
C.  180, 184, 340.  —  P.  336,  354,  s.,  433. 

$  III.  Infraction  aux  lait  sur  lei  inhumaiiont. 


558.  Ceux  qui ,  sans  l'autorisation 
préalable  de  l'omcier  public,  dans  le  cas 
où  elle  est  prescrite,  auront  fait  inhumer 
un  individu  décédé,  seront  punis  de  six 
jours  à  deux  mois  d'emprisonnement,  et 
d'une  amende  de  seize  francs  h  cinquante 
francs  ;  sans  préjudice  de  la  poursuite  des 
crimes  dont  les  auteurs  de  ce  délit  pour- 
raient être  prévenus  dans  cette  circon- 
SUnce.  C.  77,  s.  —  P.  9-3%  40^  s.,  63, 
369,  360,  463.  —  La  même  peine  aura 
lieu  contre  ceux  qui  auront  contrevenu, 
de  quelgue  manière  que  ce  soit,  à  la  loi  et 
aux  règlements  relatifs  aux  inhumations 
précipitées. 

5^.  Quiconque  aura  recelé  ou  caché 
le  cadavre  d'une  personne  homicidée,  ou 
morte  des  suites  de  coups  ou  blessures, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six 
mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  cin- 
quante francs  à  quatre  cents  francs  ;  sans 
préjudice  de  pemes  plus  graves,  s'il  a 
participé  au  crime.  P.  9-3»,  40,  s.,  53,63, 
63,  83,  348, 368,  360, 380,  400,  463. 

500.  Sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  trois  mois  a  un  an,  et  de  seize  francs  à 
deux  cents  francs  d'amende,  quiconque  se 
sera  rendu  coupable  de  violation  de  tom- 
beaux ou  de  sépultures;  sans  préjudice 
des  peines  contre  les  crimes  ou  aélits  qui 

(a)  L'ancien  article  frappait  de  la  peine  de  la  ré- 
clusion le  faux  témoignage  en  matière  de  simple 


seraient  joints  à  celui-ci.  P.  9-3%  40,  s., 
53,  358,  359,463. 

8ECT.  m.  —  Faux  témoignage,  calomnie, •»' 
jures,  révélation  de  secrets. 

§  I.  Faux  témoignage. 

361.  Quiconque  sera  coupable  de  faux 
témoignage  en  matière  criminelle,  soit 
contre  l'accusé,  soit  en  sa  faveur,  sera 
puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps.  I.  cr.  399,  317.  —  P.  7-4%  15, 16, 
19,  38,  47,  70,  363,  s.  —  Si  néanmoins 
l'accusé  a  été  condamné  à  une  peine  plus 
forte  que  celle  des  travaux  forcesà  temps, 
le  faux  témoin  qui  a  déposé  contre  lui  su- 
bira la  même  peine.  P.  7-l*-3'-3*'. 

362.  «  Quiconque  sera  coupable  de 
faux  témoignage  en  matière  correction- 
nelle, soit  contre  le  prévenu,  soit  en  sa 
faveur,  sera  puni  de  ta  réclusion.  P.  31, 
363,  s.  —  Quiconque  sera  coupable  de 
faux  témoignage  en  matière  de  police,  soit 
contre  le  prévenu,  soit  en  sa  faveur,  sera 
puni  de  la  dégradation  civique  et  de  la 
peine  de  l'emprisonnement  pour  un  an  au 
moins  et  cinq  ans  au  plus  (a).  »  P.  8-3% 
34,  35. 40,  s. 

365.  a  Le  coupable  de  faux  témoi- 
gnage, en  matière  civile,  sera  puni  de  la 
peine  de  la  réclusion.  »  Pr.  363.— P.7-6% 
31,38,47,364,365,366. 

364  {h),  «  Le  faux  témoin  en  matière 
correctionnelle  ou  civile,  qui  aura  reçu  de 
l'argent,  une  récompense  quelconque  ou 
des  promesses,  sera  puni  des  travaux  for- 
cés à  temps.  P.  7-4%  15,  16,  19.  38,  38, 
47,  60,  70,  177,  s.  —  Le  faux  témoin  en 
matière  de  police,  qui  aura  reçu  de  l'ar- 
gent, une  récompense  (quelconque  ou  des 
promesses,  sera  puni  de  la  réclusion. 
I.  cr.  165.  —  P.  7-6%  31 .  38,  47.  —  Dans 
tous  les  cas,  ce  que  le  laux  témoin  aura 
reçu  sera  confisqué.  » 

3tt{.  «  Le  coupable  de  subornation  de 
témoins  sera  passible  des  mêmes  peines 
que  le  faux  témoin ,  selon  les  distinctions 
contenues  dans  les  articles  361 ,  363 ,  363 
et  364.» 

566.  Celui  à  qui  le  serment  aura  été 
déféré  ou  référé  en  matière  civile,  et  qui 
aura  fait  un  faux  serment,  sera  puni  de  la 


l 


police,  comme  celui  en  matière  correcUonnelle. 
(6)  Même  observation  que  pour  l'art.  30» 
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dégradation  civique.  C.  1358, 1306.— Pr. 
lîO,  tîl.— P.  8-r,  34, 35,  3Ô3. 

0  II.  Calomnie,  injurei,  rivélatitm  deteerH. 

967  à  37S.  Abrogés  par  la  loiduil 
mai  1819,  art.  96. 

573.  Quiconaue  aura  fait  par  écrit  une 
dénonciation  calomnieuse ,  contre  un  ou 
plusieurs  individus ,  aux  officiers  de  jus^ 
tice  ou  de  police  administrative  ou  judi- 
ciaire, sera  puni  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  un  an ,  et  d'une  amende  de 
cent  francs  à  trois  mille  francs.  C.  797-9'*, 
—  I.  cr.  30 et  lanote,  31,  358,  359.— P. 
9-3%  40,  s.,  59. 

574  à  575.  Abrogés  par  la  loi  du  17 
mat  1819,  ar<.  96. 

576.  (a)  Toutes  autres  injures  ou  ex- 
pressions outrageantes,  qui  n'auront  pas 
eu  ce  double  caractère  de  gravité  et  de 
publicité,  ne  donneront  lieu  qu'à  des 
peines  de  simple  police.  I.  cr.  1 38.  —  P.  i , 
464.  ' 

577.  Abrogé  par  la  loi  du  17  mat 
1819,  arl.  96. 

578.  Les  médecins ,  chirurgiens  et 
autres  officiers  de  santé,  ainsi  que  les 
pharmaciens ,  les  sages-femmes  et  toutes 
autres  personnes  dépositaires,  par  état  ou 
profession,  des  secrets  qu'on  leur  confie , 
qui ,  hors  le  cas  où  la  loi  les  oblige  à  se 
porter  dénonciateurs,  auront  révélé  ces 
secrets ,  seront  punis  d'un  emprisonne- 
ment d'un  mois  à  six  mois,  et  d'une 
amende  de  cent  francs  à  cinq  cents  francs. 
P.  9^%  40,  s.,  69, 80, 187, 418. 

CHAP.  II.  —  CRIMES  ET  DÉLITS   CONTBB  LES 
PBOPAIÉTÊS. 

(Ul  décrétée  k  t9  fCrrier  1801.— Promulg.  le  l«'  aura  «atr.) 

«BCT.  I.  —  Volt, 

579.  Quiconque  a  soustrait  frauduleu- 
sement une  chose  qui  ne  lui  appartient 
pas  est  coupable  de  vol.  C.  1993, 1309, 
9979,  9980.  —  Pr.  905.—  Co.  619.  —  P. 
953, 399, 381,  s. 

580.  Les  soustractions  commises  par 
des  maris  au  préjudice  de  leurs  femmes, 

(a)  V.  Code  de  la  presse. 

(b)  Que  faul*il  entendre  par  la  nuU  dans  le  sens 
des  lois  pénales  ?  Est-ce  tout  Thitervalle  de  temps 
gui  existe  entre  le  coucher  et  le  lever  du  soleil; 
fHut-U  faire  abstraction  de  ce  qu'on  appelle  le  eré- 
pusrule  du  matin  et  celui  du  sotr;  ou  bien  la  uuit 


par  des  femmes  au  préjudice  de  leurs 
maris,  par  un  veuf  ou  une  veuve  quantaux 
choses  qui  avaient  appartenu  à  l'époux 
décédé,  par  des  enfants  ou  autres  descen- 
dants au  préjudice  de  leurs  pères  ou  mères 
on  autres  ascendants ,  par  des  pères  et 
mères  ou  autres  ascendants  au  préjudice 
de  leurs  enfants  ou  autres  descendants , 
ou  par  des  alliés  aux  mêmes  degrés ,  ne 
pourront  donner  lieu  qu'à  des  réparations 
civiles.  C.  799,801,  1149,  1389,  1460, 
1477.—  I.  cr.  999-r.  —  P.  65, 463.  —  A 
4'égard  de  tous  autres  individus  qui  au- 
raient recelé  ou  appliqué  à  leur  profit 
tout  ou  partie  des  objets  volés,  ils  seront 
punis  comme  coupables  de  vol.  P.  59, 69, 
63, 107, 381,  s.  I 

581 .  «  Seront  punis  des  travaux  forcés  | 
à  perpétuité  les  individus  coupables  de  ; 
vols  commis  avec  la  réunion  des  cinq  cii^ 
constances  suivantes:  P.  7-9'',  15,  18, 
379.— 1®  Si  le  vol  aétécommis  lanuit(6); 
P.  399.  —  9*  S'il  a  été  commis  par  deux 
ou  plusieurs  personnes  :  P.  59,  s. —  3*  Si 
les  coupables  ou  l'un  d'eux  étaient  por- 
teurs d'armes  apparentes  ou  cachées;  P. 
101 .  —  4*  S'ils  ont  commis  le  crime ,  soit 
à  l'aide  d'efi'raction  extérieure,  ou  d'esca- 
lade, ou  de  fausses  clefs,  dans  une  maison, 
appartement,  chambre  ou  logement  ha- 
bités ou  servante  l'habitation,  ou  leurs 
dépendances ,  soit  en  prenant  le  titre  d'un 
fonctionnaire  public  ou  d'un  officier  civil 
ou  militaire ,  ou  après  s'être  revêtus  de 
l'uniforme  ou  du  costume  du  fonctionnaire 
ou  de  l'officier,  ou  en  alléguant  un  faux 
ordre  de  l'autorité  civile  ou  militaire  ;  P. 
958,  959,  344-1%  389,  383,  384,  390,  s. 
—  5*  S'ils  ont  commis  le  crime  avec  vio- 
lence ou  menace  de  faire  usage  de  leurs 
armes.»  P.  305,  s.,  309,  s. 

582.  <c  Sera  puni  de  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  temps,  tout  individu  coupa- 
ble de  vol  commis  à  l'aide  de  violence,  et, 
de  plus ,  avec  deux  des  quatre  premières 
circonstances  prévues  par  le  précédent 
article.  P.  7-4»,  15, 19, 98,  47.— Si  même 
la  violence  à  l'aide  de  laquelle  le  vol  a  été 
commis  a  laissé  des  traces  de  blessures  ou 


ne  doit-elle  commencer  qu*à  l'heure  ou  les  habi- 
tants du  lieu  oà  le  crime  a  été  commis  sont  dans 
rusage  de  se  retirer  dans  leurs  habitations  pour  se 
livrer  au  repos?  En  un  mot  Ja  nuil  n'est-«IIe  que 
Vcibienee  du  jour^  Cette  appréciation  importaate  a 
été  abandonnée  à  la  sagesse  des  jurés. 


de  contusions  9  celle  circonstance  seule 
suiBra  pour  que  la  peine  des  travaux  for- 
cés à  perpétuité  soit  prononcée.»  P.  7-3'', 
15,  18,309,  s. 

38S.  (c  Les  vols  commis  sur  les  chemins 
publics  emporteront  la  peine  des  travaux 
forcés  à  perpétuité ,  lorsqu'ils  auront  été 
commis  avec  deux  des  circonstances  pré- 
vues dans  l'article  381.— P.  7-3%  15, 18. 
—  Us  emporteront  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps,  lorsqu'ils  auront  été  com- 
mis avec  une  seule  de  ces  circonstances. 
P.  7-4%  16, 19, 28, 47.—  Dans  les  autres 
cas,  la  peine  sera  celle  de  la  réclusion.» 
P.  7-6°,  31,  38,47. 

584.  Sera  puni  de  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  temps ,  tout  individu  cou- 
pable dé  vol  commis  à  l'aide  d'un  des 
moyens  énoncés  dans  le  n*  4  de  l'article 
381,  même  quoique  l'effraction,  l'escalade 
et  l'usage  des  fausses  clefs ,  aient  eu  lieu 
dans  des  édifices,  parcs  ou  enclos  non  ser- 
vant à  l'habitation  et  non  dépendants  des 
maisons  habitées ,  et  lors  même  que  l'ef- 
fraction n'auraitété  qu'intérieure.  P.  7-4«, 
15,19.  38,47, 390,  s. 

58o.  Sera  également  puni  de  la  peine 
des  travaux  forcés  à  temps,  tout  individu 
coupable  de  vol  commis,  soit  avec  violence, 
lorsqu'elle  n'aura  laissé  aucune  trace  de 
blessure  ou  de  contusion  et  qu'elle  ne  sera 
accompagnée  d'aucune  autre  circonstance, 
soit  sans  violence,  mais  avec  la  réunion 
des  trois  circonstances  suivantes  :  P. 
381-5*.  —  r  Si  le  vol  a  été  commis  la 
nuit  ^  P.  339, 381-r.  —  i^  S'il  a  été  com- 
mis par  deux  ou  plusieurs  personnes  y  P. 
59,  s.,  381-3".  — 3"* Si  le  coupable,  ou 
l'un  des  coupables,  était  porteur  d'armes 
apparentes  ou  cachées.  P.  101, 314,  381- 
3%  38G-3'». 

386.  «  Sera  puni  de  la  peine  de  la  ré- 
clusion, tout  individu  coupable  de  vol 
commis  dans  l'un  des  cas  ci-après  :  P.  7-6**. 
31 ,  38, 47, 379.  —  P  Si  le  vol  a  été  com- 
mis la  nuit ,  et  par  deux  ou  plusieurs  per- 
sonnes, ou  s'il  a  été  commis  avec  une  de 
ces  deux  circonstances  seulement,  mais 
en  même  temps  dansr  un  lieu  habité  ou 
servant  à  l'habitation,  ou  dans  les  édifices 
consacrés  aux  cultes  légalement  établis  en 
France:  P.  381-r-3%  388,  390.-3'»  Si  le 
coupable,  ou  l'un  des  coupables, était  por- 
teur d'armes  apparentes  ou  cachées, 
i  même  auoioue  le  lieu  où  le  vol  a  été  com- 


mis ne  fût  ni  habité  ni  servant  à  l'habita- 
tion, et  encore  quoique  le  vol  ait  été  com- 
mis le  jour  et  par  une  seule  personne  :  P. 
381-3%  386-3'.  —  3*  Si  le  voleur  est  un 
domestique  ou  un  homme  de  service  à 
gages,  même  lorsqu'il  aura  commis  le  vol 
envers  des  personnes  qu'il  ne  servait 
pas ,  mais  qui  se  trouvaient ,  soit  dans  la 
maison  de  son  maître,  soit  dans  celle  où 
il  l'accompagnait;  ou^  si  c'est  un  ou- 
vrier ,  compagnon  ou  apprenti ,  dans  la 
maison  ,  l'atelier  ou  le  magasin  de  son 
maître;  ou  un  individu  travaillant  habi- 
tuellement dans  l'habitation  où  il  aura 
volé;  P.  219-1%  408,  308,  s.—  4«Sile 
vol  a  été  commis  par  un  aubergiste,  un 
hôtelier ,  un  voiturier ,  un  batelier  ou  un 
de  leurs  préposés ,  lorsqu'ils  auront  volé 
tout  ou  partie  des  choses  qui  leur  étaient 
confiées  à  ce  titre.  »  P.  73,  368,  471-^, 
475-3'. 

387.  Les  voituriers,  bateliers  ou  leurs 
préposés ,  qui  auront  altéré  des  vins  ou 
toute  autre  espèce  de  liquide  ou  de  mar- 
chandise dont  le  transport  leur  avait  été 
confié,  et  qui  auront  commis  celte  altéra- 
tion par  le  mélange  de  substances  malfai- 
santes, seront  punis  de  la  peine  portée  an 
précédent  article.  C.  1783.—  Go.  96.— P. 
7-6%  31,64,  66,301,303,317,  31 8^  453. 
— S'il  n'y  a  pas  eu  mélange  de  substances 
malfaisantes,  la  peine  sera  un  emprison- 
nement d'un  mois  à  un  an,  et  une  amende 
de  seize  francs  à  cent  francs.  P.  9-^',  40, 
S.,53,463,475-6'. 

388.  «  Quiconque  aura  volé  ou  tenté 
de  voler,  dans  les  champs,  des  chevaux 
ou  bêtes  de  charge,  de  voilure  ou  de 
monture ,  gros  et  menus  bestiaux ,  ou  des 
instruments  d'agriculture,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  d'un  an  au  moins  et  de 
cinq  ans  au  plus,  et  d'une  amende  de 
seize  francs  à  cinq  cents  francs.  P.  9-3'', 
40 ,  s. ,  53  ^  379 ,  471-7».  —  Il  en  sera  de 
même  à  l'égard  des  vols  de  bois  dans  les 
ventes ,  et  de  pierres  dans  les  carrières , 
ainsi  qu'à  l'égard  du  vol  de  poisson  en 
étang ,  vivier  ou  réservoir.  C.  564.  —  P. 
453, 457. — Quiconque  aura  volé  ou  tenté 
de  voler,  dans  les  champs,  des  récoltes  ou 
autres  productions  utiles  de  la  terre,  déjà 
détachées  du  sol ,  ou  des  meules  de  ^ins 
faisant  partie  des  récoltes,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  quinze  jours  à  deux 
ans,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à 
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deuxcenU  fraiics.  C.  5«0.— P.  444,  471- 
9*.—  Si  le  vol  a  été  commis ,  soit  la  nnit , 
soit  par  plusieurs  personnes ,  soit  à  Paide 
de  voitures  ou  d^animaux  de  charge,  Fem- 
prisonnemeot  sera  d'un  an  à  cinq  ans ,  et 
ramende  de  seize  francs  à  cinq  cents 
francs.  P.  381-l'-î%385-f-r,  386-f. 
—  Lorsque  le  vol  ou  la  tentative  de  vol 
de  récoltes  ou  autres  productions  utiles  de 
la  terre,  qui,  avant  d'être  soustraites,  n'é- 
taient pas  encore  détachées  du  sol,  aura  eu 
lieu ,  soit  avec  des  paniers  ou  des  sacs  ou 
autres  objets  équivalents,  soit  la  nuit,  soit 
à  l'aide  de  voitures  ou  d'animaux  de 
charge, soit  par  plusieurs  personnes,  la 
peine  sera  d'un  emprisonnement  de  quinze 
jours  à  deuxans,  etd'une  amende  de  seize 
francs  à  deux  cents  francs. — Dans  tous  les 
cas  spécifiés  au  présent  article ,  les  cou- 
pables pourront ,  indépendamment  de  la 
peine  principale,  être  interdits  de  tout  ou 
partie  dés  droits  mentionnés  en  l'article 
4S,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans 
au  plus,  à  compter  du  jour  où  ils  auront 


subi  leur 
mis ,  par 


peine.  Us  pourront  aussi  être 
rarrét  ou  le  jugement ,  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police  pendant  le 
même  nombre  d'années.»  P.  44,  50. 

389.  «  Sera  puni  de  la  réclusion  celui 
qui,  pour  commettre  un  vol ,  aura  enlevé 
ou  déplacé  des  bornes  servant  de  sépara- 
tion aux  propriétés.»  Pr.  3-3«.  ■—  P.  7-€», 
81,38,47,379,453,456. 
.  380.  Est  réputé  maison  hahitée,  tout 
bâtiment , logement,  loge, cabane ,  même 
mobile,  qui,  sans  être  actuellement  habité, 
est  destiné  à  l'habitation ,  et  tout  ce  qui 
en  dépend ,  comme  cours ,  basses-cours , 
ffranges ,  écuries  »  édifices  qui  y  sont  en- 
fermés ,  quel  qu'en  soit  l'usage ,  et  quand 
même ilsauraientune clôture  particulière 
dans  la  clôture  ou  enceinte  générale. 

391.  Est  réputé  pare  ou  enclos,  tout 
terrain  environné  de  fossés,  de  pieux,  de 
claies,  de  planches ,  de  haies  vives  ou  sè- 
ches^ ou  de  murs  de  quelque  espèce  de 
matériaux  que  ce  soit,  quelles  que  soient 
la  hauteur ,  la  profondeur ,  la  vétusté ,  la 
dégradation  de  ces  diverses  clôtures, 
^uand  il  n'y  aurait  pas  de  porte  fermant 
à  clef  ou  autrement,  ou  quand  la  porte  se- 
rait à  claire-voie  et  ouverte  habituelle- 
ment. P.39S,451. 

892.  Les  parcs  mobiles  destinés  à 
contenir  du  bétail  dans  la  campagne,  de 


quelque  matière  qu^ls  soient  faits ,  sont 
aussi  réputés  enclos;  et,  lorsqu'ils  tien- 
nent aux  cabanes  mobiles  ou  autres  abris 
destinés  aux  gardiens ,  ils  sont  réputés 
dépendants  de  maison  habitée.  P.  391 . 

393.  Est  qualifié  eff^racHon,  tout  for- 
cement, rupture,  dégradation,  démoli- 
tion, enlèvement  de  murs,  toits,  plan- 
chers, portes,  fenêtres,  serrures,  cade- 
nas, ou  autres  ustensiles  ou  instruments 
servant  à  fermer  ou  à  empêcher  le  pas- 
sage, et  de  toute  espèce  de  clôture,  quelle 
quelle  soit.  P.  399,339,  394  à  396. 

394.  Les  effractions  sont  extérieures 
ou  intérieures.  P.  395,  396. 

395.  Les  effractions  extérieures  sont 
celles  à  l'aide  desquelles  on  peut.s'intro- 
duire  dans  les  maisons,  cours,  basses- 
cours,  enclos  ou  dépendances,  ou  dans  les 
appartements  ou  logements  particuliers. 
P. 393  394. 

396.  Les  effractions  intérieures  sont 
celles  qui,  après  l'introduction  dans  les 
lieux  mentionnés  en  l'article  précédent, 
sont  faites  aux  portes  ou  clôtures  du  de- 
dans ,  ainsi  qu'aux  armoires  ou  autres 
meubles  fermés.  P.  393 ,  394.  —  Est 
compris  dans  la  classe  des  effractions  in- 
térieures, le  simple  enlèvement  des  cais- 
ses, boites,  ballots  sous  toile  et  corde,  et 
autres  meubles  fermés,  qui  contiennent 
des  effets  quelconques,  bien  que  l'effrac- 
tion n'ait  pas  été  faite  sur  le  lien. 

397.Estqualifiée  escalade,  toute  entrée 
dans  les  maisons,  bâtiments,  cours,  kisses- 
cours,  édificesquelconques,  jardins,  parcs 
et  enclos,  exécutée  par  dessus  les  murs, 
portes,  toitures  ou  toute  autre  clôture. 
P.  333,  339.  —  L'entrée  par  une  ouver- 
ture souterraine,  autre  que  celle  qui  a 
été  établie  pour  servir  d'entrée,  est  une 
circonstance  de  même  gravité  que  l'esca- 
lade. 

398.  Sont  qualifiés  fausses  clefs,  tous 
crochets,  rossignols,  passepartout,  clefs 
imitées,  contrefaites,  altérées,  ou  gui 
n'ont  pas  été  destinées  par  le  proprié- 
taire, locataire,  aubergiste  ou  logeur,  aux 
serrures ,  cadena's,  ou  aux  fermetures 
quelconques  auxquelles  le  coupable  les 
aura  employés.  P.  399. 

399.  Quiconque  aura  contrefait  ou  al- 
téré des  clefs  sera  condamné  à  un  em- 
prisonnement de  trois  mois  à  deux  ans, 
et  à  une  amende  de  vingt-cinq  francs  à 
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cent  ciiK|iiante  francs.  P.  9-3%  40,  s., 
69.  —  Si  le  coupable  est  un  serrurier  de 
profession,  il  sera  puni  de  la  réclusion. 
P.  7-e*,  91,  S8,47.  —  Le  lout  sans  pré- 
judice de  plus  forles  peines,  s'il  y  échet, 
en  cas  de  complicité  de  crimes.  P.  59,  s. 

400.  Quiconque  aura  extorqué  par 
force,  violence  ou  contrainte,  la  signature 
ou  la  remise  d'un  écrit,  d'un  acte,  d'un 
titre,  d'une  pièce  quelconque  contenant 
ou  opérant  obligation,  disposition  ou  dé- 
charge, sera  puni  de  la  peme  des  travaux 
forces  à  temps.  P.  7-4%  15, 16, 19,99,38, 
47, 64,  66,  70,  71,  79.  —  «  (a)  Le  saisi 
qui  aura  détruit,  détourné  ou  tenté  de  dé- 
tourner des  objets  saisis  sur  lui  et  confiés 
à  sa  garde,  sera  puni  des  peines  portées 
en  l'article  406.  —  P.  9-3',  40,  s.,  69.  — 
Il  sera  puni  des  peines  portées  en  l'arti- 
cle 401,  si  la  gaitle  desoojets  saisis  et  par 
lui  détruits  ou  détournés  avait  été  connée 
à  un  tiers.  P.  49,  44, 60.— Celui  qui  aura 
recelé  sciemment  les  objets  détournés, 
le  conjoint,  les  ascendants  et  descendants 
du  saisi  qui  l'auront  aidé  dans  la  destruc- 
tion ou  le  détournement  de  ces  objets, 
seront  punis  d'une  peine  égale  à  celle 
qu'il  aura  encourue.  »  P.  69,  63, 83,948, 
359,  380. 

401.  Les  autres  vols  non  spécifiés 
dans  la  présente  section,  les  larcins  et 
filouteries,  ainsi  que  les  tentatives  de  ces 
mêmes  délits,  seront  punis  d'un  empri- 
sonnement d'un  an  au  moins  et  de  cinq 
ans  au  plus,  et  pourront  même  l'être  d'une 
amende  qui  sera  de  seize  francs  au  moins 
et  de  cinq  cents  francs  au  plus.  P.  9-3'', 
40,8.,  59,  463.  —  Les  coupables  pour- 
ront encore  être  interdits  des  droits  men- 
tionnés en  l'article  49  du  présent  Code, 
pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au 
plus,  à  compter  du  jour  où  ils  auront  subi 
leur  peine.  —  Ils  pourront  aussi  être  mis, 
par  rarrêtou  le  jugement,  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police  pendant  le  même 
nombre  d'années.  P.  44,  60. 

SKCT.  n.^BanquerouUt^  Bicroqueriêiet  amires 
espèces  de  fraude. 

9  L  Banqueroute  et  escroquerie, 

40S.  Ceux  qui,  dans  les  cas  prévus  par 
le  Code  de  commerce,  seront  déclarés 

(«)  Tonte  ceUe  dernière  partie  de  rarticle  a  été 
^|oatét|MirUlolda98aTril  1831. 


coupables  de  banqueroute,  seront  punis 
ainsi  qu'il  suit  :  —  Les  banqueroutiers 
frauduleux  seront  punis  de  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps;  Co.  584,  591.  — 
P.  7-4%  15,  19,  98,47,  403.  —Les ban- 
queroutiers simples  seront  punis  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  au  moins  et 
de  deux  ans  au  plus.  Co.  586.  —  P.  40,s. 

405.  Ceux  qui,  conformément  au  Code 
de  commerce,  seront  déclarés  complices 
de  banqueroute  frauduleuse,  seront  punis 
de  la  même  peine  que  les  banqueroutiers 
frauduleux.  Co.  693,  594.  —  P.  409. 

404.  Les  agents  de  change  et  courtiers 
qui  auront  fait  faillite  seront  punis  de  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps  :  s'ils 
sont  couvaincus  de  banqueroute  fraudu- 
leuse, la  peine  sera  celle  des  travaux  for- 
cés à  perpétuité.  Co.  74,  s.,  691.— P.7-9-, 
16,  18. 

405.  Quiconque,  soit  en  faisant  usage 
de  faux  noms  ou  de  fausses  qualités,  soit 
en  employant  des  manœuvres  frauduleu- 
ses pour  persuader  l'existence  de  fausses 
entreprises,  d'un  pouvoir  ou  d'un  crédit 
imaginaire,  ou  pour  faire  naître  l'espé- 
rance ou  la  crainte  d'un  succès,  d'un  acci- 
dent ou  de  tout  autre  événement  chiméri- 

Î|ue,  se  sera  fait  remettre  ou  délivrer  des 
onds,  des  meubles  ou  des  obligations, 
dispositions,  billets,  promesses,  quittan- 
ces ou  décharges,  et  aura^  par  un  de  ces 
moyens,  escroque  ou  tente  d'escroquer  la 
totalité  ou  partie  de  la  fortune  d'autrui, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  an 
au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  et  d'une 
amende  de  cinquante  francs  au  moins  et  de 
trois  mille  francs  au  plus.  P.  9-3»,  40..  s., 
69.  —  Le  coupable  pourra  être ,  en  outre, 
à  compter  du  jour  où  il  aura  subi  sa  peine, 
interdit,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix 
ans  au  plus,  des  droits  mentionnés  en 
l'article  49  du  présent  Code  :  le  tout,  sauf 
les  peines  plus  graves,  s'il  y  a  crime  de 
faux.  P.  139,  s.,  146,  s.,  160,  s. 

S II.  Abus  de  eou/lanee. 

406.  Quiconque  aura  abusé  des  be- 
soins, des  faiblesses  ou  des  passions  d'un 
mineur,  pour  lui  faire  souscrire,  k  son 
préindice,  des  obligations,  quittances  ou 
décnarffes,  pour  prêt  d'argent  ou  de  cho- 
ses mobilières,  ou  d*effets  de  commerce, 
ou  de  tous  autres  effets  obligatoires,  sous 
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qiielqae  forme  que  cette  négocialioD  ait 
été  faite  ou  déguisée^  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  deux  mois  au  moins,  de 
deux  ans  au  plus,  et  d'une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  le  quart  des  restitutions 
et  des  dommages-intérêts  qui  seront  dus 
aux  parties  lésées,  ni  être  moindre  de 
vingt-cinq  francs.  P.  40,  41,  43,  51,  59, 
53,  54,  55, 469, 463,  473.  —  La  disposi- 
tion portée  au  second  paragraphe  du  pré- 
cédent article  pourra  de  plus  être  appli- 
quée. 

407.  Quiconque,  abusant  d'un  blanc- 
seing  (a)  qui  lui  aura  été  confié,  aura  frau- 
duleusement écrit  au  dessus  une  obligation 
ou  décharge,  ou  tout  autre  acte  pouvant 
compromettre  la  personne  ou  la  fortune 
du  signataire,  sera  puni  des  peines  por- 
tées en  l'article  405.  —  P.  9-3»,  40,  49, 
59.  —  Dans  le  cas  où  le  blanc-seing  ne  lui 
aurait  pas  été  confié,  il  sera  poursuivi 
comme  faussaire  et  puni  comme  tel. 
P.  139,  s.,  145,  s.,  150,  s. 

408.  c(  Quiconque  aura  détourné  ou 
dissipé,  au  préjudice  des  propriétaires, 
possesseurs  ou  détenteurs,  des  effets,  de- 
niers, marchandises,  billets,  quittances  ou 
tous  autres  écrits  contenant  ou  opérant 
obligation  ou  décharge,  qui  ne  lui  au- 
raient été  remis  qu'à  titre  de  louage,  de 
dépôt,  de  mandat,  ou  pour  un  travail  sa- 
larié ou  non  salarié,  à  la  charge  de  les 
rendre  ou  les  représenter,  ou  d'en  faire  un 
usage  ou  un  emploi  déterminé,  sera  puni 
des  peines  portées  en  l'article  406.  —  C. 

(a)  Un  blane-teina  est  un  papier  sur  le<|uel  il  ne 
se  trouve  que  la  seule  signature  d*un  individu^  sa 
signature  en  blane.^  On  confie  souvent  à  des  tiers 
des  blancs^seings,  pour  des  procurations  ou  autres 
actes  dont  la  teneur  et  retendue  n*ont  pu  élre  de* 
terminées  d'avance,  et  que  le  porteur  est  autorisé 
à  fixer  lui-même. 

(6)  Loi  du  tt  mat  1936,  portant  prohibition  de» 

ioteriet* 

€c  t.  Les  loteries  de  toutes  espèces  sont  probi- 
bées. 

»  i.  Sont  réputées  loteries  et  interdites  comme 
teUes,  —  Les  ventes  d'immeubles ,  de  meubles  ou 
de  marcbandises,  effectuées  par  la  voie  du  sort,  ou 
auxquelles  auraient  été  réunies  des  primes  ou  au- 
tres bénéfices  dus  au  hasard ,  et  généralement 
toutes  opérations  offertes  au  puMic  pour  faire 
naître  l'espérance  d*un  gain  qui  serait  acquis  par  la 
voie  du  sort. 

»  3.  La  oontravention  à  ces  prohibitions  sera 
punie  des  peines  portées  à  l'article  410  du  Code  pé- 
nal.— S'il  s'agit  de  loteries  dimmeubles,  la  confis- 
cation prononcée  par  ledit  article  sera  remplacée , 
à  l'égard  du  propriétaire  de  l'immeuble  mis  en  lo- 


1915, 1999,  1994.  —  P.  9^%  40, 49,  5t. 
^^i  l'abus  de  confiance  prévu  et  puni  par 
le  précédent  paragraphe  a  été  commis  par 
un  domestique,  homme  de  service  à  ga- 
ges, élève,  clerc,  oonunis,  ouvrier,  com- 
pagnon ou  apprenti,  an  préjudice  de  son 
maître,  la  peine  sera  celle  de  la  rédusi^ui. 
P.  7-6%  91,  98,  47,  919-1%  386-3%  415, 
s.  —  Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est 
dit  aux  articles  954,  955  et  956,  relative- 
ment aux  soustractions  et  enlèyements 
de  deniers,  effets  on  pièces,  commis  dans 
les  dénôts  publics.  » 

400.  Quiconque,  après  avoir  {MDditil, 
dans  une  contestation  judiciaire,  quelque 
titre,  pièce  ou  mémoire,  l'aura  soustndt 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  sera  puni 
d'une  amende  de  vingircinq  francs  à  trois 
cents  francs.  Pr.  189, 191.  —  P.  M%  59. 
—  Cette  peine  sera  prononcée  par  le  tri- 
bunal saisi  de  la  contestation. 

$  ni.  Coniravoniion  aux  règlement»  tur  le» 
maitont  de  Jeu,  le»  loterie»  [b)  et  le»  wtai»on» 
de  prêt  tur  gage. 

410.  Ceux  qui  auront  tenu  une  maison 
de  jeux  de  hasard,  et  y  auront  admis  le 
public,  soit  librement,  soit  sur  la  présen- 
tation des  intéressés  ou  affiliés,  les  ban- 
quiers de  cette  maison,  tous  ceux  qui  au- 
raient établi  ou  tenu  des  loteries  non  au- 
torisées par  la  loi,  tous  administrateurs, 
préposés  ou  agents  de  ces  établissements, 
seront  punis  d'un  emprisonnement  de 
deux  mois  au  moins  et  de  six  mois  au 


terie,  par  une  amende  qui  pourra  s'élever  jusqu'à 
la  valeur  estimative  de  cet  immeuble.— En  cas  Vc 
seconde  ou  ultérieure  condamnation,  l'empriaonne- 
ment  et  l'amende  portés  en  l'article  410  pourront 
être  élevés  au  double  du  m<Mr«m«m.  —  Il  pourra, 
dans  tous  les  cas .  être  fait  application  de  rarticie 
463  du  Code  pénal. 

»  4.  Ces  peines  seront  encourues  par  les  auteurs. 
entrepreneurs  ou  agents  des  loteries  francises  ou 
étrangères,  ou  des  opérations  qui  leur  sont  assi- 
milées. —  Ceux  qui  auront  colporté  ou  distribôé 
les  billets ,  ceux  qui ,  par  des  avis,  annonces,  affi- 
clies,  ou  par  tout  autre  moyen  de  publication ,  au- 
ront fait  connaître  l'existence  de  ces  loteries  ou 
facilité  l'émission  des  billets,  seront  punis  des  pei- 
nes portées  en  l'arUele  411  du  Code  péiûl  :  Osera 
fait  application .  s'il  y  a  lieu ,  des  deux  dernières 
disposuions  de  l'article  précédent. 

»5.  Sont  exceptées  des  dispositions  des  articles 
1  et  9  ci-dessus,  les  loteries  d^objeU  mobiliers  ex- 
clusivement destinées  à  des  actes  de  bieuCaisanoe 
ou  a  l'encouragement  des  arts,  lorsqu'elles  auront 
été  autorisées  dans  les  formes  qui  seront  déter- 
minées par  des  règlements  d'administration  pu- 
blique. M 
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plus,  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  six 
mille  francs.  P.  9-3*,  40,  s.,  62.  —  Les 
coupables  pourront  être  de  plus,  à  comp- 
ter du  jour  où  ils  auront  subi  leur  peine, 
interdits,  pendant  cinq  ans  au  moins  et 
dix  ans  au  plus,  des  droits  mentionnés  en 
l'article  43  du  présent  Code.  —  Dans  tous 
les  cas,  seront  confisqués  tous  les  fonds 
ou  effets  qui  seront  trouvés  exposés  au 
jeu  ou  mis  à  la  loterie,  les  meubles,  in- 
struments, ustensiles,  appareils  employés 
ou  destinés  au  service  des  jeux  ou  des  lo- 
teries, les  meubles  et  les  effets  mobiliers 
dont  les  lieux  seront  garnis  ou  décorés. 
P.  11,176. 

411.  Ceux  qui  auront  établi  ou  tenu 
des  maisons  de  prêt  sur  gages  ou  nantis- 
sement, sans  autorisation  légale,  ou  qui, 
ayant  une  autorisation,  n'auront  pas  tenu 
un  registre  conforme  aux  règlements, 
contenant  de  suite,  sans  aucun  blanc  ni 
interligne,  les  sommes  ou  les  objets  pré- 
tés,  les  noms,  domicile  et  profession  des 
emprunteurs,  la  nature,  la  qualité,  la  va- 
leur des  objets  mis  en  nantissement,  se- 
ront punis  d'un  emprisonnement  de  auinze 
jours  au  moins,  de  trois  mois  au  plus,  et 
d'une  amende  de  cent  francs  à  deux  mille 
francs.  P.  9-3%  40,  s.,  69. 

$  IV,  Bniravei  apportiet  à  la  liberté  de» 
etuhèret, 

419.  Ceux  qui,  dans  les  adjudications 
de  la  propriété,  de  l'usufruit  ou  de  la  lo- 
cation des  dioses  mobilières  ou  immobi- 
lières, d'une  entreprise,  d'une  fourniture, 
d'une  exploitation  ou  d'un  service  auel- 
coiiq[ue,  auront  entravé  ou  troublé  la  li- 
berte  des  enchères  ou  des  soumissions, 
par  voies  de  fait,  violences  ou  menaces, 
soit  avant,  soit  pendant  les  enchères  ou 
les  soumissions,  seront  punis  d'un  empri- 
sonnement de  quinze  jours  au  moins,  de 
trois  mois  au  plus,  et  d'une  amende  de 
cent  francs  au  moins  et  de  cinq  mille 
francs  au  plus.  Pr.  684, 707, 964.— P.  9- 
3*,  40,  s.,  69.  —  La  même  peine  aura 
lieu  contre  ceux  qui,  par  dons  ou  promes- 
ses, auront  écarté  les  enchérisseurs.  P.60, 
177,  s. 

$  y.  Viotaiton  dê$  réglementé  relative  aux  manu- 
faetwres,  a%  coi^meree  et  aux  arte. 

413.  Toute  violation  des  règlements 
d'administration  publique,  rdatifs  aux 
produits  des  manufactures  françaises  qui 


s'exporteront  à  l'étranger,  et  qui  ont  pour 
objet  de  garantir  la  bonne  qualité,  les  di- 
mensions et  la  nature  de  la  fabrication, 
sera  punie  d'une  amende  de  deux  cents 
francs  au  moins,  de  trois  mille  francs  au 
plus,  et  de  la  confiscation  des  marchandi- 
ses. Ces  deux  peines  pourront  être  pro- 
noncées çumulativement  ou  séparément, 
selon  les  circonstances.  P.  9-3°,  1 1 ,68, 176. 

414.  Tonte  coalition  entre  ceux  qui 
font  travailler  des  ouvriers,  tendant  à  for- 
cer injustement  et  abusivement  l'abaisse* 
ment  des  salaires,  suivie  d'une  tentative 
ou  d'un  commencement  d'exécution,  sera 
punie  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à 
un  mois,  et  d'une  amende  de  deux  cents 
francs  à  trois  mille  francs.  P.  9-3*,  40,  s., 
68,416,8. 

415.  Toute  coalition  de  la  part  des  ou- 
vriers pour  faire  cesser  en  même  temps 
de  travailler,  interdire  le  travail  dans  un 
atelier,  empêcher  de  s'y  rendre  et  d'y  res- 
ter avant  ou  après  de  certaines  heures,  et 
en  général  pour  suspendre,  empêcher,  en- 
chérir les  travaux,  s'il  y  a  eu  tentative  ou 
commencement  d'exécution,  sera  punie 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  au  moins 
et  de  trois  mois  an  plus.  P.40,  s.,  819-r, 
386-3**,  408,  416. — Les  chefs  ou  moteurs 
seront  punis  d'un  emprisonnement  de 
deux  à  cinq  ans. 

416.  Seront  aussi  punis  de  la  peine 
portée  par  l'article  précédent,  et  d'après 
les  mêmes  distinctions,  les  ouvriers  qui 
auront  prononcé  des  amendes,  des  dé- 
fenses, des  interdictions,  ou  toutes  pro- 
scriptions sous  le  nom  de  damnations  et 
sons  quelque  qualification  que  ce  poisse 
être,  soit  contre  les  directeurs  d'ateliers 
et  entrepreneurs  d'ouvrages,  soit  les  uns 
contre  les  autres.  P.  40,  s.  —  Dans  le  cas 
du  présent  article  et  dans  celui  du  précé- 
dent, les  chefs  ou  moteurs  du  délit  pour- 
ront, après  l'expiration  de  leur  peine,  être 
mis  sous  la  surveilUnce  de  la  haute  police 
pendant  deux  ans  au  moins  et  cinq  ans  au 
plus.  P.  44, 60. 

417.  Quiconque,  dans  la  vue  de  nuire 
à  l'industrie  française,  aura  fait  passer  en 
pays  étranger  des  directeurs,  commis,  ou 
des  ouvriers  d'un  établissement,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à 
deux  ans,  et  d'une  amende  de  cinquante 
francs  à  trois  cents  francs.  P.  9->, 
40,  s.,  68. 
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418.  Tout  directeur,  commis,  ouvrier 
de  fabrique,  qui  aura  communiqué  à  des 
étrangers  ou  à  des  Français  résidant  en 
pays  étrangers  des  secrets  de  la  fabrique 
où  il  est  employé,  sera  puni  de  la  réclu- 
sion et  d'une  amende  de  cinq  cents  francs 
à  vingt  mille  francs.  P.  7-6%9-3»,  81,  88, 
47,  59.  —  Si  ces  secrets  ont  été  commu- 
niqués à  des  Français  résidant  en  France, 
la  peine  sera  d'un  emprisonnement  de 
trois  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de 
seize  francs  à  deux  cents  francs.  P.  9-3°  ; 
40,  s.,  68,  80,  187,378 

419.  Tous  ceux  qui,  par  des  faits  faux 
ou  calomnieux,  semés  à  dessein  dans  le 
public,  par  des  suroffres  faites  aux  prix 
que  demandaient  les  vendeurs  eux-mê- 
mes, par  réunion  ou  coalition  entre  les 
principaux  détenteurs  d'une  même  mar^ 
chandise  ou  denrée  (a),  tendant  à  ne  la  pas 
vendre  ou  à  ne  la  vendre  qu'à  un  cer- 
tain prix,  ou  qui,  par  des  voies  ou  moyens 
frauduleux  quelconques,  auront  opéré  la 
hausse  ou  la  baisse  du  prix  des  denrées  ou 
marchandises  (6)  ou  des  papiers  et  effets 
publics,  au  dessus  ou  au  dessous  des  prix 
qu'aurait  déterminés  la  concurrence  na- 
turelle et  libre  du  commerce ,  seront  pu- 
nis d'un  emprisonnement  d'un  mois  au 
moins,  d'un  an  au  plus  y  et  d'une  amende 
de  cinq  cents  francs  à  dix  mille  francs. 
Les  coupaUes  pourront  de  plus  être  mis , 
par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute  police,  pendant  deux 
ans  au  moins  et  cinq  ans  au  plus.  P.  9^3*", 
40,  s..  44,  60,58,480,  s. 

490.  La  peine  sera  d'un  emprisonne- 
ment de  deux  mois  au  moins  et  deux  ans 
au  plus ,  et  d'une  amende  de  mille  francs 
à  vingt  mille  francs,  si  ces  manœuvres  ont 
été  pratiquées  sur  grains,  grenailles,  fa- 
rines ,  substances  farineuses ,  pain ,  vin , 
ou  toute  autre  boisson.  P.  9-3",  40,  s., 
68^  419 ,  448.  —  La  mise  en  surveillance 
qui  pourra  être  prononcée  sera  de  cinq 
ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus.  P.  46, 60. 

481.  Les  paris  qui  auront  été  faits  sur 


(a,  b)  Que  faul-il  entendre  par  ce  mol  marchais 
tftfe?Peut-il  s'appliquera  Texercice  d'une  iniluslrie 
que  la  loi  répute  acte  de  commerce,  telle,  par 
exemple,  que  rindustrie  du  roulage,  ou  le  trans> 
port  des  voyageurs  par  les  voitures  publiques?  La 
jurisprudence  tend  a  se  prononcer  pour  la  solution 
affirmative.  Ainsi  le  (ail.  par  des  entrepreneurs  de 
dUigences ,  d'avoir  abaissé  de  cooceri  le  (irix  de 
leurs  voilures,  pour  rainer  une  entreprise  ri- 


la  hausse  ou  la  baisse  des  effets  publics  se- 
ront punis  des  peines  portées  par  l'article 
489.— P.  9-3%  40,  s.,  44,  60,  58, 488. 

4S^.  Sera  réputé  pari  de  ce  genre  toute 
convention  de  vendre  ou  de  livrer  des 
effets  publics  qui  ne  seront  pas  prouvés 
par  le  vendeur  avoir  existé  à  sa  disposi- 
tion au  temps  de  la  convention ,  ou  avoir 
dû  s'y  trouver  au  temps  de  la  livraison. 

4SE5.  Quiconque  aura  trompé  Tache- 
teur  sur  le  titre  des  matières  d'or  ou  d'ar- 
gent (c),  sur  la  qualité  d'une  pierre  fausse 
vendue  pour  fine,  sur  la  nature  de  toutes 
marchandises  ;  quiconque ,  par  usage  de 
faux  poids  ou  de  fausses  mesures ,  aura 
trompé  sur  la  quantité  des  choses  vendues, 
sera  puni  de  l'emprisonnement  pendant 
trois  mois  au  moins,  un  an  au  plus,  et 
d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le 
quart  des  restitutions  et  dommages-in- 
térêts, ni  être  au  dessous  de  cinquante 
francs.  P.  9-3%  40,  s.,  58  ,  463.  —  Les 
objets  du  délit,  ou  leur  valeur,  s'ils  appar- 
tiennent encore  au  vendenr ,  seront  con- 
fisqués :  les  faux  poids  et  les  fausses  me- 
sures seront  aussi  confisqués ,  et  de  plus 
seront  brisés.  P^ 11,  176,  484,  479-6», 
480-8»,  481-1". 

4S4.  Si  le  vendeur  et  l'achetear  se 
sont  servis ,  dans  leurs  marchés ,  d*autres 
poids  ou  d'autres  mesures  que  ceux  qui 
ont  été  établis  par  les  lois  de  l'Etat ,  l'a- 
cheteur sera  privé  de  toute  action  contre 
le  vendeur  qui  l'aura  trompé  par  l'usage  de 
poids  ou  démesures  prohibés,  sans  préju- 
dice de  l'action  publique  pour  la  punition 
tant  de  cette  fraude  que  de  l'emploi  wâne 
des  poids  et  des  mesures  prohibées  [d^, 
—  La  peine ,  en  cas  de  fraude ,  sera  celle 
portée  par  l'article  précédent.  P.  9-3",  il, 
40,  s.,  176. — La  peine  pour  l'emploi  des 

Foids  prohibés  sera  déterminée  parle  livre 
V  du  présent  Code,  contenant  les  peines 
de  sinjplepolice.  P.  479-5",  480-8%  481-1**. 
42o.  Toute  édition  d'écrits ,  de  oom- 
position  musicale,  de  dessin,  de  peinture 
ou  de  toute  autre  production ,  imprimée 


vaie,  eonslituerail  le  délit  prévu  par  cet  article. 

KC)  On  entend  par  tilre,  dans  les  matières  d'or  et 
d'argent,  la  quantité  de  métal  /li»  et  pur  qui  doit 
entrer  dans  la  composition  de  chaque  pièce,  d'après 
sa  nature  et  sa  destination  particulière.  En  d*autres 
termes,  le  titre  est  le  rapport  dans  lequel  le  métal 
fin  doit  se  trouver  avec  ralliaRe. 

(d)  Voy .  au  Code  des  poids  et  mesures,  la  loi  4e 
1837. 
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OU  gravée  en  entier  oaen  partie,  au  mépris 
desiois  et  règlements  relatifs  à  la  propriété 
des  auteurs,  est  une  contrefaçon  ;  et  toute 
contrefaçon  est  un  délit  (a).  P.  i,Z,  4,  ^3 
436.  s. 

486.  Le  débit  d'ouvrages  contrefaits , 
fintroduction  sur  le  territoire  français 
d^ouvrages  qui,  aj^rès  avoir  été  imprimés 
en  France  y  ont  été  contrefaits  chez  l'é- 
tranger, sont  un  délit  de  la  même  espèce. 
P.  425,427,  s. 

487".  La  peine  contre  le  contrefacteur 
ou  contre  l'introducteur  sera  une  amende 
de  cent  francs  au  moins  et  de  deux  mille 
francs  au  plus  ;  et  contre  le  débitant,  une 
aipende  de  vingt-cinq  francs  au  moins  et 
de  cinq  cents  francs  au  plus.  P.  9-^,  52, 
59,  s.,  425,  426, 428,  429.  —  La  confis- 
cation de  l'édition  contrefaite  sera  pro- 
Doncée  tant  contre  la  contrefacteur  que 
contre  l'introducteur  et  le  débitant.  Les 
planches,  moules  ou  matrices  des  objets 
contrefaits,  seront  aussi  confisqués.  P.  1 1 , 
176. 

488.  Tout  directeur,  tout  entrepre- 
neur de  spectacle,  toute  association  d'ar- 
tistes ,  oui  aura  fait  représenter  sur  son 
théâtre  des  ouvrages  dramatiques  au  mé- 
pris des  lois  et  règlements  relatifs  à  la 
propriété  des  auteurs ,  sera  puni  d'une 
amende  de  cinquante  francs  au  moins,  de 
cinq  cents  francs  au  plus  et  de  la  confisca- 
tion des  recettes  (6).  P.  U,  52,  176,425, 
429. 

480.  Dans  les  cas  prévus  par  les  quatre 
articles  précédents,  le  produit  des  confis- 
cations, ou  les  recettes  confisquées,  se- 
ront remises  au  propriétaire ,  pour  l'in- 
denmiser  d'autant  du  préjudice  qu'il  aura 
souffert  ;  le  surplus  de  son  indemnité ,  ou 
l'entière  indemnité  s'U  n'y  a  eu  ni  vente 
d'objets  confisqués ,  ni  saisie  de  recettes , 
sera  réglé  par  les  voies  ordinaires.  C. 
1149,  1382.— Pr.  128.— P.  11,51,52. 

S  VL  Délili  des  foumiiteMrs, 

4SSO.  Tous  individus  cbargés,  comme 
membres  de  compagnie  ou  individudle- 
ment,  de  fournitures,  d'entreprises  ou 
régies  pour  le  compte  des  armées  de  terre 
et  de  mer,  qui,  sans  y  avoir  été  contraints 
par  une  force  mageure,  auront  fait  man- 

(o)  Vo/.  Code  dt  U  propriété  industrielle  et  lit- 
térauv. 


quer  le  service  dont  ils  sont  chargés ,  se- 
ront punis  de  la  peine  de  la  réclusion  et 
d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le 

Suart  des  dommages-intérêts ,  ni  être  au 
essousde  cinq  cents  francs  ;  le  tout  sans 
préjudice  des  peines  plus  fortes  en  caa 
d'intelligence  avec  l'ennemi.  P.  7-6*,  21, 
28,  47,  52,  76,  s., 431,  s. 

431.  Lorsque  la  cessation  du  service 
proviendra  du  fait  des  agents  des  fournis- 
seurs, les  agents  seront  condamnés  aux 
peines  portées  par  le  précédent  article. 
P.  7-6*,  9-3%  73,  74.  —  Les  fournisseurs 
et  leurs  agents  seront  également  condam- 
nés, lorsque  les  uns  et  les  autres  auront 
participé  au  crime.  P.  59,  s. 

458.  Si  des  fonctionnairos  publics  ou 
des  agents,  préposés  ou  salariés  du  gou- 
vernement, ont  aidé  les  coupables  à  Caire 
manquer  le  service,  ils  seront  punis  de  la 
peine  des  travaux  forcés  à  temps  ;  sans 
préjudice  de  peines  plus  fortes  en  cas 
d'inteHigence  avec  l'ennemi.  P.  7-4%  15, 
19, 28. 47, 76,  s.,  430,  433. 

455.  Quoique  le  service  n'aitpas  man- 
qué, si,  par  négligence,  les  livraisons  et 
les  travaux  ont  été  retardés,  ou  s'il  y  a  eu 
fraude  sur  la  nature,  la  qualité  ou  la  quan* 
tité  des  travaux  ou  main-d'œuvre  ou  des 
choses  fournies,  les  coupables  seront  pu- 
nis d'un  emprisonnement  de  six  mois  au 
moins  et  de  cinq  ans  au  plus ,  et  d'une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart 
des  dommages-intérêts,  ni  être  moindre 
de  cent  francs.  P.  9-3**,  40,  s.,  52. — Dans 
les  divers  cas  prévus  par  les  articles  com- 
posant le  présent  paragraphe,  la  pour- 
suite ne  pourra  être  faite  que  sur  la  dé- 
nonciation du  gouvernement.  P.  108, 119« 
138, 139,  144,  336,  357. 

SBCT.  III.  -^  Deitruetiont ,  dégradations, 
dommaget. 

454.  «  Quiconque  aura  volontairement 
mis  le  feu  à  des  édifices,  navires,  bateaux, 
magasins,  chantiers,  quand  ils  sont  habi- 
tés ou  servent  à  l'haoitalion,  et  générale- 
ment aux  lieux  habités  ou  servant  à  l'ha- 
bitation ,  qu'ils  appartiennent  ou  n'ap- 
partiennent pas  à  lenteur  du  crime,  sera 
puni  de  mort.  P.  7-1%  12,  435,  s.,  458, 
475-12*,  479-1*.  —  Sera  puni  de  la  même 
peine  quiconque  aura  volontairement  mis 


ib)  Voy.  la  loi  du  P  septembre  1885,  art.  il  et 
(Code  de  la  presse). 


le  feu  à  40UI  édifice  serrant  à  des  réunions 
de  citoyens.  —  Quiconque  aura  volontai- 
rement mis  le  feu  à  des  édifices,  navires, 
bateaux,  masasins,  chantiers,  lorsau'ils 
ne  sont  ni  habités,  ni  servant  à  i'haBita- 
lion,  ou  à  des  forêts,  bois  taillis  ou  récol- 
tes sur  pied,  lorsque  ces  objets  ne  lui  ap- 
partiennent pas,  sera  i>uni  de  la  peine  des 
travaux  forces  à  perpétuité.  P.  7-3«,  16, 
18.  —  Celui  qui,  en  mettant  le  feu  à  Tun 
des  objets  énumérés  dans  le  paragraphe 
précédent  et  à  lui-même  appartenant, 
aura  volontairement  causé  un  préjudice 
quelconque  à  autrui,  sera  puni  des  tra- 
vaux forcés  à  temps.  P.  7-4**.  15,  19,  38, 
47.  —  Quiconaue  aura  volontairement 
mis  le  feu  à  des  oois  ou  récoltes  abattus, 
soit  que  les  bois  soient  en  tas  ou  en  cor- 
des, et  les  récoltes  en  tas  ou  en  meules,  si 
ces  olEMCts  ne  lui  appartiennent  pas,  sera 
puni  des  travaux  forcés  à  temps.  —  Celui 
qui,  en  mettant  le  feu  à  l'un  des  objets 
énumérés  dans  le  paragraphe  précéuent 
et  à  lui-même  appartenant,  aura  volontai- 
rement causé  un  préjudice  quelconque  à 
autrui,  sera  puni  de  la  réclusion.  P.  7-6% 
âl ,  98, 47.  —  Celui  qui  aura  communiqué 
l'incendie  à  l'un  des  objets  énumérés  dans 
les  précédents  paragraphes,  en  mettant 
volontairement  le  feu  à  des  objets  quel- 
conques, appartenant  soit  à  lui,  soit  à  au- 
trui, et  pla^s  de  manière  k  communiquer 
ledit  incendie,  sera  puni  de  la  même 

reine  que  s'il  avait  directement  mis  le  feu 
l'un  desdits  objets. — Danstouslescas,  si 
l'incendie  a  occasioné  la  mort  d'une  ou  de 

Î plusieurs  personnes  se  trouvant  dans  les 
ieux  incendiés  au  moment  où  il  a  éclaté, 
la  peine  sera  la  mort.  » 

455.  «  La  peine  sera  la  même,  d'après 
les  distinctions  faites  en  l'article  précé- 
dent, contre  ceux  qui  auront  détruit,  par 
l'effet  d'une  mine,  des  édifices,  navires, 
bateaux,  magasins  ou  chantiers.  » 

4I5Q.  La  menace  d'incendier  une  habi- 
tation ou  toute  autre  propriété  sera  punie 
de  la  peine  portée  contre  la  menace  d'as- 
sassinat, et  d'après  les  distinctions  éta 


tenir  à  autrui,  sera  puni  de  la  rédosîon, 
et  d'une  amende  q^m  ne  pourra  excéder  le 
quart  des  restitutions  et  indemnités,  ni 
être  au  dessous  de  cent  francs.  P.  7-6. 
9-3",  81,  88,  47,  58,  463.  —  S'U  y  a  eu 
homicide  ou  blessures,  le  coupable  sera, 
dans  le  premier  cas,  puni  de  mort,  et, 
dans  le  second,  puni  de  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  temps.  P.  7-l*-4%  18,  15, 
19,  98. 45,  395, 309. 

45o.  Quiconque,  par  des  voies  de  fait, 
se  i>era  opposé  à  la  confection  de  travaux 
autorisés  par  le  gouvernement,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux 
ans,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra  excé- 
der le  quart  des  dommages-intérêts  ni  être 
au  dessous  de  seize  francs.  P.  9-^**,  40, s., 
58,  463. — Les  moteurs  subiront  leiium- 
mum  de  la  peine.  P.  415-8«. 

4139.  Quiconque  aura  volontairement 
brûlé  ou  détruit,  d'une  manière  quelcon- 
que, des  registres,  minutes  ou  actes  ori- 
ginaux de  rautorité  publique,  des  titres, 
billets,  lettres  de  change,  effets  de  com- 
merce ou  de  banque,  contenant  ou  opé- 
rant obligation,  disposition  ou  décharge, 
sera  puni  ainsi  qu'il  suit  :  —  Si  les  pièces 
détruites  sont  des  actes  de  l'autorité  pu- 
blique, ou  des  effets  de  commerce  ou  de 


sonnement  de  deux  à  cinq  ans,  et  d'une 
amende  de  cent  francs  à  trois  cents  francs. 
P.  9-3%  40,  s.,  58. 

440.  Tout  pillage,  tout  dégftt  de  den- 
rées ou  marchandises,  effets,  propriétés 
mobilières,  commis  en  réunion  ou  bande 
et  à  force  ouverte,  sera  puni  des  travaux 
forcés  à  temps  ;  chacun  des  coupables  sera 
de  plus  condamné  à  une  amende  de  deux 
cents  francs  à  cinq  mille  francs.  P.  7-4% 
9-3%  15,  19,  88,  47,  58,  96,  857,  441,  »., 
475-18°. 

441.  Néanmoins  ceux  qui  prouveront 
avoir  été  entraînés,  par  des  provocations 
ou  sollicitations,  à  prendre  part  à  ces  vio- 
lences, pourront  n^étre  punis  que  de  la 

blies  par  les  articles  305,  306  et  307.  —  1  peine  de  la  réclusion.  P.  7-6%  81,  88, 47, 


P.  7-4%  9-3%  40, 434. 

457.  Quiconque  aura  volontairement 
détruit  ou  renversé,  par  quelque  moyen 
que  ce  soit,  en  tout  ou  en  partie,  des 
édifices,  des  ponts,  digues  ou  chaussées, 
ou  autres  coR3truciions  qu'il  savaitappar- 


65, 463. 

442.  Si  les  denrées  pillées  ou  détruites 
sont  des  grains ,  grenailles  ou  farines, 
substances  farineuses,  pain,  vin,  ou  autre 
boisson,  la  peine  que  subiront  les  chefs, 
instigateurs  ou  provocateurs  seulement. 
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sera  le  maarimum  des  trayaux  forcés  à 
temps,  et  celai  de  l'amende  prononcée 
par  Varticle  440.  —  P.  7-4%  9-3%  15, 19, 
98,  4r  59,  490. 

415.  Quiconque,  à  l'aide  d'une  liqueur 
corrosive  ou  par  tout  autre  moyen,  aura 
volontairement  gftté  des  marchandises  ou 
matières  servant  à  la  febricalion,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à 
deux  ans,  et  d'une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  le  quart  des  dommages-intérêts, 
ni  être  moindre  de  seize  francs.  C.  1 149, 
1389.  —  P.  9-3%  40,  s.,  59.  —  Si  le  délit 
a  été  commis  par  un  ouvrier  de  la  fabri- 
que ou  par  un  commis  de  la  maison  de 
commerce,  l'emprisonnement  sera  de 
deux  à  cinq  ans,  sans  préjudice  de  l'a- 
mende, ainsi  qu'U  vient  d'être  dit. 

444.  Quiconque  aura  dévasté  des  ré- 
coltes sur  pied  ou  des  plants  venus  natu- 
rellementou  faits  de  main  d'homme  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  deux  ans 
au  moins,  de  cinq  ans  au  plus.  P.  9-3<*, 
40.  s.,  388,  445,  s.,  450,  455.— Les  cou- 

Kbles  pourront  de  plus  être  mis,  par 
rrêt  ou  le  jugement,  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police  pendant  cinq  ans 
au  moins  et  dix  ans  au  plus.  P.  44,  50. 

445.  Quiconque  aura  abattu  un  ou 
plusieurs  arbres  ^'il  savait  appartenir  à 
autrui  sera  puni  d'un  emprisonnement 
qui  ne  sera  pas  au  dessous  de  six  jours  ni 
au  dessus  de  six  mois,  à  raison  de  chaque 
arbre,  sans  que  la  totalité  puisse  excéaer 
cinq  ans.  P.  9-3*,  40,  s.,  444,  446,  s., 
455. 

446.  Les  peines  seront  les  mêmes  à 
raison  de  chaque  arbre  mutilé,  coupé  ou 
écorcé  de  manière  à  le  faire  périr.  P.9-3*, 
40,  s.,  445,  447, 448,  450, 455. 

447.  S11  y  a  eu  destruction  d'une  ou 
de  plusieurs  greffes,  l'emprisonnement 
sera  de  six  jours  à  deux  mois,  à  raison  de 
chaque  greffe,  sans  que  la  totalité  puisse 
excéder  deux  ans.  P.  9-3*,  40,  s.,  445, 
446,  448,  450,  455. 

^  448.  Le  minimum  de  la  peine  sera  de 
vingt  jours  dans  les  cas  prévus  par  les  ar^ 
ticles  445  et  446,  et  de  dix  jours  dans  le 
cas  prévu  par  l'article  447,  si  les  arbres 
étaient  plantés  sur  les  places,  routes, 
chemins,  rues  ou  voies  publiques,  ou  vi- 
cinales ou  de  traverse.  P.9-3*, 40,  s., 450, 
455. 

448.  Quiconque  aura  coupé  des  grains 


ou  des  fourrages  qu'il  savait  appartenir  à 
autrui  sera  puni  d'un  emprisonnement 
qui  ne  sera  pas  au  dessous  de  six  jours  ni 
au  dessus  de  deux  mois.  P.  9-3*,  40, 's., 
444,  s.^  450, 455. 

4S0.  L'emprisonnement  sera  de  vingt 
jours  au  moins  et  de  quatre  mois  au  plus, 
s'il  a  été  coupé  du  grain  en  vert.  P.  9-3% 
44),  s.,  45.  —  Dans  les  cas  prévus  par  le 
présent  article  et  les  six  précédents,  si  le 
fait  a  été  commis  en  haine  d'un  fonction- 
naire public  et  à  raison  de  ses  fonctions, 
le  coupable  sera  puni  du  mcueimum  de  la 
peine  établie  par  l'article  auquel  le  cas  se 
référera.  —  Il  en  sera  de  même,  quoique 
cette  circonstance  n'existe  point,  si  le  fait 
a  été  commis  pendant  la  nuit.  P.  399,. 
381-1'»  et  la  no/«. 

4ISt.  Toute  rupture,  toute  destruction 
d'instrument  d'agriculture,  de  parcs  de 
bestiaux,  de  cabanes  de  gardiens,  sera 
punie  d'un  emprisonnement  d'un  mois  au 
moins,  d'un  an  au  plus.  P.  9^"*,  40,  s., 
391,455. 

458.  Quiconque  aura  empoisonné  des 
chevaux  ou  autres  bêtes  de  voiture,  de 
monture  ou  de  charge ,  des  bestiaux  à 
cornes,  des  moutons,  chèvres  ou  porcs, 
on  des  poissons  dans  des  étangs,  viviers 
ou  réservoirs,  sera  puni  d'un  emprison- 
nement d'un  an  à  cinq  ans,  et  d'une 
amende  de  seize  francs  à  trois  cents 
francs.  Les  coupables  pourront  être  mis, 
par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police  pendant  deux  ans 
au  moins  et  cinq  ans  au  plus.  P.  9-3^,  40, 
s.,  44,  50,  59,  301,  309,  317,  318,  387, 
388,  453,  s.,  457,  462,  463. 

453.  Ceux  gui,  sans  nécessité,  auront 
tué  l'un  des  animaux  mentionnés  au  pré- 
cédent article,  seront  punis  ainsi  qu'U 
suit  :  —  Si  le  délit  a  été  commis  dans  les 
bâtiments,  enclos  et  dépendances  ou  sur 
les  terres  dont  le  maître  de  l'animal  tué 
était  propriétaire,  locataire,  colon  ou  fer- 
mier, la  peine  sera  un  emprisonnement 
de  deux  mois  à  six  mois.  P.  9-3'',  40,  s., 
455.  —  S'il  a  été  commis  dans  les  lieux 
dont  le  coupable  était  propriétaire,  loca- 
taire, colon  ou  fermier,  l'emprisonne- 
ment sera  de  six  jours  à  un  mois.  —  S'il  a 
été  commis  dans  tout  autre  lieu,  l'empri- 
sonnement sera  de  quinze  Jours  à  six  se- 
maines. —  Le  mcucimum  de  la  peine  sera 
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toujoDr8_prononeé  en  cas  de  violation  de 
clôture.  P.  389, 454,  456. 

4ft4.  Quiconque  aura,  sans  nécessité, 
tué  un  animal  domestiqiie  dans  un  lieu 
dont  celui  à  qui  cet  animal  appartient  est 
propriétaire,  locataire,  colon  ou  fermier, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six 
jours  au  moins  et  de  six  mois  au  plus. 
P.  9-3%  40,  s.,  64, 455.  —  S'il  Y  a  eu  vio- 
lation de  clôture,  le  fnaximwn  de  la  peine 
seraprononcé.  P.  389,  453,  456. 

4to.  Dans  les  cas  prévus  par  les  arti- 
cles 444  et  suivants  jusqu'au  précédent 
article  inclusivement,  il  sera  prononcé 
une  amende  qui  ne  pourra  excéder  le 
quart  des  restitutions  et  dommages-inté- 
rêts, ni  être  au  dessous  de  seize  francs. 
C.  1 149, 1383.  —  P.  9-3%  63, 463.    ' 

4IS6.  Quiconque  aura,  en  tout  on  en 
partie,  comblé  des  fossés,  détruit  des  clô- 
tures ,  de  quelques  matériaux  qu'elles 
soient  faites,  coupé  ou  arraché  des  haies 
vives  ou  sècnes  ;  quiconque  aura  déplacé 
ou  supprimé  des  bornes  ou  pieds-cor- 
niers  (a),  ou  autres  arbres  plantés  ou  re- 
connus pour  établir  les  limites  entre  dif- 
férents héritages,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement qui  ne  pourra  être  au  dessous 
d'un  mois  ni  excéder  une  année^  et  d'une 
amende  égale  au  quart  des  restitutions  et 
des  dommages-intérêts,  oui,  dans  aucun 
cas,  ne  pourra  être  au  dessous  de  cin- 
quante francs.  C.  1149, 1383.  —  P.  9-3% 
40,S.,53,  389,453,  s.,  463. 

457.  Seront  punis  d'une  amende  qui 
ue  pourra  excéder  le  quatri  des  restitutions 
et  des  dommages-intérêts,  ni  être  au  des- 
sous de  cinquante  francs,  les  propriétaires 
ou  fermiers,  ou  toute  personne  jouissant 
de  moulins,  usines  ou  étangs,  qui,  par 
l'élévation  du  déversoir  de  leurs  eaux  au 
dessus  de  la  hauteur  déterminée  par  l'au- 
torité compétente,  auront  inonde  les  che- 
mins ou  les  propriétés  d'autrui.  C.  558, 
1149j  1383.  —  P.  9-3%  53, 388,  453,463. 
—  S'il  est  résulté  du  fait  quelques  dégra- 
dations, la  peine  sera,  outre  l'amende,  un 
emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois. 
P.  40,  s. 

488.  Llncendic  des  propriétés  mobi- 
iières  ou  immobilières  d'autrui,  qui  aura 


(a)  On  appelle  piedg-romiert  les  arbres  qu'on  a 
ronservcs  soit  pour  indiquer  les  limites  des  diffé- 
reotcscoupcs  d'une  même  forèl,  soit  pour  servir  de 
oomesaux  propriétés  de  plusieurs  personnes. 


été  causé  par  la  Tétosté  on  le  défiint,  aoit 
de  réparation,  soit  de  nettoyage  des  foors, 
chemmées ,  forges .  maisons  ou  usines 

{prochaines,  ou  par  des  feux  allumés  dans 
es  champs  à  moins  de  cent  mètres  des 
maisons,  édiflces,  forêts,  bruyères,  bois, 
ver^^ers,  plantations,  baies,  meules,  tas  de 
grains,  pailles,  foins,  fourrages,  ou  tout 
autre  dépôt  de  matières  combustibles,  oo 
par  des  feux  ou  lumières  portés  ou  laissés 
sans  précaution  suffisante,  ou  par  des 
pièces  d'artifice  allumées  ou  tirées  par  né- 
gligence on  imprudence,  sera  puni  d'une 
amende  de  cinquante  francs  au  moins  ei 
de  cinq  cents  francs  au  plus.  C.  1733, 
1734.  —  P.  434^  436,  475-ir. 

4IS0.  Tout  détenteur  ou  gardien  d'ani- 
maux ou  de  bestiaux  soupçonnés  d'être 
infectés  de  maladie  contameuse  (6),  qui 
n'aura  pas  averti  sur  le  champ  le  maire 
de  la  commune  où  ils  se  trouvent,  et 
qui,  même  avant  que  le  maire  ait  ré- 
pondu à  l'avertissement,  ne  les  aura  pas 
tenus  renfermés,  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  six  jours  à  deux  mois,  et 
d'une  amende  de  seize  francs  à  deux 
cents  francs.  P.  9-3'',  40,  s.,  53,  460,  s. 

400.  Seront  également  punis  d'un  em- 
prisonnement de  deux  mois  à  six  mois,  et 
d'une  amende  de  cent  francs  à  cinq  cents 
francs,  ceux  qui,  au  mépris  des  défenses 
de  l'administration,  auront  laissé  leurs 
animaux  ou  bestiaux  infectés  commani- 
quer  avec  d'autres.  P.  9-3*,  40,  s.,  53, 
459.461,463. 

401.  Si,  de  la  communication  men- 
tionnée au  précédent  article,  il  est  résulté 
une  contagion  parmi  les  autres  animaux, 
ceux  qui  auront  contrevenu  aux  défenses 
de  l'autorité  administrative  seront  punis 
d'un  emprisonnement  de  deux  ans  à  cinq 
ans,  et  d'une  amende  de  cent  francs  à 
mille  francs;  le  tout  sans  préjudice  de 
l'exécution  des  lois  et  règlements  relatifs 
aux  maladies  épizootiques,  et  de  l'appli- 
cation des  peines  y  portées  (c).P.9-3",  40, 
s.,  53,  459,  463. 

402.  Si  les  délits  de  police  correcUon- 
nelle  dont  il  est  parlé  au  présent  chapitre 
ont  été  commis  par  des  gardes  champê- 
tres ou  forestiers,  ou  des  officiers  de  po- 


(b)  Cette  maladie  se  nomne,  chez  les  anlinaui* 
épiiootie  (Vov.  rarticle461}. 

(c)  \oy.  Coue  rural. 


LIV.   IV.— COIfTRAVBZITIONS  DE  POUCE  ET  PEINES. 
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]ice,  à  (jnelqne  titre  que  ce  soit,  la  peine 
d'empnsonnement  sera  d'an  mois  au 
moins,  et  d'un  tiers  au  plus  en  sus  de  la 
peine  la  plus  forte  qui  serait  appliquée 
a  un  autre  coupable  du  même  délit. 
P.  40,  s. 

DISPOSITIONS  66NÉRALV8. 

465.  «  Les  peines  prononcées  par  la 
loi  contre  celui  ou  ceux  des  accusés  re- 
connus coupables,en  faveur  de  qui  le  jury 
aura  déclaré  les  circonstances  atténuan- 
tes ,  seront  modifiées  ainsi  qu'il  suit  (a)  : 
I.  cr.  341.  —  Si  la  peine  prononcée  par 
la  loi  est  la  mort,  la  cour  appliquera  la 
peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou 
celle  des  travaux  forcés  à  temps.  Néan- 
moins, s'il  s'agit  de  crimes  contre  la  sû- 
reté extérieure  ou  intérieure  de  l'Etat,  la 
cour  appliquera  la  peine  de  la  déportation 
ou  cène  de  la  détention  ;  mais  dans  les 
cas  prévus  par  les  articles  86,  96  et  97, 
elle  appliquera  la  peine  des  travaux  forcés 
à  perpétuité  ou  celle  des  travaux  forcés 
à  temps.  P.  7-8*-3«-4'-6*.  —  Si  la  peine 
est  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité, 
la  cour  appliquera  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps  ou  celle  de  la  réclusion. 
P.  7-4»-6«.— Si  la  peine  est  celle  de  la  dé- 
portation, la  cour  appliquera  la  peine  de  la 
détention  ou  celle  du  bannissement.  P.  7- 


5»,  8-1".  — Si  la  peine  est  celle  des  tra- 
vaux forcés  à  temps,  la  cour  appliquera  la 
peine  de  la  réclusion  ou  les  dispositions 
de  l'article  401,  sans  toutefois  pouvoir 
réduire  la  durée  de  Temprisonnement  au 
dessous  de  deux  ans.  P.  7-6»,  9-3»,  40,  s., 
43, 44,  50.  —  Si  la  peine  est  celle  de  la 
réclusion,  de  la  détention,  du  bannisse- 
ment ou  de  la  dégradation  civique,  la 
cour  appliquera  les  dispositions  de  l'arti- 
cle 401,  sans  toutefois  pouvoir  réduire  la 
durée  de  l'emprisonnement  au  dessous 
d'un  an.  —  Dans  les  cas  où  le  Code  pro- 
nonce le  maximum  d'une  peine  afflic*.ivej 
s'il  existe  des  circonstances  atténuantes, 
la  cour  appliquera  le  minimum  de  la 
peine,  ou  même  la  peine  inférieure.  P.  7, 
8-1%  9-r.  —  Dans  tous  les  cas  où  la 
peine  de  l'emprisonnement  et  celle  de  l'a- 
mende sont  prononcées  par  le  Code  pé^» 
nal,  si  les  circonstances  paraissent  atté^ 
nuantes ,  les  tribunaux  correctionnels 
sont  autorisés,  même  en  cas  de  récidive, 
à  réduire  l'emprisonnement  même  au 
dessous  de  six  jours,  et  l'amende  même 
au  dessous  de  seize  francs  ;  ils  pourront 
aussi  prononcer  séparément  l'une  ou  l'au- 
tre de  ces  peines,  et  même  substituer  l'a- 
mende à  l'emprisonnement,  sans  qu'en 
aucun  cas,  elle  puisse  ê^'e  au  dessous  des 
peines  de  simple  police.  »  I.  cr.  179, 190« 
—  P.  9-3%  40,  s.,  5«,  466,  466,  483. 


LIVRE    QUATRIÈME. 

De«  eontraTentloiis  de  pollee  et  pelneii. 

(Loi  décrëUe  le  20  féTrier  1810.— Promalgnée  le  2  mars  smTaot) 


CHÀP.  I.  —  DBS  pbiubs. 

4M-  Les  peines  de  police  sont  :  C.  3. 
^  I.  cr.  137,  6.  —  L'emprisonnement, 
P.  40.  —  L'amende,  P.  5S,  466,  s.  —  Et 
la  conOscation  de  certains  objets  saisis. 
P.  11,470. 

405.  L'emprisonnement,  pour  contra- 


(a)  L'admission  des  eireonttaneet  ailinuantet, 
Inlroduiles  pour  les  affaires  de  grand  criminel  par 
le  législateur  de  1833,  forme  une  disposition  impé- 
rieusement prescrite  par  Tart.  341  C.  insU  cr.  — 
Avant  cette  époque ,  Tandea  art  463  C.  pén.,  dont 
la  disposition  est  conservée  à  cet  égard  par  le 


vention  de  police,  ne  pourra  être  mofn- 
dre  d'un  jour,  ni  excéder  cinq  jours,  se- 
lon les  classes,  distinctions  et  cas  ci-après 
spécifiés.  —  Les  jours  d'emprisonnement 
sont  des  jours  complets  de  vingt-quatre 
heures.  P.  40. 

466.  Les  amendes  pour  contravention 


dernier  $  du  nouveau,  n'admettait  l'existence  de 
circonstances  atténuantes  qu'en  matière  correo- 
tionneUe  et  de  police.  —  ^appréciation  en  était, 
par  conséquent,  confiée  aux  juges  :  dans  les  ma- 
tières de  grand  criminel,  cette  appréciation  appar- 
tient aux  jurés. 
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)ourronlélre  prononcées  depuis  un  franc 
usqu'à  quinze  francs  indusivemenl,  se- 
on  les  classes  et  disiinctions  ci-après  spé- 
cifiées^ et  seront  appliquées  au  profit  de 
la  commune  où  la  contravention  aura  été 
commise.  P.  59,  464, 471,  s. 

467.  La  contrainte  par  corps  aura  lieu 
pour  le  paiement  de  l'amende.  C.  9063. 
—  Pr.  196.  —  P.  9-3%  59, 464.  —  Néan- 
moins, le  condamné  ne  pourra  être,  pour 
cet  objet,  détenu  plus  de  quinze  jours,  s'U 
justifie  de  son  insolvabilité  (a). 

4U38.  En  cas  d'insuffisance  des  biens, 
les  restitutions  et  les  indemnités  dues  à  la 
partie  lésée  sont  préférées  à  l'amende. 
I.  cr.  169.  —  P.  10,  54,  464,  466,  469. 

409.  Les  restitutions,  indemnités  et 
frais  entraîneront  la  contrainte  par  corps, 
et  le  condamné  gardera  prison  jusqu'à  par- 
fait paiement  :  néanmoms,  si  ces  condam- 
nations sont  prononcées  au  profit  de  l'E- 
tat, les  condamnés  pourront  jouir  de  la 
faculté  accordée  par  l'artide  467,  dans  le 
cas  d'insolvabilité  prévu  par  cet  article  (6). 
T.  cr.  175. 

470.  Les  tribunaux  de  police  pourront 
aussi,  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi, 
prononcer  la  confiscation,  soit  des  choses 
saisies  en  contravention,  soit  des  choses 
produites  par  la  contravention,  soit  des 
matières  ou  des  instruments  qui  ont  servi 
ou  étaient  destinés  à  la  commettre.  P.  11, 
464,479,477,481. 

CHAP.  II.  —  CONTBAVBNTIONS  BT  PBIlIBS. 

8BCT.  I.  —  Première  elaue, 

471.  Seront  punis  d'amende,  depuis 
un  franc  jusqu'à  cinq  francs  inclusive- 
ment, P.  59,  464,  466,  s.,  474,  483.  — 
!•  Ceux  qui  auront  négligé  d'entretenir, 
réparer  ou  nettoyer  les  fours,  cheminées 
ou  usines  où  Ton  fait  usage  du  feu:  C. 
1733, 1754.  —  P.  458.  —  9*  Ceux  qui  au- 
ront violé  la  défense  de  tirer,  en  certains 
lieux,  des  pièces  d'artifice;  P.  479,  473. 
—  3*"  Les  aubergistes  et  autres  qui,  obli- 
gés à  l'éclairage,  l'auront  négligé;  ceux 
qui  auront  négligé  de  nettoyer  les  rues  ou 
passages,  dans  les  communes  où  ce  soin 
est  laissé  à  la  charge  des  habitants;  P.73, 
154, 968, 386-4%  475-9>.  —  4*  Ceux  qui 

(a,  b)  Voyez  la  loi  du  17  avril  1832,  art.  35  (Code 
de  la  contrainte  par  corps). 


auront  embarrassé  la  voie  publique,  en  y 
déposant  ou  y  laissant,  sans  nécessité^  des 
matériaux  ou  des  choses  quelconques  qui 
empêchent  ou  diminuent  la  liberté  ou  la 
sûreté  du  passage;  ceux  qui,  en  contra- 
vention aux  lois  et  règlements,  auront  né- 
gligé d'éclairer  les  matériaux  par  eux  en- 
treposés ou  les  excavations  par  eux  faites 
dans  les  rues  et  places;  P.  479-4''.  — 
5*  Ceux  qui  auront  négligé  ou  refusé 
d'exécuter  les  règlements  ou  arrêtés  con- 
cernant la  petite  voirie,  ou  d'obéir  à  la 
sommation  émanée  de  l'autorité  adminis- 
trative, de  réparer  ou  démolir  les  édifices 
menaçant  ruine;  C.  1386.  —  P.  475-1*- 
3*-4--5''-7-,  476,  479-4*-ll«-19*.  — 
6*  Ceux  qui  auront  jeté  ou  exposé  an  de- 
vant de  leurs  édifices  des  choses  de  na- 
ture à  nuire  par  leur  chute  ou  par  des  ex- 
halaisons insalubres  ;  P.  319, 390, 475-8% 
476,  477-3*.  —  7*  Ceux  qui  auront  laisse 
dans  les  rues,  chemins,  places,  lieux  pu- 
blics, ou  dans  les  champs,  des  contres  de 
charrue,  pinces,  barres,  barreaux,  ou  au- 
tres machines,  ou  instruments,  ou  armes, 
dont  puissent  abuser  les  voleurs  et  autres 
malfaiteurs;  C.  1383.  —  P.  388,  472, 
475-3*-4«-5«-7%  479-4-.  —  8*  Ceux  qui 
auront  négligé  d'écheniller  dans  les  cam- 
pagnes ou  jardins  où  ce  soin  e.st  prescrit 
par  la  loi  ou  les  règlements  -,  P.  475-1*.  — 
9*  Ceux  qui,  sans  autre  circonstance  pré- 
vue par  les  lois,  auront  cueilli  ou  mangé, 
sur  le  lieu  même,  des  fruits  appartenant 
à  autrui;  P.  388, 475-l"-15V  —  !()•  Ceux 
qui,  sans  autre  circonstance,  auront  glané, 
râtelé  ou  ffrapUlé  dans  les  champs  non  en- 
core entièrement  dépouillés  et  vides  de 
leurs  récoltes,  ou  avant  le  moment  du  lever 
ou  après  celui  du  coucher  du  soleil  ;  P.  388, 
473,475-r-15».—l  r  Ceux  qui,  sans  avoir 
été  provoqués,  auront  proféré  contre  quel- 

3u'un  des  injures,  autres  que  celles  prévues 
epuis  l'article  367  jusques  et  compris  l'ai^ 
ticle  378  (c);  L  cr.  139-5-.  —  19-  Ceux 
qui  imprudemment  auront  jeté  des  im- 
mondices sur  quelque  personne;  C.  1389. 
—  P.  319,  390,  475-8%  476,  479-3*.  — 
13°  Ceux  qui,  n'éunt  ni  propriétaires,  ni 
usufruitiers,  ni  locataires,  ni  fermiers,  ni 
jouissantd'un  terrain  ou  d'un  droit  de  pas- 
sage, ou  qui  n'étant  ni  agents  ni  préposés 
d'aucune  de  ces  personnes,  seront  entrés 


(e)  \oy.   la  loi  du  17  mal  1819  (Code  de  la 
presse). 
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et  auront  passé  sur  ce  terrain,  ou  sur  par- 
tie de  ce  terrain,  s'il  est  préparé  ou  ense- 
mencé; C.  644,  573,  683,  701,  703.  — 
—  P.  475-y-lO».  — 14*  Ceux  qui  auront 
laissé  passer  ieurs  bestiaux  ou  leurs  bêtes 
de  trait,  de  charge  ou  de  monture,  sur  le 
terrain  d'autrui,  avant  Tenlèvement  de 
la  récolte;  P.  475-y-iO»,  479-10'.  — 
15®  «  Ceux  ^i  auront  contrevenu  aux  rè- 
glements légalement  faits  par  l'autorité 
administrative,  et  ceux  qui  ne  se  seront 
pas  conformés  aux  règlements  ou  arrêtés 
publiés  par  l'autorité  municipale,  en  vertu 
des  articles  3  et  4,  titre  Xf,  de  la  loi  du 
16-94  août  1790,  et  de  l'article  46,  titre  I, 
de  la  loi  du  1^99  juillet  1791  (a).  »  P.  475- 
1%476,  479-9^ 

472.  Seront  en  outre  confisqués,  les 
pièces  d'artifice  saisies  dans  le  cas  du 
n«9  de  l'article  471,  les  contres,  les  in- 
struments et  les  armes  mentionnés  dans 
le  n*  7  du  même  article.  P.  11,  464,  470, 
477,481. 

473.  La  peine  d'emprisonnement,  pen- 
dant trois  jours  au  plus,  pourra  de  plus 
être  prononcée^  selon  les  circonstances, 
contre  ceux  qui  auront  tiré  des  pièces 
d'artifice,  contre  ceux  qui  auront  glané, 
i-àtelé  ou  grapillé  en  contravention  au 


(«)  Les  disposilions  de  ces  lob  sont  ainsi  coi^ucs  : 

Loidu  16-94  aoûi  1790. 

uTit.  XI.  (DelapoUcê  municipale.)  Art.  3.  Les 
objets  de  police  confiés  à  la  yigUance  et  à  l'autorité 


des  corps  municipaux ,  sont  : 
»  1*  Tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la 


commo- 


démolition  ou  la  réparation  des  bâtiments  mena- 
çant ruine,  l'interaiction  de  rien  exposer  aux  fe- 
nêtres ou  autre  partie  des  bâtiments,  qui  puisse 
nuire  psr  sa  chute,  et  celle  de  ne  rien  jeter  qui 
puisse  blesser  et  endommager  les  passants  ou 
causer  des  exhalaisons  nuisibles  : 

1)9"  Le  soin  de  réprimer  ou  de  punir  les  délits 
contre  la  tranquilUlé  publique,  tels  que  les  rixes  et 
disputes  accompagnées  d'ameutement  dans  les 
rues,  le  tumulte  excité  dans  les  lieux  d'assemblées 
pubhques,  les  bruits  et  attroupements  nocturnes 
qui  troublent  le  repos  des  citojens; 

u3°  Le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  endroits 
où  il  se  failde  grands  rassemblements  d'hommes , 
tels  que  les  foires,  marchés,  réjouissances  et  céré- 
monies publiques,  spectacles,  jeux,  cafés,  églises  et 
autres  lieux  publics  ; 

M  4**  L'inspection  surla  fidélité  du  débit  des  den- 
rées qui  se  vendent  au  poids,  à  Faune  ou  à  la  me- 
sure, et  sur  la  salubrité  des  commestibles  exposés 
en  vente  publique; 

)>5*  Le  soin  (Te  prévenir  par  des  précautions  con- 
venables, et  celui  de  faire  cesser  par  la  distribution 


n*  10  de  l'article  471.  -n  P.  40,  s.,  464, 
465,  471-9». 

474.  La  peine  d'emprisonnement  con- 
tre toutes  les  personnes  mentionnées  en 
l'article  471  aura  toujours  lieu,  en  cas  de 
récidive;  pendant  trois  jours  an  plus. 
P.  40,  s.,  464, 465, 483. 

SBCT.  II  ^  Deuxième  classe. 

475.  Seront  punis  d'amende,  depuis 
six  francs  jusqu'à  dix  francs  inclusivement, 
P.  59,  464,  466,  S.,  478, 483.— 1*  Ceux 
oui  auront  contrevenu  aux  bans  de  ven- 
danges ou  autres  bans  autorisés  par  les 
règlements  (^);  P.  471-5**-8''-9^-10*-15». 
9"  Les  aubergistes,  hôteliers,  logeurs  ou 
loueurs  de  maisons  garnies,  qui  auront 
négligé  d'inscrire  de  suite  et  sans  aucun 
blanc,  sur  un  registre  tenu  régulièrement, 
les  noms,  qualités,  domicile  habituel,  da- 
tes d'entrée  et  de  sortie  de  toute  personne 
qui  aurait  couché  ou  passé  une  nuit  dans 
leurs  maisons  ;  ceux  d'entre  eux  qui  au- 
raient manque  à  représenter  ce  resistre 
aux  époques  déterminées  par  les  regle- 
ments,  ou  lorsqu'ils  en  auraient  été  re- 
quis, aux  maires,  adjoints,  officiers  ou 
commissaires  de  police,  ou  aux  citoyens 


des  secours  nécessaires,  les  accidents  et  fléaux 
calamileux,  tels  que  les  incendies,  les  épidémies , 
les  épizooties ,  en  provoquant  aussi  dans  ces  deux 
derniers  cas  l'autorité  des  administrations  de  dé- 
partement et  de  district  ; 

»  G°  Le  soin  d*obvier  ou  de  remédier  aux  événe- 
ments flicheux  qui  pourraient  être  occasionéspar 
les  insensés  ou  les  furieux  laissés  en  liberté,  et  par 
la  divagation  des  anùnaux  malfaisants  ou  féroces. 

i>  7*  Les  spectacles  publics  ne  pourront  être 
permis  et  autorisés  que  par  les  officiers  munici- 
paux.» 

lot' di«  19^99/1110011791. 

((  Tit.  I",  art.  46.  Aucun  tribunal  de  police  mu- 
nicipale ni  aucun  corps  municipal  ne  pourra  faire 
de  règlement.  Le  corm  municipal  néanmoins  pour- 
ra ,  sous  le  nom  et  rintitnlé  de  délibératiout ,  et 
sauf  la  réformation,  s'il  y  a  lieu,  par  l'administnH 
tion  du  département,  sur  l'avis  de  celle  du  dis- 
trict, faire  des  arrêtés  sur  les  objets  qui  suivent  : 

»  l*"  Lorsqu'il  s'agira  d'ordonner  des  précautions 
locales  sur  les  objets  confiés  à  sa  vigilance  et  h 
son  autorité ,  par  les  articles  S  et  4  du  titre  XI  du 
déeret  du  16  août  sur  l'or^a^tsalto»  Judieiairei 

»  9*  De  publier  de  nouveau  les  loU  et  règlements 
de  police,  ou  de  rappeler  les  citoyens  k  leur  obser- 
vation, n 

(6)  On  appelle  ban  les  règlements  publiés  par 
l'autorité  municipale  et  qui  ont  pour  objet  de  dé- 
terminer, pour  chaque  localité,  répoquei  laquelle 
devra  commencer  et  finir  la  perception  de  cer^ 
taines  récoltes. 
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oommis  àcet  effet  :  le  tout  sans  préjudice 
des  cas  de  responsabilité  mentionnés  en 
l'article  73  du  présent  Code,  relativement 
aux  crimes  ou  aux  délits  deceuxqui,  ayant 
lo^é  ou  séjoulné  chez  eux,  n'abraient  pas 
été  régulièrement  inscrits;  P.  61,  154, 
368,  386-4«,  471-3".  — 3»  Les  rouliers, 
charretiers,  conducteurs  de  voitures  quel- 
conques ou  de  bêtes  de  charge,  qui  au- 
raient contrevenu  aux  règlements  par  les- 
quels ils  sont  obliffés  de  se  tenir  constam- 
ment à  portée  de  leurs  chevaux,  bétes  de 
trait  ou  de  charge  et  de  leurs  voitures,  et 
en  état  de  les  guider  et  conduire;  d'oc- 
cuper un  seul  côté  des  rues,  chemins  ou 
voies  publiques  ;  de  se  détourner  ou  ran- 

Î;er  devant  toutes  autres  voitures,  et,  k 
eur  approche  j  de  leur  laisser  libre  au 
moins  la  moitié  des  rues,  chaussées,  rou- 
tes et  chemins;  P.  471-6%  476, 479-9^ 
— 4**  Ceux  qui  auront  fait  ou  laissé  courir 
des  chevaux,  bétes  de  trait,  de  charge  ou 
de  monture,  dans  l'intérieur  d'un  lieu  ha- 
bité, ou  violé  les  règlements  contre  le 
chargement,  la  rapidité  ou  la  mauvaise 
direction  des  voitures  ; —  «  Ceux  qui  con- 
treviendront aux  dispositions  des  ordon- 
nances et  règlements  ayant  pour  objet  : 
— La  solidité  des  voitures  publiques; — 
Leur  poids;  —  Le  mode  de  leur  charge- 
ment;— Le  nombre  et  la  sûreté  des  voya- 
Seurs  ;  —  L'indication ,  dans  l'intérieur 
es  voitures,  des  places  qu'elles  contien- 
nent eldu  prix  des  places; — L'indication, 
à  l'extérieur,  du  nom  du  propriétaire  ;  » 
P.  471-6%  476, 479-3^— Ô**  Ceux  qui  au- 
ront établi  ou  tenu  dans  les  rues,  che- 
mins, places  ou  lieux  publics,  des  jeux  de 
loterie  ou  d'autresjeux  de  hasard  ;  P.  410 
et  la  note,  471-5%  477-r,  478.-6*'  Ceux 

gui  auront  vendu  ou  débité  des  boissons 
ilsiGées;  sans  préjudice  des  peines  plus 
sévères  qui  seront  prononcées  par  les  tri- 
bunaux de  police  correctionnelle,  dans  le 
cas  où  elles  contiendraient  des  mixtions 
nuisibles  à  la  santé;—  P.  318,  387,  443, 
476,  477-î*. — 7*  Ceux  qui  auraient  laissé 
divaguer  des  fous  ou  des  furieux  étant 
sous  leur  garde,  ou  des  animaux  malfai- 
sants ou  féroces  ;  ceux  qui  auront  excité 
ou  n'auront  pas  retenu  leurs  chiens,  lors- 
qu'ils attaquent  ou  poursuivent  les  pas- 
sants, quand  même  il  n'en  serait  résulté 
aucun  mal  ni  dommage;  P.  459,  471-5*"- 
15%  4T9-r.— T.  cr.  117.— 8*  Ceux  qui 


auraient  Jeté  des  pierres  ou  d'autres  corps 
durs,  ou  des  immondices  contre  les  mai- 
sons, édifices  et  clôtures  d'autrui,  ou  dans 
les  jardins  ou  enclos,  et  ceux  aussi  qui  au- 
raient volontairement  jeté  des  corps  durs 
ou  des  immondices  sur  quelqu'un; 
P.  471-6«-18%  476,  476-3-.  —  9"  Ceux 
qui,  n'étant  propriétaires,  usufruitiers,  ni 
jouissant  d'un  terrain  ou  d'un  droit  dé 
passage,  y  sont  entrés  et  y  ont  passé  dans 
le  temps  où  ce  terrain  était  chargé  de 
grains  en  tujau,de  raisins  ou  autres  fniits 
mûrs  ou  voisinsde  la  maturité;  P.  471-13* 
14%  479-10*.— 10*  Ceux  qui  auraient  fait 
ou  laissé  passer  des  bestiaux,  animaux  de 
trait,  de  charge  ou  de  monture,  sur  le 
terrain  d'autrui ,  ensemencé  ou  chargé 
d'une  récolte,  en  quelcjue  saison  que  ce 
soit,  ou  dans  un  bois  taillis  appartenant  à 
autrui;  P.  471- 13**- 14*  ,  479- 10**.— 
f  r  Ceux  qui  auraient  refusé  de  recevoir 
les  espèces  et  monnaies  nationales,  non 
fausses  ni  altérées,  selon  la  valeur  pour 
laquelle  elles  ont  cours;  P.  133,  s. — 
13*  Ceux  qui,  le  pouvant,  auront  refusé 
ou  négligé  de  faire  les  travaux,  le  service, 
ou  de  prêter  le  secours  dont  ils  auront 
été  requis,  dans  les  circonstances  d'acci- 
dents, tumultes,  naufrage,  inondation, 
incendie  ou  autres  calamités,  ainsi  que 
dans  les  cas  de  brigandages,  pillages,  fla- 
grant délit^  clameur  pubhque  ou  d'exécu- 
tion judiciaire;  L  cr.  41,  106,  376. — 
P.  96,  s.,  440, 468.-13'*  Les  personnes 
désignées  aux  articles  384  et  388  du  pré- 
sent Code  ;  P.  477-3*.  —14*  «  Ceux  oui 
exposent  en  vente  des  comestibles  gâtes, 
corrompus  ou  nuisibles;  P.  473-7*. — 
15*  Ceux  qui  déroberont,  sans  aucune  des 
circonstances  prévues  en  l'article  388, 
des  récoltes  ou  autres  productions  utiles 
de  la  terre,^qu!,  avant  d'être  soustraites, 
n'étaient  pas  encore  détachées  du  sol  ». 
C.  530.— P.  471-9*-10*. 

476.  <ç  Pourra,  suivant  les  drconsun* 
ces,  être  prononcé,  outre  l'amende  portée 
en  l'article  précédent,  l'emprisonnement 
pendant  trois  jours  au  plus,  contre  les 
rouliers ,  charretiers ,  voituriers  et  con- 
ducteurs en  contravention;  contre  ceux 
qui  auront  contrevenu  aux  règlements 
ayant  pour  objet,  soit  la  rapidité,  la  mau- 
vaise direction  ou  le  chargement  des 
voitures  ou  des  animaux,  soit  la  solidité 
des  voitures  publiques,  leur  poids,  le 
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mode  de  lenr  chargement^  le  nombre  et 
la  sûreté  des  voyageurs:  contre  lesvea- 
deors  et  débitants  de  boissons  falsifiées  ; 
contre  ceux  qui  auraient  jeté  des  corps 
dors  ou  des  immondices  ».  P.  40,  s., 
464,  466,  47!-^'-r-ir-16%  47IW-4*- 

477.  Seront  saisis  et  confisqués,  — 
1*  Les  tables,  instruments,  appareils  de 
jeux  ou  de  loteries  établies  dans  les  rues, 
chemins  et  voies  publiques,  ainsi  que  les 
enjeux,  les  fonds,  denrées,  objets  ou  lot 
proposés  aux  joueurs,  dans  le  cas  de  Tar- 
ticle476;  P.  11,  410,  464-3*,  470,  478, 
475-5<\  481.-— 9*^  Les  boissons  falsifiées, 
trouvéSss  appartenir  au  vendeur  et  débi- 
tant :  ces  boissons  seront  répandues; 
P.  318, 387  476-6*,  476.— 3*Les  écrits  ou 
pavures  contraires  aux  mœurs  :  ces  ob- 
jets seront  mis  sous  le  pilon  ;  P.  984, 287, 
988,  475-13*.— <c  4*  Les  comestibles  gâ- 
tés, corrompus  ou  nuisibles:  ces  comesti- 
bles seront  détruits.  »  P.  475—14*. 

478.  La  peine  de  l'emprisonnement 
pendant  dnq  jours  au  plus  sera  toujours 
prononcée,  en  cas  de  récidive,  contre 
tontes  les  personnes  mentionnées  dans 
l'arUcle  476.  —  P.  40,  s.,  464,  465,  483. 
—  ce  Les  individus  mentionnés  ou  n*  5  du 
même  article  qui  seraient  repris  pour  le 
même  fait  en  état  de  récidive,  seront  tra- 
duits devant  le  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle, et  punis  d'un  emprisonnement 
de  six  jours  a  un  mois ,  et  d'une  amende 
de  seize  francs  à  deux  cents  francs.»  L  cr. 
179.— P.9-3*,40,S.,69. 

8ICT.  III.  —  Troitiimê  elatte, 

479.  Seront  punis  d'une  amende  de 
onze  à  quinze  francs  inclusivement ,  — 
r  Ceux  qui ,  hors  les  cas  prévus  depuis 
l'article  434  jusques  et  compris  l'article 
469,  auront  volontairement  causé  du 
dommage  aux  propriétés  mobilières  d^u- 
trui  ;  —  9*  Ceux  qui  auront  occasioné  la 
mort  ou  la  blessure  des  animaux  ou  bes- 
tiaux appartenant  à  autrui ,  par  l'efiet  de 
la  divafpsition  des  fous  ou  furieux,  ou 
d'animaux  malfaisants  ou  féroces ,  ou  par 
la  rapidité  ou  la  mauvaise  direction  ou  le 
chargementexcessifdes  voitures,  chevaux, 
bêles  de  trait ,  de  charge  ou  de  monture^ 
P.  471-5*,  475-3'-4*-r.— T.  cr.  117.  — 
3*  Ceux  qui  auront  occasioné  les  mêmes 


dommages  par  l'emploi  onl'usaffe  d'armes 
sans  précaution  ou  avec  maladresse ,  ou 
par  jet  de  pierres  ou  d'autres  corps  durs  ; 
P.  471-6*-19%  475-8*,  480-1*.— 4*  Ceux 
qui  auront  causé  les  mêmes  accidents  par 
la  vétusté,  la  dégradation ,  le  défaut  de  ré- 
paration ou  d'entretien  des  maisons  ou 
édifices,  ou  par  l'eiM^mbrement  ou  l'ex- 
cavation, ou  telles  autres  œuvres»  dans 
ou  près  lesrues,  chemins,  pUces  ou  voies 
publiques,  sans  les  précautions  ou  signaux 
ordonnés  ou  d'usage;  P.  471-4*-5°.  —  5* 
Ceux  quiauront  de  faux  poids  ou  de  fausses 
mesures  dans  leurs  magasins ,  boutiques, 
ateliers  ou  maisons  de  commerce,  ou  dans 
les  halles,  foires  ou  marchés ,  sans  préju- 
dice des  peines  oui  seront  prononcées  par 
les  tribunaux  de  police  correctionndle 
contre  ceux  qui  auraient  fait  usage  de  ces 
faux  poids  ou  de  ces  fausses  mesures  ;  P. 
493,494, 480-9*,  481.  —  6-  Ceux  qui  em- 
ploieront des  poids  ou  des  mesures  dilTé- 
rents  de  ceux  qui  sont  établis  par  les  lois  en 
vigueur  (a); — «Les  boulangers  et  bou- 
chers qui  vendront  le  pain  ou  la  viande 
au  delà  du  prix  fixé  par  la  taxe  légalement 
faite  et  publiée:  »  P.  480-3*.  —  7*  Les 
gens  qui  font  métier  de  deviner  et  pronos- 
tiquer, ou  d'expliquer  les  songes;  L  cr. 
139-7».— P.  480-4*,  481-9*.— 8*  Les  au- 
teurs ou  complices  de  bruits  ou  tapages 
injurieux  ou  nocturnes,  troublant  la  tran- 

Îuillité  des habiunts;  P.  480^*.  —  ado 
eux  qui  auront  méchamment  enlevé  ou 
déchiré  les  affiches  apposées  par  l'ordre 
de  l'administration:  P.47 1-1 5*.— 10*  Ceux 
qui  mèneront  sur  le  terrain  d'autrui  des 
bestiaux,  de  quelque  nature  qu'ils  soient^ 
et  notamment  dans  les  prairies  artifi- 
delles,  dans  les  vignes,  oseraies,  dans  les 
plants  de  câpriers,  dans  ceux  d'oliviers  ^ 
de  mûriers,  de  grenadiers ,  d'orangers  et 
d'arbres  du  mâne  genre,  dans  tous  les 
plants  ou  pépinières  d'arbres  fruitiers  ou 
autres,  faits  de  main  d'homme;  P.  471- 
14*,476-9*-10».  —  11»  Ceux  qui  auront 
dégradé  ou  détérioré,  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  les  chemins  publics,  ou  usurpé 
sur  leur  largeur:  P.  471-5*.  —  19*  Ceux 
qui,  sans  y  être  dfûment  autorisés,  auront 
enlevé  des  chemins  publics  des  gazons, 
terres  ou  pierres,  ou  qui,  dans  les  lieux 


(a)  Voyez  la  loi  du  4  juillet  1837  (Codedes  poids. 
et  mesures). 


476 


CODE  PÉNAL. 


appartenant  au  oommanes^  auraient  en- 
levé les  terres  ou  matériaux,  à  moins  qu'il 
n'existe  un  usage  générai  qui  l'autorise.  » 
P.  471-5». 

480.  Pourra ,  selon  les  circonstances  ^ 
être  prononcée  la  peine  d'emprisonnement 
pendant  cinq  jours  au  plus  :  P.  40, 464^ 
465.— 1*  Contreceuxqui  auront  occasione 
la  mort  ou  la  blessure  des  animaux  ou 
bestiaux  appartenant  à  autrui ,  dans  les 
cas  prévus  parlen*"  3  du  précédent  article; 
P.  459.— 9"* Contre  les  possesseurs  de  faux 
poids  et  de  fausses  mesures  ;  P.  493, 494, 
479-5**-^**.— 3«  Contre  ceux  qui  emploient 
des  poids  ou  des  mesures  différents  de 
ceux  que  la  loi  en  vigueur  a  établis;  — 
c<  Contre  les  boulangers  et  bouchers, 
dans  les  cas  prévus  par  le  paragraphe  6 
de  l'article  précédent;  »  —  4«  Contre  les 
interprètes  de  songes;  P.  479-7%  481-9'». 
—  5*"  Contre  les  auteura  ou  complices  de 
bruits  ou  tapages  injurieux  ou  nocturnes. 
P.  47M». 

481.  Seront,  de  plus,  saisis  et  confis- 
qués, —  r  Les  faux  poids  et  les  fausses 
mesures ,  ainsi  que  les  poids  et  mesures 
différents  de  ceux  que  la  loi  a  établis  ;  P. 
493,  494,  479-5,  480-9*.—  9*  les  instru- 


ments ^  ustensiles  et  costumes  servant  ou 
destines  à  l'exercice  du  métier  de  devin , 
pronostiqueur,  ou  interprète  de  songes. 
P.  479-7*,  480-4*. 

489.  La  peine  d'emprisonnement  pen- 
dant cinq  jours  aura  toujoun  lieu ,  pour 
récidive,  contre  les  personnes  et  dans  les 
cas  mentionnés  en  l'article  479.  —  P.  40, 
s.,  4.64,  465,  483. 

DISPOSITION  COMMimB  AUX  TEOIS  SECTIONS 

CI-DB88US. 

483.  Il  y  a  récidive  dans  tous  les  cas 
prévus  par  le  présent  livre ,  lorsqu'il  a  été 
rendu  contre  le  contrevenant,  dans  les 
douze  mois  précédents,  un  premier  juge- 
ment pour  contravention  de  police  com- 
mise oans  le  ressort  du  même  tribunalJ.cr. 
138,153,171.— P.474.—  «L'artide463  du 
présent  Code  sera  applicable  à  toutes  les 
contraventions  ci-dessus  indiquées.  » 

DISPOSITION  GtNÉEALB. 

484.  Dans  toutes  les  matières  oui  nfoni 
pas  été  réglées  par  le  présent  Code  el  qui 
sont  régies  par  des  lois  ei  règlements  par- 
ticuliers, lescoura  et  les  tribunaux  conti- 

I  nueront  de  les  observer. 
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LIVRE  PREMIER. 


De  la  Jniiilce  de  paix* 


CHAP.  1.— TAXS  DBS  ACTK8  BT  YACATIORS  DBS 
JUGB8  DS  PAIX. 

Article  premier.  (Pr.  909,  933.)  Il 
est  accordé  au  ju^e  de  paix ,  pour  chaque 
vacation  d'apposition ,  reconnaissance  et 
levée  de  sceUés,  qui  sera  de  trois  heures 
au  moins  y 

A  Paris,  5  f.  »  c. 

Dans  les  villes  où  il  ya  tribu- 
nal de  première  instance,         3     75 

Dans  les  autres  villes  et  can- 
tons ruraux  S     (0 

Dans  la  première  vacation  seront  com- 
pris les  temps  du  transport  et  du  retour  du 
fuge  de  paix  :  s'il  n'y  a  qu'une  seule  vaca- 
tion ,  eHe  sera  payée  comme  complète,  en- 
core qu'elle  n'ait  pas  été  de  trois  heures. 
—Si  le  nombredes  vacationsd'apposition , 
reconnaissance  et  levée  de  scellés  parait 
excessif,  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  en  procédant  à  la  taxe, 
pourra  la  réduire.  Yoy.  l'art.  151. 

9.  (Pr.  916,  9il,  935.)  S'il  y  a  Heu  à 
référé,  lors  de  l'apposition  des  scellés,  ~ 
ou  dans  le  cours  de  leur  levée, — ou  pour 
présenter  un  testament,  ou  autre  papier 
cacheté  au  président  du  tribunal  de  pre- 


mière instance,— Les  vacations  du  juge  de 

Ï>aix  lui  sont  allouées  comme  celles  pour 
'apposition,  le  reconnaissance  et  la  levée 
de  ces  scelles. 

5.  En  cas  de  transport  du  juge  de  paix 
devant  le  présidentdu  tribunal  de  première 
instance,  il  lui  est  accordé  par  chaque  my- 
ryamètre,  9  fr. 

Autant  pour  le  retour  ;  —•  et  par  journée 
de  cinq  myriamètres,  10  fr. 

Il  ne  lui  est  accordé  qu'une  seule  jour- 
née quand  la  distance  ne  sera  pas  de  plus 
de  deux  myriamètres  et  demi,  y  compris 
sa  vacation  devant  le  président  du  tribu- 
nal. —  Si  la  distance  est  de  plus  de  deux 
myriamètres  et  demi ,  il  lui  sera  payé  deux 
journées  pour  l'aller,  le  retour  et  la  vaca- 
tion devant  le  président  du  tribunal  (Voy. 
les  art.  66, 144,145, 146, 159à  167,  170.; 

4.  (C.  406.)  Pour  l'assistance  du  Juge 
de  paix  à  tout  conseil  de  famille , 

Paris,  5  fr.  —  Villes  où  U  y  a  tribu- 
nal de  première  instance»  3  fr.  75  cent.  — 
(Ailleurs).  9  fr.  50  c. 

Nota.  Le  juee  de  paix  ne  pourra  jamais 
prendre  plus  de  deux  vacations. 

6.  (C.  70, 71.)  Pour  l'acte  de  notoriété 
sur  la  déclaration  de  sept  témoins,  pottr 
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constater,  autant  que  possible,  Fépoque 
de  la  naissance  d'un  individu  de  l'un  ou 
Tautre  sexe ,  qui  se  propose  de  contracter 
mariage ,  et  les  causes  qui  empêchent  de 
représenter  son  acte  de  naissance, 

Paris  I,  5  fr.  —  Villes  où  il  y  a  tribunal 
de  première  instance,  3  fr.  75  c.  — (Ail- 
leurs), 9  fr.  50c. 

Et  pour  la  délivrance  de  tout  autre  acte 
de  notoriété  qui  doit  être  donné  par  le 
juge  de  paix. 

Paris,  1  fr.  —Villes  où  il  y  a  tribunal 
de  première  instance,  75  c.  —  (Ailleurs), 
50  c.  (Voy .  Fart.  78  in  fine.) 

6.  (Pr.  587,  781.)  Pour  le  transport  du 
juge*  de  paix,  à  Teffet  d'être  présent  à 
l'ouverture  de  portes  en  cas  de  saisie- 
exécution  ,  par  âiaque  vacation  de  trois 
heures, 

Paris,  5  francs.  —Villes  où  il  y  a  tri- 
bunal de  première  instance,  3  fr.  75  c.  — 
fAilleurs).  3  fr.  50  cent. 

Et  à  l'arrestation  d'un  débiteur  con- 
damné par  corps,  dans  le  domicile  où  ce 
dernier  se  trouve , 


Paris,  10  fr.  —  Villes  où  il  y  a  tribunal 
ï  première 
leurs),  5  fr. 


de  première  instance 


les  où  11  y  a  t 
,  7  fr.  50  c. 


— (Ail- 


7.  (Pr.  4,  6,  39.)  Il  n'est  rien  alloué  au 
juge  de  paix,  —  1**  pour  toute  cédule  qu'il 
pourra  délivrer  ;  (Pr.  14.)  —  3'  pour  le  pa- 
raphe des  pièces  en  cas  de  dénégation 
d'écriture,  et  de  déclaration  qu'on  entend 
s'inscrire  en  faux-incident. 

8.  (Pr.  38.)  Il  lui  est  alloué  pour  trans- 
port^ soit  à  l'effet  de  visiter  des  lieux  con- 
tentieux, soit  à  l'effet  d'entendre  des  té- 
moins, lorsque  le  transport  aura  été 
expressément  requis  par  l'une  des  parties 
et  que  le  juge  l'aura  trouvé  nécessaire^  par 
chaque  vacation , 

Paris ,  5  fr.  —  Villes  où  il  y  a  tribunal 
de  première  instance,  3  fr.  75  c.  —  (Ail- 
leurs), 3  fr>  50  c. 

nota.  Le  procès-verbal  du  juge  doit 
faire  mention  de  la  réquisition  de  la  par- 
tie, et  il  n'est  rien  alloué  à  défaut  de  cette 
mention. 

CHAP.  n.  *-  TAXE  DBS  GREFFIERS  DBS  JU6B8 

DE  PAIX. 

0.  (Pr.  8.)  Il  sera  Uxë  aux  greffiers 
des  justices  de  paix,  par  chaque  rôle  d'ex- 
pédition qu'ils  délivreront,  et  qui  contien- 


dra vingt  Uimes  à  la  page  et  dix  syllabes  à 
langue, 

A  Paris,  50 c.  —(Ailleurs),  40  c. 

10.  (Pr.  54.)  Pour  l'expédition  du  pro- 
cès-verbal qui  constatera  que  les  parties 
n'ont  pu  être  conciliées ,  et  qui  ne  doit 
contenir  qu'une  mention  sommaire,  qu'el- 
les n'ont  pu  s'accorder,  il  sera  alloué , 

A  Paris,  1  fr.  —  (Ailleurs),  80  c. 

il.  (Pr.  7.)  La  déclaration  des  parties 
gui  demandent  à  être  jugées  par  le  juge 
de  paix  sera  insérée  dans  le  jugement  ;  et 
il  ne  sera  rien  taxé  au  greffier  pour  l'avoir 
reçue ,  non  plus  que  pour  tout  autre  acte 
dugrdSe. 

18.  (Pr.  30.)Pour  transport  sur  les  lieux 
contentieux ,  quand  il  sera  ordonné,  il  sera 
alloué  au  greffier  les  deux  tiers  de  la  taxe 
du  juge  de  paix. 

15.  (Pr.  58.)  n  n'est  rien  alloué  pour 
la  mention  sur  le  registre  du  greffe  et  sur 
l'original ,  ou  la  copie  de  la  citation  en 
conciliation ,  quand  l'une  des  parties  ne 
comparait  pas. 

14.  (Pr.  45 ,  47.)  Pour  la  transmission 
au  procureur  du  roi  de  la  récusation  et 
de  la  réponse  du  juge,  tous  frais  de  port 
compris , 

(Partout),  5  fr. 

18.  (Pr.  317.)  n  sera  taxé  au  greffier 
du  juge  de  paix  qui  aura  assisté  aux  opé- 
rations des  experts,  et  qui  aura  écrit  la 
minute  de  leur  rapport,  dans  le  cas  où 
tous,  ou  l'un  d'eux,  ne  sauraient  écrire, 
les  deux  tiers  des  vacations  allouées  à  un 
expert.  (Voy  l'art.  95.) 

16.  Il  lui  est  alloué  les  deux  tiers  des 
vacations  du  juge  de  paix  pour  assistance, 
—  (C.  406.)  Aux  conseils  de  famille;  — 
(Pr.  909.)  Aux  appositions  de  scellés;  — 
(Pr.  939.)  Aux  reconnaissances  et  levées 
de  scellés  ;  —  (Pr.  991  et  935.)  Aux  réfé- 
rés; —  (C.  70  et  71.)  Aux  actes  de  noto- 
riété. — 11  est  encore  alloué  au  greffier  les 
deux  tiers  des  frais  de  transport  dans  les 
mêmes  cas  où  ils  sont  alloués  aux  juges 
de  paix.  —  Les  greffiersdes  juges  de  paix 
ne pourrontdélivrer  d'expéditions  entières 
des  procès-verbaux  d'apposition,  recon- 
naissance et  levée  de  scellés,  qii'autanl 
qu'ils  en  seront  expressément  requis  par 
écrit.  —  Us  seront  tenus  de  délivrer  les 
extraits  qui  leur  seront  demandés,  quoi- 
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que  l'expédition  entière  n'ait  été  ni  de- 
mandée, ni  délivrée.  (Yoy .  l'art.  7S  in  fine,) 

17.  (Pr.  935.)  Il  sera  taxé  au  greffier  du 
juge  de  paix,  —  Pour  sa  vacation,  à  l'effet 
de  faire  la  déclaration  de  Tapposilion  des 
scellés  sur  le  registre  du  greffe  du  tribunal 
de  première  instance,  dans  les  villes  où 
elle  est  prescrite ,  les  deux  tiers  d'une  va- 
cation ou  juge  de  paix. 

18.  (Pr.  926.)  n  lui  sera  alloué  pour 
chaque  opposition  aux  scellés  qui  sera  for- 
mée par  (léciaration  sur  le  procès-verbal 
de  scellés, 

A  Paris,  50  c.  —  (Ailleurs),  40  c. 

19.  (Pr.  1039.)  Il  ne  lui  sera  rien  alloué 
pour  les  oppositions  formées  par  le  mi- 
nistère des  huissiers,  et  visées  par  lui. 

dO.  (Pr.  926.)  il  est  alloué  pour  chaque 
extrait  des  oppositions  aux  scellés,  à  rai- 
son, par  chaque  opposition,  de 

A  Paris,  50  c.  —  (Ailleurs),  40  c. 

CHAP.I1I.  — TAXR  DES  HUISSIBRS  DES  JUGES 

DB  PAIX  (a). 

81.  Pour  l'original,— dechaquecitalion 
contenant  demande, 

A  Paris,  1  franc  50  cent.  —  (Ailleurs), 
1  fr.  S5  c. 

(Pr.  16  et  19.)  De  signification  de  juge- 
ment. —  (17.)  De  sommation  de  fournir 
caution  ou  d'être  présent  k  la  réception  et 
soumission  de  la  caution  ordonnée,  1  fr. 
95  c. 

(Pr.  90.)  D'oppositions  au  jugement  par 
défeut,  contenant  assignation  à  la  pro- 
chaine audience. —(39.)  De  demande  en 
garantie.  —  (34.)  De  citation  aux  témoins. 

—  (49.)  De  citation  aux  gens  de  l'art  et 
experts.  —  (69.)  De  ciution  en  concilia- 
tion. —  (€.  406.)  De  citation  aux  membres 
qui  doivent  composer  le  conseil  de  famille. 

—  De  notification  de  l'avis  du  conseil  de 
famille.  —  (Pr.  996.)  D'opposition  aux 
scellés.  —  De  sommation  à  la  levée  des 
scellés,  1  fr.  50  c. 

Et  pour  chaque  copie  des  actes  ci-des- 
sus énoncés ,  le  quart  de  l'original. 

SiS.  Pour  la  copie  des  pièces  qui  pourra 
être  donnée  avec  les  actes,  par  chaque  rôle 

(a)  Voyez  la  loi  du  95  mai  1838,  art.  16,  s.,  dtée 
MM»  l'art.  9  du  Code  de  proeédure. 


d'expédition  de  vingt  lignes  à  la  page  et  de 
dix  syllabes  à  la  ligne, 

A  Paris,  95  c.  —  (Ailleurs),  90  c. 

5tS.  Pour  transport,  qui  ne  pourra  être 
alloué  qu'autant  qu'il  y  aura  plus  d'un 
demi-myriamètre  (une  lieue  ancienne)  de 
distance  entre  la  demeure  de  l'huissier  et 
le  lieu  où  l'exploit  devra  être  posé,  aller 
et  retour,  par  myriamètre,  9  fr. 

Il  ne  sera  rien  alloué  aux  huissiers  des 
l'uses  de  paix  pour  visa  par  le  greffier  de 
la  justice  de  paix  ou  par  les  maires  et  ad- 
joints des  communes  du  canton,  dans  les 
différents  cas  prévus  par  le  Code  de  pro- 
cédure. 

CaAP.IV.^TAXB  DES  TÉMOINS,  BXPBRTS  BT 
GAROlElfS  DBS  SCELLÉS. 

94.  (Pr.  99,  34.)  Il  sera  taxé  au  témoin 
entendu  par  le  juge  de  paix,  une  somme 
équivalente  à  une  Journée  de  travail ,  et 
même  à  une  double  journée  si  le  témoin  a 
été  obligé  de  se  faire  remplacer  dans  sa 
profession ,  ce  qui  est  laissé  à  la  prudence 
du  juge.  —  Il  sera  taxé  au  témoin  qui  n'a 
pas  de  profession,  9  fr. 

Il  ne  sera  point  passé  de  frais  de  voyage, 
si  le  témoin  est  domicilié  dans  le  canton 
où  il  est  entendu. — S'il  est  domicilié  hors 
du  canton  et  à  une  distance  de  plus  de 
deux  myriamètres  et  demi  du  lieu  où  il 
fera  sa  déposition,  il  lui  sera  alloué  autant 
de  fois  une  somme  double  de  journée  de 
travail,  ou  une  somme  de  4  francs .  qu'il  y 
aura  de  fois  cinq  myrianiètres  ae  dis- 
tance entre  son  domicile  et  le  lieu  où  il 
aura  déposé. 

8S.  (Pr.  99,49.)  La  taxe  des  experts 
en  justice  de  paix  sera  la  même  que  celle 
des  témoins ,  et  U  ne  leur  sera  alloué  de 
frais  de  voyage  que  dans  les  mêmes 
cas. 

26.  Les  frais  de  garde  seront  taxés  par 
chaque  jour,  pendant  les  douze  premiers 
jours, 

Paris,  9  fr.  50  c.  —  Villes  où  il  y  a  tri- 
bunal de  première  instance,  9  fr.  — (Ail- 
leurs), 1  fr.  50  c. 

Ensuite,  seulement  à  raison  de , 

Paris,  1  fr.  —  Villes  où  il  y  a  tribunal 
de  première  instance ,  80  c.  —  (Ailleurs), 
60  c. 
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TITRE  PREMIER. 

DE  LA  TAXE  DES  ACTES  DES  HUISSIERS* 
ORDINAIRES. 

$  I.  Des  aetet  de  première  etasie. 

«7.  (Pr.  16,  59,  61  et  69,  n* 8.)  Pour 
l'original  d'un  exploit  d'appel  du  juge- 
ment de  la  justice  de  paix, —  D'un  exj^loit 
d'ajournement,  même  en  cas  de  domicile 
inconnu  en  France,  et  d'affiche  à  la  porte 
de  l'auditoire, 

A  Paris,  â  fr.  —  Partout  ailleurs,  1  fr. 
50  c. 

88.  (Pr.  65.)  Pour  les  copies  de  pièces 

3ui  doivent  être  données  avec  l'exploit 
'ajournement  et  autres  actes ,  par  rôle 
contenant  vingt  lignes  à  la  paffe  et  dix 
syllabes  à  la  ligne,  ou  évalue  sur  ce 
pied, 
Paris,  95  c— Partout  ailleurs,  90  c 
Le  droit  de  copie  de  toute  espèce  de 
pièces  et  de  Jugements  ap[>artieiidra  à 
l'avoué,  quand  les  copies  de  pièces  seront 
iGaites  par  lui  ;  l'avoue  sera  tenu  de  signer 
les  copies  de  pièces  et  de  jugements ,  et 
sera  garant  de  leur  exactitude.  —  Les  co- 
pies seront  correctes  et  lisibles,  à  peine 
derejetdela  tjixe. 

29.  (Pr.  191.)  Pour  l'original  d'une 
sommation  d'être  présent  à  la  prestation 
d'un  serment  ordonné.  —  (147.)  D'une 
signification  de  jugement  à  domicile. — 
(153.)  De  signification  d'un  jugement  de 
jonction  par  un  huissier  commis.  —  (156.) 
De  signification  d'un  jugement  par  déCsiut 
contre  partie,  par  un  huissier  commis. 
(Voy.  l'art.  156  du  tarif  tn/Sn«.)~(169.) 
D'opposition  au  j  ugemen  t  par  défaut  rendu 
contre  partie.  —  (904)  De  sommation  aux 
experts  et  aux  dépositaires  des  pièces  de 
comparaison ,  en  vérification  d'écritures. 
«—(993.)  De  signification  aux  dépositaires 
de  l'ordonnance  ou  du  jugement  qui  porte 
que  la  minute  de  la  pièce  sera  apportée 
au  greCTe.  -—  (960, 961 .)  D'assignauon  aux 
témoins  dans  les  enquêtes.  —  D'assigna- 


tion à  la  partie  contre  laquelle  se  fait  l'en- 

3uéie.  — (307.)  De  signification  de  l'or- 
onnance  du  jugeHX>mmissaire  pour  faire 
prêter  serment  aux  experts.  (V.  169  du 
Urif.)  —(399.)  De  la  signification  delà 
requête  et  des  ordonnances,  pour  faire  su- 
bir interrogatoires  sur  faits  et  articles. 

—  (350.)  De  la  signification  du  jugement 
rendu  par  défaut  contre  partie,  sur  de- 
mande en  reprise  d'instance ,  ou  en  con- 
stitution de  nouvel  avoué,  par  un  huissier 
commis. —  (355.)  De  signification  du  dés- 
aveu. —  (365.)  De  signification  du  juge- 
ment portant  permission  d'assigner  en 
règlement  de  juges ,  contenant  assigna- 
tion. —  (415.)  Pour  l'original  d'une  de- 
mande formée  au  tribunal  de  commerce. 

—  (499.)  D'une  sommation  de  comparaî- 
tre devant  les  arbitres ,  ou  experts  nom- 
més par  le  tribunal  de  eommerœ.— (435.) 
De  sisnification  de  jugement  par  défaut 
du  tribunal  de  commerce  par  un  huissier 
commis. — (436,  437.)  Pour  l'origiBal 
d'opposition  au  jugement  par  défont  ren- 
du par  le  tribunal  de  commerce ,  conte- 
nant  les  moyens  d'opposition  et  assigna- 
tion.— (439.)  De  signification  des  juge- 
ments oontnidictoires.^(Pr.  440, 441 .)  De 
l'acte  de  présentation  de  caution  avec 
sommation  à  jour  et  heure  fixes ,  de  se 
présenter  au  greffe  pour  prendre  commu- 
nication des  titres  de  la  caution ,  et  assi- 
gnation k  l'audience,  en  cas  de  contesta- 
tion, pour  y  être  statué. —  (Pr.  456.) 
Original  d'un  acte  d'appel  de  jugements 
des  tribunaux  de  première  instance  et  de 
commerce ,  contenant  assignation  et  con- 
stitution d'avoué. — (447.)  Ue  signification 
de  jugement  à  des  héritierscoUectivementy 
au  domicile  du  défunt.  — (507.)  D'une 
réquisition  aux  tribunaux  de  juger  en  la 
personne  du  greffier.  —  (514.)  De  signifi- 
cation de  la  requête  et  du  jugement  qui 
admet  une  prise  a  partie.  —  (518.)  De  si- 
gnification de  la  presentation  de  caution , 
avec  copie  de  l'acte  de  dépôt  au  greffe  des 
titres  de  solvabilité  de  la  caution. —  (534.) 
De  signification  de  l'ordonnance  du  juge 
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commis,  pour  entendre  u»  oompte,  et 
sommation  de  se  trouver  devant  lui  y  aux 
jour  et  heure  indiqués ,  pour  être  présent 
à  ]a  présentation  et  affirmation.  —  (  557 , 
558,  559.)  D'un  exploit  de  saisie-arrét  ou 
opposition  contenant  énonciation  de  la 
somme  pour  laouelle  elle  est  faite,  et  des 
titres,  ou  de  l'oraonnaneedu  juge. — (563.) 
De  la  dénonciation  au  saisi  de  la  saisie- 
arrét  ,  ou  opposition ,  avec  assignation  en 
yaKdilé.  —  (564.)  De  la  dénonciation  au 
tiers^saisi  de  la  demande  en  validité  for- 
mée contre  le  débiteur  saisi.  —  (570.)  De 
l'assignation  au  tiers-saisi  pour  faire  sa 
déclaration.  — (583, 584.)  D'un  comman- 
dement, pour  parvenir  à  une  saisie-exé- 
cution. —  (603.)  De  la  notification  de  la 
saisie-exécution  faite  hors  du  domicile  du 
saisi ,  et  en  son  absence.  —  (606.)  D'une 
assignation  en  référé  à  la  requête  du  gar- 
dien ,  qui  demande  sa  décharge.  —  D'une 
sommation  à  la  partie  saisie, pour  être 
présente  au  récolement  des  enets  saisis, 
quand  le  gardien  a  obtenu  sa  décharge. — 
(606.)  D'une  opposition  à  vente ,  à  la  re- 
quête de  celui  qui  se  prétendra  proprié- 
taire des  objets  saisis,  entre  les  mains  du 
gardien.  —  De  dénonciation  de  cette  op- 
position au  saisissant  et  au  saisi,  avec 
assignation  libellée  et  renonciation  des 
preuves  de  propriété.  —  Le  gardien  ne 
pourra  être  assigné.  -*  (609.)  U'une  oppo- 
sition sur  le  prix  de  la  vente,  qui  en  con- 
tiendra les  causes.  —  (619.)  D\ne  som- 
mation au  premier  saisissant  de  faire 
vendre.  —  (614.)  D'une  sommation  à  la 
partie  saisie,  pour  être  présente  à  la  vente 
qui  ne  serait  pas  faite  au  jour  indiqué  par 
^  procès-verbal  de  saisie-exécution.  — 
(696.)  Pour  Toriginal  du  commandement 
qui  doit  précéder  la  saisie-brandon.  — 
(638.)  De  dénonciation  delà  saisie-brandon 
au  garde-champêtre,  gardien  de  droit  à 
ladite  saisie,  et  qui  ne  sera  pas  présent  au 
procès-verbal.  —  (636.)  Pour  Foriginal  du 
oommandementqui  doit  précéder  la  saisie 
de  rentes  constituées  sur  particuliers.  — 
(64 1 .)  De  dénonciation  à  la  partie  saisie  de 
l'exploit  de  saisie  de  renies  constituées  sur 
particuliers.-(659, 660.)  D'une  sompiation 
aux  créanciers  de  produire  dans  les  contri- 
butions, et  à  la  partie  saisie  de  prendre 
communication  des  pièces  produites,  et  de 
contredire,  s'il  y  échet. — (661  .)D'une som- 
mation à  la  partie  saisie  qui  n'a  pas  d'avoué 


constitué,  à  la  requête  du  propriétaire,  de 
comparaître  en  référé  devant  le  juge-com- 
missaire, pour  faire  statuer  préliminaire-' 
ment  sur  son  privilège  pour  raison  des 
levers  à  lui  dus.  —  (663.)  De  dénonciation 
à  la  partie  saisie ,  qui  n'a  point  d'avoué 
constitué,  de  la  clôture  du  procès- verbal 
du  juge-commissaire,  en  contribution, 
avec  sommation  d'en  prendre  communica- 
tion, et  de  contredire  sur  le  procès-verbal 
dans  la  quinzaine.  — *  (673.)  Pour  l'orig- 
nal d'un  commandement  tendant  à  saisie- 
immobilière.  —  (687.)  De  la  notification  à 
la  partie  saisie  d'apposition  de  placards 
en  saisie4mmobiliëre.  —  (693.)  De  la  si- 
gnification aux  créanciers  inscrits  de  l'acte 
de  consignation  faite  parracguéreur,en 
cas  d'aliénation ,  qui  peut  avoir  lieuapré» 
la  saisie-immobilière ,  sous  la  condition 
de  consigner.  —  (695.)  De  la  notification 
d'un  exemplaire  du  placard  aux  créanciers 
inscrits.  —  (737.)  De  la  demande  en  dis- 
traction d'objets  saisis  immobilièi^ement 
contre  la  partie  qui  n'a  pas  avoué  en 
cause.  —  (734,  736.)  De  la  notification  au 
greffier  de  l'appel  du  jugement  qui  aura 
statué  sur  les  nullités  proposées  en  saisie- 
immobilière.  —  (753.)  De  sommation  aux 
créanciers  inscrits  de  produire  dans  les 
ordres.  —  (807.)  D'assignation  en  référé, 
dans  le  cas  d'urgence ,  ou  lorsqu'il  s'agit 
de  statuer  sur  les  dimcultés  relatives  à 
l'exécution  d'un  titre  exécutoire  ou  d'un 
jugement.  —  (809.)  De  signification  d'une 
ordonnance  sur  référé. — {Q.  1359.)  D'une 
.sommation  d'être  présenta  la  consigna- 
tion de  la  somme  offerte.  —  De  dénon- 
ciation du  procès-verbal  de  dépêt  de  la 
chose  ou  de  la  sonmie  consignée,  au 
créancier  qui  n'était  pas  présent  à  la  con- 
signation. —  (1364.)  De  sommation  aux 
créanciers  d'enlever  le  corps  certain ,  qui 
doit  être  livré  au  lieu  où  il  se  trouve.  — 
(Pr.  819.)  D'un  conmiandement  à  la  re- 
quête des  propriétaires  et  principaux  loca» 
taires  de  maisons  ou  biens  ruraux,  à  leurs 
locataires,  sous-locataires  ou  fermiers, 
pour  paiement  de  loyers  ou  fermages 
échus.  —  (C.  3183.)  De  la  notification  aux 
créanciers  inscrits  de  l'extrait  du  titre  du 
nouveau  propriétaire ,  de  la  transcription 
et  du  tableau  prescrit  par  l'article  3 183  du 
Code  civil.~(Pr.  839.)  D'une  assignation 
et  sommation  i  un  notaire,  et  aux  parties 
intéressées,  s'il  y  a  lieu,  pour  avoir  cxpédi* 
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lion  d'un  acte  parfait.  —  (841.)  D'un  acte 
non  enregistré,  ou  resté  imparfait.  — 
(844.)  Ou  une  seconde  grosse.  —  (861.) 
D'une  sommation  à  la  requête  de  la  femme 
à  son  mari,  de  l'autoriser.—  (856.)  D'une 
demande  à  domicile,  à  lin  de  rectification 
d'un  acte  de  l'état  civil.  —(876.)  D'une 
demande  en  séparation  de  corps.  — (C. 
941.)  D'une  demande  en  divorce  pour 
cause  déterminée.—  (Pr.  883.)  D'ajourne- 
ment, pour  demander  la  réformation  d'un 
avis  ce  conseil  de  famille  qui  n'a  pas  été 
unanime.—  (888.) De  l'opposition  formée, 
à  la  requête  des  membres  du  conseil  de 
famille,  à  l'homologation  de  la  délibéra- 
tion. — r  (947.)  De  sommation  aux  parties 
qui  doivent  être  appelées  à  la  vente  des 
meubles  dépendants  d'une  succession.  — 
(976.)  De  sommation  aux  copartageants  de 
comparaître  devant  le  juge-commissaire. 

—  (980.)  De  sommation  aux  parties  pour 
assister  à  la  clôture  du  procès-verbal  de 
partage  chez  le  notaire.  —  (993.)  De  som- 
mation à  la  requête  d'un  créancier,  à  l'hé- 
ritier bénéficiaire  de  donner  caution.  — 

—  (1018.)  De  sommation  aux  arbitres  de 
se  réunir  au  tiers-arbitre  pour  vider  le 
partage.  —  De  tout  exploit  contenant  som- 
mation de  faire  une  chose,  ou  opposition 
à  ce  qu'une  chose  soit  faite,  protestation 
de  nullité»  et  généralement  de  tous  actes 
simples  du  mmislère  des  huissiers,  non 
compris  dans  la  seconde  partie  du  présent 
tai-if. 

A  Paris,  î  ft».  —  (Ailleurs),  1  fr.  50  c. 

—  Pour  chaque  copie ,  le  quart  de  l'origi- 
nal. —  Indépendamment  des  copies  de 
pièces  qui  n'auront  pas  été  faites  par  les 
avoués ,  et  qui  seront  taxées  comme  il  a 
été  dit  ci-dessus. 

9  11.  Aetêê  é9  fteoMlf  eiàêm  tl  fwio«é*- 
•êrkmue» 

80.  (Pt*.  45.)  Pour  l'original  de  là  ré^ 
cusatlon  du  juge  de  paix,  qui  en  contieD*- 
dra  les  motifs,  et  qui  sera  signé  par  la 
partie  ou  son  fondé  de  pouvoir  spécial, 
ainsi  que  la  copie , 

A  Paris,  3  fr.  —  (Ailleurs),  î  fr.  Î5  c.— 
Et  bour  la  copie,  le  quart. 

SI.  (Pr.  585>  586, 587, 588,  589,  590, 
60t  .>  Pour  un  proces-verbal  de  saisie- 
exécution,  qui  durera  trois  heures,  y  com- 
pris le  temps  nécessaire  pour  re<|u^ir, 
soit  le  juge  de  paix,  soit  le  commissaire 


de  police  ou  les  maires  et  adjoiats,  eD  cm 
de  refus  d'ouverture  de  porte, 

A  Pari«,  y  compris  1  fr.  50  c.  pour  clia- 
que  témoin,  8  fr.  —  (Ailleurs),  y  compris 
1  fr.  pour  chaque  témoin,  6  fr. 

Si  la  saisie  dure  plus  de  trois  heures, 
par  chacune  des  vacations  sobséquenles 
aussi  de  trois  heures , 

A  Paris,  y  compris  80  c.  pour  chaque 
témoin,  5  fr.  —  (Ailleurs),  y  compris 60  c. 
pour  chaque  témoin,  3  fr.  75  c.       • 

Dans  les  taxes  ci-dessus  se  trouTeai 
comprises  les  copies  pour  la  partie  saisie 
et  pour  le  gardien. 

5Sfe.  (Pr.  587.)  Vacation  du  commis- 
saire de  police  qui  aura  été  requis  pour 
être  présent  à  l'ouverture  des  portes  et 
des  meubles  fermante  clef, ou  aux  mai- 
res  et  adjoints,  si  ces  derniers  k  requiè- 
rent, 

Paris,  5  fr.  Villes  où  il  y  a  tribunal  de 
première  insunce,  3  fr.  75  c— (Ailleurs), 
9  fr.  50  c. 

35.  (Pr.  590.)  VacaUon  de  l'huissier 
pour  déposer  au  lieu  établi  pour  les  con- 
siffnations,  ou  entre  les  mains  du  déposi- 
laire  qui  sera  convenu,  les  deniers  comp- 
tants qui  pourraient  avoir  été  trouvés  , 
(V.art.  151.) 

Paris,  9  fr.  —  (Ailleurs),  1  fr.  50  c. 

54.  (Pr.  596.)  Les  frais  de  garde  seront 
taxés  par  chaque  jour,  pendant  les  donxe 
premiers  jours , 

Paris,  9  fr.  50  c.  Villes  oà  il  y  a  tribunal 

de  première  instance ,  9  fr.  (Ailleurs) , 

1  fr.  50c. 
Ensuite  seulement  à  raison  de, 
Paris,  1  fr.  —  Villes  où  il  y  a  tribunal 

de  première  instance,  80  c.  «-  (Ailleurs), 

60  c. 

55.  (Pr.  606.)  Pour  un  procès-Toiial 
de  récolement  des  elTets  saisis,  quand  le 
gardien  a  obtenu  sa  décharge, 

A  Paris,  3  fr.  -^  (Ailleurs),  9  fr.  95  c 
Ce  procès-verbal  ne  conliendra  aucan 
détail,  si  ce  n'est  pour  constater  les  effets 
qui  pourraient  se  trouver  en  déficit  ^  et 
rhuissier  ne  sera  point  assisté  de  témoins. 
—  Il  sera  laissé  copie  du  procès-verbal 
de  récolement  au  gardien  qui  aura  oIh 
tenu  sa  décharge  :  il  remettra  la  copie  de 
la  saisie  qu'il  avait  entre  les  mains  au  nou- 
veau gardien,  qui  se  chargera  du  contenu 
sur  le  procès-verbal  de  récolement.  ^* 
Pour  chacune  des  copies  à  donner  du 
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{irocès-veriKil  de  récolemeot,  le  quart  de 
'oriffinal. 

80.  (Pr.  6110  Dans  le  cas  de  saisie  an- 
térieure et  d'établissement  de  gardien 
pour  le  proGès^verbal  de  récolement  sur 
le  premier  procès-verbal  que  le  gardien 
sera  tenu  de  représenter,  et  qui,  sans 
entrer  dans  aucun  détail,  et  contenant 
seulement  la  saisie  des  effets  omis ,  et 
sommation  au  premier  saisissant  de  ven- 
dre, témoin  compris  et  deux  copies,  sera 
taxé, 

A  Paris,  6  fr.  —  (Ailleurs),  4  fr.  50  c. 

£  t  pour  une  troisième  copie,  s'il  y  a  lieu, 
le  quart  de  roriginal. 

o7.  (Pr.  616.)  Pour  le  procès-verbal 
de  récolement  qui  précèaera  la  vente,  et 
qui  ne  contiendra  aucune  énonciation  des 
effets  saisis,  mais  seulement  de  ceux  en 
déflcil,  s'il  y  en  a,  y  compris  les  témoins, 

A  Paris,  6  fr.  —  (Ailleurs),  4  fr.  60  c. 

Il  n'en  sera  point  donné  de  copie. 

38.  (Pr.  617.)  S'il  y  a  lieu  au  trans- 
port des  effets  saisis,  l'nuissier  sera  rem- 
boursé de  ses  frais  sur  les  quittances  qu'il 
en  représentera,  ou  sur  sa  simple  dâla- 
ration,  si  les  voituriers  et  gens  de  peine 
ne  savent  écrire,  ce  qu'il  constatera  par 
son  procès-verbal  de  vente. 

Il  sera  alloué  à  l'huissier  ou  autre  offi- 
cier qui  procédera  à  la  vente,  pour  la  ré- 
daction de  l'origiiuil  du  placard  qui  doit 
être  affiché, 

(Partout),  1  fr. 

Pour  chacun  des  placards,  s'ils  sont 
manuscrits, 

(Partout),  50  c. 

Et  s'ils  sont  imprimés ,  l'officier  qui 
procédera  à  la  vente  en  sera  remboursé 
sur  les  quittances  de  l'imprimeur  et  de 
Tafficheur. 

59.  (Pr.  619.)  Pour  l'original  de  l'ex- 
ploit, qui  constatera  l'apposition  des  pla- 
cards ,  dont  il  ne  sera  point  donne  de 
copie, 

A  Paris,  3  fr.  -*-  (Ailleurs),  9  fr.  %S  c. 

Il  sera  passé  en  outre  la  somme  qui 
aura  été  nayée  pour  l'insertion  de  l'an- 
nonce de  la  vente  dans  un  journal,  si  la 
▼ente  est  faite  dans  une  ville  où  il  s'en  im- 
prime. 

Pour  chaque  vacaUoii  de  trois  heures  à 
la  vente,  le  procès-verbal  compris,  il  sera 
taxé  à  l'huissier  dans  les  lieux  où  ils  sont 
àlesiidrey 


Paris,  8  fr.  —  Villes  où  il  y  a  tribunal 
de  (M^mière  instance,  5  fr.  —  (Ailleurs), 
4fr. 

Et  à  Paris,  où  les  ventes  sont  faites  par 
les  commissaires-priseurs ,  il  sera  alloué 
à  rhuissier,  pour  requérir  le  commis- 
saire-priseur,  une  vacation  de  9  fr. 

40.  (Pr.  6S3.)  En  cas  d'absence  de  la 
partie  saisie,  son  absence  sera  constatée, 
et  il  ne  sera  nommé  aucun  officier  pour  la 
représenter. 

41 .  (Pr.  690,  691 .)  Dans  le  cas  de  pu- 
blication sur  les  lieux  où  se  trouvent  les 
barques,  chaloupes  et  autres  bâtiments, 
prescrite  par  l'article  690,  et  dans  le  cas 


des  deux  premières  publications  ou  expo- 
sitions, 

Paris,  6  fr.— Villes  où  il  y  a  un  tribu- 
nal de  première  instance,  4  fr. — (Ailleurs), 
3fr. 

La  troisième  publication  ou  exposition 
est  comprise  dans  la  vacation  de  vente. 

A  Paris^  et  dans  les  villes  où  il  s'im- 
prime des  journaux,  les  vacations,  pour 
publications  et  expositions,  ne  pourront 
être  allouées  aux  huissiers,  attendu  qu'il 
doit  y  être  suppléé  par  l'insertion  dans  un 
journal. 

Si  l'expédition  du  procès-verbal  de 
vente  est  requise  j^ar  l'une  des  parties,  il 
sera  alloué  à  l'huissier  ou  autre  officier, 
qui  aura  procédé  à  la  vente,  par  cha- 
que rôle  d'expédition,  contenant  vingt- 
cinq  lignes  à  la  page,  et  dix  à  douze  syl- 
labes a  la  ligne. 

Paris,  1  fr.— Villes  où  il  y  a  tribunal  de 
première  instance,  50  c. — (Ailleurs),  40  c. 

49.  (Pr.  657.)  Pour  la  vacation  de 
l'huissier  ou  auure  officier  qui  aura  pro- 
cédé à  la  vente,  pour  faire  taxer  ses  vais 
par  le  Juge,  sur  la  minute  de  son  prooès* 
verbal, 

Paris,  3  f^.— Villes  où  il  y  a  tribunal  do 
première  instance,  9  fir.-HAilleurs),  1  fr. 
50  c. 

Et  pour  consigner  les  deniers  provenant 
de  la  vente 

Paris,  3  fr.— Villes  où  il  y  a  tribunal  de 
première  instance,  9  fr.— (Ailleurs),  1  fr. 
50  c 

45.  ^Pr.  697.)  Pour  un  procès-verbal 
de  saisie-brandon,  contenant  l'indication 
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dediaqiie  pièce,  sa  contenance  et  aa  ai- 
Uiation,  deux  an  moins  de  ses  tenants  et 
aboutissants,  et  la  nature  des  fruits, 
quand  il  n'y  sera  pas  employé  plus  de  trois 
heures, 

Paris,  6  fr.— Villes  où  il  y  a  tnbunal  de 
première  instance,  5  fr.— (Ailleurs),  4  fr. 

Et  quand  il  y  sera  employé  plus  de  trois 
heures,  pour  chacune  des  autres  vacations 
aussi  de  trois  heures ,  ..       .  ^ 

Paris,  5  fr.— Villes  où  il  y  a  tnbunal  de 
première  insUnce  4  fr.— (Ailleurs),  3  fr. 

L'huissier  ne  sera  point  assisté  de  té- 
moins. 

44.  (Pr.  688.)  Pour  les  copies  à  déli- 
vrera la  partie  saisie,  au  maire  de  la  com- 
mune et  au  garde  cliampétre>  ou  autre 
gardien,  par  chacune,  le  quart  de  l'ori- 
ginal. ,  ^     . 

JVoto.  Le  surplus  des  actes  sera  taxé 
•comme  en  saisie-exécution.  V.  art.  6,  99, 
31  à  41,  76. 

45.  Il  sera  alloué  pour  frais  de  garde, 
soit  au  garde  champêtre,  soit  à  tout  autre 
gardien  qui  pourrait  être  établi,  aux  ter- 
mes de  l'article  638,  par  chaque  jour,  sa- 
voir. 

Au  garde  champêtre, 

(Partout),  75  c. 

Et  à  tout  autre  que  le  garde  champêtre, 

(Partout),  1  fr.  95  c. 

40.  (Pr.  637.)  Pour  un  exploit  de  saisie 
du  fonds  d'une  rente  constituée  sur  par- 
ticulier, contenant  assignation  au  tiers- 
saisi  en  déclaration  affirmative  devant  le 
tribunal, 

Paris,  4  fr.— (Ailleurs),  3  fr.— Pour  la 
copie,  le  quart. 

Ifota,  La  dénonciation  des  placards  et 
tous  les  autres  actes  seront  taxés  comme 
en  saisie-immobilière.  (V.  art.  103,  s.) 

47.  (Pr.  675.)  Pour  un  procès-verbal 
de  saisie-immobilière  auquel  il  n'aura  été 
employé  que  trois  heures, 

A  Paris,  6  fr.— (Ailleurs),  5  fr. 

Et  cette  somme  sera  augmentée,  par 
chacune  des  vacations  subséquentes  qui 
auront  pu  être  employées,  de, 

A  Paris,  5  fr.— (Ailleurs),  4  fr. 

L'huissier  ne  se  fera  point  assister  de  té- 
moins. 

48.  (Pr.  676.)  Pour  chaque  copie  de 
ladite  saisie  qui  sera  laissée  au  greffier 

juges  depaix  et  aux  maires  ou  adjoints 


des  communes  de  la  dtnation,  le  quart  éù 
l'original. 

49.  (Pr.  681.)  Pour  la  dénonciation 
de  la  saisie-immobilière  et  des  enregis- 
trements à  la  partie  saisie , 

A  Paris,  î  fr.  50  c— (Ailleurs),  «  fr.— 
Pour  la  copie  de  ladite  dénonciation,  le 
quart. 

W).  (Pr.  685,  686.)  Pour  l'original  de 
l'acte  d'apposition  de  placards  en  saisie- 
immobilière,  lequel  ne  contiendra  ^s  la 
désignation  des  lieux  où  ils  ont  été  ap- 
posés, 

A  Paris,  4  fr.— (Ailleurs),  3  fr. 

M.  (Pr.  780.)  Pour  l'original  delà  si- 
gnification du  jugement  qui  prononce  la 
contrainte  par  corps,  avec  conmiande- 
ment, 

Paris,  3  fr.— Villes  où  il  y  a  tribunal  de 
première  instance,  î  fr.— (Ailleurs),  1  fr. 
95  c. 

Et  pour  la  copie ,  le  quart. 

5S.  (Pr.'781.)  Vacation  pour  obtenir 
rordonnancedujugede  paix,  à  l'effet,  par 
ce  dernier,  de  se  transporter  dans  le  lieu 
où  se  trouve  le  débiteur  condamné  par 
corps,  et  requérir  son  transport, 

Paris,  î  fr.  50  c— (Ailleurs),  2  fr. 

IS5.  (Pr.  783,  789.)  Pour  le  orocès- 
verbal  d'emprisonnement  d'un  débiteur, 

Îr  compris  l'assitance  de  deux  recors  et 
'écrou» 

A  Paris,  60  fr.  î5  c— Villes  où  il  y  a 
tribunal  de  première  instance ,  40  fr. — 
(Ailleurs),  30  fr. 

Il  ne  pourra  être  passé  aucun  procès- 
verbal  de  perquisition,  pour  lequel  Thuis- 
sier  n'aura pomt  de  recours,  même  contre 
sa  partie;  la  somme  ci-dessus  lui  étant 
allouée  en  considération  de  toutes  les  dé- 
marches qu'il  pourrait  faire. 

54.  (Pr.  786.)  Vacation  de  l'huissier 
en  référé,  sile  débiteur  arrêté  le  requiert, 

A  Paris,  8  fr.— (AiUeurs),  6  fr . 

55.  (Pr.789.)  Pour  la  copie  du  procès- 
verbal  d'emprisonnement  et  de  l'écrou,  le 
tout  ensemble, 

A  Paris,  3  fr.— (Ailleurs),  3  fr.  «5  c. 

56.  (Pr.  790.)  Il  .sera  taxé  au  gardien 
ou  geôlier  qui  transcrira  sur  son  registre  le 
jugement  portant  lacontrainte  par  corps, 
par  chaque  rôle  d'expédition, 

^  A  Paris,  95  c— (Ailleurs),  90  c. 

57.  (Pr.  799,  793.)  Pour  un  acte  de 
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recommandation  d'an  débiteur  empri- 
sonné sans  assistance  de  recors, 

A  Paris,  4  fr.— (Ailleurs),  3  fr. 

Pour  chaque  copie  à  donner  au  débi- 
teur et  au  geôlier,  le  quart. 

88.  (Pr.  796.)  Pour  la  signification  du 
jugement  qui  déclare  un  emprisonne- 
ment nul,  et  la  mise  en  liberté  du  débi- 
teur, 

A  Paris,  4  fr.— (Ailleurs),  3  fr.— Pour  la 
copie  à  kusser  au  gardien  ou  geôlier,  le 
quart. 

89.  (Pr.  813.)  Pour  Poriginal  d'un 
procès-verbal  d'offres,  contenant  le  refus 
ou  l'acceptation  du  créancier, 

A  Paris,  3  «'.—(Ailleurs),  2  fr.  25  c— 
Pour  la  copie,  le  quart. 
•  00.  (C.  1259.)  D'un  procès-verbal  de 
consignation  de  la  somme  ou  de  la  chose 
offerte, 

A  Paris,  5  fr.— (Ailleurs),  4  fr.— Pour 
chaque  copie  à  laisser  au  créancier,  s'il 
estprésent,  et  au  dépositaire,  le  quart. 

01.  (Pr.  819,822,  825.)  Les  procès- 
verbaux  de  saisie-gagerie  sur  locataires  et 
fermiers, — Et  œux  ae  saisie  des  effets  du 
débiteur  forain,  —  Seront  taxés  comme 
ceux  de  saisie-exécution,  ainsi  que  tout 
le  reste  de  la  poursuite. 

02.  (Pr.  829.)  Pour  un  procès-verbal 
tendant  à  saisie-revendication,  s'il  y  a  re- 
fus de  portes  ou  opposition  à  la  saisie, 
contenant  assignation  en  référé  devant  le 
juge,  y  compris  les  témoins, 

A  Paris,  5fr.— (AiDeurs),4  fr.— Pour  la 
copie,  le  quart. 

Le  proces-verbal  de  saisle-revcndica- 
tîon  sera  taxé  comme  celui  de  saisie-exé- 
tion. 

05.  (Pr.  822.— C.  2185.)  Pour  l'ori- 
ginal de  l'acte  contenant  réquisition  d'un 
créancier  inscrit,  à  fln  de  mises  aux  en- 
chères et  adjudications  publiques  de  Fim- 
meuble  aliéné  par  son  débiteur, 

A  Paris,  5  fr.  (Ailleurs),  4  fr.— Et  pour 
la  copie,  le  quart. 

L'original  et  la  copie  de  cette  réquisition 
seront  signés  par  le  requérant  ou  par  son 
fondé  de  procuration  spéciale. — Il  con- 
tiendra la  soumission  de  porter  ou  faire 
porter  le  prix  à  un  dixième  en  sus  de  celui 
qui  aura  été  stipulé  dans  le  contrat,  et 
1  offre  d'une  caution  avec  assignation  de- 
vant le  tribunal  pour  la  réception  de  la 
caution. 


04.  (Pr.  901.)  Pour  un  procès-verbal 
de  réitération  de  la  session  par  le  débi- 
teur failli  à  la  maison  commune,  s'il  n'y 
a  pas  de  tribunal  de  commerce  (Y.  art.  541 
du  Code  de  commerce), 

A  Paris,  4  fr.— ^Ailleurs),  3  fr. 

08.  (Pr.  902.)  Pour  un  procès-verbal 
d'extraction  de  la  prison  du  débiteur  failli, 
à  l'effet  de  faire  la  réitération  de  sa  cession 
de  biens,  indépendamment  du  procès- 
verbal  de  ladite  réitération, 

A  Paris,  6  fr. — (Ailleurs),  5  fr. 

Le  procès-verbal  d'apposition  de  pla- 
cards, en  vente  de  biens  immeubles  démi- 
neurs, ou  dépendants  d'une  succession 
bénéficiaire  ou  vacante,  ou  abandonnée 
par  un  débiteur  failli,  sera  taxé  comme  en 
saisie-immobilière  (Y.  l'art.  47). 

Pour  chaque  original  de  protêt,  inter- 
vention à  protêt,  et  sommation  d'interve- 
nir, assistants  et  copie  compris, 

A  Paris,  2  fr.— {Ailleurs),  1  fr.50  C; 

Pour  l'original  d'un  protêt  avee  perqui- 
sition, assistants  et  copie  compris, 

A  Paris,  5  fr.— <Ailleurs),  4  tt, 

$  m.  Diipotitiom  ginérahê.rêlatwêg  aux- 

00.  (Pr.  62.)  Il  ne  sera  rien  alloué- 
aux  huissiers  pour  transport  jusqu'à  unj 
dcmi-myriametre  (Y.  art.  3^  144,.  145, 
146,  159  à  167, 170). 

11  leur  sera  alloué  au  delà  d'ua  demi- 
myriamètre.  pour  frais  de  vovage,  qui  ne 
pourra  exœder  une  journée  de  cinq  my- 
riamètres  (dix lieues  anciennes);  savoir, 
au  delà  d'un  demi-myriamètre  et  jusqu'à 
un  myriamètre,  pour  aller  et  retour. 

(Partout),  4  fr. 

Au  delà  d'un  myriamètre,  il  sera  alloué 
par  chaque  demi-myriamètre  sans  dis* 
tinction,  2  fr. 

Il  sera  taxé  pour  vùade  chacun  des  ac- 
tes qui  y  sont  assujettis, 

A  Paris,  1  fr.--(Ailleur8),  75  c. 

En  cas  oe  refus  de  la  part  du  fonction- 
naire public  qui  doit  donner  le  vwa,  et 
dans  le  cas  où  l'huissier  sera  obligé,  à  rai- 
son de  ce  refus,  de  reiiuérir  le  vUa  du 
procureur  du  roi,  le  droit  sera  double. 

Les  huissiers  qui  seront  commis  pour 
donner  des  ajournements,  faire  des  signi-* 
fications  de  lugements  et  tous  autres  ac- 
tes, ou  procéder  à  des  opérations,  nepour^ 
ront  prendre  de  plus  forts  droits  qaeceux 
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énoncés  au  présent  tarii,  à  peine  de  res- 
titution et  d'mlerdiclion,  quels  que  soient 
la  cour  et  le  tribunal  auxquels  ils  sont  at-- 

tachés. 

Les  huissiers  qui  auront  omis  démettre 
au  bas  deToriginal  et  de  chaque  copie  des 
actes  de  leur  ministère  la  mention  decoût 
d'icelui ,  pourront ,  indépendamment  de 
Tamende  portée  par  rartide  67  du  Code  de 
proc^ure,  être  interdits  de  leurs  fonctions 
sur  la  réquisition  d'office  des  procureurs- 
géné^Qi  et  des  procureurs  du  roi. 

TITRE  DEUXIÈME. 

DES  AVOUiS  DE  PREMIÈRE  INSTANCE. 
CHAP.  I.  —  I^BS  KATlkRKS  SOMUJktRËS. 

07.  Les  dépens,  dans  ces  matières,  se- 
ront liquidés,  tant  en  demandant  qu'en 
défendant  ;  savoir  :(V., ci-après,  deuxième 
décret  du  16  février  1807.) 

Pour  l'obtention  d'un  jugement  par  dé- 
faut contre  partie  ou  avoués,  y  compris  les 
qualilés  et  la  signification  à  avoué,  s'il  y  a 
lieu,  quand  la  demande  n'excédera  pas 
1000  fr., 

A  Paris,  7  fir.  50  c.  —  Dans  le  ressort, 
les  trois  quarts. 

Et  quand  elle  excédera  1000  jusqu'à 
5000  fr.,  10  fr. 

Et  quand  eJle  excédera  6000  fr.,  15  fr. 

Et  pour  robtention  d'un  jugement  con- 
tradictoire ou  définitif,  quand  la  demande 
n'excédera  pas  1000  fr.,  15  tr. 

Et  quana  elle  exoèdeni  1000,  jusqu'à 
5000fr.,90fr. 

Quand  elle  excédera  5000  fr. ,  30  fr. 

Ifoia.  Si  la  valeur  de  l'objet  de  la  con- 
testation est  indéterminée ,  le  juge  al- 
louera l'une  des  sommes  cinlessus  indi- 
quées. 

S'il  y  a  lieu  à  enquête  ou  à  visite  et  esti- 
mation d'experts,  ordonnée  contradictoi- 
renteDt,  et  s'il  est  intervenu  aussi  juge- 
ment contradictoire  sur  l'enquête  ou  le 
rapport  d'experts,  il  sera  aMoué  un  deon- 
droit. 

Et  en  outre ,  pour  copie  des  procès- 
ferbauK4''enquète  et  d'expertise,  par  cha- 
que rôle, 

A  Paris,  15  c.— Dans  le  ressort,  les  trois 
quarts. 

S'il  y  a  plus  de  deux  parties  en  cause, 


et  si  elles  ont  des  intérèls  contraires,  il 
sera  alloué  un  quart  en  sus  des  droits  ci- 
dessus  à  l'avoué  qui  aura  suivi  contre 
chacune  des  antres  parties. 

S'il^  a  lieu  à  un  interroffatoire  sur  bits 
et  articles,  il  sera  passé  a  l'avoué  de  la 
partie  à  la  requête  de  laquelle  il  aura  été 
subi,  un  demi-^roit;  et  en  outre,  pour 
copie  du  procès-verbal  d'interrogatoire, 
par  chaque  rôle  d'expédition , 

A  Paris,  15  c.  *^  Dans  le  ressort,  les 
trois  quarts. 

Il  sera  passé  à  l'avoué  qui  lève»  le  ju- 
gement rendu  contradictoirement,  pour 
dressé  des  qualités  et  de  sigailicaUon  du 
jugement  à  avoué,  le  quart  du  droit  ac- 
cordé pour  l'obtention  du  jugement  con- 
tradictoire. 

Il  ne  sera  alloué  aucun  honoraire  aux 
avocats  dans  ces  sortes  de  causes. 

Si  l'avoué  est  révotjué,  ou  si  les  pièces 
lui  sont  retirées,  il  lui  sera  alloué,  savoir  : 
—  S'il  y  a  eu  constitution  d'avoué  avant 
l'obtention  d'un  jugement  par  défaut,  moi- 
tié du  droit  accordé  pour  laire  rendre  un 
jugement  par  défaut;  —  Et  s'il  a  été  ob- 
tenu un  premier  jugement  par  défaut  ou 
un  jugement  interlocutoire,  indépendam* 
ment  de  l'émolument  pour  ces  juge- 
ments, moitié  du  droit  accordé  pour  ob- 
tenir un  jugement  contradictoire.  Mais 
ces  droits  ne  seront  acquis,  et  ils  ne  pour- 
ront être  exieés  que  lorsqu'il  y  aura  eu 
constitution  d'avoué  dans  le  premier  cas, 
qu'il  aura  été  formé  opposition  au  premier 
jugement  par  défaut,  et  que  l'avoué  qui 
aura  obtenu  le  premier  jugement  aura 
suivi  l'audience  sur  le  débouté  d'opposi- 
tion. 

Au  moyen  de  la  fixation  ci-dessus,  il  ne 
sera  passé  aucun  autre  honoraire  pour 
aucun  acte  et  sous  aucun  prétexte.  11  ne 
sera  alloué  en  outre  que  les  simples  dé- 
boursés. 

CHAf .  II.  —  DBS  M ATIËRBS  OaDIK AIRBS. 
0  I.  Droit  éê  MMnltolMi». 

M.  (Pr.  69, 61,  75,  etc.)  Pour  la  con- 
sultation sur  toute  demande  principale, 
intervention,  tierce-opposition  et  requête 
civile,  tant  en  demandant  qu'en  défen- 
dant, sans  qu'il  puisse  être  passé  plus 
d'un  droit  par  chaque  avoué  et  par  cause, 
et  sans  que  l'iniervenlion  d'un  appelé  en 


LIV.  II.— TIT.  II.--DB8  AVODÉS  DB  PRSillÊRE    INSTANCE. 


487 


garantie  paisse  y  donner  lieu  ;  le  droit  ne 
ponrra  èlre  exigé  qu'autant  qu'il  aura  été 
obtenu  un  jugement  par  défaut  contre 
partie,  ou  qu'il  y  aura  eu  constitution  d'à- 
voué,  et  y  compris  la  procuration  sous  si- 
gnature privée  ou  pardevant  notaire,  in*- 
dépendamment  des  déboursés , 

A  Paris,  10  fr.  *—  Dans  le  ressort,  1  fr. 
50  c. 

69.  Il  ne  sera  alloué  aucun  émolument 
à  l'avoué  dans  le  cas  où  il  comparaîtrait 
au  bureau  de  conciliation  pour  sa  partie. 

$  n.  Aetet  de  première  elatte. 

70.  (Pr.  7&.)  Pour  l'original  d'une  con- 
stitution d'avoué.  —  (79 ,  83  et  pcusim.) 
Pour  un  acte  d'avoué  à  avoué  pour  suivre 
Taudience  (V.  art.  156  et  158),  sans  qu'il 
puisse  en  être  passé  plus  d'un  seul  pour 
chaque  jugement  par  défaut ,  interlocu- 
toire ou  contradictoire.— (45S.)Les  avoués 
seront  tenus  de  se  représenter  au  jour  in- 
diqué par  les  jugements  préparatoires  ou 
de  remise,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune 
sommation.  —  (96,  104.)  Pour  l'original 
d'un  acte  de  déclaration  de  production 
par  le  demandeur  en  instruction  par 
écrit,  contenant  le  nombre  des  rôles  dont 
la  requête  est  composée.-*-(d7.)  Idem,  de 
la  part  du  défendeur.  —  (MO.)  De  la  si- 
gnification de  l'ordonnance  du  président, 
portant  nomination  d'un  autre  rappor- 
teur, en  cas  de  décès,  démission  ou  im- 
possibilité de  faire  le  rapport  en  délibéré 
ou  instruction  par  écrit.  —  (115,  résultat 
de  l'art.)  D'une  sommation  d'être  présent 
au  retrait  des  pièces,  après  les  jugements 
sur  délibéré  ou  en  instruction  par  écrit. 

—  (131.)  D'une  sommation  d'avoué  à 
avoué,  pour  être  présent  à  la  prestation 
d'un  serment  ordonné.  —  (145.)  D'une 
sommation  d'avoué  à  avoué  pour  être  ré- 
glé sur  une  opposition  aux  qualités.  — 
(179.)  De  la  déclaration  au  demandeur 
originaire  de  la  part  du  défendeur,  qu'il  a 
formé  une  demande  en  garantie.  —  (179.) 
De, la  déclaration  au  demandeur  origi- 
naire, de  la  part  du  défendeur,  qu'il  a 
formé  une  demande  en  garantie.  — (179.) 
De  la  dénonciation  au  demandeur  origi- 
naire de  la  demande  en  garantie.— (188.) 
Delà  sommation  de  communiquer  les  piè- 
ces signiGées  ou  employées  dans  la  cause. 

—  (191.)  De  la  signification  de  la  requête 
et  de  l'ordonnance  portant  que  ravouéqui 


retient  des  pièces  sera  tenu  de  les  remet- 
tre. —  De  la  signification  de  l'acte  de  dé- 
pôt au  greffe  de  la  pièce  dont  l'écriture  est 
déniée.— (204.)  De  la  sommation  de  com- 
paraître devant  le  juge  commis  en  vérifia 
cation  d'écritures,  pour  être  présent  au 
serment  des  experts  et  à  la  représentation 
des  pièces  de  comparaison.  —  (906.)  De 
la  sommation  pour  être  présent  à  la  con- 
fection d'un  corps  d'écriture.  -*-  (919.)  De 
la  signification  de  l'acte  de  dépôt  au  greffe 
d*une  pièce  arguée  de  faux.  —  (9910  ^ 
la  sommation  pour  être  présent  k  la  ré- 

3uisition  d'apport  au  greffe  de  la  minute 
e  la  pièce  arguée  de  faux.  "-  (994-)  De  la 
signification  de  l'ordonnance  portant  que 
la  minute  de  la  pièce  arguée  de  faux  sera 
apportée  au  greffe.  —  (995.)  De  la  signifi- 
cation de  l'acte  de  dépôt  au  greffe  de  la 
pièce  arguée  de  faux^  avec  sommation 
d'être  présent  au  proces-verbal  qui  sera 
dressé  de  son  état.  —  (986.)  De  la  signifi- 
cation des  procès-verbaux  d'enquête.  — 
(997.)  De  la  signification  de  l'onionnance 
du  juge  commis  pour  faire  une  descente 
sur  les  lieux,  conteuant  la  désignation  de» 
jour,  lieu  et  heure,  et  sommation  d'y  être 
présent.  —  (999.)  De  la  signification  du 
procès-verbal  du  juge-commissaire  qui  a 
lait  une  descente  sur  les  lieux.  — (315.) 
De  la  sommation  contenant  indication  des 
jour  et  heure  choisis  par  les  experts,  si  la 
partie  n'était  pas  présente  à  la  prestation 
de  leur  serment.  —  (391 .)  De  la  significa- 
tion du  rapport  des  experts.  —  (335.)  De 
la  signification  de  l'interrogatoire  sur 
faits  et  articles.  —  (344.)  De  la  notifica- 
tion du  décès  d'une  partie.  —  (354,  355.) 
De  la  significatioa  d'un  désaveu.  —  (379.) 
De  la  signification  de  l'acte  à  fin  de  ren- 
voi, d'un  tribunal  à  un  auire,  des  pièces 
y  annexées  et  du  Jugement  intervenu.  — 
(396.)  De  la  signification  de  l'arrêt  inter- 
venu sur  l'appel  d'un  jugement  ^ui  aura 
rejeté  une  récusation,  ou  du  certificat  du 
greffier  de  la  cour  royale,  contenant  que 
l'appel  n'est  pas  jugé,  et  indication  du  jour 
où  il  doit  l'être.  •*- (403.)  De  la  sommation 
de  se  trouver  devant  le  président ,  et  voir 
déclarer  la  taxe  des  frais  exécutoire,  en 
^s  de  désistement  de  la  demande.  — 
(534.)  De  la  sommation  d'être  présent  à 
la  présentation  et  affirmation  d'un  compte. 
—  (574.)  De  la  signification  de  la  déclara- 
tion affirmative,  et  du  dépôt  des  pièces 
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contenant  constitution  d'avoué.  —  (575.) 
D'un  acte  contenant  dénonciation  d'oppo- 
sition formée  sur  le  débiteur  entre  les 
mains  d'un  tiers  saisi.  —  (578.)  Delà  si- 

gnification  de  l'état  détaillé  des  effets  mo- 
iliers  saisis  et  arrêtés  entre  les  mains 
d'un  tiers  saisi.  —  (871.)  De  la  sommai- 
tion,  à  la  requête  des  créanciers  du  mari, 
à  l'avoué  de  la  femme  poursuivant  sa  sé- 
paration de  biens,  de  leur  communiquer 
la  demande  et  les  pièces  justificatives.  — 
(979.)  De  l'acte  de  signification  du  cahier 
des  charges  en  licitation,  aux  avoués  des 
colidtante.  —  [Titre  det  partages.)  De 
l'acte  de  sommation  aux  avoués  des  co- 
partageants  de  se  trouver,  soit  devant  le 
juge-commissaire,  soit  devant  le  notaire, 
pour  procéder  aux  opérations  du  par- 
tage. 
A  Paris,  1  fr.  —  Dans  le  ressort,  75  c. 
Pour  les  copies  de  chacun  des  actes  ci- 
dessus  énoncés,  indépendamment  des  co- 
pies de  pièces,  le  quart. 

9  m.  ÀcUt  d9  êêuœiéme  ehêtê, 

71.  (Pr.  109.)  Acte  de  production  nou- 
velle en  instruction  par  écrit  contenant 
l'état  des  pièces.  *-  (9 15.)  Sommation  à  la 
partie  adverse  de  déclarer  si  elle  veut  ou 
non  se  servir  d'une  pièce  produite,  avec 
déclaration  que,  dans  le  cas  où  elle  s'en 
servirait,  le  demandeur  s'inscrira  en  faux. 
-^916.)  Déclaration  delà  partie  sommée, 
signée  d'elle  ou  du  fondé  de  sa  procura- 
tion spéciale  et  authentique,  dont  il  sera 
donne  copie,  qu'elle  entend  ou  non  se 
servir  de  la  pièce  arguée  de  faux. — (959.) 
Acte  contenant  articulation  succincte  des 
faits  dont  une  partie  donandera  à  faire 
preuve. — Acte  contenant  réponse  au  pré* 
cèdent  et  dénégation  ou  reconnaissance 
des  faits.  —  (989.)  Acte  contenant  la  jus- 
tification des  reproches  par  écrit.  —  Acte 
en  réponse.  (989.)  Acte  contenant  offre  de 
prouver  les  reproches  contre  les  témoins, 
non  justifiés  par  écrit,  et  désignation  des 
témoins  à  entendre  sur  les  reproches.  — 
Acte  en  réponse.  —  (309.)  Acte  contenant 
les  moyens  de  récusation  contre  les  ex- 
perts.—  (311.)  Acte  contenant  réponse 
aux  moyens  de  récusation.  —  (337.)  Acte 
contenant  les  moyens  et  conclusion  des 
demandes  incidentes.  —  Acte  servant  de 
réponse  aux  demandes  incidenteft.*(347.) 


Acte  de  reprise  d'Inslanoe.  — -  (409.)  Ado 
de  désistement  et  d'acceptation  de  désis- 
teaient.  — (518.)  Ade  de  présentation  de 
caution.  —  (519.)  Acte  de  déclaration 
d'acceptation  de  caution.  (590.)  Acte  de 
contestation  de  la  caution  offerte.«-K594.) 
Actes  d'oifires  sur  la  déclaration  des  dom- 
mages et  intérêts.— (856.)  Acte  contenant 
demande  en  rectification  d'un  acte  de  l'é- 
tat civil.  —  Acte  servant  de  réponse. 

Tous  ces  actes  seront  taxés  pour  l'ori- 
gioal, 

Paris,  5  fr.— Dans  le  ressort,  3  fir.  75  c. 

Et  pour  chaque  copie,  indépendamment 
des  copies  de  pièces,  le  quart. 

0 IV.  Dei  reçuêtei  «f  défènaêt  qui  peaiMnt  Hrt 
groiioyétêf  #1  dei  copiti  d»  piéeet. 

79.  (Pr.  77.)  Pour  l'orignal  ou  grosse 
des  requêtes  servant  de  défenses  aux  de- 
mandes, contenant  vingt-cinq  lignes  à  la 
paffc  et  douze  syllabes  a  la  ligne, 

A  Paris,  9  fr. — Dans  le  ressort,  1  fr.  50c. 

Les  copies  de  pièces  qui  seront  don- 
nées avec  les  défenses,  ou  qui  pourront 
être  siffnlfiéc»  dans  les  causes,  seront 
taxées,  à  raison  du  rêle,  de  vingtrdnq  li- 
gnes à  la  page  et  de  douze  syllabes  ii  la  li- 
gne, ou  évaluées  sur  ce  pied, 

A  Paris,  30  c. — Dans  le  ressort,  95c. 

Les  copies  de  tous  actes  ou  jugements, 
qui  seront  signifiées  avec  les  exploits  des 
huissiers,  appartiendront  à  l'avoué,  si 
elles  ont  été  faites  par  lui,  à  la  charade 
les  certifier  véritables  et  de  les  signer. 

75.  Pour  l'original  ou  grosse  des  requd> 
tes,  contenant  réponse  aux  défenses  dans 
la  forme  ci-dessus  pour  chaque  rôle, 

A  Paris,  9  fr. — Dans  le  ressort,  1  fr.  50c. 

(Pr.  96.)  Des  requêtes  en  instruction 
par  écrit,  terminées  par  l'état  des  pièces. 
— (97 .)  Idem  servantde  réponse  à  celles  en 
instruction  par  écrit,  avec  état  des  pièces 
au  soutien.  — (103.)  Idemen  réponse  aux 
productions  de  nouvelles  pièces  qui  ne 
pourront  excéder  six  rôles, 

A  Paris,  9  fr.— Dans  le  ressort,  1  fr. 
50  c. 

74.  (Pr.  104.)  Dans  les  instructions 
par  écrit,  les  grosses  et  les  copies  de  tou- 
tes les  requêtes  porteront  la  déclaration 
du  nombre  de  rôles  dont  elles  sont  com- 
posées, à  peine  de  rejet  de  la  taxe. 

75.  (Pr.  161 .)  Pour  la  grosse-de  la  re- 
quête d'opposition  au  jugement  par  dé- 
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feiot  contenant  les  moyens,  par  chaque 
rôle, 

AParis,  S  fr. — Dans  le  ressort,  1  fir.  &0C. 

Si  les  moyens  ont  été  fournis  avant  le 
jugement  par  défaut,  la  requête  d'oi>posi^ 
tion,  sans  les  moyens,  ne  sera  passée  que 
pour  un  rôle. 

(Pr.  166.)  Pour  la  grosse  delà  requête, 
^ine  pourra  excéderdeux  rôles,  tendant 
à  ce  que  l'étranger  demandeur  soit  tenu 
de  fournir  caution.— /rfem  de  celle  en  ré- 
ponse qui  ne  pourra  non  plus  excéder 
deux  Tôles.— (168.)  Idem  de  la  requête 
pour  proposer  un  déclinatoire,  qui  ne 
pourra  excéder  six  rôles. — Idem  de  la  ré- 
ponse.— {i'73.)  Idem  de  la  requête  en  nul- 
lité de  la  demande  ou  du  jugement  qui  ne 
pourra  non  plus  excéder  six  rôles. — Idem 
de  la  réponse.— (174.)  Idemée  la  requête 
pour  demanderdélai,  pourdéllbéreretfaire 
inventaire,  qui  ne  pourra  aussi  excéder  six 
rôles. — ^/d0m  delà  réponse. — (180.)  Idem 
delà  requête  pour  soutenir  qu'il  n'y  a  lieu 
d'appeler  garant,  qui  ne  pourra  excéder 
six  rôles. — Idem  de  la  repense.— (199.) 
Idem  de  la  requête  d'opposition  à  Tor- 
donnance  portant  contrainte  de  remettre 
des  pièces,  qui  ne  pourra  excéder  deux 
rôles. — Idem  delà  réponse. — (9i9,)Idem 
de  la  requête  contenant  les  moyens  de 
faux. — (930.)  Idem  de  la  requête  conte- 
tenant  réponse  aux  moyens  de  faux.— 
(339.)  Idem  de  la  requête  d'intervention. 
•^Idem  de  la  requête  en  réponse  à  l'inter- 
vention.—(348.)  Idem  de  la  requête  con- 
tenant contestation  sur  la  demande  en 
reprise  d'instance,  qui  ne  pourra  excéder 
six  rôles,— Idem  de  la  réponse.— (354.) 
Idem  delà  requête  servant  de  moyen  con- 
tre un  désaveu.  —  Et  réponse. — (373.) 
Idem  de  la  requête  contre  la  demande  à 
fin  de  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre, 
pour  cause  de  parenté  ou  alliance. — Et 
pour  la  réponse.— (400.)  Idem  de  la  re- 
quête en  péremption  d'instance,  qui  ne 
pourra  excéder  six  rôles. — Idem  de  la  ré- 
ponse. — (475.)  Idem  de  la  requête  de 
tierce-opposition.  —  Et  réponse.  — (493.) 
Idem  de  la  requête  civile  incidente. — Et 
réponse. — (514.)  Idem  de  la  requête  con- 
tenant défense  du  juge  pris  à  partie. — Et 
réponse.— (531 .)  /dm pour  la  grosse  d'un 
compte,  dont  le  préambule  ne  pmirra  ex- 
céder six  rôles. — Il  ne  sera  fait  qu'une 
seule  grosse.— (570.) /dem  pour  la  grosse 


de  la  requête  du  tiers  saisi,  qui  deman- 
dera son  renvoi  devant  son  juge,  en  cas 
que  sa  déclaration  affirmative  soit  con- 
testée :  cette  requête  ne  pourra  excéder 
deux  rôles.— Etréponse.— (815.)  Idem  de 
la  requête  pour  demander  incidemment 
la  validité  ou  la  nullité  d'offres  réelles.— 
Et  réponse.— (847.)  Idem  de  la  requête 
afin  de  se  faire  autoriser  t  compulser  un 
acte,  qui  ne  pourra  excéder  six  rôles. — 
Etréponse.— (871.)  Idem  delà  requête 
d'intenreniion  des  créanciers  du  mari  dans, 
les  demandes  en  séparation  de  biens. — 
Etréponse.— (979.)  /demdela  requête  de 
conclusions  motivées  contenant  demande 
en  entérinement  du  rapport  des  experts, 
en  partage  et  licitation. — ^£t  réponse. 

U  sera  taxé  pour  chacun  des  rôles  des 
requêtes  cindessus  énoncées, 

A  Paris,  9  fr.— Dans  le  ressort,  1  fr. 
50  c— Et  pour  chaque  copie,  par  rôle,  le 
quart. 

Le  nombre  des  rôles  de  requête  en  ré- 
ponse  ne  pourra  jamais  excéder  celui  fixé 
pour  la  requête  en  demande. 

Nota.  Il  ne  sera  passé  aucun  frais  d'im- 
pression des  requêtes  et  défenses  même 
autorisées. 

$  Y.  tiequéUt  gui  ne  peuvent  être  grotiopéet,  H 
copia  d'aeiei, 

76.  (Pr.  i  10.)  Requête  pour  faire  nom- 
mer un  autre  rapporteur  en  instruction 
par  écrit  ou  sur  délibéré. — (156.)  Pour 
faire  commettre  un  huissier  à  l'effet  de  si- 
gnifier un  jugement  par  défout  contrepar- 
tie. (V.  art.  156  du  tariftn/liitf.)— (191.) 
Pour  faire  contraindre  un  avoué  à  remettre 
les  pièces  qu'il  a  prises  en  communication. 
— (199.)  Pour  obtenir  l'ordonnance  du 
juge-commissaire  en  vérification  d'écritu- 
res, à  l'effet  de  sommer  la  partie  adverse 
de  comparaître  à  jour  et  heure  certains, 
pour  convenir  des  pièces  de  comparaison. 
—(904.)  A  fin  d'obtenir  l'ordonnance  du 
commissaire  en  vérification  d'écritures 
pour  sommer  les  experts  de  prêter  ser- 
ment et  les  dépositaires  de  représenter  les 
pièces  de  comparaison.— (991.)  Au  juge- 
commissaire  en  inscription  de  faux  inci- 
dent pour  faire  ordonner  l'apport  de  la 
minute  de  la  pièce  arguée  par  le  déposi- 
taire.—(959.)  Au  juge  commis  pour  pro- 
céder à  une  enquête,  à  l'effet  d'obtenir 
son  ordonnance,  indiquant  le  jour  et 
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l'heure  pour  lesquels  les  témoins  seront 
assignés. — (997.)  Au  juge  commis  pour 
faire  une  descente  sur  les  lieux,  à  l'effet 
d'obtenir  son  ordonnance,  portant  Tindi- 
cation  des  jour,  lieu  et  heure. — (307.)  Au 
juge-commissaire  pour  demander  son  or- 
donnance, à  l'effet  de  foire  prêter  serment 
aux  experts  convenus  ou  nommés  d'olBce. 
(V.  art.  169  du  tarif.)— (403.)  En  cas,de 
désistement  de  la  demande  pour  obtenir 
l'ordonnance  du  président,  ann  de  rendre 
la  taxe  de  frais  exécutoire. — (534.)  Au 
juge  commis  pour  entendre  un  compte, 
à  l'effet  d'obtenir  Tordonnanoe  fixant  le 
jour  et  l'heure  de  la  présentation.— (617.) 
A  fin  de  permission  de  vendre  les  meubles 
saisis-exécutés,  dans  un  lieu  plus  avanta- 
geux que  celui  indiqué  par  la  loi.— (780.) 
Pour  faire  commettre  un  huissier,  à  l'effet 
de  signifier  le  jugement  porlantoontrainte 
par  corps. — (808.)  A  fin  d'assigner  ex- 
iraordinairement  en  référé,  si  le  cas  re- 
quiert célérité. —(8 19.)  A  Un  de  sai$ir>ga- 
ger  à  l'instant  les  meubles  et  effets  garnis- 
sant les  maisons  et  fermes. — (893.)  A  lin 
de  permission  de  saisir  les  effets  de  son 
débiteur  forain,  trouvés  en  la  commune 
qu'habite  le  créancier.— (839.)  A  fin  de 
l'aire  commettre  un  huissier  pour  notifier 
le  titre  du  nouveau  propriétaire  aux 
créanciers  inscrits. — A  fin  de  faire  com- 
mettre un  huissier,  à  l'effet  de  notifier  la 
réquisition  de  surenchère.  —  (976.)  Au 
juge-commissaire  en  partage  et  licitaiion, 
à  reffet d'obtenir  son  ordonnanoe  pour  ci- 
ter les  autres  parties  à  comparaître  par- 
devant  lui. — (C.  467.)  Au  procureur  du 
roi  pour  laire  désigner  trois  jurisconsul- 
tes, sans  l'avis  desquels  le  tuteur  du  mi- 
neur ne  pourra  transiger. 

Les  requêtes  d-dessus  énoncées  ne  se- 
ront pointgrossoyées,et  seront  taxées, 

A  Paris,  9  fir. — ^Dans  le  ressort,  1  fr. 
50  c. 

La  vacation  pour  demander  l'ordon- 
nance du  président  ou  du  juge -com- 
missaire et  se  la  Caire  délivrer  est  omh- 
prise  dans  la  taxe. 

77.  (Pr.  79.)  Requête  contenant  de- 
mande pour  abréger  les  délais  dass  les 
cas  qui  requièrent  câérité.—(Pr.  558.) 
Pour  obtenir  permission  de  saisir  et  arrê- 
ter, entre  les  mains  d'un  tiers,  ce  qu'il 
doit  au  débiteur  quand  il  n'y  a  pas  de  titre. 
—(589.)  Pour  avoir  permission  de  saisir 


et  arrêter  la  portion  que  le  ju^e  déter- 
minera dans  des  sommes  ou  pensions  don- 
nées ou  léguées  pour  aliments,  et  ce,  pour 
créances  postérieures  aux  dons  et  1^. — 
(783.)  A  l'effet  d'obtenir,  pour  le  témoin 
assigné,  un  sauf-conduit  qui  ne  pourra 
être  accordé  que  sur  les  conclusions  du 
ministère  public,  et  qui  réglera  sa  durée. 
— <795.)  A  l'effet  de  demander  la  nullité 
de  l'emprisonnement  d'un  débiteur  déte- 
nu pour  dettes.— (800.)  Pour  demander  la 
liberté  d'un  débiteur  détenu  pour  dettes, 
dans  tous  les  cas  prévus  par  l'article  800. 
—(809.)  Pour  assigner  le  geêlierqui  refuse 
de  recevoir  la  consignation  de  la  dette. — 
(803.)  Poar  demander  la  liberté  faute  de 
consignationd'aliments. — (896,897.)Pour 
demander  la  permission  de  saisir-reven- 
diquer,  oonlenan  t  la  désignation  des  effets . 
— (C.  113.  — Pr.  998,  931.)  léUm  pour 
faire  commettre  un  notaire  à  l'effet  de  re- 
présenter les  absents  présumés,  dans  les 
inventaires,  comptes,  partages  et  liqui- 
dations dans  lesquels  ils  sont  intéressés. 
— (946.)  Pour  faire  autoriser  la  vente  du 
mobilier  d'une  succession. — (986.)  A  fin 
d'être  autorisé,  sans  attribution  de  qua- 
lité, à  faire  procéder  à  la  vente  d'effets 
mobiliers  dépendants  d'une  succession. 
—(996.)  Pour  faire  nommer  un  curateur 
au  bénéfice,  d'inventaire.  —  (998.)  Pour 
faire  nommer  un  curateur  à  une  succes- 
sion vacante.  —  (1017.)  Idem  à  l'effet  de 
faire  nommer  un  tiers-arbitre. 

Elles  seront  taxées, 

A  Paris,  3  fr.  —  Dans  le  ressort,  9  fr. 
95  c. 

Les  requêtes  ci-dessus  ne  seront  point 
grossoyéà. — Et  la  vacation  pour  prendre 
l'ordonnance  est  comprise  dans  la  taxe. 

78.  (Pr.  364.)  Requête  à  fin  d'obtenir 
permission  d'assigner  en  règlement  de  ju- 
ges.—(483,  499.)  Requête  civile  priDd- 
pale.— (839,  841,  844,  854.)Afin  de  per- 
mission de  se  Élire  délivrer  espédllion  ou 
copie  d'un  acte  parfait,  non  enregistré, 
ou  même  resté  imparfait,  ou  pour  se  faire 
délivrer  une  seconde  grosse. — (855.)  A 
fin  de  réiormation  d'un  acte  de  l'état  civil. 
—(859.)  A  l'effet  de  faire  pourvoir  à  l'ad- 
ministration des  biens  d'une  personne 
présumée  absente. — (C.  113.)  Pour  avoir 
permission  de  faire  enquête  pour  consta- 
ter l'absence.— (Pr.  860.)  A  fin  d'envoi  en 
possession  provisoire  des  biens  d'un  ab- 
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sent.— <861 .)  De  la  femme,  k  Teffel  de  ci- 
ter son  mari  k  la  chambre  du  conseil  pour 
dédaire  lescanses  de  son  refus  4e  l'auto- 
riser.— (863,  864.)  De  la  femme,  en  cas 
d'absence  présumée  ou  déclarée  du  mari, 
ou  en  cas  d'interdiction,  pour  se  faire  au- 
toriser.— (86S.)  De  la  femme  qui  se  pour- 
voit en  séparation  de  biens.— (Pr.  886.-- 
€.  467.)  Afin  d'homoloaation  de  l'avis  d'un 
conseil  de  fomille.— (C.  1008.)  Pour  de- 
mander Penvoi  en  possession  du  legs 
nnfversel.— (Pr.  909.)  Du  créancier  pour 
obtenir  la  permission  de  faire  apposer  nn 
8cellé.-y(955,  964.)  A  fin  d'homologation 
d'un  avis  du  conseil  de  famille  .poor  alié- 
ner les  immeubles  des  mineursy  on  poor 
ètreautorisé  àvendre  an  dessons  de  l'esti- 
mation.—(987.)  De  l'hérhier  bénéficiaire, 
à  l'effet  d'être  aviôrisé  à  vendre  les  in- 
meuMes  dépendants  d'unesuccession  bé* 
néfidaire. — (988.)  Povr  demander  l'en- 
térinement du  rapport  d'experts  qui  ont 
fait  Festimation  des  immeubles  dépen- 
dants d'une  succession  bénéficiaire. — 
Idem  d'un  curateur  à  une  succession  va- 
cante.—(C.  70, 71 .)  Idem  pour  demander 
IHiomolocation  d'un  acte  de  notoriété  dé- 
livré par  le  juge  de  paix  sur  la  déposition 
de  sept  témoins,  pour  suppléer  à  un  acte 
de  naissance. 

Ces  requêtes  ne  peuvent  être  grossoyées; 
et  l'émolument  ponr  prendre  les  ordon- 
nances et  communiquer  au  ministère  pu- 
blic est  compris  dans  la  taxe,  qui  sera 
de, 

A  Paris,  de  7  fr.  50  c— Dans  le  ressort, 
5fr.  50  c. 

79.  (fV.3i5.)  Requête  pour  avoir  per- 
mission de  iaire  interroger  sur  faits  et  ar- 
ticles, contenant  les  ftits. — Cette  requête 
ne  sera  point  signifiée  ni  la  partie  appelée 
avant  le  jugement  qui  admettra  ou  r^'el- 
tera  Ja  demande  à  fin  de  faire  interroger  : 
elle  ne  sera  notifiée  qu'avec  le  jugement 
et  l'ordonnance  du  jugecommispour  iaii« 
subir  l'inlerro^toire. — (875.)  De  l'époux 
qni  se  pourvoit  en  séparation  de  corps, 
contenant  sommairement  les  faits.  —  (C. 
S36.)  De  l'époux  qui  se  pourvoit  en  divorce 
pour  cause  déterminée,  contenant  le  détail 
des  fiMts. —  (Pr.  890.)  Contenant  demande 
k  fin  d'interdiction ,  le  détail  des  faits  et 
l'indication  des  témoins. 

Cesrequêtes  nepeuventétregrossoyées, 
et  l'émolument  pour  prendre  les  ordon- 


nances et  communiquer  au  ministère  pu- 
blic est  compris  dans  la  taxe, 

A  Paris,  15  fr.  —  Dans  le  ressort, 
lîfr. 

$  VI.  Ptaidoirie  et  Miittane$  auœ  fugemêtOê, 


80.  (Pr.  76  et  suivants.)  Pour  hono- 
raires de  l'avocat  qui  aura  plaidé  la  cause 
contradicloirement  y 

A  Paris ,  15  fr.  —  Dans  le  ressort , 
10  fr. 

81.  Pour  assistance  de  Pavoné  à  l'i|n- 
dience ,  à  Teflet  de  demander  acte  de  sa 
constitution,  en  cas  d'abréviation  des  dé- 
lais, 

A  Paris,  1  fr.  50c.  —  Dans  le  ressort, 
Ifr. 

83.  (Pr.  149.)  Assistance  et  plaidoirie 
aux  jugements  par  défaut  (Voir  art.  t5S 
et  167), 

A  Paris,  5  fr.  —  Dans  le  ressort ,  9  fr. 
45  c. 

Pour  l'honoraire  de  l'avocat  qui  aura 
pris  le  jugement  par  défaut , 

A  Paris ,  5  fr.  —  Dans  le  ressort ,  4  fr. 

Quand  le  jugement  par  défaut  aura  été 
pris  par  un  avocat,  le -droit  d'assistance 
de  l'avoué  ne  sera, 

A  Paris,  que  de  1  fr.  —  Dans  le  res- 
sort ,  75  c. 

65.  (Pr.  87.)  Pour  assistance  de  cha- 
gue  avoné  à  tout  ju^ment  portant  remise 
de  cause  ou  indication  de  jour^  sans  que 
les  jugements  puissent  être  levés ,  ni  qu'il 
soit  signifié  de  qualités ,  ou  donné  d'a- 
venir (Voir  art.  15»  et  157), 

A  Paris ,  3  fr.  —  Dans  le  ressort,  8  fr. 
95  c. 

M.  (Pr.  93,95.)  Pour  assistance  et 
observations  des  avoués  aux  jugements 
^i  ordonneront  une  instruction  par 
écrit, 

A  Paris,  5  fr.  —  Dans  le  ressort ,  4  fr» 

85.  (Pr.  113.)  Pour  assislance  aux  jih 
céments  sur  délibéré  ou  inslruction  par 
écrit,  y  compris  les  notes  qu'ils  pourront 
fournir, 

A  Paris ,  5  fr.  —  Dans  le  ressort ,  4  fr. 

88.  (Pr.  116.)  Pour  assistance  des 
avoués  à  chaque  journée  de  plaidoirie 
qui  précède  les  jugements  interlocutoires 
et  définitifs  contradictoires,  quand  les 
causes  sontplaidées  par  les  parties  elles- 
mêmes  ou  par  des  avocats, 
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APari8>  3  tt.  —  Dans  le  ressort,  9  fr. 
95  c. 

Et  quand  les  avoués  plaideront  eux- 
mêmes, 

A  Paris ,  10  fr.  —  Dans  le  ressort ,  6  fr. 

0  VII.  Qualitii  eltigf^i/ieatùmi  dei  jugementi, 

87.  (Pr.  14S.}  Pour  Toriginal  des  qua- 
lités contenant  les  noms,  profession  et 
demeure  des  parties ,  leurs  conclusions  et 
les  points  de  fait  et  de  droit,  sans  que  les 
motifs  des  conclusions  puissent  y  être  in- 
sérés ,  ni  qu'on  puisse  rappeler ,  dans  les 
points  de  fait  et  de  droit ,  les  moyens  des 
parties  ;  savoir,  pour  celle  d'un  jugement 
pardéiaut, 

A  Paris ,  3  fr.  75  c.  —  Dans  le  ressort, 
Ifr.  80c. 

Pour  celles  d'un  jugement  contradic- 
toire sur  plaidoirie  ou  délibéré , 

A  Paris,  7  fr.  60  c.  —  Dans  le  ressort, 
5  fr.  50  c. 

Et  celle  d'un  jugement  en  instruction 
par  écrit , 

A  Paris ,  iO  fr.  —  Dans  le  ressort,  7  fr. 
50  c. 

88.  (Pr.  149. >Pourchaaue  copie  qui 
ne  pourra  être  signifiée  que  dans  le  cas  où 
le  jugement  serait  contradictoire,  le 
quart. 

80.  (Pr.  156, 157.)  Pour  signification 
de  tout  jugement  à  avoué  ou  à  domicile, 
par  chaque  rôle  d'expédition, 

A  Paris,  30  c.  —  Dans  le  ressort, 
95  e. 

$  VIII.  Dêi  vacations. 

90.  Vacation  pour  mettre  la  cause  au 
rêle.  —  (Pr.  83.)  Pour  communiquer  les 

{nèces  de  la  cause  au  ministère  public  et 
es  retirer,  le  tout  ensemble.  —  (94.)  Pour 
produire  et  retirer  les  pièces  dans  les  cau- 
ses où  il  a  été  ordonné  un  délibéré.  — 
(109.)  Pour  produire  au  greffe  des  pièces 
nouvelles  en  instruction  par  écrit. — (103.) 
Pour  prendre  en  communication  les  piè- 
ces nouvelles  produites  en  instruction  par 
écrit.  — (107.)  Pour  prendre  le  certificat 
du  greffier,  constatant  que  la  partie  ad- 
verse n'a  pas  produit  en  instruction  par 
écrit  dans  les  délais  fixés.  —(109.)  Pour 
requérir  le  greffier,  après  que  toutes  les 
parties  ont  produit  en  instruction  par 
écrit  ou  après  l'expiration  des  délais,  de 


remettre  les  pièces  au  rapporteur.  ~ 
(144.)  Pour  former  opposition  k  des  qua- 
lités, le  droit  ne  sera  passé  qu'autant  que 
le  président  aura  ordonné  une  réforma- 
tion.  -;;  (145.)  Pour  faire  régler  les  quali- 
tés des^'jugements  en  cas  d'opposition.  — 
(163, 164,  549.)  Pour  faire  la  mention^sor 
le  registre  tenu  au  greffe,  de  l'oppositioD 
au  jugement  par  défaut,  ou  de  Tappel  de 
tout  jugement,  auand  il  y  aura  dans  les 
jugements  des  aisposilions  qui  doivent 
être  exécutées  par  des  tiers.  —  (471 ,494.) 
Pour  consigner  l'amende  en  requête  ci- 
vile, ou  sur  appel  dans  toutes  causes  à 
l'exception  des  matières  sommaires.  — 
(501 .)  Pour  la  retirer.  —  (548.)  Pour  don- 
ner certificat  contenant  la  date  de  la  signi- 
fication, au  domicile  de  la  partie  condam- 
née, du  jugement  qui  prononce  une  main- 
levée, la  radiation  d'inscription  hy|>othé- 
caire,  un  paiement  ou  autre  chose  à  faire 
par  un  tiers  ou  contre  lui.  Pour  requérir 
du  greffier  le  certificat  qu'il  n'existe  con- 
tre Te  jugement  énoncé  ci-dessus  ni  oppo- 
sition m  appel  portés  sur  le  registre  tenu 
au  greffe.  —  (967.)  Pour  faire  viser  par 
le  greffier  la  demande  en  partage  et  lici- 
tation. 

A  Paris,  1  fr.  50  c.  —  Dans  le  ressmi, 
1  fr.  15  c. 

91.  (Pr.  77, 189.)  Vacation  pour  don- 
ner et  prendre  communication  des  pièces 
de  la  cause  k  l'amiable,  sur  réc^issé  on 
par  la  voie  du  greffe,  et  le  rétablissement 
entre  les  mains  de  l'avoué,  ou  le  retrait 
du  ffreffe^  le  tout  ensemble.  —  (96.)  Pour 
produire  au  greffe  dans  les  causes  où  11  a 
été  ordonné  une  instruction  par  écrit.  — 
(97.)  Pour  prendre  communication  au 
greffe  de  la  production  du  demandeur  en 
instruction  par  écrit,  et  le  rétabUssemeni 
de  cette  production,  le  tout  ensemble.  — 
(115.)  Pour  retirer  les  pièces  du  greffe 
dans  les  instructions  par  écrit.  —  (919, 
990.)  Pour  déposer  au  greffe  les  pièces  ar- 
guées de  faux.— (959.)  Pour  reouérir  I'cmp- 
donnance  du  juge  commis  à  l'effet  de  pro- 
céder à  une  enquête  et  signer  le  procès- 
verbal  d'ouverturo.  —  (306.)  Pour  fairo  la 
déclaration  au  greffe  des  experts  conve- 
nus. —  (307,  315.)  Pour  être  présent  à  1r 
{prestation  de  serment  des  experts  devant 
e  juge-commissaire.  (Voir  article  169  du 
tarif.) — (361.)  Pour  faire  la  mention,  en 
marge  de  l'acte  de  désaveu,  du  jugement 
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qui  l'aora  rejelë.  —  (618.)  Pour  déposer 
au  ^fle  les  titres  de  solvabilité  de  la 
caution  présentée. — (519.)  Pour  prendre 
communication  au  greffe  des  titres  de  sol- 
vabilité de  la  caution.— (&19,  523.)  Pour 
faire  faire  au  greffe  la  soumission  d'une 
caution.  —  (5S3.)  Pour  déposer  au  greffe 
ou  donner  en  communication  sur  récé- 

Sissé  à  Famiable  les  pièces  jusUficatives 
e  la  déclaration  des  dommages  et  inté- 
rêts, et  les  retirer,  le  tout  ensemble. — 
Pour  prendre  communication  à  l'amiable, 
sur  récépissé,  ou  au  greffe,  des  pièces  jus- 
tificatives de  la  déclaration  de  dommages 
et  intérêts,  et  les  rétablir,  le  tout  ensem- 
ble. —  (569.)  Pour  requérir  des  fonction- 
naires publics,  tiers-saisis,  le  certificat  du 
montant  de  ce  qu'ils  doivent  à  la  partie 
saisie.  —  (874.)  Pour  assister  au  sreffe  la 
femme  qui  fait  sa  renonciation  à  Ta  com- 
munauté en  cas  de  séparation  de  biens. — 
(C.  S40.)  Pour  prendre  l'ordonnance  du 
tribunal  qui  permet  de  citer  l'époui  dé- 
fendeur en  divorce.  —  (Pr.  997.— C.  793, 
794.)  Pour  assister  au  greffe  la  femme  qui 
renonce  à  la  communauté  après  décès,  ou 
rbéritier  qui  renonce  à  la  succession,  ou 
qui  ne  l'accepte  que  sous  bénéfice  d'inven- 
taire. —  (Pr.  1020.)  Pour  demander  l'or- 
donnance d^exequatur  d'une  décision  ar^ 
bitrale, 

A  Paris,  3  fr.  —  Dans  le  ressort,  2  fr. 
95  c. 

02.  Pr.  196.)  Vacation  pour  déposer  au 
greffe  une  pièce  dont  l'écriture  est  déniée, 
et  assistance  au  procès-verbal  dressé  par 
le  greffier  de  l'état  de  ladite  pièce.— (198.) 
Idem  pour  prendre  communication  de  la- 
dite pièce,  et  assistance  au  procès-verbal 
dressé  par  le  greffier.  —  (199.)  Idem  de- 
vant le  juge-commissaire ,  pour  convenir 
de  pièces  de  comparaison.  —  (204,  207.) 
Pour  être  présent  au  serment  des  ex- 
perts à  la  représentation  des  pièces 
de  comparaison,  et  faire  les  réquisitions 
et  observations  par  chaque  vacation.  — 
(206.)  A  la  confection  du  corps  d'écriture 
fait  par  le  défendeur,  s'il  est  ainsi  or- 
donné. —  (218.)  Pour  former  une  inscrip- 
tion de  faux  incident  au  greffe.  —  (221.) 
Pour  requérir  du  j  use-commissaire  son 
ordonnance  à  l'effet  de  faire  apporter  au 
greffe  la  pièce  arguée  de  faux,  dont  il  y  a 
iminute.  —  (226.)  Au  procès-verbal  de  re- 
stât des  pièces  arguées  de  faux.  —  (228.) 


De  l'avoué  du  demandeur,  pour  prendrci 
en  tout  état  de  cause,  communication  de 
la  pièce  arguée  de  faux.  —  (270.)  A  l'au- 
dition des  témoins,  par  trois  heures.  — 
(297.)  En  cas  de  descente  sur  les  lieux, 
par  trois  heures.  — (317.)  Des  avoués  aux 
rapports  d'experts,  s'ils  en  sont  expressé- 
ment requis  par  leurs  parties,  pour  ne  les 
rejeter  que  contre  elles,  et  sans  qu'elles 

Î>ulssent  entrer  en  taxe.  —  (353.)  Pour 
ormer  un  désaveu  au  greffe,  contenant 
les  moyens,  conclusions  et  constitution 
d'avoués.  —  (370.)  Pour  former  par  acte 
au  greffe  la  demande  à  fin  de  renvoi  d'un 
tribimal  à  un  autre  pour  parenté  et  al- 
liance. —  (384.)  Pour  faire  au  greffe  l'acte 
contenant  les  moyens  de  récusation  con- 
tre un  juge.  —  Pour  interjeter  appel  au 
greffe  du  jugement  <}ui  aura  rejeté  la  récu- 
sation, avec  énonaation  des  moyens  et 
dépôt  des  pièces  au  soutien.— (532, 536.) 
Pour  mettre  en  ordre  les  pièces  d'un 
compte  à  rendre,  les  coter  et  les  parapher. 
—  Il  sera  passé  une  vacation  pour  cin- 
quante pièces ,  deux  pour  cent,  et  aiAside 
suite.  —  (534.)  A  la  présentation  et  affir- 
mation du  compte.  —  (535.)  Pour  requé- 
rir du  juge-commissaire  exécutoire  de 
l'excédant  de  la  recette  sur  la  dépense 
dans  les  comptes  présentés. — (536.)  Pour 
prendre  en  communication  les  pièces  jus- 
tificatives du  compte  et  les  rétablir,  le  tout 
ensemble.  —  (538.)  Pour  fournir  des  dé- 
bats sur  le  procès-verbal  du  juge-commis- 
saire. —  rar  chaque  vacation  de  trois 
heures,  dont  le  nombre  sera  ûré  et  arbi- 
tré par  le  juge-commissaire.  —  (538.) 
Idem  pour  fournir  soutènements  et  ré- 
ponses. —  Par  chaque  vacation  de  trois 
heures,  dont  le  nombre  sera  fixé  et  arbi- 
tré par  le  juge-commissaire.  — (573,574.) 
Pour  (aire  au  greffe  une  déclaration  affir- 
mative sur  saisie-arrêt,  contenant  les  cau- 
ses et  le  montant  de  la  dette,  les  paie- 
ments à-compte  si  aucuns  ont  été  faits, 
l'acte  ou  les  causes  de  libération,  et  les 
saisies-arrêts  formées  entre  les  mains  du 
tiers-saisi  et  le  dépôt  au  greffe  des  pièces 

i'ustiûcatives,  le  tout  ensemble.  —  (850.) 
'our  assistance  au  compulsoire,  et  dires 
au  procès-verbal,  par  chaque  vacation. — 
(866,  867,  868.)  Pour  faire  et  remettre 
l'extrait  de  la  demande  en  séparation  de 
biens  qui  doit  être  inséré  dans  les  tableaux 
de  l'auditoire  du  tribunal  où.  se  poursuit 
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la  séparation  et  du  tribunal  de  commerce^ 
des  dbambres  des  avoués  de  première  in- 
stance et  des  notaires,  et  le  faire  insérer 
dans  un  journal .  le  tout  ensemble.  — 
(879.)  Pour  faire  msérer  l'extrait  du  juge- 
ment qui  aura  prononcé  la  séparation  de 
biens  dans  les  mêmes  tableaux  et  d^Elis  un 
journal;  le  tout  ensemble.  —  (880.)  Pour 
faire  insérer  l'extrait  du  jugement  qui 

f>rononcera  la  séparation  de  corps  dans 
es  mêmes  tableaux  et  dans  un  journal,  le 
tout  ensemble.  —  (C.  94S,  943.)  Pour  as- 
sister à  huis  dos  les  époux  dans  le  cas  de 
demande  en  divorce ,  représenter  les  piè- 
ces, faire  les  observations  et  indiquer  les 
témoins.  —  (Pr.  899.)  Pour  assister  à  la 
délibération  du  conseil  de  famille  qui  suit 
la  demande  en  interdiction  et  avant  l'in- 
terrogatoire. —  (C.  SOI,) Idem  pour  faire 
l'extrait  du  jugement  qui  prononcera  une 
interdiction  ou  une  nomination  de  conseil^ 
le  faire  insérer  dans  le  tal^leau  de  l'audi- 
toire et  des  études  des  notaires  de  l'arron- 
dissement et  dans  un  journal,  le  tout  en- 
semble. —  Le  jugement  d'interdiction  ou 
de  nomination  de  conseil  ne  sera  point  si- 
gnifié aux  notaires  de  Tarrondissement  ; 
Pextrait  en  sera  remis  au  secrétaire  de 
leur  chambre ,  qui  en  donnera  récépissé, 
et  qui  le  communiquera  à  ses  collègues, 
qui  seront  tenus  d'en  prendre  note,  et  de 
raffîcherdans  leurs  études.  — (Pr.  898.) 
Pour  déposer  au  greffe  le  bilan .  les  livres 
et  les  titres  actifs,  s'il  y  en  a^  du  débiteur 
qui  demande  à  être  admis  au  bénéfice  de 
cession.  —  (903.)  Pour  faire  l'extrait  du 
juffement  qui  admet  à  la  cession  de  biens, 
et  le  faire  insérer  au  tableau  du  tribunal 
de  commerce,  ou  du  tribunal  de  première 
instance  qui  en  fait  les  fonctions,  dans  le 
lieu  des  séances  de  la  maison  commune  et 
dans  un  journal,  le  tout  ensemble.  — 
(976, 977, 989.)  Vacation  au  partage,  soit 
devant  lejuge-commissaire,  soit  devant  le 
notaire  commis  par  lui,  par  trois  heures. 
—  (977.)  Les  vacations  devant  le  notaire 
n'entreront  point  en  frais  de  partage; 
elles  ne  pourront  être  répétées  gue  contre 
la  partie  qui  aura  reqms  Fassistance  île 
l'avoué: 

AParis,6fr.— Dans  le  ressort.  4  tt,  50c. 

95.  (Pr.  806.)  Vacation  en  référé  con- 
tradictoire, 

A  Paris,  6  fir.  —  Dans  le  ressort,  3  fr. 
75  c. 


Et  par  défaut , 

A  Paris,  3  fr. — Dansleres8ort,9  fr.  95  c. 

94.  (Pr.  999.)  Vacation  pour  requérir 
une  apposition  de  scellés.  —  (911.)  Idem 
à  l'apposition  de  scellés,  paf  trois  heures. 
—  (916.  918,  990,  991,  999.)  En  référé 
lors  de  l'apposition  ou  dans  le  cours  de  la 
levée.  — (931.)  Pour  en  requérir  la  le- 
vée—  (939,  933,  etc.)  A  chaque  vaca- 
tion de  trois  heures ,  à  la  reconnais- 
sance et  levée.  —  (940.)  Pour  requérir 
la  levée  des  scellés  sans  description.— A  la 
reconnaissance  et  levée  sans  description, 

A  Paris,  6  fr.  —  Dans  le  ressort,  4  fr. 
50  c. 

i  IX.  Pour$uU€  de  conlribuiion, 

9tt.  (Pr.  658.)  Vacation  pour  requérir 
sur  le  registre  tenu  au  greffe  la  nomina- 
tion d'un  juge-commissaire  devant  lequel 
il  sera  procédé  à  une  contribution , 

A  Paris,  5  fr.  —  Dans  le  ressort,  3  fr. 
75  c. 

S'il  se  présente  deux  ou  plusieurs  re- 
quérants en  même  temps  au  greffe,  ils  se 
retireront  devant  le  président  du  tribu- 
nal, qui  décidera  sur  le  champ  celui  dont 
la  réquisition  sera  reçue.  Il  n'y  aura  ni 
appel,  ni  opposition  contre  la  décision  ; 
il  n'en  sera  point  dressé  procès-verbal,  et 
il  ne  sera  alloué  aucune  vacation  aux 
avoués  pour  s'être  transportés  devant  le 
président. 

96.  (Pr.  659.)  Pour  la  requête  au  juge- 
commissaire  à  l'effet  d'obtenir  son  oraon- 
nance  pour  sommer  les  opposants  de  pro- 
duire, et  la  partie  saisie  ae  prendre  com- 
munication -  des  pièces  produites  et  de 
contredire,  s'il  y  échet.  et  la  vacation  pour 
obtenir  l'ordonnance  du  Commissaire,  le 
tout  ensemble. 

A  Paris,  3  fr.  —  Dans  le  ressort,  9  fr. 
95  c. 

97.  (Pr.  660,  661.)  Pour  l'acte  de  pro- 
duction des  titres  contenant  demanoe  en 
oollocation,  et  même  à  fin  de  privilège  et 
constitution  d'avoué,  y  compris  la  vaca- 
tion pour  produire , 

A  Paris,  10  fr.  —  Dans  le  ressort,  7  fr. 
50  c.  —  Il  ne  sera  point  stgnfflé. 

98.  (Pr.  661.)  Pour  la  sommation,  à  la 
requête  du  propriéuire,  à  l'avoué  de  la 
partie  saisie,  si  elle  en  a  constitué  un,  etau 
plus  ancien  de  ceux  des  opposants,  pour 
comparaître  en  référé  par  devant  le  juge*- 


commissaire,  à^ l'effet  de  faire  statuer 
préliminairemônt  sur  son  privilège,  pour 
raison  des  loyers  à  lui  dus, 

A  Paris,  1  fr.  —  Dans  le  ressort,  76  c. 
—  Et  pour  chaque  copie,  le  quart. 

Vacation  en  référé  devant  le  juge-com- 
missaire ,  qui  statuera  sur  le  privilège 
réclamé  pour  loyers  dus,  par  défaut, 

A  Paris,  3  fr.  —  Dans  Je  ressort,  9  fr. 
95  c. 

Et  contradictoirement, 

A  Paris,  5  fr. — Dans  le  ressort,  3  fr.75  c. 

90.  (Pr.  663.)  Pour  l'acte  de  dénoncia- 
tion de  la  clôture  du  procès-verbal  de 
contribution  du  juge-commissaire  aux 
avoués  des  créanciers  produisant  et  de  la 
partie  saisie,  si  elle  en  a  un,  avec  som- 
mation d'en  prendre  communication  et  de 
contredire  sur  le  procès-verbal  dans  la 
quinzaine , 

A  Paris,  1  fr.  —  Dans  le  ressort,  75  c. 
— •  Et  pour  chaque  copie,  le  quart. 

Le  procès-verbal  du  juge-commissaire 
ne  sera  ni  levé  ni  signiAe ,  et  il  ne  sera 
enreffistré  que  lors  de  la  délivrance  des 
mandements  aux  créanciers. 

iOO.  (Pr.  663.)  Vacation  pour  prendre 
communication  de  l'état  de  contribution 
et  contredire  sur  le  procès-verbal  du  juge- 
commissaire  ,  sans  qu'il  puisse  en  être 
passé  plus  d'une ,  sous  quelque  prétexte 
que  ce  soit, 

A  Paris,  5  fr.  —  Dans  le  ressort,  3  fr. 
75  c. 

Il  ne  sera  fait  aucun  dire,  s'il  n'y  a  lieu 
à  contredire. 

Il  sera  alloué  à  l'avoué  du  poursuivant 
autant  de  demi-droits  de  vacation  pour 
prendre  communication  de  l'étal  de  con- 
tribution et  contredire,  qu'il  y  aura  eu  de 
créanciers  produisant, 

A  Paris,  9  fr.  50  c.  —  Dans  le  ressort, 
1  fr.  88  c. 

iOi.  (Pr.  665,  671.)  Vacation  pour 
requérir  la  délivrance  du  mandement  au 
créancier  utilement  colloque,  et  être  pré- 
sent à  l'affirmation  de  la  créance  devant  le 
greffier;  l'avoué  signera  le  procès-verbal, 

A  Paris,  9  fr.  —  Dans  le  ressort,  1  fr. 
50  c. 

Nota.  Les  mandements  collectivement 
contiendront  la  totalité  du  procès-verbal 
du  juge-commissaire.  Si  on  délivrait,  in- 
dépendamment des  mandements  ,  une 
expédition  entière,  ce  serait  un  double 


emploi.  En  cas  de  contestations,  les  dé- 
pens de  ces  contestations  seront  taxés 
comme  dans  les  autres  matières,  suivant 
leur  nature  sommaire  ou  ordinaire. 

$  X.  Pourtuiie  de  iaitie-immohilièrû. 

108.  (Pr.  677 ,  680.)  Vacation  pour 
faire  transcrire  le  procès-verbal  de  saisie- 
immobilière  au  bureau  de  la  conservation 
des  hypothèses  et  au  greffe  du  tribunal 
où  doit  se  faire  la  vente,  par  chacune, 

A  Paris,  6  fr.  —  Dans  le  ressort,  4  fr. 
50  c. 

105.  (Pr.  681.)  Pour  ûire  enregistrer 
au  bureau  de  la  conservation  des  nypo- 
thè({ues  la  dénonciation  faite  à  la  partie 
saisie,  de  la  saisie-immobilièrci 

A  Paris,  6  fr.  —  Dans  le  ressort,  4  fr. 
50  c. 

104.  (Pr.  689.)  Pour  l'extrait  de  la  sai- 
si^immobilière  qui  doit  être  inséré  dans 
un  tableau  placé  à  cet  eCTet  dans  l'audi- 
toire, 

A  Paris,  6  fr.  —  Dans  le  ressort,  4  fr. 
50  c. 

105.  (Pr.  683.)  Pour  l'extrait  pareU  à 
celui  prescrit  par  l'article  689 ,  qui  doit 
être  inséré  dans  un  journal. 

Il  sera  passé  autant  de  droits  à  l'avoué 
qu'il  y  aura  eu  d'insertions  prescrites  par 
le  Code» 

A  Paris,  9  fr.  —  Dans  le  ressort,  1  fr. 
50  c. 

Pour  faire  légaliser  la  signature  de  l'im- 
primeur par  le  maire,  s'il  y  a  lieu, 

A  Paris,  9  fr.  —  Dans  le  ressort,  1  fr. 
50  c. 

106.  (Pr.  684,  686.)  Pour  l'extrait  de 
la  saisie-immobilière  qui  doitéire  imprimé 
et  placardé,  et  qui  servira  d'original  et  ne 
pourra  être  grossoyé, 

A  Paris,  6  fr.  —  Dans  le  ressort,  4  fr. 
50  c. 

Il  ne  sera  passé  qu'un  droit  à  l'avoué, 
attendu  qu'aux  termes  de  l'article  703,  il 
ne  doit  entrer  en  taxe  qu'une  seule  im- 

{ pression  de  placards,  et  que  les  additions, 
ors  des  appositions  ^subséquentes,  doi- 
vent être  manuscrites. 

107.  (Pr.  695.)  Vacation  pour  se  faire 
délivrer  l'extrait  des  inscriptions, 

A  Paris,  6  fr.  —  Dans  le  ressort,  4  fr. 
50  c. 

108.  (Pr.  696.)  Vacation  pour  faire  en- 
registrer^ à  la  conservation  des  hypothè- 
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qoes,  la  notification  du  placard  laite  aux 
créanciers  inscrits, 

A  Paris,  6  fr.  —  Dans  le  ressort,  4  fr. 
60  c. 

iOB.  (Pr.  697.)  Pour  la  grosse  du  cahier 
des  charges,  conienant  vinfftrcinq  lignes 
à  la  page,  et  douze  syllabes  a  la  ligne, 

A  Paris,  9  fr.  —  Dans  le  ressort,  1  fr. 
50  c. 

n  ne  sera  signifié  de  copie,  ni  à  la  par- 
tie saisie,  ni  aux  créanciers  inscrits,  at- 
tendu que  oetle  grosse  doit  être  déposée 
au  grefle,  quinzaine  avant  la  première 
publication,  et  que  toute  partie  intéressée 
a  la  faculté  d'en  prendre  communication. 
(V.  art.  153.) 

iiO.Il  ne  sera  fait  qu'une  seule  |[rosse, 
et  il  n'en  sera  point  remis  à  l'huissier  au- 
diencier  pour  les  publications  :  l'huissier 
publiera  sur  la  note  qui  lui  sera  remise 
par  le  grefiier,et  le  greffier  constatera  les 
publications  qui  seront  d'ailleurs  signées 
par  le  juge. 

Vacation  pour  déposer  au  greffe  le 
cahier  des  diarges, 

A  Paris ,  3  fir.  —  Dans  le  ressort,  9  fr. 
45  c. 

tîl.  (Pr.  699,700.)  A  chaque  publi- 
cation du  cahier  des  charges ,  avec  les 
dires  qui  pourront  avoir  lieu , 

A  Paris ,  3  fr.  —  Dans  le  ressort ,  9  fr. 
45  c. 

Il  ne  sera  point  signifié  d'acte  de  remise 
de  la  publication  du  cahier  des  charges , 
attendu  que  les  parties  intéressées  peu- 
vent se  présenter  a  la  première  publication 
et  connaitre  les  jours  auxquels  les  publi- 
cations subséquentes  auront  lieu;  que 
d'ailleurs  l'apposition  des  placards  et  l'in- 
sertion dans  un  journal  annonçant  les 
adjudications  préparatoires  et  définitives , 
les  instruiront  suffisamment. 

lis.  (Pr.  709.)  Vacation  à  l'adjudica- 
tion préparatoire  (V.  art.  154.), 

A  Pans ,  6  fr.  —  Dans  le  ressort ,  4  fr. 
60  c." 

115.  (Pr.  706.)  Vacation  à  l'adjudica- 
tion définitive  (V.  art.  155.), 

A  Paris,  15  fr.  —  Dans  le  ressort, 
19  fr. 

Indépendamment  des  émoluments  ci- 
dessus  fixés,  il  sera  alloué  à  l'avoué  pour- 
suivant, sur  le  prix  des  biens  dont  Tadin- 
dication  sera  faite  au  dessus  de  9,000  rr., 
savoir  :  —  depuis 9,000  fr.  jusqu'à  10^000 


fr.,  un  p(mr  cent;  —  sur  la  somme  excé- 
dant 10,000  fr.  jusqu'à  60,000  fr.,  dend 
pour  cent  ;  —  sur  la  somme  excédant 
50,000  fr.  jusqu'à  100,000  (r,y  un  quart 
peur  cent  ;  et  sur  l'excédant  de  1 00,000  fr . , 
rodéflniment,  un  huitième  ^un  pour 
cent. 

En  cas  d'adjudication  par  lots  de  biens 
compris  dans  la  même  poursuite,  en 
l'état  où  die  se  trouvera  lors  des  adjudi- 
cations, la  totalité  des  prix  des  lots  sera 
réunie  pour  fixer  le  montant  de  la  remise. 
Il  ne  sera  passé  que  trois  quarts  de  la  re- 
mise aux  avoués  des  tribunaux  de  dépar- 
tement. 

114.  (Pr.  707.)  Vacation  pour  en- 
chérir, 

A  Paris,  7  fr.  50  c.  — Dans  le  ressort, 
5fr.  63  c. 

Pour  enchérir  et  se  rendre  adjudica- 
taire, 

A  Paris,  15  fr.  —  Dans  le  ressort.  Il 
fr.  95  c. 

Pour  faire  la  déclaration  de  oommand , 

A  Paris,  6fr.  —  Dans  le  ressort,  4fr. 
50  c. 

Nota.  Les  vacations  pour  enchérir  on 
pour  la  déclaration  de  command  sont  à  la 
charge  de  l'enchérisseur  ou  de  l'adjudica- 
taire, 

llo.  (Pr.  710.)  Vacation  pour  faire  au 
greffe  la  surenchère  du  c^uart  au  moins  du 
prix  principal  de  l'adjudication  en  saisie- 
immobilière, 

A  Paris,  1 5  fr.— Dans  le  ressort ,  1 1  fr. 
95  C. 

116.  (Pr.711.)Pourl'actede  dénoncia- 
tion de  la  surenchère  aux  avoués  de  l'ad- 
judicataire, du  poursuivant  et  de  la  partie 
saisie ,  si  elle  en  a  constitué ,  contenant 
avenir  à  la  prochaine  audience, 

A  Paris,  1  fr.  —  Dans  le  ressort ,  75  c 
—  Pour  chaque  copie ,  le  quart. 

117.  (Pr.  719.)  Pour  la  requête  d'avoué 
à  avoué,  contenant  demande  à  fin  de  réu- 
nion de  poursuites  de  saisies-immobilières 
de  biens  différents  portés  devant  le  même 
tribunal,  par  chaque  rôle, 

A  Paris ,  9  fr.  —  Dans  le  ressort ,  1  fr. 
50  c.  —  Pour  la  copie,  le  quart. 

Pour  la  requête  en  défense  à  cette 
même  demande, 

A  Paris ,  9  fr.  —  Dans  le  ressort,  1  fr. 
50  c.  —  Pour  la  copie ,  le  quart. 

118.  (Pr.  790.)  Pour  l'acte  de  dénon- 
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dation  de  la  plu6  ample  saisie  au  premier 
saisissant,  a  la  requête  du  plus  ample 
saisissant^  avec  sommation  de  se  mettre 
en  état> 

A  Paris ,  3  fr.  —  Dans  le  ressort ,  S  fr. 
95  c.  —  Pour  la  copie,  le  quart. 

119.  (Pr.  721,  732.)  Pour  l'acte  con- 
tenant demande  en  subrogation  à  la  pour- 
suite ,  soit  faute  par  le  premier  saisissant 
de  s'être  mis  en  état  sur  la  plus  ample 
saisie ,  soit  en  cas  de  collusion ,  faute  ou 
négligence  de  la  part  du  poursuivant, 

A  Paris ,  5  fr.  —  Dans  le  ressort ,  3  fr. 
75  c.  —  Pour  la  copie,  le  quart. 

Pour  l'acte  en  réponse , 

A  Paris ,  5  fr.  —  Dans  le  ressort ,  3  fr. 
75  c.  —  Pour  la  copie,  le  quart. 

ISO«  (Pr.  726.)  Vacation  pour  faire  vi- 
ser par  le  greffier  l'exploit  d'intimation 
sur  l'appel  du  Jugement ,  en  vertu  duquel 
fl  a  été  procède  à  la  saisie-immobilière. 

A  Paris,  2  fr.  —  Dans  le  ressort ,  t  fr. 
60  c. 

121.  (Pr.  728.)  Idem  pçur  déposer  au 
greffe  les  titres  justificatifs  d'une  de- 
mande en  distraction  d'objets  immobUiers 
saisis , 

A  Paris ,  3  fr .  —  Dans  le  ressort ,  2  fr. 
45  c. 

122.  (Pr.  727.)  Pour  la  requête  d'avoué 
à  avoué ,  contenant  demande  en  distrac- 
tion ,  par  chaque  rôle , 

A  Paris ,  2  fr.  —  Dans  le  ressort,  1  fr. 

50  c.  —  Pour  la  copie,  le  quart. 
Requête  en  réponse,  par  chaque  r61e, 
A  Paris ,  2  fr.  —  Dans  le  ressort,  1  fr. 

50  c.  — Pour  la  copie ,  le  quart. 

123.  (Pr.7290  Pour  la  requête  d'avoué 
à  avoué  contenantdemande  en  décharge  de 
l'adjudication  préparatoire  de  la  part  de 
l'adjudicataire,  en  cas  de  demande  en  dis- 
traction de  tout  ou  partie  de  l'obiet  saisi 
immobilièrement,  par  chaque  rôle,  sans 
cependant  qu'elle  puisse  excéder  le  nom- 
bre de  trois  rôles, 

A  Paris,  2  fr.  — Dans  le  ressort,  1  fr. 
50  c.  —  Pour  la  copie ,  le  quart. 

Pour  la  réponse , 

A  Paris,  2  fr.  —  Dans  le  ressort ,  1  fr. 
50  c.  —  Pour  la  copie,  le  quart. 

124.  (Pr.  733.)  Requête  d'avoué  à 
avoué  de  la  part  de  la  partie  saisie ,  con- 
tenant moyens  de  nullité  contre  la  procé- 
dure antérieure  à  l'adjudication  prepara- 
toire,  par  chaque  rôle. 


A  Paris ,  2  fr.  -^  Dans  le  ressort,  l  fr. 
50  c.  —  Pour  la  copie ,  le  quart. 

Pour  la  réponse , 

A  Paris ,  2  fr.  —  Dans  le  ressort,  1  fr. 
60  c.  —  Pour  la  copie,  le  quart. 

125.  (Pr.  735.)  Requête  d'avoué  à 
avoué  de  la  part  de  la  partie  saisie ,  con- 
tenant ses  movens  contre  les  procédures 
postérieures  à  l'adjudication  préparatoire, 

A  Paris ,  2  fr.  —  Dans  le  ressort ,  1  fr. 
50  c.  -^  Pour  la  copie,  le  quart. 

Pour  la  requête  en  réponse , 

A  Paris  ^  2  fr.  —  Dans  le  ressort ,  1  fr. 
50  c.  — Pour  la  copie,  le  quart. 

126.  (Pr.  738.)  Vacation  pour  requé- 
rir le  certificat  du  greffier,  constatant  que 
l'adjudicataire  n'a  point  justifié  del'acquit 
des  conditions  exigibles  de  l'adjudication , 

A  Paris ,  3  fr.  —  Dans  le  ressort,  2  fr. 
25  c. 

127.  (Pr.  747.)  Requête  non  grossoyée 
et  non  signifiée ,  sur  le  consentement  de 
toutes  les  parties  intéressées,  pour  de- 
mander, après  saisie-immobilière,  que 
l'immeuble  saisi  soit  vendu  aux  enchères 
pardevant  notaires  ou  en  justice , 

A  Paris ,  6  fr.  —  Dans  le  ressort ,  4  fr. 
50c. 

1 28.  Les  émoluments  des  avoués  pour 
dresser  le  cahier  des  charges ,  en  faire  le 
dépôt  au  greffe,  et  pour  les  publications , 
les  extraits  à  placarder  et  à  insérer  dans 
les  journaux ,  les  adjudications  prépara- 
toires et  définitives,  seront  réglés  et  taxés 
comme  en  saisie-immobilière,  lorsqu'il  s'a- 
gira, —  (Pr.  G36.)  1*  De  saisie  de  rentes 
constituées  sur  particuliers  ;  —  (832.  )  2** 
De  surenchère  sur  aliénation  volontaire  ; 
—  (954.)  3"  De  ventes  d'immeubles  de  mi- 
neurs ,  et  des  biens  dotaux  dans  le  régime 
dotal  ;  —  (072.)  4*'  Deventesur  lidtation  ; 
^  (988, 1001 .)  5<*  £t  de  vente  d'immeubles 
dépendants  d'une  succession  bénéficiaire 
ou  vacante ,  ou  provenant  d'un  débiteur 
failli  ou  qui  a  fait  cession. 

129.  La  remise  proportionnelle  sur  le 
prix  de  l'adjudication  sera  divisée  en  lici- 
tation ,  ainsi  qu'il  suit  :  —  Moitié  appai^ 
tiendra  à  l'avoué  poursuivant;  —  La  se- 
conde moitiésera  partagée  par  égales  por- 
tions entre  tous  les  avoués  qui  ont  occupé 
dans  la  licitation,  y  compris  l'avoué  pouf^ 
suivant,  qui  aura  sa  part  comme  les  autres 
dans  cette  seconde  moitié. 

L'article  972  prescrivant  en  licitation  la 
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signification  dn  cahier  des  charges  par  un 
simple  acte  aux  avottés  des  colicitants,  cet 
acte  sera  taxé  comme  un  acte  simple ,  ei 
la  copie  dn  cahier  des  charges ,  comme 
celle  de  requête  d'avoué  à  avoué. 

Dans  tous  les  cahiers  des  charg.es,  il  est 
expressément  défendu  de  stipuler  d'autres 
et  plus  grands  droits  au  profit  des  avoués 
que  ceux  énoncés  aii  présent  tarif;  et,  s'il 
y  est  inséré  quelque  clause  pour  les 
exhausser,  elle  sera  réputée  non  écrite. 

0  XI.  Pounuiiê  dTordre, 

iSO.  (  Pr.  7M).  )  Vacation  pour  requé- 
rir, sur  le  registre  tenu  au  greffe,  la  nomi- 
nation ,  par  le  président  d'un  tribunal , 
d'un  juge-commissaire  devant  lequel  il 
sera  procédé  à  l'ordre , 

A  Paris ,  6  fr.  —  Dans  le  ressort ,  4  fr. 
50  c. 

Si  deux  ou  plusieurs  avoués  se  présen- 
tent en  même  temps  au  greffe  pour  foire 
la  même  réquisition ,  ils  se  retireront  sur 
le  champ,  sans  sommation,  devant  le  pré- 
sident au  tribunal,  qui  décidera  queue  est 
la  réquisition  qui  doit  être  admise  sans 
dresser  aucun  procès-verbal  ;  il  ne  sera 
reçu  ni  appel  ni  opposition  contre  la  déci- 
sion du  président,  et  il  ne  sera  alloué  au- 
cune vacation  aux  avoués. 

i5i.  (Pr.  759.)  Requête  au  juge-com- 
missaire à  l'effet  d'obtenir  son  ordonnance 
portant  que  les  créanciers  inscrits  sont 
tenus  de  produire,  et  vacation  pour  se  Caire 
délivrer  l'ordonnance,  le  tout  ensemble, 

A  Paris ,  3  fr.  ^  Dans  le  ressort,  9  fr. 
S5c. 

Vacation  pour  se  faire  délivrer ,  par  le 
conservateur  des  hypothèques,  l'extrait 
des  inscriptions , 

A  Paris ,  6  fr.  —  Dans  le  ressort ,  4  fr. 
50  c. 

159.  (Pr.  753.)  Sommation  d'avoué  à 
avoué  aux  créanciers  inscrits  qui  en  ont 
constitué,  de  produire  dans  le  mois , 

A  Paris,  1  fr.  —  Dans  le  ressort,  75  c. 

—  Et  pour  chaque  copie,  le  quart. 

153.  (Pr.  754.)  Acte  de  production 
des  titres  contenant  demande  en  colloca- 
tion  et  constitution  d'avoué ,  y  compris  la 
vacation  pour  produire , 

A  Paris ,  80  fr.— Dans  le  ressort,  1 5  fr. 

—  Il  ne  sera  point  signifié. 

154.  (Pr.  755.)  Dénonciation,  par  acte 


d'avoué  à  avoué ,  aux  créanciers  produi- 
sant et  à  la  partie  saisie,  de  la  confection 
de  l'état  de  coUocation ,  avec  sommation 
d'en  prendre  communication ,  et  de  con- 
tredire ,  s'il  y  échet ,  sur  le  procès-verbal 
du  commissaire,  dans  le  délai  d'un  mois  : 
le  procès-verbal  ne  sera  ni  levé ,  ni  signi- 
fié, et  il  ne  sera  enregistré  que  lors  de  la 
délivrance  des  mandements, 

A  Paris ,  3  fr.  —  Dans  le  ressort ,  9  fr. 
95  c.  —  Et  pour  chaque  copie,  le  quart. 

i5S.  Vacation  pour  prendre  commu- 
nication des  productions  et  contredire 
sur  le  procès-verbal  du  commissaire, 
sans  qu'il  puisse  être  passé  plus  d'une  va- 
cation dans  le  même  ordre ,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit, 

A  Paris ,  10  fr.'—  Dans  le  ressort,  7  fr. 
50  c. 

Il  sera  passé  à  l'avoué  poursuivant  une 
demi-vacation  pour  chaque  production, 
pour  en  prendre  communication  eteontre- 
dire,  s'il  y  a  lieu, 

A  Paris ,  5  fr.  —  Dans  le  ressort ,  3  fr. 

75  c. 

136.  (Pr.  757.)  Pour  la  dénonciation 
aux  créanciers  inscriu  et  à  la  partie  saisie, 
des  productions  faites  après  les  délais 
dans  les  ordres ,  et  sommation  d'en  pren- 
dre communication ,  et  de  contredire  s'il 
y  a  lieu , 

A  Paris ,  3  fr.  —  Dans  le  ressort,  9  fr. 

95  c.  —  Pour  chaque  copie,  le  quart. 

157.  (Pr.  759.)  Vacation  pour  foire 
rayer  une  ou  plusieurs  inscriptions  en 
vertu  du  même  jugement, 

A  Paris,  6  fr.— Dans  le  ressort,  4  fr.  50  c. 

Vacation  pour  requérir  et  se  faire  déli- 
vrer le  mandement  ou  bordereau  de  col- 
location^ 

A  Paris,  5  Ir.  —  Dans  le  ressort,  3  fr. 

76  c. 

Nota.  Les  bordereaux  de  collocatîon  et 
l'ordonnance  de  main-levée  des  inscrip- 
tions non  utilement  colloqnées,  contenant 
nécessairement  la  totalité  du  procès-ver-  j 
bal  du  juge-commissaire,  l'expédition  en- 
tière serait  un  double  emploi  :  elle  ne  sera 
ni  levée,  ni  signifiée. 

158.  (Pr.  779.)  Requête  pour  deman- 
der la  subrogation  à  la  poursuite  d'ordre; 
elle  ne  sera  point  grossoyée , 

A  Paris,  3  fr.  —  Dans  le  ressort,  9  fr. 

96  c. 
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iS9.  Vacation  poar  la  faire  insérer  au 
prooès-verbal  du  juge-commissaire , 

A  PariS;  1  fr.  50  c.  —  Dans  le  ressort, 
Ifr.  15  c. 

Signification  de  la  requête  au  poursuis 
Tant  par  acte  d'avoué  à  avoué, 

A  Paris,  1  fr.  —  Dans  le  ressort,  75  c. 
-^  Pour  la  copie,  le  quart. 

Acte  servant  de  réponse , 

A  Paris,  1  fr.  —  Daus  le  ressort,  75  c. 
-^  Pour  la  copie,  le  quart. 

$  XII.  Acitt  partieuliert, 

£40.  (Pr.  495.)  Pour  la  consulution  de 
trois  avocats  exerçant  depuis  dix  ans,  qui 
doit  pré<^er  la  requête  civile,  principale 
oo  incidente, 

A  Paris,  7i  fr.— Dans  le  ressort,  72  fr. 

141.  (Pr.  523.)  Pour  la  déclaration  de 
dommages-intérêts,  par  article, 

A  Pans,  60  c— Dans  le  ressort,  45  c. 

Pour  la  copie  signifiée ,  par  chaque  ar> 

tîcle, 

A  Paris,  15  c— Dans  le  ressort,  lî  c. 

i^.  (Pr.  argum.  de  Tarticle  524.) 
Pour  chaque  apostille  de  l'avoué  défen- 
deur sur  la  déclaration  de  dommages  et 
intérêts , 

A  Paris.  60  c. — Dans  le  ressort,  45  c. 

145:  (C.  2183.)  Composition  de  l'ex- 
trait de  l'acte  de  vente,  ou  donation,  qui 
doit  être  dénoncé  aux  créanciers  inscrits 
par  l'acquéreur  ou  donataire , 

A  Pans,  15  fr.— Dans  le  ressort,  11  fr. 
75  c. 

Et  en  outre,  par  chaque  inscription  ex- 
traite, 

A  Paris,  1  fr.— Dans  le  ressort,  75  c. 

Les  copies  de  cet  extrait  et  des  inscrip- 
tions seront  taxées  comme  les  copies  de 
pièces. 

144.  Il  sera  taxé  aux  avoués  par  cha- 
que joumèB  de  campagne,  à  raison  de 
cinq  myriamètres  pour  un  jour,  lorsque 
leur  présence  sera  autorisée  par  la  loi  ou 
reqmse  par  leurs  parties,  y  compris  leurs 
frais  de  transport  et  de  nourriture,  (Voir 
articles  3,  66,  145,  146,  159  à  167, 
170). 

A  Paris ,  30  fr.— Dans  le  ressort ,  22  fr. 
50  c. 

i4S.  Quand  les  parties  seront  domici- 
liées liors  de  Tarrondissement  du  tribu- 
nal, il  sera  passé  à  leurs  avoués,  pour 


frais  de  port  de  pièces  et  de  correspon- 
dances, par  chaque  jugement  définitif, 
(Voir  article  144)* 

A  Paris ,  lOfr.  —  Dans  le  ressort,  7  fr. 
50c. 

Et  par  chaque  interlocutonre, 

A  Paris,  5  ir.  —  Dans  le  ressort,  3  fr. 
75  c. 

146.  Lorsque  les  parties  feront  un 
voyage  et  qu'elles  se  seront  présentées  an 

Seffe,  assistées  de  leur  avoué,  pour  y  af- 
mer  que  le  voyage  a  été  rait  dans  la 
seule  vue  du  procès,  il  leur  sera  alloué, 
quels  que  soient  leur  état  et  leur  profes- 
sion, pour  frais  de  voyage,  séjour  et  re- 
tour ,  3  fr.  par  chaque  myriamètre  de 
distance  entre  leur  domicile  et  le  tribunal 
où  le  procès  sera  pendant  ;  et  à  l'avoué 
pour  vacation  an  greffe ,  (  Voir  article 
144). 

A  Paris,  1  fr.  50  c*  —  Daus  le  ressort, 
1  fr.  15  c. 

Il  ne  sera  passé  en  taxe  qu'un  seul 
voyage  en  première  instance  et  un  seul 
en  cause  d'appel.  La  taxe  pour  la  partie 
sera  la  même  en  l'un  et  l'autre  cas.  Cepen- 
dant, si  la  comparution  d'une  partie  avait 
été  ordonnée  par  jugement,  et  qu'en  défi- 
nitive les  dépens  lui  fussent  adjugés, il  lui 
sera  alloué  pour  cet  objet  une  taxe  égale 
à  celle  d'un  témoin. 

CHAP.  ni.  -^  AVOUÉS    DB  LA   €Ot%  D'AmL 

DB  PARIS. 

i47.  Les  émolumenU  des  avoués  de 
la  oourd'appel  seront  taxés  au  même  prix 
et  dans  la  même  forme  que  ceux  des  avoués 
du  tribunal  de  première  instance  de  Paris, 
avec  une  augmentation  sur  chaque  espèce 
dedroits:  savoir  : 

Dans  les  matières  sommaires ,  du 
double, 

Et  dans  les  matières  ordinaires ,  du 
double  pour  le  droit  de  consultation,  ainsi 
que  pour  le  port  de  pièces,  lorsque  les 
parties  seront  domiciliées  hors  de  l'arron- 
dissement du  tribunal  de  première  in- 
stMice  de  Paris; 

Et,  pour  les  autres  droits .  d'une  moitié 
seulement  de  ceux  attribues  aux  avoués 
de  première  instance. 

Néanmoins,  dans  les  demandes  de  con- 
damnation de  frais  d'un  avoué  contre  sa 
partie ,  il  ne  sera  alloué  que  moitié  du 
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droit  ci-dessus  fixé  pour  les  matières  som- 
maires. 

148.  (Pr.  457,  458, 459.)  Les  frais  des 
demandes  à  fin  de  défenses  contre  les  ju- 
genjents  mal  à  propos  qualifiés  en  dernier 
ressort,  ou  dont  Texécution  provisoire  a 
été  mal  à  propos  ordonnée,  hors  les  cas 
prévus  par  la  loi,  ainsi  que  ceux  des  de- 
mandes à  fin  d'exécution  provisoire  des 
jugements  non  qualifiés  ou  mai  à  propos 
qualifiés  en  premier  ressort,  et  de  ceux 
qui  n'aucaient  pas  prononcé  Texécutiou 
provisoire  dans  les  cas  où  elle  devait  Tétre, 
seront  liauidés  comme  en  matière  som- 
maire. (Voirarl.  15Set  157.) 

14^.  (Pr.  a09.)  11  en  sera  de  même  des 
frais  faits  sur  les  appels  d'ordonnances  de 
référés. 

iôO.  (Pr.  858.)  Les  requêtes  en  prise 
à  partie,  et  celles  de  pourvoi  contre  un 
jugement  qui  a  statué  sur  une  demande 
en  rectification  d'un  acte  de  l'état  civil, 
quand  il  n'y  a  d'autre  partie  que  le  de- 
mandeur en  rectification,  seront  taxées 
15  fr. 

CHAP.  IV.  »  DISPOSITIONS  COMMIIIVRS   AUX 
AVOUAS  DKS  COURS  BT  DBS  TRIBUNAUX. 

iSi.  Tous  les  avoués  seront  tenus 
d'avoir  un  registre,  qui  sera  coté  et  para- 
phé par  le  président  du  tribunal  auquel 
ils  seront  attachés,  ou  par  un  des  juges 
du  siège,  qui  sera  par  lui  commis,  sur 
lequel  registre  ils  inscriront  eux-mêmes, 
par  ordre  de  date  et  sans  aucun  blanc, 
coutesles  sommes  qu'ils  recevront  de  leurs 
parties. 

Ils  représenteront  ce  registre  toutes 
les  fois  qu'ils  en  seront  requis,  et  qu'ils 
formeront  des  demandes  en  condamna- 
tion de  frais  ;  et,  faute  de  représentation 
ou  de  tenue  régulière,  ils  seront  déclarés 
non  recevables  dans  leurs  demandes. 

Le  tarif  ne  comprend  que  l'émolument 
net  des  avoués  et  autres  oflUciers;  les  dé- 
boursés seront  payés  en  outre. 

Les  officiers  ne  pourront  exiger  de 
plus  forts  droits  que  ceux  énoncés  au 
présent  tarif,  à  peine  de  restitution, 
dommages  et  intérêts,  et  d'interdiction, 
s'il  y  a  lieu. 

Il  ne  sera  passé  aux  ju^es  de  paix,  aux 
fiiperts,  aux  avoués,  aux  notaires^  et  à 
tous  officiers  ministériels,  que  (rois  va- 


cations par  jour  quand  ils  opéreront  dans 
le  lieu  de  leur  résidence,  deux  par  mati- 
née, et  une  seule  Taprès^iner.  (Voir 
art.  1,33,159,  168,171.) 

CHAP.  V.^DB8  HUISSIBUS  4UDIBNCIBRB. 

§  I.  Dêi  tribunaux  dé  première,  tuatamet. 

152.  Pour  chaque  appel  de  cause  sur 
le  rôle  et  lors  des  jugements  par  défaut, 
interlocutoires  et  définitifs,  sans  qu'il  soit 
alloué  aucun  droit  pour  les  jugements 
préparatoires  et  de  simples  remises.(yoir 
art.  89,  83,  148.) 

A  Paris ,  30  c.  —  Dans  le  ressort , 
85  c. 

153.  Pour  chaque  publication  du  cahier 
des  charges  dans  toute  espèce  de  ventes. 
(Voir  art.  109.) 

A  Paris ,  1  fr.  —  Dans  le  ressort , 
76  c. 

154.  Pour  la  même  publication,  lors 
de  l'adjudication  préparatoire.  '^Yoir  art. 
US.) 

A  Paris,  3  fr.  —  Dans  le  ressort,  9  fr. 
S5c. 

155.  Pour  la  publication,  lors  de  l'ad- 
judication définitive,  y  compris  les  frais 
de  bougies ,  que  les  huissiers  dispose- 
ront et  allumeront  eux-mêmes. (Voir  art. 
113.) 

A  Paris,  5  fr.  —  Dans  le  ressort,  3  fr. 
75  c. 

156.  Pour  significations  de  toute  es- 
pècej  d'avoué  à  avoué,  sans  aucune  dis- 
tinction, à  l'ordinaire.  (Voir  art.  39  $  4, 
70$  8  et 76$ 2.) 

A  Paris  ,  30  c.  —  Dans  le  ressort , 
85  c. 

Pour  significations  extraordinaires, 
c'est  à  dire  a  une  autre  heure  que  celle  où 
se  font  les  siffnifications  ordinaires,  sui- 
vant l'usage  du  tribunal, 

AParis-lfr. 

Nota.  Ces  significations  doivent  être 
faites  à  heure  datée  i  et,  à  défaut  de  date, 
elles  ne  seront  taxées  que  comme  signi- 
fications ordinaires  :  elles  ne  sont  passées 
en  taxe,  commeiextraordinaires,  qu'à  Pa- 
ris seulement. 

lies  huissiers  audienciers,  quoi^'ils 
soient  commis  pour  faire  des  significa- 
tions ou  autres  opérations,  ne  pourront 
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exiger  antres  ni  plus  forts  droits  que  les 
huissiers  ordinaires  ;  et  ils  seront  obligés 
de  se  conformer  à  tontes  les  dispositions 
du  Code,  comme  tous  les  autres  huis- 
siers :  mais  les  frais  de  transport  des 
huissiers  de  la  cour  royale,  commis  par 
elle,  seront,  dans  ce  cas,  alloués  suivant 
la  taxe,  quelle^que  soit  la  distance. 

(  II.  Des  huiitieri  audienet^n  de  kteourrojfole 

de  Parti. 

157.  Pour  l'appel  des  causes  sur  le 
rôle,  ou  lors  des  arrêts  par  défaut,  inter- 
locutoires et  définitifs,  à  la  charge  d'en- 
voyer des  bulletins  aux  avoués  pour  tou- 
tes les  remises  de  cause  qui  seront  ordon- 
nées, 1  fr.  35  c. 

Il  ne  sera  passé  aucun  droit  d'appel 
pour  les  simples  remises  de  causes  et  les 
jugemenls  préparatoires. 

1^.  Pour  significations  de  toute  es- 
pèce, d'avoué  à  avoué,  sans  aucune  dis- 
tinction, 

A  l'ordinaire,  75  c  —  A  l'extraordi- 
naire ou  à  heure  datée,  1  fr.  50  c. 

CHAP.VI.— DBS  EXPERTS,  DBS  DÉP0SITA1RB8 
DB  PIÈCES  ET  DES  TÉMOIlfS. 

180.  (Pr.  350.)  11  sera  taxé  aux  ex- 
perts, par  chaque  vacation  de  trois  heu- 
res, quand  ils  opéreront  dans  les  lieux 
où  ils  sont  domiciliés  ou  dans  la  distance 
de  deux  myriamètres;  savoir,  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine.  (Voir  art.  151.) 

Pour  les  artisans  et  laboureurs,  4  fr.  — 
Pour  les  architectes  et  autres  artistes, 

8fr. 

Dans  les  autres  départements. 

Aux  artisans  et  laboureurs,  3  fr.  — 
Aux  architectes  et  autres  artistes,  6  fr. 

leO.  Au  delà  de  deux  myriamètres,  il 
sera  alloué  par  chaque  mynamètre,  pour 
frais  de  voyage  et  nourriture,  aux  archi- 
tecies  et  autres  artistes,  soit  pour  aller, 
soit  pour  revenir.  (Voir  art.  3,  66,  144, 
145,  146, 159,  161  à  167, 170.) 

A  ceux  de  Paris,  6  fr.— A  ceux  des  dé- 
parlements, 4  fr.  50  c. 

161.  Il  leur  sera  alloué  pendant  leur 
séjour,  à  la  charge  de  faire  quatre  vaca- 
tions par  jour  ;  savoir, 

A  ceux  de  Paris ,  3«  fr.  —  A  ceux  des 
départemente,  S4  fr. 

JTofa.  La  Uxe  sera  réduite,  dans  le  cas 


où  le  nombre  des  quatre  vacations  n'au- 
rait pas  été  employé. 

S'il  y  a  lieu  à  transport  d'un  laboureur 
au  delà  de  deux  myriamètres,  il  sera  al- 
loué 3  fr  par  mynamètre  pour  aller,  et 
autant  pour  le  retour,  sans  néanmoins  qu'il 
puisse  rien  être  alloué  au  delà  de  cinq 
myriamètres. 

162.  11  sera  encore  alloué  aux  experts 
deux  vacations,  l'une  pour  leur  prestation 
de  serment,  l'autre  pour  le  dépôt  de  leur 
rapport,  indépendamment  de  leurs  frais 
de  transport,  s'ils  sont  domiciliés  à  plus 
de  deux  myriamètres  de  distance  du  lieu 
où  siège  le  tribunal  ;  il  leur  sera  accordé 
par  myriamètre,  en  ce  cas,  le  cinquième 
de  leur  journée  de  campagne.  (V.  art. 
3959,7659,91  §8.) 

Au  moyen  de  cette  taxe,  les  experts  ne 
pourront  rien  réclamer,  ni  pour  les  frais 
de  voyage  et  de  nourriture,  ni  pour  s'être 
fait  aider  par  des  écrivains  ou  par  des 
toiseurs  et  porte-chaines,  ni  sous  quel- 
que autre  prétexte  que  ce  soit;  ces  frais, 
s^ils  ont  eu  lieu,  restant  à  leur  charge. 

Le  président,  en  procédant  à  la  taxe  de 
leurs  vacations,  en  réduira  le  nombre  s'il 
lui  paraît  excessif. 

165.  Il  sera  taxé  aux  experts  en  véri- 
fication d'écritures,  et  en  cas  d'inscription 
de  faux  incident,  par  chaque  vacation  de 
trois  heures,  indépendamment  de  leurs 
frais  de  voyage,  s^il  y  a  lieu,  (Pr.  808, 
839.) 

A  Paris,  8  fr.— Dans  les  tribunaux  du 

ressort,  6  fr. 

164.  (208,  939.)  n  ne  leur  sera  rien 
alloué  pour  prestation  de  serment  ni  pour 
dépôt  de  leur  procès-verbal,  attendu 
qu'ils  doivent  opérer  en  présence  du  ju^e 
ou  du  greffier,  et  que  le  tout  est  compns 
dans  leurs  vacations. 

165.  Il  leur  sera  alloué  pour  frais  de 
voyage,  s'ils  sont  domiciliés  a  plus  de  deux 
myriamètres  du  lieu  où  se  lait  la  vérift- 

cation, 

A  Paris,  32  fr.— Dans  le  ressort,  94  fr. 

Araisondecinq  myrian^tres  par  jour- 
née, etau  moyen  de  cette  taxe,  ils  ne  pour- 
ront rien  réclamer  pour  frais  de  trans- 
port et  de  nourriture. 

166.  (Pr.  901, 904,  905,  991,  995.)  Il 
sera  taxé  aux  dépositaires  qui  devront  re- 
pn^sen.ter  les  pièces  de  comparaison  en 
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vérification  d'écritures  ou  armées  de 
faux,  en  inscription  de  faux  incident,  in- 
dépendamment de  leurs  frais  de  voyase, 
par  chaque  vacation  de  trois  heures  de- 
vant le  juge*commissaire  ou  le  greffier, 
savoir  : 

l*"  Aux  greffiers  des  cours  royales  et 
des  cours  (rassises,  15  fr.  ;  —  Des  tribu- 
naux de  première  instance,  10  fr. 

3**  Aux  notaires  de  Paris,  9  fr.  ; — Des 
départements,  6  fr.  75  c. 

3°  Aux  avoués  des  cours  royales,  8  fr.; 
— Des  tribunaux  de  première  instance^ 
6fr. 

4""  Aux  huissiers  de  Paris,  5  fr.  ;  —  Des 
départements,  4  fr. 

5**  Aux  autres  fonctionnaires  ]^ublics 
ou  autres  particuliers,  s'ils  le  requièrent, 
6fr. 

167.  Il  sera  taxé  au  témoin,  à  raison  de 
son  état  et  de  sa  profession,  une  journée 
pour  sa  déposition  ;  et,  s'il  n'a  pas  été  en- 
tendu le  premier  jour  pour  lequel  il  aura 
été  cité,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  367, 
il  lui  sera  passé  deux  journées^  indépen- 
damment des  frais  de  voyage,  si  le  témoin 
est  domicilié  à  plus  de  deux  myriamètres 
du  lieu  où  se  fait  l'enquête. 

Le  maximum  de  la  taxe  du  témoin 
sera  de  10  francs,  et  le  minimum^  9  francs. 

Les  frais  de  voyage  sont  fixés  a  3  francs 
par  myriamètre  pour  l'aller  et  le  retour  (a) . 

CHAP.  VII. ^  DBS  NOTAIRES. 

h  — 168.  Il  sera  taxé  aux  notaires, 
pour  tous  les  actes  indiqués  par  le  Code 
Civil  et  par  le  Code  judiciaire,— Pour  cha- 
que vacation  de  trois  heures,  (Y.  art.  151.) 
— (Pr.  849.)  l""  Aux  compulsoires  faits  en 
leur  étude;— (852.)  2"  Devant  le  juffe,  en 
cas  que  leurlransporl  devantlni  aiteté re- 
quis;—(C  151,  153,  153, 154.)  3**  A  tout 
acte  respectueux  et  formel  pour  deman- 
der le  conseil  du  père  et  de  la  mère,  ou 
celui  des  aïeuls  ou  aïeules,  à  l'effet  de 
contracter  mariage  ;— (C.  379.)  4"  Aux  in- 
ventaires contenant  estimation  des  biens 
meubles  et  immeubles  des  époux  qui  veu- 
lent demander  le  divorce  par  consente- 

(a)yor.  le  décret  du  11  juin  1809.  Ul.  XI,  art.  58 
et  suiv.,  coDceraant  les  droiU  à  payer  aux  secré- 
taires des  conseils  des  nrud'liommes  (Code  de  la 
propriété  induslrielle)  :  la  loi  du  ÏT  ventôse  an  IX , 
'  rarrélé  du  29  germinal  de  la  même  année ,  la  loi 


ment  mutuel;— (C.  281, 284, 985.)  6*  Aux 
procès-verbaux  qu'ils  doivent  dresser  dé 
tout  ce  qui  aura  été  dit  et  £iit  devant  le 
juge,  en  cas  de  demande  en  divorce  par 
consentement  mutuel  j — (Pr  941  et  sui- 
vants.) 6^  Aux  inventaires  après  décès  ; — 
(944.)  7**  En  référé  devant  le  président  du 
tribunal,  s'il  l'élève  des  difficultés  ou  s'il 
est  formé  des  réquisitions  pour  l'admi- 
nistration de  la  communauté  on  de  là 
succession,  ou  pour  tous  autres  objets  ; — 
(977,  978,  etc.)  8"*  A  tous  les  proc6s-ver- 
bauxqu'ils  dresseront  en  tous  autrescas^et 
dans  lesquels  ils  seront  tenus  de  constater 
le  temps  qu'ils  y  auront  emirfoyé;— (977.) 
9°  Aux  g;reffes,  pour  y  déposer  la  minoie 
du  procès-verbal  des  difficultés  élevées 
dans  les  paruges,  contenant  les  dires  des 
parties, 

Paris,  9  fr.-Villesoùilya  un  tribunal  de 
première  instance,  6  fr.--<AIIIeur8),  4  fr. 

168.  Dans  tous  les  cas  où  il  est  alloué 
des  vacations  aux  notaires,  il  ne  leur  sera 
rien  passé  pour  les  minutes  de  leurs  pro- 
cès-verbaux. 

II. — 170.  Quand  les  notaires  seront 
obligés  de  se  iranspiorter  à  plus  d'un  my- 
riamètre de  leur  résidence,  indépendam- 
ment de  leur  journée,  il  leur  sera  alloué 
pour  tous  frais  de  voyage  et  nourriture, 
par  chaque  myriamètre,  un  cinquième  de 
leurs  vacations  et  autant  pour  le  retour; 
—  Et  par  journée,  qui  sera  comptée  à 
raison  de  cinq  myriamètres,  aussi  pour 
l'aller  et  le  retour,  quatre  vacations. 
(Y.  art.  3, 66, 144,  145,  146,  159  à  167.) 

m. — 171.  11  sera  passé  aux  notaires, 
pour  la  formation  des  comptes  que  les  co- 
partageants  peuvent  se  devoir  de  la  masse 
Générale  de  la  succession,  des  lots  et  des 
fournissements  à  faire  à  chacun  descopar- 
tageants,  une  somme  correspondante  an 
nombre  des  vacations  que  le  juge  arbitrera 
avoir  été  employées  à  îai  confection  de  l'o- 
pération. 

IV. — i7S.  Les  remises  accordées  aux 
avoués  sur  les  prix  des  ventes  d'immeu- 
bles seront  allouées  aux  notaires,  dans  les 
cas  où  les  tribnnauxrenverront  des  ventes 
d'immeubles  pardevant  eux,  mais  sans 


du  28  avril  1816^  art.  89,  qui  fixent  let  droiU  à  per- 
cevoir par  les  commissaires  priseurs  (C.  des  offie. 
mmis.)  ;  et  le  décret  du  li  mars  1808  art,  20  et  81 
relatifs  au  salaire  des  gardes  du  commerce  et  aux 
autres  droiU  qui  leur  sonlaUvuéi.  (Lois  et  ord.diT.> 


FRAIS  EM  ilATlÈRB   SOMMAIRE. 


603 


disUiictîan  de  celles  dont  leprii  n'excé- 
dera {MIS  9,000 francs;  et,  au  moyen  de 
cette  remise,  ils  ne  pourront  rien  exiger 

Sonr  les  minutes  de  leurs  procès-verbaux 
e  publication  et  d'adjudication.  (Y.  art. 
113.) 

V. — 173.  Tous  les  autres  actes  du  mi- 
nistère des  notaires,  notamment  les  parta- 
ges et  ventes  volontaires  qui  auront  lieu 
pardevant  eux,  seront  taxés  par  le  prési- 
sident  du  tribunal  de  première  instance 
de  leur  arrondissement,  suivant  leur  na- 
ture et  les  difficultés  que  leur  rédaction 
aura  représentées,  et  sur  les  renseigne- 
ments qui  lui  seront  fournis  par  les  notai- 
res elles  parties. 

VI. — 174.  Les  expéditions  de  tous  les 
actes  reçus  par  les  notaires,  y  compris 
celles  des  inventaires  et  de  tous  procès- 
verbaux,contiendront  vingt-cinqlignes  à  la 
page  et  quinze  syllabes  à  la  ligue,  et  leur 
seront  payées,  par  chaque  rôle, 

A  Paris,  3  fr. — ^Villes  où  il  y  a  un  tribunal 
de  première  instance,  3  fr.  — (Ailleurs), 
1  fr.  50  c. 

VIL— Î7&  (C.  501.)  Les  notaires  se- 
ront tenus  de  prendre  à  leur  chambre  de 
discipline,  et  de  (aire  afficher  dans  leurs 
études,  l'extrait  des  jugements  qui  auront 
prononcé  des  interdictions  contre  des  par- 
ticuliers, ou  qui  leur  auront  nommé  des 
conseils,  sans  qu'il  soit  besoin  de  leur  si- 
gnifier les  jugements.  (Y.  art.  93,  §  39.) 


DÉCRETS  SUPPLÉMENTAIRES  DU  MÊME 

JOUR. 

DÉCRET  du  16  février  1807,  relatif  à  la  îiquida- 
Hon  de$  dépent  en  malière  eommaire, 

t.  La  liquidation  des  dépens  en  ma- 
tière sommahre  sera  faite  par  les  arrêts  et 
jugements  ^ui  les  auront  adjugés  :  à  cet 
enet,  l'avoue  qui  aura  obtenu  la  condam- 
nation remettra,  dans  le  jour,  au  greffier 
tenant  la  plume  à  l'audience,  l'état  des 
dépens  adjugés  :  et  la  liquidation  en  sera 
insérée  dans  le  dispositif  de  l'an^t  ou  ju- 
gement. 

2.  Les  dépens  dans  les  matières  ordi- 
naires seront  liquidés  par  un  des  ju^es 
qui  aura  assisté  au  jugement  :  mais  le  ju- 
gement pourra  être  expédie  et  délivré 
avant  que  la  liquidation  soit  faite. 


5.  L'avoué  qui  requerra  la  taxe  re- 
mettra au  greffier  l'état  des  dépens  adju- 
gés, avec  les  pièces  justificatives. 

4.  Le  juge  chargé  de  liquider  taxera 
chaque  article  en  marge  de  l'état,  som- 
mera le  total  au  bas,  le  signera,  mettra  le 
taxé  sur  chaque  pièce  justificative,  et  pa- 
raphera :  l'état  demeurera  annexé  aux 
qualités. 

)S.  Le  montant  de  la  taxe  sera  i)ortée 
au  bas  de  l'état  des  dépens  adjugés  ^  il  sera 
signé  du  juge  qui  y  aura  procède  et  du 
greffier.  Lorsque  ce  montant  n'aura  pas 
été  compris  dans  l'expédition  de  l'arrêt  ou 
jugement,  il  en  sera  délivré  exécutoire 
par  le  greffier. 

6.  L'exécutoire  ou  le  jugement  au  chef 
de  la  liquidation  seront  susceptibles  d'op- 

f position.  L'opposition  sera  formée  dans 
es  trois  jours  de  la  signification,  à  avoué 
avec  ciiaiion  ;  il  y  sera  statué  sommaire- 
ment, et  il  ne  pourra  être  interjeté  appel 
de  ce  jugement  que  lorsqu'il  y  aura  appel 
de  quelques  dispositions  sur  le  fond. 

7.  Si  la  partie  qui  a  obtenu  l'arrêt  ou 
le  jugement  néglige  de  le  lever,  l'autre 
partie  fera  une  sommation  de  le  lever  dans 
les  trois  jours. 

8.  Faute  de  satisfaire  à. cette  somma- 
tion, la  partie  qui  aura  succombé  pourra 
lever  une  expédition  du  jugement,  sans 
que  les  frais  soient  taxés;  sauf  à  l'antre 

Sartie  à  les  faire  taxer  dans  la  forme  ci- 
essus  prescrite. 

§.  Les  demandes  des  avoués  et  autres 
officiers  ministérids,  en  paiement  de  frais 
contre  les  parties  pour  lesauelles  ils  au* 
ront  occupe  ou  instrumente,  seront  por- 
tées à  l'audience,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
citer  en  conciliation  ;  il  sera  donné,  en  tète 
des  assignations,  copie  du  mémoire  des 
frais  réclamés. 

Il  ne  sera  rien  alloué  aux  avoués  pour 
l'état  des  dépens  adjugés  en  matière  som- 
maire, qu'ils  doivent  remettre  aux  {[ref- 
fiei^,  à  l'efTet  d'en  faire  insérer  la  liqui- 
dation dans  l'arrêt  ou  le  jugement. 

Pour  chaque  article  entrant  en  taxe  des 
dépens  adjugés  en  matière  ordinaire,  il 
sera  alloue  10  c. 

Au  moyen  de  cette  taxe,  il  ne  sera  al- 
loué à  l'avoué  aucune  vacation,  à  l'effet  de 
remettre  etretirer  les  pièces  justificatives. 

Nota.  11  ne  pourra  être  lait  qu'un  ar- 
ticle pour  chaque  pièce  de  la  procédure, 
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tant  pour  Pavoir  dressé  que  poar  l'origi- 
nal ,  copie  et  signification ,  et  tous  les 
droits  qui  en  résultent.*— Chaque  article 
sera  divisé  en  deux  parties  :  la  première 
comprendra  les  déboursés,  y  compris  le 
salaire  des  huissiers,  et  la  seconoe  l'é- 
molument net  de  l'avoué  :  en  conséquence, 
les  états  seront  formés  sur  deux  colon- 
nes. Tune  des  déboursés,  l'autre  de  l'é- 
molument de  l'avoué. 

Pour  la  sommation  à  l'avoué  de  la  par- 
tie qui  a  obtenu  la  condamnation  de  dé- 
pens, de  lever  le  jugement, 

A  Paris,  1  fr.  —  Dans  le  ressort,  75  c. 
—  Et  pour  la  copie,  le  quart. 

Pour  l'original  de  l'acte  contenant  op- 
position ,  soit  à  un  exécutoire  de  dépens , 
soit  au  chefdu  jugementquiles  a  liquidés, 
avec  sommation  de  comparaître  à  la 
chambre  du  conseil  pour  être  statué  sur 
ladite  oppsition , 

A  Paris,  1  fr.  —  Dans  le  ressort,  75  c. 
— Et  pour  chaque  copie,  le  quart. 

Pour  assistance  et  plaidoirie  à  la 
chambre  du  conseil, 

A  Paris ,  7  fr.  60  c.  —  Dans  le  ressort , 
les  trois  quarts. 

Pour  les  qualités  et  signification  à 
axoué  du  jugement  qui  interviendra, 
s'il  n'y  a  qu'une  partie,  le  tout  ensemble, 

A  Paris,  5  fr.—  Dans  le  ressort,  4  fr. 

S'il  y  a  plusieurs  avoués,  pour  chacune 
des  autres  copies  tant  des  qualités  que  du 
jugement, 

A  Paris,  1  fr. — Dans  le  ressort,  75  c.  • 

Il  ne  sera  passé  aucun  autre  droit  pour 
la  taxe  des  frais. 

.  \ 


i  DÉCRET  du  16  février  iWI,  qui  rend  commun  d 
piutieurt  court  royalet  et  tribunaux  le  tarif 
dei  frais  et  dépem  de  ceux  de  Parie,  et  en  fixe 
la  réduction  pour  le»  autres. 

1.  Le  tarif  des  frais  et  dépens  en  la 
cour  royale  de  Paris,  décrété  cejoyr- 
d'hui ,  est  rendu  commun  aux  cours  d'ap- 
pel de  Lyon,  Bordeaux  et  Rouen. 

Toutes  les  sommes  portées  en  ce  tarif 
seront  réduites  d'un  dixième  pour  la  taxe 
des  frais  et  dépens  dans  les  autres  cours 
d'appeL 

i.  Le  tarif  des  frais  et  dépens,  décrété 

"^)  V.  rart.  19. 
Plus  le  dixième  établi  par  Fart,  t  de  la  loi  do 


pour'  le  tribunal  de  première  inslance  ei 
pour  les  justices  de  paix  établis  à  Paris , 
est  rendu  commun  aux  tribunaux  de  pre- 
mière instance  et  aux  justices  de  paix  éta- 
blis à  Lyon ,  Bordeaux  et  Rouen. 

Toutes  les  sommes  portées  en  pe  tarif 
seront  réduites  d'un  dixième  dans  la  taxe 
des  frais  et  dépens  pour  les  tribunaux  de 
première  instance  et  pour  les  justices  de 
paix  établis  dans  les  villes  où  siège  une 
cour  d^ppel ,  ou  dans  les  villes  dont  la 
population  excède  trente  mille  âmes. 

5.  Dans  tous  les  autres  tribunaux  de 
première  instance  et  justices  de  paix  du 
royaume,  le  tarif  des  frais  et  dépens  sera 
l^méme  que  celui  décrété  pour  les  tribu- 
naux de  première  instance  et  les  justices 
de  paix  ou  ressort  de  la  cour  royale  de 
Paris,  autres  que  ceux  établis  dans  cette 
capitale. 

4.  Le  tarif  des  frais  de  taxe  décrété  éga- 
lement cejourd'hui ,  pour  le  ressort  de  la 
cour  royale  de  Paris,  est  aussi  déclaré  com- 
mun à  tout  le  royaume  :  en  conséquence, 
dans  tous  les  chefs-lieux  de  cour  royale, 
les  droits  de  taxe  seront  perçus  comme  à 
Paris  :  et  partout  ailleurs,  ils  seront  per- 
çus comme  dans  le  ressort  de  la  cour 
royale  de  Paris. 


DROITS  DE  GREFFE. 

Loi  du  SI  veniâte  an  VII  (H  mars  17W), 
tant  établiêêemeul  de  droits  de  greffe  au  pro/U 
de  VEtal  dame  les  tribunaux  cioiU  ei  de  eom-- 
nurce. 

Article  premier.  Il  est  établi  des 
droits  de  greffe  au  profit  de  TEtat,  dans 
tous  les  tribunaux  civils  ei  de  commerce. 

ils  seront  perçus  à  compter  du  jour  de 
la  publication  de  la  présente,  pour  le 
compte  du  trésor  public,  par  les  receveurs 
de  la  régie  de  l'enregistrement,  de  la  ma- 
nière ci-après  déterminée  (a). 

2.  Ces  droits  consistent, 

l**  Dans  celui  qui  sera  perçu  lors  de  la^ 
mise  au  rôle  de  chaque  cause ,  ainsi  qu'il 
est  établi  par  l'article  3  ci-après; 

%o  Ds^Qs  celui  établi  pour  la  rédaction 
et  transcription  des  actes  énoncés  en  l'ar- 
ticle 5  ; 


6  prairial  an  VII,  dont  la  disposilioa  est  prorogée 
par  les  budgets. 
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^  Dans  le  droit  d'eipéditiôn  des  jn- 
gements  et  actes  énoncés  dans  les  articles 
7,  8  et  9. 

5.  Le  droit  perçu  lors  de  la  mise  au 
rôle  est  la  rétribution  due  pour  la  forma- 
tion et  tenue  des  rôles,  et  l'inscription  de 
chaque  cause  sur  le  rôle  auquel  elle  ap- 
partient. 

Ce  droit  sera,  dans  les  tribunaux  civils, 
de  5  fr.;  sur  appel  des  tribunaux  civils  et 
de  commerce. 

De  3  fr.  pour  les  causes  de  première 
instance,  ou  sur  appel  des  juges  de 
paix  (a); 

Et  de  1  fr.  50  c.  pour  les  causes  som- 
maires et  provisoires. 

Dans  les  tribunaux  de  commerce,  il 
sera  pareillement  de  1  fr.  50  c; 

Le  tout  sans  préjudice  du  droit  de  35  c. 
qui  est  accordé  aux  huissiers  audienciers 
pour  chaque  placement  de  cause. 

Le  droit  de  mise  au  rôle  ne  pourra  être 
exigé  qu'une  seule  fois;  en  cas  de  radia- 
tion ,  elle  sera  replacée  gratuitement  à  la 
fin  du  rôle  >  et  il  y  sera  fait  mention  du 
premier  placement. 

4.  Le  droit  de  mise  au  rôle  sera  perçu 

{lar  le  greffier  en  y  inscrivant  la  cause  ;  et, 
e  premier  de  chaque  mois ,  il  en  versera 
le  montant  à  la  caisse  du  receveur  de  l'en- 
registrement sur  la  représentation  des 
rôles ,  cotés  et  paraphés  par  le  président, 
sur  lesquels  les  causes  seront  appelées , 
à  compter  du  jour  de  la  publication  de  la 
présente. 

5.  (Article  remplacé  .par  l'article  pre- 
mier du  décret  du  13  juillet  1808.) 

6.  Les  expéditions  contiendront  vingt 
lignes  à  la  page,  et  huit  à  dix  syllabes  à  la 
ligne  >  compensation  faite  des  unes  avec 
les  autres. 

7-  Les  expéditions  des  jugements  défi- 
nitifs sur  appel  des  tribunaux  civils  et  de 
commerce,  soit  contradictoires ,  soit  par 
défaut,  seront  payées  3  fr.  le  rôle. 

8.  Les  expéditions  des  jugements  défi- 
nitifs rendus  par  les  tribunaux  civils,  soit 
par  défaut,  soit  contradictoires,  en  der- 
nier ressort  ou  sujets  à  l'appel ,  celles  des 
décisions  arbitrales,  celles  des  jugements 
rendus  sur  appel  des  juges  de  paix,  celles 


(a)  Le  Code  de  prooédare  ayan^  placé  les  appels 
de  justice  de  paix  uans  la  classe  des  matières  som- 


des  ventes  et  baux  judiciaires^  seront 
payées  1  fr.  35  c.  le  rôle. 

9.  Les  expéditions  des  jugements  in- 
terlocutoires ,  préparatoires  et  d'instruc- 
tion, des  enquêtes,  interrogatoires,  rap- 
ports d'experts,  délibérations,  avis  de 
parenls,dépôt  de  bilan^  pièces  et  registres, 
des  actes  d'exdusion  ou  option ,  des 
jugements  d'appel ,  déclaration  affirma- 
tive, renonciation  à  communauté  ou  à 
succession,  et  généralement  de  tous  actes 
faits  ou  déposés  au  greffe ,  non  spécifiés, 
aux  articles  7  et  8 ,  ensemble  de  tous  les 
jugements  des  tribunaux  de  commercé , 
seront  payés  1  fr.  le  rôle. 

10.  La  perception  de  ce  droit  sera  faite 
par  le  receveur  de  l'enregistrement ,  sur 
les  minutes  des  actes  assujettis  au  droit 
de  rédaction  et  transcription,  sur  les  expé- 
ditions et  sur  les  rôles  de  placement  de 
causes ,  qui  lui  seront  présentés  par  le 
greffier;  il  y  mettra  son  reçu,  et  il  tiendra 
de  cette  recette  un  registre  particulier. 

ti.  Le  greffier  ne  pourra  délivrer  au- 
cune expédition  que  les  droits  n'aient  été 
acquittes ,  sous  peine  de  restitution  du 
droit  et  de  100  fr.  d'amende,  sauf,  en  ca& 
de  fraude  ou  de  malversation  évidente , 
à  être  poursuivi  devant  les  tribunaux, 
conformément  aux  lois. 

im.  Ne  sont  pas  compris  dans  lesdroits 
ci -dessus  fixés,  le  papier  timbré  et 
l'enregistrement,  qui  continueront  d'être 
perçus  conformément  aux  lois  existantes. 

15.  Les  greffiers  des  tribunaux  civils 
et  de  commerce  tiendront  un  registre  coté 
et  paraphé  parle  président,  sur  lequel  ils 
inscriront,  jour  par  jour,  les  actes  sujets 
au  droit  de  greffe ,  les  expéditions  qu'ils 
délivreront,  la  nature  de  chaque  expédi- 
tion, le  nombre  des  rôles,  le  nom  des 
{parties ,  avec  mention  de  celle  à  laquelle 
'expédition  sera  délivrée. 

Ils  seront  tenus  de  communiquer  ce 
registre  aux  préposés  de  renregistremenl 
toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis. 

14.  Les  greffiers  ne  pourront  exiger 
aucun  droit  de  recherche  des  actes  et 
jugements  faits  ou  rendus  dans  l'année, 
ni  de  ceux  dont  ils  feront  les  expéditions: 
mais  lorsqu'il  n'y  aura  pas  d'expédition, 
il  leur  est  attribué  un  droit  de  recherche , 


maires,  le  droUde  mise  au  rôle  poiir  ces  appels 
n*est  plus  de  3  fr.,  mais  de  1  fr.  5o  c 
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qui  demeare  fixé  à  50  c.  pour  Tannée  qui 
leur  sera  indiquée  ;  et  dans  le  cas  où  il 
leur  serait  indiqué  plusieurs  années,  et 
qu'ils  seraient  obligés  d'en  faire  la  re- 
cherche ,  ils  ne  percevront  que  50  c.  pour 
la  première,  et  S5  c.  pour  chacune  des 
autres. 

Il  leur  est  en  outre  attribué  95  c.  pour 
chaque  légalisation  d'acte  des  officiers 
publics. 

15.  Les  greffiers  présenteront  et  feront 
recevoir,  conformément  aux  lois  exis- 
tantes, un  commis  greffier  assermenté 
par  chaque  section. 

16.  Au  moyen  du  traitement  et  de  la 
remise  ci-après  accordés  aux  greffiers,  ils 
demeureront  chargés  du  traitement  des 
commis  assermentés,  commis  expédi- 
tionnaires ,  et  de  tous  employés  du  grefiie, 
quelles  que  soient  leurs  fonctions ,  ainsi 
que  des  frais  de  bureau,  papier  libre,  rôles, 
registres,  encre,  plumes,  lumière,  chauf- 
fage des  commis  et  généralement  de  toutes 
les  dépenses  du  greffe. 

17.  Le  traitement  des  creffiers  des 
tribunaux  civils  est  égal  à  celui  des  juges 
auprès  desquels  ils  sont  établis. 

18.  Celui  des  greffiers  des  tribunaux 
de  commerce  sera  delà  moitié  de  celui  du 
greffier  d'un  tribunal  civil ,  s'il  avait  été 
établi  dans  la  commune  où  siège  le  tribu- 
nal de  commerce. 

Et  néanmoins  le  traitement  de  ceux  des 
tribunaux  de  commerce  établis  dans  des 
communes  de  6,000  habitants  et  au  des- 
sous ,  demeure  fixé  à  SOO  ît. 

19.  Il  est  accordé  aux  greffiers  une 
remise  de  30  c.  par  chaque  rôle  d'expé- 
dition, 

Et  d'un  décime  par  franc  sur  le  produit 
du  droit  de  mise  au  rôle,  et  de  celui  établi 
pour  la  rédaction  et  la  transcription  des 
actes  énoncés  en  l'article  5  (a). 

SO.  La  remise  de  30  c.  accordée  par 
l'article  précédent  ne  sera  que  de  deux 
décimes  sur  toutes  les  expéditions  que  les 
agents  de  la  république  demanderaient 
en  son  nom  et  pour  soutenir  ses  droits  ; 
ils  ne  seront  tenus,  à  cet  égard,  à  aucune 
avance,  en  conséquence ,  ces  expéditions 


(a)  L'art.  5,  auquel  reuvoie  l'art.  19  est  reoi- 
placé  par  l'art.1  du  décret  du  12  juUlet  1806,  ci-après 
rapporté. 

La  remise  accordée  aux  greffier»  est  prélevée 
sur  les  droits  de  greffe,  et  dod  perçue  en  sus.  — 


seront  portées  pour  mémoire  sur  le  registre 
du  receveur  de  l'enregistrement,  et  il  en 
sera  fait  un  compte  particulier. 

2i.  Le  premier  de  chaque  mois,  le  re- 
ceveur de  l'enregistrement  comptera, 
avec  le  greffier,  du  produit  des  remises  k 
lui  accordées  par  l'article  19 ,  et  il  lui  en 
paiera  le  montant  sur  le  mandat  qui  sera 
délivré  au  bas  du  compte  par  le  président 
du  tribunal. 

88.  Le  traitement  ÎL\e  du  greffier  sera 
également  payé  mois  par  mois,  par  le  re- 
ceveurde  l'enregistrement,  sur  le  produit 
du  droit  de  greffe,  d'après  les  mandats 
aussi  délivrés  mois  par  mois  par  le  prési- 
dent du  tribunal. 

85.  Il  est  défendu  aux  greffiers  et  k 
leurs  commis  d'exiger  ni  recevoir  d'autres 
droits  de  greffe,  ni  aucun  droitde  prompte 
expédition,  à  peine  de  100  francs  d^ae 
mende  et  de  destitution. 

84.  Les  droits  établis  par  la  présente 
seront  alloués  aux  parties  dans  la  taxe  des 
dépens,  sur  les  quittances  des  receveurs 
de  l'enregistrement  mises  au  bas  des  ex- 
péditions, et  sur  celles  données  par  les 
greffiers,  de  l'acquit  du  droit  de  mise  au 
rôle  et  de  rédaction,  lesquelles  ne  seront 
assujetties  à  d'autres  droits  qu'à  ceux  du 
timbre. 

85.  Le  directoire  exécutif  fera  con- 
naître au  corps  législatif,  dans  le  courant 
(ie  thermidor  prochain,  par  des  états  dis- 
tincts et  séparés,  le  produit  de  la  per- 
ceotion  des  droits  de  greffe  dans  chaque 
tribunal. 

86.  La  présente  résolution  demeurera 
affichée  dans  tous  les  greffes  des  tribunaux 
civils  et  de  commerce. 

87.  Il  sera  statué,  par  une  résolution 
particulière,  sur  les  greffes  des  tribunaux 
criminels  et  correctionnels. 

88.  Toutes  dispositions  de  lois  con- 
traires à  la  présente  sont  abrogées. 


DÉCRET  du\%  juillet  i9» eoneernani  le$droiU 

de  greffe. 

Article  premier.  Les  actes  qui  se- 
ront assujettis  sur  la  minute  aux  droits 


Le  décime  de  guerre ,  établi  par  la  loi  du  6  prairial 
au  VII,  et  maintenu  jtar  les  lois  de  finances ,  est 
perçu  au  profit  de  rEtat,  tant  sur  la  portion  du 
droit  appartenant  au  fise ,  que  sur  celle  attribuée 
au  greffier. 


DROITS  DB  GREFFE  AU    PROFIT   DE  L'ÉTAT. 
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de  greffe,  de  rédaaion  et  de  transcription, 
sont  ceux  ci-après  désignés  : 

1°  Acceptation  de  succession  sonsbé* 
néfice  d'inventaire  (C.  7d3)  ; 

Acte  de  voyage  (premier  tarif,  146); 
Consignation  de  sommes  au  greffe ,  dans 
les  cas  prévus  par  l'article  301  du  Code 
de  procédure  civile^  et  autres  déterminés 
par  les  lois  ; 

Déclarations  affirmatives  et  autres  fai- 
tes au  greffe  (Pr.  571),  à  l'exception  de 
celles  à  la  requête  du  ministère  public  ; 

Dépôt  des  registres,  répertoires  et  au- 
tres titres  ou  pièces,  fait  au  greffe,  de 
quelque  nature  et  pour  quelque  cause 
que  ce  soit;  dépôt  de  signatures  et  para- 
phes des  notaires,  conformément  à  Tarti- 
cle  49  de  la  loi  du  35  ventôse  an  XI  (a)  -, 

Enquêtes  (Pr.  275); 

Interrogatoires  sur  faits  et  articles  (Pr. 
334  ;  décret  du  6  janvier  1814,  3)  ; 

Procès-verbaux,  actes  et  rapports  faits 
et  rédigés  par  le  greffier  ; 

Publication  de  contrats  de  maria^ 
(Co.  67),  divorces  (loi  du  8  mai  1816),  ju- 
gements de  séparation  (Pr.  867,873,880), 
actes  et  dissolution  de  société  (Co.  43, 43, 
44, 46,  64),  et  de  tous  autres  actes,  pre- 
scrite par  les  Codes  ;  il  ne  sera  reçu  aucun 
droit  de  dépôt  pour  la  remise  au  greffe 
desdits  actes  ; 

Récusation  des  juges  (Pr.  384)  ; 

Renonciation  à  une  communauté  de 
biens  ou  à  une  succession  (C.  784, 1457  ; 
—  Pr.  997)  ; 

Soumission  de  caution  (Pr.  $18,  519, 
533); 

Transcription  et  enregistrement  sur 
les  registres  du  greffe,  d'oppositions  et 
autres  actes  désignés  par  les  Codes  (à 
l'exception  de  la  transcription  de  saisie- 
immobilière,  dont  il  sera  parlé  ci-après)  : 
le  droit  ne  sera  dû  qu'auUnt  qu'û  sera 
délivré  expédition  de  la  transcription. 

Il  sera  payé  pour  chacun  des  actes  ci- 
dessus,  1  ir.  35  c. 

Les  enquêtes  seront,  en  outre,  assujetr- 
ties  à  un  droit  de  50  c.  pour  chaque  dépo- 
sition de  témoins,  ainsi  qu'il  est  réglé  par 
l'article  5  de  la  loi  du  31  ventôse  an  VII. 

3**  Adjudications  faites  en  justice  (Pr. 


(a;  Vuy.  Code  des  officiers  ministériels. 


653, 714, 747, 965, 973, 998, 1001  ;— Co. 
564)  : 

Dépôt  de  l'état^  certifié  par  le  conserva- 
teur des  hypothèques,  de  toutes  les  in- 
scriptions existantes,  et  qui,  aux  termes 
de  rarticle  753  du  Code  de  procédure  ci- 
vile, doit  être  annexé  au  procès-verbal  : 

Dépôt  de  titres  de  créance  pour  la  dis- 
tribution de  deniers  par  contribution  ou 
par  ordre  (Pr.  660)  ; 

Mandements  sur  contribution,  ou  bor- 
dereaux de  collocation  (Pr.  665,  671 , 
764); 

Radiation  de  saisie-immobilière  (Pr. 
758,759,771); 

Surenchère  faite  au  greffe  (Pr.  13,  13 
p<usim.)'y 

Transcription  au  greffe  de  la  saisie-im- 
mobilière (Pr.  710); 

Il  sera  payé  pour  chacun  de  ces  actes, 
savoir  :  3  fr.  pour  la  transcription  de  la 
saisie  ; 

Même  droit  pour  le  dépôt  de  l'état  des 
inscriptions  existantes; 

I  fr.  50  c.  pour  le  dépôt  de  titres  de 
créance,  et  ce,  pour  chaque  production  ; 

Même  droit  pour  chaque  acte  de  suren- 
chère et  de  radiation  de  saisie  ; 

Pour  la  rédaction  des  adjudications, 
un  1/3  pour  100  sur  les  cinq  premiers 
mille,  et  35  c.  par  100  fr.  sur  ce  qui  excé- 
dera 5000  fr.  (Pr.  680)  ; 

Sur  chaque  mandement  de  bordereau 
de  collocation,  35  c.  par  100  fr.  du  mon- 
tant de  la  créance  colloquée. 

S.  lies  actes  de  dépôts  seront  transcrits, 
à  la  suite  les  uns  des  autres,  sur  on  re- 
gistre en  papier  timbré,  coté  et  paraphé 
par  le  présioent  du  tribunal. 

Les  actes  de  décharge  de  ces  mêmes 
dépôts  seront  portés  sur  le  registre,  en 
marge  de  l'acte  de  dépôt,  et  soumis  au 
même  droit  de  rédaction  et  transcription. 

3.  Le  droit  de  rédaction,  en  cas  de  re- 
vente k  la  folle  enchère  (Pr.  743),  n'est  dû 
que  sur  ce  qui  excède  la  première  adjudi- 
cation. 

II  n'est  exigible,  pour  les  liciutions, 
que  sur  la  valeur  de  la  part  acquise  par 
le  colicitant,  s'il  reste  adjudicataire. 

Dans  aucun  cas,  la  perception  ne  pourra 
être  au  dessous  du  droit  fixe  de  1  fr.  35  c, 
déterminé  pour  les  moindres  actes  par 
l'article  5  de  la  loi  du  31  ventôse  an  VU. 

4.  Lorsque,  par  suite  d'appel,  une  ad- 


Judication  sera  annulée^  il  y  aura  lieu  de 
restituer  le  droit  proportionnel  de  rédac- 
tion. 

Le  droit  fiie  de  rédaction  et  de  trans- 
cription .  et  celui  d'eipédition ,  étant  le 
salaire  de  la  formalité^  ne  seront^  dans 
aucun  caS;  restituables. 

tt.  Le  droit  de  mise  au  rôle  et  celui 
d'expédition  continueront  d'être  perçus 
comme  le  prescrit  la  loi  du  21  ventôse 
an  VIL 

Les  référés  qui  sont  Tobjet  du  titre  XVI 
du  livre  V  du  Code  de  procédure  civile 
ne  sont  pas  assujettis  au  droit  de  mise  au 
rôle. 

6.  Les  prescriptions  établies  par  l'ar- 
ticle 61  de  la  loi  du  83  frimaire  an  VII, 
sont  applicables  aux  droits  de  greffe  com- 
me à  ceux  d'enregistrement. 


DÉCSBT  du  6  Janvier  1814,  portant  fixation 
dêi  Droite  que  le  greffier  du  tribunal  de 
commerce  de  Parie  pourra  percevoir  d  son 
profit. 

I.  Le  greffier  du  tribunal  de  commerce 
de  Paris  est  autorisé  à  percevoir  à  son 
profit,  indépendamment  des  remises  à  lui 
accordées  par  la  loi  du  91  ventôse  an  VII, 
les  droits  ci-après,  savoir  : 

Pour  chaque  jugement  interlocutoire  et 
préparatoire,  ceux  de  simples  remises, 
exceptés,  i  fr.  00  c. 

Pour  chaque  jugement  expédié,  et  dont 
les  qualités  se  rédigent  dans  le  greffe, 

9    00 

8.  Les  procès-verbaux  et  actes  concer- 
nant les  faillites  sont  fixés  de  la  manière 
suivante,  savoir  : 

Procès-verbal  contenant  la  prestation 
de  serment  des  agents  de  la  faillite  (Co. 
461)  (a),  3    00 

Procès-verbal  contenant  la  liste  de  pré^ 
sentation  pour  la  nomination  des  syndics 
provisoires  (Co.  480),  3    00 

Procès-verbal  de  reddition  de  compte 
des  agents  aux  syndics  provisoires  (Co. 
481),  4    60 


(a)  Les  agents  de  faillite  ayant  été  supprimés  par 
la  loi  du  28  mai  1838.  portant  une  nouvelle  rédac- 
tion du  livre  III  du  Code  de  commerce,  celte  dis- 
position est  devenue  sans  objet. 

sb)  Non  compris  les  déboursés. 

(0>  Non  compris  le  droit  de  gretVB  pour  le  protès- 


Procès-verbal  relatif  à  la  Térification  et 
affirmation  des  créances,  par  chaque  vé- 
rification et  affirmation  (Co.  503) ,    1    00 

Pour  circulaire  à  chaque  créancier  fCo. 
«02),  0    20 

Pour  insertion  dans  les  journaux  (6), 

1    00 

Les  deux  formalités  ci-dessus  ne  pour-r 

rontétre  remplies  que  par  la  voie  du  greffe. 

Procès-verbal  de  clôture  (Co.  610), 

3  60 
Procès-verbal  d'assemblée  pour  passer 

un  contrat  d'union  (Co.  627),  4    60 

Procès-verbal  de  reddition  de  compte 

des  syndics  provisoires  au  failli  (Co.625), 

4  60 
l^rocès-verbal  de  reddition  de  compte 

des  syndics  provisoires  aux  syndics  défi- 
nitifs (Co.  537),  4    60 

Procès-verbal  de  reddition  de  compte 
des  syndics  définitifs  à  la  masse  .des  créan- 
ciers (Co.  662),  4    60 

Procès-verbal  d'assemblée  des  créan- 
ciers pour  prendre  une  délibération  quel- 
conque non  prévue  par  les  articles  précé- 
dents, 4    50 

Enquête, 

Pour  chaque  témoin  (c),  2    00 

inUrrogeÂùire  eurfaiUei  arêidei. 

Pour  chaque  interrogatoire  (Pr.  428, 
334),  3    00 

Procès-verbal  de  compulsoire  (Pr.849), 

4    60 

Rédaction  des  certificats  délivrés  par  le 
greffe,  1    00 

Pour  l'inscriptiondes  rapports  (Co.431), 

0    20 

Pour  rinsertion  dans  les  Ubieaux  de 
Fauditoire  du  tribunal  de  commerce,  dans 
les  cas  déterminés  par  le  Code,  et  dans 
les  journaux,  pour  chacun,  0    50 

5.  Tous  greffiers  qui ,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  exigeraient  d^autres 
droits  que  ceux  établis  par  le  présent  dé- 
cret, ou  de  plus  fortes  sommes  que  celles 
fixées  par  le  Urif  ci-dessus,  seront  pour- 
suivis conformément  à  Tarticle  174  du 
Code  pénal  (d). 


verbal  rpéçrel  du  12  juiUet  1808,  art.  1*,  Code 
proc.  413, 432). 

(d)  On  peut  i^oater  à  cette  énaméraUoD  des 
droits  dus  aux  greffiers  Tart.  166  du  Tarif  de$  frait 
et  dépens. 


DÉPENS  DEVANT  LE  CONSEIL  D'ÉTAT. 
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OmDONN ANCB  du  18  jawner  1896,  relative  au 
tarif  des  dépenâ  pour  les  proeéduret  qui 
«'fMlriM'tflil  au  Conseil  d^Btat  (a). 

Vu  les  règlements  du  98  juin  1738,  du 
ISseptembre  1739  et  du  99  juillet  1806; 

Considérant  que  les  tarifs  de  1738  et 
de  1739^  remis  en  vigueur  par  le  décret 
du  99  juillet  1806,  contiennent  des  dispo- 
sitions inapplicables  aux  procédures  qui 
s'instruisent  actuellement  dans  notre  con- 
seil d'état  ; 

Qu'il  importe,  afin  de  prévenir  les  abus, 
de  spécifier  celles  des  dispositions  qui 
doivent  continuer  d'être  exécutées  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  secrétaire  d'état  au  dé- 
partement de  la  justice  ; 

Notre  conseil  d'état  entendu. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  ce 
qui  suit  : 

Art.  t.  Les  dépens  continueront  d'être 
réglés  au  conseil  d'état,  conformément 
aux  tarifs  établis  par  l'ordonnance  du  98 
juin  1738  (9*  parue,  tit.  XVI,  art.  99),  et 
par  celle  du  19  septembre  1739,  en  Unt 
que  ces  tarifs  s'appliquent  à  la  procédure 
actuelle,  ainsi  qu'il  suit  : 

DÉPBNS  D'AVOCAT. 

i.  Pour  frais  de  ports  de  lettres  et 
paquets, 

Lorsque  la  partie  demeurera  à  Paris,  ou 
n'en  sera  pas  'éloignée  de  plus  de  cinq 
my^amètres,  5  fr. 

Lorsqu'elle  demeurera  à  une  distance 
plus  éloignée  dans  le  ressort  de  la  cour 
royale  de  Paris,  ou  dans  l'un  des  ressorts 
des  cours  royales  d'Orléans ,  Rouen, 
Amiens,  Dou^i^  Nancy,  Metz,  Dijon  et 
Bourges,  10  fr. 

S.  Le  droit  de  consultation  (tarif  de 
1738,  alinéa  7;  règlement  du  99  juillet 
1806,  art.  1),  10  fr. 

Lorsqu'elle  demeurera  dans  tout  autre 
lieu,  15  fr.  (Urif  de  1738,  alinéas  9, 3  et4; 
règlement  du  99  juillet  1806,  art.  4.) 

3.  Le  droit  de  présentation  ou  de  dé- 
pôt et  enregistrement  (tarif  de  1738,  ali- 

.  (a)  Cette  ordonnance  n'est  relative  qu'aux  frais 
faits  devant  le  conseU  d'Etat,  qui  peuvent  être  ré- 
pétés contre  la  partie  qui  succombe.  Il  y  a  aussi  le 
droit  d*enreri8trement.  Elle  ne  concerne  ni  les  ho- 
noraires de  Tavoeat,  ni  la  contritMition  pour  droit 


néa  9  :  règlement  du  99  juillet  1806,  art. 
9),  6  fr. 

4.  Le  droit  de  communication  (tarif  de 
1738,  alinéa  97;  règlement  du  99  juillet 
1806,  art.  8),  3  fr. 

5.  Cbaque  rôle  des  requêtes  présentées 
au  conseil,  contenant  vingt-cinq  lignes  à  la 
page  et  douze  syllabes  à  la  lisne  (tarif  de 
1738,  alinéa  14;  règlements  ofu  99  juillet 
1806.  art.  46),  9  fr. 

6.  Le  mis  au  net,  par  rôle  (tarif  de 
1738,  alinéa  15;  règlement  du  99  juillet 
1806,  art.  46),  50  c. 

7.  La  copie  desdites  requêtes,  chaque 
rôle  (tarif  de  1738,  alinéa  16;  règlement 
du  99  juillet  1806,  art.47),  95  c. 

8.  Pour  la  comparution  d'un  avocat  à 
un  procès-verbal  d'interrogatoire  et  au- 
tres qui  peuvent  être  faits  dans  le  cours 
de  l'instance  (urif  de  1738,  alinéa  16;  rè- 
glement du  99  juillet  1806,  art.  4),  3  fr. 

9.  Pour  la  copie  de  l'ordonnance 
royale,  signifiée  aux  avocats  de  l'instance, 
chaque  rôle  (tarif  de  1738,  alinéa  99, 
règlementdu  99  juillet  1806,  art.  98),  50c. 

10.  Cliaque  signification  de  requête 
ou  d'ordonnance  pendant  le  cours  d'une 
instance  (tarif  de  1738,  alinéa  95;  rè- 
glement du  99  juillet  1806,  art.  98  et  47), 
Ifr. 

il.  La  vacation  au  retrait  du  greffe 
des  productions  de  l'instance,  après  le  ju- 
gement d'icelle  (urif  de  1738,  alinéa  98  ; 
règlementdu  11  juin  1806,  art.  97),  3  fr. 

12.  Le  dressé  de  chaque  article  passé 
en  Uxe,  95  c. 

Les  articles  indûment  divisés  et  dont  le 
Uxateur  aura  fait  la  réunion,  ne  seront 
comptés  que  pour  un  seul  article  (Urif  de 
1738,  alinéa  38;  règlement  du  99  juillet 
1806,  art.  43). 

13.  La  vacation  à  la  Uxe  (Urif  de  1738, 
alinéa  40;  règlement  du  99  juillet  1806, 
art.  43),  4  fr. 

FRAIS  DB  GREFFE. 

14.  Pour  l'enregistrement  de  chaque 
requête  au  greffe  (tarif  de  1739,  art.  1, 


de  diambre,  eiip^é  sur  chaque  pourvoi,  et  qui 
n'entre  point  en  Uxe.  \oy.  les  art.  41, 49,  43,  tô, 
46, 47,  48  et  51  du  décret  du  tt  juUlet  1806  (Coda 
administratif)* 
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alÎDéâ  18;  rè^ement  du  i3  jaijlet  1806^ 
art.  2),  4  fr. 

lis.  L'ordonnance  du  conMMiftterd'un 
rapporteur,  3  fr. 

Cette  ordonnance  ne  pourra  être  expé- 
diée ni  notifiée  (Urif  de  1739,  art.  1,  ali- 
néa 3  ;  règlement  du  1 1  j  uin  1 806^  art.  38  ; 
règlement  du  99  juillet  1806,  art.  9  ;  or- 
donnance du  93  août  1815,  art.  15). 

16.  Expédition  des  ordonnances  du 
garde  des  sceaux  (tarif  de  1739,  art.  9, 
alinéa  7;  règlement  du  99  juillet  1806, 
art.  4,  9, 19, 14,  15,  18,  90  91, 95  et  96), 
4fr. 

17.  Tout  certificat  délivré  par  le  gref- 
fier (tarif  de  1739,  art.  1,  alinéa  91),  4  fr. 

18.  La  signature  de  l'expédition  d'une 
ordonnance  royale  (tarif  de  1739,  art.  1, 
alinéa  9  ;  règlement  du  11  juin  1806,  ar- 
ticle 35),  19  fr. 

19.  La  signature  de  l'exécutoire  des 
dépens  (tarif  de  1739,  art.  9,  alinéa  7  ; 
règlement  du  99  juillet  1 806,  art.  43),  4  fr. 

20.  Chaque  ri^ie  d'expéditions  duéreffé, 
de  quelque  nature  qu'elles  soient,  a  rai- 
son de  vingt-cinq  lignes  à  la  page  et  de 


douze  syllabes  à  la  l^e  {tarif  de  1739, 
art.  1,  alinéa  16;  règlement  de  1738, 
9''  partie,  titre  XIII,  art.  7  ;  règlemeDi  da 
11  Juin  1806,  art.  35),  50  c. 

Si .  Le  retrait  des  pièces  (tarif  de  1 739, 
art.  1,  alinéa  19:  règlement  du  11  juin 
1806,  art.  97),  4  fr. 

22.  Il  ne  sera  employé  dans  la  liqui- 
dation des  dépens  aucuns  frais  de  voyage, 
séjour  ou  retour  des  parties,  ni  aucuns 
frais  de  voyage  d'huissier,  au  delà  d'une 
journée. 

25.  La  liquidation  et  la  taxe  des  dépens 
seront  faites  au  comité  de  contentieux  par 
le  maitre  des  requêtes  rapporteur. 

24.  La  taxe  sera  rendue  exécutoire 
par  notre  garde  des  sceaux ,  et,  dans  le 
cas  où  il  serait  empêché,  par  le  conseiller 
d'état  vice-président  du  comité  du  con- 
tentieux. 

25.  L'opposilioq  à  la  taxe  sera  reoe-> 
vabledans  les  trois  jours  de  la  signification 
de  Texéculoire. 

Elle  sera  jugée  par  notre  garde  des 
sceaux,  conformément  à  l'art.  43 du  règle- 
ment du  99  juillet  1806. 


TARIF  GÉNÉRAL  DES  FRAIS 


Bn  nuitiépe  erlmliaelle  et  de  p«liee. 


(Déott  do  tS  JalB  1811 ,  coDteaant  règlemeiit  pour  Fadintolstrailoi  de  la  Jiutice  en  natUrei  crfnriiiclle ,  de  polwt 

eorreetioiinelte  et  de  dmple  p6lke ,  et  tarif  général  des  fralaO 


DISP08ITI0K8  PEÉLmiRAiaES. 

Article  premier.  L'administration 
de  l'enrecistrement  continuera  de  faire 
l'avance  des  frais  de  justice  criminelle, 
pour  les  actes  et  procédures  qui  seront 
ordonnés  d'office  ou  à  la  requête  du  mi- 
nistère public;  sauf  à  poursuivre,  ainsi 
Sue  de  droit,  le  recouvrement  de  ceux 
esdits  frais  qui  ne  sont  point  à  la  charge 
de  l'Etat,  le  tout  dans  la  forme  et  selon  les 
rèflies  établies  par  notre  présent  décret. 
2.  Sont  compris  sous  la  dénomination 
de  frais  de  justice  criminelle ,  sans  dis- 
tinction des  frais  d'instruction  et  de  pour- 


suite en  matière  de  police  correctionnelle 
et  desimpie  police,— 1""  les  frais  de  trans« 
lation  des  prévenus  ou  accusés,  de  trans- 
port des  procédures  et  des  objets  pouvant 
servir  à  conviction  ou  à  décharge  ;  —9*'  les 
frais  d'extradition  des  prévenus,  accu- 
sés ou  condamnés: —  3'' les  honoraires  et 
vacations  des  méaecins,  chirurgiens,  sa- 
ges-femmes, experts  et  interprètes;  — 
4''les  indemnités  qui  peuvent  être  accor- 
dées aux  témoins  et  aux  jurés  ; — 5*  les  frais 
de  garde  des  scellés,  et  ceux  de  mise  en 
fourrière;  —  6" les  droiu  d'expédition  et 
autres  alloués  aux  greffiers  ; — T  le  salaire 
des  huissiers;— S'' l'indemnité  accordée 


aux  ofiiciers  de  jnstice  dans  les  cas  de 
transport  snr  le  lieu  du  crime  ou  délit; — 
9^  les  frais  de  voyage  et  de  séjour  accor- 
dés à  nos  conseillers  dans  les  cours  roya- 
les, et  à  nos  conseillers-auditeurs  délégués 
pour  compléter  le  nombre  des  juges  d'une 
cour  d'assises  ou  spéciale  (a),  ainsi  qu'aux 
officiers  du  ministère  public,  autres  néan- 
moins que  les  substituts  en  service  près 
les  cours  d'assises  et  spéciales  (b)  hors  du 
chef-lieu,  à  l'égard  desquels  il  a  été  sta- 
tué par  l'article  10  de  notre  décret  du 
30  janvier  1811;  —  10**  les  frais  de  voyage 
et  de  séjour  auxquels  l'instruction  des 
procédures  peut  donner  lieu; — 11"  le 
port  des  lettres  et  paquets  pour  l'instruc- 
tion criminelle;— 1 3"  les  frais  d'impression 
des  arrêts,  jugements  et  ordonnances  de 
justice  ; — 1  $•  les  frais  d'exécution  des  ju- 
gements criminels  et  les  gages  des  exécu- 
teurs ;  —  14**  les  dépenses  assimilées  à 
celles  de  l'instruction  des  procès  crimi- 
nels, et  qui  résulteront,  savoir  :  des  pro- 
cédures d'office  pour  l'interdiction;  des 
poursuites  d'office  en  matière  civile  ;  des 
inscriptions  hypothécaires  requises  par  le 
ministère  public  ;  du  transport  des  greffes. 
3.  Ne  sont  pas  compris  sous  la  déno- 
mination de  frais  de  justice  criminelle, — 
l^les  honoraires  des  conseils  ou  défen- 
seurs des  accusés,  même  de  ceux  qui  sont 
nommés  d'office,  non  plus  que  les  droits 
et  honoraires  des  avoués,  dans  les  cas  où 
leur  ministère  serait  employé  j  —  2"  les 
indemnités  de  route  des  militaires  en  ac- 
tivité de  service ,  appelés  en  témoignage 
devant  quelques  juges  ou  tribunaux  que 
ce  soit,  et  ce  coniorpiément  à  l'arlicle  69 
de  la  loi  du  98  germinal  an  VI,  et  à  l'ar- 
rêté du  gouvernement  du  99  messidor 
an  Y;  —  3"*  les  frais  d'apposition  des  affi- 
ches d'arrêts,  jugements  ou  ordonnances 
de  justice,  lesquels  continueront  à  être 
nayés  par  les  communes,  ainsi  qu'il  résulte 
'des  articles  9  et  10  de  l'arrêté  du  ffouver- 
nementdu  97  brumaire  an  VI: — 4''les  frais 
d'inhumation  des  condamnes  et  de  tous 
les  cadavres  trouvés  sur  la  voie  publique 
ou  dans  quelque  autre  lieu  que  ce  soit, 
lesquels  sont  également  à  la  charge  des 
communes,  aux  termes  de  l'article  96  de 
notre  décret  du  93  prairial  an  XII,  lors 


(a,  b)  On  sait  que  le  titre  du  Code  d*instr.  crim. 
relatif  aux  court  tpéeiatet,  a  été  supprimé  lors  de 
la  révision  des  Codes»  eu  1839. 


toutefois  que  les  cadavres  ne  sont  pas  ré- 
clamés parles  familles,  et  sauf  le  recours 
des  communes  contre  les  héritiers  ; — 5*  les 
frais  de  translation  des  condamnés  dans 
les  bagnes,  dans  les  maisons  centrales  de 
correction ,  etc. ,  lesquels  continueront 
d'être  à  la  charge  du  ministère  de  l'inté- 
rieur, conformément  à  l'avis  de  notre  con- 
seil d'état  du  10  janvier  1807,  approuvé 
}>ar  nous  le  16  février  suivant;  — 6^  les 
rais  de  conduite  des  mendiants  et  vaga- 
bonds qui  ne  sont  point  traduits  devant 
les  tribunaux,  lesquels  continueront  d'être 
à  la  charge  du  ministère  de  l'intérieur, 
conformément^  à  l'avis  de  notre  conseil 
d'état  du  i*'*' décembre  1807,  approuvé  par 
nous  le  1 1  janvier  1 808  ;  —  7^  les  frais  de 
translation  de  tous  individus  arrêtés  par 
mesure  de*haute  police,  lesquels  conti- 
nueront à  être  payés  par  le  ministère  de 
la  police,  conformément  au  même  avis; 
—8*"  les  irais  de  translation  de  tous  con- 
damnés évadés  du  lieu  de  leur  détention, 
qui  continueront  à  être  supportés  par  les 
ministères  de  la  guerre,  de  la  marine,  de 
l'intérieur  et  de  la  police,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne; — 9*  les  dépenses  des 
prisons,  maisons  de  correction,  maisons  de 
dépôt,d'arrét  elde  justice,lesquelles  reste- 
ront à  la  charge  du  ministère  de  l'intérieur, 
en  vertu  delalioi  du  10  vendémiaire  an  IV, 
et  de  l'arrêté  du  gouvernement  du  93  bru- 
maire suivant;  — 10°  les  frais  de  transla- 
tion des  déserteurs  des  armées  de  terre  et 
de  mer,  qui  sont  à  la  charge  des  minis- 
tères delà  guerre etdela  manne  ;  ^  1 1^  les 
dépenses  oocasionées  par  les  poursuites 
intentées  devant  les  tribunaux  militaires 
ou  maritimes,  et  les  frais  de  procédure 
qui  ont  lieu  devant  les  tribunaux  ordinaires 
contre  les  conscrits  réfractaires  et  les  dé- 
serteurs, lesquels  sont  également  à  la 
charge  des  ministères  de  la  guerre  et  de  la 
marine,  conformément  aux  articles  8  et 
9  de  notre  décret  du  8  juillet  1806;  — 
19*"  toutes  autres  dépenses,  de  quelque 
nature  qu'elles  soient,  qui  n'ont  pas  pour 
objet  la  recherche,  la  poursuite  et  la  pu- 
nition de  crimes,  délits  ou  contraventiori^ 
de  la  compétence,  soit  de  la  haute  cour, 
soit  des  cours  royales,  des  cours  d'assises 
ou  spéciales,  soit  des  tribunaux  correc- 
tionnels ou  de  simple  police»  sauf  les  ex- 
ceptions énoncées  dans  le  titre  II  de  notre 
présent  décret. 
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TARIF  DES  FRAIS. 

CHAP.  I.  — DBS  FKAIS  DB  TRAIfSLATIOll  DBS 
PEAYBNUS  et  ACCUSÉS ,  DB  TRAlf SPOET  DBS 
PROCBDURBS  BT  DES  OBJETS  POUVANT 
SERTIR  A  CONYICTION  OU  A  DÉCHARGE. 

• 

4.  Les  prévenus  ou  accusés  seront 
conduits  à  pied  par  la  gendarmerie ,  de 
brigade  en  brigade  :  néanmoins  ils  pour- 


vées  de  nos  officiers  de  justice.-^  Les  ré- 
quisitions seront  rapportiées  en  original ,  ou 
par  des  copies  dûment  certitlées  par  les  of- 
Aciers  qui  donneront  les  ordres,  à  l'appui 
de  chaque  étal  ou  mémoire  d^  frais  à  four- 
nir par  ceux  qui  auront  fait  le  transport. 
5«  Lorsque  la  translation  par  voie  ex- 
traordinaire sera  ordonnée  d'office,  ou 
demandée  par  le  prévenu  ou  accusé,  à 
cause  de  l'impossibilité  où  il  se  trouve- 
rait de  faire  ou  de  continuer  le  voyage  à 
pied,  cette  impossibilité  sera  constatée  par 
certificat  de  médecin  ou  de  chirurgien. — 
Ce  certiflcat  sera  mentionné  dans  la  ré- 
quisition et  y  demeurera  joint. 

6.  Dans  les  cas  d'exception  ci-dessus, 
la  translation  des  prévenus  ou  accusés 
sera  faite  par  les  entrepreneurs  généraux 
des  transports  et  convois  militaires,  et 
aux  prix  die  leur  marché. — Dans  les  loca- 
lités où  le  service  des  transports  militaires 
ne  sera  pointorganisé,  les  réquisitions  se- 
ront adressées  aux  officiers  municipaux , 
qui  y  pourvoiront  par  les  moyens  ordi- 
naires et  aux  prix  les  plus  modérés. 

7.  Les  prévenus  et  accusés  pourront 
toujours  se  faire  transporter  en  voiture  à 
leurs  frais,  en  se  soumettant  aux  mesures 
de  précaution  que  prescrira  le  madstrat 

3ui  aura  ordonné  la  translation,  ou  le  chef 
'escorte  chargé  de  l'exécuter. 

8.  La  translation  des  prévenus  ou  ac- 
cusés, soit  dans  l'intérieur  de  Paris,  soit 
de  Paris  à  Bicétre  et  de  Bicétre  à  Paris,  se 
fera  toujours  par  voitures  fermées  et  par 
un  entrepreneur  particulier,  en  vertu  d^un 
marché  passé  par  le  préfet  du  départe- 
ment de  la  Semé,  et  qui  ne  pourra  être 
exécuté  qu'avec  l'^^pprobation  de  notre 
grand-juge  ministre  de  la  justice. 


9.  Les  procédum  et  les  effets  pouvant 
servir  à  conviction  ou  à  décharge  seront 
transportés  par  les  gendarmes  chargés  de 
la  conduite  des  prévenus  ou  accusés.-^ 
Si ,  à  raison  du  poids  ou  du  volume , 
ces  objets  ne  peuvent  être  transportés 
par  les  gendarmes,  ils  le  seront,  d'après 
un  ordre  par  écrit  du  magistrat  qui  or- 
donnera le  transport,  soit  par  les  message- 
ries, soit  parles  entrepreneurs  des  trans- 
ports et  convois  militaires,  soit  par  toute 
autre  voie  plus  économique,  sauf  les  pré- 
cautions convenables  pour  la  sûreté  des 
objets. 

iO.  Les  aliments  et  autres  secours  in- 
dispensablement  nécessaires  aux  préve- 
nus ou  accusés  pendant  leur  translation, 
leur  seront  fournis  dans  les  prisons  el 
maisons  d'arrêt  des  lieux  de  la  route. — 
Cette  dépense  ne  sera  point  considérée 
comme  faisant  partie  des  frais  généraux 
de  justice:  mais  elle  sera  confondue  dans 
la  masse  des  dépenses  ordinaires  des  pri- 
sons et  maisons  d'arrêt. —  Dans  les  lieux 
où  il  n'y  a  point  de  prisons,  les  officiers 
municipaux  feront  faire  la  fourniture  des 
aliments  el  autres  objets,  et  le  remboni^ 
sèment  eu  sera  fait  aux  fournisseiurs  oom-  î 
me  frais  généraux  de  justice. 

il.  Les  gendarmes  ne  pourront  ac- 
compagner les  prévenus  ou  accusés  au 
delà  de  la  résidence  d'uue  des  brigades 
les  plus  voisines  de  celles  dont  ils  feront 
eux-mêmes  partie,  sans  un  ordre  exprès 
du  capitaine  commandant  la  gendarmerie 
du  département. 

ii.  Si,  pour  l'exécution  d'ordres  sn- 
périeurs  relatifs  à  la  translation  des  pré- 
venus ou  accusés,  il  est  nécessaire  d'em- 
ployer des  moyens  extraordinaires  de 
transports,  tels  que  la  poste,  les  diligen- 
ces ou  autres  voies  semblables,  les  (rais 
de  ce  transport  et  autres  dépenses  que  les 
gendarmes  se  trouveront  obligés  de  faire 
en  route,  leur  seront  remboursés,  comme 
frais  de  justice  criminelle,  sur  leurs  mé- 
moires détaillés,  auxquels  ils  joindront 
les  ordres  qu'ils  auront  reçus,  ainsi  aoe 
des  quittances  particulières  pour  les  dé- 
penses de  nature  à  être  ainsi  constatées. 
—  Si  les  gendarmes  n'ont  pas  de  fonds 
suffisants  pour  faire  les  avances,  il  leur  sera 
délivré  un  mandat  provisoire  de  la  somme 
présumée  néeessaire,par  le  magistratgui 
ordonnera  le  transport.  —  Il  sera  fait 


TIT.  I.^CHAP.  II.-^DES  HOIfORAinaS  ET  YAGATIONS  DES  KÉDECINS,  ETC.  £13 


mentioii  du  montant  de  ce  mandat  sur 
Fordre  de  transport. — ^Aleor  arrivéeàleur 
destination^  les  gendarmes  feront  régler 
définitivement  leur  mémoire  par  le  ma- 
gistrat devant  qui  le  prévenu  devra  com- 
paraître.— Il  ne  sera  alloué  aux  gendar- 
mes aucun  frais  de  retour;  ils  recevront 
seulement  l'indemnité  prescrite  par  les 
articles  68  et  69  de  la  loi  du  98  germinal 
an  VI. 

15.  Lorsqu'en  conformité  des  disposi- 
tions du  Code  d'instruction  crimmelle 
sur  le  faux,. et  dans  les  cas  prévus  no- 
tamment par  les  articles  45i  et  454k  des 
dépositaires  publics,  tels  que  les  greffiers, 
notaires,  avoués  et  huissiers,  seront  tenus 
de  se  transporter  au  greffe  ou  devant  un 
juge  d'instruction  pour  remettre  des  piè- 
ces arguées  de  faux  ou  des  pièces  de  com- 
paraison, il  leur  sera  alloué,  pour  chaque 
vacation  de  trois  heures,  la  même  indemnité 
qui  leur  est  accordée  par  l'article  168  de 
notre  décret  du  16  février  1807,  relative- 
ment à  l'inscription  de  faux-incidents. — 
Les  dépositaires  publics  auront  toujours 
le  droit  de  iiadre  en  personne  le  transport 
et  la  remise  des  pièces,  sans  qu'on  puisse 
les  obliffer  à  les  confiera  des  tiers. 

14.  Les  autres  dépositaires  particuliers 
recevront  pour  le  même  objet  l'indemnité 
réfflée  par  ledit  article  166. 

IB.  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux 
articles  précédents,  les  frais  de  voyage  et 
de  séjour  des  greffiers,  notaires,  avoués  et 
dépositaires  particuliers,  seront  réfflés 
ainsi  qu'il  sera  dit  dansle  chapitre  YIII ci- 
après,  pour  les  médecins,  chirurgiens,  etc. 
Quant  aux  huissiers,  on  se  conformera  aux 
dispositions  dudit  cnapitre  VIII  en  ce  qui 
les  concerne. 

CHAP.  IL— DBS  HONORAIRES  BT  VACATIONS 
DBS  VtoBCINS,  GHIRUR«IBN8,  8A6BS-FBlf- 
MBS,  BXPBRT8  BT  INTERPRÈTES. 

16.  Les  honoraires  et  vacations  des 
médecins,  chirurgiens,  sages-femmes, 
experts  et  interprètes,  à  raison  des  opéra- 
tions qu'ils  feront,  sur  la  réquisition  de 
nos  officiers  de  justice  ou  de  police  judi- 
ciaire ,  dans  les  cas  prévus  par  les  arti- 
cles 43,44, 148,  339  et  333  du  Code  d'ins- 
truction criminelle,  seront  réglés  ainsi 
qu'il  suit: 

17.  Chaque  médecin  ou  chirurgien  re- 
cevra, savoir  : 


1*  Pour  eluM|ue  visite  et  raj^iort,  j 
compris  le  inremier pansement,  s'il  y  a  lieu, 

A  Paris,  6  fr. — Villes  de  quarante  mille 
habitants,  5  fr. — Autres,  3  fr. 

2*"  Pour  les  ouvertures  de  cadavre  ou 
autres  opérations  plus  difficiles  que  la 
simple  visite,  et  en  sus  des  droits  ci-dessus, 

A  Paris,  9  fr. — ^Villes  de  quarante  mille 
habitants  et  au  dessus,  7  fr.— Autres,  5  fr. 

18.  Les  visites  faites  par  les  sages- 
femmes  seront  payées , 

A  Paris,  3  fr.  —  Ailleurs ,  5  fr. 

19.  Oitre'  les  droits  ci-dessus,  le  prix 
des  fournitures  nécessaires  pour  les  opé- 
rations sera  remboursé. 

M.  Pour  les  frais  d'exhumation  des  ca- 
davres ,  on  suivra  les  tarifs  locaux. 

Si.  Il  ne  sera  rien  alloué  pour  soins  et 
traitements  administrés,  soit  après  le  pre- 
mier pansement,  soit  après  les  visites  or- 
données d'office. 

522.  Chaque  expert  ou  interprète  rece- 
vra, pour  chaque  vacation  de  trois  heures, 
et  pour  chaque  rapport,  lorsqu'fi  sera  fait 
par  écrit ,  savoir  : 

A  Paris,  5  fr.— YiUes  de  quarante  mille 
habitants  et  au  dessus,  4  fr.  —Autres,  3  fr. 

Les  vacations  de  nuit  seront  payées  moi- 
tié en  sus. — Il  ne  pourra  être  alloué,  pour 
chaque  journée,  que  deux  vacations  et  une 
de  nuit. 

23.  Les  traductions  par  écrit  seront 
payées,  pour  chaq[ue  rôle  de  trente  lignes 
a  la  page,  et  de  seize  à  dix-huit  syllabes  à 
la  ligne,  savofr: 

A  Paris,  1  fr.  35  c. — Villes  de  quarante 
mille  habitants  et  au  dessus,  1  fr.  —  Au- 
tres, 75  c. 

24.  Dans  les  cas  de  transport  à  plus  de 
deux  kilomètres  de  leur  résidence ,  les 
médecins,  chirurgiens,  saffes-femmes,  ex- 
perts et  interprètes,  outre  la  taxe  ci-dessus 
fixée  pour  leurs  vacations,  seront  indem- 
nisés de  leurs  frais  de  voyage  et  séjour,  de 
la  manière  déterminée  dans  le  chap.  VIII 
ci  après. 

25.  Dans  tous  les  cas  où  les  médecins, 
chirurgiens,  sages-femmes,  experts  et  in- 
terprètes ,  seront  appelés ,  soit  devant  le 
juge  d'instruction ,  soit  aux  débats ,  à  rai- 
son de  leurs  déclarations ,  visites  ou  rap- 
ports, les  indemnités  dues  pour  cette  com- 
parution leur  seront  payées  comme  à  ^es 
témoins,  s'ils  requièrent  taxe. 
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CHAP.    m.— DF«   IHDMIWITÉa    QUI    FECTINT 
ÈTBK    ACCORDÉES    AUX    TÉMOINS  BT  AUX 

acRÉs. 

96.  ConformémeDl  à  Fart.  8S  du  Code 
d'instruclion  criminelle,  les  témoins  en- 
tendus dans  rinslruclion  et  lors  du  juge- 
ment des  affaires  criminelles  et  de  police^ 
recevront,  s'ils  le  demandent,  une  mdem- 
nité  qui  demeure  réglée  ainsi  qu'il  suit. 

87.  Pour  chaque  jour  que  le  témoin 
aura  été  détourné  de  son  travail  ou  de  ses 
affaires,  il  pourra  lui  être  Uié,  savoir  : 

A  Paris,  S  fr.— Villes  de  quarante  mille 
habitants  et  au  dessus ,  1  fr.  50  c.  —  Au- 

ues ,  1  fr. 

28.  Les  témoins  du  sexe  féminin ,  ad- 
mis à  déposer,  et  les  enfants  de  Tun  et  de 
l'autre  sexe  au  dessous  de  Tàge  de  quinze 
ans,  entendus  par  forme  de  déclaration , 
recevront ,  savoir  : 

A  Paris,  1  fr.  25  c— Villes  de  quarante 
mille  habiunts  et  au  dessus,  1  fr.  —  Au- 
trcs  75  c 

99.  Abrogé  par  le  décret  du  7  amil 
1813,  art.  4. 

30.  Si  les  témoins  sont  obligés  de  se 
transporter  hors  du  lieu  de  leur  résidence, 
il  pourra  leur  être  alloué  des  frais  de 
voyage  et  de  séjour,  tels  qu'ils  seront  ré- 
ries dans  le  chapitre  VIII  ci-après  (a).  — 
Audit  cas,  les  frais  de  séjour,  tels  qu'ils 
seront  fixés  par  le  n*"  S  de  l'article  96  ci> 
après,  leur  tiendront  lieu  de  la  taxe  dé~ 
terminée  dans  les  art.  S7  et  38  ci-dessus. 

51.  Nos  officiers  de  justice  n'accorde- 
ront aucune  taxe  aux  militaires  en  acti- 
vité de  service,  lorsqu'ils  seront  appelés 
en  témoignage.  —  Néanmoins  il  pourra 
leur  être  accordé  une  indemnité  pour  leur 
séjour  forcé  hors  de  leur  garnison  ou  can- 
tonnement,  en  se  conformant ,  pour  les 
officiers  de  tout  grade,  à  la  fixation  faite 
par  le  n*  %  de  l'article  96  du  présent  dé- 
cret ,  et  en  allouant  la  moitié  seulement 
de  ladite  indemnité  aux  sous-officiers  et 
soldats  (Voy.  C.  de  l'armée). 

551.  Tous  les  témoins  qui  reçoivent  un 
traitement  quelconque,  à  raison  d'un  ser- 
vice public,  n'auront  droit  qu'au  rembour- 
sement des  frais  de  voyage,  s'il  y  a  lieu  et 
s'ils  le  requièrent,  sur  le  pied  réglé  dans 
le  chapitre  VIII  d-après. 


tide 


(•)  Remplacé,  à  Pécard  «In  témoioft»  par  Par- 
Je  i  dn  décret  dv7  avril  1813. 


SB.  Conformément  k  la  loi  du  5  plu- 
viôse an  XII i ,  l'indemnité  accordée  aux 
témoins  ne  sera  avancée  par  le  trésor  im- 
périal qu'auunt  qu'ils  auront  été  cités,  soit 
a  la  reouéte  du  ministère  public ,  soit  en 
vertu  a'ordonnance  rendue  d'office,  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  969  et  303 
du  Code  d'instruction  criminelle. 

54.  Les  témoins  cités  à  la  requête,  soit 
des  accusés,  conformément  à  l'article  391 
du  Code  d'instruction  criminelle,  soit  des 
parties  civiles,  conformément  à  la  loi  du  5 
pluviôse  an  XIII,  recevront  les  indemnités 
ci-dessus  déterminées;  elles  kur  seront 
payées  par  ceux  qui  les  auront  appelés  en 
témoignage. 

55.  Lesjnrés  qui  auront  été  obligés  de 
se  transporter  à  plus  de  deux  kilomètres 
de  leur  résidence  actuelle,  pourront  être 
remboursés  des  frais  de  voyage  seulement 
sur  le  pied  réglé  dans  le  cnapitre  V 111  ci- 
après,  si  toutefois  ils  le  requièrent;  et  il 
ne  sera  rien  alloué  pour  toute  autre  cause 
que  ce  soit,  à  raison  de  leurs  fonctions. 

50.  Nos  officiers  de  justiceénonceront, 
dans  les  mandats  qu'ils  délivreront  au 
profit  des  témoins  et  des  jurés,  que  la  taxe 
a  été  requise. 


CHAP.  IV.— DKS  rSAlS  DB  GABDR  DB 

KT  DB  CKCX  DK  MISB  RN  FOCBBifcRB. 

57.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles 
16,  35, 37,  38,89  et  90  du  Code  d  instruc- 
tion criminelle,  il  ne  sera  accordé  de  taxe 
pour  la  garde  des  scellés^  que  lorsque  le 
juge  instructeur  n'aura  pas  jugé  à  propos 
de  confier  cette  garde  à  des  habitants  de 
la  maison  où  les  scellés  auront  été  appo- 
sés. —  Dans  ce  cas ,  il  sera  alloué ,  pour 
chaque  jour,  au  gardien  nommé  d'office .. 
savoir  : 

A  Paris,  9  fr.  50  c.  — Villes  de  quarante 
mille  habitants  et  au  dessus ,  2  fr.  —  Au- 
tres ,  1  fr. 

5ft^.  Eli  matière  criminelle  et  correc- 
tionnelle, les  femmes  ne  peuvent  être  con- 
stituées ffardfennes  des  scellés,  confor- 
mément a  la  loi  du  6  vendémiaire  an  III , 
qui  recevra,  quanta  ce,  son  exécution. 

59.  Les  animaux  et  tous  objets  péris- 
sables, pour  quelque  cause  qu'ils  aient  été 
saisis,  ne  pourront  rester  en  fourrière  ou 
sous  le  séquestre  pins  de  huit  jours.  — 
Après  ce  délai ,  la  main-levée  provisoire 
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pourra  en  être  accordée.  —  S'ils  ne  doi- 
vent ou  ne  peuvent  être  restitués,  ils  se- 
ront mis  en  vente ,  et  les  frais  de  fourrière 
seront  prélevés  sur  le  produit  de  la  vente, 
par  Drivilège  et  préférence  à  tous  autres. 

4Ô.  La  main-levée  provisoire  des  ani- 
maux saisis  et  des  objets  périssables  mis 
en  séquestre  sera  ordonnée  par  le  juge  de 
paix  ou  par  le  juge  d'instruction ,  moyen- 
nant caution  et  le  paiement  des  frais  de 
fourrière  et  de  séquestre.  —  Si  lesdits  ob- 
jets doivent  être  vendus,  la  vente  sera  or- 
donnée par  les  mêmes  magistrats.  — Cette 
vente  sera  faite  à  l'enchère,  au  marché  le 
plus  voisin ,  à  la  diligence  de  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement.  —  Le  jour  de 
la  vente  sera  indiqué  parailiches,  vingt- 
quatre  heures  à  l'avance,  à  moins  que  la 
modicité  de  l'objet  ne  détermine  le  ma- 
gistrat à  en  ordonner  la  vente  sans  for- 
malités ,  ce  qu'il  exprimera  dans  son  or- 
donnance. -^  Le  produit  de  la  vente  sera 
versé  dans  la  caisse  de  l'administration  de 
l'enregistrement,  pour  en  être  disposé 
ainsi  qu'il  sera  ordonné  par  le  jugement 
définitif. 

■ 

CMAP.  V.  — DBS    DROITS   D'EXPÉDITIONS   ET 
AUTRES  ALLOUÉS   AUX  GREFFIERS. 

41.  Il  est  dû  aux  greiKers  des  cours 
royales ,  des  tribunaux  correctionnels  et 
des  tribunaux  de  police,  suivant  les  cas, 
des  droits  d'expédition,  des  droits  lixes 
et  des  indemnités ,  indépendamment  du 
traitement  fixe  qui  leur  est  accordé  par 
nos  décrets. 

4S.  Les  droits  d'expédition  sont  dus 
pour  tous  les  actes  et  pièces  dont  il  est  fait 
mention  dans  les  articles  du  Ck)de  d'in- 
struction criminelle,  sous  les  numéros  31 , 
63,  65, 66,  68,  8t,  86, 114,  117,118,  130, 
128,  123,  124,  125,  128,  129,  130,  131, 
146,  153,  157, 158,  159,  160,  161,  188, 
190,  191,  192,  193,  248,  281,  300,304, 
305,  343,  358,  396,  397,  398,  415,  419, 
452,  454, 455,  456, 465,  481,  568,  595  et 
601. 

45.  Ces  droits  d'expédition  ne  sont  dus 
que  lorsque  les  expéditions  sont  deman- 
dées, soit  par  les  parties  qui  en  requièrent 
la  délivrance  à  leurs  frais,  soit  par  le  mi- 
nistère public;  dans  ce  dernier  cas,  le 
trésor  roval  en  fait  les  avances,  s'il  n'y  a 
pas  de  partie  civile,  ou  si  la  partie  civile 


est  dans  un  état  d'indigence  dûment  con- 
staté. —  Hors  les  cas  ci-dessus ,  il  n'est 
rien  dû  aux  greifiers  pour  les  actes  sus- 
énoncés ,  lorsque  la  signification ,  notifi- 
cation ou  communication  en  sont  foites 
sur  les  minutes ,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci- 
après. 

44.  Il  n'est  dû  qu'un  droit  ûxe  aux 
greffiers  pour  les  extraits  qu'ils  sont  tenus 
de  délivrer  en  conformité  des  articles  198, 
202,  417  et  472  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle,  et  de  l'arlicle  36  du  Code  pénal. 

45.  Il  leur  est  accordé  une  indemnité 
pour  leur  assistance  aux  actes  désignés 
dans  l'article  378  du  Code  d'instruction 
criminelle,  et  pour  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  rarticle  83  du 
Code  civil. 

46.  L'expédition  de  l'acte  d'écrou  dont 
il  est  fait  mention  en  l'article  421  du  Code 
d'instruction  criminelle  sera  payée  comme 
extrait  aux  concierges  des  prisons,  suivant 
la  fixation  qui  sera  faite  dans  l'article  50 
ci-après. 

47.  En  conformité  de  l'article  168  du 
Code  d'instruction  criminelle,  les  droits 
d'expédition  dus  aux  greffiers  des  maires, 
agissant  comme  juges  de  police ,  seront 
les  mêmes  que  ceux  des  greffiers  des  au- 
tres tribunaux  de  police. 

48.  Les  droits  d'expédition  dus  aux 
greffiers  des  cours  et  tribunaux  sont  fixés 
à  40  c.  par  rôle  de  vingt-huit  lignes  à  la 
page  de  quatorze  à  seize  syllabes  à  la  ligne. 

49.  Les  droits  d'expédition  pour  cha- 
cune des  copies  du  registre  tenu  par  les 
greffiers,  aux  termes  de  l'article  600  du 
Code  d'instruction  criminelle,  qui  doivent 
être  adressés  à  notre  grand-juge  ministre 
de  la  justice  et  à  notre  ministre  de  la  po- 
lice générale,  conformément  à  l'article 601 
du  même  Code,  sont  fixés  à  10  c.  par  cha- 
que article  du  registre. 

00,  Les  droits  fixes  pour  les  extraits 
sont  réglés  à  60  c. ,  quel  que  soit  le  nom- 
bre de  rôles  de  cha<|ue  extrait. 

En  matière  forestière,  ces  droits  ne  se- 
ront que  de  25  c.  (a). 

tSi.  L'état  de  la  liquidation  des  frais  et 
dépens  sera  dressé  par  le  greffier,  et  les 
copies  qu'il  en  délivrera  lui  seront  payées 
à  raison  de  5  c.  par  article. 

tt2.  Lors  des  exécutions  des  arrêts  crir 


(«)  Voj.  le  décret  du  7  avrU  1813,  art.  7. 
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niiiielSy  le  greffier  de  la  coar^  du  tribunal 
ou  de  la  justice  de  paix  du  lieu  où  se  fera 
rexéculion,  sera  tenu  d'y  assister,  d'en 
dresser  procès-verbal;  et,  dans  le  cas 
d'exécution  à  mort,  il  fera  parvenir  à  l'of- 
ficier de  l'état  civil  les  renseignements 
{)rescrit$  par  le  Gode  civil.  —A  cet  effet, 
e  greffier  se  rendra,  soit  à  l'hôtel-de-ville, 
soit  dans  une  maison  située  sur  la  place 
publlaue  où  se  fera  l'exécution,  et  qui  lui 
sera  désignée  par  l'autorité  admlmstra- 
tive. 

55v  II  est  alloué  aux  greffiers  pour  tous 
droits  d'assistance,  transcription  du  pro- 
cès-verbal au  bas  de  l'arrêt,  et  déclaration 
^  l'officier  de  l'état  civil,  savoir  : 

1**  PoHr  les  exécutions  à  mort, 

A  Paris,  90  fr.  —  Villes  de  40,000  ha- 
bitants et  au  dessus,  15  fr.  —  Autres, 
10  fr. 

2''  Pour  les  exécutions  par  effigie  et  ex- 
positions, 

A  Paris,  10  fr.  —  Villes  de  40,000  ha- 
bitants et  au  dessus ,  5  fr.  —  Autres, 
3  fr. 

M.  Les  accusés  paieront,  au  taux  réglé 
par  notre  présent  décret,  les  expéditions 
et  copies  qu'ils  demanderont,  outre  celles 
qui  leur  seront  délivrées  gratuitement,  aux 
termes  de  l'article  305  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle. 

)tiS.  Dans  le  cas  de  renvoi  des  accusés, 
soit  devant  un  autre  juge  d'instruction, 
soit  à  une  autre  cour  d'assises  ou  spéciale, 
il  ne  pourra  leur  être  délivré,  aux  frais 
du  trésor  royal,  de  nouvelles  copies  des 
pièces  dont  ils  auront  déjà  reçu  une  copie, 
en  exécution  du  susdit  article  305. 

IS6.  En  matière  correctionnelle  et  de 
simple  police,  aucune  expédition  ou  copie 
des  pièces  de  la  procédure  ne  pourra  être 
délivrée  aux  parties  sans  une  autorisation 
expresse  de  notre  procureur  général.  — 
Mais  il  leur  sera  délivré,  sur  leur  seule 
demande,  expédition  de  la  plainte,  de  la 
dénonciation,  des  ordonnances  et  des  ju- 
gements définitifs.  —  Toutes  ces  expédi- 
tions seront  à  leurs  frais. 

07.  Conformément  à  l'article  5  de  no- 
tre décret  du  34  février  1806,  les  greffiers 
ne  délivreront  aucune  expédition  ou  copie 
susceptible  d'être  taxée  par  rôle,  ni  aucun 
extrait,  sans  les  avoir  soumis  à  l'examen 
de  nos«procureurs,  qui  en  feront  prendre 
note  sur  un  registre  ienu  au  parquet.  ^- 


Nos  procureurs  viseront  en  outise  les 
expéditions. 

o8.  Ne  seront  point  insérés  dans  la 
rédaction  des  arrêts  et  jugements  les 
plaidoyers  prononcés,  soit  par  le  ministère 
public,  soit  par  les  défenseurs  des  préve- 
nus ou  accusés,  mais  seulement  leurs  con- 
clusions. 

iS8.  Toutes  les  fois  Qu'une  procédure 
en  matière  criminelle,  de  police  correc- 
tionnelle, ou  de  simple  pohce,  devra  être 
transmise  à  quelque  cour  ou  tribunal  que 
ce  soit,  ou  à  notre  grand-iuge  ministre  de 
la  justice,  la  procéduro  et  les  pièces  seront 
envoyées  en  minute,  sans  en  excepter  au- 
cune, à  moins  que  notro  grand-juge  ne  dé- 
signe des  pièces  pour  n'êtro  expédiées  que 
par  copies  ou  par  extraits. 

00.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  en- 
voi des  pièces  d'une  procéduro,  le  greffier 
sera  tenu  d'y  joindre  un  inventaire  qu'il 
dressera  sans  frais,  ainsi  qu'il  est  prescrit 
par  l'article  433  du  Code  d  instruction  cri- 
minelle. 

61.  Ne  seront  expédiés  dans  la  forme 
exécutoire  que  les  arrêts,  jugements  et  or^ 
donnances  de  justice  que  les  parties  ou  le 
ministère  public  demanderont  dans  cette 
forme. 

6&.  Toutes  les  fois  que  l'officier  du 
ministère  public  aura  pris  une  expédition 
d'un  arrêt  ou  d'un  jugement  portant  peine 
d'amende  ou  de  confiscation,  pour  en 
poursuivre  l'exécution  en  ce  <}ui  le  con- 
cerne, il  remettra  cette  expédition  au  pré- 
posé de  l'enregistrement  chargé  du  k^oou- 
vrement  des  condamnations  pécuniaires, 
pour  tenir  lieu  de  l'extrait  dont  la  remise 
est  ordonnée  par  les  arrêtés  du  gouverne- 
ment des  f  et  16  nivôse  an  V.  —  Cette 
remise  de  l'expédition  n'aura  lieu  que  lors- 
que nos  procureurs  ou  leurs  substituts  au- 
ront consommé  tous  les  actes  de  leur  mi- 
nistère. 

63.  Il  n'est  rien  alloué  aux  greffiers 
pour  les  écritures  qu'ils  sont  tenus  de 
faire  sons  la  dictée  ou  l'inspection  des 
magistrats,  ni  pour  la  minute  d'aucun  acte 
quelconque,  non  plus  aussi  que  pour  les 
simples  renseignements  qui  leur  seront 
demandés  par  le  ministère  public  pour 
être  transmis  à  nos  ministres. 

64.  Nous  défendons  très  expressément 
aux  greffiers  et  à  leurs  commis  d'exiger 
d'autres  ou  de  plus  forts  droits  que  ceux 
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oui  lear  sont  atlribués  par  noire  présent 
décret,  soit  à  titre  de  prompte  expédition, 
soit  comme  gratification,  ni  pour  quelque 
cause  et  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 
—  En  cas  de  contravention,  nous  voulons 
qu'ils  soient  destitués  de  leurs  emplois, 
et  condamnés  à  une  amende  qui  ne  pourra 
être  moindre  de  500  francs,  ni  excéder 
6000  francs  ;  sans  préjudice  toutefois,  sui- 
vant la  gravité  des  cas,  de  l'application 
des  dispositions  de  l'article  174  du  Gode 
pénal.  —  Ordonnons  à  nos  procureurs 

Généraux  et  procureurs  du  roi  de  dénoncer 
'ofiice,  ou  de  poursuivre  sur  la  plainte 
des  parties  intéressées,  les  abus  qui  vien- 
dront à  leur  connaissance. 

CHAP.  VI.— DÉS  SALAIRES  DBS  HUISSIERS. 

65.  Le  service  des  huissiers  près  de 
nos  cours  royales  sera  déterminé  par  une 
délibération  prise  en  assemblée  générale 
de  la  cour.  —  Tous  les  huissiers  pourront 
être  appelés  indistinctement  à  faire  le  ser- 
vice civil  et  le  service  criminel,  à  tour 
de  rôle.  —  Néanmoins  ceux  des  huissiers 
d-devant  attachés  aux  cours  criminelles, 
qui  seront  Jugés  les  plus  aptes  à  mettre  le 
service  criminel  en  activité,  seront  atta- 
chés de  préférence,  pendant  les  quatre 
années  qui  courront  du  jour  de  l'installa- 
tion de  chaque  cour  royale,  au  service  des 
chambres  criminelles  de  la  cour,  des 
cours  d'assises  et  de  la  cour  spéciale  du 
chef-Ueu. 

06.  Les  cours  royales  pourront  fixer  le 
lieu  de  la  résidence  de  tous  les  huissiers 
de  leur  ressort,  et  la  changer  sur  la  réqui- 
sition de  notre  procureur  général.  —  Le 
service  des  huissiers  des  tribunaux  de 
première  instance  sera  réglé  par  une  dé- 
libération de  chaque  tribunal  pour  son 
arrondissement. 

67.  Les  huissiers  n'ont  aucun  traite- 
ment fixe;  il  leur  est  seulement  accordé 
des  salaires  à  raison  des  actes  confiés  à 
leur  ministère. 

68.  Les  dispositions  de  notre  décret 
du  17  mars  1809,  concernant  les  six  huis- 
siers attachés  à  la  cour  de  justice  crimi- 
nelle du  département  de  la  Seine,  conti- 
nueront à  être  exécutées  à  l'égard  des 
huissiers  qui  seront  attachés  au  service 


(a)  Voj.  le  décret  du  Ujuin  1813  (Code  des  offl- 
cirn  ministériels). 


criminel  près  notre  cour  royale  de  Paris, 
et  ce  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  or- 
donné par  nous. 

69.  £n  exécution  de  l'article  130  du 
décret  du  6  juillet  1810,  notre  grand- 
juçe  ministre  de  la  justice,  après  avoir 
pris  l'avis  des  cours  royales,  qui  lui 
transmettront  leurs  délibérations,  nous 
présentera,  d'ici  au  1""' janvier  1813, 
un  rapport ,  —  Sur  l'organisation  en 
communauté  des  huissiers  résidant  et 
exploitant  dans  chaque  arrondissement 
communal;  —  Sur  le  nombre  d'huissiers 
qui  doivent  être  attachés  au  service  des 
audiences  des  cours  et  tribunaux;  — 
Sur  les  indemnités  qu'il  pourra  y  avoir 
lieu  d'accorder  aux  huissiers  audienciers 
pour  leur  service  particulier:  —  Sur  les 
règlements  de  pohce  et  de  discipline  né- 
cessaires pour  tous;  —  Et  sur  l'établisse- 
ment d'une  bourse  commune  entre  tous 
les  membres  de  chaque  communauté  d'ar^ 
rondissement  (a). 

'  70.  Lorsqu'il  n'aura  pas  été  délivré  au 
ministère  public  des  expéditions  des  actes 
ou  jugements  à  signifier,  les  significations 
seront  faites  par  les  huissiers  sur  les  mi- 
nutes qui  leur  seront  confiées  par  les 
greffiers,  sous  leur  récépissé,  à  la  charge 
par  eux  de  les  rétablir  au  greffe,  dans  les 
vingtrquatre  heures  oui  suivront  la  signi- 
fication, sous  peine  d^  être  contraints  par 
corps,  en  cas  de  retard.  — Lorsqu'un  acte 
ou  jugement  aura  été  remis  en  expédition 
au  ministère  public,  la  signification  sera 
faite  sur  cette  expédition,  sans  qu'il  en 
soit  délivré  une  seconde  pour  cet  objet* 
—  Les  copies  de  tous  les  actes,  arrêts, 
jugements  et  pièces  à  si^ifier,  seront 
toujours  faites  par  les  huissiers  ou  par 
leurs  scribes. 

71.  Les  salaires  des  huissiers,  pour 
tous  les  actes  de  leur  ministère  résultant 
du  Code  d'instruction  criminelle  et  du 
Code  pénal,  sont  réglés  et  fixés  ainsi  qu'il 
suit: 

l""  Pour  tontes  citations,  significations, 
notifications,  communications  et  mandats 
de  comparution,  dans  les  cas  prévus  par 
les  articles  19,34,73,81,91,97,109,114, 
116,  117,  138,  139,  130,  131,  135,  145, 
146,  149,  151,  153,  157,  158,  160,  173, 
174,  177,  183,  185,  186,  187,  188,  190, 
199,  303,  305,  313,  313,  314,  339,  330, 
331,  343,  366,  369,  381,  393,  303,  331, 
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354,  355,  356,  358,  389,  394,  396, 
397,  398,  415,  418,  491,  453,  454,  456, 
466,  479,  487,  49Î,  500,  507,  517,  519, 
5S8,  531,  539,  538,  546,  547^  548  et  567 
du  Code  d'instruction  criminelle,  piour 
roriginal  seulement, 

A  Paris,  1  fr.  —  Villes  de  40,000  ha- 
bitants et  au  dessus,  75  c. — Autres,  50  c. 

S**  Pour  chaque  copie  des  actes  ci-des- 
sus désignés, 

A  Paris,  76  c.  —  Villes  de  40,000  ha- 
bitants et  au  dessus,  60  c. — Autres,  50  c. 

3*  Pour  l'exécution  des  mandats  d'a- 
mener, dans  les  cas  prévus  par  les  arti- 
cles 40,  61,  80,  91,  99,  937,  969,  355, 
:)61  et  469  du  Gode  d'instruction  crimi- 
nelle, y  compris  l'exploit  de  signification 
et  la  copie, 

A  Paris ,  8  fr.  —  Villes  de  40,000  ha- 
bitants et  au  dessus ,  6  fr.  —  Autres , 
5  fr. 

4**  Pour  l'exécution  des  mandats  de 
dépOt,  aux  cas  prévus  par  les  articles  34, 
40,61,  86,  100,  193,  914,  937,  948  et 
490  du  Code  ainstruction  criminelle , 
y  compris  l'exploit  de  signification  et  la 
copie, 

A  Paris,  5  fr.  —  Villes  de  40,000  ha- 
bitants et  au  dessus ,  4  fr.  —  Autres, 
3fr. 

5"  Pour  la  capture  de  chaque  prévenu, 
accusé  ou  condamné ,  en  exécution  d'un 
mandat  d'arréi,  ordonnance  de  prise  de 
corps,  arrêt  ou  jugement  quelconque  em- 
portant saisie  de  la  personne,  y  compris 
l'exploit  de  signification ,  la  copie  et  le 
procès- verbal  de  perquisition,  lors  même 
qu'il  s'agirait  de  l'exécution  d'un  seul 
mandat  d'arrêt,  ordonnance  de  prise  de 
corps,  arrêt  ou  jugement  qui  concerne- 
raient plusieurs  mdividus,  et  dans  les  cas 
pr^us  par  les  articles  80,  94,  109,  110, 
134,  157,  193,  914,  931,  939,  937,  939, 
343,  355,  361,  459,  454,  456,  500  et  599 
du  Code  d'instruction  criminelle,  et  par  les 
articles  46  et  59  du  Code  pénal,  savoir  (a)  : 

A  Paris,  91  fr.  —  Villes  de  40,000  ha- 
bitants et  au  dessus,  18  fr.  —  Autres, 
15  fr. 

O""  Pour  l'extraction  de  chaque  prison- 
nier, sa  conduite  devant  le  juge,  et  sa  ré- 
intégration dans  la  prison. 


(«)  Le  tarif  est  modiflé  en  celle  partie  par  le  dé- 
cret da  7  avril  1813,  art.  6. 


A  Paris»  75  c.  —  Villes  de  40,000  h*- 
bitants  el  au  dessus ,  60  c.  —  Autres, 
50  c. 

T  Pour  le  procès-veriMil  de  perqaisitioB 
dont  il  est  fait  mention  dans  l'article  109 
du  Code  d'instruction  criminelle,  et  qui 
n'est  pas  suivi  de  capture,  y  compris  l'ex- 
ploit de  signification  et  la  copie  du  man- 
dat d'arrêt,  de  l'ordonnance  de  prise  de 
corps,  ou  de  l'arrêt  ou  jugement  qui  au- 
ront donné  lieu  à  la  perquisition ,  savoir  : 

A  Paris,  6  fr.  —  Villes  de  40,000  ha- 
bitants et  au  dessus,  4  fr.  —  Autres, 
3  fr. 

8"*  Pour  la  publication  à  son  de  trompe 
ou  de  caisse,  et  les  affiches  de  l'ordon- 
nance qui,  aux  termes  des  artides  465  et 
466  du  Code  d'instruction  criminelle,  doit 
être  rendue  et  publiée  contre  les  accusés 
contumax,  y  compris  le  procès-verbal  de 
la  publication,  savoir  : 

A  Paris,  18  fr.  —  Villes  de  40,000  ha- 
bitants et  au  dessus ,  15  fr.  —  Autres, 
19  fr. 

9**  Pour  la  lecture  de  l'arrêt  de  con- 
damnation à  mort,  dont  il  est  fait  mention 
dans  l'article  13  du  Code  pénal, 

A  Paris,  30  fr.  —  Villes  de  40,000  ha- 
bitants et  au  dessus,  94  fr.  —  Autres, 
18  fr. 

lO*  Pour  le  salaire  particulier  des 
scribes  employés  pour  les  copies  de  tous 
les  actes  dont  il  est  fait  mention  ci-dessus, 
et  de  toutes  les  autres  pièces  dont  il  doit 
être  donné  copie,  et  ce,  pour  chaque  rôle 
d'écriture  de  trente  lignes  à  la  page,  et  de 
dix-huit  à  vingt  syllabes  à  la  ligne,  non 
compris  le  premier  rôle, 

A  Paris,  50  c.  —  Villes  de  40,000  ha- 
bitants et  au  dessus ,  40  c.  —  Autres, 
30  c. 

1 1**  Pour  assistance  à  l'inscription  de 
l'écrou.  lorsque  le  prévenu  se  trouve  déjà 
incarcéré,  et  pour  la  radiation  de  l'écrou 
dans  tous  les  cas, 

A  Paris ,  1  fr.  —  Villes  de  40,000  ha- 
bitants et  au  dessus ,  75  c.  —  Antres, 
50  c. 

79.  Il  ne  sera  alloué  aucune  taxe  aux 
agents  de  la  force  publique,  pour  raison 
des  citations,  notifications  et  sisnifica- 
tions  dont  ils  seront  chargés  par  les  offi- 
ciers de  police  judiciaire  et  par  le  mini- 
stère public. 


75.  Si  un  mandat  d'amener  et  un  man- 
dat de  dépôt  ont  été  décernés  dans  les 
mêmes  vingt -quatre  heures  contre  le 
,  même  individu  et  par  le  même  magis- 
i  irat ,  il  n'y  aura  pas  lieu  de  cumuler  et 
d'allouer  aux  huissiers  la  taxe  ci-dessus 
établie  pour  l'exécution  des  deux  mandats; 
mais^  audit  cas,  il  leur  sera  alloué  pour 
toute  taxe,  savoir  (a)  : 

A  Paris,  10  fr.  —  Villes  de  40,000  ha- 
bitants et  au  dessus ,  8  fr.  —  Autres, 
6  fr. 

74.  Lorsque  des  individus  contre  les- 

Suels  il  aura  été  décerné  des  mandats 
'arrêt  et  ordonnances  de  prise  de  corps, 
ou  rendu  des  arrêts  ou  jugements  em- 
portant saisie  de  la  personne ,  se  trouve- 
ront déjà  arrêtées  d'une  manière  quel- 
conque, l'exécution  des  actes  ci-dessus,  à 
leur  égard,  ne  sera  payée  aux  huissiers 
qu'au  taux  réglé  par  le  n**  1  de  l'article  71 
pour  les  citations,  significations  et  notifi- 
cations. —  Il  en  sera  de  môme  pour  Texé- 
cution  des  mandau  d'amener,  lorsque 
l'individu  se  trouvera  arrêté,  lorsqu'il  se 
sera  présenté  volontairement ,  ou  qu'il 
n'aura  pu  être  saisi. 

75.  Les  huissiers  ne  dresseront  un 
procès-verbal  de  perquisition  qu'en  vertu 
d'un  mandat  d'arrêt,  ordonnance  de  prise 
de  corps,  arrêt  ou  jugement  de  condam- 
nation à  peine  altliciive  ou  infamante,  ou 
à  l'emprisonnement. 

76.  Il  ne  sera  payé  dans  une  même 
affaire  qu'un  seul  procès-verbal  pour  cha- 
que individu,  quel  que  soit  le  nombre  des 
perquisitions  qui  auront  été  faites  dans  la 
même  commune. 

77.  Si,  malgré  les  perquisitions  faites 
par  l'huissier ,  le  prévenu ,  accusé  ou  con- 
damné n'est  point  arrêté,  une  copie  en 
forme  du  mandat  d'arrêt ,  de  l'ordon- 
nance de  prise  de  corps,  de  l'arrêt  ou  ju- 
gement de  condamnation ,  sera  adressée 
au  commissaire  général  de  police  ;  à  son 
défaut,  au  commandant  de  la  gendarme- 
rie ;  et  à  Paris,  au  préfet  de  police.  —  Le 
préfet,  les  commissaires  généraux  de  po- 
lice et  les  commandants  de  la  gendarmerie 
donneront  aussitôt  à  leurs  subordonnés 
l'ordre  d'assister  les  huissiers  dans  leurs 
recherches,  et  de  les  aider  dans  leurs 

(«)  Mo<|iné  parle  décret  du  7  avril  1813,  art.  5. 


renseignements. — Enjoignons  aux  agents 
de  la  force  publi(^ue  et  de  la  police  de 
prêter  aide  et  mam-forte  aux  huissiers, 
toutes  et  quantes  fois  Us  en  seront  par 
eux  requis,  et  sans  pouvoir  en  exiger  au- 
cune rétribution,  à  peine  d'être  poursui- 
vis et  punis  suivant  l'exigence  des  cas.  — 
Néanmoins,  lorsque  des  gendarmes  ou 
agents  de  police,  porteurs  de  mandements 
de  justice,  viendront  à  découvrir,  hors  de 
la  présence  des  huissiers,  les  prévenus» 
accusés  ou  condamnés.  Us  les  arrêterbnl, 
et  les  conduirontdevant  le  magistrat  com- 
pétent ;  et  dans  ce  cas,  le  droit  de  captura 
leur  sera  dévolu  (6). 

78.  Le  salaire  des  recors  sera  toujours 
à  la  charge  des  huissiers  qui  les  auront 
employés. 

79.  Il  en  sera  de  même  des  firais  pour 
la  publication  à  son  de  trompe  ou  de 
caisse,  prescrite  par  l'article  466  du  Code 
d'instruction  criminelle. 

80.  Lorsque  lesdites  publications  el 
afllches  se  feront  dans  deux  communes 
différenles,  chacun  des  deux  huissiers  qui 
en  seront  chargés  ne  recevra  que  la  mov- 
tié  de  la  Uxe  fixée  par  l'article  71 ,  n"  8. 

81.  Les  frais  de  voyage  et  de  séjour 
des  huissiers  seront  alloués  ainsi  qu'il  sera 
dit  dans  le  chapitre  VllI  ci-après. 

82.  Notre  grand-juge  ministre  de  la 
justice  fera  dresser  et  parvenir  à  nos  pro- 
cureurs des  modèles  des  mémoires  que 
les  huissiers  auront  à  fournir  pour  la  ré- 
pétition de  leurs  salaires;  et  les  huissiers 
seront  tenus  de  s'y  conformer  exactement, 
sous  peine  de  rejet  de  leurs  mémoires. 

83.  Pour  faciliter  la  vérification  de  la 
taxe  des  mémoires  des  huissiers,  il  sera 
tenu  au  parquet  de  nos  cours  et  tribunaux 
un  registre  aes  actes  de  ces  officiers  mi- 
nistériels :  on  y  désignera  sommairement 
chaque  affaire;  et  en  marge  ou  à  la  suite 
de  celte  désignation,  on  relatera,  par  or- 
dre de  dates,  l'objet  et  la  nature  des  dili- 
gences à  mesure  qu'elles  seront  faites, 
ainsi  que  le  montant  du  salaire  qui  y  est 
affecte.  —  Nos  procureurs  examineront 
en  même  temps  les  écritures,  afin  de  s'as- 
surer qu'elles  comprennent  le  nombre  de 
lignes  à  la  page  et  de  syllabes  à  la  ligne, 
prescrit  par  l'arUcle  71,  n^  10,  et  ils  ré- 

(b)  Voy.  le  décret  du  7  avril  1813,  art.  6,cl-après. 


duiront  aa  Uoz  oonyenable  le  prix  des 
écritures  qui  ne  seraient  pas  dans  les 
proportions  établies  par  ledit  article. 

84.  Nos  procureurs  et  les  juffes  d'in- 
struction ne  pourront  user,  si  ce  n  est  pour 
causes  graves,  de  la  faculté  qui  leur  est 
accorda  par  la  loi  du  5  pluviôse  an  XIII, 
de  charger  un  huissier  d^nstrumenter 
hors  du  canton  de  sa  résidence  ;  ils  seront 
tenus  d'énoncer  ces  causes  dans  leur  man- 
dement, lequel  contiendra,  en  outre,  le 
nom  de  l'huissier,  la  désignation  du  nom- 
bre et  de  la  nature  des  actes,  et  l'indica- 
tion du  lieu  où  ils  devront  être  mis  à  exé- 
cution.—  Le  mandement  sera  toujours 
joint  au  mémoire  de  l'huissier. 

85.  Tout  huissier  .qui  refusera  d'in- 
strumenter dans  une  procédure  suivie  à 
la  requête  du  ministère  public,  ou  défaire 
le  service  auquel  il  est  tenu  près  la  cour  ou 
le  tribunal,  et  qui,  après  injonction  à  lui 
faite  par  l'officier  compétent,  persistera 
dans  son  refus,  sera  destitué,  sans  préju- 
dice de  tous  dommages-intérêts  et  des 
autres  peines  qu'il  aura  encore  encourues. 

88.  Les  dispositions  de  l'article  64  ci- 
dessus  sont  communes  aux  huissiers,  les- 
quels, en  cas  de  contravention,  seront 
poursuivis  de  la  même  manière  par  nos 
procureurs  et  sous  les  mêmes  peines. 

CHAP.  VII.— DU  TRANSPORT  DR8  HAGISTRATS. 

87.  Les  frais  de  voyage  et  de  séjour 
des  conseillers  des  cours  royales  et  des 
conseillers  auditeurs  délègues,  dans  les 
cas  prévus  par  les  articles  19  et  91  du 
décret  du  30  janvier  1811,  seront  payés 
au  taux  réglé  par  ces  mêmes  articles. 

88.  Dans  les  cas  prévus  par  les  arti- 
cles 3Î,  36,  43, 46,  47, 49, 60, 51 ,  52, 59, 
60,  63,  83,  84, 87,  88, 90, 464,  488,  497, 
511,  et  616  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, les  juges  et  les  officiers  du  minis- 
tère public  recevront  des  indemnités  ainsi 
qu'il  suit: 

S'ils  se  transportent  à  plus  de  cinq  ki- 
lomètres de  leur  résidence,  ils  recevront 
pour  tous  frais  de  vovage,  de  nourriture 
et  de  séjour,  une  indemnité  de  9  fr.  par 
jourj 

S'ils  se  transportent  à  plus  de  deux 
inyriamètres,  l'indemnité  sera  de  19  fr. 
par  jour.  j 


89  L'indemnité  du  greffier  ou  oommis 
assermenté  qui  accompagnera  le  juge  ou 
l'officier  du  ministère  public,  sera. 

Dans  le  premier  cas,  de  6  fr.  par  jour  ; 

Dans  le  second,  de  8  fr. 

CHAP.  vin— DBS  FRAIS  DR  V0TA6R  BT  DR 
SÉJOUR  AUXQUELS  L*»STRUCTI0H  DBS  PRO- 
CÉDURES PBUT  DOlIlfBR  LIEU. 

90.  11  est  accordé  des  indemnités  aux 
médecins,  chirurgiens,  sages-femmes, 
experts,  interprètes,  témoins  (a),  jurés, 
huissiers,  et  gardes  champêtres  et  fores- 
tiers, lorsqu'à  raison  des  fonctions  qu'ils 
doivent  remplir,  et  notamment  dans  les 
cas  prévus  parles  articles  90, 43  et  44  do 
G>de  d'instruction  criminelle,  ils  sontoMi- 
g^  de  se  transporter  à  plus  de  deux  kilo- 
mètres de  leur  résidence,  soit  dans  le  can- 
ton, soitau  delà. 

91 .  Cette  indemnité  est  fixée  pour  cha- 
que myriamètre  parcouru  en  allant  et  en 
revenant,  savoir  : 

1^  Pour  les  médecins,  chirurgiens,  ex- 
perts, interprètes  et  jurés,  à  9  fr.  50  c. 

9"  Pour  les  sages-femmes ,  témoins , 
huissiers,  gardes  champêtres  et  fbrestiers, 
à  1  fr.  50  c. 

95.  L'indemnité  sera  réglée  par  my- 
riamètre et  deml-myriamètre.  — Les  frac- 
tions de  huit  ou  neuf  kilomètres  seront 
comptées  pour  un  myriamètre,  et  celles  de 
trois  à  sept  kilomètres  pour  un  demi 
myriamètre. 

93.  Pour  faciliter  le  règlement  de  cette 
indemnité,  les  préfets  feront  dresser  un 
tableau  des  distances,  en  myriamètres  et 
kilomètres,  de  chaque  commune  au  chef- 
lieu  de  canton,  au  chef-lieu  d'arrondisse- 
ment, et  au  chef-lieu  de  département. — 
Ce  tableau  sera  déposé  aux  greffes  des 
cours  royales,  des  tribunaux  de  première 
instance  et  des  justices  de  paix,  et  il  sera 
transmis  à  notre  grand-juge  ministre  de 
la  justice. 

94.  Abrogé  par  le  décret  du  7  avril 
1813,  art.  4. 

96.  Lorsque  les  individus  dénommés 
ci-dessus  seront  arrêtés,  dans  le  cours  du 
voyage,  par  force  majeure,  ils  recevront 


(a)  Voy.,  à  regard  des  témoins,  les  modifications 
apportées  par  Part.  S  du  décret  du  7avrUlS13. 


en  iDdemnité,  pour  chaque  jour  de  séjour 
forcé,  savoir  : 

1*  Ceux  delà  première  classe,  3  fr. 

8*  Ceux  de  la  seconde,  1  fr.  50  c. 

Ils  seront  tenus  de  faire  constater  par 
le  juge  de  paix  ou  ses  suppléants,  ou  par 
le  maire,  ou  à  son  défaut  par  ses  ac^oints, 
la  cause  du  séjour  forcé  en  route,  et  d'en 

Sréseiiter  le  certificat  à  Tappul  de  leur 
emande  en  taxe. 

96.  Silesmémes  individus,  autres  que 
les  jurés,  huissiers,  gardes  champêtres 
et  forestiers ,  sont  obligés  de  prolonger 
leur  séjour  dans  la  ville  où  se  fera  l'in- 
struction de  la  procédure,  et  qui  ne  sera 
point  celle  de  leur  résidence,  il  leur  sera 
alloué,  pour  dla(^ue  jour  de  séjour,  une 
indemnité  fixée  amsi  qu'il  suit  : 

1"  Pour  les  médecins,  chirurgiens,  ex- 
perts et  interprètes, 

A  Paris,  4  fr.— Villes  de  40,000  habi- 
tants et  au  dessus,  2  fr.  50  c.  —  Au- 
très  2  fr. 

a'^Vour  les  sages-femmes  et  témoins, 

A  Paris ,  3  fr.  —  Villes  de  40,000  ha- 
bitants et  au  dessus,  2  fr. —  Autres ,  1  fr. 

50  C. 

97.  La  Uxe  des  indemnités  de  vovage 
et  de  séjour  sera  double  pour  les  enfants 
mâles  au  dessous  de  l'âge  de  quinze  ans 
et  pour  les  filles  au  dessous  de  l'âge  de 
vingt-un  ans,  lorsqu'ils  seront  appelés  en 
témoignage,  et  qu'ils  seront  accompagnés, 
dans  leur  route  et  séjour,  par  leur  père , 
mère,  tuteur  ou  curateur,  à  la  charge  par 
ceux-ci  de  justifier  de  leur  qualité. 

CHAP.  IX.— DtJ  POBT  DBS  LBTTRBS  ET 
PAQUETS. 

98.  Les  états  de  crédits  mentionnés 
dans  l'artide  14  de  l'arrêté  du  gouverne- 
ment du  27  prairial  an  VIII,  relatif  â  h 
franchise  et  au  contre  -seing ,  seront  tenus 
à  l'avenir,  pour  les  fonctionnaires  d-après 
désignés,  savoir  :  —  1"  Les  premiers  pré- 
sidents des  cours  royales  ;  —  2«  nos  pro- 
cureurs généraux  près  les  mêmes  cours; 
—  y  les  présidents  des  cours  d'assises  et 
des  cours  spéciales:  —  4«  les  substituts 
de  nos  procureurs  généraux  près  les  cours 
d'assises  et  spéciales  hors  du  chef-lieu  ;— 
5**  nos  procureurs  du  roi  près  les  tribu- 
naux de  première  instance;  6**  les  juges 
d'instruction;  —  ?•  les  juges  de  paix  ;  — 


8*  les  greffiers  en  chef  des  cours  royales  et 
les  greffiers  des  tribunaux  de  première 
instance. 

99.  Nos  procureurs  généraux  jouiront 
en  outre,  dans  le  ressort  de  la  cour  royale, 
du  contre-seing  et  de  la  franchise  pour  les 
lettres  et  paquets  qu'ils  adresseront  aux 
autorités  constituées  et  aux  fonctionnaires 
désignés  dans  l'état  annexé  au  règle- 
ment du  27  prairial  an  VIII,  et  pour  ceux 

3ui  leur  seront  adressés  des  divers  points 
u  ressort. 

100.  Les  directeurs  des  postes  seront 
tenus  de  comprendre,  dans  lesdits  états 
de  crédit ,  tous  paquets  ou  lettres  que  les 
fonctionnaires  d-dessus  désignés  jugeront 
nécessaires  d'affranchir  ou  de  charger 
pour  tous  autres  fonctionnaires  publics 
quelconques. 

iOi .  Les  paquets  ou  lettres  avec  enve- 
loppe, adressés  aux  greffiers,  ne  seront 
par  eux  ouverts  qu'au  parquet,  en  pré- 
sence de  nos  procureurs  ou  d'un  substi- 
tut, lesquels  feront  tenir  sur  un  registre 
particulier  une  note  indicative  de  chaque 
envoi ,  du  lieu  du  départ,  du  montant  de 
la  taxe,  et  de  l'affaire  à  laquelle  l'envoi  se 
rapportera.  —  Ce  registre  servira  de  con- 
trôle aux  états  qui  seront  fournis  chaque 
mois  parles  greffiers,  ainsi  qu'il  sera  dit 
ci-après. 

108.  A  la  fin  de  chaque  mois,  il  sera 
fait  des  états  de  crédit,  article  par  article, 
pour  les  paquets  adressés  aux  premiers 
présidents,  aux  présidents  des  cours  d'as- 
sises et  des  cours  spéciales.  Ces  états, 
certifiés  par  eux  et  par  le  directeur  des 
postes,  seront  exécutoires  de  plein  droit 
au  profit  du  directeur  des  postes,  après 
avoir  été  préalablement  visés  par  le 
préfet.— Les  états  relatifs  aux  crédits  des 
autres  fonctionnaires  désignés  dans  l'ar- 
ticle 98  seront  certifiés  par  eux  et  par 
le  directeur  des  postes,  rendus  exécu- 
toires ,  au  profit  du  directeur  des  postes , 
par  ordonnance  du  président  de  la  cour  ou 
du  tribunal,  et  visés  par  le  préfet. 

105.  Les  fonctionnaires  mentionnés 
dans  l'artide  98  pourront  aussi  employer, 
pour  le  transport  de  leurs  dépêches, 
toutes  autres  voies  qui  leur  paraîtront 
plus  expéditives  et  plus  économiques  que 
celle  de  la  poste,  et  particulièrement  les 
messagers  des  préfectures,  sous-préfeo- 
tures  ou  autres 
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CHAP.  X.— DBS  FBA»  D'IMPRESSION. 

104.  Il  ne  sera  payé  des  frais  d'impres- 
sion, sur  les  fonds  généraux  des  frais  de 
justice  criminelle,  que  pour  les  objets  sui- 
vants, t°  pour  des  extraits  d'arrêts  de  con- 
damnation à  des  peines  afOiciives  ou  in- 
famantes, ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'ar- 
ticle 36  du  Code  pénal;  —  ^  pour  les 
ordonnances  portant  nomination  des  pré- 
sidents et  assesseurs  des  cours  d'assises  et 
les  arrêts  de  convocation  des  cours  d'as- 
sises et  spéciales;  le  tout  en  conformité 
de  la  loi  du  SO  avril  1810  et  du  décret  du 
96  juillet  suivant  ; — 3*  pour  les  signale- 
ments des  personnes  à  arrêter  ^ — 4**  pour 
les  états  et  modèles  d'état  relatifs  au  paie- 
ment, à  la  liquidation  et  au  recouvrement 
de$  frais  de  justice  ;  —  5"*  pour  les  actes 
dont  une  loi  ou  un  de  nos  décrets  aura 
ordonné  l'impression  ,  et  pour  ceux  dont 
notre  grand  juge  ministre  de  la  justice  ju- 
gera l'impression  et  la  publication  néces- 
sairespar  une  décision  spéciale. 

iOo.  Seront  imprimés  en  placards 
tous  les  actes  qui  doivent  être  publiés  t't 
affichés,  et  ce,  conformément  au  modèle 
que  notre  grand  juge  ministre  de  la  jus- 
tice en  fera  dresser  à  notre  impri- 
merie royale.  —  Ce  modèle  sera  en- 
voyé à  nos  procureurs  près  les  cours  et 
tribunaux.  —  Toutes  impressions  qui  ne 
seront  point  conformes  au  modèle  seront 
rejelées. 

i06.  Le  nombre  d'exemplaires  des  pla- 
cards et  des  autres  impressions  sera  dëter- 
minépar  nos  procureurs  généraux,  suivant 
les  localités. 

107.  I^s  placards  destinés  à  être  af- 
fichés seront  transmis  aux  maires,  qui  les 
feront  apposer  dans  les  lieux  accoutumés. 

108.  Les  cours  royales  et  les  tribu- 
naux de  première  instance  nommeront  un 
imprimeur  pour  faire  le  service  de  la 
cour  ou  du  tribunal.  —  Nos  procureurs 
généraux  informeront  notre  grand,  juge 
ministre  de  la  justice,  du  prix  et  des  con- 
ditions des  marchés  qui  seront  faits  avec 
les  imprimeurs  de  la  cour  royale  et  des  1 
tribunaux  du  ressort. 

109.  Les  épreuves  de  toutes  les  impres- 
sions serontadressées  par  les  imprimeurs 
à  nos  procureurs  près  les  cours  et  tribu- 
naux, et  la  correction  en  sera  faite  au  par- 
quet. —  Elles  seront  communiquées  au 


conseiller  rapporteur  et  au  président  de 
chambre  qui  aura  prononcé  rarrêt,  lors- 
qu'ils le  demanderont. 

110.  11  sera  tenu  note  au  parquet  de 
toutes  les  impressions,  à  mesure  qu'elles 
seront  exécutées. — Deux  exemplaires  de 
chaque  objet  seront  remis  au  parquet.  — 
Deux  seront  adressés  à  notre  grand  juge 
ministre  de  la  justice. 

ill.  Tous  les  trois  mois ,  les  impri- 
meurs fourniront  leurs  mémoires  à  nos 
procureurs,  qui  les  feront  vériûer.  Ils 
joindront  à  chaque  article  un  exemplaire 
de  l'objet  imprimé,  comme  pièce  justifica- 
tive. —  Ces  mémoires  seront  rendus  exé- 
cutoires par  ordonnances  des  présidents 
de  nos  cours  et  tribunaux,  sur  les  réqui- 
sitions du  ministère  public.  —  L'ordon- 
nance contiendra  l'indication  des  lois,  des 
décrets  ou  des  décisions  de  notre  grand 
juçe  en  vertu  desquels  l'impression  aura 
été  ordonnée. 

112.  Les  frais  d'impression  qui  seront 
à  la  charge  d'un  juré  condamné  pour 
avoir  manqué  à  ses  fonctions ,  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  396  et  398  du  Code 
d'instruction  criminelle,  seront  les  mêmes 
que  ceux  du  marché  passé  pour  les  im- 
pressions de  la  cour  ou  du  tribunal.  — 
Auxdits  cas,  les  frais  d'affiches  seront 
payés  aux  prix  d'usage  dans  cliaque  loca- 
lité. 

CHAP.  Xi.— DBS  FRAIS  D'BX^CUTION    DBB 

ARRÊTS. 

115.  II  sera  fait  par  notre  grand  juge 
ministre  de  la  justice  un  règlement  qui 
déterminera  les  dépenses  nécessaires  pour 
l'exécution  des  arrêts  criminels,  et  réglera 
le  mode  de  leur  paiement.  —  Ce  règle-  ; 
ment  sera  adressé  à  nos  procureurs  près  ' 
les  cours  et  tribunaux  et  aux  préfets,  pour  * 
le  faire  exécuter,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne. 

114.  La  loi  du  99  eerminal  an  IV,  rela- 
tive à  la  réquisition  des  ouvriers  pour  les 
travaux  nécessaires  à  l'exécution  des  ju- 
gements, continuera  d'être  exécutée.  — 
Les  dispositions  de  la  même  loi  seront 
observées  dans  le  cas  où  il  y  aurait 
lieu  de  faire  fournir  un  logement  aux  exé- 
cuteurs. 

lis.  Les  lois  des  13  juin  1793,  3  fri- 
maire et  32  floréal  an  II,  relatives  au 
nombre,  au  placement»  aux  gages  et  à  la 


TIT.  II. — CHAP.  III.— DES  INSCRIPT.  HYPOTH.  REQUISES  PAR  LB  MIN.  PUBL.  5i3 


nomination  des  exécuteurs  et  de  leurs  ai- 
des y  continueront  d'élre  exécutées. 

116.  Notre  grand  juffe  ministre  de  la 
justice  est  autorisé  à  disposer,  sur  les 
fonds  généraux  des  frais  de  justice^  d'une 
somme  de  36,000  fr.  par  année,  pour 
l'employer  à  donner,  sur  l'avis  de  nos 
procureurs  et  des  préfets,  des  secours 
alimentaires  aux  exécuteurs  infirmes  ou 
sans  emploi^  à  leurs  veuves  et  à  leurs  en- 
Csints  orphelins,  jusqu'à  Tàge  de  douze 
ans.  —  Au  moyen  de  la  présente  disposi- 
tion, tous  les  règlements  antérieurs  sur  les 
secours  accordés  aux  exécuteurs  et  à  leurs 
Cuiiilles  sont  abrogés. 

TITRE  DEUXIÈME. 

DES  DÉPENSES  ASSIMILÉES  A  CELLES 
DE  L'INSTRUCTION  DES  PROCÈS  CRI- 
MINELS. 

CHAP.  l.-*DS  L'UlTBRDICTIOlf  D'OVFICB. 

ii7.  Indépendamment  des  poursuites 

2ui  seront  diriffées  contre  ceux  qui  laissent 
ivaguer  des  fous  et  des  furieux,  pour 
faire  prononcer  contre  les  délinquants  les 
peines  portées  par  les  articles  475  et  479 
du  Code  pénal ,  le  ministère  public,  lors- 
que l'interdiction  ne  sera  pas  provoquée 
par  les  parents,  la  poursuivra  d'oiUce, 
non  seulement  àans  les  cas  de  fureur, 
mais  aussi  dans  les  cas  d'imbécillité  et  de 
démence ,  si  l'individu  n'a  ni  époux ,  ni 
épouse,  ni  parents  connus,  conformément 
à  l'article  491  du  Code  civil. 

it8.  Les  frais  de  cette  procédure  seront 
avancés  par  l'administration  de  l'enregis- 
trement, sur  le  pied  du  tarif  fixé  par  notre 
présent  décret;  et  les  actes  auxquels 
cette  procédure  donnera  lieu  seront  visés 
pour  timbre  et  enregistrés  en  débet,  con- 
formément aux  lois  des  13  brumaire  et  9) 
frimaire  an  VIL 

119.  Si  l'interdit  est  solvable,  les  frais 
de  l'interdiction  seront  à  sa  charge  j  et  le 
recouvrement  en  sera  poursuivi,  avec 
privilège  et  préférence,  sur  ses  biens;  et, 
eu  cas  d'insuflisance^  sur  ceux  de  ses  père, 
mère ,  époux  ou  épouse.  -^  Ce  privi- 
lège s'exercera  conformément  aux  règles 
prescrites  par  la  loi  du  5  septembre 
1807. 


iSO.  Si  rinterditetles  parents  désignés 
dans  l'artide  précédent  sont  dans  un  état 
d'indigence  dûment  constaté  par  certificat 
du  maire,  visé  et  approuvé  par  le  sous- 
préfet  et  par  le  préfet ,  il  ne  sera  passé  en 
taxe  (^ueles  salaires  des  huissiers ,  et  l'in- 
demnité due  aux  témoins  non  parents  ni 
alliés  de  l'interdit. 

CHAP.  IL— DBS  POCBSDITBS  D'OFFICE  BN 
MATikaB  CIVILB. 

i2i.  Les  frais  des  actes  et  procédures 
faits  sur  la  poursuite  d'office  du  ministère 
public ,  dans  les  cas  prévus  par  le  Code 
civil,  et  noumment  par  les  articles  50, 
63,81, 184,  191  et  199,  relativement  aux 
actes  de  l'état  civil ,  seront  payés,  taxés  et 
recouvrés  ainsi  qu'il  e:»t  dit  dans  le  chapi- 
tre précédent. 

iâS.  Il  en  sera  de  même  lorsque  le 
ministère  public  poursuivra  d'office  les 
rectifications  des  actes  de  l'état  civil, 
en  conformité  de  l'avis  de  notre  conseil 
d'état,  du  19  brumaire  an  XI,  comme 
aussi  au  sujet  des  poursuites  faites  en 
conformité  de  la  loi  du  95  ventôse  an  XI, 
sur  le  notariat  et  généralement  dans  tous 
les  cas  où  le  ministère  public  agit  dans 
l'intérêt  de  la  loi  et  pour  assurer  son  exé- 
cution. 

125.  Il  n'est  point  dérogé  par  les  pré- 
cédentes dispositions  à  celles  du  dé- 
cret du  19  juillet  1807,  concernant  les 
droits  à  percevoir  par  les  officiers  de  l'état 
civil. 

CHAP.  IIl.^DBS  INSCRIFTIORS  HTPOTHÉCAI* 
RBS  EBQU18B8  PAR  LB  MINISTRRB  FUBUC. 

124.  Les  frais  d'inscription  hypothé- 
caire, lorsau'elle  sera  requise  par  le  mi- 
nistère puDiic,  en  conformité  de  l'arti- 
cle 191  du  Code  d'instruction  criminelle 
seront  avancés  par  l'administration  de 
l'enregistrement,  laquelle  en  sera  rem- 
boursée sur  les  biens  des  condamnés, dans 
les  cas  et  aux  formes  de  droit. 

1115.  Il  en  sera  de  même  dans  tous  les 
cas  où  le  ministère  public  est  tenu,  con- 
formément à  la  loi  et  à  nos  décrets,  de 
prendre  des  inscriptions  d'office,  dans  l'in- 
térêt des  femmes,  des  mineurs,  du  trésor 
royal,  etc.,  etc. 


CHAP.IV.— DU  KBCOUTRBMBNT  1)19  AMEIfDES 
BT  CAUTIONNEMENTS. 

186.  liCS  frais  de  recouvrement  des 
amendes  prononcées  dans  les  cas  prévus 
par  le  Gode  d'instrucUon  criminelle  et  par 
le  Code  pénal  seront  taxés  conformé- 
ment au  tarif  réglé  par  les  décrets  du 
1 6  février  1 807,  pour  la  procédure  civile. — 
L'avance  de  ces  frais  ne  sera  point  Imputée, 
par  Fadministration  de  l'enre^strement, 
sur  les  fonds  ffénéraux  des  frais  de  justice 
criminelle;  elle  s'en  remboursera,  suivant 
tes  formes  de  droit,  sur  les  parties  con- 
damnées.— En  cas  d'insolvabilité  des  con- 
damnés, les  frais  de  poursuite  seront  al- 
loués à  l'administration  dans  ses  comptes, 
en  conformité  de  l'article  66  de  la  loi  du 
99  frimaire  an  VU. 

127.  Il  en  sera  de  même  pour  le  re- 
couvrement des  cautionnements  fournis  à 
l'eifet  d'obtenir  la  liberté  provisoire  des 
prévenus,  et  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  193  et  193  du  Code  d'instruction 
criminelle. 

128.  La  même  disposition  est  applica- 
ble, quant  à  la  taxe,  aux  poursuites  faites 
par  les  cautions  à  l'effet  d'obtenir  les  res- 
titutions, dans  les  cas  de  droit,  des  som- 
mes déposées  dans  la  caisse  de  l'adminis- 
cration  de  l'enreffistrement,  aux  termes  de 
l'artide  117  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle. 

CHAP.  V.— DU  TRAMSPOET  DBS  GKBFFB8. 

1519.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  au  déplace- 
ment des  registres, minutes,  et  autres  pa- 
piers du  greffe,  les  frais  d'embaUage  et 
de  transport  seront  acquittés  comme  frais 
généraux  de  justice,  avec  les  formalités 
prescrites  par  notre  présent  décret. 

130.  Dans  les  cas  prévus  ci-dessus,  il 
sera  dressé,  sans  frais,  par  le  greffier,  et 
à  son  défaut  par  le  juge  de  paix,  un  bref 
état  des  registres  et  papiers  a  transporter. 
— La  décharge  du  transport  sera  donnée 
au  bas  de  cet  état. 

151.  Le  mode  et  lesfraisdu  transport 
seront  réglés  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet 
de  l'arrondissement ,  et  une  copie  du  mar- 
ché sera  envoyée  à  notre  grand  juge  mi- 
nistre de  la  justice. — Ces  marches  ne  se- 
ront soumis  à  l'enregistrement  que  pour 
le  droit  hiQ  d'un  franc. 


TITRE  TROISIEME. 

DU  PAIEMENT  ET  RECOUVREMENT  DES 
FRAIS  DE  JUSTICE  CRIMINELLE. 

CHAP.  I.—  DU  MODB  DB  PAIBMBIIT. 

152.  Le  mode  de  paiement  des  frais 
diffère  suivant  leur  nature  etleur  urgence  ; 
Il  est  réglé  ainsi  qu'il  suit  : 

155.  Les  frais  urgents  seront  acquittés 
sur  simple  taxe  et  mandat  du  juge,  mis 
au  bas  des  réquisitions,  copies  de  convo- 
cations ou  de  citations,  états  ou  mémoires 
des  parties. 

154.  Sont  réputés  frais  urgents, — 
i''  les  indemnités  des  témoins  et  des  ju- 
ré9  ;  —  9*  toutes  dépenses  relatives  à  des 
fournitures  ou  opérations  pour  lesquelles 
les  parties  prenantes  ne  sont  pas  habituel- 
lement employées;  — d**  les  frais  d'extra- 
dition des  prévenus ,  accusés  ou  con- 
damnés. 

155.  Lorsqu'un  témoin  se  trouvera  hors 
d'état  de  fournir  aux  frais  de  son  déplace- 
ment, il  lui  sera  délivré  par  le  président 
de  la  cour  ou  du  tribunal  dulieu  de  sa  ré- 
sidence, et  à  son  défaut  par  le  juge  de  paix, 
un  mandat  provisoire  à  compte  de  ce  qui 

Eourra  lui  revenir  pour  son  indemnité. — 
>e  receveur  de  renregistrement,  qui  ac- 
quittera ce  mandat,  fera  mention  de  l'a- 
compte en  marge  ou  au  bas  de  la  copie  de 
la  citation. 

156.  Dans  les  cas  où  l'instruction 
d'une  procédure  criminelle  exigerait  des 
dépenses  extraordinaires  et  non  prévues 
par  notre  présent  décret,  elles  ne  pour- 
ront être  faites  qu'avec  l'autorisation  mo- 
tivée de  nos  procureurs  généraux,  sous 
leur  responsabilité  personnelle,  et  à  la 
charge  par  eux  d'en  Informer  sans  délai 
notre  grand  juge  ministre  de  la  justice. 

157  à  158.  Abrogés  par  rordonnanet^ 
du  98  novembre  1 838  (a). 

140.  Les  formalités  de  la  taxe  et  de 
l'exécutoire  seront  remplies  sans  frais  par 
les  présidents ,  les  juges  d'instruction  et 
les  juges  de  paix,  chacun  en  ce  qui  les 
concerne.  —  L'exécutoire  sera  décerné 
sur  les  réçiuisitions  de  l'officier  du  minis- 
tère public,  lequel  signera  la  minute  de 
l'ordonnance. 

141.  Lesju^es  qui  auront  décerné  les 
mandats  ou  exécutoires  et  les  officiers  du 


(A)  \oy,  cette  ordoonaDce  ci-après  en  oote 


ministère  public  qui  y  auront  apposé  leur 
signature  seront  responsables  de  tout 
abus  ou  exagération  dans  les  taxes,  soli- 
dairement avec  les  parties  prenantes  et 
sauf  leur  recours  contre  elles. 

142.  Les  présidents  et  les  juges  d'in- 
struction ne  pourront  refuser  de  taxer  et 
de  rendre  exécutoires,  s'il  y  a  lieu,  des 
états  ou  mémoires  de  frais  de  justice  cri- 
mineUe,  par  la  seule  raison  que  ces  frais 
n'auraient  pas  été  faits  par  leur  ordre  di- 
rect, pourvu  toutefois  qu'ils  aient  été  faits 
en  vertu  des  ordres  d'une  autorité  compé- 
tente ,  dans  le  ressort  de  la  cour  ou  du 
tribunal  que  ces  juges  président  ou  dont 
ils  sont  membres. 

145.  Abrogé  par  l'ordonnance  du  98 
novembre  1838  (a). 

144.  Les  états  ou  mémoires  seront 
dressés  de  manière  que  nos  officiers  de 
Histice  et  les  préfets  puissent  y  apposer 
leurs  taxes^  exécutoires,  règlement  et  visa; 
autrement  ils  seront  rejetés ,  ainsi  que  les 
mémoires  de  ^eifiers  ou  d'buissiers  qui 
ne  seraient  pomt  conformes  aux  modèles 
arrêtés  par  notre  grand  juge  ministre  de 
la  justice ,  comme  il  est  dit  dans  l'art.  82 
cÎHlessus. 

145.  Abrogé  par  l'ordonnance  du  38 
novembre  1838  {o). 

146.  Les  étals  ou  mémoires  qui  ne  s'é- 
lèveront pas  à  plus  de  10  francs  ne  seront 
point  sujets  à  la  formalité  du  timbre. 

147.  Aucun  état  ou  mémoire  fait  au 
nom  de  deux  ou  plusieurs  parties  prenan- 
tes ne  sera  rendu  exécutoire,  s'il  n'est 
signé  de  chacune  d'elles  :  le  paiement  ne 
pourra  être  fait  que  sur  leur  acquit  indi- 
viduel ,  ou  sur  celui  de  la  personne  qu'el- 
les auront  autorisée  spécialement,  et  par 
écrit,  à  toucher  le  montant  de  l'état  ou 
mémoire. —  Cette  autorisation  et  l'acquit 
seront  mis  au  bas  de  Fétat ,  et  ne  donne- 
ront lieu  à  la  perception  d'aucun  droit. 

148.  Les  états  ou  mémoires  qui  com- 
prendraient des  dépenses  autres  que  celles 
qui^  d'après  notre  présent  décret,  doivent 
être  payées  sur  les  fonds  généraux  des 
frais  de  justice .  seront  rejetés  de  la  taxe 
et  du  visa,  saur  aux  parties  réclamantes  à 
diviser  leurs  mémoires  par  nature  de  dé- 
penses ,  pour  le  montant  en  être  acquitté 
par  qui  de  droit. 


;«,  6,  c,  d)  Voy.  oette  ordoon.  ci-après»  en  note. 


149.  Abrogé  par  Vordonnance  du  98 
novembre  1838  (c). 

IM.  Les  frais  d'extradition  des  pré- 
venus, accusés  ou  condamnés,  seront 
acquittés  sur  simple  mandat  du  préfet  le 
plus  voisin  du  lieu  où  se  fera  l'extradition, 
d'après  les  états  de  dépense  dûment  cer- 
tifies par  les  autorités  compétentes.  Ces 
états  demeureront  joints  aux  mandats  des 
préfets. 

151.  Les  cages  des  exécuteurs  des  ju- 
gements crimmels  et  de  leurs  aides  seront 
payés  par  mois  ou  par  trimestre,  sur  sim- 
pies  mandats  des  préfets. 

152.  Abrogé  par  Vordonnance  du  98 
novembre  1838  (a). 

183.  Le  secrétaire  général  de  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  à  Paris ,  et 
les  directeurs  de  cette  administration 
dans  les  départements ,  ne  pourront  re- 
fuser leur  visa  sur  les  mandats  ou  exé- 
cutoires qui  auront  été  délivrés  con- 
formément aux  dispositions  du  présent 
décret,  si  ce  n'est  dans  les  cas  smvants: 
1°  s'il  existe  des  saisies  ou  oppositions 
au  préjudice  des  parties  prenantes ,  ainsi 
qu'il  est  dit  dans  notre  décret  du  13  plu- 
viôse an  XIII  ;  —  9"  si  ces  mandats  ou  exé- 
cutoires comprennent  des  dépenses  autres 
que  celles  dont  l'administration  de  l'en- 
registrement est  chargée  de  faire  l'avance 
sur  les  crédits  ouverts  à  notre  grand  juge 
ministre  de  la  justice.  —  Dans  ces  deux 
cas ,  le  secrétaire  général  et  les  directeurs 
de  l'administration  feront  mention,  en 
marge  ou  au  bas  des  mandats  ou  exécu- 
toires, des  motifs  de  leur  refus  de  les 
viser. 

IM.  Les  mandats  et  exécutoires,  dé- 
livrés pour  les  causes  et  dans  les  formes 
déterminées  par  notre  présent  décret ,  se- 
ront payables  chez  les  receveurs  établis 
pr^  le  tribunal  de  qui  ils  émaneront. 

15S.  Les  greffiers  et  les  huissiers  ne 
pourront  réclamer  directement  des  par- 
lies  le  paiement  des  droits  qui  leur  sont 
attribués. 

CHAP.  II.— DB  LA  LIQUIDATION  BT  DU  BBCOU- 
VBKIIEMT  DR8  PBAIS. 

186.  La  condamnation  aux  frais  sera 
prononcée ,  dans  toutes  les  procédures , 
solidairement  contre  tous  les  auteurs  et 
complices  du  même  fait,  et  contre  les 
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personnes  cmlement  responsables  du 
délil  (a). 

itt7  (6).  Ceux  (][ui  se  seront  consUlués 
parties  civiles ,  soit  qu'ils  succombent  ou 
non ,  seront  personnellement  tenus  des 
frais  d'instruction,  expédition  et  significa- 
tion des  jugements,  saufleur  recours  con- 
tre les  prévenus  ou  accusés  qui  seront 
condamnés,  et  contre  les  personnes  civile- 
ment responsables  du  délit. 

ira.  Sont  assimilés  aux  parties  civiles  : 
— 1**  Toute  régie  ou  administration  publi- 
que, relativement  aux  procès  suivis,  soit  à 
sa  requête ,  soit  même  d'office  et  dans  son 
intérêt  ; — 9"  Les  communes  et  les  établis- 
sements publics,  dans  les  procès  instruits, 
ou  à  leur  requête,  ou  même  d'office,  pour 
crimes  ou  délits  commis  contre  leurs  pro- 
priétés. 

ISO.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  partie 
civile  en  cause ,  et  qu'elle  n'aura  pas  jus- 
tifié de  son  indigence  dans  la  forme  pres- 
crite par  l'article  4S0  du  Gode  d'instruc- 
tion criminelle ,  les  exécutoires  pour  les 
frais  d'instruction,  expédition  et  signiû- 
cation  des  jugements,  pourront  être  dé- 
cernés directement  contre  elle. 

160.  En  matière  de  police  simple  ou 
correctionnelle ,  la  partie  civile  qui  n'aura 
pas  justiGé  de  son  indigence  sera  tenue , 
avant  toutes  poursuites ,  de  déposer  au 
greffe ,  ou  entre  les  mains  du  receveur  de 
i  l'enregistrement,  la  somme  présumée  né- 
cessaire pour  les  frais  de  la  procédure.  — 
Il  ne  sera  exigé  aucune  rétribution  pour 
la  garde  de  ce  dépôt,  à  peine  de  concus- 
sion. 

toi .  Dans  les  exécutoires  décernés  sur 
les  caisses  de  l'administration  de  l'enre- 
ffislrement  pour  des  frais  qui  ne  sont  point 
a  la  charge  de  l'Etat,  il  sera  fait  mention 
qu'il  n'y  a  point  de  partie  civile  en  cause, 


(a)  Loi  dui9  germinal  an  VII,  relative  au 
rembonrtêtnent  dês  frai»  de  juitiee  an  ma- 
tière erimineUe. 

u  1.  Tout  jugement  d*un  tribunal  criminel,  oor- 
rectionnelou  de  police,  portant  condamnation  à 
une  peine  quelconque,  prononcera  en  même  temps, 
au  profit  de  TEtal^  le  remboursement  des  frais 
auxquels  la  poursuite  et  puniUon  des  crimes  et  dé- 
Uts  aura  donné  lieu. 

»  i.  Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  accusés,  auteurs 
ou  complices  du  même  fait ,  la  condamnation  au 
remboursement  sera  prononcée soUdairemeot  con- 
tre eui. 

•>  3.  Les  frais  seront  liquidés ,  et  la  liquidation 
rendue  exécutoire  par  le  président  du  tribunal.  Le 


OU  que  la  partie  civile  a  Justifié  de  sod 
indigence. 

163.  Sont  déclarés ,  dans  tous  les  cas, 
à  la  charge  de  l'Etat,  et  sans  recours  en- 
vers les  condamnés.  —  1*  Les  frais  de 
voyage  des  conseillers  de  nos  cours  royales 
et  des  conseillers  auditeurs  qui  seront  dé- 
légués aux  cours  d'assises  ou  spédalesj 
—  9''  L'indemnité  des  jurés  pour  leur  dé- 

{ placement  ; — S''  Toutes  les  dépenses  pour 
'exécution  des  arrêts  criminels. 

165.  Il  sera  dressé,  pour  chaque  affaire 
criminelle ,  correctionnelle  ou  de  simple 
police,  un  état  de  liquidation  des  frais  au- 
tres que  ceux  qui  sont  mentionnés  dans 
l'article  précédent;  et  lorsj^ue  cette  liquida- 
tion n'aura  pu  être  insérée .  soit  dans  l'or» 
donnance  de  mise  en  liberté,  soit  dans  l'ar» 
rêtou  le  jugement  de  condamnation ,  d'ab- 
solution ou  d'acquittement,  le  juge  compé- 
tent décernera  exécutoire  contre  qui  de 
droit,  au  bas  dudit  état  de  liauidation. 

164.  Le  greffier  remettra,  dans  le  plus 
court  délai  au  préposé  de  l'administra- 
tion de  Tenregistre nient  chargé  du  recou- 
vrement, un  extrait  de  Tordonnance,  arrêt 
ou  jugement,  pour  ce  qui  concerne  la  li- 
quidation et  la  condamnation  au  rembour- 
sement des  frais,  ou  une  copie  de  l'état  de 
liquidation  rendue  exécutoire,  ainsi  qu'il 
est  dit  dans  l'article  précédent.  —  Il  en 
transmettra  un  double  à  notre  grand  juge 
ministre  de  la  justice,  pour  servir  à  la  vé- 
rification de  l'état  de  trimestre  dont  il 
sera  parlé  ci- a  près. 

165.  Les  préfets  inscriront  sur  un  re- 
gistre particulier,  sommairement  et  par 
ordre  de  date  s  et  de  numéros,  lesmamrats 
qu'ils  délivreront  en  vertu  de  notre  pré- 
sent décret,  ainsi  que  les  visa  qu'ils  ap- 
poseront sur  les  états  ou  mémoires,  avec 
indication  du  nombre  et  de  la  nature  des 


recouvrement  sera  poursuivi  par  les  préposés  à  la 
régie  de  Tenre^trement  et  ou  domaine  naUonal. 

))  4.  Pour  faciliter  cette  liquidation,  les  offlders 
de  police  judiciaire,  les  directeurs  de  jury  ou  prési- 
dents des  tribunaux  correctionnels,  aussitôt  qu'ils 
auront  terminé  leurs  fondions ,  relativement  i 
cliaque  aflbire ,  joindront  aux  pièces  l'étal  sisnc 
d'eux  des  frais  et  déboursés  dont  la  liquidation 
pourra  avoir  lieu ,  lorsquil  j  aura  condamnattoo 
exécutoire. 

»  h.  Les  indemnités  accordées  à  ceux  qui  auront 
souffert  un  dommage  résultant  d;i  délit  seront 
prises  sur  les  biens  des  condamnés ,  avant  les  frais 
adjugés  i  l'Etat,  n 

(6)  Cet  article  est  modifié  par  Tari.  368  du  Code 
d'instruction  crimioelle. 
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pièces  produites  au  soutien.— Ils  porte- 
ront le  numéro  de  l'inscription,  tant  sur 
leurs  mandats  que  sur  les  trois  expédi- 
tions desdits  états  ou  mémoires,  et  sur 
chacune  des  pièces  produites  à  Tappui  ;  ces 
pièces  seront  en  outre  côtéespar  première 
et  dernière. 

166.  Abrogé  par  Vordonnance  du  38 
novembre  1838  (a). 

167.  Dans  la  première  quinzaine  du 
second  mois  de  chaque  trimestre,  les  di- 
recteurs de  l'administration  de  l'enregis- 
trement adresseront  au  directeur  général 
de  cette  administration  un  état  conforme 
au  modèle  arrêté  par  notre  grand  juge 
ministre  de  la  justice,  avec  les  man- 
dats et  exécutoires  que  les  receveurs  de 
leur  arrondissement  auront  acquittés 
pendant  le  trimestre  précédent.  —  Ces 
mandats  et  exécutoires  seront  accompa- 
gnés desoriginaux  despiècesjustificatives. 

168.  Le  directeur  général  de  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  fera  parve- 
nir à  notre  grand  juge  ministre  de  la  jus- 
lice,  dans  les  trois  mois,  au  plus  tard, 
après  l'expiration  de  chaque  trimestre,  un 
état  général  conforme  au  modèle  arrêté 
par  ce  ministre,  auquel  état  seront  joints 
les  états  particuliers  des  directeurs,  ainsi 
que  les  mandats  et  exécutoires  accompa- 
gnés des  originaux  des  pièces  justifica- 
tives. 

i60.  Notre  grand  iuge  ministre  de  la 
justice  fera  procéder  a  la  vérification  de 
l'état  général  qui  lui  aura  été  adressé.— Il 
l'arrêtera  à  la  somme  totale  des  paiements 
qui  lui  paraîtront  avoir  été  régulièrement 
faits.  —  Il  délivrera  du  montant  une  or- 
donnance au  profit  de  l'administration  de 
l'enregistrement,  le  tout  sans  préjudice 
des  restitutions  qu'il  pourrait  y  avoir 
lieu  d'ordonner  ultérieurement. 

170.  Cette  ordonnance  sera  remise 
avec  l'état  général  ci-dessus  mentionné 
et  les  pièces  à  l'appui,  par  l'administration 
de  l'enregistrement  à  notre  ministre  du 
trésor  royal,  lequel  délivrera,  en  échange, 
un  récipissé  admissible  dans  les  comptes 
de  cette  administration. 

171.  Notre  grand  juge  ministre  delà 
justice  pourra,  lorsqtfil  le  croira  conve- 
nable, envoyer  des  inspecteurs  pour  visi- 

(a,  h)  Voy.  ci-après  cette  ordonnance,  en  note. 


ter  les  oreffes  et  y  faire  toutes  vérifica- 
tions relatives  aux  frais  de  justice. 

17S.  Toutes  les  fois  que  notre  grand 
juge  ministre  de  la  justice  reconnaîtra 
que  des  sommes  ont  été  indûment  al- 
louées à  titre  de  frais  de  justice  criminelle, 
il  en  fera  dresser  des  rôles  de  restitution, 
lesquels  seront  par  lui  déclarés  exécutoi- 
res contre  qui  de  droit,  lors  même  que  ces 
sommes  se  trouveraient  comprises  dans 
des  états  déjà  ordonnancés  par  lui,  pourvu 
néanmoins  qu'il  ne  se  soit  pas  écoulé  plus 
de  deux  ans  depuis  la  date  de  ces  ordon- 
nances. 

175.  Abrogé  par  l'ordonnance  du  38 
novembre  1838(5). 

174.  Le  recouvrementdes  frais  de  jus- 
tice avancés  par  l'administration  de  l'en* 
gistrement,  conformément  aux  disposi- 
tions du  présent  décret,  et  qui  ne  sont 
point  à  la.  charee  de  l'Etat,  ainsi  que  les 
restitutions  orofonnées  par  notre  grand 
juge  ministre  de  la  justice,  en  exécution 
des  deux  articles  précédents,  seront  pour- 
suivis par  toutes  voies  de  droit,  et  même 
par  celle  de  la  contrainte  par  corps,  à 
fa  diligence  des  préposés  de  la  dite  admi- 
nistration, en  vertu  des  exécutoires  men- 
tionnés aux  articles  ci-dessus  (c). 

175.  Pour  l'exécution  de  la  contrainte 
par  corps  dans  les  cas  ci-dessus  prévus, 
il  suffira  de  donner  copie  au  débiteur,  en 
tête  du  commandement  à  lui  signifié, — 
l"*  Du  rôle  ou  des  articles  du  rôle  sur  les- 
quels sera  intervenue  l'ordonnance  du  re- 
couvrement, —  2«  De  l'ordonnance  de 
notre  grand  juge  ministre  de  la  justice, 
portant  restitution  de  la  somme  à  recou- 
vrer, en  ce  qui  concernera  le  débiteur 
contraint. 

176.  Les  huissiers  préposés  pour  les 
actes  relatifs  au  recouvrement,  pourront 
recevoir  les  sommes  dont  les  parties  of- 
friront de  se  libérer  dans  leurs  mains,  à 
la  charge  par  eux  d'en  faire  mention  sur 
leurs  répertoires,  et  de  les  verser  immé- 
diatement dans  la  caisse  du  receveur  de 
l'enregistrement,  à  peine  d'être  poursuivis 
et  punis  conformément  aux  articles  169, 
171  et  173  du  Code  pénal,  s'ils  sont  en  re- 
tard de  plus  de  trois  jours. 

177.  L'administration  de  l'enregislre- 


(e)  Voy.  loi  du  17  avril  1832,  tit.  5,  art.  33  ait 
(Code  de  la  contraiole  par  corps). 
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ment  rendra  compte  des  reooinrrements 
effectua,  de  la  même  manière  que  de  ses 
antres  recettes.  —  En  cas  d'insolvabilité 
des  parties  contre  lesquelles  seront  dé- 
cernes les  exécutoires,les  receveurs  seront 
déchargés  des  recouvrements  qui  concer- 
neront ces  parties,  en  justifiant  de  leurs 
diligences,  et  en  rapportant  des  certificats 
d'indigence  légalement  délivrés;  sans 
préjudice  toutefois  des  poursuites  qui 
pourront  être  exeroées  dans  les  cas  où 
lesdites  parties  deviendraient  solvables. 

178.  Abrogés  par  une  ordamumce  du 
S  novembre  tSi9. 

179.  Notre  grand  juge  ministre  de  la 
justice  nous  présentera,  chaque  année, 
un  bordereau  général  tant  des  ordonnan- 
ces qu'il  aura  délivrées  pour  frais  de  jus- 
tice, que  des  sommes  qui  auront  été  re- 
couvrées par  l'administration  de  l'enre- 
gistrement sur  le  montant  de  ses  ordon- 
nances. 

TITRE  QUATRIÈME. 

DES  FRAIS  DE  JUSTICE  DEVANT  LA 
HAUTE  COUR,  LES  COURS  PRÉVO- 
TALES  ET  LES  TRIBUNAUX  DES  DOUA- 
NES. 

180  à  188.  Abrogés  par  les  articles 
63  et  54  de  la  Charte  constitutionnelle. 

DISPOSITIOTfS  GÉNÉRALES. 

188.  Tous  règlements  relatifs  au  tarif 
et  au  mode  de  paiement  et  recouvrement 
des  frais  de  iusiice  en  matière  criminelle,  I 
notamment  l'arrêté  du  gouvernement  du 
6  messidor  an  VI  et  le  décret  du  94  fé- 
vrier 1806, sont  abrogés. 


DÉCKBT  DU  7  avril  1R13,  qui  modifie  quelquei 
ditpositioni  de  celui  du  iSJuin  1811. 

Article  premier.  Il  ne  sera  plus 
accordé  de  double  taxe  aux  témoins  dans 
le  cas  préYU  par  l'artide  â9  du  règlement 
dnlSiuin  1811. 

S.  Les  témoins  qui  ne  seront  pas  do- 
miciliés à  plus  d^un  myriamètre  du  lieu 
où  ils  seront  entendus  n'auront  droit  à 
aucune  indemnité  de  voyage  :  il  ne  pourra 
leur  être  alloué  que  la  taxe  fixée  par  les 
articles  37  et  S8  du  règlement. 

Ceux  domiciliés  à  plus  d'un  myriamètre 


I 


recevront  pour  indemnité  de  voyage,,  s'ils 
ne  sortent  point  de  leur  arrondissement, 
1  fr.  par  myriamètre  parcouru  en  allant, 
el  autant  pour  le  retour. 

S'ils  sont  appelés  hors  de  leur  arron- 
dissement, cette  indemnité  sera  de  1  fr. 
50  c. 

Dans  les  deux  derniers  cas,  la  taxe  fixée 
par  les  articles  97  et  98  sus  énoncés  ne 
sera  point  allouée ,  sans  néanmoins 
rien  innover  à  l'artide  30  dudit  règlement, 
relatif  aux  frais  de  séjour. 

3.  Il  n'estdû  aucun  Crais  de  voyage  aux 
gardes  champêtres  ou  forestiers,  tant 
pour  la  remise  qu'ils  sont  tenus  de  faire  de 
leurs  procès-verbaux,  conformément  aux 
arlides  18  et  SO  du  Code  d'instruction 
criminelle,  que  pour  la  conduite  des  per- 
sonnes par  eux  arrêtées  devant  l'autorité 
compétente.  —  Mais  lorsque  ces  gardes 
seront  appelés  en  justice,  soit  pour  être 
entendus  comme  témoins,  lorsqu'ils  n'au- 
ront point  dressé  de  procès-verbaux,  soit 
pour  donner  des  explications  sur  les  faits 
contenus  dans  les  procès-verbaux  qu'ils 
auront  dressés,  ils  auront  droit  aux  mê- 
mes taxes  que  les  témoins  ordinaires. 

Il  en  sera  de  même  des  gendarmes. 

4.  L'augmentation  de  taxe  accordée 
par  l'article  94,  pour  frais  de  voyage  pen- 
dant les  mois  de  novembre,  décemore, 
janvier  et  février,  est  également  suppri- 
mée, tant  [)our  les  témoins  que  pour  les 
autres  parties  prenantes,  désignées  dans 
l'article  91. 

5.  Lorsqu'un  mandat  d'amener  sera 
suivi  d'un  mandat  de  dépôt,  et  que  l'un  et 
l'autre  auront  été  exécutés  dans  les  vingt- 
quatre  heures  parle  même  huissier,  il  ne 
sera  alloué  à  rhuissier,  pour  l'exécution 
de  ces  deux  mandats,  que  le  droit  fixé  par 
l'article  73  du  règlement,  quand  bien 
même  les  deux  mandats  n'auraient  pas 
été  décernés  dans  les  mêmes  vingt-quatre 
heures,  ni  par  le  même  magistrat. 

6.  Le  droit  à  allouer  aux  huissiers, 
gendarmes,  gardes  champêtres  ou  fores- 
tiers, ou  agents  de  police,  suivant  le  mode 
et  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  71, 
n**  6,  et  77  du  règlement,  demeure  ûié  de 
la  manière  suivante,  savoir  : 

r  Pour  capture  ou  saisie  de  la  per- 
sonne, en  exécution  d'un  jugement  de 
simple  police,  sans  qu'il  puisse  être  alloué 
aucun  droit  de  perquisition, 
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Paris,  5  fr.  —  Villes  de  40,000  âmes  et 
au  dessus,  4  fr. — Autres,  3  fr. 

9°  Pour  capture  en  exécution  d'un 
mandat  d'arrêt,  ou  d'un  jugement  ou  ar- 
rêt en  matière  correctionnelle  emportant 
peine  d'emprisonnement, 

Paris,  18  fr.— Villes  de  40,000  âmes  et 
au  dessus,  15  fr. — Autres,  19fr. 

3"  Pour  capture  en  exécution  d'une 
ordonnance  de  prise  de  corps,  ou  arrêt 
portant  la  peine  de  réclusion, 

Paris,  91  fr.— Villes  de  40,000  âmes  et 
au  dessus,  18  fr. — Autres,  15  fr. 

4"  Pour  capture  en  exécution  d'un  arrêt 
de  condamnation  aux  travaux  forcés  ou  à 
une  peine  plus  forte, 

Paris,  30  fr.— Villes  de  40,000  âmes  et 
au  dessus,  95  fr.— Autres,  90  fr. 

7.  Conformément  à  l'article  50  du  rè- 

Slement,  les  extraits  de  jugements  ou 
'arrêts ,  en  matière  criminelle  ou  cor- 
rectionnelle,  continueront  d'être  payés 
aux  greffiers,  à  raison  de  60  c.  ;  et  en  ma- 
tière de  délits  forestiers,  à  raison  de  95  c. 
seulement. 

A  l'avenir,  il  ne  sera  payé  que  95  c.  pour 
les  extraits  de  jugements  en  matière  de 
police  simple,  et  généralement  pour  tous 
extraits  délivrés  aux  receveurs  ou  pré- 
posés des  régies,  pour  le  recouvrement 
des  condamnations  pécuniaires,  sans  pré- 
judice de  la  disposition  de  l'article  69  du 
règlement,  en  ce  qui  concerne  les  expé- 
ditions ou  extraits  qui  auraient  été  délivrés 
au  ministère  public. 

8.  Notre  dit  règlement  du  18  juin  1811 
continuera  d'être  exécuté  dans  toutes  les 
dispositions  auxquelles  il  u'est  pas  dérogé 
par  le  présent  décret. 


Ordonnancb  du  3  novembre  1819,  concernant 
la  compiabiiHé  dee  frait  de  jiutiee. 

Article  I.  L'administration  de  l'en- 
registrement continuera  de  poursuivre  sur 
les  condamnés  le  recouvrement  des  frais 
de  justice  qui  ne  doivent  pas  rester  à  la 
charge  de  l'Etat;  mais  le  montant  de  ce 
recouvrement  sera  porté  annuellement 
dans  le  budget  général  des  recettes  de 
l'Etat,  et  l'administration  en  comptera 
comme  de  ses  autres  produits.  —  En  con- 
séquence, la  disposition  de  l'article  178 
du  décret  du  18  juin  1811,  qui  autorise 


la  compensation  du  montant  des  recou- 
vrements effectués  sur  les  condamnés  avec 
les  avances  faites  par  l'administration  de 
l'enregistrement  pour  frais  généraux  de 
justice,  est  abrogée,  à  compter  du  1^*"  jan- 
vier 1890. 

2.  Les  frais  résultant  de  la  levée  des 
extraits  d'arrêts  etde  jusements,  ainsi  que 
le  montant  des  états  de  liquidation  et  au- 
tres actes  semblables ,  dont  l'administra- 
tion de  l'enregistrement  aura  besoin  pour 
poursuivre  sur  les  condamnés  le  recou- 
vrement des  amendes  et  des  frais  de  pro- 
cédures, cesseront  à  la  même  époque  d'ê- 
tre acquittés  sur  les  fonds  généraux  des 
frais  de  justice,  et  feront  partie  des  dé- 
penses de  ladite  administration. 


Ordonnance  du  SSnooMiftre  1838,  reloHve  d 
la  liquidation  et  au  paiement  dee  fraie  de 
juiliee  criminelle. 

Vu  les  articles  137, 138, 139, 143, 146, 
149,  159, 166  et  173  du  décret  du  18  juin 
1811: 

Article  I.  Les  états  ou  mémoires  des 
frais  de  justice  non  réputés  urgents,  et 
les  états  récapitulatifs  des  frais  urgents,  ne 
seront  plus  soumis  au  visa  des  préfets. 

2.  Il  ne  sera  plus  fait  que  deux  expé- 
ditions de  chaque  état  ou  mémoire  de 
frais  de  justice  non  réputés  urgents,  l'une 
sur  papier  timbré,  l'autre  sur  papier  li- 
bre. —  Chacune  de  ces  expéditions  sera 
revêtue  de  la  taxe  et  de  l'exécutoire  du 
juge.  —  La  première  sera  remise  au  re- 
ceveur de  l'enregistrement  avec  les  pièces 
au  soutien  des  articles  susceptibles  d'être 
ainsi  iustifiés.  —  La  seconde  sera  trans- 
mise à  notre  ministre  de  la  justice  avec  le 
bordereau  mensuel  dont  il  sera  parlé  ci- 
après.  —  Le  prix  du  timbre,  tant  du  mé- 
moire que  des  pièces  à  l'appui ,  est  à  la 
charge  de  la  partie  prenante. 

5.  Les  frais  non  réputés  urgents  con- 
tinueront à  être  payés  sur  les  états  ou  mé- 
moires des  parties  prenantes;  ils  seront 
taxés  article  par  article,  soit  par  les  prési- 
dents et  juges  des  cours  et  tribunaux,  soit 
par  les  juges  de  paix,  et  ils  seront  payables 
aussitôt  qu'ils  auront  été  revêtus  de  l'or- 
donnance du  magistrat  taxateur.  —  Cette 
ordonnance  sera  toujours  décernée  sur  le 
réquisitoire  de  l'officier  du  ministère  pu 
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blîCy  qui  devra  préalablement  procéder  à 
la  vérification  des  mémoires.  —  La  laie 
de  chaque  article  rappellera  la  disposition 
législative  ou  réglementaire  sur  laquelle 
elle  sera  fondée. 

4.  Au  commencement  de  chaque  mois, 
les  receveurs  de  renregistrement  réuni- 
ront en  un  seul  état,  dressé  en  double  ex- 
pédition, tous  les  frais  urgents  qu'ils  au- 
ront acquittés  sur  simples  taxes  ou  man- 
dats du  juge  pendant  le  mois  précédent. 
—  Cet  état  ne  sera  plus  soumis  à  la  for- 
malité de  la  taxe  et  ae  l'exécutoire.  —  Les 
receveurs  de  l'enregistrement  en  adresse- 
ront une  expédition ,  à  Texpiraiion  de 
chaque  mois,  au  directeur  de  l'enregistre- 
ment dans  chaque  département ,  avec  les 
taxes  à  l'appui.  —  La  seconde  expédition 
de  cet  état  sera  par  eux  envoyée ,  soit  à 
nos  procureurs  généraux ,  soit  k  nos  pro- 
cureurs près  des  tribunaux,  pour  être 
transmise  à  notre  ministre  de  la  justice. 

B.  Les  mémoires  qui  n'auront  pas  été 
présentés  à  la  taxe  du  juge  dans  le  délai 
d'une  année  à  partir  de  Tépoque  à  la- 
quelle les  frais  auront  été  faits,  ou  dont 
le  paiement  n'aura  pas  été  réclamé  dans 


les  six  mois  de  leur  date ,  ne  pourront 
confonnément  à  l'article  149  du  dé- 
cret du  18  juin  1811,  être  acquittés 
qu'autant  qu'il  sera  justifié  que  les  re- 
tards ne  sont  point  imputables  à  la  jpai^ 
lie  dénommée  dans  Texécutoire.— Cette 
justification  ne  pourra  être  admise  que 
par  notre  ministre  de  la  justice,  après 
avoir  pris  l'avis  de  nos  procureurs  géné- 
raux, s'il  y  a  lieu. 

6.  Au  commencement  de  chaque  mois, 
nos  procureurs  généraux  près  des  cours 
royaks,  et  nos  procureurs  près  des  cours 
d'assises  et  des  tribunaux  de  première  in- 
stance, réuniront,  dans  un  bordereau  qui 
sera  dressé  dans  la  forme  indiquée  par 
notre  ministre  de  la  justice,  tous  les  dou- 
bles des  états  et  mémoires  des  frais  taxés 
et  mandatés  dans  leur  ressort  pendant  le 
mois  précédent.  —  Ce  bordereau  et  les 
pièces  à  l'appui  seront  adressés  à  notre 
ministre  de  la  justice  dans  la  première 
quinzaine  de  chaque  mois. 

7  Les  articles  137,  138, 139, 143, 145, 
149, 159,  166  et  173  ci-dessus  visés  sont 
rapportés. 
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LOI  du  28  pluviôêe  an  Vlll  (17  février  1800). 
TITEB 11.—^  1.  Adminittration  de  département. 

Article  2.  Il  y  aura  dans  chaque  dé- 
partement un  préfet  ^  un  conseille^  de 
préfecture,  et  un  conseil  général  de  dc- 
partement;  lesquels  rempliront  les  fonc- 
tions exercées  maintenant  par  les  admi- 
nistrations et  commissaires  de  départe- 
ment (a). 

5.  Le  préfet  sera  chargé  seul  de  l'ad- 
ministration. 

4.  Le  conseil  de  préfecture  pronon- 
cera, —  sur  les  demandes  des  particuliers 
tendant  à  obtenir  la  décharge  ou  réduc- 
tion de  leur  cote  de  contributions  directes; 

—  sur  les  difficultés  qui  pourraient  s'éle- 
ver entre  les  entrepreneurs  de  travaux 
publics  et  l'administration,  concernant  le 
sens  ou  l'exécution  des  clauses  de  leurs 
marchés  ;  —  sur  les  réclamations  des  par- 
ticuliers qui  se  plaindront  des  torts  et 
dommages  procédant  du  fait  personnel 
des  entrepreneurs  et  non  du  fait  de  l'ad- 
ministration ;  —  sur  les  demandes  et  con- 
testations concernant  Içs  indemnités  dues  i 
aux  particuliers  à  raison  des  terrains  pris  I 
ou  fouillés  pour  la  confection  des  che- 
mins, canaux  et  autres  ouvrages  publics  ; 

—  sur  les  diflicultés  qui  pourront  s'élever 
en  matière  de  grande  voirie  (6); — sur  les 


demandes  qui  seront  présentées  par  les 
communautés  des  villes,  bourgs  ou  villa- 
ges, pour  être  autorisée»  à  plaider  (c); 
enfin  sur  le  contentieux  des  domaines  na- 
tionaux (d). 

5.  Lorsque  le  préfet  assistera  au  con- 
seil de  préfecture,  il  présidera  :  en  cas  de 
partage,  il  aura  voix  prépondérante. 


DÉCRET  du  11  juin  1806,  tur  PorganUaiionet 
Us  attribuliont  du  conteil  d'état  (e), 

TITRE  II.— Dm  attrilnUùmtdueoikseil-d^état, 

15.  Notre  conseil  d'état  continuera 
d'exercer  les  fonctions  qui  lui  sont  attri- 
buées par  les  constitutions  de  l'empire  et 
par  nos  décrets  (/). 

14.  II  connaîtra  en  outre,  —  1°  Des 
affaires  de  haute  police  administrative, 
lorsqu'elles  lui  auront  été  renvoyées  par 
nos  ordres  (^);  %^  de  toutes  contestations 
ou  demandes  relatives,  soil  aux  marchés 
passés  avec  nos  ministres,  avec  l'inten- 
dant de  notre  maison,  ou  en  leur  nom, 
soit  aux  travaux  ou  fournitures  faits  pour 
le  service  de  leurs  départements  respec- 
tifs, pour  notre  service  personnel  ou  ce- 
lui de  nos  maisons  ;  —  3''  Des  décisions 
de  la  comptabilité  nationale  et  du  conseil 
des  prises  {h). 


(a)  V.  Code  municipal  et  départemental  (lois  des 
S2iuin  1833  et  10  mai  1838). 

(b)  Voy.  C.  de  la  voirie. 

(«)  Les  séances  du  conseil  de  préfecture  ne  sont 
pas  publiques.  Leurs  décisions  reçoivent  le  nom 
d^arritéi.  Les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent 
rendre  leurs  arrèlés  sans  avoir  mis  les  parties  en 
demeure  de  fournir  leurs  défenses. 

Les  décisions  des  conseils  de  préfecture  peuvent 
être  annulées  par  le  conseil  d*état ,  soit  pour  em- 
piétement sur  les  fonctions  judiciaires,  soit  pour 
excès  de  pouvoirs  ou  incompétence,  soit  pour 
I  oe  la  loi  ou  mal  jugé  en  la  forme  ou  au 


violation 

fond.— Le  recours  au  conseil  d'état  n*est  pas  ouvert 
contre  les  décisions  rendues  par  le  préfet  seul  en 
conseil  de  préfecture. 

(d)  C'est  sur  celte  disposition  qu'est  établie  la 
jurisprudence  qui  attribue  aux  conseils  de  préfec- 
ture la  connaissance  de  tout  le  contentieux  des 


contributions  directes  (Voy.  Code  des  contribua- 
bles). 

(0)  Un  projet  de  loi  sur  l'organisation  générale 
du  conseil  d'état  est  soumis  en  ce  moment  à  la 
législature. 

{[)  Le  conseil  d'état  a  été  organisé  par  la  loi  du 
22 frimaire  an  VIII  et  par  le  règlement  du  5  oivAse 
an  VIIL  D'après  la  loi  dite  constitutionnelle ,  du 
^  frimaire  an  VU,  le  conseil  d'état  est  chargé  de 
rédiger  les  projets  de  lois  et  les  règlements  a'ad— 
ministration  publique,  et  de  résoudre  les  diflBcuItés 
qui  peuvent  s^élever  en  matière  administrative.  Il 
exerce ,  en  dernier  ressort,  la  juridiction  générale 
en  cette  matière  (Voy.  infrà ,  les  art.  16  et  17  de 
l'ordonnance  du  18  septembre  1839). 

(g)  Cette  disposition  est  abro&ée  (Cormenin 
Queitiont  de  droit  adminiêtratift  L  II,  appen- 
dice, p.  467). 

(h)  Voy.  ci-après  l'ordonnance  du  2  février  1831. 
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DÉCRET  du  98  jmillêt  1806 ,  conienani  règlemetU 
tur  les  affaires  eontentieueet  portéet  au  eon- 
eeit  d*iiat. 

TITRE  I.— Secl.  1.— Oe*  intta/neesifUroduUeta^ 
eonseU  d'itat  à  la  requête  dee  parties. 

Article  1.  Le  recours  des  parties  au 
conseU  d'étal,  en  matière  conlentieuse, 
sera  formé  par  requête  signée  d'un  avocat 
au  conseil;  elle  contiendra  l'exposé  som- 
maire des  faits  et  des  moyens,  les  con- 
clusions, les  noms  et  demeures  des  par- 
ties ,  renonciation  des  pièces  dont  on 
entend  se  servir  et  qui  y  seront  jointes. 

5.  Le  recours  au  conseil  d'éiat  n'aura 
point  d'effet  suspensif,  s'il  n'en  est  autre- 
ment ordonné. 

11.  Le  recours  au  conseil  contre  la 
décision  d'une  autorité  qui  y  i^ssortit  ne 
sera  pas  recevable  après  trois  mois  du  jour 
où  cette  décision  aura  été  notifiée. 

12.  liOrsque,  sur  un  semblable  pour- 
voi fait  dans  le  délai  ci-dessus  prescrit,  il 
aura  été  rendu  une  ordonnance  de  soit- 
communiqué,  cette  ordonnance  devra  être 
signifiée  dans  le  délai  de  trois  mois,  sous 
peine  de  déchéance. 

15.  Ceux  qui  demeureront  hors  de  la 
France  continentale  auront,  outre  le  délai 
de  ti-ois  mois  énoncé  dans  les  deux  arti- 
cles ci-dessus ,  celui  qui  est  réglé  par 
l'article  73  du  Code  de  procédure  civile. 

TITRE  111.—$  IL— De  Vopposition  <kux  décisions 
rendues  par  défaut, 

29.  Les  décisions  du  conseil  d'état  ren- 
dues par  défaut  sont  susc(;ptibles  d'op- 
position. Cette  opposition  ne  sera  point 
suspensive,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autre- 
ment ordonné.  —  Elle  devra  être  formée 
dans  le  délai  de  trois  mois,  à  compter  du 
jour  où  la  décision  par  défaut  aura  été 
notifiée  :  après  ce  délai,  l'opposition  ne 
sera  plus  recevable. 

30.  Si  la  commission  est  d'avis  que 
l'opposition  doive  être  reçue ,  elle  fera 
son  rapport  au  conseil,  qui  remettra,  s'il 
y  a  lieu ,  les  parties  dans  le  même  état  où 
elles  étaient  auparavant.  —  La  décision 

ui  aura  admis  l'opposition  sera  signi- 
ée  dans  la  huitaine,  à  compter  du  jour 


l 


(a)  Le  conflit ,  en  général ,  est  une  dissidence 
entre  deux  corps  judiciaires,  sur  leur  compétence 
(Voy.  I.  cr.  929  et  la  note).  Lorsque  la  dissidence 
existe  entre  un  tribunal  civil  et  un  tribunal  admi- 


de  cette  décision,  à  Tavocat  de  l'autre 
partie. 

Si.  L'opposition  d'une  partie  défail- 
lante à  une  décision  rendue  contradictoi- 
rement  avec  une  autre  partie  ayant  le 
même  intérêt,  ne  sera  pas  recevable. 

$  Ul.^Du  recours  contre  les  décisions  eou" 
tradietoires. 

52.  Défenses  sont  faites,  sous  peine 
d'amende,  et  même,  en  cas  de  réadive, 
sous  peine  de  suspension  ou  de  destitu- 
tion, aux  avocats  en  notre  conseil  d'état, 
de  présenter  requête  en  recours  contre 
une  décision  contradictoire,  si  ce  n'est  en 
deux  cas  :  —  si  elle  a  été  rendue  sur 
pièces  fausses  ;  —  si  la  partie  a  été  con- 
danmée  faute  de  représenter  une  pièce 
décisive  quiétait  retenue  par  son  adver- 
saire. 

55.  Ce  recours  devra  être  formé  dans  le 
même  délai  et  admis  de  la  même  manière 
que  l'opposition  à  i^ne  décision  par  dé- 
faut. 

§  IV.— Dtf  la  tierce-opposition. 

57.  Ceux  qui  voudront  s'opposera  des 
décisions  du  conseil  d'état  rendues  en 
matière  contentieuse ,  et  lors  desquelles 
ni  eux,  ni  ceux  qu'ils  représentent,  n'ont 
été  appelés,  ne  pourront  former  leur  op- 
position que  par  requête  en  la  forme  or- 
dinaire. Pr.  474,  sr. 

40.  Lorsqu'une  partie  se  croira  lésée 
dans  ses  droits  ou  sa  propriété  par  l'effet 
d'une  décision  de  notre  conseil  d'état, 
rendue  en  matière  non  contentieuse,  elle 
pourra  nous  présenter  une  requête  pour, 
sur  le  rapport  qui  nous  en  sera  fait,  être 
l'affaire  renvoyée,  s'il  y  a  lieu,  soit  à  une 
section  du  conseil  d'état,  soit  a  une  com* 
mission. 


OaDOlf5A!<(CB  du  i"  Juin  1^8,  relative  aux 
conflits  d'attribution  entre  les  tribunaux  et 
rautorité  administrative  (a). 

Article  f .  A  l'avenir,  le  conflit  d'at- 
tribution entre  les  tribunaux  et  l'autorité 


nistraUf,  c'est  un  conflit  û*attribution.  Il  est  jugé 
au  conseil  d*étât  sur  le  rapport  d'un  ministre. 
La  décision  du  conseil  est  convertie  en  ordon- 
nance. 
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adminisiralive  ne  sera  jamais  élevé  en 
matière  criminelle. 

2.  n  ne  pourra  être  élevé  de  conflit  en 
matière  de  police  correctionnelle  que  dans 
les  deux  cas  suivants  :  —  1°  Lorsque  la 
répression  du  délit  est  attribuée,  par  une 
disposition  législative,  à  l'autorité  admi- 
nistrative ;  —  9**  Lorsque  le  jugement  à 
rendre  par  le  tribunal  dépendra  d'une 
question  préjudicielle  dont  la  connais- 
sance appartiendrait  à  l'autorité  adminis* 
trative,  en  vertu  d'une  disposition  légis^ 
lative.  Dans  ce  dernier  cas,  le  conflit  ne 
pourra  être  élevé  que  sur  la  question 
pr^udicielie. 

3.  Ne  donneront  pas  lieu  au  conflit,  — 
l""  Le  défaut  d'autorisation,  soit  de  la  part 
du  gouvernement  lorsqu'il  s'agit  de  pour- 
suites dirigées  contre  ses  agents,  soit  de 
la  part  du  conseil  de  préfecture  lorsqu'il 
s'agira  de  contestations  judioiaires  dans 
lesquelles  les  communes  ou  les  établisse- 
ments publics  seront  parties  ;  — %**  Le  dé- 
faut d'accomplissement  des  formalités  à 
remplir  devant  l'administration  préala<- 
blement  aux  poursuites  judiciaires. 

4.  Hors  le  cas  prévu  ci*après  par  le 
dernier  paragraphe  de  l'article  8  de  la 
présente  ordonnance,  il  ne  pourra  jamais 
être  élevé  de  conflit  après  des  jugements 
rendus  en  dernier  ressort  ou  acquiesces, 
ni  après  des  arrêts  définitifs.  —  Néan- 
moins le  conflit  pourra  être  élevé  en 
cause  d'appel,  s'il  ne  Ta  pas  été  en  pre- 
mière instance,  ou  s'il  l'a  été  irrégulière- 
ment après  les  délais  prescrits  par  l'ar- 
ticle 8  de  la  présente  ordonnance. 

IS.  A  l'avenir,  le  conflit  d'attribution 
ne  pourra  être  élevé  que  dans  les  formes 
et  de  la  manière  déterminées  par  les  ar- 
ticles suivants. 

6.  Lorsqu'un  préfet  estimera  que  la 
connaissance  d'une  question  portée  de- 
vant un  tribunal  de  première  instance 
est  attribuée  par  une  aisposition  législa- 
tive à  l'autorité  administrative,  il  pourra, 
alors  même  que  l'administration  ne  serait 
pas  en  cause,  demander  le  renvoi  de  l'af- 
faire devant  l'autorité  compétente.  A  cet 
eflet,  le  préfet  adressera  au  procureur  du 
roi  un  mémoire  dans  lequel  sera  rappor- 
tée la  disposition  législative  qui  attribue  à 
l'administration  la  connaissance  du  litige. 
—  Le  procureur  du  roi  fera  connaître, 
dans  tous  les  cas, au  tribunal  la  demande 


formée  par  le  préfet,  et  requerra  le  ren- 
'  voi  si  la  revendication  lui  parait  fondée. 

7.  Après  que  le  tribunal  aura  statué 
sur  le  déclinatoire,  le  procureur  du  roi 
adressera  au  préfet,  dans  les  cinq  jours 
qui  suivront  le  jugement,  copie  de  ses 
conclusions  ou  réquisitions  et  du  juge- 
ment rendu  sur  la  compétence. — La  date 
de  l'envoi  sera  consignée  sur  un  registre 
à  ce  destiné. 

8.  Si  le  déclinatoire  est  rejeté,  dans  la 
quinzaine  de  cet  envoi  pour  tout  délai,  le 
préfet  du  département,  s'il  estime  qu'il  y 
ait  lieu,  pourra  élever  le  conflit.  Si  le  dé- 
clinatoire est  admis,  le  préfet  pourra  éga- 
lement élever  le  conflit  dans  la  quinzaine 
qui  suivra  la  signification  de  l'acte  d'ap- 
pel, si  la  partie  interjette  appel  du  juge- 
ment.— Le  conflit  pourra  être  élevé  dans 
ledit  délai,  alors  même  que  le  tribunal 
aurait,  avant  l'expiration  de  ce  délai, 
passé  outre  au  jugement  du  fond. 

9.  Dans  tous  les  cas,  l'arrêté  par  le- 
quel le  préfet  élèvera  le  conflit  et  reven- 
diquera la  cause,  devra  viser  le  jugement 
intervenu  et  l'acte  d'appel,  s'il  y  a  lieu; 
la  disposition  législative  qui  attribue  à 
l'administration  la  connaissance  du  point 
litigieux  y  sera  textuellement  insérée. 

10.  Lorsque  le  préfet  aura  élevé  le 
conflit,  il  sera  tenu  de  faire  déposer  son 
arrêté  et  les  pièces  y  visées  au  greffe  du 
tribunal.  —  Il  lui  sera  donné  récépissé 
de  ce  dépôt  sans  délai  et  sans  frais. 

11.  Si,  dans  le  délai  de  quinzaine,  cet 
arrêté  n'avait  pas  été  dépose  au  greffe,  le 
conflit  ne  pourrait  plus  être  élevé  devant, 
le  tribunal  saisi  de  l'affaire. 

18.  Si  l'arrêté  a  été  déposé  au  greffe 
en  temps  utile,  le  greffier  le  remettra  im- 
médiatement au  procureur  du  roi,  qui  le 
communiquera  au  tribunal  réuni  dans  la 
chambre  ou  conseil,  et  requerra  que, con- 
formément à  l'article  37  de  la  loi  du  31 
fructidor  an  III,  il  soit  sursis  à  toute  pro- 
cédure judiciaire. 

13.  Après  la  communication  ci-dessus, 
l'arrêté  du  préfet  et  les  pièces  seront  ré- 
lablies  au  greffe,  où  ils  resteront  déposés 
pendant  quinze  jours.  Le  procureur  du 
roi  en  préviendra  de  suite  les  parties  ou 
leurs  avoués,  lesquels  pourront  en  pren- 
dre communication  sans  déplacement,  et 
remettre,  dans  le  même  délai  de  quin- 
zaine .  au  parquet  du  procureur  du  roi , 


634 


CODE  ADMINISTRATIF. 


leurs  observations  sur  la  question  de  com- 
pétence, avec  tous  les  documents  à  Tappui. 

14.  Le  procureur  du  roi  informera 
immédiatement  notre  garde  des  sceaux , 
ministre  secrétaire  d'état  au  département 
de  la  justice,  de  Faccomplissement  desdi- 
tes formalités,  et  lui  transmettra  en  même 
temps  l'arrêté  du  préfet ,  ses  propres  ob- 
servations et  celles  des  parties ,  s'il  y  a 
lieu  y  avec  toutes  les  pièces  jointes.  —  La 
date  de  Fenvoi  sera  consignée  sur  un  re- 
gistre à  cedestiné.  —  Dans  les  vingt-qua- 
tre heures  de  la  réception  de  ces  pièces , 
le  ministre  de  la  justice  les  transmettra  au 
secrétariat  général  du  conseil  d'état ,  et  il 
en  donnera  avis  au  magistrat  qui  les  lui 
aura  transmises. 

15.  Il  sera  siatué  sur  le  conflit  au  vu 
des  pièces  ci-dessus  mentionnées,  ensem- 
ble des  observations  et  mémoires  qui  au- 
raient pu  être  produits  par  les  parties  ou 
leurs  avocats ,  dans  le  délai  de  quarante 
jours,  à  dater  de  Tenvoi  des  pièces  au  mi- 
nistère de  la  justice.  — Néanmoins,  ce  dé- 
lai pourra  être  prorogé,  sur  l'avis  du  con- 
seil d'état  et  la  demande  des  parties ,  par 
notre  garde  des  sceaux;  il  ne  pourra  eu 
aucun  cas  excéder  deux  mois. 

16.  Si  les  délais  ci-dessus  fixés  expi- 
rent sans  qu'il  ait  été  statué  sur  le  conflit, 
l'arrêté  qui  l'a  élevé  sera  considéré  comme 
non  avenu ,  et  l'instance  pourra  être  re- 
prise devant  les  tribunaux. 

17.  Au  cas  où  le  conflit  serait  élevé 
dans  les  matières  correctionnelles  com- 
prises dans  l'exception  prévue  par  l'arti- 
cle 9  de  la  présente  ordonnance ,  il  sera 
procédé  conformément  aux  articles  6, 7 
et  8.  —  P.  1S7, 138  et  la  note. 


ORDOifRARGi  du  %  février  1881  eoneemmnt  le$ 
affairtt  eonientiêuêeiportéêi  aueontêil  d'état. 

Article  1.  L'examen  préalable  des 
affaires  contentieuses  actuellement  attri- 
buées à  notre  conseil  d'état  continuera 
d'être  fait  par  le  comité  de  justice  admi- 
nistrative. 

2.  Immédiatement  après  le  rapport, 
les  avocats  des  parties  pourront  présenter 
des  observations  orales .  après  quoi  l'af- 
faire sera  mise  en  délibéré  (a). 

•a)  Voy.   infrà  l*ordoDnanGe  du  18  sept  1830 
f  ur  le  conseil  d'état  (art.  S7,  i8  et  29). 


4.  La  décision  sera  prononcée  à  une 
autre  assemblée  générale  et  en  séance 
publique. 

ORDORlf  AHCB  du  13  mari  1831. 

Article  5.  Notre  ordonnance  du  S 
février  dernier  n'est  point  applicable  aux 
autorisations  de  plaider,  demandées  par 
les  communes  ou  établissements  publics , 
aux  demandes  en  autorisation  de  pour- 
suivre devant  les  tribunaux  les  fonction- 
naires publics  pour  raison  de  leurs  fonc- 
tions, ni  aux  appels  comme  d'abus  {à). 

G.  Le  rapport  sur  les  conflits  ne  pourra 
être  présenté  qu'après  la  production  des 
pièces  ci-après  énoncées,  savoir  :  la  cita- 
tion, les  conclusions  des  parties ,  le  dédi- 
natoire  proposé  parle  préfet,  lejugenaeai 
de  compétence ,  l'arrêté  de  conflit.  — Ces 
pièces  seront  adressées  par  le  procureur 
du  roi  à  notre gardedessceaux,ministre  de 
la  justice ,  qui  devra ,  dans  les  vingt-qua- 
tre heures  de  la  réception,  lui  adresser  un 
récépissé  énonciatif  des  pièces  envoyées , 
lequel  sera  déposé  au  greffe  du  tribunaL 
Le  ministre  transmettra  ausssitôt  les  pièces 
au  secrétaire  général  du  conseil  d'état. 

7.  Il  sera  statué  sur  le  conflit  dans  le 
délai  de  deux  mois,  à  dater  de  la  réception 
des  pièces  au  ministère  de  la  justice.  Si 
un  mois  après  l'expiration  de  ce  délai ,  le 
tribunal  n'a  pas  reçu  notiflcation  de  l'or- 
donnance rovale  rendue  sur  le  conflit,  il 
pourra  procéder  au  jugement  de  l'affaire. 


OrdoNHAHCB  du  9  Mptemkre  1831 . 

Article.  1.  Le  conseil  d'état  conti- 
nuera de  statuer  sur  la  validité  des  prises 
maritimes,  conformément  aux  formes  éta- 
blies par  les  règlements  antérieurs  jinotre 
ordonnance  du  9  février  dernier. 


Ordonran  CB  du  18  it^mbre  1839. 
TITRE  1.  —  De  la  eompoiition  du  eotueil  d'état. 

Article  i.  Notre  conseil  d'éut  est 
composé  :  Indépendamment  de  nos  mi- 
nistres secrétaires  d'éUt ,  1''  des  conseil- 
lers d'éut;  r  des  maîtres  de  requêtes; 

(b)  V07.  la  loi  du  18  germinal  ao  X  (C.  des 

cultes) 
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3*  des  audUenrs  ;  4""  d'un  secrétaire  gé- 
néral ayant  titre  et  rang  de  maître  des 
requêtes. 

i.  Notre  garde-des-sceanx  y  ministre 
de  la  justice;  est  président  du  conseil 
d'éi^it.  —  Un  conseiller  d'état  est  nommé 
par  noas  vice-président. 

5.  Les  membres  du  conseil  d'état  sont 
en  service  ordinaire  ou  en  service  extra- 
ordinaire. 

4.  Le  service  ordinaire  se  compose  : 
l*"  de  trente  conseillers  d'état,  y  compris 
le  vice-président;  9**  de  trente  maîtres 
des  requêtes;  3*  de  quatre-vingt  audi- 
teurs. 

3.  Les  membres  du  service  ordinaire 
prennent  part  aux  travaux  et  aux  délibé- 
rations du  conseil  d'état  dans  toutes  les 
matièresadministrativesoQContentieuses. 

6.  Les  fonctions  de  conseillers  d'état 
et  de  maîtres  des  requêtes  en  service  or^ 
dinaire  sont  incompatibles  avec  tout  autre 
emploi  administratif  ou  judiciaire. 

7.  Les  conseillers  d'état  et  les  maîtres 
des  requêtes  en  service  ordinaire  ne  peu- 
vent être  révoqués  qu'en  vertu  d'une  or- 
donnance spéciale  et  individuelle,  rendue 
par  nous,  sur  le  rapport  du  ministre  pré- 
sident du  conseil  d'état,  et  sur  l'avis  du 
conseil  des  ministres. 

8.  Le  service  extraordinaire  se  com- 
pose de  ceux  qui  auront  été  appelés  par 
nous  à  en  faire  partie  comme  conseillers 
d'état  ou  maîtres  des  requêtes.  —  Les 
membres  du  conseil  d'état  en  service  ex- 
traordinaire ne  pourront  prendre  part  aux 
travaux  et  délibérations  qu'autant  qu'ils  y 
seront  autorisés  par  ordonnance  royale 
dans  les  limites  éublies  par  les  deux  arti- 
cles suivants. 

9.  Pourront  seuls  recevoir  cette  auto- 
risation :  les  sous-secrétaires  d'état;  les 
membres  des  conseils  administratifs  pla- 
cés auprès  des  ministères  ;  les  chefs  pré- 
posés à  la  direction  d'une  branche  de  ser- 
vice dans  les  départements  ministériels; 
le  préfet  de  la  Seine;  le  préfet  de  police. 
—  Cette  autorisation  pourra  être  néan- 
moins conservée  par  nous  à  ceux  des  maî- 
tres des  requêtes  actuellement  en  exer- 
cice ,  qui  ne  rempliraien  t  aucune  des  fonc- 
tions énoncées  au  paragraphe  précédent. 

10.  Le  nombre  des  conseillers  d'état  au- 
torisés à  participer  aux  travaux  et  délibé- 
rations ne  pourra  excéder  les  deux  tiers 


du  nombre  des  conseillers  d*état  en  ser- 
vice ordinaire. 

ti.  Les  conseillers  d'état  et  maîtres 
des  requêtes  qui  cesseraient  leurs  fonc- 
tions ou  prendraient  leur  retraite  peuvent 
être  nommés  par  nous  conseillers  d'état 
et  maîtres  des  requêtes  honoraires. 

12.  Les  auditeurs  au  conseil  d'état  sont 
divisés  en  deux  classes.  —  La  première 
classe  ne  peut  en  comprendre  plus  de  qua- 
rante. —  Nul  ne  peut  être  nommé  audi- 
teur de  première  classe ,  s'il  n'a  été  pen- 
dant deux  ans  au  moins  auditeur  de  se- 
conde classe.  —  Le  tableau  des  auditeurs 
est  arrêté  par  nous,  sur  le  rapport  de 
notre  garde-des-sceaux ,  au  conmience- 
ment  de  chaque  année;  ceux  qui  ne  sont 
pas  oompiis  sur  le  tableau  cessent  de  faire 
partie  du  conseil  d'état.  —  Toutefois ,  les 
auditeurs  ayant  plus  de  trois  ans  d'exer- 
cice ne  peuvent  être  révoqués  que  par  une 
ordonnance  spéciale.  —  Nul  ne  peut  être 
auditeur  pendant  plus  de  six  anaées. 
Après  ce  temps  >  ceux  qui  ne  sont  point 
placés  dans  le  service  public  cessent  d'ap- 
partenir au  conseil  d^état.  -—  Cette  der- 
nière disposition  ne  sera  applicable  aux 
auditeurs  actuellement  en  exercice  qu'à 
partir  du  l**^  janvier  1849. 

14.  Nulnepeutêtrenomméconseiller 
d'état  s'il  n'est  âgé  de  trente  ans  accom- 
plis ,  maître  des  requêtes  s'il  n'est  Agé  de 
vingt-sept  ans ,  auditeur  s'il  n'est  âgé  de 
vingt-un  ans  et  licencié  en  droit. 

TITRE  Il.~.lfa(iérf f  adminiiiratwei  non- 

15.  Pour  l'examen  des  affaires  non 
contentieuses,  notre  conseil  d'état  est  di- 
visé en  cinq  comités ,  savoir  :  1*  le  comité 
de  législation  ;  S''  le  comité  de  la  guerre 
et  de  la  marine;  3*  le  comité  de  l'inté- 
rieur et  de  l'instruction  publique  ;  4"  le 
comité  du  commerce ,  de  l'agriculture  et 
des  travaux  publics;  5*  le  comité  des  fi- 
nances 

16.  Les  comités  délibèrent,  pour  en 
faire  le  rapport  à  l'assemblée  générale  du 
conseil  d'état ,  sur  les  projets  de  loi  qui 
leur  sont  renvoyés  par  les  ministres,  ainsi 
que  sur  les  ordonnances  et  règlements 
d'administration  publique  et  les  ordon- 
nances qui  doivent  être  rendues  dans  la 
même  forme,  lorsque  ces  projets  de  lois 
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ordonnances  et  réglemente  rentrent  dans 
les  attributions  spatiales  des  départemenis 
ministériels  auxquels  ils  correspondent. — 
Ils  connaissent  des  affaires  admmistratives 
sur  lesquelles  les  ministres  jugent  à  pro- 
pos de  les  consulter.  —  Conformément  à 
l'article  3  du  règlement  du  20  juin  1817, 
ils  revisent  le  travail  des  liquidations  pour 
les  pensions  liquidées  dans  les  ministères 
sur  les  fonds  de  l'Etat  ou  sur  les  fonds  de 
retenue. 

17.  l»e  comité  de  législation  corres- 
pond aux  départemente  de  la  justice  et  des 
cultes  et  des  affaires  étrangères.  Outre  les 
attributions  qui  lui  sont  conférées  à  ce 
titre ,  il  prépare  les  projets  de  loi  d'intérêt 
général  qui  lui  sont  renvoyées  par  nos 
ministres.  —  Il  est  chargé  de  continuer 
les  travaux  de  la  commission  instituée  par 
l'ordonnance  du  SO  août  1894,  à  l'effet  de 
colliger  et  classer  les  lois  et  réglemente 
encore  en  vigueur  et  de  les  réunir  en  re- 
cueil.—  Il  fait  l'instruction  des  prises  ma- 
ritimes. —  Il  prépare  les  projete  d'ordon- 
nance sur  les  naturalisations ,  les  chan- 

Semente  de  noms,  les  mises  en  jugement 
es  fonctionnaires  publics,  les  autorisa- 
tions de  plaider  demandées  par  les  com- 
munes, les  appels  comme  d'abus  et  les 
vérifications  de  bulles.  —  Il  dirige  l'in- 
struclion  et  prépare  le  rapport  des  con- 
flite  (a);  ce  rapport  continuera  à  être  fait 
à  l'assemblée  générale  du  conseil  d'état 
en  séance  publique,  et  la  délibération 
continuera  à  être  prise  conformément  aux 
articles  99  et  suivante. 

18.  Notre  garde-des-sceaux  arrête  la 
répartition  des  conseillers  d'état,  maîtres 
des  requêtes  et  auditeurs  dans  chaque  co- 
mité, selon  les  besoins  du  service. 

19.  Les  rapporte  aux  comités  sur  les 
projete  de  lois  ou  d'ordonnance  portant 
règlement  d'administration  publique  sur 
les  prises  maritimes,  les  appels  comme 
d'abus  et  les  conflite,  seront  faite  par  les 
conseillers  d'étet  et  maîtres  des  requêtes. 
^-  Les  autres  rapporte  pourront  étie  faite 
par  les  auditeurs. 

510.  Nos  ministres  secrétaires  d'ôtet 
président  les  comités  attachés  à  leur  mi- 
nistère. Un  conseiller  d'état  est  en  outre 
nommé  vice-président  par  notre  garde- 
des-sceaux,  et  il  est  chargé,  sous  les  or- 


(a,  b)  Voj.,  d-dessus,  Tordonn.  du  1"  juin  1828. 


dres  de  chaoue  ministre ,  de  diriger  en 
son  absence  les  délibérations  du  comité, 
d'en  convoquer  les  membres  et  de  distri- 
buer le  travail. 

Si .  Les  délibérations  du  conseil  d'état 
sont  prises  en  assemblée  générale  et  à  la 
majorité  des  voix.  ^  L'assemblée  générale 
est  composée  des  ministres  secrétaires 
d'état ,  des  conseillers  d'état  en  service 
ordinaire  et  des  conseillers  d'état  en  ser- 
vice extraordinaire ,  autorisés  à  participer 
aux  travaux  et  délibérations.  —  Elle  est 
présidée,  en  Tabsence  du  garde-des- 
sceaux ,  par  l'un  des  ministres  présente  à 
la  séance.  —  En  cas  de  partage  ^  la  voix 
du  président  est  prépondérante. 

22.  Les  maîtres  des  requêtes  en  service 
ordinaire  et  les  maîtres  des  requêtes  en 
service  extraordinaire,  autorisés  à  parti- 
ciper aux  travaux ,  assistent  à  l'assemblée 
générale.  — Ils  ont  voix  consultetive  dans 
toutes  les  affaires,  et  voix délibérative  dans 
celles  dont  ils  sont  rapporteurs  (6;. 

23.  Lesauditeursassistentauxséances 
des  comités  auxquels  ils  sont  attachés.  Ils 
ont  voix  délibérative  dans  les  affaires  qu'ils 
y  rapportent.  —  Us  assistent  également 
aux  assemblées  générales  du  conseil  d'é- 
tat ;  ils  ont  voix  consultetive  dans  les  af- 
faires qu'ils  y  rapportent. 

24-  Le  conseil  d'éut  ne  peut  délibérer 
si ,  non  compris  les  ministres ,  quinze  au 
moins  de  ces  membres  ayant  voix  délibé- 
rative ne  sont  présente.  —  Les  projete  et 
avis  sont  signés  par  le  président,  le  rap- 
porteur et  le  secrétaire  général.  Us  sont 
transcrite  sur  le  procès-verbal  des  déli- 
bérations ,  lequel  fera  mention  des  roem- 
bresprésente. 

2o.  Les  ordonnances  rendues  après  dé- 
libération de  l'assemblée  générale  du  con- 
seil mentionnent  que  le  conseil  d'étet  a 
été  entendu.  Cette  mention  n'est  insérée 
dans  aucune  autre  ordonnance.  —  Les 
ordonnances  rendues  après  les  délibéra- 
tions d'un  ou  plusieurs  des  comités  indi- 
quent les  comités  qui  ont  été  entendus. 

TITRE  III.— Jlfa/tVrff  adminitlrtUivet 
et  eontenli&usei. 

26.  Indépendamment  des  comités  ad- 
ministratifs énoncés  en  l'article  15,  un  co^ 
mité  spécial  est  chargé  de  diriger  l'instruc- 
tion écrite  et  de  préparer  le  rapport  de 
toutes  les  affaires  contentieuses.  Ce  co- 
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mité  est  présidé  par  le  conseiller*  d'état 
vice-président  du  conseil  d'état,  et,  en 
son  absence,  par  le  plus  ancien  conseiller 
d'état  membre  du  comité.  11  est  composé 
de  quatre  conseillers  d'état,  de  six  maîtres 
des  requêtes  avec  voix  délibéralive ,  et 
de  douze  auditeurs  avec  voix  consulta- 
tive (a). 

27.  Le  rapport  des  affaires  est  fait  au 
comité  du  contentieux  et  au  conseil  d'état 
par  celui  des  mailrès  des  requêtes  ou  des 
auditeurs  qui  a  été  désigné  à  cet  effet  par 
le  président  du  comité.  —  Les  auditeurs 
ont  voix  délibéralive  au  comité ,  et  voix 
consultative  à  l'assemblée  générale  dans 
les  affaires  (ju'ils  y  rapportent  (b). 

28.  Trois  maîtres  des  requêtes  en  ser- 
vice ordinaire  sont  désignés  tous  les  six 
mois  par  notre  garde-des-sceaux  pour 
remplir  les  fonctions  de  commissaires  du 
roi  dans  toutes  les  affaires  contentieuses. 

—  Ils  assistent  aux  séances  du  comité  du 
contentieux. 

SM.  Les  affaires  contentieuses  sont  rap* 
portées  au  conseil  d'état  en  assemblée  gé- 
nérale et  en  séance  publique  ^  les  conseil- 
lers d'état  et  maîtres  des  requêtes  en  ser- 
vice ordinaire  siègent  seuls  à  ces  assem- 
blées générales^  les  auditeurs  y  sont  admis. 

—  Après  les  rapports,  les  avocats  des 
parties  peuvent  présenter  desobservations 
orales.  —  Le  commissaire  du  roi  donne 
son  avis. 

30.  Le  maître  des  reouétes  rapporteur 
a  voix  délibéralive.  —  Le  conseil  d'état 
ne  peut  délibérer  s'il  n'est  en  nombre  im- 
pair, et  si  au  moins  quinze  de  ses  mem- 


bres ayant  voix  délibérative  ne  sont  pré- 
sents. —  Si  les  membres  présents  sont 
en  nombre  pair,  le  plus  ancien  des  maî- 
tres des  requêtes  présents  est  appelé  avec 
voix  délibérative.  —  Les  membres  du  con- 
seil oui  n'ont  point  entendu  le  rapport, 
les  observations  des  avocats  et  l'avis  du 
commissaire  du  roi,  ne  peuvent  prendre 
part  à  la  délibération. 

31.  La  délibération  n'est  point  publi- 

Î[ue.  Elle  est  prise  à  la  majorité  des  suf- 
rages,  signée  du  président  et  du  rappor- 
teur et  contresignée  par  le  secrétaire  gé- 
néral. 

32.  L'ordonnance  qui  intervient  en- 
suite est  lue  en  séance  publique.  —  Les 
expéditions  de  cette  ordonnance  mention- 
nent les  noms  des  membres  du  conseil 
ayant  voix  délibéralive  qui  ont  composé 
l'assemblée  générale  lors  de  la  délibéra- 
tion. 

33.  Les  membres  du  conseil  ne  peu- 
vent participer  aux  délibérations  relatives 
aux  recours  dirigés  contre  une  décision 
d'un  ministre  lorsque  celte  décision  a  été 

{ préparée  par  une  délibération  spéciale  à 
aouelle  ils  ont  pris  part. 

34.  Le  proces-verbal  des  séances  du 
conseil  d'état  délibérant  sur  les  affaires 
contentieuses  mentionne  l'accomplisse- 
ment des  dispositions  des  articles  37, 99, 
30  et31  de  la  présente  ordonnance.— Dans 
les  cas  où  ces  dispositions  n'auraieni  pas 
été  observées ,  l'ordonnance  pourra  être 
l'objet  d'une  demande  en  révision ,  laquelle 
sera  introduite  dans  les  formes  de  l'art.  33 
du  règlement  du  99  juillet  1806. 


(a)  En  général,  lorsque  l'opioiOD  d'une  personne 
n'est  Ms  comptée  pour  former  la  maùorité  d'après 
laquelle  une  décision  doit  être  prise,  on  dit  que 
cette  personne  a  voijt  eontuitativ^t  en  ce  qu'on  se 
borne  à  prendre  son  avis,  à  la  eomulter,  en  un 


mot  Si,  au  contraire,  son  opinion  est  comptée 
pour  former  cette  majorité ,  on  dit  qu'elle  a 
voix  délibérative, 

'^,  c)  Voy.  tuprd,  art.  S  et  la  noie. 
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S  I.  ÂRMËE  DE  TERRE. 


DÉCBKT  du  89  tepiem^9  1790  (b). 

Article  i.  Aucun  homme  de  gnerre 
ne  pourra  être  condamné  à  une  peine 
afllictive  ou  infamante  que  par  un  juge- 
ment d'un  tribunal  civil  ou  militaire, 
suivant  la  nature  du  délit  dont  il  se  sera 
rendu  coupable. 

8.  Les  délits  civils  sont  ceui  commis  en 
contravention  aux  lois  générales  du  royau- 
me, qui  obligent  indistinctement  tous  les 
habitants  de  Tempirc.  Ces  délits  sont  du 
ressort  de  la  justice  ordinaire ,  quand 
même  ils  auraient  été  commis  par  un  of- 
ficier ou  par  un  soldat. 

5.  Cependant,  en  temps  de  guerre,  l'ar- 
mée étant  hors  du  royaume,  les  personnes 


(a)  La  léf^latiao  MirParmée,  tout  le  inonde  le 
sait,  n'est  qu'un  assemblage  confus  de  lois,  décrets 
et  ordonnances  nombreuses,  émanés  des  divers 
gouvernements  qui  se  sont  succédés  en  France  de- 
puis un  demi-siècle.  Toutes  ces  dispositions  vont 
se  modiflant  sans  cesse  les  unes  les  autres  :  les 
nouvelles  présentent  des  abrogations  soit  impli- 
cites ,  soit  par  incompatibilité ,  de  celles  qui  les 
ont  précédées.  De  sorte  que  Tesprit  ne  marche 
qu'avec  incertitude  dans  cette  longue  filière  de 
lois  ^  dont  aucune  ne  contient  un  ensemble  complet 
de  règles  sur  un  seul  point  de  législation  mililatre. 

Une  réforme  générale  est  donc  devenue  indispen- 
sable ;  elle  est  en  effet  demandée  et  promise  depuis 
long-4emp9.— Pour  mettre  le  lecteur  au  courant 
de  celte  question  qui  intéresse  si  vivement  l'armée, 
nous  ne  pouvons  mieux  faire ,  que  de  placer  sous 
ses  yeux  les  paroles  qui  viennent  d'élre  prononcées 
par  le  général Trezel,  commissaire  du  roi,  dans  la 
séance  de  la  chambre  des  députés,  du  6 juin  1840. 
•~Sur  lUnlerpellation  d'un  député ,  relativement 
aux  motifs  du  retard  de  l'apport  du  Code  mili- 
taire, depuis  si  long-temps  promis,  le  général 
Trezel  a  répondu  : 

((  Le  Code  nénal  militaire  a  éié,  depuis  plusieurs 
»  années, l'onjet  d'une  attention  soutenue  delà 
»  part  du  ministère  de  la  guerre  :  chaque  année , 
)>  on  en  a  examiné  une  partie.  Vous  savez  qu'il  a 
»  été  déjà  soumis  plusieurs  fois  aux  chambres.  La 
)>  chambre  des  pairs  ayant  fait  des  ol>servations 
M  sur  le  dernier  projet,  il  a  été  repris  et  étudié  de 
»  nouveau  par  lesdinërenls  ministres  de  la  guerre 
i>  qui  se  sont  succédés  depuis  lors. 

n  M.  le  général  Schneider  ^  a  travaillé  long- 
»  temps  avec  ses  chefs  de  service.  Ce  projet  a  été 
i>  soumis  au  conseil-d'état  gui  n'en  a  pas  encore 
1)  rendu  les  dernières  parties.  On  avait  espéré 


qui  la  composent,  celles  gui  sont  atta- 
chées à  son  service  ou  qui  la  suivent,  et 
qui  seront  prévenues  de  semblables  délits, 
pourront  être  jugées  par  la  justice  mili- 
taire, et  condamnées  par  elle  aux  peines 
prononcées  parles  lois  civiles. 

4.  Les  délits  militaires  sont  ceux  com- 
mis en  contravention  à  la  loi  militaire, 
par  laquelle  ils  sont  définis:  ceux-ci 
sont  du  ressort  de  la  justice  militaire. 

5.  Toute  contravention  à  la  loi  militaire 
est  une  faute  punissable;  mais  toute  faute 
de  ce  genre  n'est  pas  un  délit  ;  elle  ne  le 
devient  que  lorsqu'elle  est  accompagnée 
des  circonstances  graves  énoncées  dans 
la  loi.  Les  fautes  sont  punies  par  des 
peines  de  discipline  ;  les  délits  seuls  peu- 


pouvoir  le  soumettre  aux  chambres  cette  année, 
mais  les  circonstances  qui  se  sont  présentées  ont 
empêché  de  le  faire.  Opendant,  jusqu'à  présent 
on  est  à  peu  près  d'accord  sur  toutes  les  modifi- 
cations soumises  au  €onseil--d*état,  et  sur  les- 
quelles il  avait  présenté  des  observations.  >» 
(Extrait  du  ITont/eur  du  7  juin  1840.) 

En  attendant  la  réalisation  de  ce  bienfait,  ou 
plut6t  de  cette  oeuvre  de  justioe ,  nous  nous  som- 
mes efforcé  de  codifier  toute  la  législation  mili- 
taire et  d'en  relier,  autant  que  possible,  toutes  les 
parties  éparses  dont  elle  se  compose.  Apr^  avoir 
reproduit  avec  soin  les  principes  fondamentaux , 
soit  sur  la  définition  des  crimes  et  délits  mililaires, 
soit  sur  les  formes  de  la  procédure  ou  l'apphcation 
des  peines  ;  nous  nous  sommes  appliqué  à  rétran- 
cher tout  ce  qui  nous  a  paru  abrogé  implicitement, 
ou  par  incompatibilité  de  dispositions.  11  arrivera 
peul-ètre  que  nous  ayons  cite  des  dispositions  de 
lois  tombées  en  désuétude  ou  même  aliroçées.  Mais 
nous  avons  cru  devoir  les  maintenir,  soit  comme 
enseignement  utile,  soit  comme  guide  pour  l'in- 
telligence des  lois  ultérieures. 

(b)  Not!3  ne  rapportons  que  les  cinq  premiers  ar- 
ticles de  c-e  décret ,  parce  que  les  autres ,  qui  s'oc- 
cupent de  l'organisation  des  tribunaux  militaires, 
de  la  procédure  et  de  la  compétence ,  ont  été  raj»- 
portés  par  des  dispositions  ultérieures ,  successi- 
vement abrogées  elles-mêmes  par  d'autres  plus 
récentes.  Les  cours  martiales  avec  un  jury,  les 
conseils  de  guerre  spéciaux ,  les  commissions  mi- 
litaires etc.,  etc.,  ont  été  abolis.  Depuis  la  ChaKe» 
les  conseils  de  guerre  permanents  et  les  conseils  de 
révision  sont  les  seuls  tribunaux  militaires  qui 
existent  (Voy.  plus  bas  les  lois  des  f3  brumaire 
an  V  et  18  vendémiaire  an  VI}. 
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vent  rétrepar  des  peines  afflictives  oa  in- 
famantes. 


LOI  du  SB  août  1791  reloiite  au  inoy«i»  dt  réta- 
blir ta  iubordination  danê  Ut  truupes  de 
ligne. 

Article  i.  Lorsqu'une  troupe  sera 
en  état  de  révolte ,  les  moyens  donnés 
par  la  loi  seront  incessamment  mis  en 
usage  pour  la  faire  cesser  et  parvenir  au 
jugement  des  coupables. 

2.  Il  sera  tiré,  par  l'ordre  du  comman- 
dant en  chef,  un  coup  de  canon  pour  aver- 
tir que  Tordre  est  troublé,  et  si  dans  le 
lieu,  il  n'y  a  pas  de  canon,  il  sera  fait  une 
salve  de  mousqueterie  ;  et  ce  signal  sera 
répété  de  quart  d'heure  en  quart  d'heure, 
jusqu'à  ce  que  l'ordre  soit  rétabli. 

5.  Les  troupes  réglées  qui  se  trouve- 
ront dans  le  lieu  où  la  révolte  est  décla- 
rée seront  mises  sous  les  armes  ;  et,  en  cas 
d'insuffisance,  les  officiers,  qui  comman- 
deront dans  les  divisions,  feront  marcher 
de  proche  en  proche  d'autres  troupes  ré- 
glées. 

4.  Les  officiers  municipaux  du  lien  se- 
ront incontinent  avertis,  et  ils  seront  te- 
nus aussitôt,  à  peine  de  forfaiture,  de  re- 
quérir  la  gendarmerie  et  les  gardes  na- 
tionales, ]es<]uelles  de  même  seront  réu- 
nies et  armées,  et,  en  cas  d'insuffisance, 
d'appeler  en  aide  les  munidpalités  voi- 
sines. 

ô.  La  force  suffisanteétant  rassemblée, 
il  sera  fait  au  devant  des  casernes,  s'il  y 
en  a,  au  devant  de  1  hôtel  commun  de  ville, 
et  sur  la  place  d'armes,  une  proclamation 
en  ces  termes  :  Avis  est  donné  que  la  force 
publique  va  être  déployée  pour  le  soutien 
de  la  loi  militaire  :  il  est  enjoint  auœ  sol- 
dats révoltés  de  déposer  leurs  armes  et  de 
rentrer  dans  Vobétssance,  à  peine  d^étre 
traités  comme  ennemis  publics  ;  et  le  lieu 
où  ils  devront  se  rendre  sans  armes,  s'ils 
rentrent  dans  l'obéissance,  leur  sera  indi- 
qué par  la  proclamation. 

6.  Cette  proclamation  sera  annoncée 
aubruitdestamboursetautresinstruments 
militaires  :  elle  sera  faite  par  un  commis- 
saire des  guerres,  s'il  y  en  a  dans  le  lieu, 


ou  par  un  offlder  oue  le  commandant  en 
clief  commettra;  elle  aura  lieu  trois  fois, 
de  quart  d'heure  en  quart  d'heure,  sur  la 
place  d'armes. 

7.  Si  la  troupe  révoltée  était  réunie  en 

})leine  campagne,  la  proclamation  serait 
àite  seulement  en  présence,  trois  fois,  de 
guart  d'heure  en  quart  d'heure.  Si  elle 
était  renfermée  dans  une  ville  ou  dans 
une  citadelle,  et  en  possession  des  portes, 
la  proclamation  serai t£iite  à  chaqueporte, 
et  trois  fois  de  quart  d'heure  en  quart 
d'heure  à  la  dernière  porte  ;  et  elle  con- 
tiendrait l'invitation  aux  citoyens  de  se 
retirer  dans  leurs  malsons. 

8.  Ceux  qui,  avant  la  seconde  procla- 
mation, rentreront  dans  l'obéissance,  et 
se  rendront  sans  armes  au  lieu  qui  leur 
aura  été  indiqué,  subiront  telle  punition 
de  discipline  que  les  supérieurs  trouve- 
ront bon  d'ordonner.  Ceux  qui,  après  la  se- 
conde proclamation,  mais  avant  l'emploi 
de  la  force,  rentreront  dans  l'obéissance 
et  se  rendront  sans  armes  au  lieu  indiqué, 
seront  condamnés,  les  simples  soldats, 
à  un  an  d'arrestation,  les  officiers,  sous- 
officiers,  à  deux  ans  d'arrestation,  et  de 
de  plus  cassés,  à  moins  q^u'ils  ne  soient 
convaincus  d'avoir  suscite,  conseillé  ou 
provoqué  la  révolte,  auquel  cas  ils  seront 
condamnés,  les  simples  soldats  à  cinq  ans 
de  chaînes,  et  les  officiers  et  sous  offi- 
ciers à  dix  ans  (a). 

9.  Après  la  dernière  proclamation,  et 
même  plus  tôt,  si  quelque  agression  est 
commise  de  la  part  des  révoltés,  le  com- 
mandant disposera  de  la  force  rassemblée, 
ordonnera  de  faire  feu,  et  prendra  toutes 
les  mesures  qu'il  jugera  nécessaires  pour 
soumettre  la  troupe  révoltée. 

10.  Ceux  qui  auront  attendu  l'emploi 
de  la  force,  et  n'y  auront  pas  succombé, 
seront  punis  ;  savoir,  les  officiers  et  sous- 
officiers,  de  mort,  et  les  simples  soldats, 
de  vingt  ans  de  chaînes  {b), 

ii.  Le  commissaire  des  guerres,  s'il  y 
en  a,  ou  l'officier  commis  par  le  comman- 
dant, l'un  ou  l'autre  assistés  de  deux  au- 
tres officiers,  de  même  commis,  dressera 
procès-verbal  successivement  et  à  mesure, 
de  tout  ce  qui  se  passera  (c). 


(a)  Voy.  sous  la  rubrique ,  Lois  et  ordonnaneet 
divenei^  Pari.  9  de  la  loi  du  10  avril  1831  sur  les 
altroupements. 

(b)  La  petoe  de  la  chaîne,  prouoncée  par  cet  ar- 


ticle et  l'article  8 ,  a  été  remplacée  par  celle  du 
boulet  (Voy.,  paragraphe  armée  de  mer,  le  décret 
de  1812). 
{€)  Les  articles  suivants  s'occupaient  de  Torg»- 
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DtCRBT  du  30  f«ptomftr«-19  octobre  t79t 
(DIT  Code  militaire)  (a). 

TITRB  I.— Dtf  la  juridiction  militaire. 

Article  i.  Les  délits  militaires  con- 
sistent dans  la  violation,  définie  par  la 
loi,  du  devoir  militaire,  et  la  loi  déter- 
mine les  peines  qui  doivent  y  être  appli- 
quées (Voy.  la  loi  ci-dessus  du  33  sep- 
tembre 1790). 

2.  Aucun  fait  ne  peut  être  imputé  à 
délit  militaire,  s'il  n'est  déclaré  tel  parla 
loi. 

5.  Nul  n'est  exempt  de  la  loi  commune 
et  de  la  juridiction  des  tribunaux,  sous 
prétexte  du  service  militaire  ^  et  tout  délit 
qui  n'attaque  pas  immédiatement  le  devoir 
ou  la  discipline  ou  la  subordination  mili- 
taire ,  est  un  délit  commun ,  dont  la  con- 
naissance appartient  aux  juges  ordinaires, 
et  pour  raison  duquel  le  prévenu,  soldat, 
sous-oÛicier  ou  officier,  ne  peut  être  tra- 
duit que  devant  eux. 

4.  Nul  délit  n'est  militaire,  s'il  n'a  été 
commis  par  un  individu  qui  fait  partie  de 
l'armée.  Tout  autre  individu  ne  peut  ja- 
mais être  traduit  comme  prévenu  devant 
les  Juges  délégués  par  la  loi  militaire. 

D.  Si  parmi  deux ,  ou  plusieurs  préve- 
nus du  même  délit ,  il  y  a  un  ou  plusieurs 
militaires ,  et  un  ou  plusieurs  mdividus 
non  militaires,  la  connaissance  en  appar- 
tient auxiuges  ordinaires. 

6.  Si  dans  le  même  fait  il  y  a  compli- 
cation de  délit  commun  el  de  délit  mili- 
taire, c'est  aux  juges  ordinaires  d'en  pren- 
dre connaissance. 

7.  Si  pour  raison  de  deux  faits,  la 
même  personne  est,  dans  le  même  temps, 
prévenue  d'un  délit  commun  et  d'un  délit 


nisaUod  de  la  cour  martiale  et  de  la  procédure  à 
suivre.  Celle  iuridiclion  «si  supprimée  aujour^ 
d'huit  et  remplacée  par  les  conseils  de  guerre  per- 
manents. 

(a)  La  plupart  des  délits  menlionnés  dans  ce 
présent  décret  se  trouvant  égalemenl  prévus  et  pu- 
nis par  celui  ci-après,  du  21  brumaire  an  V ,  il  va 
de  sol  que,  pour  les  cas  exaclemenl  semblables,  ce 
sonl  les  peines  prononcées  par  celle  dernière  loi 
qui  dolvenl  seules  être  appliquées. 

(b)  Voici  dans  quel  cas  les  jufçements  des  Iribu- 
naux  militaires  peuvent  être  frappés  du  pourvoi 
en  cassaUon. 

»  Il  n*y  a  ouverture  à  cassation  contre  lesjuge- 
menls  des  tribunaux  militaires  de  terre  el  de  mer, 
si  cen*cst  pour  cause  d*incompétence  el  d'excès  de 
pouvoir,  proposée  par  un  citoyen  non  militaire 


militaire ,  la  poursuite  en  est  portée  de- 
vant les  juges  ordinaires. 

8.  Lorsque  les  juges  ordinaires  con- 
naissent en  même  temps,  par  la  préférence 
qui  leur  est  accordée ,  d'un  délit  commun 
etd'un  délit  militaire,  ils  appliqueront  les 
peines  de  l'un  et  de  l'autre  si  elles  sont 
compatibles,  et  la  plus  grave  si  elles  sont 
incompatibles. 

9.  Le  condamné  a  le  droit  de  demander 
la  cassation  du  jugement,  et  le  commis- 
saire-auditeur a  le  même  droit;  mais  la 
signification  doit  en  être  faite  dans  les 
trois  jours  qui  suivent  la  lecture  du  juge- 
ment ,  dont  on  lui  donnera  copie  s'il  la 
demande  ;  et,  dans  les  trois  jours  suivants, 
la  procédure  et  le  jugement  doivent  être 
envoyés  au  greffé  du  tribunal  de  cassation , 
pour  en  prendre  connaissance  dans  la 
forme  et  les  délais  prescrits  à  l'égard  des 
jugements  criminels  en  général  (6). 

10.  En  cas  de  prévarication  de  la  part 
des  juges,  l'accuse  a  le  droit  de  les  prendre 
à  partie  et  de  les  citer  au  tribunal  de  cas^ 
sation  (Pr.  505,  s.;  I.  cr.  486). 

11.  Tout  général  en  cbef  pourra,  à  la 
guerre ,  faire  un  règlement  pour  te  main- 
tien du  bon  ordre  dans  son  armée ,  et  ce 
règlement  aura  force  de  loi  pendant  la 
durée  du  commandement  de  ce  général 
en  chef. 

12.  Les  ordres  de  circonstances  que 
donnera  à  la  guerre  un  commandant  en 
premier  d'une  troupe  ou  d'un  corps  déta- 
ché auront  force  de  loi  pendant  la  durée 
de  sou  commandement. 

15.  Les  peines  attachées  aux  délits 
prévus  par  le  règlement  du  général  en 
chef,  ou  les  ordres  de  circonstances  du 
commandant  en  premier,  ne  pourrontélrc 


ni  assimilé  aux  militaires  par  les  lois,  à  raison  de 
ses  fonctions.»  (Loi  duSf7 venl6sean  VIII, arl.  77.) 

»  l\  y  aura  lieu  à  èlre  réglé  de  juees  par  la  cour 
de  cassaUon ,  lorsqu'un  Inbunal  mililaire  ou  ma- 
ritime ,  ou  un  ofiBcJer  de  police  militaire,  ou  loul 
autre  tribunal  d'exception ,  d'une  part ,  une  cour 
rovale  ou  d'assises,  un  tribunal  jogeanl  corredion- 
nellemenl,  un  lrU>unal  de  police  ou  un  juge  d'in- 
struction ,  d'autre  part .  seront  saisis  de  Ta  con- 
naissance du  même  délit ,  ou  de  délits  connexes , 
ou  de  la  même  contravention.  »  (C  Inst.  cr. 
art.  537.) 

Hors  les  cas  que  nous  venons  de  rappeler ,  les 
jugements  des  tribunaux  militaires  ne  peuvent 
être  déférés  qu'aux  conseils  de  révision,  créés  par 
la  loi  du  18  vendémiaire  an  VI ,  el  dont  les  déci- 
sions sonl  désormais  inallaquables  devant  toute 
autre  juridiction. 


AHMÊE  DE  TERRE.— DÉLITS  ET  PEINES. 
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appliquées  que  conformëment  à  la  loi ,  si 
elles  s'étendent  sur  la  vie ,  ou  sur  Thon- 
neur,  ou  sur  Técaldu  prévenu,  mais  sans 
recours  à  la  cour  de  cassation  (Voy.,  $u- 
pràf  l'art.  9  et  la  noté). 

14.  L'on  sera  censé  être  en  temps  de 
guerre ,  pour  l'exercice  de  l'autorité  ac- 
cordée aux  généraux  en  chefs ,  aux  com- 
mandants en  premier,  et  pour  l'application 
des  peines,  à  raison  du  temps  de  guerre, 
après  que  la  proclamation  en  aura  été 
faite  aux  troupes;  et,  en  temps  de  paix, 
tout  rassemblement  de  troupes  campées, 
ou  cantonnées  pour  former  un  camp,  sera 
censé  être  en  état  de  guerre. 

15.  Il  n'est  pas  dérogé ,  par  les  articles 
du  présent  décret,  à  l'article  3  de  la  loi  du 
99  septembre  1790,  concernant  la  compé- 
tence des  tribunaux  militaires  à  l'égard 
des  personnes  qui  suivent  l'armée  (Voy. 
cette  loi  ci-dessus). 

16.  Par  la  dénomination  de  militaire^ 
la  loi  entend  tous  les  individus  qui  com- 
posent l'armée ,  sans  aucune  distinction 
de  grade,  de  métier  ou  de  profession. 

TITRE  il.—Dei  délUê  eé  pein«i. 

Article  i.  Tout  soldat,  tout  sous- 
officier,  tout  officier  qui,  en  cas  d'a- 
lerte ,  d'appel  ou  de  la  générale ,  ne  sera 
pas  rendu  à  son  poste  au  moment  où  la 
troupe  prend  les  armes ,  pourra  être  puni 
d'une  punition  de  discipline  par  le  com- 
mandant de  la  troupe  dont  il  fait  partie.. . 

S.  Le  militaire  qui ,  à  la  guerre ,  ne  se 
sera  pas  rendu  à  son  poste ,  ou  qui  aura 
abandonné  son  poste  pour  songer  à  sa 
propre  sûreté,  sera  puni  de  mort  (a). 

5.  Le  militaire  qui,  dans  une  place 
prise  d'assaut,  quittera  son  poste  pour  se 
livrer  au  pillage,  sera  puni  de  la  peine  ex- 
primée par  la  proclamation  du  général  qui 
aura  commandé  l'assaut. 

4.  Tout  soldat  trouvé  endormi  en  fac- 
tion ou  en  vedette  sera  puni  d'une  puni- 
tion de  discipline  par  le  commandant  de 
la  troupe  dont  il  fait  partie ,  à  moins  que 
des  circonstances  aggravantes  ne  détermi- 
nent le  commissaire^uditeur  à  le  traduire 
devant  la  cour  martiale  (aujourd'hui  les 
conseils  de  guerre). 

Dans  le  cas  où  le  prévenu  serait  traduit 

(a)  Voy  .,^  infrà,  les  décrets  des  tl  brumaire  an  V 
et  19  veDdémiaire  an  XII  >  tur  la  détertion. 


devant  la  cour  martiale ,  et  déclaré  cou- 
pable ,  la  peine  est ,  en  temps  de  paix,  de 
trois  mois  de  prison ,  et  en  temps  de 
guerre,  d'être  puni  de  mort. 

5.  Tout  commandant  d'un  poste ,  tout 
sergent  d'un  poste,  ainsi  que  la  sentinelle, 

Î[ui  sera  convaincu  d'avoir  transmis  de 
àusses  consignes  à  la  place  de  celles  qu'il 
avait  reçues,  sera  puni  de  mort. 

6.  Le  commandant  d'une  patrouille  qui 
sera  convaincu  d'avoir  perfiaement  caché 
au  commandant  de  son  poste  les  décou- 
vertes qu'il  aura  faites  sera  puni  de 
mort. 

7.  Le  commandant  d'un  poste  qui  tai- 
rait perfidement  à  celui  qui  le  relève  les 
découvertes  essentielles  qiril  aurait  faites, 
soitpar  lui-même,  soit  par  ses  patrouilles, 
soit  par  toutes  autres  personnes  relative- 
ment à  la  défense  du  poste,  sera  puni  de 
mort. 

8.  Le  commandant  d'un  poste  qui  aura 
cru  devoir  s'écarter  de  sa  consigne ,  en 
sera  responsable  au  commandant  de  la 
troupe  dont  il  fait  partie:  et  si,  traduit 
à  la  cour  martiale  (aujourd'hui  conseils  de 
guerre) ,  il  est  déclaré  coupable  y  il  sera 
puni  de  mort. 

9.  Un  soldat  en  sentinelle  ou  en  ve- 
dette, qui  auru  manqué  à  sa  consigne,  sera 
puni  d'une  punition  de  discipline  par  le 
commandant  de  la  troupe  dont  il  fait  par- 
tie, à  moins  que  des  circonstances  ag^- 
vantes  ne  déterminent  le  commissaire- 
auditeur  à  le  traduire  à  la  cour  martiale 
(conseil  de  cuerre);  et,  s'il  est  traduit  à  la 
cour  martiale  et  déclaré  coupable,  la  peine 
est  d'être  puni  de  mort. 

iO.  Tout  soldat,  sous-officier  et  offi- 
cier, qui  aura  quitté  son  poste  sans  la  per- 
mission de  son  commandant,  sera  puni 
d'une  punition  de  discipline  par  le  com- 
mandant de  la  troupe  dont  il  fait  partie , 
à  moins  que  des  circonstances  agpa- 
vantes  ne  déterminent  le  commissaire- 
auditeur  à  le  traduire  à  la  cour  martiale 
(conseil  de  guerre);  et,  s'il  est  traduit  à  la 
cour  martiale  et  déclaré  coupable,  la  peine 
est  d'être  puni  de  mort. 

il.  Tout  soldat,  sous-officier  ou  offi- 
cier, convaincu  d'avoir  communiqué  le 
secret  du  poste  ou  le  mot  d'ordre  à  quel- 
qu'un qui  n'en  devait  pas  avoir  connais- 
sance, sera  puni  de  mort. 

12.  Tout  militaire  convaincu  d'avoir 
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insulté  une  seotinelle,  de  propos  ou  de 

Scste,  la  peine  est  contre  le  simple  soldat 
'an  mois  d'arrestation ,  de  six  semaines 
contre  le  sous.~officier ,  et  de  trois  mois 
contre  l'officier. 
Si  l'insulte  avait  été  faite  avec  une  arme 

Quelconque,  ou  si  elle  consistait  en  voies 
e  fait ,  et  que  la  sentinelle  ne  l'eût  pas 
tué,  le  délinquant  sera  puni  de  mort. 

15.  Tout  militaire  convaincu  d'entre- 
tenir une  correspondance  dans  l'armée 
ennemie ,  sans  la  permission  par  écrit  du 
commandant  de  la  troupe  dont  il  fait  par- 
tie, sera  puni  par  ledit  commandant  d  une 
punition  de  discipline;  et  si  sa  correspon- 
dance est  une  trahison ,  il  sera  puni  de 
mort. 

14.  Tout  militaire  qui  aura  passé  les 
postesavancés  de  l'armée,  ou  qui  sera  sorti 
d'une  place  assiégée  âins  la  permission 
du  commandant  delà  troupe  dont  il  fait 
partie,  sera  puni  conformément  au  règle- 
ment du  général  de  l'armée  ou  du  com- 
mandant de  la  place. 

i5.  Tout  militaire  convaincu  d'avoir 
été  en  maraude  sera  puni  conformément 
au  règlement  du  général  de  l'armée. 

16.  Tout  subordonné,  qui  ne  s'est  pas 
conformé  sur  le  champ  à  un  ordre  de  son 
supérieur  relatif  au  service  militaire,  sera, 
en  temps  de  paix,  puni  de  six  mois  de 
prison,  et  en  temps  de  guerre,  toute 
désobéissance  formelle  sera  punie  de 
mort. 

17.  Si  un  subordonné  est  convaincu 
d'avoir  menacé  son  supérieur  de  la  parole 
ou  du  geste ,  la  peine  est  d'un  an  de  fers 
contre  le  soldat,  de  deux  ans  contre  le 
sous-officier ,  et  de  deux  ans  de  prison 
contre  l'officier. 

Si  la  menace  a  été  accompagnée  de 
quelque  mouvement  d'armes ,  le  peine  est 
contre  le  soldat  de  deux  ans  de  fers ,  con- 
tre le  sous-officier,  de  quatre  ans,  et  contre 
l'officier,  d'être  cassé  et  de  quatre  ans  de 
prison. 

18.  Si  un  subordonné  est  convaincu 
d'avoir  frappé  son  supérieur ,  la  peine  est 
cx>ntre  le  coupable  d'être  puni  de  mort. 

19.  S'il  y  a  révolte  contre  les  supé- 
rieurs, la  peine  de  la  désobéissance  com- 


IS 


(a)  Voy.  ci-dessus ,  la  loi  du  S8  ao6t  1791 . 
(b,  e)  Ces  deux  arlicles  avaient  été  modifiés , 
quant  à  la  peine,  par  les  art.  IS  et  13 ,  sect.  III , 


binée  est,  à  l'égard  de  ceux  qui  l'ont 
suscitée ,  d'être  puni  de  mort ,  et  ceux  qui 
l'ont  partagée,  d'être  condamnés  à  dix  ans 
de  fers. 

90,  Si  la  désobéissance  combinée  cou- 
siste  en  résistanced'inertie,  la  peine  contre 
les  moteurs  de  cette  révolte  est  de  cinq 
ans  de  fers  ;  et  contre  ceux  qui  ne  se  se- 
ront pas  rendus  à  la  troisième  sommation 
du  commandant,  la  peine  est  de  deux  ans 
de  fers. 

81.  En  cas  d'attroupement,  les  supé- 
rieurs commanderont  qu'on  se  sépare  et 
que  diacun  se  retire  :  et  s'ils  ne  sont  pas 
sur  le  champ  obéis,  ils  nommeront  on  dé- 
signeront ceux  qu'ils  jugeront  être  les 
auteurs  de  l'attroupement  ;  et  si  les  dési- 
gnés ne  rentrent  pas  aussitôt  dans  le  de- 
voir ,  ils  seront  dès  lors  déclarés  chefs 
de  révolte ,  et  subiront  la  peine  énoncée 
dans  Tarticle  19. 

Si  le  rassemblement  n'est  pas  dissous 
r  le  commandement  fait  au  nom  de  la 
oi ,  les  supérieurs  sont  autorisés  à  em- 
ployer tels  moyens  de  force  qu'ils  jugeront 
bons ,  sans  préjudice  des  peines  portées, 
et  sans  que  les  supérieurs  puissent  jamais 
être  recherchés ,  ni  inquiétés  pour  raison 
des  moyens  qu'ils  auront  employés  pour 
que  force  demeure  à  la  loi  (a). 

82.  Dans  le  cas  de  la  peine  de  prison, 
par  jugement  de  la  cour  martiale,  le 
temps  entier  de  la  peine  est  disirait  de 
celui  du  service  {b). 

83.  Celui  qui  volera  l'argent  de  l'ordi- 
naire de  ses  camarades ,  celui  qui  vendra 
ou  qui  mettra  en  gage,  en  tout  ou  en  par- 
lie  ,  ses  armes  ou  son  habillement,  ou  son 
fourniment ,  sera  puni  de  deux  ans  de 
fers  (c). 

Art.  84, 85 ,  86 ,  87 ,  relatifs  à  la  dé- 
sertion ,  ont  été  modifiés  par  les  lois  sub- 
séquentes des^i  brum.  an  V, et  i9vendém. 
an  XII. 

51.  Les  membres  de  la  gendarmerie 
nationale  prévenus  de  délits,  seront  jus- 
ticiables des  tribunaux  ordinaires;  mais 
si  le  tribunal  ordinaire  décide  que  le  délit 
dont  le  jugement  lui  est  déféré,  est  pure- 
ment militaire,  l'accusé  sera  renvoyé  de- 
vant la  cour  martiale  (conseil  de  guerre). 


lit.  I,  de  la  lot  du  13  mai  1793,  qui  ont  été  abrogés 
eux-mêmes  par  Pordonnanoe  du  roi  du  15JuiUct 
1829  (Voy.  ci-après  celte  ordonnance^. 
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DÉCRET  du  11  mai  1793. 

TITRE  \,- -Procédure  devant  le  tribuncU 
militaire  (a). 

5.  Tout  accusé  pourra  faire  choix  d'un 
ami  pour  lui  servir  de  conseil  dans  ses 
défenses,  sinon  le  président  lui  en  dési- 
gnera un  ;  mais  le  conseil  ne  pourra  ja- 
mais communiquer  avec  l'accusé  que  lors- 
qu'il aura  été  entendu  (I.  cr.  S94,  s.)  [h). 

4.  Les  témoins  seront  tenus  de  compa- 
raître sur  l'assignation  qui  ledr  sera  don- 
née, sous  peine  d'amende  et  de  contrainte 
par  corps,  lesquelles  peines  serontpronon- 
cées  par  le  tribunal  à  la  réquisition  de 
l'accusateur  militaire  (I.  cr.  80,  s.,  157. 
189,355). 

8.  Dans  le  cas  où  les  témoins  seraient 
obligés  de  se  déplacer  et  demanderaient 
indemnité,  ils  seront  taxés  suivant  un  ta- 
rif qui  sera  dressé  à  cet  effet  par  les  juges 
du  tribunal  militaire,  et  exécuté  provisoi- 
rement jusqu'à  ce  que  le  corps  législatif 
l'ait  approuvé  (I.  cr.  83). 

6.  Les  témoins  assignés  ou  produits 
ar  l'accusé  seront  entendus  dans  le  dé- 

7.  L'accusateur  militaire  sera  tenu,  aus- 
sitôt après  l'interrogatoire,  de  faire  ses 
diligences  de  manière  que  l'accusé  soit 
juge,  sans  que  l'instruction  puisse  être 
différée  ou  interrompue. 

TITRE  y\.-^Da  l'examen  de  la  conviction. 

Article  t.  En  présence  des  juffes, 
de  l'accusateur  militaire ,  des  jures  et 
des  citoyens  qui  ne  pourront  entrer  que 
sans  armes,  sans  cannes  ni  bâtons,  l'ac- 
cusé comparaîtra  à  la  barre  libre  et  sans 
fers;  le  président  lui  dira  qu'il  peut  s'as- 
seoir, lui  demandera  ses  nom,  âge  et  pro- 
fession, et  sa  demeure,  dont  il  sera  tenu 
note  parle  greffîer(l.cr.  310,  s.)  (c). 

2.  L'accusateur  militaire  avertira  l'ac- 
cusé d'être  attentif  à  tout  ce  ou'il  va  en- 
tendre ;  il  ordonnera  au  greffier  de  lire 


^ 


(a)  I-esUtres  précédents,  qui  s'occapaient  de  l'or- 
gaDisatioo  des  tribuoaax  militaires,  ont  été  rap- 
portés par  les  dispositions  ultérieures  qui  ont  créé 
les  conseils  de  guerre  permanents  et  les  conseils 
de  révision  (V07.  les  lois  des  13  brumaire  an  V  et 
18  vendémiaire  an  VI).  Bien  que  ces  dernières  lois 
contiennent  des  règles  sur  la  procédure  &  suivre 
devant  les  conseils  de  guerre  permanentset  de  révi- 
sion, et  qu'à  la  rigueur,  on  pourrait  les  considérer 
comme  a^ant  aussi  implicitement  abrogé  le  tit.  Y 


l'acte  d'accusation,  après  quoi  il  dira  à 
l'accusé  :  Voilà  de  quoi  on  vous  accuse, 
vous  allez  entendre  les  charges  qui  se^ 
ront produites  contre  vous{\.  cr.  31$,  s.}. 

3.  L'accusateur  militaire  exposera  le 
sujet  de  l'accusation  ;  il  fera  entendre  les 
témoins,  ainsi  que  la  partie  plaignante  s  il 
y  en  a  (Lcr.  315,  s.). 

4.  Chaque  témoin  sera  tenu  de  déclarer 
s'il  est  parent,  allié,  serviteur  et  domes- 
tique du  prévenu  -,  s'il  connaissait  l'accusé 
avant  le  fait  qui  a  donné  lieu  à  l'accusa- 
tion, et  s'il  entend  parier  de  l'accusé  pré- 
sent (l.cr.  317). 

5.  A  chaque  déposition  du  témoin,  le 
président  demandera  à  l'accusé  s'il  veut 
répondre  à  ce  qui  vient  d'être  dit  contre 
lui.  L'accusé  pourra,  ainsi  que  ses  conseils, 
d  i  re  tant  con  tre  les  témoins  que  contre  leurs 
témoignages,  ce  qu'il  jugera  utile  à  sa  dé- 
fense (L  cr.  319). 

6.  Le  conseil  sera  tenu  de  s'exprimer 
avec  décence  et  modération. 

7.  Tous  les  effets  trouvés  lors  du  dé- 
lit ou  depuis,  pouvant  servir  à  conviction, 
seront  représentés  à  l'accusé,  et  il  lui  sera 
demandé  de  répondre  personnellement 
s'il  les  reconnaît. 

8.  A  la  suite  des  dépositions,  l'accusa- 
teur militaire  sera  entendu  ;  la  partie  plai- 
gnante pourra  demander  à  faire  de»  ob- 
servations à  l'accusé,  et  ses  conseils 
pourront  leur  répondre  (L  cr.  335). 

18.  Si  l'accuse  est  déclaré  non  con- 
vaincu du  fait  porté  dans  l'acte  d'accusa- 
tion, et  qu'il  ait  été  inculpé  sur  un  autre 
crime  par  les  dépositions  des  témoins,  le 
président,  sur  la  demande  de  l'accusateur 
militaire,  ordonnera  qu'il  soit  arrêté  de 
nouveau  ;  il  recevera  les  éclaircissements 
que  le  prévenu  donnera  sur  ce  nouveau 
fait  ;  et,  s'il  y  a  lieu,  il  délivrera  un  man- 
dat d'arrél,  et  renverra  le  prévenu ,  ainsi 
que  les  témoins,  par-devant  l'officier  de 
police  de  sûreté  de  la  division  du  pré- 
venu, qui  procédera  de  suite  à  une  nou- 
velle instruction  (L  cr.  361,  379). 


de  la  loi  du  13  mai  1793,  nous  croyons  cependant 
utile  de  citer  les  dispositions  de  cette  denuère  loi , 
sur  la  forme  de  procéder,  parce  que  les  règles 
qu'elle  prescrit  sont  plus  explicites  et  plus  confor- 
mes à  celles  du  droit  commun. 

(b)  Voy.  ci-dessous  Tart.  19  de  la  loi  du  13  bru- 
maire an  V. 

(«)  hejury  dont  cet  article  fatt  mention,  n*eziste 
plus  pour  la  justice  mUitaire. 
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19.  Le  tribanal  criminel  militaire,  une 
fois  assemblé^  ne  pourra  dans  aucun  cas, 
se  séparer  que  les  prévenus  pour  lesquels 
il  aura  été  convoqué ,  ne  soient  définiti- 
vement jugés  (I.  cr.  353). 

TITRB  Yii.—Dujuff0fnen$  et  de  Vexéeution, 

Article  I.  TiOrsque  Taccusé  aura  été 
déclaré  non  convaincur,  le  président  pro- 
noncera qu'il  est  acquitté  de  l'accusation, 
et  ordonnera  qu'il  soit  rois  sur  le  champ 
en  liberté  (I.  cr.  358). 

2.  Tout  particulier  ainsi  acquitté,  ne 
pourra  plus  être  repris  ni  accusé  pour 
raison  du  même  fait  (I.  cr.  360). 

4.  L'accusateur  militaire  fera  sa  réqui- 
sition (en  cas  de  conviction)  au  tribunal , 
pour  l'application  de  la  loi  (Lcr.  363). 

tt.  Les  juges  prononceront  ensuite,  et 
sans  désemparer,  la  peine  établie  par  la 
loi,  ou  acquitteront  l'accusé  dans  le  cas 
où  le  fait  dont  il  est  convaincu  n'est  pas 
défendu  par  elle  ;  il  sera  libre  aux  juges 
de  se  retirer  dans  une  chambre  pour  y  dé- 
libérer (L  cr.  358,  365). 

7.  Si  les  juges  étaient  partagés  pour 
l'application  de  la  loi,  l'avis  le  plus  favo- 
rable à  l'accusé  sera  suivi. 

8.  Le  président  après  avoir  recueilli 
les  voix,  et  avant  de  prononcer  le  juge- 
ment, lira  le  texte  de  la  loi  sur  laquelle  il 
est  fondé  (L  cr.  163,  195, 408). 

9.  Le  greffier  écrira  le  jugement,  dans 
lequel  sera  inséré  le  texte  de  la  loi  lue 
par  le  président  (I.  cr.  369). 

il.  L'accusateur  militaire  fera  exécu- 
ter le  jugement  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res, et  aura  à  cet  effet  le  droit  de  requé- 
rir l'assistance  de  la  force  publique  (a). 

i2.  Le  silence  le  plus  absolu  sera  ob* 
serve  dans  l'auditoire  ;  et  si  quelc^ue  par- 
ticulier s'écartait  du  respect  dû  a  la  jus- 


{a)  La  loi  du  13  brum.  au  V  (art.  36;,  en  ordoo- 
nant  au  rapporteur  de  faire  ses  diligences  pour  la 
mise  à  exécution  de  tuite  du  jugement  de  con- 
damnation, aurait-elle  eu  pour  objet  d*enlever 
ainsi  au  condamné  le  délai  de  vingt-quatre  heures 
que  lui  accorde  cet  article  ?  Nous  ne  le  pensons 

{»a8,  et  cette  opinion  trouve  sa  justification  dans 
es  art.  12  et  13  de  la  loi  du  18  vend,  an  VL  sur  les 
conseils  de  révision,  q^ui,  accordant  aux  parties  in- 
téressées le  même  délai  de  vingt-quatre  beures 
pour  se  pourvoir  en  révision,  s'opposent  par  con- 
séquent a  l'exécution  du  jugement  avant  Texpira- 
tioii  de  ce  délai.  . 

(6)  Les  deux  premières  sections  de  ce  litre,  re- 
latives aux  crimes  de  désertion  ei  de  trahi ion  out 


tice,  le  président  pourra  le  reprendre,  le 
condamner  à  une  amende,  ou  même  à 
garder  prison,  jusqu'au  tenpe  de  huit 
jours,  suivantla  gravitédes  faits(I.  cr.  181  ). 

15.  Le  tribunal  criminel  sera  compé- 
tent pour  prononcer  les  peines  de  disci- 
{)line  résultant  des  procès  portés  devant 
ui. 

i4.  A  l'égard  des  contumaces,  ils  se- 
ront jugés  dans  la  même  forme  et  de  la 
même  manière,  sauf  à  recommencer  la 
procédure  dans  le  cas  où  le  prévenu  se- 
rait arrêté  et  traduit  devant  le  tribunal 
militaire. 

IS.  Le  tribunal  militaire  fera  passer, 
à  la  diligence  de  l'accusateur  militaire,  le 
jugement  de  chaque  condamné  au  mi- 
nistre de  ta  guerre. 

i6.  Le  président  veillera  à  ce  que  le 
jugement  soit  lu,  dans  les  vingl-quatre 
heures,  à  la  tête  du  corps  dont  sera  le 
coupable. 

17.  A  cet  effet,  l'accusateur  militaire 
aura  le  droit  de  requérir  le  commandant 
du  corps  de  rassembler  sa  troupe ,  qui 
dans  ce  cas  se  rassemblera  sans  armes. 


DÉCRKT  du  12-16  ma»  1793.— C<Mitf  pénal  mili^ 
taire  pour  toulet  les  troupei  de  la  république 
en  temps  de  guerre. 

TITRE  I.  —  Des  délits  et  des  peines, 

SeclîOD  III.— Ih»  00/  (b). 

Article  f .  Tout  militaire  qui,  pour 
faire  payer  ou  distribuer  à  sa  troupe  ce 
qui  lui  revient,  sera  convaincu  d'a- 
voir porté  sur  son  état  de  situation  sa 
troupe  au  dessus  de  son  nombre  effec- 
tif, soit  en  route,  soit  à  l'armée,  soit  en 
garnison,  sera  puni  de  dix  ans  de  fers, 
et  condamné  au  remboursement  de  ce 


été  tacitement  abrogées  par  la  loi  ci-après  du  il  bru- 
maire an  V,  qui  contient  des  dispositions  com- 
plètes sur  ces  deux  délits. 

La  présente  section  fait  double  emploi,  en  appa- 
rence, avec  le  tit-  VII  de  la  loi  du  »  brum.  an  V. 
rapporté  ci-dessous,  qui  prévoit  et  punit  en  efl^t 
le  vol  et  l'infidélité  dans  la  manutention  des  vivres 
militaires.  Mais  comme  tous  les  cas  ne  sont  pas 
également  prévus  dans  les  deux  lois,  et  que  l'abro- 
gation de  la  première  n'esC  pas  prononcée,  nous 
avons  cru  devoir  les  transcrire  Tune  et  l'autre,  en 
Taisant  observer  que  pour  les  cas  exactement  sem- 
blables, c'est  la  dernière  loi  qui  est  évidemment 
applicable,  par  le  motif  surtout  que  la  pénalité  s'y 
trouve  abaissée. 
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qu'il  aura  touché  au  dessus  de  ce  qui  re- 
Tenait  de  droit  à  sa  troupe. 

2.  Tout  militaire  ou  commissaire  des 
|i[uerres  qui^  après  avoir  pris  en  nature  les 
rations  de  fourrages  que  la  loi  lui  accorde^ 
sera  convaincu  de  les  avoir  vendues  a 
quelque  habitant,  sera  destitué  de  son 
emploi  et  puni  d'un  an  de  prison. 

5.  Tout  employé  quelconque  dans  les 
administrations  des  équipages  des  diffé- 
rents services  des  armées,  qui  sera*  con- 
vaincu d'avoir  vendu  à  son  proUt  ou  dis- 
trait le  ifourraçe  qui  lui  aura  été  confié, 
sera  puni  de  six  ans  de  fers,  et  condamné 
à  la  restitution  du  prix  du  fourrage  qu'il 
aura  vendu  ou  distrait. 

4.  Tout  préposé  de  ces  mêmes  admi- 
nistrations, qui  sera  convaincu  d'avoir 
reçu,  de  connivence  avec  les  distributeurs, 
des  fournitures^  grains  ou  fourrages  de 
mauvaise  qualité,  sera  chassé  des  armées, 
et  puni  d'un  an  de  prison. 

o.  Tout  agent  ou  employé  dans  ce 
genre  de  service,  qui  sera  convaincu  d'a- 
voir fait  de  faux  Dons,  et  contrefait  l'écri- 
ture de  son  supérieur,  sera  puni  de  cinq 
années  de  fers. 

6.  Tout  préposé  de  ces  administrations, 
qui  sera  convaincu  d'avoir  pris  ou  dé- 
tourné ce  que  les  voitures  porteront,  soit 
en  pain,  avoine,  foin,  paille  ou  farine, 
sera  condamné  à  trois  ans  de  fers,  et  à  la 
restitution  des  objets  pris  ou  détournés. 

7.  Tout  préposé  de  ces  administra- 
lions,  qui  sera  convaincu  d'avoir  reçu 
dans  les  dépôts  de  l'armée  ou  en  roule,  de 
mauvais  fourrages,  ou  le  non  complet  des 
rations,  sera  condamné  à  un  an  de  prison, 
à  moins  que  dans  les  vingt-quatre  heures 
il  n'eti  ait  averti  un  de  ses  supérieurs  ou 
les  officiers  municipaux  du  lieu. 

8.  Tout  préposé  de  ces  administrations 
ou  conducteur,  qui  sera  convaincu  de 
s'être  fait  payer  plus  qu'il  n'aura  dépensé, 
soit  dans  les  dépôts,  auberges  ou  enroule, 
sera  puni  de  deux  ans  de  fers. 

9.  Tout  préposé  de  ces  administrations 
ou  conducteur,  qui  sera  convaincu  d'avoir 
retardé  le  service  des  charrois,  sera  puni 
de  six  mois  de  prison  ;  et  si  c'est  à  dessein 
prémédité,  il  sera  puni  de  trois  ans  de 
fers. 

iO.  Tout  distributeur  de  fourrages  et 
de  vivres,  qui  sera  convaincu  de  quelque 
infidélité  dans  les  distrbutions  dont  il  est 


chargé ,  sera  puni  de  trois  ans  de  fers« 

if.  Tout  garde-magasin  quelconque, 
qui  sera  convaincu  d'avoir  fait  quelque 
distraction  des  objets  qui  lui  auront  été 
confiés,  sera  puni  de  cinq  ans  de  fers, 
et  condamnéà  rembourser  le  montant  des 
objets  soustraits  ou  édiangés. 

12, 15, 14  et  13.  Abrogés  par  Var- 
donnance  dui6  juillet  1 829,  art. 9. 

16.  Tout  militaire  ou  tout  autre  indi- 
vidu attaché  à  l'armée,  qui  sera  convaincu 
d'avoir  volé  les  personnes  chez  lesquelles 
il  aurait  logé,  sei'a  puni  de  dix  ans  de 
fers. 

.17.  Tout  militaire  ou  tout  autre  indi- 
vidu attaché  à  l'armée,  qui  sera  convaincu 
d'avoir  pris  par  fraude  et  sans  payer, 
à  boire  ou  à  manger  chez  un  habi- 
tant, soit  en  route,  soit  en  garnison  ou 
cantonnement,  sera  puni  de  trois  mois  de 
prison  ^  de  six  mois  si  le  délit  a  été  accom- 
pagné de  menaces,  et  de  deux  ans  de  fers 
s'il  y  a  eu  voie  de  fait. 

18.  Tout  militaire  ou  toilt  autre  indi- 
vidu de  l'armée  qui  sera  convaincu  d'avoir 
attenté,  en  quelque  lieu  que  ce  soit,  à  la 
sûreté  ou  à  la  liberté  des  citoyens,  sera 
puni  de  six  mois  de  prison  ;  et,  s'il  y  a  vol 
ou  voie  de  fait,  la  peine  sera  de  deux  ans 
de  fers  ;  et  en  cas  d  assassinat,  il  sera  puni 
de  mort. 

Section  Vf, —De  Vinsubordination  (a). 

Section  VI.— De  f exécution  det  fugeinenli 

dmorU 

Article  1.  La  condamnation  à  la 
mort  s'exécutera  militairement,  comme 
il  suit  : 

2.  Il  sera  commandé  quatre  sergents, 
quatre  caporaux  et  quatre  fusiliers,  les 
plus  anciens  de  service,  pris  à  tour  de  rôle 
dans  la  troupe  du  prévenu,  autant  que 
faire  se  pourra,  sinon  toujours  dans  la 
troupe  présen  te  sur  les  lieux  où  l'exécution 
devra  se  faire. 

5.  On  placera  ces  douze  militaires  sur 
deux  rancis  :  ce  sont  eux  qui  seront  char- 
gés de  faire  feu  sur  le  coupable  quand  le 
signal  leur  en  sera  donné  par  l'adjudant. 

4.  L'exécution  se  fera  sur  une  place 
indiquée  à  cet  effet,  en  présence  delà 

f  1-         -  —     -1^^       Il * 

(a)  Remplacé  par  le  Ut.  VII  Je  la  loi  du  SI  bnn- 
mairean  V,  ct-uessous. 

a» 
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troupe  du  préyenu,  lorsqu'elle  sera  sur  le 
lieu,  qui  sera  rangée  en  baiaille  el  sans 
armes,  sinon  en  présence  de  la  troupe 
qui  aura  fourni  les  tireurs. 

5.  Il  y  aura  toujours  un  des  juges  du 
tribunal  qui  aura  appliqué  la  loi,  présent 
à  l'exécution. 

Il  sera  commandé  un  piquet  de  cin- 
quante hommes  en  armes,  pour  conduire 
le  coupable  au  lieu  de  son  exécution  :  la 
gendarmerie  sera  également  commandée 

Suand  il  y  en  aura;  l'un  et  l'autre  seront 
tiargés,  sous  les  ordres  du  commandant, 
de  veiller  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
police  qui  doiyent  régner  dans  ces  sortes 
d'exécutions. 


DÉCRET  du  14  germinal  on  //,  gui  preteHt  la 
manière  de  procéder  à  l'égard  det  ftmx  té~ 
maint  devanl  les  tribunaux  criminel*  «itVi- 
tairet. 

Article  i.  L'article  41  du  titre  ¥11 
de  la  seconde  partie  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1791  (a)  continuera  d'être  exécuté 
relativement  aux  persounes  prévenues 
d'avoir  porté  faux  témoignage  devant  les 
tribunaux  criminels  ordinaires,  sans  qu'il 
puisse  être  fait,  à  cet  é^rd,  aucune 
distinction  entre  les  militaires  et  les  non 
militaires. 

2.  En  cas  de  déoosilion  évidemment 
fausse  devant  un  tribunal  criminel  mili- 
taire, le  président  sera  tenu ,  soit  d'office, 
soit  sur  la  réquisition  de  l'accusateur  pu- 
blic ou  de  l'accusé,  d'en  dresser  procès- 
verbal  ,  de  faire  arrêter  sur-le-champ  le 
prévenu  de  faux  témoignage,  de  l'interro- 

Ser,  et  de  délivrer  contre  lui  un  mandat 
'arrêt  (l.  cr.  330). 

5.  Si  le  prévenu  est  militaire,  ou  s'il 
est  employé  ou  attaché  à  la  suite  de  l'ar- 
mée ,  il  sera ,  en  vertu  de  ce  mandat  d'ar- 
rêt et  sans  autre  formalité ,  traduit  au  tri- 
bunal criminel  militaire  devant  lequel  il  a 
déposé  ;  et  l'acte  d'accusation  sera,  dans 
ce  cas,  dressé  parle  président. 

4.  Si  parmi  plusieurs  témoins  préve- 
nus à  la  fois  de  fausse  déposition  dans  la 
même  affaire,  un  ou  plusieurs  sontou  mi- 
litaires, ou  employés  à  l'armée,  ou  atta- 


chés à  sa  suite,  le  délit  sera  poursuivi  à 
l'égard  de  tous  de  la  manière  prescrite  par 
l'article  précédent. 

5.  Il  en  sera  de  même,  qud  que  soit 
l'état  du  prévenu,  lorsque  la  séance 
du  tribunal  militaire  à  laquelle  il  a  dé- 
posé aura  été  tenue  hors  du  territoire 
français. 

6.  Dans  tout  autre  cas ,  le  prévenu  non 
mUitaire  et  non  employé  ou  attaché  à  la 
suite  4e  l'armée  sera ,  par  le  mandat 
d'arrêt  mentionné  en  l'article  S,  renvoyé 
devant  le  directeur  du  jur^  du  distnci 
dans  l'étendue  duquel  il  a  déposé  (aujour- 
d'hui juge  d'instruction). 

7.  Les  règles  de  compétence  étaUies 
par  la  présente  loi  auront  également  lieu 
relativement  aux  personnes  prévenues 
d'avoir  porté  faux  témoignage  devant  les 
tribunaux  de  police  correctionnelle ,  soit 
militaires,  soit  ordinaires. 

Mais  dans  ce  cas,  le  mandat  d'arrêt  sera 
délivré  par  l'officier  de  police  quipr^idera 
le  tribunal  de  police  correctionnelle,  et  le 
prévenu  ne  sera  traduit  au  tribunal  crimi- 
nel, soit  ordinaire,  soit  militaire,  qu'après 
avoir  été  mis  en  état  d'accusation  de  la 
manière  déterminée. 

8.  Les  dispositions  d-dessus  auront 
leur  effet  à  l'égard  des  prévenus  de  faux 
témoignage,  dont  le  procès  ne  sera  pas 
encore  jugé  définitivement  à  l'époque  de 
la  publication  de  la  présente  loi. 


DfiCRST  du  18  prairial  an  il,  relatif  aux  dé~ 
potiliom  det  militairet  cilét  ùomme  léatoino 
detant  let  tribunaux. 

Article  t.  Les  militaires  et  les  ci- 
toyens attachés  aux  armées  ou  employés 
à  leur  suite,  dont  le  témoignage  sera 
requis  dans  les  affaires  criminelles  ou  de 
police  correctionnelle  qui  s'instruiront 
soit  devant  un  tribunal  militaire  de  leur 
arrondissement,  soit  devant  un  tribunal 
ordinaire  siégeant  dans  la  place  où  ils  se- 
raient en  garnison,  seront  entendus  etdon- 
neront  leurs  déclarations  de  la  même  ma- 
nière que  les  autres  personnes  citées  en 
justice  pour  déposer. 

2.  Lorsque  le  témoignage  de  militaires 


fa)  Celte  loi,  en  forme  d'inslruclion  pour  la 
justice  criminelle  ordinaire,  n'existe  plus  ai^our- 
dMiui,  el  se  trouve  remplacée  par  le  Code  d*inslr. 


crim.,  donl  l*art.  330  contient  une  disposition  iden- 
tique à  celle  de  la  loi  de  1791,  sur  le  mode  de  pour- 
suite contre  les  faux  témoins. 
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OU  de  citoyens  attachés  aux  années  ou 
employés  à  leur  suite  sera  requis  dans  les 
affaires  criminelles  ou  de  police  correc- 
tionnelle, portées  soit  devant  un  autre 
tribunal  militaire  que  celui  de  leur  arron- 
dissement, soit  devant  un  autre  tribunal 
ordinaire  que  celui  de  leur  garnison,  il 
sera  procédé  ainsi  qu'il  suit  : 

3.  L'ofiicier  de  police  civile  ou  mili- 
taire ,  le  directeur  du  jury,  l'accusateur 
public  ou  militaire,  qui  jugera  nécessaire 
de  faire  entendre  des  témoins  delà  qualité 
énoncée  en  rarlicLe  précédent,  rédigera 
et  communiquera  au  prévenu  ou  accusé  la 
série  des  questions  auxquelles  il  croira 
qu'il  doit  répondre  ;  il  tiendra  note  des  ob- 
servations du  prévenu  ou  accusé,  les  lui 
fera  signer ,  ou  fera  mention  de  la  cause 
pour  laquelle  il  n'aura  pas  signé ,  et  adres-* 
sera  le  tout  à  l'accusateur  militaire  de 
l'armée  où  ils  seront  employés,  ou,  s'il 
l'Ignore,  à  la  commission  de  1  organisation 
et  du  mouvement  des  armées  de  terre, 
qui  en  fera  l'envoi  dans  les  trois  jours  à 
l'accusateur  militaire  dont  il  vient  d'être 
parlé. 

4.  La  même  forme  sera  observée  à  l'é- 
gard des  témoins  de  la  qualité  énoncée  en 
farticle  9 ,  que  le  prévenu  ou  accusé  vou- 
drait faire  entendre  pour  sa  justification , 
sauf  qu'en  ce  cas,  le  prévenu  ou  accusé 
pourra  rédiger  lui-même  la  série  de 
questions. 

5.  L'accusateur  militaire  à  qui  auront 
été  adressées  les  questions  et  observations 
mentionnées  dans  les  deux  articles  précé- 
dents, les  fera  de  suite  passer  h  roffîcier 
de  police  de  sûreté  militaire  le  plus  à  por- 
tée des  témoins  à  entendre,  et  il  veillera 
à  ce  que  cet  officier  reçoive  sans  délai ,  et 
par  écrit ,  leurs  déclarations  sur  chacune 
des  questions  qui  lui  auront  été  transmises, 
et  à  ce  qu'il  les  fasse  parvenir,  sans  le 
moindre  retard,  à  l'officier  de  police,  di- 
recteur du  jury  ou  accusateur  public  ou 
militaire  qui  aura  envoyé  les  questions  et 
observations  ci-dessus. 

6.  Immédiatement  après  avoir  reçu  ces 
déclarations,  l'officier  de  police, directeur 
du  jury,  ou  accusateur  public  ou  mi- 
litaire ,  les  communiquera  au  prévenu  ou 
accusé. 

7.  11  tiendra  note  des  observations  que 
le  prévenu  ou  accusé  fera  sur  ces  déclara- 
tions ,  et  les  lui  fera  signer,  ou  fera  men- 


tion de  la  cause  pour  laquelle  il  ne  es 
aura  point  signées. 

8.  Le  prévenu  ou  accusé  pourra,  en 
conséquence  de  ces  observations,  requé- 
rir roffîcier  de  police,  directeur  du  jury  ou 
accusateur  public  ou  militaire,  de  faire  in- 
terroger une  seconde  fois  les  témoins  qui 
auront  donné  ces  déclarations. 

L'officier  de  police,  directeur  du  jury , 
ou  accusateur  public  ou  niilkaire,  pourra, 
également  d'office,  les  faire  interroger 
une  seconde  fois. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  les  règles  pres- 
crites par  les  articles  3 ,  4  et  5  pour  la 
{)remière  audition  seront  observées  pour 
a  seconde. 

10.  Les  déclarations  données  par  écrit, 
de  la  manière  qui  vient  d'être  déterminée^ 
seront  considérées  comme  dépositions 
orales  par  les  officiers  de  police ,  par  les 
tribunaux  de  police  correctionnelle,  par  les 
directeurs  du  jury ,  par  les  jurés  d'accu- 
sation. 

ii .  Dans  les  affaires  portées  devant  les 
jurés  de  jugement ,  ces  déclarations  et  les 
observations  faites  par  l'accusé,  en  con- 
séauence  des  articles  3  et  7,  seront  lues 
publiquement  lors  du  débat. 

i2.  Après  le  débat  et  la  position  des 
questions  auxquelles  il  donnera  lieu ,  le 
président  demandera  aux  jurés  de  juge- 
ment s'ils  sont  en  état  de  prononcer  sans 
entendre  oralement  les  témoins ,  soit  mi- 
litaires, soit  attachés  aux  armées  ou  em- 
ployés à  leur  suite ,  dont  les  déclarations 
auront  été  lues. 

13.  Lesjurés  se  retireront  dans  leur 
chambre,  et  déciderontd'abord  celte  der- 
nière question  à  la  pluralité  absolue  des 
voix. 

14.  S'ils  la  décident  p|Our  l'affirma- 
tive, ils  passeront  de  suite  à  l'examen 
des  questions  du  fond,  telles  qu'elles 
auront  été  posées  par  le  président. 

15.  S'ils  la  décident  pour  la  négative , 
ils  rentreront  sur-le-champ  dans  l'audi- 
loire,  et  annonceront,  dans  la  forn^e  or- 
dinaire, le  résultat  de  leur  délibération. 

17.  S'il  s'agit  d'un  délit  ordinaire,  le 
tribunal  déclarera  qu'il  est  sursis  à  pro- 
noncer sur  l'acte  d'accusation  jusqu'à  ce 
(|ue  les  témoins  dontraudition  orale  aura 
été  jugée  nécessaire  cessent  d'être  em-- 
ployés  activement  à  l'armée ,  ou  jusqu'à 
ce  que  le  gouvernement  ait  déclaré  qu'ils 
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penrenl  élie  assignés  à  comïttiaître  eo 
persoDoe. 


I 


UHdmlm9éêêmMtr,qmiiii€rmi»eUgpeime9 
Umr$  à  te  4«s^f  aVm. 

Article  I.  Tout  cmhauchcur  pour 
rennemî,  pour  réiranger  oa  pour  les  re- 
belles, sera  puni  de  mort. 

Ses  biens  seront  confisqués  [a). 

2.  Sera  réputé  embaucbeur  celui  qui , 
par  argent ,  par  des  liqueurs  enivrantes ,  | 
on  tout  antre  moyen ,  chercbera  à  éloigner 
de  leurs  drapeaux  les  défenseurs  de  la 
patrie  pour  les  faire  passer  à  l'ennemi,  à 
rétrangerou  aux  rebelles. 

4.  Celui  qui,  sans  être  embaucbeur 
pour  Tennemi ,  l'étranger  ou  les  rebelles, 
engagerait  cependant  les  défenseurs  de  la 
patrie  à  quitter  leurs  drapeaux ,  sera  puni 
de  neuf  années  de  détention. 

5.  Celui  qui ,  en  donnant  asile  à  un 
déserteur,  chercherait  à  le  dérober  aux 
poursuites  et  aux  recherches  ordonnées 
par  la  loi ,  sera  puni  de  six  mois  d'em- 
prisonnement au  moins,  et  deux  ans  au 

plus. 

6.  Les  prévenus  des  délits  ci-dessus 
énoncés  seront  jugés  par  un  conseil  mi- 
litaire, conformément  à  la  loi. 


résolution,  les  procédores  dqà 
cées  par  les  tribunaux  militaires  seront, 
ainsi  que  les  prévenus,  renvoyées  devant 
les  juges  ordinaires  ^Voy.  ci -dessus  le 
décret  du  Si  septembre  1790;. 


LOI  d»  Si  wuuidar  amiV,  qui  /ixe  U  eompélemee 
det  comseiU  miUtairei. 

Article  I.  Nul  délit  n'est  militaire 
s'il  n'a  été  commis  par  un  individu  qui 
fait  partie  de  Tarmce  :  tout  autre  indi- 
vidu ne  peut  jamais  être  traduit  comme 
prévenu  devant  les  juges  délégués  par  la 
loi  militaire. 

2.  Si,  parmi  deux  ou  plusieurs  préve- 
nus des  mêmes  délits,  il  y  a  un  ou  plu- 
sieurs militaires,  et  un  ou  plusieurs  indi- 
vidus non  militaires,  la  connaissance  en 
appartient  aux  juges  ordinaires. 

5.  Dans  les  cas  prévus  par  la  présente 


(a)  1^  cooGscaliOD  générale  des  biens  des  ood- 
damoés  a  été  abolie  j>ar  rarllde  57  de  U  Charte. 

(6/  D'après  cel  article  12,  le  défenseur  ne  pou- 
vait èlre  pris  que  parmi'  les  militaires.  —  Nous  ne 
rapportons  aucune  des  dispositions  de  cette  loi  du 
deuxièmejour  complémentaire  an  fil,  par  ce  qu'elle 
a  été  abrogée  par  l'art.  42  ci-après  de  la  loi  du 


WldmS  f^Mttidor  mm  iT,por1mmt  pu  Ut pré-^ 
ttnmM  de  délits  miiiUirtg  cmi  le  drwit  d»  êê 
choisir  des  défeusemn  dmms  1»  Kern  ma  iTui- 
strmii  Im  frmeédmirt. 

Article  i.  L'artide  19  de  la  loi  d« 
deuxièmejour oomplémeolaire  de  Tan  Ui 
sur  réublissement  des  conseils  mililai- 
res  est  rapporté  (6). 

8.  Tout  prévenu  d^nn  délit  militaire, 
traduit  devant  un  consefl  militaire,  aura 
le  droit  de  se  choisir  un  défenseur  dans 
toutes  les  classes  de  citoyens,  pourvu  qoe 
ce  soit  sur  le  lieu  où  s'instruit  la  prooé- 
dure  (Voy.  l'article  19ci-dessoiis  de  U  '^' 
du  13  brumaire  an  V>. 


! 


loi  dm  13  krmmmirmm%  F,  fut  réfle  fa mmmièrw 
de  proeédermujmgmmemt  des  délits  miiiUmirts. 

Article  1.  U  sera  établi ,  pour  toutes 
les  troupes  de  la  république ,  et  jus- 
qu'à la  paix  (c),  un  conseO  de  guerre 
permanent  dans  chaque  division  d'ar- 
mée, et  dans  chaque  division  de  troupes 
employées  dans  l'intérieur,  pour  connaî- 
tre et  juger  de  tous  les  délits  militaires. 

2.  Chaque  conseil  de  guerre  sera  corn- 
posé  de  sept  membres,  savoir  : 

D^un  chef  de  brigade,  lequel  ronplira 
toujours  les  fonctions  de  président,  — 
D'un  chef  de  bataillon  ou  chef  d'escadron, 
—  De  deux  capiuines ,  —  D'un  lieute- 
nant,— D'un  sous-lieutenant  et  d'un  sons- 
officier. 

Un  capitaine  fera  les  fonctions  de  rap- 
porteur. 

Le  greffier  sera  toujours  au  dioix  do 
rapporteur. 

5.  Il  y  aura  toujours  près  le  conseil  de 
guerre  un  capitaine  faisant  les  fonctions 
de  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  tant 


13  brum.  an  Y,  organique  des  conseils  de  guerre 
permanents. 

(c)  Depuis  la  paix,  aucune  autre  loi  n'ayant  or- 
ganisé d'autres  tribunaui  miltUires,  cellfr-ci  est 
tOMJours  demeurée  en  vigueur,  avec  le  complé- 
ment qu'elle  a  reçu  par  riosliUitioo  des  cooselB  de 
révision. 


pour  l'observation  des  formes  que  pour 
raM>licaiion  et  l'exécution  de  la  loi . 

4.  Les  membres  du  conseil  de  guerre, 
le  rapporteur  et  le  capitaine  chargé  des 
fonctions  de  commissaire  du  pouvoir  exé- 
cutif, seront  nommés  par  le  commandant 
en  chef  delà  division  :  en  cas  d'empêche- 
ment légitime  de  quelqu'un  de  ses  mem- 
bres, il  sera  pourvu  à  son  remplacement 
par  le  commandant. 

tt.  Le  commandant  en  chef  de  chaque 
division  est  autorisé  à  changer  tout  ou 

{)artie  des  membres  du  conseil  de  guerre, 
orsqu'il  le  croira  nécessaire  pour  le  bien 
du  service  :  ce  changement  ne  pourra 
néanmoins  avoir  lieu  pour  le  jugement 
d'un  délit  à  raison  duquel  le  prévenu  sera 
arrêté,  ou  l'information  commencée. 

6.  A  moins  de  maladie  bien  constatée, 
aucun  officier  ou  sous-officier  nommé 
membre  du  conseil  de  guerre  ne  pourra 
refuser  sa  nomination,  sous  peine  d'être 
destitué  et  puni  de  trois  mois  de  prison  : 
le  conseil  de  guerre  sera  compétent  pour 
prononcer  cette  peine,  dont  l'application 
se  fera  sur  Tordre  par  écrit  du  président, 
qui  sera  tenu  d'en  rendre  compte  au  mi- 
nistre de  la  guerre. 

7.  Les  parents  et  alliés  au  degré  pro- 
hibé par  la  constitution,  ne  peuvent  être 
membres  du  conseil  de  guerre. 

8.  Aucun  parent  du  prévenu  au  degré 
prohibé  par  la  constitution  ne  siégera 
comme  juge  au  conseil  de  guerre  :  dans 
ce  cas,  il  sera  momentanément  pourvu  à 
son  remplacement. 

9.  Nul  ne  sera  traduit  au  conseil  de 
guerre^  que  les  militaires,  les  individus 
attaches  a  l'armée  et  à  sa  suite,  les  em- 
baucheurs,  les  espions,  et  les  habitants 
du  pays  ennemi  occupé  parles  arm.ées  de 
la  république,  pour  les  délits  dont  la 
connaissance  est  attribuée  au  conseil  de 
guerre. 

10.  Sont  seuls  réputés  attadiés  à  l'ar- 
mée et  à  sa  suite,  et,  comme  tels,  justi- 
ciables du  conseil  de  guerre,  —  1^  Les 
voituriers,  charretiers,  muletiers  et  con- 
ducteurs de  charrois,  employés  au  tran- 
sport de  rartillerie,  bagages,  vivres  et 
fourrages  de  l'armée,  dans  les  marches, 
camps,  cantonnements,  et  pour  l'appro-* 
visionnement  des.places  en  état  de  siège; 
—  3"  l<es  ouvriers  suivant  l'armée;  — ^ 
y  Les  gardes-magasins  d'artillerie,  ceux 
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des  vivres  et  fourrages ,  pour  les  distri- 
butions, soit  au  camp,  soit  dans  les  can- 
tonnements, soit  dans  les  places  en  état 
de  siège  ;  —  4**  Tous  les  préposés  aux  ad- 
ministrations pour  le  service  des  troupes; 
—  5°  Les  secrétaires-commis  et  écrivains 
des  administrateurs,  et  ceux  des  états- 
majors  ;  —  6"*  Les  agents  de  la  trésorerie 
près  les  armées  ;  —  7**  Les  commissaires 
des  guerres  ;  —  8°  Les  individus  chargés 
de  rétablissement  et  de  la  levée  des  ré- 
quisitions pour  le  service  ou  approvision- 
ment  des  armées ,  et  ceux  préposés  à  la 
répartition  et  perception  des  contributions 
militaires;  —  9**  Les  médecins,  chirur* 
giens  et  infirmiers  des  hôpitaux  militaires 
et  ambulances ,  les  aides  ou  élèves  des 
chirurgiens  desdits  hôpitaux  et  ambulan- 
ces ;  —  10"*  Les  vivandiers,  les  munition- 
naires  et  boulangers  de  l'armée; — 1 1"*  Les 
domestiques  au  service  des  officiers  et  des 
cimployés  à  la  suite  de  Tarmée. 

li.  Tout  justiciable  du  conseil  de 
guerre,  prévenu  d'un  délit  militaire,  sera 
mis  aussitôt  en  état  d'arrestation,  sous 
la  garde  d'une  force  suffisante  qui  en  re- 
pondra. 

12.  L'officier  supérieur  commandant 
sur  le  lieu,  qui,  par  voie  de  plainte,  noto- 
riété publique  ou  autrement,  aura  con- 
naissance certaine  d'un  délit  commis  par 
un  militaire  ou  autre  justiciable  du  con- 
seil de  guerre,  ordonnera  sur  le  champ  au 
capitaine  faisant  les  fonctions  de  rappor- 
teur, de  recevoir  la  plainte  s'il  en  est  fait 
une,  de  faire  sur  le  champ  l'information, 
d'entendre  les  témoins,  d'interroger  le 
prévenu,  et  de  lui  rendre  compte.  A  dé- 
faut de  plainte,  il  sera  également  procédé 
à  l'information. 

15.  Après  avoir  reçu  la  plainte,  le  rap- 
porteur recevra  la  déposition  des  té- 
moins ;  s'il  y  a  des  preuves  matérielles  du 
délits  ij  les  constatera.  Les  témoins  signe- 
ront leurs  déclarations;  s'ils  ne  savent, 
signer,  il  en  sera  fait  mention. 

Dans  le  cas  où  les  témoins  refuseraient: 
de  déposer,  ou  de  signer  leur  déposition, 
il  sera  passé  outre  a  l'interrogatoire  du 
prévenu. 

14.  Pour  l'information,  comme  pour 
le  reste  de  la  procédure  jusqu'au  juçe^ 
ipent  définitif,  le  rapporteur  se  fera  aider 
du  greffier. 

18.  Après  avoir  consutc  je  eorps  et  les 


arconstances  du  délit  et  reçu  la  déposi- 
tion des  témoins  y  il  interrogera  le  prévenu 
sur  ses  nom,  prénoms,  âge,  lieu  de  nais- 
sance, profession  et  domicile,  et  sur  les 
circonstances  du  délit  ;  s'il  y  a  des  preuves 
matérielles  du  délit,  elles  seront  représen- 
tées au  prévenu,  pour  qu'il  ait  à  déclarer 
s'il  les  reconnaît. 

16.  S'il  y  a  plusieurs  prévenus  du 
même  délit ,  chacun  d'eux  sera  interrogé 
séparément. 

17.  L'interrogatoire  fini,  il  en  sera 
donné  lecture  au  prévenu,  afin  au'il  dé- 
clare si  ses  réponses  ont  été  fidèlement 
transcrites,  si  elles  contiennent  vérité,  et 
s'il  y  persiste ,  auquel  cas  il  signera  :  s'il 
ne  peut  ou  ne  veut  signer,  il  en  sera  fait 
mention,  et  l'interrogatoire  sera  clos  par 
la  signature  du  rapporteur  et  celle  du 
greflier.  11  sera  pareillement  donné  lec- 
ture au  prévenu  du  procès-verbal  d'infor^ 
mation. 

18.  Les  interrogatoires  et  réponses 
des  prévenus  du  même  délit  seront  inscrits 
de  suite  sur  un  seul  et  même  procès-ver- 
bal, et  séparés  seulement  par  leurs  signa- 
tures et  celles  du  rapporteur  et  du  gref- 
fier. 

18.  Après  avoir  clos  l'interrogatoire, 
le  rapporteur  dira  au  prévenu  de  faire 
choix  d'un  ami  pour  défenseur. 

Le  prévenu  aura  la  faculté  de  choisir 
ce  défenseur  dans  toutes  les  classes  des 
citoyens  présents  sur  les  lieux  :  s'il  dé- 
clare qu'il  ne  peut  faire  ce  choix,  le  rap- 
porteur le  fera  pour  lui. 

SM>.  Dans  aucun  cas,  le  défenseur  ne 
pourra  retarder  la  convocation  du  conseil 
de  guerre. 

Si.  11  sera  donné  au  défenseur  com- 
munication du  procès-verbal  d'informa- 
tion, de  l'interrogatoire  subi  par  le  pré- 
venu ,  et  de  toutes  les  pièces  tant  à 
charge  qu'à  décharge  envers  ledit  pré- 
venu. 

39.  Le  rapporteur  rendra  compte  aus- 
sitôt à  l'oflicier  commandant  de  l'état  de 
la  procédure  ;  et  sur  le  champ  ledit  offi- 
cier commandant  convoquera  le  conseil 
de  {[uerre,  qui  se  tiendra  toujours  au  lieu 
indiqué  par  le  président. 

1Â3.  Le  conseil  de  guerre,  une  fois  as- 
semblé, ne  pourra  désemparer  avant  que  | 
\es  prévenus  pour  lesquels  il  aura  été  con-  j 


voqué  ne  soient  définitivement  jugés  Cl.  cr. 
353). 

SÎ4.  Les  séances  du  conseil  de  guerre 
seront  publiques;  mais  le  nombre  des 
spectateurs  ne  pourra  excéder  le  triple  de 
celui  des  juges  :  ils  ne  pourront  entrer 
avec  armes,  cannes  ni  bâtons  j  ils  s'y  tien- 
dront chapeau  bas  et  en  silence;  et  si 
quelau'un  d'entre  eux  s'écartait  du  res- 
pect dû  au  tribunal,  le  président  pourra  le 
reprendre,  et  le  condamner  à  carder  pri- 
son, iusqu'au  terme  de  auinze  jours,  sui- 
vant la  gravité  du  fait  (Charte  55.  C.  Lcr. 
15x3). 

25.  Le  conseil  étant  assemblé,  le  pré- 
sident fera  apporter  et  déposer  devant 
lui,  sur  le  bureau,  un  eiemplaire  de  la 
loi  :  le  procès-verbal  fera  mention  de  cette 
formalité  indispensable.  Il  demandera 
ensuite  au  rap])orteur  la  lecture  du  pro- 
cès-verbal d'information,  et  celle  des 
f>ièces  à  charge  comme  à  décharge  envers 
e  prévenu. 

SSO.  Lecture  faite  du  procès-verbal  et 
des  pièces,  le  président  ordonnera  que 
l'accusé  soit  amené  devant  le  conseil  : 
l'accusé  paraîtra  devant  ses  juges,  libre  et 
sans  fers,  accompagné  de  son  défenseur  ; 
Tescorte  restera  en  dehors  de  la  salle  du 
conseil,  ou  elle  y  sera  introduite,  selon 
que  le  président  en  ordonnera  (Décret  du 
12  mai  1793,  lit.  V.  art.  1  ;  L  cr.  310). 

27.  Le  président  interrogera  l'accusé, 
lequel  répondra  par  lui  ou  par  son  défen- 
seur, excepté  sur  les  questions  auxquelles 
il  sera  interpellé  de  répondre  personnel- 
lement. 

Les  membres  du  conseil  pourront  foire 
des  questions  à  l'accusé. 

28.  Si  la  partie  plaignante  se  présente 
au  conseil,  elle  y  sera  admise  et  entendue; 
elle  pourra  faire  ses  observations,  aux- 
quelles l'accusé  répondra,  ou  son  défen- 
seur pour  lui  :  après  quoi,  le  président 
demandera  à  l'accusé  et  à  son  défenseor 
s'ils  n'ont  rien  à  ajouter  pour  leur  dé- 
fense; sur  leur  réponse  négative,  il  leur 
ordonnera  de  se  retirer  :  l'accusé  sera  re- 
conduit à  la  prison  par  son  escorte. 

29.  Le  président  demandera  aux  mem- 
bres du  conseil  s'ils  ont  des  observations 
à  faire;  sur  leur  réponse,  et  avant  d'aller 
aux  opinions,  il  ordonnera  que  tout  le 
monde  se  retire  :  les  membres  du  conseil 
opineront  à  huis  dos,  en  présence  seule^ 
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ment  du  capitaine  Élisant  les  fonctions  de 
commissaire  du  pouvoir  exécutif. 

50.  Le  président  posera  la  question 
ainsi  qu'il  suit  :  ilT..... ,  accusé  d avoir 
ecmmU  tel  délit,  esi-il coupable? 

11  recueillera  les  voix,  en  commençant 
par  le  grade  inférieur  :  il  émettra  son 
opinion  le  dernier. 

5t.  Dans  le  cas  où  trois  membres  du 
i'4>nseil  déclareraient  que  l'accusé  n'est 
pas  coupable,  il  sera  mis  sur  le  champ 
en  liberté,  et  rendu  à  ses  fonctions. 

52.  Si  le  conseil  déclare,  à  la  majoriié 
de  dnq  yoix,  que  l'accusé  est  coupable, 
l'officier  faisant  les  fonctions  de  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif  requerra  Tappli- 
cation  de  la  peine  prononcée  par  la  loi 
contre  le  délit;  le  président  lira  le  texte 
delà  loi,  et  prendra  l'avis  des  juges  pour 
l'application  de  la  peine,  qui  sera  déter- 
minée par  la  majorité  de  cinq  voix. 

55.  Dans  le  cas  où  la  majorité  de  cinq 
Toix  ne  se  réunirait  pas  pour  l'application 
de  la  peine,  l'avis  le  plus  favoraUe  à  l'ac- 
cusé sera  adopté. 

54.  Les  opinions  ainsi  recueillies,  le 
président  fera  rouvrir  la  porte  du  conseil; 
le  rapporteur  et  le  greffier  reprendront 
leur  place. 

58.  Le  président,  après  avoir  rendu  à 
haute  voix  et  fait  inscrire  au  procès-verbal 
la  décision  du  conseil  sur  la  culpabilité  de 
l'accusé,  lira  de  nouveau  le  texte  de  la  loi, 
et  appliquera  la  peine  prononcée  par  le 
conseil. 

56.  Le  jugement  de  condamnation 
ainsi  prononce,  le  président  ordonnera 
au  rapporteur  de  faire  ses  diligences  pour 
qu'il  soit  mis  de  suite  à  exécution  (a). 

Le  greffier,  en  présence  du  conseil, 
écrira  le  jugement  motivé  au  pied  du  pro- 
cès-verbal, qui  sera  ensuite  dos  et  signé 
de  tous  les  membres  du  conseil,  du  rap- 
porteur et  dudit  greffier. 

57.  Dans  le  cas  prévu  parl'artide  31 
d-dessus,  le  procès-verbal  sera  terminé 
par  le  renvoi  ou  la  décharge  d'accusation 
et  la  mise  en  liberté  du  prévenu ,  clos  et 
signé  comme  il  vient  d'être  dit. 

58.  Le  rapporteur ,  muni  de  la  copie 
du  jugement,  ira  de  suite  en  faire  lecture 
>— i— »»    "Il  '      '■'  ■■  '     ■■      I  '■  '" '    -"■ 

ia)DeHtite  non.  —  Vo?.  Tari.  11,  titre  Yii  da 
l^remier  décret  du  IS  mai  1793  et  la  note. 


à  l'accusé,  en  présence  de  la  garde  ras- 
semblée sous  les  armes.  Aussitôt  après 
cette  lecture,  le  rapporteur  se  rendra  au- 
près de  l'officier  commandant  ;  il  lui  don- 
nera communication  de  la  sentence,  et  le 
requerra,  au  nom  du  conseil,  de  donner 
les  ordres  sur  le  champ  pour  le  lieu  et 
l'heure  de  l'exécution  ,  et  le  nombre 
d'hommes  en  armes  qui  devra  s'y  trouver. 
(Yoy.  l'art.  36  d-dessus  et  la  note). 

59.  Dans  les  trois  jours  qui  suivront 
l'exécution,  le  rapporteur  sera  tenu  de 
faire  passer  copie  certifiée  du  iugement  de 
chaque  condamné  au  conseil  d'adminis- 
tration du  corps  dont  il  faisait  partie,  afin 
qu'il  soit  pourvu  de  suite  à  sa  radiation 
définitive  de  tout  état  et  contrôle  de 
solde,  masse,  fournitures  et  décompte. 

40.  La  minute  de  toutes  les  procédu- 
res instruites  et  des  jugements  rendus  en 
conséquence  par  le  conseil  de  guerre  sera 
inscrite  sur  un  registre  coté  et  paraphé 
avec  soin,  dont  le  président  restera  dépo- 
sitaire. Il  sera  envoyé  au  commencement 
de  chaque  mois,  par  le  président,  au  mi- 
nistre de  la  guerre  copie  certifiée  de  tous 
les  jugements  rendus  par  le  conseil  de 
guerre  pendant  le  mois  précédent. 

41.  Dans  la  quinzaine  de  la  réception 
des  copies  des  jugements  dont  l'envoi  est 
prescrit  par  l'article  précédent,  le  minis- 
tre de  la  guerre  sera  tenu  de  les  notifier 
aux  municipalités  du  domicile  des  con- 
damnés, et  de  s'en  faire  accuser,  par  les 
agents  municipaux,  la  réception  et  notifi- 
cation aux  familles  desdits  condamnés. 

42.  A  dater  de  la  publication  de  la 
présente  loi,  les  conseils  et  commissions 
militaires  établis  en  vertu  de  la  loi  du  se- 
cond jour  complémentaire  de  l'an  III,  se- 
ront et  demeureront  supprimés. 


LOI  duti  brumaire  an  F,  Codé  det  délit»  et  dee 
peinet  pour  let  troupet  de  la  république, 

TITRE  I.— Dtf  la  désertion  d  Pennemi  (b). 

Article  I.  Tout  militaire  ou  autre 
individu  attaché  à  l'armée  et  à  sa  suite, 
qui  passera  à  l'ennemi  sans  une  autori- 


(b)  Voy.  d-après  la  loi  du  19  vend,  an  XII,  sur 
les  jpeines  de  la  déjertion,  et  le  mode  de  leur  exé- 
cution. 
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sation  par  écrit  de  ses  chefs,  sera  puni 
de  mort. 

2.  Sera  réputé  déserteur  à  l'ennemi^ 
et  comme  tel  puni  de  mort,  tout  militaire 
ou  autre  individu  attaché  à  l'armée  et  à 
sa  suite,  qui,  sans  ordre  ou  permission 
par  écrit  ae  son  supérieur,  aura  franchi 
les  limites  fixées  par  le  commandant  de  la 
Croupe  dont  il  fait  partie,  sur  les  côtés 
par  lesquels  on  pourrait  communiquer 
avec  l'ennemi. 

5.  Sera  également  réputé  déserteur  à 
l'ennemi,  et  puni  de  mort,  tout  militaire 
ou  autre  individu  attaché  à  l'armée  et  à  sa 
suite,  qui  sortira  d'une  place  assiégée  ou 
investie  par  l'ennemi,  sans  en  avoir  ob- 
tenu la  permission  par  écrit  du  comman- 
dant de  la  place. 

4.  Tout  militaire  qui,  étant  en  faction 
ou  en  vedette  en  présence  de  l'ennemi, 
aura,  sans  avoir  rempli  sa  consigne, 
abandonné  son  poste  pour  ne  songer  qu'à 
sa  propre  sûreté,  sera  puni  de  mort. 

5.  Tout  militaire  ou  autre  individu 
employé  à  l'armée  et  à  sa  suite,  qui  sera 
convaincu  d'avoir  excité  ses  camarades  à 
passer  chez  l'ennemi,  sera  réputé  chef  de 
complot,  et  puni  de  mort,  quand  même  la 
désertion  n'aurait  point-  eu  lieu  (a). 

G.  Lorsque  des  militaires  auront  formé 
le  complot  de  passer  à  l'ennemi,  et  que  le 
chef  du  complot  ne  sera  pas  connu,  le  plus 
élevé  en  grade  des  militaires  complices, 
ou  à  grade  égal  le  plus  ancien  de  service, 
sera  réputé  chef  du  complotet  puni  comme 
tel. 

Si  le  complot  a  été  formé  seulement 
par  des  employés  à  la  suite  de  l'armée,  le 
plus  élevé  en  grade,  et  à  grade  é£^l,  le 
plus  ancien  de  service,  sera  réputé  chef 
du  complot  et  puni  comme  tel  (b). 

7.  Tout  complice  qui  révélera  un  com- 
plot, ne  pourra  élre  poursuivi  ni  puni  à 
raison  du  crime  qu'il  aura  découvert  (P. 
108)  (c). 

TITRE  II  ^Dela  déi$rtion  d  Vintérieyr. 

Article  t.  Tout  mili^ire  qui  sera 
convaincu  d'avoir  déserté  de  l'armée , 


(a.  b)  Voy.,  pour  les  complots  de  désertion  à 
rintérieur,  les  décrets  a-après  des  23  venlAse  ao 
XllI  et  2  février  1812. 

(c)  Cet  artiole  n'est  pas  applicable  aux  officiers. 
Yoy.  l'art.  1  du  2  février  1812. 


OU  d'une  place  de  première  ligne  sur  la 
frontière  menacée  ou  exposée,  pour  se  re- 
tirer dans  l'intérieur  de  la  république, 
sera  puni  de  cinq  ans  de  fers. 

8.  Tout  militaire  convaincu  d'avoir 
déserté  de  l'armée,  ou  dans  une  place  de 
première  ligne,  étant  de  service,  sera 
puni  de  sept  ans  de  fers;  s'il  a  déserté 
étant  en  faction  ou  en  vedette,  la  peine 
sera  de  dix  ans  de  fers.  Dans  l'un  ou  l'au- 
tre de  ces  deux  cas,  la  désertion  avec  ar- 
mes et  bagages  sera  punie  de  quinze  ans 
de  fers. 

8.  Sera  réputé  déserteur  à  Fintérieur, 
et  puni  comme  tel  suivant  les  circonstan- 
ces du  délit,  tout  militaire  qui,  a  l'armée, 
aura  manqué  aux  appels  faits  d'un  lever 
du  soleil  a  l'autre,  sans  une  permission 
par  écrit  de  ses  cnefs  ou  sans  un  congé 
dans  les  formes  prescrites  par  les  lois  mi- 
lilaires. 

4.  Sera  également  réputé  déserteur  à 
l'intérieur ,  et  puni  comme  tel  suivant 
les  circonstances  du  délit,  tout  mi- 
litaire qui,  sans  permission  ou  congé 
comme  il  vient  d'être  dit,  aura  manqué 
aux  appels  pendant  un  intervalle  de 
trente-six  heures,  dans  une  place  de  pre- 
mière ligne. 

5.  Sera  aussi  réputé  déserteur  k  l'in- 
térieur, et  puni  suivant  la  gravité  des  cir- 
constances du  délit,  tout  militaire  qui, 
sans  congé  ou  permission  ainsi  qu'il  est 
dit  ci-dessus,  aura  dépassé  les  limites 
fixées  par  le  commandant,  du  côté  opposé 
à  celui  de  l'ennemi,  soit  au  camp,  soit 
au  cantonnement,  soit  à  une  pl^ce  en  état 
de  siège. 

6.  Tout  militaire  ou  autre  individu  atr- 
taché  à  l'armée  et  à  sa  suite  hors  du  ter- 
ritoire de  la  république,  convaincu  d'a- 
voir recelé  la  personne  d'un  déserteur, 
d'avoir  favorisé  son  évasion,  ou  de  l'avoir 
soustrait  aux  recherches  et  poursuite^ 
ordonnées  par  la  loi,  sera  regardé  comme 
complice  du  déserteur,  et  condamné  à  la 
même  peine  (d). 

7.  Abrogé  par  Vart,  4  de  la  loi  du  94 
brumaire  an  VI. 


(d)  n  existe,  sous  la  date  du  24  janv.  ISUnne 
instruction  relative  à  la  répression  du  délit  de 
désertion* 
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TITRE  iii.^D«  la  trahison. 

Article  I.  Tout  militaire  ou  autre 
individu  attaché  à  Tarmée  ou  à  sa  suite, 
jconvaincu  de  trahison,  sofa  puni  de  mort. 

2.  Sont  réputés  coupables  de  trahison, 
— 1^  Tout  individu  qui,  en  présence  de 
l'ennemi,  sera  convaincu  de  s'être  per- 
mis des  clameurs  tendant  à  jeter  l'épou- 
vante et  le  désordre  dans  les  rangs  ;  — 
9*  Tout  commandant  d'un  poste,  toute 
sentinelle  ou  vedette,  qui,  en  présence 
de  l'ennemi,  soit  à  l'armée,  soit  dans  une 
place  assiégée,  aura  donné  de  fausses 
consignes,  lorsque  par  suite  de  cette  faute, 
la  sûreté  du  poste  aura  été  compromise  ; 
— 3^  Tout  commandant  d'une  patrouille  à 
l'armée  ou  dans  une  place  assiégée,  qui, 
envoyé  en  présence  de  l'ennemi  pour  faire 
quelque  découverte  ou  reconnaissance 
locale,  aura  négligé  d'en  rendre  compte, 
ou  bien  n'aura  pas  exécuté  ponctuellement 
l'ordre  qui  lui  était  donné,  lorsque,  par 
suite  de  sa  négligence  ou  de  sa  désobéis- 
sance, le  succès  de  quelque  opération 
militaire  se  sera  trouvé  compromis;  — 
4^  Tout  commandant  d'un  poste  à  l'ar- 
mée, eu  présence  de  l'ennemi  ou  dans  une 
place  assiégée,  qui  n'aurait  pas  rendu 
compte  à  celui  qui  le  rélève,  des  décou- 
vertes  qu'il  aurait  faites  soit  par  lui-même, 
soit  par  ses  patrouilles,  lorsque,  par  suite 
de  son  silence,  la  sûreté  du  poste  se  sera 
trouvée  compromise; — 5**  Tout  militaire 
convaincu  d'avoir  communiqué  le  secret 
du  poste  ou  le  mot  d'ordre  à  l'ennemi  ; 
— &*  Tout  militaire  ou  autre  individu  at- 
taché à  l'armée  et  à  sa  suite,  qui  entretien- 
drait une  correspondance  dans  l'armée 
ennemie  sans  la  permission  par  écrit  de 
son  supérieur  ;  —  7^  Tout  militaire  ou 
autre  individu  attaché  à  l'armée  ou  à 
sa  suite ,  qui ,  sans  ordre  de  son  supé- 
rieur, ou  sans  motif  légitime,  aurait  en- 
cloué  ou  mis  hors  de  service  un  canon , 
inortier,  obusier  ou  affût;  ainsi  que  tout 
charretier  ou  conducteur  qui,  dans  une 
affaire ,  déroute  ou  retraite,  en  présence 
de  l'ennemi,  aurait,  sans  ordre  de  son 
supérieur,  coupé  les  traits  des  chevaux , 
brisé  ou  mis  hors  de  service  aucune 
pièce  ou  équipage  cx)nfié  à  sa  conduite; 
— 8»  Tout  commandant  d'une  place  assié- 
gée, qui,  sans  avoir  pris  l'avis  ou  contre 
le  vœu  de  la  majorité  du  conseil  militaire 


de  la  place  (auquel  devront  toujours  être 
appelés  les  officiers  en  chef  de  l'artilierie 
et  du  génie),  aura  consenti  à  la  reddition 
de  la  place  avant  que  l'ennemi  y  ait  fait 
brèche  praticable  ou  qu'elle  ait  soutenu  un 
assaut  ; — 9"  Tout  commissaire-ordonna- 
teur, ou  autre  en  faisant  les  fonctions,  qui 
n'aurait  pas  pourvu  aux  distributions  des 
vivres  et  fourrages  ordonnées  pour  toutes 
les  parties  du  service  confié  à  sa  surveil- 
lance, lorsqu'il  en  avait  les  moyens,  ou 
qui  aurait  négligé  ou  refusé  d'instruire  le 
général  en  chef  de  l'armée,  ou  d'une  divi- 
sion détachée  de  l'armée,  des  besoins 
en  ce  genre  de  ladite  armée  ou  division, 
si,par  suite  de  cette  prévarication, le  salut 
de  l'armée  ou  le  succès  de  ses  opérations  a 
été  compromis. 

TlTmi  IV.— De  Vembauehage  et  deVeipùmnagê, 

Article  t.  Tout  embaucheur  ou  com- 
plice d'embauchage  pour  une  puissance 
en  guerre  avec  la  république  sera  puni 
de  mort. 

2 .  Tout  ind  i vidu ,  quel  que  soit  son  état, 
qualité  ou  profession,  convaincu  d'espion- 
nage pour  l'ennemi,  sera  puni  de  mort. 

5.  Tout  étranger  surpris  à  lever  les 
plans  des  camps,  quartiers,  cantonne- 
ments, fortifications,  arsenaux,  magasins, 
manufactures,  usines,  canaux,  rivières, 
et  généralement  de  tout  ce  qui  tient  à  la 
défense  et  conservation  du  territoire  et  à 
ses  communications,  sera  arrêté  comme 
espion,  et  puni  de  mort. 

titre  t.— Du  pUlage,  de  la  détattalion  et  de 

tineendie. 

Article  1.  Tout  militaire  ou  autre 
individu  attaché  à  l'armée  et  à  sa  suite, 
convaincu  de  pillage  à  main  armée  ou  en 
troupe,  soit  dans  les  habitations,  soit  sur 
les  personnes,  soit  dans  les  propriétés 
des  habitants  de  quelque  pays  que  ce  solt^ 
sera  puni  de  mort  (P.  96,  434,  s.). 

2.  Sera  également  pvni  de  mort,  tout 
militaire  ou  autre  individu  attaché  à  l'ar- 
mée et  à  sa  suite,  qui  sers^  convaincu  d'a- 
voir porté  le  ravage  et  le  dégât,  à  main 
armée  ou  en  troupe,  sur  les  propriétés  des 
habitants  de  quelque  pays  (fie  ce  soit, 
sans  l'ordre  par  écrit  du  général  on  autre 
commandant  en  chef. 

5.  Tout  militaire  ou  autre  individu  at- 
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tacbé  àrarmée  el  à  sa  suite,  qui  sera  cod- 
vaincu  d'avoir  mis  le  feu  aux  magasins^ 
arsenaux,  maisons  ruralesou  d'habitation, 
ou  à  tonte  antre  propriété  publique  ou 
particulière,  moissons  ou  récoltes  faites 
ou  à  faire,  en  quelque  pays  que  ce  soit, 
sans  Tordre  par  écrit  du  général  ou  autre 
commandant  en  chef,  sera  puni  de  mort. 

4.  Tout  militaire  ou  autre  individu  at- 
taché à  l'armée  et  à  sa  suite,  convaincu 
d'avoir  attenté  à  la  vie  de  l'habitant  non 
armé,  à  celle  de  sa  femme  ou  de  ses  en- 
fants, en  quelque  pays  et  lieu  que  ce  soit, 
sera  puni  de  mort. 

Le  viol  commis  par  un  militaire  ou  tout 
autre  individu  attaché  à  l'armée  et  à  sa 
suite,  sera  puni  de  huit  ans  de  fers.  Si  le 
coupable  s'est  fait  aider  par  la  violence  ou 
les  efforts  d'un  ou  de  plusieurs  complices, 
ou  si  le  viol  a  été  commis  sur  une  fille 
âgée  de  moins  de  quatorze  ans ,  la  peine 
sera  de  douze  ans  de  fers. 

Si  la  fille  ou  la  femme  violée  est  morte 
des  excès  commis  sur  sa  personne,  le  cou- 
pable sera  puni  de  mort  (P.  333). 

5.  Tout  militaire  qui,  hors  le  cas  d'un 
ordre  donné  par  le  général  ou  autre  com- 
mandant en  clief,  sera  convaincu  d'avoir, 
pendant  ou  après  une  action  et  sur  le 
champ  de  bataille,  dépouillé  un  homme 
tué  au  combat,  sera  puni  de  cinq  ans  de 
fers. 

La  peine  sera  de  dix  ans  de  fers  pour 
le  vivandier  ou  autre  individu  non  mili- 
taire convaincu  du  même  délit. 

6.  Tout  militaire  convaincu  d'avoir, 
pendant  ou  après  une  action  et  sur  le 
champ  de  bataille,  dépouillé  un  homme 
rois  hors  de  combat,  mais  encore  vivant, 
sera  puni  de  dix  ans  de  fers. 

La  peine  sera  de  vingt  ans  de  fers  pour 
le  vivandier  ou  autre  individu  non  mili- 
taire convaincu  du  même  délit. 

7.  Tout  individu  qui,  en  dépouillant 
un  hommemis  hors  de  combat,mais  encore 
vivant,  sera  convaincu  de  l'avoir  mutilé  ou 
tué  pour  s'assurer  de  sa  dépouille,  sera 
puni  de  mort. 

8.  Tout  vivandier  ou  autre  individu 
attaché  à  l'armée  et  à  suite,  qui  aura 
acheté,  recelé, ou  qui  sera,  de  toute  autre 
manière,  détenteur  ou  dépositaire  de  la 


dépouille  enlevée  à  un  homme  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  5,  6  et  7  ci-dessus, 
sera  chassé  de  l'armée,  camp  ou  canton- 
nement; tous  ces  effets,  marchandises  et 
argents  seront  saisis  :  lesdits  effets  et  mar- 
chandises seront  vendus  à  l'encan,  et  le 
produit  du  tout  sera  appliqué  au  produit 
des  hôpitaux  et  ambulance  de  rarmée(a). 

9.  Seront  pareillement  saisis  et  vendus 
à  l'encan,  tous  les  effets  et  marchandises 
du  vivandier  ou  autre  individu  condamné 
pour  un  des  faits  de  pillage,  dévastation, 
incendie  et  spoliation,  prévus  et  spécifiés 
au  présent  titre,  et  le  produit  en  prove- 
nant sera  appliqué  au  profit  des  hôpitaux 
et  ambulances  de  Tarmée  (6). 

10.  A  l'égard  des  effets  reconnus  pour 
avoir  appartenu  aux  hommes  dépouillés 
sur  lechampde  bataille,  ils  seront  vendus, 
et  le  prix  en  provenant  sera  déposé  dans 
les  caisses  des  conseils  d'administration 
des  corps  respectifs,  soit  de  ces  mêmes 
hommes,  soit  de  ceux  qui  auront  été  con- 
damnés pour  le  fait  de  spoliation,  pour 
être  le  produit  desdits  effets  remis  aux  fa- 
milles qui  les  réclameront. 

Les  effets  provenant  des  militaires  con- 
damnés à  mort  pour  le  fait  de  spoliation 
prévu  par  l'article  7  ci-dessus,  seront  pa- 
reillement vendus,  et  les  deniers  en  pro- 
venant rendus  aux  familles  qui  les  récla- 
meront. 

TITRE Ti.  —  Delà  marauds. 

Article  1.  Tout  sous -officier  ou 
volontaire,  ou  tout  autre  individu  at- 
taché à  l'armée  et  à  sa  suite,  qui  s'étant 
introduit  dans  la  maison,  cour,  basse- 
cour,  jardin,  parc  ou  enclos  fermé  de 
murs,  et  généralement  dans  toute  pro- 
priété close  de  l'habitant,  sera  convaincu 
d'y  avoir  pris  soit  bétail,  soit  volaille, 
viande,  fruits,  légumes  ou  tout  autre  co- 
mestible ou  fourrage,  sera  condamné  à 
faire  deux  fois  le  tour  du  quartier  que  son 
corps  occupera,  soit  au  camp,  soit  au  can- 
tonnement, au  milieu  d'un  piguet bordant 
la  haie,  le  reste  de  la  troupe  étant  dehors 
et  sous  les  armes  :  il  portera  ostensible- 
ment la  chose  dérobée,  ayant  son  habit 
retourné,  et  sur  la  poitrine  un  écriteau 


(a,  b)  Dans  le  droit  commun,  la  cooftscatioo  gé- 
nérale des  biens  est  supprimée  depuis  la  Charte 
lie  Itili.  n  n'existe  plus  que  la  confiscation  ipé- 


étale,  c'eut  à  dire  la  confiscation  desolyets  qui  ont 
été  saisis  au  moment  du  délit  ou  qui  ont  servi  à  le 
commettre. 


ARMÉE  DE  TERRE.— VOL;  INFIDÉLITÉ  DANS  LA  GESTION. 


5&5 


apparent,  portant  le  mot  maraudeur,  en 
gros  caractères. 

Si  la  chose  dérobée  ne  peat  être  portée 
par  le  maraudeur,  après  avoir  fait  les 
deux  tours  avec  l'habit  retourné  et  l'écri- 
teau  seulement,  il  sera  exposé  pendant 
trois  heures  en  avant  du  centre  ou  sur 
la  place  du  quartier,  ayant  près  de  lui  la 
chose  dérobée,  Thabit  et  Técriteau  comme 
il  est  dit.  Il  sera  maintenu  en  cette  expo- 
sition par  une  garde  suffisante. 

S.  Si  le  maraudeur  a  escaladé  les  murs 
ou  forcé  les  portes,  il  fera  trois  tours  et 
subira  une  heure  déplus  d'exposition. 

5.  Sera  condamne  aux  peines  ci-des- 
sus, tout  militaire  ou  autre  individu  atta- 
ché à  l'armée  et  à  sa  suite,  convaincu 
d'avoir  pris  du  bétail  gardé  à  la  corde  ou 
en  troupeau  dans  le  champ  de  l'habitant. 

4.  La  récidive  dans  les  délits  de  ma- 
raudage cindessus  spécifiés,  de  la  part  des 
militaires,  sera  punie  de  cinq  années  de 
fers. 

tf .  Tout  sous-oflicier  convaincu  de  ma- 
raudage dans  l'un  des  cas  prévus  par  les 
articles  1 ,  9  et  3  ci-dessus,  sera  cassé, 
indépendamment  de  la  peine  prononcée 
pour  le  délit. 

6.  Tout  employé  à  la  suite  de  l'armée, 
convaincu  de  maraudage  dans  l'un  des 
cas  prévus  par  les  articles  1 ,  9  et  3  ci-des- 
sus, sera  chassé  de  son  emploi  3  ce  qui 
sera  échu  de  ses  appointements  ou  salai- 
res lui  sera  retenu  à  concurrence  du  prix 
de  la  chose  dérobée,  et  payé  au  proprié- 
taire, le  tout  indépendamment  de  la  peine 
encourue  pour  le  fait  de  maraude. 

7.  Tout  vivandier  on  autre  individu 
attaché  à  l'armée  et  à  sa  suite,  non  entre- 
tenu des  fonds  de  la  république,  con-* 
vaincu  de  maraudage,  sera  puni  de  cinq 
ans  de  fers,  et  condamné  à  restituer  au 
propriétaire  le  double  du  prix  de  la  chose 
dérobée  y  même  par  voie  de  saisie  et 
vente  de  ses  marchandises  et  efîets,  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  due  pour 
restitution. 

8.  Tout  militaire  ou  employé  à  la  suite 
de  l'armée  et  entretenu  des  fonds  de  la 


(a)  Notre  Code  pénal  contient  on  $  spécial  :  dé^ 
iitidêi  foumiueuri  (art*  490  et  suiv.),  qui  pré- 
voit les  nnémes  cas  que  ceux  mentionnés  dans  le 
présent  titre.  Est-ce  le  Code  pénal  qui  est  appli- 
cable et  non  les  dispositions  de  ce  titre  de  la  loi  du 
SI  bruniaire  an  V  ?— Ils  sont  tous  deux  en  vigueur; 
seulement  ils  ne  s'appliquent  pas  aux  mêmes  In- 


république  ,  convaincu  de  persistance 
dans  un  délit  de  maraudage,  ou  de  refus 
d'obéir  an  supérieur  qui  aurait  voulu  s'y 
opDoser,  sera  puni  de  cinq  ans  de  fers. 

9.  Tout  délit  de  maraudage  commis 
en  troupe  à  main  armée  sera  puni  de  huit 
ans  de  fers. 

10.  Tout  officier  conraincu  de  ne  s'être 
point  opposé  à  la  maraude  faite  en  sa  pré- 
sence, ou  qui ,  s'y  étant  inutilement  op- 
posé, n'aura  pas  aussitôt  dénoncé  à  l'ofu- 
cier  supérieur  le  délit  et  ses  auteurs,  sera 
destitué  et  puni  de  trois  mois  de  prison. 

il.  Tout  officier  qui,  oubliant  ce  qu'il 
doit,  en  sa  qualité,  au  maintien  de  la  dis- 
cipline et  de  l'honneur  militaire,  sera 
convaincu  d'un  délit  de  maraude,  sera 
destitué,  chassé  du  corps,  puni  de  deux 
ans  de  prison,  déclaré  incapable  d'occu- 
per aucun  grade  dans  les  troupes  de  la 
république,  et  déchu  de  tout  droit  à  la 
pension  ou  récompense  à  raison  de  son 
service  anférieur. 

S'ii  a  commis  le  délit  avec  ses  subor- 
donnés, il  sera  puni  de  dis  ans  de  fers  ; 
s'il  a  conduit  sa  troupe  à  la  maraude,  il 
sera  puni  de  mort. 

12.  Sera  destitué  et  puni  d'un  an  de 
prison,  tout  officier  qui  aura  acheté  ou 
reçu  de  ses  subordonnés  aucuns  objets 
provenant  de  la  maraude. 

TITRE  VII.— Du  vol  êl  de  Vinfidétité  dans  h 
gestion  et  manutûtUion  (a). 

Article  i.  Tout  militaire  ou  em- 
ployé à  la  suite  de  l'armée,  qui,  pour 
faire  payer  à  sa  troupe  ou  à  ses  suW- 
donnés  ce  que  la  loi  leur  accorde,  sera 
convaincu  d'avoir  porté  son  état  de  situa- 
tion au  dessus  du  nombre  effectif  présent, 
sera  puni  de  trois  ans  de  fers ,  et  con- 
damné à  restituer  ce  qu'il  aura  touché  au 
delà  de  ce  qui  revenait  à  sa  troupe  ou  à 
ses  subordonnés. 

S.  Tout  commissaire  des  guerres  con- 
vaincu de  connivence  avec  le  militaire  ou 
l'employé  qui  aurait  fait  un  état  de  paie  ou 
de  distribution,  porté  au  dessus  du  nom- 


dividus  :  le  Code  pénal  ne  peut  atteindre  que  les 
fournisseurs  non  miUtairett  ni  attacliés  aux  ar- 
mées ;  tandis  que  la  loi  du  21  brumaire  an  V  n*est 


quels  sont  les  individus  réputés  militairee. 
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bre  effectif  présent,  sera  pani  de  cinq  ans 
de  fers,  et  condamné  à  restituer  les  som- 
mes payées  ou  les  fournitures  délivrées 
sur  son  ordonnance  au  delà  de  ce  qui  re- 
▼enait  de  droit  à  la  troupe  comprise  audit 
état. 

S.  Tout  garde-magasin ,  distributeur 
ou  manulenlionnaire  des  vivres  et  four- 
raffcs  pour  les  emmagasinements  et  dis- 
tributions à  faire  à  Tannée  et  dans  les 
places  en  état  de  siège  ;  tout  voilurier, 
charretier,  muletier  ou  conducteur  de 
charrois  employé  au  transport  de  Tartil- 
lerie,  bagages,  vivres  et  fourrages  de  l'ar- 
mée, qui  sera  convaincu  d'avoir  vendu  ou 
détourné  à  son  profit  une  parlie  des  ob- 
jets confiés  à  sa  garde,  manutention  ou 
conduite,  sera  puni  de  cinq  ans  de  fers,  et 
condamné  à  la  restitution  desdits  objets 

(P.  430,  s.). 

4.  Tout  munitionnaire  ou  boulanger 
de  l'armée,  qui  sera  convaincu  d'avoir 
détourné  ou  vendu  à  son  profit  soit  des 
farines,  soitdu  bois  ou  des  ustensiles  des- 
tinés à  alimenter  son  service ,  sera  puni 
de  cinq  ans  de  fers,  et  condamné  à  la  res- 
titution desdits  objets. 

5.  Tout  munitionnaire  ou  boulanger 
de  l'armée,  qui  sera  convaincu  d'avoir  al- 
téré ses  farines  par  l'introduction  de  ma- 
tières étrangères  ou  évidemment  malfai- 
santes, ou  d'en  avoir  introduit  d'une  qua- 
lité inférieure  à  celles  fournies  par  les 
administrations,  sera  puni  de  cinq  ans  de 
fers  (P.  387). 

6.  Tout  munitionnaire  ou  boulan|;er, 
qui  sera  convaincu  d'avoir,  par  sa  négli- 
gence, laissé  gâter  ou  corrompre  les  grains 
ou  farines  confiés  à  sa  manipulation,  sera 
puni  de  six  mois  de  prison,  et  condamné 
au  remplacement  des  objets  dépéris  par 
sa  négligence. 

7.  Tout  munitionnaire  ou  boulanger 
de  l'armée,  convaincu  d'infidélité  dans  le 
poids  des  rations  de  pain,  sera  puni  de 
deux  ans  de  fers,  et  condamné  à  une 
amende  quadruple  du  prix  des  rations  de 
pain  par  lui  fournies  dans  la  même  dis- 
tribution (P.  479-7"). 

8.  Tout  munitionnaire  chargé  de  la 
fourniture  et  distribution  de  la  viande 
aux  armées,  convaincu  d'avoir  fourni  et 
distribué  des  viandes  dont  le  débit  est 


(a)  Vo^.,  ci-dessus,  la  seclion  III  du  décret  du 
ti-16  mai  1793,  que  nous  avons  cru  devoir  conser- 


prohibé  par  les  rèdements  de  police,  sera 
puni  de  trois  ans  de  fers. 

S'il  a  abattu  et  débité  des  animaux  at- 
taqués de  maladie  contagieuse,  il  sera 
puni  de  vingt  ans  de  fers. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  sera  con- 
damné au  remplacement  des  viandes  ré- 
prouvées. 

9.  Tout  munitionnaire  chargé  de  la 
fourniture  et  distribution  de  la  viande  aux 
armées,  qui  aura  débité  et  distribué  des 
viandes  gâtées  ou  corrompues,  sera  puni 
de  trois  mois  de  prison,  et  de  six  mois  si 
le  fait  provient  de  sa  négligence.  Dans 
l'un  et  l'autre  cas,  il  sera  condamné  au 
remplacement ,  à  ses  frais,  de  la  viande 
réprouvée. 

iO.  Tout  munitionnaire  chargé  de  la 
fourniture  et  distribution  de  la  viande  aux 
armées,  qui  sera  convaincu  d'avoir  dis- 
tribué à  faux  poids,  sera  puni  de  deux 
ans  de  fers,  et  condamné  à  une  amende 
quadruple  du  prix  des  viandes  par  lui  dé- 
bitées dans  la  monte  distribution  (P. 
47^7'). 

il.  Tout  manutentionnaire  de  légu- 
mes et  fourrages,  qui  sera  convaincu  d'a- 
voir, par  défaut  de  soin,  laissé  gâter  ou 
avarier  ces  objets,  sera  puni  de  six  mois 
de  prison,  et  condamné  au  remplacement 
des  quantités  dépéries  par  sa  faute. 

ii.  Tout  distributeur  de  légumes  et 
fourrages  à  l'armée  et  dans  les  places  en 
état  de  siège,  convaincu  d'infidélité  dans 
la  mesure  ou  dans  le  poids  des  rations, 
sera  puni  de  deux  ans  de  fers  (a). 

TITBB  VIII.  —  D$  rinsHbordinalion. 

Article  1.  Tout  militaire  ou  au- 
tre individu  employé  au  service  de  l'ar- 
mée, qui,  lorsque  la  générale  aura  été 
battue,  ne  se  sera  pas  rendu  à  son  poste, 
sera,  pour  la  première  fois,  puni  d'un 
mois  ae  prison  ;  pour  la  seconde  fois,  de 
trois  mois,  et  destitué  de  son  grade  ou 
emploi.  Le  simple  volontaire,  dans  ce  se- 
cond cas,  sera  puni  de  six  mois  de  pri- 
son. 

Dans  le  cas  d'une  seconde  récidive,  le 
coupable  sera  puni  de  deux  ans  de  fers. 

2.  Tout  officier  qui,  devant  marcher  à 
l'ennemi,  ne  se  sera  pas  rendu  à  son 


ver,  bien  que  ses  dispositions  soient  relatives  à 
quelques  uns  des  cas  prévus  par  le  présent  titre. 
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poste,  sera  destitué,  puni  de  trois  mois  de 
prison,  et  déclaré  incapable  de  remplir 
aucun  grade  dans  les  armées  de  la  répu- 
blique. 

Si  c'est  un  sous-olBcier,  il  sera  puni  de 
deux  mois  de  prison,  cassé  de  son  grade, 
et  réduit  à  la  paie  de  simple  volontaire. 

Si  c'est  un  simple  volontaire,  il  sera 
puni  d'un  mois  de  prison. 

Enfin  ,  si  c'est  un  employé  attaché  au 
service  de  l'armée,  il  sera  destitué  de  son 
emploi  et  puni  d'un  mois  de  prison. 

La  récidive  de  la  part  du  sous  -  officier 
ou  volontaire  sera  punie  de  deux  ans  de 
fers. 

3.  La  révolte  ou  la  désobéissance  com- 
binée envers  les  supérieurs  emportera 
peine  de  mort  contre  ceux  qui  l'auront 
suscitée,  et  contre  les  officiers  présents 
ijui  ne  s'y  seront  point  opposés  par  tous 
les  moyens  à  leur  disposition. 

4.  La  révolte,  la  sédition  ou  la  dés- 
obéissance combinée  de  la  part  des  habi- 
tants du  pa^'S  ennemi  occupé  par  les  trou- 
pes de  la  republi<}ue,  sera  punie  de  mort, 
soit  que  la  désobéissance  se  soit  manifes- 
tée contre  les  chefs  militaires,  soit  que  la 
révolte  ou  sédition  ait  été  dirigée  contre 
4out  ou  partie  des  troupes  de  la  république. 

Sera  puni  de  la  même  peine,  tout  ha- 
bitant du  pays  ennemi,  convaincu  d'avoir 
excité  le  mouvement  de  révolte,  sédition 
ou  désobéissance,  quand  même  il  n'y  au- 
rait pas  autrement  pris  part,  ou  que  ses 
efforts  pour  l'exciter  auraient  été  sans 
succès. 

tt.  En  cas  d'attroupement  de  la  part  des 
militaires  ou  autres  individus  attachés  à 
l'armée  et  à  sa  suite,  les  supérieurs  com- 
manderont, au  nom  de  la  loi,  que  chacun 
se  relire.  Si  le  rassemblement  n'est  pas 
dissous  par  le  commandement  fait  au  nom 
de  la  loi,  les  supérieurs  sont  autorisés  à 
employer  tous  les  moyens  de  force  qu'ils 
jugeront  nécessaires  pour  le  dissiper.  Les 
auteurs  dudit  attroupement  (au  nombre 
desquels  seront  toujours  compris  les  offi- 
ciers et  sous-officiers  qui  en  feront  partie) 
seront  aussitôt  saisis,  traduits  au  conseil 
de  guerre,  et  punis  de  mort  (a). 

6.  Toute  troupe  qui  aura  abandonné 
en  masse  et  sans  ordre  supérieur  le  poste 
où  elle  était  de  service  sera  déclarée  en 
révolte.  Dans  ce  cas^  les  officiers  et  sous- 


officiers,  ou  à  leur  défaut,  les  sht  plus  an- 
ciens de  service  faisant  partie  de  la  troupe, 
seront  saisis  ,  traduits  au  conseil  de 
guerre,  et  punis  de  dix  ans  de  fers,  à 
moins  qu'ils  ne  déclarent  les  vrais  au- 
teurs du  délit,  sur  lesquels  seront  alors 
dirigées  les  poursuites,  et  qui  subiront  la 
peine  de  mort,  commediefs  de  révolte  (b). 

7.  Tout  militaire  convaincu  d'avoir^ 
dans  une  affaire  avec  l'ennemi,  jeté  là« 
chement  ses  armes,  sera  puni  de  trois  ans 
de  fers. 

8.  Toute  troupe  qui,  étant  commandée 
pour  marcher  ou  donner  contre  l'ennemi, 
ou  pour  tout  autre  service  ordonné  par  le 
chef,  aura  refusé  d'obéir,  sera  déclarée 
en  révolte,  et  traitée  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  6  ci-dessus. 

9.  Tout  militaire  ou  autre  individu  at- 
taché à  l'armée ,  qui,  étant  commandé 
pour  marcher  ou  donner  contre  l'en- 
nemi, ou  pour  tout  autre  service  ordonné 
par  le  chef,  en  présence  de  l'ennemi  et 
dans  une  affaire,  aura  formellement  re- 
fusé d'obéir,  sera  puni  de  mort. 

10.  Tout  militaire  trouvé  endormi  en 
faction  ou  en  vedette  dans  les  postes  les 
plus  près  de  l'ennemi  ou  sur  les  fortilica- 
tions  d'une  place  assiégée  ou  investie, 
sera  puni  de  deux  ans  de  fers. 

il.  Tout  militaire  qui,  étant  en  fac- 
tion ou  en  vedette  dans  les  postes  les  plus 
près  de  l'ennemi  ou  sur  les  fortifications 
d'une  place  assiégée  ou  investie,  sera 
convaincu  de  n'avoir  point  exécuté  sa 
consigne,  sera  puni  de  deux  ans  de  fers. 

12.  Tout  commandant  d'un  poste  de- 
vant l'ennemi  ou  dans  une  place  assiégée, 
qui  sera  convaincu  d'avoir  changé  la  con- 
signe donnée,  sans  en  avoir  sur  le  champ 
rendu  compte  au  commandant  en  chel, 
sera  puni  de  six  mois  de  prison. 

15.  Tout  militaire  convaincu  d'avoir 
forcé  ou  violé  la  consigne  générale  don- 
née pour  la  troupe,  soit  au  camp,  soit  au 
cantonnement,  quartier,  garnison  ou  ca- 
serne, sera  puni  de  dix  ans  de  fers. 

14.  Toute  violation  d'une  consigne 
générale,  commise  par  une  troupe,  sera 
poursuivie  comme  acte  de  désobéissance 
combinée;  les  chefs  et  instigateurs  de  ce 


(a,  b)  Vov.,  d-dessus,  la  loi  du  tt  août  1791  qui 
a  particulièrement  prévu  te  cas  de  ri9olt$  d'une 
troupe. 
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délit,  ainsi  que  les  oiBciers  qui  y  auraient 
pris  part,  seront  punis  de  dix  ans  de  fers. 

Si  la  violation  de  la  consigne  a  été  faite 
à  main  armée  par  une  troupe,  il  en  sera 
usé  à  son  éganf  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'article  6  du  présent  titre. 

15.  Tout  militaire  convaincu  d'avoir 
insulté  ou  menacé  son  supérieur  de  pro- 


mort. 

16.  Tout  militaire  qui,  hors  les  cas  de 
défense  naturelle  et  ceux  de  ralliement 
des  fuyards  devant  l'ennemi ,  on  de  dé- 
pouillement des  morts  ou  des  blessés  sur 
le  champ  de  bataille,  prévus  par  les  arti- 
cles 5,  6  et  7  du  titre  V  du  présent  Code, 
sera  convaincu  d'avoir  frappé  son  subor- 
donné, sera  destitué  de  son  grade,  puni 
d'un  an  de  prison,  et  déclaré  incapable 
d'occuper  aucun  grade  dans  les  troupes 
de  la  république. 

Si  la  mort  s'est  ensuivie  des  mauvais 
traitements  y  le  coupable  sera  puni  de 
mort. 

17.  Lorsque,  par  une  coupable  négli- 
gence, la  force  armée  aura  laissé  évader 
un  prévenu  de  délit  militaire,  confié  à  sa 
garde,  les  officiers,  sous-officiers,  et  les 
quatre  volontaires  plus  anciens  de  service, 
faisant  partie  de  la  force  armée,  seront 
poursuivis  et  punis  de  la  même  peine  que 
le  prévenu  aurait  dû  subir,  sans  néan- 
momsque  cette  peine  puisse  excéder  deux 
ans  de  fers.  Si,  dans  le  débat,  le  véritable 
auteur  du  délit  est  découvert,  il  en  por- 
tera seul  la  peine,  qui  pourra  être  éten- 
due à  trois  années  de  fers. 

18.  Toute  force  armée  qui  se  sera  op- 
posée, par  quelque  moyen  que  ce  soit,  à 
la  traduction,  poursuite  et  jugement  ou 
exécution  d'un  coupable  de  délit  militaire, 
sera  réputée  en  révolte  et  traitée  comme 
telle,  conformément  aux  articles  3, 5  et  6 
du  présent  titre. 

19.  Tout  complice  d'un  délit  subira  la 
même  peine  que  celui  qui  aura  commis  le 
délit  (P.  69), 

90.  Dans  tous  les  cas  où,  d'après  les 
dispositions  du  présent  Code,  la  peine  du 
délit  emporte  celle  de  destitution,  cette 
dernière  peine  sera  formellement  pronon- 
cée parla  sentence  de  condamnation. 


SI.  Toute  condamnation  d'un  mili- 
taire à  la  peine  des  fers  emportera  dégra- 
dation, aussitôt  après  la  sentence  renoue. 

22.  Tout  délit  militaire  non  prévu  par 
le  présent  Code  sera  puni  conformément 
aux  lois  précédemment  rendues. 

23.  Tout  général  d'armée,  tout  com- 
mandant en  chef  de  troupes,  reste  auto- 
risé à  faire  tous  les  règlements  de  simple 
discipline  correctionnelle  qu'il  jugera  né- 
cessaires au  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
subordination  des  militaires  et  autres  in- 
dividus au  service  des  troupes  soumises  à 
son  commandement. 


LOI  du  i  fn$etidor  an  Y,  additionnettêà  eeUe  du 
13  bruwtaire  on  V  iur  ta  mamére  de  proeédar 
aujugemani  det  ditUi  mUitairu. 

Article  1.  Lorsqu'un  général  d'ar- 
mée sera  prévenu  d'un  délit  spécifié  au 
Code  pénal  militaire,  le  directoire  exé- 
cutif le  fera  traduire  dans  le  délai  de  dix 
jours,  par  le  ministre  de  la  guerre,  de- 
vant un  conseil  de  guerre,  pour  y  être 
jugé  suivant  les  formes  prescrites  par  la 
loi  du  13  brumaire  dernier,  portant  éta- 
blissement de  conseils  de  guerre  pour 
toutes  les  troupes  de  la  république. 

2.  Le  conseil  de  guerre,  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  précédent,  sera  com- 
posé d'un  général  ayant  commandé  en 
chef  les  armées  de  la  république,  de  trois 

généraux  de  division  et  de  trois  généraux 
e  brigade,  d'un  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  et  d'un  rapporteur  :  le  plus  an- 
cien général  de  division  présidera. 

5.  Les  fonctions  de  commissaire  du 
pouvoir  exécutif  seront  remplies  par  un 
commissaire  ordonnateur  :  le  rapporteur 
sera  au  choix  du  président,  qui  ne  pourra 
le  prendre  que  panni  les  adjudants  géné- 
raux ou  les  chefs  de  brigade. 

4.  Aucun  des  membres  du  conseil  de 
guerre,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  l*', 
ne  pourra  être  pris  parmi  les  officiers  gé- 
néraux employés  sous  le  commandement 
duprévenu. 

o.  Les  officiers  généraux  qui,  dans  le 
cas  prévu  par  l'article  1^"^,  devront  foire 
partie  du  conseil  de  guerre,  ainsi  que  ce^ 
lui  d'entre  eux  qui  devra  le  présider,  se- 
ront désignés  par  le  ministre  de  la  guerre, 
qui  ne  pourra  les  prendre  qu'à  tour  de 
rôle,  et  par  ordre  d'ancienneté  de  grade, 
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sur  le  tableau  des  officiers  généraux  em- 
ployés dans  l'armée  et  dans  les  divisions 
militaires  de  l'intérieur  les  plus  à  portée. 
Le  commissaire  du  pouvoir  exécutif  sera 
nommé  par  le  ministre  de  la  guerre. 

6.  Le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu 
d'envoyer,  au  plus  ancien  officier  général 
employé  dans  l'armée  ou  dans  les  divi- 
sions militaires  de  l'intérieur  d'où  il  aura 
tiré  les  membres  du  conseil,  le  tableau, 
par  ordre  d'ancienneté  de  grade,  des  offi- 
ciers généraux  employés  dans  lesdites  ar- 
mées ou  divisions,  avec  l'indication  en 
marge  de  ceux  qu'il  aura  désignés  pour 
composer  le  conseil  de  {[uerre,  ainsi  que 
de  celui  qui  devra  le  présider,  et  du  lieu 
où  ils  devront  s'assembler.  En  cas  d'er- 
reur ou  omission  dans  la  désignation  des 
membres^  l'effîcier  général  auquel  Tétat 
aura  été  envoyé  en  préviendra  le  minis- 
ire, qui  sera  tenu  de  le  rectifier  aussitôt  ; 
il  en  préviendra  également  le  président, 
qui  surseoira  à  la  convocation  du  conseil 
jusqu'à  ce  que  sa  composition  ait  été  faite 
conformément  à  la  loi. 

7.  Le  ministre- de  la  guerre  indiquera 
dans  l'armée  ou  dans  l'une  des  divisions 
militaires  de  l'intérieur,  la  plus  à  portée 
du  prévenu  (hors  l'étendue  de  son  com- 
mandement), le  lieu  ^ui  présentera  le  plus 
de  facilité  pour  la  reunion  des  membres 
du  conseil,  afin  que  leur  service  ordi- 
naire éprouve  le  moins  d'interruption 
possible.  Cette  indication  par  le  ministre 
sera  notifiée  à  chacun  des  membres  dési- 
gnés, avec  ordre  de  s'y  rendre  à  jour  ûxe 
et  dans  le  plus  court  délai. 

8.  Le  plus  ancien  général  de  division, 
désiffné  membre  du  conseil  et  devant  le 
présider,  fera  choix  aussitôt  d'un  rappor- 
teur, conformément  à  l'article  3  3  il  lui 
ordonnera  de  se  rendre  de  suite  au  lieu 
indiqué  pour  la  tenue  du  conseil,  et,  dans 
les  vingtrquatre  heures  de  sou  arrivée,  de 
commencer  l'information  conformément 
à  la  loi  du  13  brumaire  dernier.  L'infor- 
mation faite,  le  président  convoquera  le 
conseil  pour  procéder  à  l'instruction  et  au 
jugement. 

9.  Le  ministre  de  la  guerre  fera  tra- 
duire à  l'avance  le  prévenu  au  lieu  indi- 
qué pour  la  réunion  des  membres  du 
conseil  de  guerre. 

10.  Lorsqu'un  général  de  division  ou 
un  général  de  brigade  sera  prévenu  d'un 


délit  militaire,  il  sera  traduit  au  conseil 
de  guerre  par  ordre  du  général  ou  com- 
mandant en  chef  de  l'armée.  Dans  ce  cas, 
le  lieutenant,  le  sous-lieutenant  et  le 
sous-officier  qui,  aux  termes  de  la  loi  du 
13  brumaire  dernier,  font  partie  du  con- 
seil de  guerre  permanent,  seront  rempla- 
cés par  trois  officiers  généraux  du  grade 
du  prévenu;  ces  trois  officiers  seront  dé- 
signés par  le  général  ou  commandant  en 
chef  de  l'armée,  et  pris  à  tour  de  rôle,  par 
ancienneté  de  grade,  dans  toute  l'armée 
ou  dans  tout  le  commandement  (la  divi- 
sion du  prévenu  exceptée).  Le  conseil  de 
guerre  sera  présidé  par  le  plus  ancien  of- 
ficier général^  les  fonctions  de  rapporteur 
seront  remplies  par  un  chef  de  bataillon 
ou  d'escadron. 

11.  Aucun  officier  général  prévenu 
d'un  délit  militaire  ne  pourra  être  traduit 

2u'au  conseil  de  guerre  de  la  division 
'armée,  ou  division  militaire  de  l'inté- 
rieur, la  \ï\\\s  à  portée  de  celle  à  laquelle 
il  est  attaché. 

12.  Lorsqu'un  adjudant  général ,  un 
chef  de  brigade,  chef  de  bataillon  ou  d'es- 
cadron, sera  prévenu  d'un  délit  inilitaire, 
il  sera  traduit,  par  ordre  du  général  ou 
commandant  en  chef  de  la  division  à  la- 

auelle  il  est  attaché,  au  conseil  de  guerre 
e  la  même  division.  Dans  ce  cas,  le  sous- 
lieutenant  et  le  sous-officier  qui ,  aux 
termes  de  la  loi  du  13  brumaire  dernier, 
font  partie  du  conseil  de  guerre  perma- 
nent, seront  remplacés  par  deux  officiers 
supérieurs  du  grade  du  prévenu  ;  ces  of- 
ficiers seront  désignés  par  le  général  ou 
commandant  en  chef  de  la  division^  et 
pris  à  tour  de  rôle,  par  ancienneté  de 
grade,  dans  toute  la  division.  Le  conseil 
sera  présidé  par  le  plus  ancien  chef  de 
brigade. 

13.  Dans  le  cas  où  un  commissaire 
ordonnateur  serait  prévenu  d'un  délit 
prévu  parle  Code  pénal  militaire,  il  sera 
traduit,  par  ordre  du  général  ou  comman- 
dant en  chef  de  l'armée,  au  conseil  de 
guerre  le  plus  à  portée  :  le  lieutenant ,  le 
sous-lieutenant  et  le  sous-officier  faisant 
partie  de  ce  conseil,  seront  remplacés  par 
un  commissaire  ordonnateur  et  deux 
commissaires  ordinaires  des  guerres,  les- 
quels seront  désignés  par  le  général  ou 
commandant  en  chef  de  l'armée,  et  pris  à 
tour  de  rôle ,  par  ancienneté  de  grade 
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pour  le  général  de  brigade,  et  par  ancieD- 
neté  de  commission  pour  les  commissai- 
res des  guerres.  Le  conseil  sera  présidé 
par  le  général  de  brigade. 

14.  Lorsqu'un  commissaire  ordinaire 
des  guerres  sera  dans  le  cas  de  prévention 
d'un  délit  militaire,  il  sera  traduit  au  con- 
seil de  guerre  de  la  division  à  laquelle  II 
est  attaché,  par  le  général  ou  comman- 
dant en  chef  de  la  môme  division.  Dans 
ce  cas,  le  lieutenant,  le  sous- lieu  tenant 
et  le  sous-oflicier  seront  remplacés  par 
deux  commissaires  ordinaires  de  pre- 
mière classe  et  un  de  deuxième  classe, 
qui  sercmt  désignés  par  le  ffénéral  ou 
commandant  en  chef  de  la  division,  et 
pris  à  tour  de  rôle ,  en  suivant  l'ordre 
d'ancienneté  de  commission.  En  cas  d'in- 
suffisance de  commissaires  des  guerres 
dans  sa  division,  le  général  ou  comman- 
dant en  chef  demeure  autorisé  à  y  sup- 
pléer par  des  commissaires  pris  dans  les 
divisions  les  plus  à  portée. 

15.  Ix)rsqu'un  officier  général,  un  of- 
ficier supérieur  ou  un  commissaire  des 
guerres,  prévenu  d'un  délit  militaire,  se 
trouvera  dans  l'intérieur  de  la  républi- 
que, et  qu'il  n'y  aura  pas  de  possibilité  de 
réunir  un  nombre,  suffisant  de  grades 
correspondants  pour  composer  le  conseil 
de  guerre  ainsi  qu'il  est  prescrit  ci-des- 
sus, le  ministre  de  la  guerre  le  fera  tra- 
duire au  conseil  de  guerre  d'une  division 
d'armée  la  plus  à  portée  du  prévenu  : 
dans  ce  cas ,  le  conseil  de  guerre  sera 
convoqué  par  le  général  ou  commandant 
de  la  division  où  sera  traduit  le  prévenu  3 
cet  oflicier  général  ordonnera  dans  le 
conseil  les  remplacements  prescrits  par 
la  présente  résolution,  conformément  au 
grade  et  à  la  qualité  du  prévenu. 

IG.  Les  dispositions  de  l'article  6  du 
titre  I  de  la  loi  du  13  brumaire  dernier 
sont  applicables  à  tous  les  membres  qui 
doivent  composer  le  conseil  de  guerre, 
dans  les  cas  prévus  par  la  présente  réso- 
lution. 


(a)  Les  conseils  de  révision  exercent  sur  lesju- 

gements  des  tribunaux  militaires  un  droit  sembla- 
le  à  celui  de  la  cour  de  cassation  sur  les  jugements 
des  tribunaux  ordinaires.  —  Cependant  le  recours 
en  cassation  n'est  pas  moins  permiSt  dans  certains 
cas,  contre  les  jugements  des  tribunaux  militaires 
de  terre  et  de  mer.  Ces  cas  ont  éténrévus  parla  loi 
du  27  ventôse  an  VIII  (  article  77),  et  par  Par- 
tide  587  du  Code  d*instruaioa  criminelle.  —  Voyei 


17.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  la 
présente  résolution,  les  prévenus  seront 
poursuivis  et  jugés  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi  du  13  brumaire  der- 


nier. 


LOI  du  iH  vendémiaire  an  VI,  portant  établisse- 
ment des  conseils  permanefUs  pour  la  révision 
des  Jugements  des  conseils  de  guerre  (a). 

Article  t.  Il  sera  établi,  pour  toutes 
les  troupes  de  la  république,  un  conseil 
de  révision  permanent,  dans  chaque  divi- 
sion d'armée ,  et  dans  chaque  division  de 
troupes  employées  dans  l'intérieur. 

2.  I^e  conseil  de  révision  sera  composé 
de  cinq  membres;  savoir: 

D'un officiergénéral,  qui  présidera:  — 
D'un  chef  de  brigade;  —  D'un  chef  de 
bataillon  ou  d'escadron:  —  De  deux  ca- 
pitaines ; — Et  d'un  greffier  qui  sera  tou- 
jours au  choix  du  président. 

Le  rapporteur  sera  pris  parmi  les  mem- 
bres du  conseil  et  choisi  par  eux. 

5.  11  y  aura  près  du  conseil  de  révision 
un  commissaire  ordonnateur,  ou  on  com- 
missaire ordinaire  des  guerres  de  la  pre- 
mière classe,  faisant  les  fonctions  de 
commissaire  du  pouvoir  exécutif. 

4.  Les  généraux  d'armée,  les  généraux 
ou  commandants  en  chef  des  divisions  de 
troupes  dans  l'intérieur,  nommeront, 
chacun  dans  leur  commandement  res- 
pectif, les  membres  du  conseil  de  révision, 
ainsi  que  le  commissaire  ordonnateur  ou 
ordinaire  des  guerres  chargé  d'y  remplir 
les  fonctions  de  commissaire  du  pouvoir 
exécutif. 

Ils  demeurent  également  autorisés  à 
pourvoir  au  remplacement  momentané  de 
ceux  des  membres  du  conseil  qui  se  trou- 
veraient empêchés  par  des  motifs  légi- 
times. 

5.  A  défaut  d'un  nombre  suffisant 
d'officiers  admissibles  au  conseil  de  révi- 
sion dans  une  division  de  troupes  em- 


ces  deux  dispositions  rapportées  en  note  sous  l'ar- 
ticle 9  de  la  loi  du  30  septembre-19  octobre  1791, 
ci-dessus. 

Du  reste,  avant  la  publication  de  la  présente  loi 
du  18  vendémiaire  an  VI,  sur  rétablissement  des 
conseils  de  révision,  les  lois  des  17  germinal  et  18 
rructidor  an  IV  avaient  déjà  prévu  quelques  cas 
où  les  jugements  des  tribunaux  militaires  pou- 
vaient être  soumis  à  un  conseil  supérieur. 
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ployées  dans  l'intérieur,  le  commandant 
en  chef  de  cette  divison  demeure  autorisé 
à  y  suppléer  par  des  officiers  de  grades 
correspondants,  retirés  chez  eux  par  suite 
de  réforme  ou  suppression,  et  ayant  servi 
dans  la  guerre  de  la  liberté.  Dans  aucun 
cas,  le  commandant  en  chef  de  la  division 
qui  a  nommé  les  membres  du  conseil  de 
guerre  ne  sera  admis  au  conseil  de  ré- 
vision. 

6.  Aucun  militaire  ne  sera  membre  du 
conseil  de  révision,  s'il  n'est  âgé  de  30  ans 
accomplis,  s'il  n'a  fait  trois  cahipagnes 
devant  l'ennemi,  ous'il  n'a  six  ans  de  ser- 
vice effectif  dans  les  armées  de  terre  ou 
de  mer. 

7.  Les  dispositions  des  articles  6,  7  et 
8  de  la  loi  du  13  brumaire  an  V  sont  ap- 
plicables aux  membres  du  conseil  de  ré- 
vision (Voy.  ci-dessus). 

8.  Nul  ne  pourra  participer  à  la  révi- 
sion du  jugement  d'un  conseil  de  guerre 
auquel  son  parent  ou  allié  au  degré  pro- 
hibe par  l'article  307  de  la  Constitution 
aura  siégé  comme  juge  (a);  dans  ce  cas, 
il  sera  momentanément  remplacé  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  l'article  4  ci-dessus. 

9.  Le  conseil  de  révision  sera  toujours 
convoqué  par  le  président ,  et  dans  le  lo- 
cal qu'il  désianera. 

10.  Les  séances  du  conseil  de  révision 
seront  publiques;  mais  le  nombre  des 
spectateurs  ne  pourra  excéder  le  triple  de 
celui  des  juges  :  ils  s'y  tiendront  chapeau 
bas  et  en  silence  ;  et  si  quelqu'un  d'eux 
s'écartait  du  respect  dû  au  conseil,  le 
président  pourra  le  reprendre ,  et  le  con- 
damner à  earder  prison  jusqu'au  terme 
de  quinze  joura ,  suivant  la  gravité  du 
fait  (Charte  55  ;I.cr.  153). 

il.  Le  conseil  est  chargé  de  réviser 
(sur  la  demande  du  commissaire  du  direc- 
toire exécutif,  ou  celle  des  parties ,  par 
elles  ou  leurs  défenseurs  )  les  jugements 
rendus  par  les  conseils  de  guerre  établis 
par  la  loi  du  }3  brumaire,  et  ceux  rendus 
par  les  conseils  militaires  depuis  le  17 
germinal  an  IV,  qui  n'auraient  pas  été 
soumis  à  la  révision. 

12.  En  cas  qu'il  n'existe  pas  de  pourvoi 
de  la  part  des  parties,  le  commissaire  du 
pouvoir  exécuti  f  pourra  se  pourvoir  d'of- 
fice :  cependant  en  cas  d'acquittement 


la)  La  disposition  de  cet  art. 207  de  la  Conslitii- 
lion  du  5  fructidor  an  111  a  été  renouvelée  par 


des  prévenus ,  il  n'aura  que  vingt--quatre 
heures  de  délai  pour  notifier  son  pourvoi 
au  crefTe  du  conseil  de  guerre  (1.  cr.  409). 
15.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
notification  du  pourvoi  ,1e conseil  de  guerre 
enverra  les  pièces  de  la  procédure ,  avec 
copie  de  son  jugement ,  au  président  du 
conseil  de  révision,  qui  sera  tenu  de  con- 
voquer aussitôt  les  membres  de  ce  con- 
seil (l.cr.  483,8.). 

14.  Le  conseil  de  révision,  une  fois 
assemblé  pour  prononcer  sur  la  validité 
d'un  jugement ,  ne  pourra  désemparer 
avant  d'avoir  donné  sa  décision. 

15.  Les  défenseurs  des  parties  seront 
admis  au  conseil,  s'ils  s'y  présentent  :  ils 
pourront,  après  le  rapport,  faire  toutes 
observations  pertinentes,  ensuite  le  com- 
missaire du  pouvoir  exécutif  fera  ses 
réquisitions,  auxquelles  les  défenseurs 
seront  admisà  faire  des  observations  s'ils 
le  croient  nécessaire,  et  le  conseil  procé- 
dera au  jugement. 

16.  Le  conseil  de  révision  prononce 
à  la  majorité  des  voix  l'annulation  des 
jugements,  dans  les  cas  suivants 3  savoir  : 
— 1"  Lorsaue  le  conseil  de  guerre  n'a 
point  été  formé  de  la  manière  prescrite 
parla  loi; — 3^  Lorsqu'il  a  outre  passé 
sa  compétence ,  soit  à  l'égard  des  préve- 
nus, soit  à  l'égard  des  délits  dont  la  loi 
lui  attribue  la  connaissance.  —  3**  Lors- 
qu'il s'est  déclaré  incompétent  pour  ju- 
ger un  prévenu  soumis  a  sa  juridiction; 
— 4"  Lorsqu'une  des  formes  prescrites 
par  la  loi  n'a  point  été  observée ,  soit 
dans  l'information ,  soit  dans  l'instruc- 
tion ;— 5°  Enfin,  lorsque  le  jugement 
n'est  pas  conforme  à  la  loi  dans  l'applica- 
tion de  la  peine  (L  cr.  408). 

17.  Le  conseil  de  révision  ne  peut 
connaître  du  fond  de  l'affaire  :  mais  il  est 
tenu  d'annuler  le  jugement  lorsqu'il  est 
attaqué  d'un  des  vices  spécifiés  en  l'ar- 
ticle précédent. 

18.  Si  la  nullité  du  jugement  résulte 
du  défaut  de  compétence  ,  le  conseil  de 
révision  renvoie  le  fond  du  procès  au  tri- 
bunal qui  doit  en  connaître  :  dans  tout 
autre  cas,  il  le  renvoie  auconseil  de  guerre 
spécialement  établi  dans  chaque  division, 
ainsi  qu'il  est  dit  ci-après ,  pour  qu'il  y 

I*art.63  de  loi  du  20  avril  1S10,  aujourd'hui  en  vi- 
eueur.  Voy.  Code  des  tribunaux. 
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soii  procédé  i  ane  nouvelle  iostrucUoD  et 
information  (1.  cr.  4S8,  SO- 
IS. Il  sera  établi ,  conformément  à  la 
loi  du  13  brumaire  an  V,  dans  chaque  di- 
vision d'armée,  el  dans  chaque  division 
de  troupes  dans  Tintérieur,  un  second 
conseil  de  guerre  permanent ,  pour  con- 
naître et  juger  tous  les  délits  militaires , 
on  cas  d'annulation  des  jugements  par  le 
conseil  de  révision  de  la  division. 

âO.  Les  lois  du  13  brumaire  et  4  fruc- 
tidor an  V  soni  communes  à  ces  conseils 
de  guerre;  l'article  5  de  la  présente  leur 
est  pareillement  applicable. 

SI.  Dans  aucun  cas,  les  membres  des 
conseils  de  guerre  établis  par  la  loi  du  13 
brumaire  ne  pourront  se  réunir,  pour 
l'instruction  de  la  procédure,  avec  ceux 
établispar  la  présente. 

2S.  En  cas  de  confirmation  du  juge- 
ment, le  conseil  de  révision  renvoie  les 
pièces  du  procès,  avec  copie  de  sa  déci- 
sion, signée  de  tous  ses  membres,  au  con- 
seil de  guerre  dont  le  jugement  est  con- 
firmé, lequel  est  tenu  (Ten  poursuivre 
Texécution  dans  les  délais  et  aux  termes 
de  la  loi  du  13  brumaire. 

En  cas  d'annulation,  l'envoi  des  pièces 
ilu  procès  et  de  la  décision  du  conseil  se 
l'ait,  dans  les  vingt-ouatre  heures,  au  tri- 
bunal indiqué  par  l'article  19  ci-nJessus. 
L'envoi  de  la  décision  seulement  se  fait 
tant  au  ministère  de  la  guerre  qu'au  con- 
seil de  la  guerre  dont  le  jugement  est  an- 
nulé. 

La  transmission  des  pièces  et  de  la 
décision  du  conseil  se  fait  par  le  rappor- 
teur, auquel  il  doit  être  donné  acte  de  la 
rcmise,t>our  sa  décharge. 

25.  Lorsqu'après  une  annulation,  le 
second  jugement  sur  le  fond  est  attaqué 
par  les  mêmes  moyens  que  le  premier,  la 
question  ne  peut  plus  être  agitée  au  con- 
seil de  révision  ;  elle  est  soumise  au  corps 
législatif,  qui  porte  une  loi  à  laquelle 
le  conseil  de  révision  est  tenu  de  se  con- 
former (I.  cr.  440  et  la  noté). 

24.  Aucune  décision  ne  sera  prise  par 
le  conseil  de  révision,  sans  qu'au  préala- 
ble le  président  n'ait  fait  apporter  et  dé- 
poser un  exemplaire  tant  ae  la  loi  du  13 
brumaire  an  V,  que  de  cellequi  statue  sur 
la  composition  des  conseils  de  guerre 
pour  le  jugement  des  officiers  généraux 
cl  autres,  et  de  la  présente.  Le  registre 


des  séances  constatera  cette  foAnalité  in- 
dispensable, et  il  en  sera  fait  mention  sur 
les  copies  de  la  décision  du  conseil ,  à 
transmettre  soit  au  conseil  de  guerre,  soit 
à  un  autre  tribunal. 

25.  La  décision  du  conseil  de  révision 
sera  motivée  (Pr.  141). 

26.  Le  directoire  exécutif  est  charsé 
d'envoyer  aux  cimseils  de  guerre  et  de 
révision  des  modèles  de  jugements  et  de 
décisions,  conformes  aux  dispositions 
de  la  loi  du  13  brumaire  et  de  la  pré- 
sente. 


LOI  du  Si  ^mflMitr#  «»  Vi,  e^megm&mi  têâti 
emtion  é9  etU^ê  reimiw€$  mmm  ééiêrtmtrt  M 
aux  réquiiUiomnaireê. 

Article  i.  Tout  administrateur  de 
département  ou  de  canton ,  officier  de 
police  judiciaire  ,  accusateur  public, 
juge ,  commissaire  du  directoire  exé- 
cutif, tout  individu  faisant  partie  de  la 
gendarmerie  nationale,  qui  n'exécutera 
pas  ponctuellement,  en  ce  ^ui  le  concerne, 
les  lois  relatives  aux  déserteurs,  aux 
fuyards  de  la  réquisition  et  à  leurs  com- 

{»lices,  ou  qui  en  empêchera  ou  entravera 
'exécution,  sera  puni  de  deux  années 
d'emprisonnement. 

2.  Tout  fonctionnairepublic  convaincu 
d'avoir  favorisé  la  désertion ,  empêché  ou 
retardé  le  départ  des  déserteurs  et  des 
citoyens  de  la  réquisition ,  soit  par  des 
écrits ,  soit  par  des  discours^  sera,  outre 
l'emprisonnement,  condamne  à  une  amen- 
de qui  ne  pourra  être  moindre  de  500  fr. 
ni  excéder  9,000  fr. 

Il  sera  de  plus  destitué  de  ses  fonc- 
tions. 

5.  Tout  officier  de  gendarmerie,  cou- 
pable de  négligence  dans  Texercice  de  ses 
fonctionsenverslesdéserteurs^les  fuyards 
de  la  réquisition  etlenrscomphces,  pourra 
être  destitué  par  le  directoire  exécutif. 

4.  Tout  habitant  de  l'intérieur  de  la 
républiqucconvaincu  d'avoir  recelé  sciem- 
ment la  personne  d'un  déserteur  ou  ré- 
quisitionnaire,  ou  d'avoir  favorisé  son  éva- 
sion, ou  de  l'avoir  soustrait  d'une  manière 
quelconque  aux  poursuites  ordonnées  par 
la  loi,  sera  condamné,  par  voie  de  police 
correctionnelle ,  à  une  amende  ^^ui  ne 
pourra  être  mouidre  de  300  fr. ,  tu  excé- 
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der  3,000  fr. ,  et  à  un  emprisonnemenl 
d'un  an. 

L'emprisonnement  sera  de  deux  ans, 
si  le  déserteur  ou  réquisitionnaire  a  élé 
recelé  avec  armes  et  li^gages. 

En  conséquence,  le  premier  paragraphe 
de  rarticle  7  du  titre  9  de  la  loi  du  SI  bru- 
maire an  y,  portant  la  peine  de  deux  ans 
de  gène  et  de  deux  ans  de  fers,  est  abrogé. 

D.  Celui  (|ui  aura  reçu  chez  lui  un  dé- 
serteur ou  réquisitionnaire  fugitif  ne  sera 
Eoint  admis  à  pro|>oser  comme  excuse  va- 
ible,  que  ledit  déserteur  ou  réquisition- 
naire était  entré  chez  lui  en  (jualiié  de 
serviteur  à  gages,  à  moins  qu'il  ne  l'ait 
préalablement  présenté  à  l'administration 
municipale  de  son  canton ,  pour  l'inter- 
roger, examiner  ses  papiers  et  passeport, 
et  s'assurer  par  tous  les  moyens  possibles 
(pi'il  n'était  point  dans  le  cas  de  la  déser^ 
tion  ni  de  la  réquisition. 

6.  La  négligence  des  administrateurs  à 
cet  égard  sera  punie  conformément  à  l'ar- 
ticle premier. 

En  cas  de  connivence  pour  favoriser  la 
désertion ,  les  peines  portées  par  l'art.  9 
leur  seront  appliquées. 

7.  Ceux  qui  seraient  convaincns  d'a- 
voir fait  de  fausses  déclarations  à  Tadmi- 
nistration  de  canton,  pour  favoriser  la  dé- 
sertion, seront  poursuivis  et  punis  des 
mêmes  peines  que  les  receleurs. 


LOI  di»  11  frimaire  an  Yl ,  relative  à  ta  forma^ 
ti<m  des  eofueiU  de  guerre  et  de  rivieion  dam 
teeplaeet  de  guerre  ineeêtiee  et  atiiégéet. 

Article  i.  Dans  toute  place  de  guerre 
investie  et  assiégée,  il  sera  formé  des 
conseils  de  guerre  et  de  révision ,  dont 
les  membres  seront  pris,  sur  la  dési- 
gnation du  commandant  en  chef  de  la 
place ,  parmi  les  officiers  et  sons-^ffîciers 
de  la  garnison. 

S.  La  durée  de  leurs  fonctions  ne 
pourra  excéder  celle  de  l'état  de  siège. 

S.  Les  présidents  de  ces  conseils  adres- 
seront au  ministre  de  la  guerre,  aussitôt 
3u11  leur  sera  possible,  copie  certifiée 
es  jugements  rendus. 

4.  Les  lois  relatives  aux  conseils  de 
goerre  et  de  révision  permanents  sont 
commanes  à  ceux  établis  par  la  pi-éscnte, 
en  tout  ce  qui  n'y  est  pas  contraire. 


ARRftTi  du  19  vendémiaire  an  Xll,  relatif  à  la 

désertion, 

TITIB  iv.  —  £>«t  peinte  contre  ta  déeertion  (a). 

Article  44.  Les  peines  de  la  déser- 
tion seront,  suivant  les  circonstances  du 

(a)  liCs  premiers  tîtres  organiques,  de  cooseits 


hOl  duV  fructidor  an  Vi^  relative  auxattri-'  i 

buiioni  des  eoneeile  de  guerre  et  de  révieion»      j 

I 

Article   i.   Les  conseils  de  guerre  | 
établis  par  l'article  19  de  la  loi  du  18  ven-  | 
démiaire  an   VI   connaîtront,   concur- 
remment avec  ceux  créés  par  la  loi  du 
13  brumaire  an  V,  de  tous  les  délits  mi- 
litaires. 

3.  En  cas  d'annulation  d'un  premier 
jugement,  le  conseil  de  révision  fait,  con- 
formément à  l'article  S9  de  la  loi  du  18 
vendémiaire ,  l'envoi  des  pièces  et  de  sa 
décision  au  conseil  guerre  de  la  même  di- 
vision qui  n'a  pas  connu  de  l'affaire. 

5.  Si,  d'après  l'exposé  du  capitaine 
rapporteur  près  chaque  conseil  de  guerre, 
sur  la  quantité  et  la  nature  des  affaires 
dont  il  est  chargé,  il  est  jugé  nécessaire 
de  lui  adjoindre  provisoirement  un  ou 
plusieurs  substituts  pour  accélérer  la  mar- 
che de  la  iustice ,  le  président  du  conseil 
en  fait  la  demande  au  commandantenchef 
de  la  division,  qui  nomme  ces  substituts. 

Les  substituts  sont  pris  dans  le  grade 
de  capitaine  ou  dans  celai  de  lieutenant. 

La  durée  des  fonctions  de  substitut  ne' 
peut  excéder  trois  mois  ;  après  ce  délai , 
ils  peuvent  ôtre  continués  ou  remplacés 
au  besoin ,  sur  la  demande  du  président 
du  conseil  de  guerre. 

4.  Pareillement,  s'il  est  jugé  nécessaire 
d'adjoindre  au  greffier  près  chaque  con- 
seil de  guerre  un  ou  plusieurs  commis ,  le 
capitaine  rapporteur  les  nomme. 

La  durée  de  leurs  fonctions  est  la  même 
que  celle  des  sutetituts  du  rapporteur. 

5.  Le  conseil  de  révision  distribue  entre 
ses  membres,  le  président  excepté,  les 
rapports  à  faire  sur  les  jugements  soumis 
à  la  révision. 

6.  Le  chef  de  Fétalrmajor  d'une  divi- 
sion ne  peut  être  membre  des  conseils  de 
guerre  ni  du  conseil  de  révision. 

7.  Toutes  les  dispositions  de  loi  con- 
traires à  la  présente  sont  abrogées. 


l 
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délit,— r  La  mort;- 
3**  les  travaux  publics;- 
tous  les  cas. 


8*  le  boulet;  — 
■A*"  ramende  dans 


TITRE  V.  ^  De  ta  peiné  de  mort. 

45.  Les  déserteurs  condamnés  à  la 
mort  continueront  à  être  passés  par  les 
armes. 

L'amende  à  laquelle  ils  seront  con- 
damnés sera  recouvrée  ainsi  qu'il  sera 
dit  litre  VIII  (Voy.  la  note  sous  ce  titre). 

TITRR  VI.  —  De  la  peine  du  boulet. 

46.  Les  condamnés  à  la  peine  du  boulet 
seront  employés ,  dans  les  grandes  places 
de  guerre ,  à  (les  travaux  spéciaux. 

Ils  traîneront  un  boulet  de  huit ,  atta- 
ché à  une  chaîne  de  fer  de  deux  mètres 
et  demi  de  longueur. 

Ils  travailleront  huit  heures  par  jour, 
depuis  le  i"  brumaire  jusqu'au  l*'  ger- 
minal ,  et  dix  heures  pendant  le  reste  de 
l'année.  Leurs  ateliers  seront  toujours 
isolés  de  tous  autres  ateliers. 

Ils  porteront  un  vêtement  particulier, 
dont  la  forme  et  les  couleurs  différeront 
absolument  de  la  forme  et  des  couleurs 
affectées  à  l'armée  :  ils  n'auront  que  des 
saix>ts  pour  chaussure. 

Ils  ne  pourront  ni  couper  ni  raser  leur 
barbe  :  leurs  cheveux  et  leurs  moustaches 
seront  rasés  tous  les  huit  jours. 

Hors  le  iemps  des  travaux ,  ils  seront 
détenus  et  enchaînés  dans  des  prisons  par- 
ticulières destinés  à  cet  effet. 

47.  Le  ministre  de  la  guerre  détermi- 
nera le  nombre  de  places  dans  lesquelles 
il  y  aura  des  condamnés  au  boulet;  celui 
des  condamnés  au  boulet  qui  seront  dans 
chaque  place;  les  travaux  auxquels  ils  se- 
ront employés:  l'étoffe,  la  forme  et  la  cou- 
leur de  leurs  vêtements  ;  leur  régime,  po- 
lice et  discipline  en  santé  et  en  maladie, 
dans  leurs  prisons  et  pendant  leurs  tra- 
vaux: il  déterminera  en  An  le  nombre,  l'es- 
pèce et  la  solde  de  leurs  surveillants,  et  la 
manière  de  prévenir  leur  évasion. 

Il  sera  successivement  désigné  au  moins 
dix  places  de  guerre  dans  lescfuelles  des 
condamnés  au  boulet  seront  détenus. 

48.  Les  journées  des  condamnés  au 
boulet  leur  seront  payées  moitié  moins 


de  guerre  epéeimum  et  du  mode  de  procédure  à  y 
suivre,  ont  été  abrogés  par  la  Charte. 


que  celles  des  journaliers  ordinaires  du 
pays. 

Un  tiers  des  sommes  que  chaque  con- 
damné au  boulet  aura  gagnées ,  lui  sera 
remis  pour  être  employé  à  améliorer  sa 
nourriture  ;  un  tiers  lui  sera  remis  au  mo- 
ment où  il  sera  mis  en  liberté;  le  dernier 
tiers  restera  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre,  pour  subvenir  à  une  partie 
des  dépenses  des  condamnés  au  ooulet 

(P.  SI). 

49.  Il  sera  passé,  chaque  année,  une 
revue  des  condamnés  au  boulet  par  un 
inspecteur  délégué  à  cet  effet  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre.  Cet  inspecteur,  après 
avoir  recueilli  tous  les  renseignements 
relatifs  à  la  subordination ,  à  la  conduite 
et  à  l'activité  dans  les  travaux  de  chacun 
des  condamnés  au  boulet,  désignera,  dans 
son  rapport  au  ministre  delà  guerre,  ceux 

3ui  lui  paraîtront  avoir  des  titres  à  l'in- 
ulgence  du  Gouvernement.  Le  ministre 
fera  son  rapport  au  premier  consul ,  qui 
prononcera. 

50.  Il  est  expressément  défendu  à  qui 
que  ce  soit,  de  procurer  aux  condamnés 
au  boulet  d'autres  vêtements  que  ceux 
qui  leur  seront  assignés ,  de  leur  en  laisser 
porter  d'autres,  de  leur  couper  ou  f;)ci- 
liter  les  moyens  de  couper  leur  barbe, 
d'exciter  ou  de  favoriser  leur  évasion  de 
toute  autre  manière. 

Sera  réputé  fauteur  de  désertion ,  et, 
comme  tel ,  puni  par  voie  de  police  cor- 
rectionnelle ,  des  peines  portées  par  la  loi 
du  24  brumaire  an  YI  {voyex  cette  loi  ci- 
dessus),  tout  individu  convaincu  de  leur 
avoir  procuré  ou  laissé  porter  d'autres 
vêtements  que  ceux  oui  leur  seront  assi- 
gnés ,  de  leur  avoir  fourni  ou  facilité  les 
moyens  de  couper  ou  raser  leur  barbe , 
ou  (l'avoir  de  toute  autre  manière  excité 
ou  favorisé  leur  évasion. 

Tout  individu  qui  aura  arrêté  un  con- 
damné au  boulet  qui  s'évadera  recevra 
une  gratification  de  i(K)  francs. 

La  peine  de  tout  condanmé  au  boulet 
qui  révélera  un  complot  d'évasion  formé 
par  un  ou  plusieurs  desdits  condamnés, 
sera  commuée  en  celle  des  travaux  pu- 
blics (P.  108). 

Tout  condamné  au  boulet  qui  s'éva- 
dera sera  condamné  par  la  commission 
qui  sera  désignée  ci-après,  soit  à  une 
détention  double  de  celle  au'il  devait  su- 
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bir,  soit  à  traîner  deux  boulets  pendant 
tout  le  temps  de  sa  détention  (Voy.  l'art, 
qui  suit  et  la  note). 

81.  Les  peines  de  discipline  et  police 
seront  prononcées ,  contre  les  condamnés 
au  boulet,  parle  commandant  de  la  place, 
d'après  une  instruction  dressée  à  cet  effet 
par  le  ministre  de  la  guerre. 

Pour  les  délits  graves  qu'ils  pourront 
commettre ,  ils  seront  déférés  à  une  com- 
mission militaire  composée,  etc.  (a). 

TlTRKyii.»  D«  ia  peine  des  travaux  publia. 

52.  Les  déserteurs  condamnés  aux  tra- 
vaux publics  seront  employés  soit  à  des 
travaux  militaires,  soit  à  des  travaux 
civils. 

Ils  ne  porteront  ni  chaîne  ni  fers ,  que 
lorsqu'ils  y  auront  été  momenlanément 
condamnés  par  mesure  de  police  ou  dis- 
cipline. 

Ils  travailleront  le  même  nombre  d'heu- 
res que  les  ouvriers  du  pays. 

Leurs  vêlements  pourront  conserver 
quelque  chose  des  formes  militaires, 
mais  différeront  des  couleurs  affectées  à 
l'armée  et  de  celles  ^ui  le  seront  aux  con- 
damnés au  boulet  :  ils  porteront  des  sou- 
liers. 

Ils  ne  pourront  ni  couper  ni  raser  leur 
barbe  ;  ils  conserveront  leurs  moustaches; 
leurs  cheveux  seront  rasés  tous  les  huit 
jours. 

lis  seront  ou  logés  dans  des  casernes 
particulières,  qui  n'auron«  aucune  com- 
munication avec  celles  de  la  garnison ,  ou 
bien  campés  ou  baraqués  proche  de  leurs 
travaux. 

Dans  leurs  casernes,  ils  auront  des 
demi-fournitures;  dans  leurs  tentes  ou 
baraques,  les  effets  ordinaires  de  cam- 
pement. 

Ils  recevront  le  pain  militaire,  et  une 
ration  de  riz  ou  légumes  secs. 

53.  Chaque  atelier  sera  composé  de 
soixante-douze  hommes,  et  sera  divisé 
en  six  sections. 

Il  y  aura  pour  cha<jue  atelier  une  garde 
de  police  et  de  sûreté ,  composée  de  sous- 


fa)  Le  reste  de  Varticle ,  qui  prescrit  le  mode  de 
eomposiUonde  laMmniûfton  militairet  la  procé- 
dure à  suivre  et  la  peine  à  infliger,  a  cessé  d'être 
en  vigueur  depuis  la  Charte,  qui  n'a  niaint«;nu , 
comme  tribunaux  militaires,  que  les  conseils  de 


officiers  et  gendarmes  pris  dans  les  dépôts 
de  ce  corps. 

La  force  en  sera  réglée  par  le  ministre 
de  la  guerre. 

Ces  sous-officiers  et  gendarmes  rece- 
vront une  augmentation  de  traitement 
d'un  quart  en  sus. 

Chaque  section  sera  commandée  par  un 
chef  de  section  pris  parmi  les  condamnés. 

Le  chef  de  section  aura  un  traitement 
particulier  de  dix  centimes  par  jour. 

Une  sera  formé  un  second  atelier  que 
lorsque  le  premier  sera  complet.  Lorsqu'il 
y  aura  plusieurs  ateliers  formés,  on  n'en 
formera  de  nouveaux  qu'après  avoir  com- 
plété les  premiers. 

Le  ministre  de  la  guerre  et  le  minisiro 
de  l'intérieur  se  concerteront  à  l'effet  de 

Ïirocurer  sans  cesse  du  travail  aux  ale- 
iers  :  mais  on  ne  mettra  jamais  plus  de 
quatre  ateliers  les  uns  à  portée  desautres. 

Le  ministre  de  la  guerre  déterminera 
la  forme  et  la  couleur  des  vêtements  des 
condamnés  aux  travaux,  leur  régime,  po- 
lice et  discipline,  tant  en  santé  qu'en  ma- 
ladie, dans  leurs  camps  ou  casernes,  tt 
f)endant  leurs  travaux,  et  donuera  tous 
es  ordres  nécessaires  pour  prévenir  leur 
évasion. 

Les  journées  des  déserteurs  condamnés 
aux  travaux  seront  payées  un  quart  moins 
que  celles  des  journaliers  ordinaires  du^ 
pays. 

Le  prix  de  ces  travaux  sera  réparti  ainsi 
qu'il  est  dit  à  l'article  48. 

11  sera  passé  tous  les  six  mois  une  revue 
de  chaque  atelier  par  un  inspecteur  dé- 
légué à  cet  effet  par  le  ministre  de  la 
guerre.  Cet  inspecteur  désignera,  dans  son 
rapport  au  ministre,  ceux  des  condamnés 
qui  lui  paraîtront  dignes  par  leur  conduite, 
leur  subordination,  leur  activité  aux  tra- 
vaux, d'obtenir  leur  grâce.  Le  ministre 
fera  son  rapport  au  premier  consul,  qui 
prononcera. 

54.  Lps  paragraphes  1  et  2  de  l'art.  50, 
relatifs  aux  fauteurs  de  désertion  des 
condamnés  au  boulet,  sont  déclarés  com- 
muns aux  fauteurs  de  désertion  des  con- 
damnés aux  travaux  publics. 


guerre  permanents  et  les  conseils  de  révision.  De 
telle  sorte  que  la  connaissance  des  délits  dont  pour- 
raient se  rendre  coupables  les  condamnés  au  bou- 
let appartient  aujourd'hui  à  cette  dernière  juri- 
diction. 
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Toul  individu  qui  arrêtera  un  condamné 
aux  travaux  qui  s'évadera  recevra  une 
gratification  de  100  francs. 

Tout  condamné  aux  travaux  qui  révé- 
lera un  complot  d'évasion  formé  par  un 
ou  plusieurs  condamnés  aux  travaux  y  re- 
cevra sa  grâce  (P.  108). 

55.  Les  peines  de  discipline  et  police 
seront  prononcées  contre  les  condamnés 
aux  travaux,  par  le  maréchal-des-logis  de 
gendarmerie  charffé  de  la  surveillance  de 
Taielier;  et  ce,  d'après  une  insuuction 
rédigée  à  cet  effet  par  le  ministre  de  la 
guerre. 

Pour  les  délits  graves,  ils  seront  tra- 
duits devant  une  commission  militaire 
composée  ainsi  qu'il  est  dit  article  51. 
Cette  commission  les  condamnera ,  sui- 
vant la  nature  et  la  gravité  du  délit,  soit 
à  la  mort,  soit  à  la  peine  du  boulet,  pen- 
dant un  temps  qui  ne  pourra  excéder  dix 
ans,  soit  à  une  prolongation  à  la  peine  des 
travaux  publics.  Le  jugement  de  la  com- 
mission ne  pourra  être  exécuté  qu'avec 
l'approbation  du  général  commandant  la 
division  (a). 

TITRE  VIII.  —  ^  fo  pwM  de  famende. 

80.  Conformément  à  la  loi  du  17  ven- 
tdse  an  VIII ,  tout  déserteur  sera  con- 
damné à  une  amende  de  1 ,500  fr.  (6) 

B7.  Dans  la  huiuiae  qui  suivra  la  con- 
damnation d'un  déserteur, lecommandant 
du  corps  enverra  au  ministre  deux  copies 
du  jugement.  Ces  copies  seront  certifiées 
conformes  à  l'original  par  le  commandant 
d'armes  ou  du  lieu«  ou  par  le  général  de 
brigade  qui  aura  assemblé  le  conseil  de 
guerre. 

88.  Le  ministre  de  la  guerre  légalisera 
Tune  de  ces  copies ,  et  renverra  au  direc- 
teur général  de  l'administration  de  Ten- 
regislrement  et  des  domaines,  pour  faire 
poursuivre  le  paiement  de  Famende  par 
les  voies  prescrites  par  la  loi  du  17  ven- 
tôse an  YlII. 

Le  ministre  de  la  guerre  adressera, 
cbaqu;^  mois ,  au  ministre  du  trésor  pu- 


blic, un  état  nominatif  de  tous  les  déser- 
teurs condamnés  à  Famende  pendant  le 
mois  précédent.  Cet  état  fera  connaître  le 
département  dans  lequel  se  feront  les 
poursuites,  et  le  corps  auquel  l'amende 
devra  être  payée. 

6S.  Les  militaires,  les  inspecteurs  aux 
revues ,  les  commissaires  des  guerres,  les 
employés  à  l'armée  ou  à  sa  suite ,  qui  re- 
çoivent directement  de  la  république  un 
traitement  d'activité,  appelés  en  témoi- 

Snage ,  ne  pourront  prétendre ,  à  raison 
e  leur  déplacement,  soit  pendant  le  voya- 
ge ,  soit  pendant  le  séjour,  qu'à  l'indem- 
nité de  route  fixée  à  leur  grade  respectif. 

6S.  Les  citoyens  non  militaires  et  les 
employés  à  l'armée  ou  attachés  à  sa  suite, 
auxquels  la  république  ne  paie  directe- 
ment aucun  traitement  d'activité ,  rece- 
vront ,  lorsqu'ils  seront  appelés  en  témoi- 
gnage ,  une  indemnité  de  S  francs  50  c. 
par  jour  de  voyage  ou  de  séjour. 

64.  Il  sera  également  accordé  une  in- 
demnité aux  interprètes,  laquelle  ne 
pourra  excéder  six  francs  par  séance  en- 
tière de  jour,  et  neuf  francs  de  nuit ,  non 
compris  la  traduction  des  pièces  de  con- 
viction ,  dont  le  prix  sera  évalué  séparé- 
ment, et  suivant  la  nature  du  travail,  par 
le  conseil  de  guerre  spécial  (aujourd'hui 
conseil  de  guerre  permanent). 

65.  Les  indemnités  prescrites  par  les 
articles  précédents ,  ainsi  que  les  gratifi- 
cations accordées  par  les  arrêtés  du  gou- 
vernement aux  gendarmes  et  préposés 
aux  douanes  qui  auront  arrêté  un  déser- 
teur, seront  payées  par  le  corps  du  con- 
damné ;  savoir,  au  témoin,  sur  la  repré- 
sentation de  la  citation  au  bas  de  laquelle 
le  rapporteur  aura  fixé  le  montant  de  la 
taxe  ;  a  l'interprète ,  sur  la  représentation 
de  la  citation  en  vertu  de  laquelle  il  aura 
été  appelé  pour  remplir  les  fonctions  d'in- 
terprète ,  et  au  bas  de  laquelle  le  conseil 
de  guerre  aura  fixé  le  montant  de  ce  qui 
lui  est  dû;  au  gendarme  ou  préposé  aux 
douanes .  sur  la  représentation  du  procès- 
verbal  d  arrestation  ;  et  au  greffier ,  lors 


(a)  Aiiuoiirdliui ,  c*est  devaDt  lies  conseils  de 

Suerre  permanents  que  les  prévenus  seraient  tra- 
uUs,  toute  juridiction  exceptionnelle  ayant  été 
supprimée  (Yoy.  la  note  sous  !*art.  51). 

(6)  Cette  disposition  a  été  abrogée  par  Part.  3  de 
rordonnance  ci-après ,  du  21  février  1816,  qui  a 
remplacé  l'amende  de  1,500  francs  par  la  condiam- 
nation  aux  frais  de  poursuite,  —  mais  comment 


une  ordonnance  aurait-elle  le  pouvoir  de  rannor» 
ter  ainsi  une  pénalité  prononcée  par  une  loi?  Des 
doutes  graves  peuvent  s*élever  sur  la  légalité  d*uue 
telle  ordonnance  ;  et  nous  pensons,  quant  à  nous, 
qu'un  tel  droit  excède  les  limites  du  pouvoir  exé- 
cutif, qui  n'a  que  celui  de  faire  grAce,  quand  \t% 
tribunaux  ont  prononcé;  nais  qui  ne  peut  ni 
restreindre  ui  modifier  les  lois  (Cliarte  13). 


de  la  remise  des  Bièces.  Les  sommes  ci- 
dessus  seront  prélevées  sur  le  produit  des 
amendes  que  les  déserteurs  condamnés 
doivent  payer. 

TITEB  IZ.  —  AppUcaUon  dêê  peines  wmirê  te 

déMrtion. 

67.  Sera  puni  de  mort ,  — 1^  Le  déser- 
teur à  l'ennemi;  —  9""  Tout  chef  de  com- 
plot de  désertion; — 3"*  Tout  déserteur 
étant  en  action  $— 4*  Tout  déserteur  qui 
aura  emporté  ses  armes  ou  celles  de  ses 
camarades  (abrogé  par  la  loi  ci-dessous^ 
du  i6  juillet  1839).— 5<*  Tout  déserteur 
à  l'étranger,  qui  y  aura  pris  du  service,  ou 
qui  y  sera  passé  une  seconde  fois; — 6°  Tout 
condamne  au  boulet  ou  aux  travaux,  qui  se 
sera  rendu  coupable  de  révolte  ou  soulè- 
vement contre  ses  surveillants,  ses  chefs  ou 
la  garde;  qui  aura  commis  un  crime  puni, 
par  le  code  pénal  ou  par  le  code  militaire, 
de  la  mort  ou  des  fers. 

68.  Seront  réputés  déserteurs  à  l'en- 
nemi y  ceux  qui  ont  été  qualifiés  comme 
tels  par  la  loi  du  Si  brumaire  an  V. 

Seront  réputés  chefs  de  complot  ceux 
qui  ont  été  qualifiés  comme  tels  par  la  loi 
précitée. 

69.  Seront  punisdc  la  peine  du  boulet, 
1**  Le  déserteur  à  l'étranger;  —  2®  Le 

déserteur  à  l'intérieur  qui  aura  emporté 
des  vêtements  ou  des  effets  appartenant 
à  ses  camarades  (  abrogé  par  Vordon- 
nanee  du  i^milM  1899).— d"*  Le  déser- 
teur à  rinterieur  qui,  à  l'avenir ,  aura 
déserté  plus  d'une  fois  ;— 4''  Le  déserteur 
des  travaux  publics. 

70.  La  durée  de  la  peine  du  boulet 
sera  toujours  de  dix  ans ,  et  sera  augmen- 
tée de  deux  ans  pour  chacune  des  circon- 
stances ci-après;  savoir: 

V  Si  la  désertion  n'a  pas  été  indivi- 
duelle ; — f°  Si  le  coupable  était  d'un  ser- 
vice quelconque ,  ou  s'il  a  escaladé  les 
remparts; — 3"  S'il  est  déserté  de  l'ar- 
mée, ou  d'une  place  de  première  ligne. 

7i.  Sera  réputédéserteur  à  l'étranger, 
tout  sous-officier  ou  soldats  qui,  sans 
ordre  ou  permission  par  écrit  de  son  su- 
périeur, aura  franchi  les  limites  fixées  par 
le  commandant  de  la  troupe  dont  il  fait 
partie,  et  qui  sera  arrêté  dans  les  deux 
lieues  de  l'extrême  frontière,  allant  vers 
cette  frontière ,  lorsque  sa  famille  n'aura 
pas  son  domicile  dans  ledit  espace  de 


deux  lieues  et  du  côté  où  il  se  uingcait. 

72.  La  désertion  à  l'intérieur  sera  pu- 
nie de  la  peine  des  travaux  publics. 

La  durée  de  la  peine  des  travaux  publics 
sera  toujours  de  trois  ans  ;  mais  elle  sera 
augmentée  de  deux  ans  pour  dbacune  des 
circonstances  suivantes  : 

1"  Si  la  désertion  n'a  pas  été  indivi- 
duelle; —  S**  Si  le  coupable  était  d'un  ser- 
vice quelconque,  ou  s'il  a  escaladé  les 
remparts;  —  3°  S'il  est  déserté  de  l'ar- 
mée, ou  d'une  place  de  première  ligne; 
-r;,4''  S'il  a  emporté  des  effets  fournis  par 
l'Etat  ou  par  le  corps. 

73.  Pendant  la  guerre,  sera  réputé  dé- 
serteur, tout  sousroificier  ou  soldat  qui 
aura  abandonné  son  corps  sans  permis- 
sion, ou  qui  ayant  obteuu  un  congé  n'aura 
pas  rejoint  après  l'expiration  dodut  congé. 

Sera  réputé  avoir  abandonné  son  corps, 
celui  qui«  à  l'armée  ou  dans  une  place  de 
guerre,  eu  sera  absent  depuis  vingt-qua- 
tre heures,  et  en  tout  autre  lieu  depuis 
quarante-èuit  heures. 

Sera  réputé  n'avoir  pas  rejoint  après 
l'expiration  de  son  congé ,  celui  qui  aura 
dérâsséde  huit  jovra  la  durée duditcoBgé. 

74.  Pendant  la  paix,  sera  réputé  dé- 
serteur, tout  sous-olBcier  ou  soldat  qui , 
avant  plus  de  six  mois  de  service ,  aura 
abandonné  son  corps  depuis  trois  fols 
vingt-quatre  heures  dans  un  camp  ou  une 
place  de  guerre,  et  depuis  huit  jours  dans 
tout  autre  lieu ,  ou  qui  aura  dépassé  de 
quinze  jours  la  durée  de  son  congé. 

Celui  qui  ayant  moins  de  six  mois  de 
service  abandonnera  son  corps  dans  un 
camp  ou  une  place  de  auerre  ne  sera 
déclaré  déserteur  qu'après  qiiînxo  jours 
d'absence ,  et  qu'après  un  mois  dans  toui 
autre  lieu. 

Celui  qui  aura  moins  de  six  mola.  de 
service,  et  qui  aura  obtèkiu  un  congé,  ne 
sera  dà^laré  déserteur  qu'après  un  mois 
du  iour  de  l'expiration  de  son  congé. 

Ne  pourront  prétendre  à  jouir  des  fours 
de  repentir  accordés  par  le  présent  article 
aux  individus  qui  auront  moins  de  six 
mois  de  service,  ceux  dont  la  désertion 
n'aura  pas  été  individuelle ,  ceux  qui  au- 
ront déserté  étant  de  service,  et  ceux  oui 
auront  emporté  leur  liabit.  Ils  seront  dé- 
noncés comme  déserteurs  après  le  temps 
fixé  pour  ceux  qui  ont  plus  de  six  mois  de 
service. 
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75.  Sera  dédaré  déserteur  et  puni 
comme  tel ,  tout  conscrit  qui ,  condamné 
comme  réfractaire  et  comme  tel  conduit  à 
l'un  des  dépôts  formés  en  exécution  du 
présent  arrêté ,  s'en  sera  absenté  depuis 
vingt-quatre  heures,  ou  aura  abandonné 
depuis  le  même  temps  le  détachement 
dont  il  faisait  partie. 

TITRB  X.  ^  De  VêXieution  de*  jugemenlt, 

76.  Tout  déserteur  condamné  à  la  mort 
sera  exécuté  ainsi  qu'il  a  été  prescrit  par 
les  lois  antérieures. 

77.  Tout  déserteur  condamné  au  bou- 
let sera  conduit  à  la  parade  le  lendemain 
du  jour  où  il  aura  été  jugé. 

11  y  paraîtra  traînant  le  boulet,  et  re- 
vêtu de  l'habillement  des  condamnés  au 
boulet. 

11  entendra  la  lecture  de  sa  sentence  à 
genoux  et  les  yeux  bandés.  11  parcourra, 
toujours  les  yeux  bandés ,  le  iront  entier 
des  gardes  et  de  son  corps ,  qui  sera  en 
bataille. 

Le  corps  dont  il  faisait  partie  défilera 
ensuite  devant  lui  à  la  tête  des  gardes  du 
jour  :  sa  compagnie  marchera  la  première. 

78.  f^  déserteur  condamné  aux  tra- 
vaux publics  arrivera  à  la  parade  revêtu 
de  l'habillement  prescrit  aux  condamnés 
aux  travaux  publics.  Il  entendra  sa  sen- 
tence debout,  n'aura  point  les  yeux  ban- 
dés; il  ne  parcourra  ni  le  front  de  la  pa- 
rade, ni  celui  de  son  corps:  les  gardes  et 
son  corps  défileront  devant  lui. 

79.  Les  déserteurs  condamnés  parti- 
ront dans  les  vingt-quatre  heures ,  sous 
l'escorte  de  la  gendarmerie:  ils  seront 

conduits  directement  au  lieu  ou  ils  devront 
subir  leur  peine. 

80.  Les  gendarmes  chargés  de  con- 
duire les  condamnés  dans  les  places  ou 
autres  lieux  où  ils  devront  être  mis  aux 
travaux  publics  ou  au  boulet  seront  poi^ 
leurs,  sous  peine  d'un  mois  de  prison, 
d'une  copie  en  forme  du  jugement  de  cha- 
que condamné. 

Cette  copie  sera  enregistrée  par  le  com- 
missaire des  guerres,  et,  à  son  défaut,  par 
le  mairedulieu,surun  registre  établi  à  cet 
effet ,  et  y  demeurera  annexée.  Le  com- 
mandant d'annes  ou  du  lieu  signera  cet 
enregistrement. 


81.  II  sera  délivré  une  cartouche  rou^e 
à  tout  condamné  au  boulet  qui  sera  mis 
en  liberté,  après  avoir  subi  le  nombre 
d'années  de  détention  auquel  il  aura  élé 
condamné  :  cette  cartouche  portera  qu'il 
est  libéré  de  la  peine  du  boulet.  La  car^ 
touche  de  celui  qui  ne  devra  point  fixer  sa 
résidence  à  moins  de  vingt  lieues  de  l'en- 
droit où  siégera  le  gouvernement,  en  fera 
mention. 

Sa  cartouche  lui  sera  délivrée  par  le 
surveillant  des  condamnés ,  visée  par  le 
commandant  d'armes  et  par  le  commis- 
saire des  guerres ,  approuvée  par  le  gé- 
néral commandant  la  division. 

Il  sera  fait  mention  de  la  délivrance  de 
la  cartouche  dans  le  registre ,  à  la  marge 
de  l'enregistrement  du  jugement. 

88.  Tout  condamné  au  boulet ,  dont  la 
peine  aura  été  commuée  en  celle  des  tra- 
vaux publics ,  ne  recevra  point  de  cartou- 
che :  copie  des  lettres  de  commutation  de 
peine  qui  lui  auront  été  accordées  sera 
inscrite  à  la  marge  de  l'enregistrement  de 
son  jugement  de  condamnation.  Il  sera 
conduit  par  la  gendarmerie  à  l'atelier  des 
travaux  publics  désigné  par  le  ministre 
de  la  guerre. 

85.  Tout  condamné  aux  travaux  pu- 
blics qui  aura  subi  sa  peine  ou  obtenu  sa 
grâce  sera  mis  en  liberté  :  il  recevra  une 
cartouche  sur  papier  blanc ,  portant  qu'il 
a  expié  sa  peine ,  et  qu'il  est,  à  compter 
de  ce  jour,  à  la  disposition  du  gouverne- 
ment pendant  huit  ans. 

Il  sera  de  suite  placé  dans  le  corps  de 
troupes  qui  sera  indiqué  par  le  ministre 
de  ia  guerre.  Il  y  sera  inscrit  au  moment 
de  son  arrivée ,  comme  une  recrue  ordi- 
naire ,  et  traité  de  même.  Il  ne  sera  fait 
sur  les  contrôles  du  corps  aucune  mention 
de  la  peine  qu'il  aura  subie. 

Sa  cartouche  lui  sera  délivrée  par  le 
maréchal-des-logis  de  la  gendarmerie, 
visée  par  le  commandant  dermes  et-  par 
le  commissaire  des  guerres,  approuvée 
par  le  général  commandant  la  division.  Il 
sera  fait  mention  de  la  délivrance  de  la 
cartouche  à  la  marge  de  l'enregistrement 
dujugement. 

86.  Toutes  dispositions  contraires  an 
présent  arrêté  sont  abrogées. 
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DitCRBT  dm  83  vêniôië  om  Ilil ,  comeemami  ia 
peine  à  infliger  pour  provocatûm  à  to  dê- 
$ertion. 

Considérant  que  la  loi  du  91  brumaire 
an  V,  à  laquelle  renvoie  l'arrêté  du  19 
vendémaire  an  XII,  pour  la  définition  du 
chef  de  complot  de  désertion,  ne  contient 
aucune  disposition  qu'on  puisse  appliquer 
textuellement  aux  cbefe  de  complot  et  de 
désertion  à  l'étranger  ou  à  l'intérieur  ; 
qu'il  est  urgent  de  s'expliauer  à  ce  sujet, 
le  conseil  dMtat  entendu,  décrète  : . 

Article  i.  A  l'avenir,  tout  mili- 
taire ou  aulre  individu  employé  à  la 
suite  de  l'armée,  qui  sera  convaincu  d'a- 
voir excité  ses  camarades  à  déserter,  soit 
à  rcnuemi,  soit  à  l'étranger,  soit  à  l'inté- 
rieur, sera  réputé  chef  de  complot,  et, 
comme  tel,  puni  de  mort. 


DÉCRBT  dm  8  vendémiaire  an  XI  F,  relatif  d  la 

déteriion. 

Article  1.  A  compter  de  la  publi- 
cation du  présent  décret,  tout  militaire 
ou  autre  individu  employé  à  la  suite 
de  l'armée,  qui  sera  convaincu  d'avoir  ex- 
cité ses  camarades  à  déserter,  soit  à  l'en- 
nemi, soit  à  l'étranger,  soit  à  l'intérieur, 
sera  réputé  chef  de  complot,  et,  comme 

tel,  puni  de  mort. 
S«  Lorsque  des  militaUresaurontformé 

le  complot  de  déserter,  soit  à  l'ennemi, 
soit  à  l'étranger,  soit  à  l'intérieur,  et  que 
le  chef  du  complot  ne  sera  pas  connu,  le 
plus  élevé  en  grade  des  militaires  compli- 
ces, ou,  à  «rade  épi,  le  plus  ancien  de 
service,  ou,  a  égalité  d'ancienneté  de  ser- 
vice, le  plus  âge,  sera  réputé  chef  de  com- 
plot, et  puni  comme  tel. 

5.  Si  le  complot  a  été  seulement  formé 
par  des  employés  à  la  suite  de  rarméCi 
le  plus  élevé  en  grade,  ou,  à  grade  écal^ 
le  plus  ancien  de  service,  ou ,  à  égalile 
d'ancienneté  de  service,  le  plus  âgé,  sera 
réputé  chef  de  complot,  et  puni  comme 
tel  (Art.  1"  du  décret  précité). 


DÉGBKTtfti  16 /«tn  1806 ,  concernant  le  mariage 
dêi  militairet  en  aelitité  de  service. 

Article  I .  Les  officiers  de  tout  genre, 


en  activité  de  service,  ne  j[>ourront,  â 
l'avenir,  se  marier  qu'après  en  avoir 
obtenu  la  permission  par  écrit  du  mi- 
nistre de  la  guerre. 

Ceux  d'entre  eux  qui  auront  contracté 
mariage  sans  cette  permission  encourront 
la  destitution  et  la  perte  de  leurs  droits, 
tant  pour  eux  que  pour  leurs  veuves  et 
leurs  enfants,  à  toute  pension  ou  récom- 
pense militaire. 

*  '  S.  Les  sous-ofBciers  et  soldats  en  acti- 
vité de  service  ne  pourront  de  même  se 
marier  qu'après  en  avoir  obtenu  la  per- 
mission du  conseil  d'administration  de 
leur  corps. 

5.  Tout  officier  de  l'état  civil  oui, 
sciemment,  aura  célébré  le  mariage  d'un 
officier,  sous-officier  ou  soldat  en  activité 
de  service  sans  s'être  fait  remettre  lesdites 
permissions,  ou  qui  aura  négligé  de  les 
joindre  à  l'acte  de  célébration  du  mariage, 
sera  deslitué  de  ses  fonctions  (a). 


DéCHBT  du  ^février  181S,  relatif  aux  comploté 
de  déMerlion. 

Article  i.  Tout  officier  de  nos  ar^ 
mées  de  terre  et  de  mer,  <fuel  que  soit 
son  grade,  qui  sera  convaincu  d'avoir 
forme  un  complot  de  désertion  à  l'en- 
nemi, à  l'étranger  ou  à  l'intérieur,  ou  d'y 
avoir  participé^  sera  puni  de  la  peine  ca- 

f)iiale  prononcée  par  les  articles  5  et  6  de 
a  loi  du  31  brumaire  an  Y  contre  le  chef 
du  complot. 

L'article  7  de  la  même  loi  n'est  point 
applicable  aux  officiers. 

2  A  l'égard  des  sousK)ffiders,  soldats 
et  employés  à  la  suite  des  armées,  qui 
auront  formé  un  complot  de  désertion  ou 
y  auront  participé,  les  conseils  de  guerre 
prononceront  la  peine  de  mort  contre  le 
chef  du  complot  :  ils  pourront  même  la 
prononcer,  selon  les  circonstances,  con- 
tre les  principaux  instigateurs. 

5.  Les  dispositions  de  la  loi  du  SI 
brumaire  an  V,  et  autres  relatives  à  cette 
matière,  continueront  d'être  exécutées  en 
tout  ce  qui  n'est  pas  rapporté  ou  modifié 
par  le  présent  décret. 

(a)  Voy.  Code  des  cultes ,  et  les  art.  1W  et  suiv. 
Code  pén. 


570 


CODK  DS  L'ARMftB. 


DÉCEKT  d»  f  9uU  M%  qui  déi^rminê  iêë  cm 
où  Uê  généraux  ou  cotHmandamit  mUiiuiroê 
peuvent  eapiiuler^  et  ta  manière  dont  eeront 
Jujféi  et  punie  ceux  qui  eapiluteront  kor$  tes 
cas  oA  ia  eapituiation  eitpermite. 

Article  1.  Il  est  défendu  à  tout  gé- 
néral, à  tout  commandant  d'une  troupe 
armée,  quel  que  soit  son  grade,  de  traiusr 
en  rase  campasne  d'aucune  capitulation 
par  écrit  ou  verbale. 

fL  Toute  capitulation  de  ce  genre  dont 
le  résultat  aurait  été  de  ùiire  poser  les 
armes  est  déclarée  déshonorante  et  cri- 
mÎDclle,  et  sera  punie  de  mort.  Il  en  sera 
de  même  de  toute  autre  capitulation,  si  le 
générai  ou  commandant  n'a  pas  fait  tout 
ce  que  lui  prescrivaient  le  devoir  et  Thon- 
neur. 

5.  Une  capitulation  dans  une  place  de 

Suerre  assiégée  et  bloouée  est  permise 
ans  les  cas  prévus  par  rartide  suivant. 
4.  La  capitulation  dans  une  place  de 
guerre  assiégée  et  bloquée  peut  avoir  lieu 
si  les  vivres  et  munitions  sont  épuisés 
après  avoir  été  ménagés  convenablement, 
SI  la  garnison  a  soutenu  un  assaut  à  l'en- 
ceinte sans  pouvoir  en  soutenir  un  se- 
cond ^  et  si  le  gouverneur  ou  commandant 
a  satisfait  à  toutes  les  obligations  qui  lui 
sont  imposées  par  notre  décret  du  94  dé- 
cembre 1811.  Dans  tous  les  cas,  le  gou- 
verneur ou  commandant,  ainsi  que  les 
officiers,  ne  sépareront  pas  leur  sort  de 
celui  de  leurs  soldats,  et  le  partageront. 

tt.  Lorsaue  les  conditions  prescrites 
dans  rarticle  précédent  n'auront  pas  été 
remplies,  toute  capitulation  ou  perte  de 
la  place  qui  s*ensuivra  est  déclarée  dés- 
honorante et  criminelle,  et  sera  punie  de 
mort  (a). 


OADOMHANGI  du  SI  février  1816.  ConfiiU  de 

furidieiion. 

Article  i.  Il  ne  sera  plus  formé  de 
conseils  de  guerre  spéciaux  pour  ju^er 
les  prévenus  de  désertion  :  la  connais- 
sance de  ce  délit  est  restituée  aux  con- 
seils de  guerre  permanents  (6). 

9.  Les  conseils  de  guerre  permanents 


(a)  Les  articles  suivtaU  du  décret,  qui  s'occu- 
paient de  rorganisation  d'un  eomeit  de  guerre 
extraordinaire^  jH>ur  le  jugement  du  délit  prévu, 
sont  abroeés  par  la  Charte  (arUcies  53  et  Si). 

(è)  La  Charte  avait  déjà  prononcé,  d'une  ma- 


appliqueront  aux  coupables,  soH  de  dé- 
sertion, soit  d'évasion  des  ateliere  de  tra- 
vaux publics  ou  du  boulet,  soit  de  délits 
graves  dans  ces  ateliere,  les  peines  spé- 
cifiées par  l'arrêté  du  19  vendémiaire 
an  XII  (19  octobre  1803),  par  l'avis  do 
conseil  d'état  du  9S  ventôse  de  b  même 
année  (  13  man  1804)  (abrogé  par  la 
Un  ei-i^rêt  du  15  JuilUt  18S9  ) ,  par 
les  décreu  des  8  uivêse,  t3  Tontôse  et 
8  fructidor  an  XIII  (89  décembre  1804, 
14  mare  et  86  août  1805),  8  vendémiaire 
an  XIY  (30  septembre  1806),  16  février 
1807,  9  février  1819,  à  l'exception  de  la 
peine  de  l'amende  de  1,500  francs,  qui 
sera  remplacée  par  la  condamnation  aux 
frais  de  poursuite,  conformément  à  la  loi 
du  18  germinal  an  VU  (7  avril  1799)  (e). 

3.  L'article  1**  du  décret  du  14  octo- 
bre 1811,  qui  défend  de  juger  par  contu- 
mace les  prévenus  de  désertion,  est  main- 
tenu. 

4.  Aussitôt  le  retour  d'un  préreno  de 
désertion  à  son  corps,  le  chef  de  ce  corps 
en  portera  plainte  au  commandant  supé- 
rieur du  lieu  où  siégera  le  conseO  de 
guerre  permanent.Cecommandant  pourra 
user  de  la  faculté  accordée  par  le  décret 
du  4  janvier  1814,  refuser  rinformatioD, 
et  se  borner  k  infliger  une  peine  de  dis- 
cipline, si  des  circonstances  particulières 
militent  en  faveur  du  prévenu  ;  mais  II 
devra  rendre  compte,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  des  motilii  de  son  refus,  à 
notre  ministre  secrétaire  d'état  de  la 
ffuerre,  qui  approuvera  ce  refus,  ou  or- 
donnera de  passer  outre  au  jugement. 

5.  Les  Utres  IV,  V,  VI,  VII,  IX,  X,  XI 
et  XII,  de  l'arrêté  du  19  vendémiaire 
an  XII  (19  octobre  1803),  relatifs  à  la  dé- 
finition de  la  désertion,  à  l'application  des 
peines  et  à  l'exécution  des  jugements, 
sont  maintenus  dans  toutes  les  disposi- 
tions qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  pré- 
sente ordonnance. 


LOI  du  ibjuiitet  1829.  relative  d  rinterprétation 
de  plutievn  diepoeitiom  de$  loitpinalee  m»- 
litaires- 

Article  i.  Le  vol  des  armes  et  des 


nière  générale ,  la  suppression  de  tous  les  trOm- 
naux  extraordinaires. 

(«)  Nous  avons  d^à  slnialé,  sous  I*art.  56  de  la 
loi  duiSvendéiiiiaireaa  xlI,rHiconatUalioonalité 
de  cette  disposition  de  Tordonnance,  quant  au  pou- 
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munitions  appartenante  TEtat,  celui  de 
l'argent  de  l'ordinaire,  celui  de  la  solde, 
celui  des  deniers  ou  effets  quelcon- 
ques appartenant  à  des  militaires  ou  à 
rEtat,  commis  par  des  militaires  qui  en 
sont  comptables,  sera  puni  des  travaux 
fdtcés  à  temps;  en  cas  de  circonstances 
atténuantes,  la  peine  pourra  être  réduite, 
soit  à  la  réclusion,  soit  à  un  emprisonne- 
ment de  trois  à  cinq  ans  (P.  463). 

Si  le  vol  a  été  commis  par  des  militaires 
qui  n'étaient  pas  comptaoles  des  deniers 
ou  effets,  la  peine  sera  celle  de  la  réclu- 
sion; et,  en  cas  de  circonstances  atté- 
nuantes, elle  pourra  être  réduite  à  un 
emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans  (P. 
463  et  la  note). 

2.  Tout  militaire  qui  aura  emporté  tout 
ou  partie  de  l'argent  de  l'ordinaire,  ou  de 
la  solde,  ou  bien  des  deniers,  des  effets, 
des  armes,  ou  emmené  un  cbeval  ou  des 
chevaux  appartenant  à  un  militaire  ou  à 
l'Etat,  mais  qui  ne  lui  étaient  pas  confiés 
pour  son  service,  sera  condamné  à  l'une 
des  peines  portées  en  l'artide  précédent, 
suivant  les  circonstances  prévues  par  le- 
dit article. 

Si  le  militaire  mis  en  jugement  a  été 
déclaré  en  outre  coupable  de  désertion, 
les  peines  spécifiées  en  l'article  l'*^  de  la 
présente  loi  ne  pourront  jamais  être  ré* 
duites  à  celles  de  l'emprisonnement. 

5.  Tout  militaire  qui  aura  vendu,  soit 
le  cheval,  soit  tout  ou  partie  des  effets 
d'armement,  d'équipement  ou  d'habille- 
ment qui  lui  auront  été  fournis  par  l'Etat, 
sera  puni  de  deux  à  cinq  ans  ae  travaux 
publics. 

Sera  puni  de  la  même  peine  tout  mili- 
taire qui  aura  acheté  lesdits  effets. 

4.  Tout  militaire  qui  aura  détourné  ou 
dissipé  des  effets  d'armement,  d'équipe- 
ment ou  d'habillement  qui  lui  étaient  coii- 
flés  pour  son  service,  sera  puni  de  six  mois 
à  deux  ans  de  prison. 

5.  Tout  miiiuire  qui  aura  rois  en  gage, 
en  tout  ou  en  partie,  les  effets  d'arme- 
ment, d'équipement  ou  d'habillement  à 
lui  founiis  par  l'Etat,  sera  puni  de  deux 
mois  à  un  an  de  prison. 

Sera  puni  de  la  même  peine  tout  mili- 
taire qui  aura  reçu  en  gage  lesdits  effets. 

6.  Tout  militaire  qui  vendra  ou  mettra 


voir  de  remplacer  par  une  autre  peine,  même  plus 
légère,  celle  prononcée  par  la  loi. 


en  gage,  en  tout  ou  en  partie,  ses  effets 
de  petit  équipement,  sera  puni  de  deux 
mois  à  un  an  de  prison. 

Sera  puni  de  la  même  peine  tout  mili- 
taire qui  sciemment  achètera  ou  recevra 
en  gage  lesdits  effets. 

7.  Tout  militaire  qui ,  ayant  emporté 
des  efliets  ou  des  armes  ou  emmené  un 
cheval  à  lui  fournis  par  l'Etat,  ne  les  re- 
présentera pas,  sera,  en  cas  où  il  serait 
acquitté  du  fait  de  désertion,  condamné 
à  l'une  des  peines  portées  aux  articles  3, 
4,  5  et  6  de  la  présente  loi,  suivant  le  délit 
dont  il  se  sera  rendu  coupable. 

8.  Tout  sous-officier  ou  soldat  déclaré 
coupable  de  désertion,  et  qui  aura  em- 
porté, en  désertant,  son  arme  ou  ses  ar- 
mes blanches,  ou  celles  qui  lui  étaient 
confiées  pour  son  service,  sera  condamné 
à  une  année  d'aggravation  de  la  peine 
qu'il  aura  encourue  pour  fait  de  déser- 
tion. 

La  peine  sera  élevée  au  maœimum  lors- 
que le  sous-officier  ou  soldat  aura  em- 
r)rté,  en  désertant,  l'arme  ou  les  armes 
feu,  ou  emmené  le  cbeval  à  lui  confiés 
pour  son  service. 

9.  Les  articles  12,  13,  14  et  15  de  la 
section  III  du  titre  1*"  de  la  loi  du  13  mai 
1793,  le  n"  4  de  l'article  67,  le  n"*  %  de 
l'artide  69  du  litre  IX  de  l'arrêté  du  19 
vendémiaire  an  XII  (19  octobre  1803),  et 
l'avis  du  conseil  d'état  en  date  du  32  ven- 
tôse an  XII  (13  mars  1804),  sont  abrogés. 


LOI  du  It  avrii  IS31,  turi«s  pentiom  de  VarmH 

de  terre, 

TITRR  I.— 0M  pemiem»  miUiairee  pour  m^ 
eiemneté  deierviee. 

Scclioo  I.  —  Ihi  droUê  à  la  pension. 

Article  i.  Le  droit  à  la  pension  de 
retraite  par  anciepneté  est  acquis  à  trente 
ans  accomplis  de  service  effectif. 

Ifi.  Les  années  de  service,  pour  la  pen- 
sion militaire  de  retraite,  se  comptent  de 
l'âge  où  la  loi  permet  de  contracter  un 
engagement  volontaire  (Voy.  l'art.  33-6" 
et  la  note  de  la  loi  du  31  mars  1833). 

S.  Le  service  des  marins  incorporés 
dans  l'armée  de  terre  leur  est  compté 
pour  le  temps  antérieur  à  cette  incorpo- 
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ration,  d'après  les  lois  qui  rédssent  les 
pensions  de  l'armée  de  mer  (  Voy.  plus 

4.  Est  Gompié  pour  la  pension  mili- 
taire  de  retraite  le  temps  passé  dans  un 
service  civil  qui  donne  droit  à  pension, 
pourvu  toutefois  que  la  durée  des  ser- 
vices militaires  soit  au  moins  de  vinfft 
ans. 

tt.  Il  est  compté  quatre  années  de  sei^ 
vice  effectif,  à  litre  d'études  préliminai- 
res, aux  élèves  de  l'école  polytechnique, 
au  moment  où  ils  entrent  comme  officiers 
dans  les  armes  spéciales. 

6.  Le  temps  passé  hors  de  l'activité, 
avec  jouissance  d'une  pension  de  retraite, 
ne  peut  entrer  dans  la  supputation  dii 
service  effectif. 

Il  en  est  de  même  du  temps  pendant 
lequel  une  pension  militaire  aura  été  cu- 
mulée avec  la  solde  d'activité  dans  les 
corps  détiichés  de  la  carde  nationale, 
comme  auxiliaires  de  l'armée,  à  moins 
que  le  pensionnaire  n'ait  acquis  dans  ces 
corps,  et  par  les  causes  énoncées  au  li- 
tre II  ci-après,  des  droits  à  une  pension 
plus  élevée,  ou  qu'il  n'y  ail  fait  campa- 
gne, auquel  cas  il  jouira  du  bénélice  de 
l'article  7. 

7.  Les  militaires  qui  auront  le  temps 
de  service  exigé  par  les  articles  précédenis 
pour  la  pension  d'ancienneté  seront  ad- 
mis à  compter  en  sus  les  années  de  cam- 
pagne, d'après  les  règles  suivantes  : 

Sera  compté  pour  la  totaKlé,  en  sus  de 
sa  durée  effective ,  le  service  militaire  qui 
aura  été  fait,—!"  Sur  le  pied  de  guerre  ;— 
5"  Dans  un  corps  d'armée  occupant  un  ter- 
ritoire étranger,  en  temps  de  paix  ou  de 
fuerre  ;  -3"  A  bord,  pour  les  troupes  cm- 
ar^uées  en  temps  de  guerre  maritime; 
—4  Hors  d'Europe,  en  temps  de  paix, 
pour  les  militaires  envoyés  d'Europe  :  le 
même  service  en  temps  de  guerre  leur 
sera  compté  pour  le  double  en  sus  de  sa 
durée  effective. 

Sera  compté  de  la  même  manière  le 
temps  de  captivité,  à  l'étranger,  des  mili- 
taires prisonniers  de  guerre. 

Sera  compté  pour  moitié  en  sus  de  sa 
durée  effective, 

1**  Le  service  militaire  sur  la  côie  en 
teuipsde  guerre  maritime;— 3"  Le  ser- 
vice militaire  à  bord,  pour  les  troupes 
«mbarquées  en  temps  de  paix. 


8.  Dans  la  supputation  des  bénéfices 
attachés  aux  campagnes  par  l'article  7, 
chaque  période  dont  la  durée  aura  été 
moindre  de  douze  mois,  sera  comptée 
comme  une  année  accomplie. 
^  Néanmoins  il  ne  peut  être  compté  plus 
d  une  année  de  campagne  dans  une  pé- 
riode de  douze  mois. 

La  fraction  qui  excédera  chaque  pé- 
riode dont  la  durée  aura  été  de  plus  d'une 
année,  sera  comptée  comme  une  année 
entière. 


SeclioQ  II.  —  Fixation  tU  U  p9ntiom 
d*ancienneté. 

9.  Après  trente  années  de  service  ef- 
fectif, les  militaires  ont  droit  au  mini- 
mum de  la  pension  d'ancienneté  détermi- 
née pour  leur  grade  par  le  tarif  annexé  à 
la  présente  loi. 

Chaque  année  de  service  au  delà  de 
trente  ans  et  chaque  année  de  campagnes 
supputées  selon  les  articles  7  et  8,  ajou- 
tent à  la  pension  un  vingUème  de  la  diffé- 
rence du  minimum  ou  maximum. 

Le  maximum  est  ac({uis  à  cinquante 
»n|  t[e  service,  campagnes  comprises. 

10.  La  pension  d'ancienneté  se  règle 
sur  le  grade  dont  le  militaire  est  titu- 
laire. 

Si  néanmoins  il  demande  sa  retraite 
ayant  d'avoir  au  moins  deux  ans  d'acti- 
vité dans  ce  grade,  la  pension  se  règle 
sur  le  grade  immédiatement  inférieur. 

il.  La  pension  de  retraite  de  tout  ofli- 
cier,  sous-ofiicier,  caporal  et  brigadier, 
ayant  douze  ans  accomplis  d'activité  dans 
son  grade,  est  augmentée  du  cinquième. 

Dans  ce  cas  spécial,  le  bénéfice  du  pré- 
sent article  est  acquis  aux  ofliciers,  sous- 
officiers,  ciiporaux  et  brigadiers  qui  ont 
droit  au  maximum  déterminé  par  le  tarif 
annexé  à  la  présente  loi. 

Jouiront  de  la  même  augmenution  les 
gendarmes  ayant  douze  années  de  service 
dans  la  gendarmerie. 

TITRK  II. — D^g  pensions  de  relraile  pour  eau»0 
de  bleuures  ou  d'infirmiles. 

Section  I.  —  Df$  droîu  d  ia pension. 

12.  Les  blessures  donnent  droit  à  la 
pension  de  retraite  lorsqu'elles  sont  gra- 
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ves  et  incurables,  et  qu'elles  proviennent 
d'événements  de  guerre  ,  ou  d'accidents 
éprouvés  dans  un  service  commandé. 

Les  infirmités  donnent  le  même  droit 
lorsqu'elles  sont  graves  et  incurables,  et 
qu'elles  sont  reconnues  provenir  des  fati- 
gues on  dangers  du  service  militaire. 

Les  causes,  la  nature  et  les  suites  des  | 
blessures  ou  infirmités  seront  justifiées 
dans  les  formes  et  dans  les  délais  qui  se- 
ront déterminés  par  un  règlement  d'ad- 
ministration publique. 

iS.  Les  blessures  ou  infirmités  prove- 
nant des  causes  énoncées  dans  l'article 
précédent  ouvrent  un  droit  immédiat  à  la 
pension,  si  elles  ont  occasioné  la  cécité, 
l'amputation  ou  la  perte  absolue  de  l'u- 
sage d'un  ou  plusieurs  membres. 

14.  Dans  les  cas  moins  graves,  elles  ne 
donnent  lieu  à  la  pension  que  sous  les 
conditions  suivantes  : 

1*  Pour  l'ofiicier,  si  elles  le  mettent 
bors  d'état  de  rester  en  activité,  et  lui 
ôtent  la  possibilité  d'y  rentrer  ultérieure- 
ment;— 9**  Pour  le  sousK)fficier,  caporal, 
brigadier  et  soldat,  si  elles  le  mettent  bors 
d'état  de  servir  et  de  pourvoir  à  sa  subsi- 
stance. 

Seclion  H.  —  Fix€Uvm  d$  la  pension, 

15.  Pour  la  cécité ,  l'amputation  ou  la 
perle  absolue  de  l'usage  de  deux  mem- 
bres, la  pension  est  ûiée  conformément 
au  tarif  annexé  à  la  présente  loi. 

16.  Les  blessures  ou  infirmités  qui  oc- 
casionnent la  perte  absolue  de  l'usage  d'un 
membre,  ou  qui  y  sont  reconnues  équiva- 
lentes, donnent  droit  au  minimum  de  la 
pension  d'ancienneté ,  quelle  que  soit  la 
durée  des  services. 

Chaque  année  de  service,  y  compris  les 
campagnes,  supputées  selon  les  articles  7 
et  8,  ajoute  à  cette  pension  un  vingtième 
de  la  différence  du  minimum  au  maximum 
d'ancienneté. 

Le  maximum  est  acquis  à  vingt  ans  de 
service,  campagnes  comprises. 

17.  Pour  les  blessures  ou  infirmités 
qui  mettent  le  militaire  dans  une  des  po- 
sitions prévues  par  l'arlicle  14,  les  pen- 
sions sont  fixées  pareillement  au  mini- 
mum d'ancienneté;  mais  elles  ne  sont 
augmentées,  dans  la  proportion  détermi- 
née par  l'article  précèdent,  que  pour  cha- 


que année  de  sorice  au  delà  de  trente 
ans,  campagnes  comprises. 

Le  maximum  est  acquis  à  cinquante 
ans  de  service,  y  compris  les  campagnes. 

18.  La  pension  pour  cause  de  blessu- 
res ou  infirmités  se  règle  sur  le  grade 
dont  le  militaire  est  titulaire. 

L'article  1 1  ci-dessus  est  applicable  à  la 

gension  pour  cause  de  blessures  ou  d'in- 
rmités. 

TITRE  III.  —  Det  pensions  des  veuves  et 
orphelins. 

Section  I.  —  Des  droils  d  la  pension. 

19.  Ont  droit  à  une  pension  viagère, 
— 1^  Les  veuves  de  militaires  tués  sur  le 
champ  de  bataille  on  dans  un  service  com« 
mandé  ;  —  S**  Les  veuves  de  militaires  qui 
ont  péri  à  l'armée  ou  hors  d'Europe,  et  dont 
la  mort  a  été  causée,  soit  par  des  événe- 
ments de  guerre,  soit  par  des  maladies 
contagieuses  ou  endémiques ,  aux  in- 
fluences desquelles  ils  ont  été  soumis 
par  les  obligations  de  leur  service;  — 
3"  Les  veuves  de  militaires  morts  des 
suites  de  blessures  reçues ,  soit  sur  le 
champ  de  bataille,  soit  dans  un  service 
commandé,  pourvu  que  le  mariage  soit 
antérieur  à  ces  blessures  :  —  La  cause, 
la  nature  et  les  suites  des  blessures  se- 
ront justifiées  dans  les  formes  et  dans 
les  délais  presa*its  par  un  règlement  d'ad- 
ministration publique  ;  —  4*>  Les  veuves 
de  militaires  morts  en  jouissance  de  la 
pension  de  retraite,  ou  en  possession  de 
droils  à  cette  pension ,  pourvu  que  le 
mariage  ait  été  contracté  deux  ans  avant 
la  cessation  de  l'aclivilé  ou  du  traitement 
militaire  du  mari,  ou  qu'il  y  ail  un  ou  plu- 
sieurs enfants  issus  du  mariage  anlcneur 
à  celte  cessation. 

Dans  les  cas  prévus  par  le  présent  ar- 
ticle, le  mariage  contracté  par  les  militai- 
res en  activité  de  service,  postérieurement 
à  la  promulgation  du  aécret  du  16  juin 
1808,  n'ouvrira  de  droils  à  pension  aux 
veuves  et  aux  enfants  qu'aulanl  qu'il  aura 
été  autorisé  dans  les  formes  prescrites  par 
ledit  décret  (Voy.  ci-dessus). 

20.  En  cas  de  séparation  de  corps,  la 
veuve  d'un  militaire  ne  peut  prétendre  à 
aucune  pension  ;  les  enfants,  s'il  y  en  a, 
sont  considérés  comme  orphelins. 

21.  Après  le  décès  de  la  mère,  ou  lors- 
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que,  par  l'effet  de»  disposilions  et  Farli- 
de  précédent,  elle  se  troave  déchae  de  ses 
drotis  à  la  pension,  l'enfool  on  les  enlanls 
roînears  des  militaires  morts  dans  les  cas 
prévus  par  l'article  19  ont  droit,  quel  que 
soit  leur  nombre ,  à  un  secours  annuel 
égal  à  la  pension  que  la  mère  aurait  été 
susceptible  d'obtenir. 

Ce  secours  est  payé  jusqu'à  ce  que  le 
plus  jeune  d'entre  eux  ait  atteint  l'âge  de 
vingt-un  ans  accomplis;  mais,  dans  ce 
cas,  la  part  des  majeurs  est  réversible  sur 
les  mineurs. 

SccUoD  II.  —  Fixation  det  pentiom  dei  vemvei. 


1.  La  pension  des  veuves  de  militaires 
est  fixée  au  quart  du  maxif/mm  de  la  pen- 
sion d'ancienneté  affectée  au  grade  dont 
le  mari  était  titulaire,  quelle  que  soit  la 
durée  de  son  activité  dans  ce  grade. 

Néanmoins  la  pension  des  veuves  des 
maréchaux  de  France  est  fixée  à  six  mille 
francs. 

Celle  des  veuves  de  caporaux,  briga- 
diers,  soldats  et  ouvriers,  ne  sera  pas 
moindre  de  cent  francs. 

TrrRB  IT.  —  Ditpoêiiioni  ginéraiét, 

S5.  Dans  les  cas  non  prévus  par  la 
présente  loi  où  il  y  aura  lieu  de  récom- 
penser des  services  militaires  éminents  ou 
extraordinaires,  les  pensions  ne  pourront 
être  accordées  que  par  une  loi  spéciale. 

94.  Les  pensions  militaires  sont  per- 
sonnelles et  viagères.  Elles  sont  inscrites, 
comme  dette  de  l'Etat,  au  livre  des  pen- 
sions dt  trésor  public. 

28.  Tout  pourvoi  contre  la  liquidation 
d'une  pension  militaire  doit  être  formé,  à 
peine  de  déchéance,  dans  le  délai  de  trois 
mois,  à  partir  du  jour  du  premier  paie- 
ment des  arrérages,  pourvu  qu'avant  ce 
premier  paiement  les  nases  de  la  liquida- 
tion aient  été  notifiées. 

516.  Le  droit  à  l'obtention  ou  à  la  jouis- 
sance des  pensions  militaires  est  sus- 
pendu . 

Par  la  condamnation  à  une  peine  af- 
flictive  ou  infamante,  pendant  la  durée 
de  la  peine  ;  P.  7,  s.— Par  les  circonstan- 
ces qui  font  perdre  la  qualité  de  Français, 
durant  la  privation  de  cette  qualité;  C.  17. 
— Par  la  résidence  hors  du  royaume,  sans 


l'antorifiition  du  roi,  kirs4;«e  W  tiinlaîre 
de  la  pension  est  Français  ou  naturalisé 
Français.  C.  17. 

57.  Les  pensions  militaires  dans  la 
fixation  desquelles  il  sera  fait  appiicaiion 
de  l'article  4  de  la  présente  loi,  ne  pour- 
ront, en  aucun  cas,  être  cumulées  avec  un 
traitement  civil  d'activité. 

58.  Les  pensions  militaires  et  leurs 
arrérages  sont  incessibles  et  insaisissa- 
bles, excepté  dans  le  cas  de  débet  envers 
l'Etat,  ou  dans  les  circonstances  prévues 
par  les  articles  S03  et  205  du  Code  civil. 

Dans  ces  deux  cas,  les  pensions  mili- 
taires sont  passibles  de  retenues  qui  ne 
peuvent  excéder  le  cinquième  de  leur 
montant  pour  cause  de  débets  et  le  tiers 
pour  aliments. 


TITRE  V.  — 


trmmU&irm. 


S9.  Le  service  militaire  antérieur  à  la 
promulgation  de  la  présente  loi  ne  pourra 
être  compté  au  dessous  de  l'âge  de  qua- 
torxe  ans,  pour  les  tambours  et  trompet- 
tes, et  de  l'âge  de  seize  ans,  tant  pour  les 
autres  militaires  que  pour  les  élevés  des 
écoles  spéciales,  sauf  le  cas  prévu  par 
l'article  5. 

50.  Les  trois  années  de  service  effectif 
accordées  à  titre  d'études  préliminaires, 
en  vertu  des  lois  des  15  décembre  1790 
et  97  avril  1791,  aux  officiers  des  corps  de 
l'artillerie,  do  génie  et  des  ingénieurs 

éograpbes  qui  n'ont  pas  été  élevés  de 
'école  polytechnique  ,  continueront  de 
leur  être  comptées  pour  la  pension  de  re- 
traite. 

St.  Tous  les  droiu  acquis  en  vertu  de 
dispositions  antérieures  à  la  présente  loi, 
relativement  aux  services  susceptibles 
d'être  admis  dans  la  liquidation  des  pen- 
sions militaires,  sont  conservés,  sauf  les 
restrictions  spécifiées  dans  l'aràcle  sui- 
vant. 

59.  Les  services  hors  des  armées  na- 
tionales, qui  ne  sont  devenus  admissil^es 
pour  la  pension  de  retraite  qu'en  vertu 
des  ordonnances  des  95  et  31  mai  1814, 
ne  pourront  être  comptés  qu'autant  qu'ils 
seront  accompagnés  de  quinze  ans  an 
moins  de  service  effectif  dans  les  armées 
nationales. 

Dans  aucun  cas ,  les  campagnes  faites 
dans  le  cours  desdits  services  ne  donne- 
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ront  lieu  aa  bénéfice  des  articles  7  et  8. 

Les  années  de  service  et  les  campagnes 
dans  les  armées  des  états  en  ^erre  con- 
tre la  France  ne  seront  jamais  comptées 
pour  la  pension. 

Toutefois  les  droits  acquis  par  les  trai- 
tés ou  les  décrets  antérieurs  à  1814  sont 
maintenus. 

85.  Est  réputé  temps  d'activité,  pour 
le  bénéfice  de  l'article  It,  1*  le  temps 
passé  avec  jouissance  de  la  solde  de  non 
activité  régie  par  les  ordonnances  des  90 
mai  1818  et  5  mai  1894;  f*  le  temps 
passé  en  réforme  suivant  les  règles  posées 
par  les  ordonnances  des  5  février  1893  et 
8  février  1899. 

84.  Les  dispositions  de  la  présente  loi 
seront  appliquées  à  toutes  les  pensions 
non  inscrites,  avant  sa  promulgation^  au 
livre  de  la  dette  publique. 

Sont  néanmoins  réservés  les  droits  ac- 
quis avant  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  en  vertu  des  règlements  d'organisa- 
tion, aux  militaires  de  l'ex-garde  royale, 
de  la  ci-devant  maison  militaire,  des  di- 
vers corps  spéciaux  et  de  Tinlendance 
militaire,  en  ce  qui  concerne  les  avanta- 
ges qui  leur  étaient  attribués  pour  la  li- 
quidation de  la  pension  de  retraite  ; 

A  la  charge  par  lesdits  militaires  de 
faire,  dans  le  délai  de  six  mois  à  partir  de 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  sous 


peine  de  déchéance,  leur  demande  d'ad- 
mission à  la  pension  de  retraite. 

8tt.  Dans  tous  les  cas,  le  tarif  annexé  à 
la  présente  loi  sera  seul  appliqué  dans  la 
fixation  des  pensions. 

Les  campagnes  seront  également  sup- 

Kutées  conformément  aux  cu^sitions  de 
i  présente  loi. 

(Continuera  néanmoins  d'être  observé 
le  décret  du  91  octobre  1805,  oui  compte 
le  mois  de  vendémiaire  an  XIV  pour  une 
campafme  entière. 

8o.  Les  retenues  qui  s'exercent  au  pro- 
fit de  la  dotation  de  l'hôtel  des  Invalides, 
tant  sur  les  pensions  civiles  et  militaires 
inscrites  au  trésor  public  que  sur  les  trai- 
tements des  membres  de  la  Légion -d'Hon<» 
neur.  sont  supprimées,  pour  les  arrérages 
postérieurs  au  31  décembre  1830,  en  C€ 
qui  concerne  les  pensions  militaires  de 
retraite  et  les  traitements  des  membres 
de  la  Légion -d'Honneur:  et  pour  les  arré- 
rages postérieurs  au  99  du  même  mois ,  à 
l'égard  des  pensions  civiles  et  de  celles 
des  veuves  et  orphelins  de  militaires. 

37.  Sauf  les  Ciis  prévus  par  les  articles 
99,30,  31,  39,  33,  34  et  35,  tous  rè- 
glements, décrets ,  ordonnances  et  lois, 
antérieurement  rendus  ou  promulgués, 
tant  sur  les  droits  et  titres  auxquels  sont 
et  peuvent  être  acoordées  les  pensions 
militaires,  que  sur  la  fixation  de  ces  pen- 
sions, sont  et  demeurent  abrogés. 


Tarif  des  pensions  pour  l'armée  i>e  terre,  (r.  ci-après.^ 
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COM  DB  L'IKMÉS. 


■JUÏEUTBVBIIT  M  l'ARXiS  (n). 

LOI  ihi  tl  mmri  18311 

Tms  I.  --  Di§poÊitiom$  ginérmUi. 

Akticle  t.  L'année  se  recroie  par 
des  ap^ls  et  des  ^Dgagements  volon- 
taires ,  confonnéoieDt  aox  règles  proseri* 
tes  cl-après,  litres  II  et  III. 

8.  Nul  ne  sera  admis  à  senrir  dans  les 
troopes  françaises ,  s'il  n'est  Français.  — 
Tout  individu  né  en  France  de  parents 
étrangers  sera  soumis  aux  obU^Uons  im- 
posées parla  présente loi^  immédiatement 
après  qu'il  aura  été  admis  à  jouir  du  bé« 
Défiée  de  l'article  9  du  Code  civil.  —  Sont 
•exclusdu  service  militaire,  et  ne  pourront 
à  aucun  titre,  servir  dans  l'année,^-!*  les 
Individus  qui  oni  été  condamnés  à  une 
peine  ailictive  ou  infamante  ;  —  8*  ceux 
condamnés  k  une  peine  coirectkMuielle 
de  deux  ans  d'emprisonnement  et  au  des- 
-sus  9  et  qui  en  outre  ont  été  placés  par 
le  jugement  de  condamnation  «ous  la  sur- 
veillance de  la  haute  police^  et  interdit 
des  droits  civiques ,  avils  et  de  famille 

(P.  7,  s.). 

5.  L'armée  se  compose^  dans  les  pro- 
portions qui  résultent  des  lois  annuelles 
de  finance  et  du  contingent,  —  l"*  de  l'ef- 
fectif entretenu  sous  les  drapeaux;  — 
8*  des  hommes  qui  sont  laissés  ou  envoyés 
en  oon|[é  dans  leurs  foyers. 

4.  Le  tableau  de  la  répartition,  entre 
les  départements ,  du  nombre  d'hommes 
à  fournir,  en  vertu  de  la  loi  annuelle  du 
contingent,  pour  les  troupes  de  terre 
et  de  mer,  sera  annexé  à  ladite  loi.  Le 
mode  de  cette  répartition  sera  fixé  par  k 
même  loi. 

tt.  Le  contii^ent  assigné  à  chaque  can- 
ton sera  fourni  par  un  tirage  au  sort  entre 
les  jeunes  Français  qui  auront  leur  domi- 
cile légal  dans  lecanton,  et  qui  auront  ai- 
teint  l'âge  de  vingt  ans  révolus  dans  le 
courant  de  l'année  précédente. 

6.  Seront  considérés  comme  légale- 


menl  domiciliés  dans  le  canton,  —  i*  les 
jeunes  gens ,  même  émancipés,  engagés, 
établis  au  dehors,  expatries,  aloents  ou 
détenus,  si  d'ailleurs ,  leur  père,  mère  oo 
tuteur,  ont  leur  domicile  dans  une  des 
commune^  du  canton ,  ou  s'ils  sont  fils 
d'un  père  expatrié  qui  avait  son  dernier 
domicde  dans  une  desdiles  communes  ; — 
8^  les  jeunes  gens  mariés  dont  le  père ,  ou 
la  mère,  à  déuut  de  père,  sont  domidlîés 
dans  le  canton  ,  à  moins  qu'ils  ne  justi- 
fient de  leur  domicile  réel  dans  un  autre 
canton  ;  —  3*  les  jeunes  gens  mariés  et 
dcwûcil iés  dans  le  canton,  alors  même  que 
leur  père  ou  leur  mère  n'y  seraient  pas 
domiciliés  ;  —  4*  les  jeunes  gens  nés  et 
résidant  dans  le  canton,  qui  n'auraient  ni 
leur  père,  ni  leur  mère,  ni  tuteur  ; — 5*  les 
jeunes  gens  résidant  dans  le  canton  qui  ne 
seraient  dans  aucun  des  cas  précédents, 
et  qui  ne  justifieraient  pas  de  leur  inscrip- 
tion dans  un  autre  canton. 

7.  Seront,  d'après  la  notoriété  publi- 
que, considérés  comme  ayant  Fàge  requis 
pour  le  tirage ,  les  jeunes  gens  qui  ne 
pourront  proiluire,  ou  n'auront  pas  pro- 
duit avant  le  tirage ,  un  extrait  des  regis- 
tres de  l'état  civil  constatant  un  âge  diffé- 
rent, ou  qui,  à  défaut  de  registres,  ne 
pourront  prouver  ou  n'auront  pas  prouvé 
leur  âge,  conformément  à  l'artide  46  du 
Code  civik  —  Us  suivront  la  chance  du 
numéro  qu'ils  auront  obtenu. 

8.  Les  tableaux  de  recensement  des 
jeunes  gens  du  canton  soumis  au  tirage , 
d'après  les  règles  précédentes ,  seront 
dressés  par  les  maires,  —  l"*  sur  la  décla- 
ration à  laquelle  seront  tenus  les  jeunes 
gens ,  leurs  parents  ou  tuteurs: — 8**  d'of- 
lice,  d'après  les  registres  de  Tetat  civil  et 
tous  aulre&documentsou  renseignements. 
—  Us  seront  ensuite  publiés  et  affichés 
dans  chaque  commune  et  dans  les  formes 
prescrites  par  les  articles  63  et  64  du  Code 
civil.  —  Un  avis  publié  dans  1^  mêmes 
formes  indiquera  les  lieu,  jour  et  heure 
où  il  sera  procédé  à  l'examen  desdits  ta- 
bleaux et  à  la  désignation,  par  le  sort,  du 
contingent  cantonnai. 

9.  Si ,  dans  l'un  des  tableaux  de  recen- 


(•)  C'éUtt  par  la  voie  de  la  eomseripii^n  mili- 
taire qpe  rannéece  formait  avant  tSU.  D'après  la 
loi  du  19  fructidor  an  VI,  basée  sur  ce  principe 
d'une  autre  loi ,  que  tout  Fraoçais  est  soldat  et  se 
dottà  la  défense  de  son  pajrs,  tous  les  ~ 


depuis  vingt  ans  jusqu'à  vingt-cinq  ans  révolus, 
étaient  compris  dans  les  cadres  de  rarmée ,  sauf 
plusieurs  excepUons  établies  et  successivement 
augmentées  par  des  tois  subséquentes.  En  ISli, 
la  conscription  fut  abolie  et  remplacée  par  un  mode 
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sèment  des  années  précédenles,  des  jeu- 
nes gens  ont  été  omis,  ils  seront  inscrits 
sur  te  tableau  de  Tannée  qui  sdivra  celle 
où  l'omission  aura  été  découverte,  à  mmns 
qu'ils  n'aient  trente  ans  accomplis. 
iO.  Dans  les  cantons  composés  de 

Elusieurs  communes,  l'examen  des  ta- 
leaux  de  recensement  et  le  tirage  au  sort 
auront  lieu  au  chef-lieu  du  canton,  en 
séance  publique,  devant  le  sous-préfet, 
assisté  oes  maires  du  canton.  Dans  les 
communes  qui  forment  un  ou  plusieurs 
cantons,  le  sous-préfet  sera  assisté  du 
maire  et  de  ses  adjoints.  —  Le  tableau 
sera  lu  à  haute  voix.  Les  jeunes  gens, 
leurs  parents  ou  ayants -eau  se,  seront 
entenaus  dans  leurs  observations.  Le 
sous-préfet  statuera ,  après  avoir  pris  l'a- 
vis des  maires.  Le  tableau  rectifie ,  s'il  j  a 
lieu ,  et  définitivement  arrêté ,  sera  re- 
vêtu de  leurs  signatures.  —  Dans  les  can- 
tons composés  de  plusieurs  communes, 
Tordre  dans  lequel  elles  seront  appelées 
pour  le  tirage  sera,  cliaque  fois,  indiqué 
par  le  sort. 

il.  Le  sous-préfet  inscrira  en  tête  de 
la  liste  du  tirage  les  noms  des  jeunes  gens 
qui  se  trouveront  dans  les  cas  prévus  par 
le  second  paragraphe  de  Tartide  38  ci- 
après. — Les  premiers  numéros  leur  seront 
attribués  de  droit  :  ces  numéros  seront  en 
conséquence  extraits  de  l'urne  avant  l'o- 
pération du  tirage. 

12.  Avant  de  commencer  l'opération 
du  tirage,  le  sous-préfet  comptera  publi- 
quement les  numéros  déposés  dans  l^me, 
et,  après  s'être  assuré  que  ce  nombre  est 
égal  à  celui  des  Jeunes  gens  appelés  à  y 
conoourir,  il  en  fera  la  déclaration  à  haute 
voix.— Aussitôt  après ,  chacun  des  jeunes 
gens,  appelés  dans  Tordre  du  tableau, 
prendra  dans  Turne  un  numéro,  qui  sera 
immédiatement  proclamé  et  inscrit.  Les 
parents  des  absents,  ou,  à  leur  défaut,  le 
maire  de  leur  commune,  tireront  à  leur 

S  lace.  L'opération  du  tirage  achevée  sera 
éfinitive  :  elle  ne  pourra ,  sous  aucun 
prétexte,  être  recommencée,  et  chacun 

gardera  le  numéro  qu'il  aura  tiré.  —  La 
ste ,  par  ordre  de  numéros,  sera  dressée 
au  fur  et  à  mesure  du  tirage.  H  y  sera  fait 
mention  des  cas  et  des  motifs  d'exemption 
ou  de  déduction  que  les  jeunes  gens  ou 

de  recrutement  de  raraiée,  détenniné  par  la  loidÛ 
10  nan  1M8.  ->  AiyoordlMii ,  c'est  la  présente  loi 


leurs  parents,  on  les  maires  des  corn* 
munes  se  proposeront  de  faire  valoir  de- 
vant le  conseil  de  révision  dont  il  sera 
parié  ci-après.  Le  sous^préfet  y  ajoutera 
ses  observations. — La  liste  du  tirage  sera 
ensuite  lue ,  arrêtée  et  signée  de  la  même 
manière  ^e  le  tableau  de  recensement, 
et  annexée  avec  ledit  tableau  au  procès- 
verbal  des  opérations.  Elle  sera  publiée 
et  affichée  dans  cJiaque  commune  du 
canton. 

13.  Seront  exemptés  et  remplacés, 
dans  Tordre  des  numéros  subséquents,  les 
jeunes  gens  que  leur  numéro  désignera 
pour  faire  partie  du  contingent,  et  qui  se 
trouveront  dans  un  des  cas  suivants,  sa- 
voir :  —  1**  ceux  qui  n'auront  pas  la  taille 
d'un  mètre  cinquante-six  centimètres;  -^ 
S*  ceux  que  leurs  infirmités  rendraient 
Jmpropres  au  service;  —  3**  Talné  d'or- 
phelins de  père  et  de  mère  ;  —  4*^  le  fils 
unique  ou  Tatné  des  fils ,  ou ,  à  défaut  de 
fils  ou  de  gendre ,  le  petit-fils  unique  ou 
Tainé  des  petits-fils  d'une  femme  actuel- 
lement veuve,  ou  d'un  père  aveugle  ou 
entré  dans  sa  soixante-etnlixième  année. 
—  Dans  les  cas  prévus  par  les  paragra- 
phes cindesSus,  notés  3**  et  4",  le  frère  putné 
jouira  de  l'exemption ,  si  le  frère  aîné  est 
aveugle  ou  atteint  de  toute  autre  infirmité 
incunJïle  qui  le  rende  impotent  ;  —  5*^  le 
plus  âgé  de  deux  frères  appelés  à  faire 
partie  du  même  tirage,  et  désignés  tous 
deux  par  le  sort ,  si  le  plus  jeune  est  re- 
connu propre  au  service  ;  —  6>*  celui  dont 
un  frère  sera  sous  les  drapeaux  à  tout 
autre  titre  que  pour  remplacement^  ~ 
T  celui  dont  un  frère  sera  mort  en  activité 
de  service,  ou  aura  été  réformé,  ou  ad- 
mis à  la  retraite  pour  blessures  reçues 
dans  un  service  commandé,  ou  infirmités 
contractées  dans  les  aamées  de  terre  ou 
de  mer.  —  L'exemption  accordée  confor- 
mément aux  numéros  6  et  7  ci-dessus 
sera  appliquée  dans  la  même  Hunille  au- 
tant de  fois  que  les  mêmes  droits  s'y  re- 
produiront. ^Seront  comptés  néanmmns 
en  déduction  desdîtes  exemptions  les 
exemptions  déjà  accordées  aux  frères  vi- 
vants ,  en  vertu  du  présent  article ,  à  tout 
autre  titre  que  pour  infirmité. — Leieune 
homme  omis,  qui  ne  se  sera  pas  prâenté 
par  lui  ou  par  les  ayante-cause  pour  cou- 


du  SI  mars  183S  qui  régit  tout  ce  qui  conoeme  te 
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conrir  aultragedela  classe  à  laquelle  il  ap- 
parlenait,  ne  pourra  réclamer  le  bénéfice 
des  exemptions  indiquées  par  les  numéros 
3,  4,  5,  6  et  7  du  présent  article ,  si  les 
causes  de  ces  exemptions  ne  sont  sur> 
venues  que  postérieurement  à  la  clô- 
ture des  listes  du  contingent  de  sa  classe. 
14.  Seront  considérés  comme  ayant 
satisfait  à  Tappel ,  et  comptés  numériaue- 
ment  en  déduction  du  contingent  à  for- 
mer, les  jeunes  gens  désignés  par  leur 
numéro  pour  faire  partie  dudit  contingent 
qui  se  trouveront  dans  l'un  des  cas  sui- 
vants :  —  1**  ceux  qui  seraient  déjà  liés 
au  service,  dans  les  armées  de  terre  ou 
de  mer,  en  vertu  d'un  engagement  vôlon- 
taire,  d'un  brevet  ou  d'une  commission , 
sous  la  condition  qu'ils  seront ,  dans  tous 
lescas,  tenus  d'accomplir  le  temps  de  ser- 
vice prescrit  par  la  présente  loi  j  — 2"  les 
'{eunes  marins  portés  sur  les  registres  ma- 
tricules de  l'inscription  maritime,  confoi^ 
imément  aux  règles  prescrites  par  les 
articles  1,  9,  3,  4  et  5  de  la  loi  du  95  oc- 
tobre 1795  (  3  brumaire  an  iV),  et  les 
•cbarpeniiersde  navire;  perceurs ,  voiliers 
et  calfats  immatriculés ,  conformément  à 
l'article  44  de  ladite  loi  (Yoy.  9  Armée  de 
ifi^)-.-.3»  Les  élèves  de  l'école  polytech- 
nique, à  condition  qu'ils  passeront,  soit 
dans  ladite  école,  soit  dans  les  services 
publics ,  un  temps  égal  à  celui  fixé  par  la 
présente  loi  pour  le  service  militaire  )  — 
4**  ceux  qui ,  étant  membres  de  l'instruc- 


oagement  de  se  vouer  à  la  carrière  de 
renseignement:  —  la  même  disposition 
est  applicable  aux  élèves  de  l'école  nor- 
male centrale  de  Paris ,  à  ceux  de  l'école 
.dite  àtjeufuê  de  langue,  et  aux  profes- 
-seurs  des  institutions  royales  des  sourds- 
muets  ;  —  5**  les  élèves  des  grands  sémi- 
na)res,régulièrementautorises  à  continuer 
leurs  études  ecclésiastiques;  les  jeunes 
gens  autorisés  à  continuer  leurs  éludes 
pour  se  vouer  au  ministère  dans  les  autres 
cultes  salariés  par  l'Etat,  sous  la  condi- 
tion, pour  les  premiers ,  que  s'ils  ne  sont 
pas  entrés  dans  les  ordres  majeurs  à 
vingft'Cinq  ans  accomplis ,  et  pour  les  se- 
conds, que  s'ils  n'ont  pas  reçu  la  consé- 
cration dans  l'année  qui  suivra  celle  où 
ils  auraient  pu  la  recevoir,  ils  seront  tenus 


d'accomplir  le  temps  de  service  prescrit 
par  la  présente  loi  ;  —  &*  les  jeunes  gens 
qui  auront  remporté  les  grands  prix  de 
rlnstilut  ou  de  l'Université. — Les  jeunes 
gens  désignés  par  leur  numéro  pour  faire 
partie  du  contingent  cantonal,  et  qui  en 
auront  été  déduits  conditionnellement,  en 
exécution  des  numéros  1,  3,  4  et  5  du 
présent  article,  lorsqulls  cesseront  de 
suivre  la  carrière  en  vue  de  laquelle  ils 
auront  été  comptés  en  déduction  du  con- 
tingent, seront  tenus  d'en  faire  la  décla- 
ration au  maire  de  leur  commune ,  dans 
l'année  où  ils  auront  cessé  leurs  services, 
fonctions  ou  études ,  et  de  retirer  expédi- 
tion de  leur  déclaration.  — Faute  par  eux 
de  faire  cette  déclaration ,  et  de  la  sou- 
mettre au  visa  du  préfet  du  département 
dans  le  délai  d'un  mois ,  ils  seront  pas- 
sibles des  peines  prononcées  par  le  pre- 
mier paragraphe  de  l'article  38  de  la 
présente  loi.  —  Us  seront  rétablis  dans 
le  contingent  de  leurs  classes  ,  sans  dé- 
duction du  temps  écoulé  depuis  la  ces- 
sation desdils  services ,  fonctions  ou 
études,  jusqu'au  moment  de  la  décla- 
ration. 

15.  Les  opérations  du  recrutement  se- 
ront revues,  les  réclamations  auxquelles 
ces  opérations  auraient  pu  donner  lieu 
seront  entendues,  et  les  causes  d'exemp- 
tion et  de  déduction  seront  jugées,  en 
séance  publique,  par  un  conseil  de  révi- 
sion, composé,— -du  préfet,  président,  ou, 
à  son  défaut,  du  conseiller  de  préfecture 
qu'il  aura  délégué  ;  —  d'un  conseiller  de 
préfecture; — d  un  membre  du  conseil  sé- 
néral  du  département  ;  —  d'un  memore 
du  conseil  de  l'arrondissement,  tous  trois 
à  la  désignation  du  préfet  ;  —d'un  officier 
général  ou  supérieur  désigné  par  le  roL 
— Un  membre  de  l'intendance  militaire 
assistera  aux  opérations  du  conseil  de  ré- 
vision :  il  sera  entendu  toutes  les  fois 
qu'il  le  demandera,  et  pourra  faire  consi- 
gner ses  observations  aux  registres  des 
délibérations. — Le  conseil  de  révision  se 
transportera  dans  les  divers  cantons;  tou- 
tefois, suivantles  localités,  le  préfet  pourra 
réunir  dans  le  même  lieu  plusieurs  can- 
tons pour  les  opérations  du  conseil.  —  Le 
sous-préfet,  ou  le  fonctionnairepar  lequel 
il  aurait  été  suppléé  pour  les  opérations 
du  tirage,  assistera  aux  séances  que  le 
conseil  de  révision  tiendra  dans  l'étendue 
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de  son  arrondissement. — ^11  y  aura  voix 
consultative. 

16.  Les  jeunes  gens  qui,  d'après  leurs 
numéros,  pourront  être  appelés  ^  faire 
partie  du  contingent,  seront  convoqués, 
examinés  et  entendus  par  le  conseil  de  ré> 
vision. — Sils  ne  se  rendent  point  à  la  con- 
vocation, où  s'ils  ne  se  font  point  repré- 
senter, ou  s'ils  n'obtiennent  pas  un  délai, 
il  sera  procédé  comme  s'ils  étaient  pré- 
sents. —  Dans  les  cas  d'exemption  pour 
inOrmités,  les  gens  de  l'art  seront  consul- 
tés.— Les  autres  cas  d'exemption  ou  de 
déduction  seront  jugés  sur  la  production 
de  documents  authentiques,  ou,  à  défaut 
de  documents,  sur  des  certificats  signés 
de  trois  pères  de  famille  domiciliés  dans 
le  même  canton,  dont  les  fils  sont  soumis 
à  l'appel  ou  ont  été  appelés.  Ces  certificats 
devront  en  outre  être  signés  et  approuvés 
par  le  maire  de  la  commune  du  récla- 
mant. 

17.  Le  conseil  de  révision  statuera 
également  sur  les  substitutions  de  numé- 
ros et  les  demandes  de  remplacement. 

18.  Les  substitutions  de  numéros  sur  la 
liste  cantonale  pourront  avoir  lieu,  si  ce- 
lui qui  se  présente  à  la  place  de  l'appelé 
est  reconnu  propre  au  service  par  le  con- 
seil de  révision. 

19.  Les  jeunes  gens  compris  définiti- 
vement dans  le  contingent  cantonal  pour- 
ront se  faire  remplacer. —  Le  remplace- 
ment ne  pourra  avoir  lieu  qu'aux  condi- 
tions suivantes  :  —  le  remplaçant  devra, 
-^1**  être  libre  de  tout  services  et  obliga- 
tions imposées  soit  par  la  présente  loi, 
soit  par  celle  du  25  octobre  1795  sur  l'in- 
scription maritime;  — 3° être  âgé  de  vingt 
à  trente  ans  au  plus,  ou  de  vingtà  trente- 
cinq,  s'il  a  été  militaire,  ou  de  dix- huit  à 
trente,  s'il  est  frère  du  remplacé;  — 
3^  n'être  ni  marié  ni  veuf  avec  enfants  ; — 
4]^  avoir  au  moins  la  taille  d  un  mètre 
cinquante-six  centimètres,  s'il  n'a  pas 
déjà  servi  dans  l'armée,  et  réunir  les  au- 
tres qualités  requises  pour  faire  un  bon 
service  ;  —  5°  n'avoir  pas  été  réformé  du 
service  militaire;— fi*"  suivantsa  position, 
être  porteur  des  certificats  spécifiés  dans 
les  articles  30  et  31  ci-après. 

SO.  Le  remplaçant  produira  un  certi- 
ficat délivré  par  le  maire  de  la  commune 
de  son  dernier  domicile.  Si  le  remplaçant 
ne  compte  pas  au  moins  une  année  de 


séjour  dans  cette  commune,  il  sera  tenn 
d'en  produire  également  un  autre  du  maire 
de  la  commune  ou  des  maires  des  com- 
munes où  il  aura  été  domicilié  pendant  le 
cours  de  cette  année.  —  Les  certificats 
devront  contenir  le  signalement  du  rem- 
plaçant, et  attester,  —  1"  la  durée  du 
temps  pendant  lequel  il  a  été  domicilié 
dans  la  commune;  —  3^  qu'il  jouit  de  ses 
droits  civils;  —  3'' qu'il  n'a  jamais  été 
condamné  à  une  peine  correctionnelle 
pour  vol ,  escroquerie ,  abus  de  confiance, 
on  attentat  aux  mœurs.  —  Dans  le  cas  où 
le  maire  de  la  commune  ne  connaîtrait 
pas  l'individu  oui  ferait  la  demande  de 
ce  certificat ,  il  devra  en  constater  légale- 
ment l'identité ,  et  recueillir  les  preuves 
et  témoignages  qu'il  jugera  convenables, 
pour  arriver  a  la  connaissance  de  la  vérité»^ 

Si.  Si  le  remplaçant  a  été  militaire, 
outre  le  certificat  du  maire ,  il  devra  pro- 
duire un  certificat  de  bonne  conduite  du 
corps  dans  lequel  il  aura  servi. 

S2.  Le  remplaçant  sera  admis  par  le 
conseil  de  révision  du  département  dans 
leouel  le  remplacé  a  concouru  au  tirage. 

525.  Le  remplacé  sera ,  pour  le  cas  de 
désertion ,  responsable  de  son  remplaçant 
pendant  un  an,  à  compter  du  jour  de  l'acte 
passé  devant  le  préfet.  11  sera  libéré  si  le 
remplaçant  meurt  sous  les. drapeaux,  ou 
si ,  en  cas  de  désertion ,  il  est  arrêté  pen- 
dant l'année. 

524.  Les  actes  de  substitution  et  do 
remplacement  seront  reçus  par  le  préfet, 
dans  les  formes  prescrites  pour  les  actes 
administratifs.  —  Les  stipulations  partie- 
culières  qui  pourraient  a  voir  lieu  entre  les 
contractants,  à  l'occasion  des  substitu- 
tions et  remplacements,  seront  soumises 
aux  mêmes  règles  et  formalités  que  toui 
autre  contrat  civil. 

5iS.  Hors  les  cas  prévus  ci-après,  ar- 
ticles 36  et  37,  les  décisions  du  conseil  de 
révision  seront  définitives. 

26.  Lorsque  les  jeunes  gens  désignés 
par  leur  numéro  pour  faire  partie  du  con- 
tingent cantonal  auront  fait  des  réclama- 
tions dont  l'admission  ou  le  rejet  dépen- 
dra de  la  décision  à  -intervenir  sur  des 
questions  judiciaires ,  relatives  à  leur  état 
ou  à  leurs  droits  civils,  des  jeunes  gens 
en  pareil  nombre,  suivant  l'ordre  du  ti- 
rage ,  seront  désignés  pour  suppléée  ces 
réclamants,  s'il  y  a  lieu.  Us  ne  seront  ap- 
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pelës  qae  dans  les  cas  où,  par  l'effet  des 
décisions  judiciaires ,  les  reclamants  se- 
raient déÛnitiTement  libérés. —Ces  ques- 
tions seront  jugées  contradictoirement 
avec  le  préfet,  à  la  requête  de  la  partie  la 
plus  diugente.  —  Les  tribunaux  statue- 
ront sans  délai ,  le  ministère  public  en- 
tendu, sauf  appel. 

27.  La  disposition  de  l'article  précé- 
dent, relative  aui  jeunes  gens  appelés 
conditionnellement,  sera  également  ap- 
pliquée, lorsqu'aux  termes  de  l'article  41 
ci-après  des  jeunes  gens  auront  été  dé- 
férés aux  tribunaux  comme  prévenus  de 
s'être  rendus  impropres  au  service ,  lors- 

3ue  le  conseil  de  révision  aura  accordé  un 
élai  pour  production  de  pièces  justifica- 
tives, ou  pour  cas  d'absence ,  lequel  délai 
ne  pourra  excéder  vingt  jours. 

S8.  Après  que  le  conseil  de  révision 
aura  statué  sur  les  exemptions ,  déduc- 
tions, substitutions,  remplacements,  ainsi 
que  sur  toutes  les  réclamations  auxquelles 
les  opérations  du  recrutement  auront  pu 
donner  lieu,  la  liste  du  contingent  de 
chaque  canton  sera  définitivement  arrêtée 
et  signée  par  le  conseil  de  révision ,  et  les 
noms  inscrits  seront  proclamés.  —  Les 
jeunes  gens  qui ,  aux  termes  des  art.  S6 
et  97 ,  sont  appelés  les  uns  à  défaut  des 
autres,  ne  seront  inscrits  sur  la  liste  du 
contingent  queconditionneliementet  sous 
la  réserve  ae  leurs  droits.  —  Le  conseil 
déclarera  ensuite  que  les  jeunes  gens  qui 
ne  sont  pas  inscrits  sur  cette  liste  sont  dé- 
finitivement libérés.  Cette  déclaration , 
avec  l'indication  du  dernier  numéro  com- 
pris dans  le  contingent  cantonal ,  sera  pu- 
bliée et  alBchée  dans  chaque  commune  du 
canton.  —  Dès  que  les  délais  accordés  en 
vertu  de  l'art.  97  seront  expirés ,  ou  i^ue 
les  tribunaux  auront  statué  en  exécution 
des  art.  96  et  41 ,  le  conseil  prononcera  de 
la  même  manière  la  libération  des  ré- 
clamants ou  des  jeunes  gens  conditionnel- 
lement désignés  pour  les  suppléer.  —  Le 
conseil  de  révision  ne  pourra  statuer  ul- 
térieurement sur  les  jeunes  gens  portés 
sur  les  listes  du  contingent  que  pour  les 
demandes  de  substitution  et  de  remplace- 
ment. — La  réunion  de  toutes  les  listes  du 
contingent  de  chaque  canton  d'un  même 
département  formera  la  liste  du  contin- 
gent départemental. 
W.  Les  jeunes  gens  définitivement  ap- 


pdés ,  ou  ceux  qm  ont  été  admis  i  les 
remplacer,  seront  mimédiatement  répartis 
entre  les  corps  de  l'armée ,  et  inscrits  sur 
les  registres  matricules  des  corps  pour 
les4|uels  ils  seront  désignés.  —  Néan- 
moins ,  ils  seront ,  d'après  l'ordre  de  leurs 
numéros  et  les  proportions  déterminées 
par  les  lois  annuelles  du  contingent,  di- 
visés en  deux  classes ,  composées,  la  pre- 
mière ,  de  ceux  qui  devront  être  mis  en 
activité ,  et  la  seconde ,  de  ceux  qui  se- 
ront laissés  dans  leurs  foyers.  —  Les  jeu- 
nes soldats  compris  dans  la  seconde  classe 
ne  pourront  être  mis  en  activité  qu'en 
vertu  d'une  ordonnance  royale. 

30.  La  durée  du  service  des  jeunes 
soldats  appelés  sera  de  sept  ans,  qui  comp- 
teront du  1^"  janvier  de  l'année  où  ils  au- 
ront été  inscrits  sur  les  registres  matri- 
cules des  corps  de  l'armée.  —  Le  31  dé- 
cembre de  chaque  année ,  en  temps  de 
paix,  les  soldats  qui  auront  achevé  leur 
temps  de  service  recevront  leur  congé  dé- 
finitif. —  Ils  le  recevront  en  temps  de 
guerre  immédiatement  après  l'arrivée  au 
corps  du  contingent  destiné  à  les  rempla- 
cer. —  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'accorder 
des  congés  illimités,  ils  seront  délivrés 
dans  chaque  corps  aux  militaires  les  plus 
anciens  de  service  effectif  sous  les  ara- 
peaux,  et  de  préférence  à  ceux  qui  les 
demanderont.  —  Les  hommes  laissés  ou 
envoyés  en  congé  pourront  être  soumis  à 
des  revues  et  à  des  exercices  périodiaues, 
qui  seront  fixés  par  le  ministre  de  la 
guerre. 

TITRB III.  "  Dêt  engagemênti  eê  rtmgttgetMfUt. 
Section  I.  —  Des  e^gagewÊêmU, 

51.  U  n'y  aura  dans  les  troupes  fran- 
çaises ni  prime  en  argent,  ni  prix  quel- 
conmie  d'engagement. 

5d.  Tout  Français  sera  reçu  à  con- 
tracter  un  engagement  volontairo  aux 
conditions  suivantes  :  l'encagé  volontaire 
devra, — f  s'il  entre  dans  1  armée  de  mer, 
avoir  seize  ans  accomplis,  sans  être  tenu 
d'avoir  la  taille  prescrite  par  la  lor,  mais 
sous  la  condition  qu'à  l'âge  de  dix- huit 
ans  il  ne  pourra  être  reçu  s'il  n'a  pas  cette 
taille  j — 9*  s'if  entre  dans  l'armée  de  terro, 
avoir  dix-huit  ans  accomplis  et  au  moins 
la  taille  d'un  métro  cinquante-six  centi- 
mètres;—  3'  jouir  de  ses  droits  civils^ 
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-^4**  n'èlre  ni  marié,  ni  veuf  arec  enfants  -, 
— S*"  être  porteurd'un  certificat  de  bonnes 
vie  et  mœurs,  délivré  dans  les  formes 
prescrites  par  l'article  SO;  et,  s'il  a  moins 
de  vingt  ans,justifier  du  consentement  de 
ses  père,  mère  ou  tuteur  (a).— Ce  dernier 
devra  être  autorisé  par  une  délibération 
du  conseil  de  famille.  —  Les  conditions 
relatives,  sr»itàraptitude  militaire,  soit  à 
l'admissibilité  dans  les  différents  corps  de 
Tarmée,  seront  déterminées  par  des  or- 
donnances duroi,insérées  au  Bulletin  des 
lois. 

35.  La  durée  de  l'engagement  volon- 
taire sera  de  sept  ans. — En  cas  de  guerre, 
tout  Français  qui  n'appartient  à  aucun 
contingent,  et  qui  a  satisfait  à  la  loi  du  re- 
crutement, pourra  être  admis  à  contracter 
on  engagement  volontaire  de  deux  ans. 
Ces  engagements  ne  donneront  pas  lieu 
aux  exemptions  prononcées  par  les  nu- 
méros 6  et  7  de  l'article  13  de  la  présente 
loi. — Dans  aucun  cas,  les  engagés  volon- 
taires ne  pourront  être  envoyés  en  congé 
sans  leur  consentement. 

54.  Les  engagements  volontaires  se- 
ront contractés  dans  les  formes  prescrites 
par  les  articles  34,  35,  36,  37,38, 39,  40, 
43  et  44  du  Code  civil,  devant  les  maires 
des  chefs-lieux  de  canton. —  Les  condi- 
tions relatives  à  la  durée  des  engage- 
ments seront  insérées  dans  l'acte  même. 
—Les  autres  conditions  seront  lues  aux 
contractants  avantla  signature,  et  mention 
en  sera  faite  à  la  fin  de  l'acte^  le  tout  sous 
peine  de  nullité. 

55.  L'état  sommaire  des  engagements 
volontaires  de  l'année  précédente  sera 
communi(|ué  aux  chambres,  lors  de  la 
présentation  de  la  loi  du  contingent  an- 
nuel. 

Section  II.  —  Dêt  rengogeinenU. 

56.  Les  rengagements  pourront  être 
reçus  même  pour  deux  ans,  et  ne  pourront 
excéder  la  durée  de  cinq  ans.— Les  ren- 
gagements ne  pourront  être  reçus  qile 
pendant  le  cours  de  la  dernière  année  de 
service  due  par  le  contractant.  A  l'expira- 
tion de  cette  année,  ils  donneront  droit  à 


(a)  Ainsi  se  trouve  abrogé,  par  ce  $,  Tart.  374 
C  civ.,  qui  |>ermettait  au  mineur  de  dix-huit  ans 
révolus  de  quitter  la  maison  paternelle  $anê  la  fér- 
million  de  ton  père,  pour  enrôlement  volontaire. 


une  haute  paie. — ^Les  antres  conditions 
seront  déterminées  par  les  ordonnances 
du  roi  insérées  au  Bulletin  des  lois  (b), 

57.  Lès  ren^geitients  seront  contrac- 
tés devant  les  intendants  ou  sous-intai- 
dants  militaires,  dans  les  formes  pres- 
crites par  l'article  34,  sur  la  preuve  que 
le  contractant  peut  rester  on  être  admif 
dans  le  corps  pour  lequel  il  se  présente. 

TITRB  nr.  —  DiêpoiiUon$  pémtàn. 

58.  Toutes  fraudes  ou  manœuvres  par 
suite  diesquelles  un  jeune  homme  aura 
été  omis  sur  les  tableaux  de  recensement, 
seront  déférées  aux  tribunaux  ordinaires, 
et  punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois- 
à  un  an. —  Le  jeune  homme  omis,  s'il  a^ 
été  condamné  comme  auteur  ou  complice 
desdites  fraudes  ou  manœuvres,  sera,  à 
l'expiration  de  sa  peine,  inscrit  sur  la. 
liste  du  tirage,  ainsi  que  le  prescrit  l'arti-. 
clell. 

58.  Tout  jeune  soldat  qui  aut^  reçu  ua. 
ordre  de  route,  et  ne  sera  point  arrivé  à  sa 
destination  au  jour  fixé  par  cet  ordre, 
sera,  après  un  mois  de  délai  et  hors  le 
cas  de  force  majeure,  puni,  comme  insou- 
mis, d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
être  moindre  d'un  mois  ni  excéder  une 
année. — L'insoumis  sera  jugé  par  le  con- 
seil de  guerre  delà  division  militaire  dans 
laquelle  il  aura  été  arrêté. —  Le  temps- 
pendant  lequel  le  jeune  soldat  aura  été 
msonmis  ne  comptera  pas  en  déduction 
des  sept  années  de  service  exigées. 

40.  Quiconque  sera  reconnu  coupable 
d'avoir  recelé  ou  d'avoir  pris  à  son  ser- 
vice un  insoumis  sera  puni  d'uii  emprison- 
nement qui  ne  pourra  excéder  six  mois. 
Selon  les  circonstances,  la  peine  pourra 
être  réduite  à  une  amende  de  SO  à  900  fr. 
— Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  fa- 
vorisé l'évasion  d'un  insoumis  sera  puni 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an. 
— La  même  peine  sera  prononcée  contre 
ceux  qui,  par  des  manœuvres  coupables, 
auraient  empêché  ou  retardé  le  départ 
des  jeunes  soldats.— Si  le  délinquant  est 
fonctionnaire  public,  employé  du  gouver^ 
nement,  ou  mmistre  d'un  culte  salarié  par 


(b)  Vof.  rordonnance  d-après,  du  98  avril  ttH; 
qui  détermine  les  autres  conditions  exigées  pow 
être  admis  i  contracter  soit  des  f-— — — ^-  — ^ 
lontâlTM,  soit  des  renc^agemeoU. 
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l'Etat^  la  peine  pourra  être  portée  jusqu'à 
deux  années  d'emprisonnement,  et  il  sera, 
en  outre,  condamné  à  une  amoadequi  ne 
pourra  excéder  9,000  fr. 

41 .  Les  jeunes  gens  appelés  à  faire 
partie  du  contingent  de  leur  classe,  qui  se- 
ront prévenus  de  s'être  rendu  impropres 
au  service  militaire,  soit  temporairement, 
soit  d'une  manière  permanente,  dans  le 
but  de  se  soustraire  aux  obligations  im- 
posées par  la  présente  loi,  seront  déférés 
aux  tribunaux  par  le  conseil  de  révision, 
et,  s'ils  sont  reconnus  coupables,  Ils  se- 
ront punis  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  un  an.  — Seront  également  défé- 
i*és  aux  tribunaux  et  punis  de  la  même 
peine,  les  jeunes  soldats  qui,  dans  l'inter- 
valle de  la  clôture  du  contingent  de  leur 
canton  à  leur  mise  en  activité,  se  seront 
rendus  coupables  du  même  délit. — Â  l'ex- 
piration de  leur  peine,  les  uns  et  les  au- 
tres seront  à  la  disposition  du  ministre  de 
la  guerre  pour  le  temps  que  doit  à  l'Etat 
la  classe  dont  ils  font  partie. — La  peine 
portée  au  présent  article  sera  prononcée 
contre  les  complices.  Si  les  complices  sont 
des  médecins,  chirurgiens,  ofllciers  de 
santé,  ou  pharmaciens,  la  durée  de  Tem- 
prisonnement  sera  de  deux  mois  à  deux 
ans,  indépendamment  d'une  amende  de 
900  fr.  à  1000  fr.,  qui  pourra  être  pro- 
noncée, et  sans  préjudice  des  peines  plus 
graves,  dans  les  cas  prévus  par  le  Code 
pénal  (art.  309,  s.]. 

42.  Ne  comptera  pas  pour  les  années 
de  service  exigées  par  la  présente  loi,  le 
temps  passé  dans  l'élat  de  détention  en 
vertu  d'un  jugement. 

45.  Toute  substitution,  tout  rempla- 
cement effectué,  soit  en  contravention 
lies  dispositions  de  la  présente  loi,  soit  au 
moyen  de  pièces  fausses  ou  de  manœu- 
vres frauduleuses,  sera  déféré  aux  tribu- 
naux, et,  sur  le  jugement  qui  prononce- 
rait la  nullité  de  l'acte  de  substitution  ou 
de  remplacement,  l'appelé  sera  tenu  de 
rejoindre  son  corps,ou  de  fournir  un  rem- 
plaçant dans  le  délai  d'un  mois,  à  dater 
de  la  notification  de  ce  jugement.  —  Qui- 
conque aura  sciemment  concouru  à  la 
substitution  ou  au  remplacement  fraudu- 
leux, comme  auteur  ou  complice,  sera 


(a)  Bien  quecel  article  du  Code  instruc.  cr.  soit 
abrogé  comme  faisant  partie  des  dispositions  re- 
latives aux  court  gpéciales,  les  juges  militaires 


puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois 
a  deux  ans,  sans  préjudice  de  peines  plus 
graves  en  cas  de  faux.  P.  159,  160. 

44.  Tout  fonctionnaire  ou  ofGcier  pii- 
blic,  civil  ou  militaire,  qui,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  aura  autoris^ou  ad- 
mis des  exemptions,  déductions  ou  ex- 
clusions, autres  ({ue  celles  déterminées 
par  la  présente  loi»  ou  qui  aura  donné  ar- 
bitrairement une  extension  quelconque, 
soit  à  la  durée,  soit  aux  règles  on  condi- 
tions des  appels,  des  engagements  ou  des 
rengagements,  sera  coupable  d'abus  d'au- 
torité, etpuni  des  peines  portées  dansl'ar- 
tide  185  du  Code  pénal,  sans  préjudice 
des  peines  plus  graves  prononcées  par  ce 
Code,  dans  les  autres  cas  qu'il  a  prévus. 

4tt.  Les  médecins,  chirurgiens  ou  of- 
ficiers de  santé  qui,  appelés  au  conseil 
de  révision  à  l'effet  de  donner  leur  avis 
conformément  à  l'article  16,  auront  reçu 
des  dons  ou  agréé  des  promesses  pour 
être  favorables  aux  jeunes  ^ens  qu'ils  doi- 
vent examiner,  seront  punis  d'un  empri- 
sonnement de  deux  mois  à  deux  ans. — 
Cette  peine  leur  sera  appliquée,  soit 
qu'au  moment  des  dons  ou  promesses 
ils  aient  déjà  été  désignés  pour  assiter  au 
conseil,  soit  que  les  dons  ou  promesses 
aient  été  agréés  dans  la  prévoyance  des 
fonctions  qu'ils  auraient  à  y  remplir.— Il 
leur  est  défendu,  sous  la  même  peine,  de 
rien  recevoir,  même  pour  une  réforme 
justement  prononcée.  P.  177. 

46.  Dans  tous  les  cas  non  prévus  par 
les  dispositions  précédentes,  les  tribu- 
naux civils  et  militaires,  dans  les  limites 
de  leur  compétence,  appliqueront  les  lois 
pénales  ordinaires  aux  délits  auxquels 
pourra  donner  lieu  l'exécution  du  mode  de 
recrutement  déterminé  par  la  présenteloi. 
— Pour  les  délits  militaires,  les  juges  pour- 
ront user  de  la  faculté  énoncée  en  l'art.  595 
du  Code  d'instruction  criminelle  (a).  — 
Dans  tous  les  cas  où  la  peine  d'empri- 
sonnement est  prononcée  par  la  présente 
loi,  les  juges  pourront,  suivant  les  cir- 
constances, user  de  la  faculté  exprimée 
dans  l'art.  463  du  Code  pénal. 

DitpotiiioM  parliculièret. 

47.  Les  jeunes  gens  appelés  au  service 


ont  toujours  le  droit  d'user  de  la  faeiill^  qu'il  leur 
donne,  de  recommander  l'accusé  à  la  commiséra- 
tion du  roi. 
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en  exécution  de  la  présente  loi  recevront, 
dans  le  corps  auquel  ils  seront  attachés,  et 
autant  que  te  service  militaire  le  permettra, 
rinslruction  prescrite  pour  les  écoles  pri- 
maires (a). 

Diipoiiliont  irantiloiret. 

48.  Niil  ne  sera  admis,  avant  l'âge  de 
trente  ans  accomplis,  à  un  emploi  civil  ou 
militaire,  s'il  ne  justifie  qu'il  a  satisfait 
aux  obligations  imposées  par  la  présente 
loi. 

49.  Le  Français  dont  un  frère  est 
mort  ou  aura  reçu  des  blessures  qui  le 
rendent  incapable  de  servir  dans  l'armée, 
en  combattant  pour  la  liberté  dans  les 
Journées  de  juillet  1830,  jouira  de  l'exem- 
plion  accorciée  par  Tarlicle  13,  n**  7,  de  la 
présente  loi,  à  celui  dont  le  frère  est  inort 
en  activité  de  service,  ou  a  été  admis  à  la 
retraite  pour  blessures  reçues  dans  un 
service  commandé. 


LOI  du  14-17  avril  18^  fwr  Favaiuement  dans 

rarmie. 

Article  i.  Nul  ne  pourra  être  ai- 
poral  ou  brigadier,  s'il   n'a  servi  acii- 


(a)  Voy.  C.  de  rinslruction  publique  (Loi  du  28 

juin  1833).  ,    ^     ^»  40^0  .     • 

(6)  Une  ordonnance  du  2  août  1818,  toujours  en 
vicueur  dans  certaines  dispositions,  diaprés  la  dis- 
cussion de  la  présente  loi  devant  les  chambres, 
contient,  relativement  aux  caporaux  et  sous- 
oflRciers,  ce  qui  suit  : 
TITR8  II.  —  De$  caporaux  et  dei  *ou9-ofjie%ert. 

«8.  Les  caporaux  ou  brigadiers  seront  choisis 
parmi  les  soldats;  les  fourriers  le  seront  parmi 
les  caporaux  ou  brigadiers. 

>i  9.  Sont  compris  sous  la  deoommation  de  ioui- 
omeiert,  dans  l'infanterie,  les  sergenU,  les  ser- 
eenls-majors  ;  dans  les  troupes  à  cheval ,  les  ma- 
récliaux-des- logis,  les  maréchaux-dcs-logis  chefs; 
et  dans  toutes  les  armes,  les  a(Uudants. 

n  10.  Les  sergents  et  marechaux-des-logis  seront 
lires  de  la  classe  des  caporaux  et  brigadiers-four- 
riers ;  les  sergents-majors  cl  marechaux-des-lof^is 
cliefs  seront  clioisis  parmi  les  sergents  et  mare- 
chaux-des-logis ;  les  adjudants  seront  pris  parnai 
les  sergents- mauors  ou  maréchaux -des -logis 

»  11 .  Pour  être  nommé  caporal  ou  brigadier,  il 
faudra,  1*  avoir  servi  activement ,  pendant  un  an 
au  moins ,  dans  un  corps  de  l'armée ,  comme  sol- 
dat •  2*  être  de  la  première  classe  ;  3*»  être  en  état 
d'instruire  un  homme  de  recrue  ;  4"  être  instruit 
sur  le  service  des  places  et  des  postes,  en  «e  qui 
concerne  les  fonctions  de  caporal  pu  brigadier.— 
Pour  être  nommé  sergent  ou  marechal-des-logis, 
il  faudra,  1'  être  &gé  de  vioglans  révolus;  2^  avoip 
servi  activement  dans  un  corps  de  troupes  réglées, 


vement  au  moins  six  mois ,  comme  soldat, 

dans  un  des  corps  de  l'armée. 
2.  Nul  ne  pourra  être  sousH)flicier,  s'il 

n'a  servi  activement  au  moins  six  mois 

comme  caporal  ou  brigadier  (6). 
5.  Nul  ne  pourra  être  sous-lieutenant, 
1*  S'il  n'est  âgé  au  moins  de  dix-huit 

ans. 

S'il  n'a  servi  au  moins  deux  ans 


2« 


comme  sous-officier  dans  un  des  corps  de 
l'armée,  ou  s'il  n'a  été  pendant  deux  ans 
élève  des  écoles  militaires  ou  polytech- 
nique, et  s'il  n'a  satisfait  aux  examens  de 
sortie  desdiles  écoles. 

4.  Tous  les  miliuires  de  l'armée  seront 
reçus,  jusqu'à  vingt-cinq  ans,  à  subir  les 
examens  pour  l'école  polytechnique. 

5.  Nul  ne  pourra  être  lieutenant,  s'il 
n'a  servi  au  moins  deux  ans  dans  le  grade 
de  sous-lieutenant. 

6.  Nul  ne  pourra  être  capitaine,  s'il 
n'a  servi  au  moins  deux  ans  dans  le  grade 
de  lieutenant. 

7.  Nul  ne  pourra  être  chef  de  batail- 
lon ,  chef  d'escadron  ou  major,  s'il  n'a 
servi  au  moins  quatre  ans  dans  le  grade 
de  capitaine. 

8.  Nul  ne  pourra  être  lieulenant-colo- 

deux  ans  au  moins,  dont  six  mois  en  qualilé  de 
caporal  ou  de  brigadier;  3"  savoir  lire  et  écrire; 
i'»  être  en  état  d'instruire  les  recrues;  5*  être  en 
état  de  commander  un  peloton  ;  6**  connaître  suf- 
fisamment le  service  intérieur  de  police  et  de  dis- 
cipline, le  service  des  places  et  celui  de  cam- 
pagne ,  en  ce  qui  cohcerne  les  fonctions  de  sous- 

Ne  seront  suspeptibles  d'être  nonwnés  sergenU- 
majors  ou  marédiaux-des-logis  chefs  que  les 
sous-officiers  ayant  servi  trois  mois  en  qualité  de 
sergent  ou  de  maréchal-des-logis.      ,  ^ 

Les  adUudanU  ne  pourront  être  clioisis  que  par- 
mi les  sergents-majors  ou  maréchaux-des-logis 
cliefs  ayant  au  moins  un  an  de  service  en  cette 

^"In  temps  de  guerre,  le  remplacement  des  sous- 
officiers  se  fera  immédiatement  à  mesure  que  les 
places  seront  vacantes.  En  temps  de  paix ,  les  ser- 
êents-inajors,  les  maréchaux-des. logis  chefs  elles 
adjudants  seulement  seront  remplaces  à  mesure 
que  les  places  seront  vacantes  ;  le  remplacement 
des  auires  sous-offlclers  n'aura  lieu  que  tous  les 

*Tl2.  Le  capitaine  commandant  la  compaenleou 
escadron  ferk  au  chef  de  bataillon  ou  clie/ d'esca- 
dron un  rapport  par  écrit  dans  lequel  il  désignera, 
1»  un  soldat  par  escouade ,  comme  pronre  à  c<)n- 
couriraux  emplois  de  caporal  ou  de  brigadier; 
V  les  cinq  snjeU  qui,  Pa^mi  les  caporaux  ou 
brieadiers:sont,  par  leur  moralité  et  leur  instruc- 
UonfsuWptibks*^^^  remplir  l'emploi  de  fourrier 
et  d'être  élevés  au  grade  de  sergenl  ou  de  maré- 
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nel  y  s'il  n'a  servi  au  moins  trois  ans  dans 
le  srade  de  chef  de  bataillon ,  de  chef  d'es- 
cadron on  de  major. 

9.  Nul  ne  pourra  être  colonel ,  s'il  n'a 
servi  au  moins  deux  ans  dans  le  grade  de 
lieutenant-colonel . 

iO.  Nul  ne  pourra  être  promu  à  un  des 
grades  supérieurs  à  celui  de  colonel ,  s'il 
n'a  servi  au  moins  trois  ans  dans  le  grade 
immédiaiement  inférieur  (a). 

il.  Un  tiers  des  grades  de  sous-lieu- 
tenant vacans  dans  les  corps  de  troupes 
de  l'armée  sera  donné  aux  sous-officiers 
des  corps  où  aura  lieu  la  vacance. 

18.  Les  deux  tiers  des  grades  de  lieu- 
tenant et  de  capitaine  seront  donnés  à 
l'ancienneté  de  grade ,  savoir  : 

Dans  l'infanterie  et  la  cavalerie ,  parmi 
les  officiers  de  chaque  régiment; 

Dans  le  corps  d'état-major  sur  la  tota- 
lité des  officiers  du  corps  ; 

Et  dans  l'artillerie  et  le  génie ,  parmi 
les  officiers  susceptibles  de  concourir  en- 
tre eux. 

15.  La  moitié  des  grades  de  chef  de 
bataillon  et  de  chef  d'escadron  sera  donnée 
à  l'ancienneté  de  grade,  savoir  : 

Dans  rinfantcriC;  la  cavalerie  et  le  corps 
d'élat-major,  aux. capitaines  sur  la  tota- 
lité de  chaque  arme  ; 

Dans  l'artillerie  et  le  génie,  aux  capi- 
taines susceptibles  de  concourir  entre  eux. 

Les  emplois  de  major  seront  au  choix 
du  roi. 

14.  Tous  les  ffrades  supérieurs  à  celui 
de  chef  de  bataillon ,  chef  d'escadron  ou 
major,  seront  au  choix  du  roi. 

i5.  L'ancienneté  pour  l'avancement 
sera  déterminée  par  la  date  du  brevet  du 

Erade ,  où ,  à  date  semblable ,  par  celle  du 
revêt  du  grade  inférreur. 

16.  Lorsqu'un  officier  cessera  de  faire 
nartie  des  cadres  de  l'armée  dans  tous  les 
autres  cas  que  c«ux  de  mission  pour  ser- 
vice, de  licenciement  ou  de  suppression 
d'emploi,  le  temps  qu'il  aura  passé  hors 


des  cadres  sera  déduit  de  randeiineté. 
Sera  aussi  déduit  de  l'ancienneté  le 
temps  passé  dans  un  service  étranger  au 
département  de  la  guerre.  Est  excepté  de 
cette  disposition  le  temps  passé  pour  le 
service  déuchédans  la  garde  nationale, 
dans  la  marine,  ou  dans  une  mission  di- 
plomatique. 

Sera  déduit  dans  tous  les  cas  le  temps 
passé  au  service  d'une  puissance  étran- 
gère. 

Les  officiers  qui  cesseront  de  faire  par- 
tie des  cadres  de  l'armée  par  suite  de  sup- 
pression d'emploi  ou  de  licenciement  se- 
ront répartis,  pour  l'avancement,  entre 
les  différents  corps  de^l'arme  à  laquelle  ils 
appartiennent  y  et  qui  seront  conservés 
ou  créés. 

17.  Les  officiers  prisonniers  de  guerre 
conserveront  leurs  droits  d'ancienneté 
pour  l'avancement  ;  cependant  ils  ne  pour- 
ront obtenir  que  le  grade  immédiatement 
supérieur  à  celui  qu'ils  avaient  au  mo- 
ment où  ils  ont  été  faits  prisonniers. 

18.  Le  temps  de  service  exigé  pour 
passer  d'un  grade  à  un  autre  pourra  être 
réduit  de  moitié  à  la  guerre  ou  dans  les 
colonies. 

19.  Il  ne  pourra  être  dérogé  aux  con- 
ditions de  temps  imposées  par  l'article 
précédent  pour  passer  d'un  grade  à  un 
autre ,  si  ce  n'est, — 1"  Pour  action  d'éclat 
dûment  justifiée,  et  mise  à  l'ordre  du  jour 
de  l'armée  ;  —  S»  Lorsqu'il  ne  sera  pas 
possible  de  pourvoir  autrement  au  rem- 
placement des  vacances  dans  les  corps/în 
présence  de  l'ennemi. 

20.  En  temps  de  guerre,  et  dans  les 
corps  qui  seront  en  présence  de  l'ennemi, 
seront  données,  savoir  : 

A  l'ancienneté,  la  moitié  des  grades  de 
lieutenant  et  de  capitaine; 

Au  choix  du  roi,  la  totalité  des  grades 
de  chef  de  bataillon  etde  chef  d'escadron. 

Si.  Il  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être 
nommé  à  un  grade  sans  emploi  ou  hors 


chal-de^-10((is;  3°  les  sergeD(s-ma;ors,  maréchaui- 
des-logis  chefs,  sergents  ou  marechaux-des-logis 
les  plus  dignes  iravancement  par  leur  bonne  con- 
duite et  leur  intellig'ence. 

Les  chefs  de  bataillon  ou  d*escadron  feront  sur 
ces  rapports  les  observations  qu'ils  croiront  con- 
venables, et  les  remettront  au  lieutenant-colonel. 

fa)  Les  grades  supérieurs  à  celai  de  colonel 


sont  ceux  de  marécliaux-de-canip  et  de  lieute- 
nants -  généraux.  —  Quant  aux  maréchaux  da 
France,  la  loi  n'en  parle  pas;  et  le  motif  donné, 
par  le  rapporteur  de  la  commission,  c'est  que  le 
marédiaiat  serait  une  dijfnité  et  non  pas  uo 
grade,  et  que  par  conséquent  la  nomination  à  ce 
poste  éminent  appartiendrait  entièreineot  an 
clioix  du  roi. 
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des  cadres  des  éuts-majors,  ni  être  ac- 
cordé des  grades  honoraires. 

Il  ne  pourra  également,  dans  aucun 
cas,  être  donné  un  rang  supérieur  à  celui 
de  remploi. 

8S.  Toutes  les  promotions  d'officiers 
seront  immédiatement  rendues  publiques 
par  insertion  au  Journal  militaire  officiel, 
avec  l'indication  du  tour  de  l'avancement, 
du  nom  de  l'officier  qui  était  pourvu  de 
l'emploi  devenu  vacant,  et  de  la  cause  de 
la  vacance. 


(a)  L'ordoDD«Dce  précitée  du  2  août  1818  con- 
Uent,  sur  des  officiers  non  menlionnésdans  la  pré- 
sente loi ,  des  dispositiOQS  que  nous  croyons  de- 
voir reproduire  : 

TITRE  VI.  —  Porte-drapeaux  et  porie^ 
Hendara$. 

(t  32.  A  l'avenir,  les  porle-^rapeaux  et  porte- 
étendards  auront  le  srade  de  sous-lieutenant. 

M  33.  Pour  la  nomination  à  remploi  de  porte- 
drapeau  ou  de  porte-étendard,  le  commanoantdu 
corps  choisira  trois  sujets  parmi  les  sous-offlciers 
portés  sur  le  tableau  pour  ravancement,  et  ayant 
le  lemiis  de  service  et  de  grade  suffisant  pour  être 
nommés  officiers  ;  il  en  remettra  Télat  avec  celui 
de  leurs  services  i  l'inspecteur  général ,  sur  le 
rapport  duquel  notre  mmislre  de  la  guerre  nous 
proposera  la  nomination  de  l'un  d'eux  i  l'emploi 
vacant. 

»  34.  La  nomination  à  l'emploi  de  porte-drapeau 
ou  porte-étendard,  élevant  un  sous-ofllcier  au 
grade  d'officier,  comptera  dans  le  tiers  dévolu  à 
l'avancement  des  sous-offlciers. 

>}  35.  Lorsque,  dans  l'infanterie  ou  la  cavalerie , 
un  officier  porte-drapeau  ou  porte -étendard  sera 
appelé  par  son  ancienneté  k  un  emploi  du  grade 
supérieur  au  sien,  il  sera  tenu  de  prendre  sa  place 
dans  la  compagnie  où  l'emploi  sera  vacant,  et  il 
sera  remplacé  dans  celui  qu'il  occupait. 

TITRE  VII.  —  Des  adJudatUt^Mojorê. 

»  36.  Dans  l'infanterie ,  les  adjudants-maiors 
seront  choisis  parmi  les  lieutenants  ayant  précé- 
demment servi  comme  adjudants  sous>oflEiciers , 
sergents-maijors  ou  marédiaux-des-logis  chefs , 
et,  autant  que  possible,  parmi  ceux  qui,  ayant 

Suatre  ans  de  grade  de  lieutenant,  seront  suscep- 
bles  d'être  promus  au  grade  de  capitaine. 

Dans  la  cavalerie,  dans  l'artillerie  et  le  génie, 
les  ai^udants-majors  seront  choisis  parmi  les 
lieutenants  en  premier. 

»  37.  L'officier  ayant  quatre  ans  de  grade  de 
lieutenant  à  l'époque  de  sa  nomination  àl'emploi 
d*a<tjudant-major,  sera  en  même  temps  promu 
au  grade  de  capitaine;  11  obtiendra  ce  grade  à 
rexpiration  des  quatre  années  de  celui  d^  lieute- 
nant, lorsqu'un  emploi  d'adjudant- major  lui 
aura  été  conféré  avant  ce  terme. 

Dans  la  cavalerie,  dans  l'artillerie  et  le  génie, 
lorsque  le  tour  d'ancienneté  d'un  adjudant-major, 
capitaine  en  second ,  l'appellera  au  rang  de  capi- 
tame commandant  ou  en  premier.  11  prendra  le 
ranget  le  titre  de  capitaine  commandant,  et  le  plus 
ancien  capitaine  en  second  après  lui  prendra  le 
commaodementde  l'escadron  ou  compagnie. 

»  88.  Pour  la  nomination  aux  emplois  d'adju- 


JI5.  Nul  officier  admis  à  la  retraite  ne 
pourra  être  replacé  dans  les  cadres  de 
l'armée. 

24.  L'emploi  est  distinct  du  grade. 
Aucun  officier  ne  pourra  être  privé  de 

son  grade  que  dans  les  cas  et  suivant  les 
formes  déterminées  par  la  loi. 

25.  Toutes  les  dispositions  de  la  pré- 
sente loi  sont  applicables  aux  troupes 
d'artillerie  et  d'inlanterie  de  là  marine. 

2/Q,  Toutes  les  dispositions  contraires 
à  la  présente  loi  sont  abrogées  (a). 

dant-mjyor,  le  commandant  du  corps  où  la  vacance 
aura  lieu  présentera  trois  sujets  réunissant  les 
conditions  déterminées  par  l'article  ci-ilessus  pour 
les  différentes  armes  ;  il  adressera  l'état  des  ser- 
vices de  chacun  de  ces  trois  offlders  à  r  inspecteur 
général  d'armes,  qui,  après  avoir  luouté  ses  obser- 
vations à  l'état  oe  proposition  du  commandant  du 
corps,  l'enverra  à  notre  ministre  de  la  guerre, 
pour  qu'il  nous  propose  la  nomination  de  l'un  des 
trois  sujets  désignés  à  l'emploi  vacant. 

»39.  Lorsqu'un  adjudant-miûor  capitaine  sera 
porté  au  graae  de  major ,  il  sera  immédiatement 
remplacé  dans  l'emploi  d's^udant-miûor,  attendu 
l'importance  de  cet  emploi.  » 

TITRE  VIII.—  Dti  o0ieier»eomptabU$, 

Section  I.  —  Officiers  payeurs, 

u  40.  A  ravenir,  les  officiers  payeurs  auront  le 
grade  de  sous-lieutenant. 

Ils  seront  pris  dans  chaque  corps  parmi  les 
sous-lieutenants  qui  auront  été  sergenls-m^ors 
ou  maréchaux-«des-logis  diefs,  ou  parmi  les  sous- 
offlciers  ayant  exercé  pendant  deux  ans  au  moins 
lesfonctions  de  sergent-major  ou  maréchal-des- 
logis  chef. 

A  cet  eflfet,  dans  chacun  des  corps  dont  la  con- 
stitution comporte  un  officier  payeur ,  il  sera  for- 
mé, sur  la  présentation  du  major,  une  liste  de  can- 
didats sergents -majors,  maréchaux -des -logis 
chefs  ou  sous-lleutenants ,  reconnus  par  le  conseil 
d'administration  comme  étaut  les  plus  capables 
d'exercer  l'emploi  d'offlder  payeiu*. 

Section  II.  —  Des  trésoriers  et  officiers  d'heh- 

biUement, 

»  49.  Les  officiers  d'habillement  et  trésoriers 
auront  le  grade  de  lieutenant  ou  celui  de  capi-> 
taine. 

»  44.  n  sera  formé  dans  chaque  corps  une  liste 
des  officiers  du  grade  desous-lieutenant  à  celui  de 
capitaine,  qui  auront  été  sergents-majors  ou  ma- 
récliaux-des-logis  chefs,  et  seront  reconnus  les- 
plus  propres  à  remplir  les  fonctions  d'officier 
comptable,  soit  en  qualité  de  trésorier,  soit  comme 
officier  d'habillement ,  et  qui  réuniront  les  condi- 
tions exigées. 

Cette  liste,  autant  que  possible,  d'un  nombre  de 
sujets  doubles  de  celui  des  bataillons  dans*  les 
corps  de  troupes  à  pied ,  et  égal  k  celui  des  esca- 
drons dans  les  troupes  à  dieval,  sera  arrêtée  parle 
conseil  d'administration,  soumise  au  «ïm  et  aux 
ol»ervations  do  soos-inteodant  militaire  qui  en 
aura  la  police,  et  communiquée  par  ledit con$eiI 
*  rintendant  militaire. 

n  45.  A  l'époque  de  la  revue  annuelle  dlnspechoo. 
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CODE  DE  l'armée. 


ORDONNANCB  du  i8  avril  183i  iur  Ut  engage- 
menti  volontairei  et  let  rengagementt, 

TITRE  I.— Def  engagemenli  volontairei. 

Article  I.  Tout  Français  qui  de- 
mandera à  contracter  un  engagement 
volontaire  pour  servir  dans  l'armée  de 
terre  devra,  indépendamment  des  condi- 
tions exigées  par  l'article  39  de  la  loi  (ci- 
dessus,  du  SI  mars  1833),  réunir  les  qua- 
lités suivantes  :  —  1°  Etre  sain,  robuste 
et  bien  constitué  ;  —  3°  De  ne  pas  être 
âgé  de  plus  de  trente  ans  révolus  ;  — 
3  Avoir ,  selon  l'arme  à  laquelle  il  se 
destine  et  le  corps  dans  lequel  il  demande 
à  entrer,  au  moins  le  minimum  et  au  plus 
ie  mcucimumûe  taille  fixés  dans  le  tableau 


cette  liste  sera  présentée  bar  le  conseil  d*adminis- 
tration  àrinspecteur  général,  qui,  après  avoir  pris 
l'avis  motive  par  écrit  de  rintendant  militaire 
ayantla  police  supérieure  du  corps,  la  transmettra, 
avec  ledit  avis  et  ses  notes  parbculières ,  à  notre 
ministre  de  la  guerre. 

»46.  Lorsqu'un  emploi  de  trésorier  ou  d'offlder 
d'habillement  viendra  à  >aquer  dans  un  corps, 
notre  ministre  de  la  ^erre  nous  proposera  un  sujet 
pris  sur  la  liste  générale  de  l'arme,  qu'il  fera  éta- 
blir de  nouveau  cliaque  année. 

»47.  Les  oCRciers  comptables  du  grade  de  lieute- 
nant rouleront ,  pour  le  tour  à  l'ancienneté  de  l'a- 
vancement au  grade  de  capitaine ,  avec  tous  les 
lieutenants  du  régiment  ou  de  la  lé(;ion ,  et  alors 
ils  auront  l'option,  ou  de  conserver  leurs  fonctions 
avec  leur  nouveau  grade,  ou  de  prendre  une  com- 
pagnie ;  ce  cas  échéant ,  le  commandant  du  corps 
et  l'intendant  militaire  en  informeront  notre  mi- 
nistre de  la  guerre,  pour  que  le  brevet  du  nouveau 
grade  soit  incessamment  expédié,  et  que,  selon 
l'option  de  l'ofBcier  comptable,  il  soit  pourvu ,  s'il 
y  a  lieu,  à  son  remplacement. 

»48.  Tout  officier  comptable,  ainsi  promu  au 
commandement  d'une  compagnie  ou  d'un  esca- 
dron, sera  susceptible,  au  bout  de  deux  ans  dudil 
commandement,  de  rentrer  dans  la  ligne  des  offi- 
ciers comptables,  soit  comme  capitaine  trésorier, 
soit  comme  capitaine  d'habillement. 

S'il  entend  profiter  de  cette  faculté ,  il  en  fera, 

{)ar  l'inlermédiaire  du  colonel ,  sa  déclaration  a 
'intendant  de  la  division  militaire,  qui  en  infor- 
mera notre  ministre  de  la  guerre  ;  et  alors  un  des 
premiers  emplois  vacants  d'officier  comptable  lui 
sera  dévolu. 

»  49,  Indépendamment  de  l'avancement  dans  le 
corps,  tous  les  trésoriers  et  officiers  d'habillement 
du  grade  de  lieutenant  concourront  ensemble,  dans 
leurs  armes  respectives,  pour  Tavancement  au 
grade  de  capitaine  dans  les  mêmes  fonctions,  et  à 
notre  choix;  et,  dans  ce  cas,  l'officier  promu  au 

S  rade  de  capitaine  dans  l'emploi  de  trésorier  et 
'officier  d'habillement  pourra  passer  au  com- 
mandement d'une  compagnie,  par  le  tour  de  no- 
mination k  notre  choix,  lorsque  nous  le  jugerons 
convenable. 


joint  à  la  présente  ordonnance;— 4*  Rem- 
plir l'une  des  conditions  d'aptitude  ou 
exercer  l'une  des  professions  indiquées 
au  même  tableau. 

S.  Les  Français  qui  ont  déjà  servi  se- 
ront, jusqu'à  trente-cinq  ans  révolus,  re- 
çus à  s'engager  pour  l'arme  dont  ils  au- 
ront fait  partie. 

Passé  l'âge  de  trente  ans,  ils  ne  seront 
admis  dans  une  autre  arme  que  s'ils  exer- 
cent une  profession  utile  à  cette  arme. 

5.  Les  anciens  militaires  âgés  de  plus 
de  trente-cinq  ans  ne  |>ourront  contracter 
d'engagement  Volontaire  que  pour  les 
compagnies  de  vétérans,  et  ils  n'y  seront 
reçus  que  jusqu'à  l'âge  de  quarante-cinq 
ans  accomplis. 

4.  Tout  Français  servant  comme  ga- 


T 

t. 


TITBB  XX.  —  Compagniet  iédentairei. 

»  902.  Aucun  officier  ne  sera  admis  dans  les  com- 
pagnies sédentaires,  s'il  ne  justifie  de  vingt-quatre 
années  de  service  actif  dans  l'armée  active ,  ou  si, 
en  raison  de  blessures  ou  infirmités  contractées  au 
service,  il  n'est  jugé  susceptible  de  recevoir  cette 
destination. 

»  903.  Quant  aux  sous-officiers  et  soldats,  hors 
le  cas  de  blessures  ou  infirmités ,  ils  ne  pourront 
y  être  admis,  s'Hs  n'ont  accompli  un  rengagement 
dans  l'armée  active. 

»  90i.  Nul  militaire  ne  pourra  être  admis  comme 
sous-officier  dans  les  compagnies  sédentaires,  s*U 
n'a  exercé  pendant  deux  ans  le  grade  d'adjudant 
sous-officier,  maréchal-des-logis  chef  ou  marê- 
chal-des-logis ,  sergent-major  ou  sergent ,  dans 
l'armée  active. 

»  905.  L'admission  dans  les  compagnies  séden- 
taires étant  considérée  comme  récompense  ,  les 
militaires  qui  y  sont  admis  ne  recevront  point 
d'avancement;  et  nul  ne  pourra  occuper  dansées 
compagnies  un  grade  supérieur  à  celui  dont  il  était 
pourvu  à  l'époque  où  il  aura  cessé  son  service 
dans  les  corps  de  la  ligue. 

M  906.  Les  places  de  capitaine  en  premier  des 
compagnies  sédentaires  seront  données  aux  chefs 
d'escaoron  et  de  bataillon ,  aux  capitaines  com- 
mandants, à  ceux  de  première  classe,  et  à  ceux 
ayant  dix  ans  de  grade. 

Les  places  de  capitaine  en  second  seront  données 
aux  capitaines  a  vaut  six  ans  de  grade  ; 

Les  places  de  neutenant  en  premier ,  aux  capi- 
taines ou  aux  lieutenants  qui  auront  servi  au 
moins  pendant  quatre  ans  dans  le  grade  de  lieute- 
nant; 

Les  places  de  lieutenants  en  second ,  aux  lieute- 
nants et  sous-lieutenants. 

»  207.  Dans  les  compagnies  de  sous-officiers  sé- 
dentaires, les  officiers  sortant  de  la  ligne  ne  seront 
admis  que  pour  l'emploi  du  grade  immédiatement 
inférieur  à  celui  qu'ils  auront  occupé  dans  l'armée 
active  ;  mais  un  tiers  des  emplois  dans  ces  compa- 
gnies sera  réservé  aux  officiers  des  compagnies  de 
fusiliers  les  plus  anciens  de  grade,  et  qui  mérite- 
ront cette  augmentation  de  récompense  par  leur 
bonne  conduite.  » 


giste  dans  un  corps  de  troupes  françaises, 
et  qui  contractera  un  engagement  volon- 
taire, conformément  à  la  loi,  sera  reçu  à 
compter  comme  temps  de  service  mili- 
taire le  temps  au'il  aura  passé  sous  les 
drapeaux  en  qualité  de  gagiste. 

Le  temps  passé  dans  un  corps  comme 
gagiste  avant  l'âge  de  dix-huit  ans  accom- 
plis ne  sera  pas  compté  comme  temps  de 
service  militaire. 

L'engagement  volontaire  des  gagistes 
n'aura  lieu  que  sur  Tautorisation  des  ins- 
pecteurs généraux  d'armes. 

5.  L'engagement  volontaire  sera  tou- 
jours contracté  pour  l'arme  k  laquelle 
l'engagé  se  destine. 

G.  Tout  Français  qui  demandera  à  s'en- 
gaeer  devra  faire  constater  qu'il  a  les  qua- 
lités requises  pour  l'arme  à  laquelle  il  se 
destine.  A  cet  effet,  il  se  présentera  de- 
vant le  chef  du  corps  dans  lequel  il  désire 
prendre  du  service,  ou  devant  l'officier  du 
recrutement  du  département,  ou  l'officier 
de  gendarmerie  le  plus  voisin  de  sa  rési- 
dence. 

7.  Après  s'être  assuré  que  l'engagé  a  la 
taille  et  les  autres  qualités  requises  par  la 
présente  ordonnance  pour  le  service  mili- 
taire et  l'arme  à  laquelle  il  se  destine, 
l'officier  fera  constater  en  sa  présence  j 
par  un  docteur  en  médecine  ou  en  chirur- 
gie>  et,  à  défaut  de  l'un  ou  de  l'autre,  par 
un  officier  de  santé  employé  pour  les  ac- 
tes de  l'état  civil  ou  de  la  police  judi- 
ciaire, ou  attaché  à  un  hospice  civil  ou 
militaire,  si  cet  engagé  n'a  aucune  infir- 
mité apparente  ou  cachée,  et  s'il  est  d'une 
constitution  saine  et  robuste. 

8.  Muni  du  certificat  qui  constate  son 
acceptation  par  l'autorité  militaire,  le  con- 
tractant se  présentera  devant  le  maire 
d'un  chef-lieu  de  canton,  qui,  seul,  est 
appelé  à  dresser  l'acte  d'engagement. 


prescrit  par 
30  de  la  loi  (du  31  mars  1833). 

9.  Le  maire  constatera  l'identité  du 
contractant,  et  lui  fera  déclarer,  en  pré- 
sence des  deux  témoins  exigés  par  l'arti- 
cle 37  du  Code  civil,— 1»  Qu'il  n'est  ni  ma- 
rié, ni  veuf  avec  enfants;  — 3<>  Qu'il  n'est 
lié  au  service  de  terre  ou  de  mer,  ni  comme 
engagé  volontaire  ou  rengagé,  ni  comme 


appelé  ou  substituant,  ni  comme  rempla- 
çant ou  inscrit  maritime. — Ladite  décla- 
ration sera  insérée  dans  l'acte  d'enga- 
gement. 

10.  Si  l'engagé  a  déjà  servi,  il  devra 
justifier  qu'il  est  dégagé  des  obligations 
qui  lui  étaient  imposées,  en  produisant  le 
titre  en  vertu  duquel  il  est  rentré  dans  ses 
foyers,  ou  a  été  congédié  ou  licencié. 

Les  inscrits  maritimes  auront  à  présen- 
ter un  acte  de  déclassement  signé  par  le 
commissaire  de  l'inscription  maritime  de 
leurquartier. 

il.  Les  jeunes  gens  désignés  par  le 
sort  pour  faire  partie  du  contingent  de 
leur  classe  ne  seront  reçus  à  s'engager  que 
jusqu'au  jour  de  la  clôture  de  la  liste  du 
contingent  de  leur  canton. 

12.  La  durée  de  l'engagement  estfixée 
à  sept  ans,  sauf  le  cas  exceptionnel  prévu 
à  l'article  33  de  la  loi,  et  dont  l'application 
sejra  réglée  par  une  ordonnance  royale. 

La  durée  du  service  de  l'engagé  volon- 
taire comptera  du  jour  où  il  aura  souscrit 
son  acte  d'engagement. 

14.  Avant  la  signature  de  l'acte,  lemaire 
du  chef-lieu  de  canton  donnera  lecture  à 
l'engagé,  —  1**  Des  articles  3,  31, 33,  33 
et  34  de  la  loi  du  31  mars  1833,  relatifs 
aux  engagements  volontaires  ;  —  3''  Des 
articles  16  et  17  de  la  présente  ordon- 
nance ,  concernant  les  engagés  volon- 
taires trouvés  hors  de  la  route  qui  leur 
a  été  tracée,  et  ceux  qui  ne  se  rendent  pas 
à  leur  destination  dans  les  délais  pres- 
crits j  — 3'»  De  l'acte  de  l'engagement  con- 
tracté. —  Les  cerlificals  et  autres  pièces 
produites  par  l'engagé  volontaire  reste- 
ront annexés  à  la  minute  de  l'acte. 

15.  Tout  engagé  volontaire  recevra, 
immédiatement  après  la  signature  de  son 
acte  d'engagement,  une  expédition  de  cet 
acte  et  un  ordre  de  route  pour  se  rendre 
à  son  corps  par  la  voie  la  plus  directe. 

iè.  Lorsqu'un  engagé  volontaire  sera 
trouvé  par  la  gendarmerie  hors  de  la 
route  qui  lui  aura  été  tracée,  il  devra  être 
conduit  devant  le  commandant  delà  gen- 
darmerie de  l'arrondissement,  qui,  sui- 
vant l'examen  des  motifs,  le  fera  remettre 
sur  le  chemin  qu'il  devait  suivre,  ou  con- 
duire de  brigade  en  brigade  à  son  corps. 

17.  Si,  un  mois  après  le  jour  où  l'en- 
gagé volontaire  aura  dû  arriver  au  corps, 
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il  ne  s'restiNis  renda^etsi  le  chef  du  corps 
n'a  pout  été  informé  de  son  entrée  à 
rhôpital  ou  de  son  décès  en  route,  l'en- 
gage volontaire  sera  poursuivi  comme  in- 
soumis et  puni,  conformément  à  l'ar- 
ticle 39  de  la  loi  du  31  mars  1839,  d'un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  être 
moindre  d'un  mois  ni  excéder  une  année. 

18.  Tout  engagé  volontaire,  qui  préten- 
drait que  l'acte  qui  le  lie  au  service  mili- 
taire est  illégal  ou  irrégulier,  devra  adres- 
ser sa  réclamation  au  préfet  du  départe- 
ment où  l'acte  a  été  contracté,  ou,  s'il  se 
trouve  sous  les  drapeaux,  au  lieutenant- 
général  commandant  la  division. 

Les  lieutenants -généraux  et  les  préfets 
transmettront  les  demandes  en  annula- 
tion d'acte  d'engagement  volontaire  à  no- 
tre ministre  secrétaire  d'état  de  la  guerre, 
qui  statuera,  s'il  y  a  lieu,  ou  renverra  la 
contestation  devant  les  tribunaux. 

19.  L'engagé  vblontaire  reconnu  im- 
propre au  service  de  l'arme  dont  il  a  fait 
choix  ne  sera  contraint  de  servir  dans 
une  autre  arme  que  s'il  fait  partie  du  con- 
tingent de  sa  classe  et  si  son  numéro  de 
tiraffe  a  été  appelé  à  l'activité. 

SO.  Les  douze  arrondissements  de  la 
ville  de  Paris  étant  considérés  comme 
cantons,  les  maircsdeces  arrondissements 
pourront  recevoir  les  actes  d'engagement 
volontaire. 

Tins  II.  —  Dei  rengagementi. 

81.  Les  renpgements  seront  contrac- 
tés pour  deux,  trois,  quatre  ou  cinq  ans. 
— Tout  militaire  qui  voudra  se  rengager, 
devra  réunir  les  conditions  suivantes  :  — 
1"*  Etre  dans  le  cours  de  sa  dernière  an- 
née de  service  j  —  9^  Etre  sain,  robuste 
et  en  état  de  faire  encore  un  bon  service; 
— 3^  N'avoir  pas  cinquante  ans  d'âge  «  ou 
trente  ans  de  service  accomplis. 

Sd.ToutmOitaire  devra,  pour  être  reçu 
k  se  rengager,  adresser  sa  demande,  soit 
au  chef  du  corps  auquel  il  appartient, 
soit  au  chef  du  corps  dans  lequel  il  a  l'in- 
tention de  continuer  à  servir.  —  Si  sa 
demande  est  accueillie,  il  lui  sera  délivré 
une  attestastion  portant,  —  l*"  Qu'il  réu- 
nit les  qualités  reauises  pour  faire  un 
bon  service  ;  —  9**  Qu'il  a  loi^ours  tenu 
une  bonne  conduite  pendant  son  séjour  au 
corps  ;  —  3"  Qu'il  peut  rester  ou  être  ad- 


mis dans  le  eorpa  pour  leqoel  fl  se  pté- 
sente. 

85.  Muni  de  cette  attesution,  le  mi- 
litaire se  présentera  devant  le  sous-inteo- 
dant  militaire  pour  constater  l'acte  de 
rengagement. 

84.  Les  rengagements  seront  con- 
tractés pour  l'arme  à  laquelle  le  militaire 
se  destine  et  dans  les  formes  prescrites 
par  Farticle  34  de  la  loi. 

88.  Le  militaire  en  congé  teroporair- 
dans  ses  foyers  pourra  être  admis  à  con- 
tracter un  rengagement  devant  le  sous- 
intendant  militaire  de  son  département^, 
s'il  produit,— r  Un  certificat  d'aptitude 
délivré  par  l'officier  de  recrutement,  poi^ 
tant  que  le  militaire  réunit  les  qualités 
requises  pour  faire  un  bon  service  ;  — 
9"  un  certificat  du  chef  de  son  corps, 
constatant  qu'il  a  toujours  tenu  une  bonne 
conduite  :  —  Si  le  militaire  est  absent  de 
son  corps  depuis  plus  de  trois  mois,  il 
sera  tenu  de  produire  en  outre  un  cer- 
tificat pareil  du  maire  de  sa  commune , 
— 3**  Un  certificat  du  chef  du  corps  dans 
leouel  il  demande  à  entrer,  constatant 
quil  peut  y  être  admis. 

86.  Le  militaire  en  congé  temporair- 
dans  ses  foyers,  et  qui  aura  contracté  un 
rengagement,  sera  immédiatement  mis  en 
route  pour  le  corps  dans  lequel  il  aura  de- 
mande à  continuer  à  servir. 

87.  Quelle  que  soit  la  date  du  rengage- 
ment, le  nouveau  service  auquel  s'obli- 
gera le  rengagé,  ne  comptera  qu'à  partir 
du  jour  où  aura  cessé  le  service  auquel  le 
militaire  était  tenu  précédemment. 

88.  Tout  militaire  auquel  il  aura  été 
délivré  un  congé  définitif  du  service  actif 
ne  sera  plus  admis  à  se  rengager.  11  ne 
pourra  rentrer  dans  les  rangs  de  l'armée 
qu'en  contractant  un  acte  d'engagement 
volontaire,  conformément  à  la  loi  et  ao 
titre  1^  de  la  présente  ordonnance. 

88.  Aux  termesde  l'article  36de  la  loi, 
les  rengagements  ne  pouvant  être  reçus 
que  pendant  le  cours  de  la  dernière  an- 
née de  service  due  par  le  contractant,  la 
haute-paie  journalière  à  laquelle  ce  même 
article  donne  droit,  ne  sera  allouée  aux 
militaires  qu'à  l'expiration  de  cette  der- 
nière année,  quel  que  soit  le  titre  en  vertu 
duquel  ils  sont  liés  au  service. 

30.  La  haute  paie  journalière  à  la- 
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quelle  ont  droit  les  rengagés  de  toutes  ar^ 
mes  est  réglée  ainsi  qu^it  suit  : 


Haute-paie  du  !*■'  chetron. 

Sous-offlden  et  lAldats  ayant 
pins  de  sept  ans  de  service 
et  moins  de  onze 

Bùute-paiêdedâuxekêvnmi 


Sont-officien  et  soldats  ayant 
plus  de  onze  ans  de  service 
et  moins  de  qui  nie 


^puiê'paU  d$  trois  eh^vrom 


Sous-officiers  et  soldats  ayant 
pins  de  quinze  ans  de  ser- 
vice  


SI.  Toutes  dispositions  des  ordon- 
nances antérieures  contraires  à  la  pré- 
sente ordonnance  sont  abrogées. 


LOI  dm  «9-tt  mai  1834  9ur  Vêlai  dei  offteiert  (a). 
TlTEK  I.  --  Du  grade. 

Article  1.  Le  grade  est  conféré 
par  le  roi;  il  constitue  l'état  de  Tofli- 
cier.  L'officier  ne  peut  le  perdre  que  par 
l'une  des  causes  ci-après  :  —  1*  Démis- 
sion acceptée  par  le  roi  ;  —  2«  Perte  de  la 
qualité  de  Français,  prononcée  par  juge- 
ment; —  3"*  Condamnation  à  une  peine 
aÂQictive  ou  infamante  ;  —  4°  Condamna- 
tion à  une  peine  correctionnelle,  pour  dé- 
lits prévus  par  la  section  I  et  les  articles 
40a,  403,  405,  406  et  407  du  chapitre  II, 
du  titre  II ,  du  livre  111  du  Code  pénal  ; 
— 5"  Condamnation  à  une  peine  correc- 
tionnelle d'emprisonnement,  et  oui,  en 
outre,  a  placé  le  condamné  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute  police,  et  l'a  interdit 
des  droits  civiques,  civils  et  de  famille; 
— 6**  Destitution  prononcée  par  jugement 
d'un  conseil  de  guerre. 

Indépendamment  des  cas  prévus  par 
les  autres  lois  en  vigueur,  la  destitution 
sera  prononcée  pour  les  causes  ci-après 


I 


(a)  U  existe,  sous  la  même  date,  une  ordonnaoce 
du  roi  portant  règlement  sur  les  conseils  d'en- 
quête institués  parla  présente  loi. 


déterminée  :  —  1°  A  l'égard  de  l'officier 
en  activité,  pour  l'absence  illégale  de  son 
corps,  après  trois  mois;  — 3^  A  l'égard  de 
rofficier  en  activité,  en  disponibilité  ou 
en  non  activité,  pour  résidence  hors  du 
royaume  sans  l'autorisation  du  roi,  après 
quinze  jours  d'absence. 

TITRE  u.  —  Dei  potiliotu  de  l'offteier. 

2.  Les  positions  de  l'officier  sont  :  — 
L'activité  et  la  disponibilité,  —  La  non- 
activité,  —  La  réforme,  —  La  retraite. 

Section  I.  —  De  Vactivité. 

5.  L'activité  est  la  position  de  l'officier 
appartenant  à  l'un  des  cadres  constitutifs 
de  l'armée,  pourvu  d'emploi,  et  de  l'offi- 
cier hors  cadre  employé  temporairement 
à  un  service  spécial  ou  à  une  mission . 

La  disponibilité  est  la  position  spéciale 
de  l'officier-général  ou  d'élat-major  ap- 
partenant au  cadre  constitutif  et  momen- 
tanément sans  emploi. 

Section  II.—  De  la  nonr-aeliviié. 

4.  La  non-activité  est  la  position  de 
l'officier  hors  cadre  et  sans  emploi. 

5.  L'officier  en  activité  ne  peut  être 
mis  en  non-activité  que  par  l'une  des  cau- 
ses ci -après  : 

Licenciement  de  corps, 

Suppression  d'emploi. 

Rentrée  de  captivité  à  l'ennemi,  lorsque 
l'officier  prisonnier  de  guerre  a  été  rem- 
placé dans  son  emploi. 

Infirmités  temporaires. 

Retrait  ou  suspension  d'emploi. 

G.  La  mise  en  non-activité  par  retrait 
ou  suspension  d'emploi  a  lieu  par  déci- 
sion royale,  sur  le  rapport  du  ministre  de 
la  guerre. 

7.  Les  officiers  en  non-activité  par  li- 
cenciement de  corps,  suppression  d'em- 
ploi ou  rentrée  de  captivité  à  l'ennemi, 
sont  appelés  à  remplir  la  moitié  des  em- 
plois de  leur  grade  vacants  dans  l'arme  à 
laquelle  ils  appartiennent. 

Le  temps  passé  par  eux  en  non-activité 
leur  est  compté  comme  service  effectif 
pour  les  droits  à  l'avancement,  au  com- 
mandement, à  la  réforme  et  à  la  retraite. 

8.  Les  officiers  en  non-acUvité  pour 
I  infirmités  temporaires  et  par  retrait  o« 
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suspension  d'emploi,  sont  soscepUbles 
d'élre  remis  en  activité. 

Le  temps  passé  par  eux  en  non-activité 
leur  est  compté  comme  service  effectif 
pour  la  réforme  et  pour  la  retraite  seule- 
ment. 

Section  ni.  —  De  fo  réforme. 

9  La  réforme  est  la  position  de  l'offi- 
cier sans  emploi  qui,  n'étant  plus  suscep- 
tible d'élre  rappelé  à  l'activité,  n'a  pJsis 
de  droits  acauits  à  la  pension  de  retraite. 

10.  La  reforme  peut  être  prononcée, 
—  l"*  Pour  infirmités  incurables  ;— 8°  Par 
mesure  de  discipline. 

il.  D€  la  réforme  powr  inflrmitéê  ineurablei. 

ii.  La  réforme  pour  inflrmités  incu- 
rables sera  prononcée  dans  les  formes 
voulues  par  la  loi  du  1 1  avril  1 831 ,  sur  les 
pensions  de  l'armée  de  terre  (Voy.  ci-des- 
sus). 

Ç II.  De  la  réforme  par  meture  de  diicipline, 

12.  Un  officier  ne  peut  être  mis  en 
réforme,  pour  cause  de  discipline,  que 

Sour  l'un  des  motifs  ci-après  :  —  Incon- 
uite  habituelle,  —  Fautes  ^ves  dans  le 
service  ou  contre  la  discipline,  —  Fautes 
contre  Thonneur, — Prolongation  au  delà 
de  trois  ans  de  la  position  de  non  activité, 
sauf  les  restrictions  énoncées  en  l'article 
suivant. 

13.  La  réforme  par  mesure  de  disci- 
pline des  officiers  en  activité  et  des  offi- 
ciers en  non-activité  sera  prononcée  par 
décision  royale,  sur  le  rapport  du  minis- 
tre de  la  guerre,  d'après  l'avis  d'un  conseil 
d'enquête,  dont  la  composition  et  les  for- 
mes seront  déterminées  par  un  règlement 
d'administration  publique. 

La  réforme,  à  raison  de  la  prolongation 
de  la  non-activité  pendant  trois  ans.  ne 
pourra  être  prononcée  qu'à  l'égard  de 
l'officier  qui. ^d'après  l'avis  du  même  con- 
seil, aura  été  reconnu  non  susceptible 
d'être  rappelé  à  l'activité. 

Les  avis  du  conseil  d'enquête  ne  pour- 
ront être  modifiés  qu'en  faveur  de  l'offi- 
cier. 

SecUoD  lY .  —  Ito  fa  retraite, 

14.  La  retraite  est  la  |>osition  définitive 
de  l'officier  rendu  à  la  vie  civile  et  admis 
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à  la  jouissance  d'une  pension,  conformé-  ! 
ment  aux  lois  en  vigueur.  • 

TITRB 111.  —  De  la  solde. 


15.  La  solde  d'activité  et  celle  de  dis- 
ponibilité sont  réglées  suivant  les  tarifs 
approuvés  par  le  roi. 

16.  La  solde  de  non-activité  est  fixée  : 
— 1*"  Pour  l'officier  sorti  de  l'activité  par 
suite  deliccnciementdecorps,  de  suppres- 
sion d'emploi,  de  rentrée  de  captivité  à 
l'ennemi  ou  d'infirmités  temporaires,  à 
moitié  de  la  solde  d'activité  dégagée  de 
tous  accessoires  et  de  toute  indemnité 
représentative  ;  —  î»  Pour  Tofficier  sorti 
de  l'activité  par  retrait  ou  par  suspension 
d'emploi,  aux  deuxcinquièmesde  la  même 
solde. 

17.  Les  lieutenants  et  sous^lieutenants 
en  non-activité  toucheront  les  trois  cin- 
quièmes de  la  solde  d'activité,  dépouillée 
de  tous  accessoires,  par  exception  au  pa- 
ragraphe l^**  de  l'article  précédent. 

18.  Nul  officier  réformé  n'a  droite  un 
traitement,  s'il  n'a  accompli  le  temps  de 
service  imposé  par  la  loi  de  recrutement. 

Tout  ofiicier  réformé,  ayant  moins  de 
vingt  ans  de  service,  recevra,  pendant  un 
temps  égal  à  la  moitié  de  la  durée  de  ses 
services  effectifs,  une  solde  de  réforme 
égale  aux  deux  tiers  du  minimum  de  la 
pension  de  retraite  de  son  grade,  confor- 
mément à  ce  qui  est  déterminé  par  la  loi 
du  U  avril  1831. 

L'officier  ayant,  au  moment  de  sa  ré- 
forme, plus  de  vingt  ans  de  service  effec- 
tif, recevra  une  pension  de  réforme  dont 
la  quotité  sera  déterminée  d'après  le  mt- 
fiimtiinde  la  retraite  de  son  grade,  à  raison 
d'un  trentième  pour  chaque  année  de  ser- 
vice effectif. 

19.  Les  pensions  et  traitements  de 
réforme  ci-dessus  déterminés  peuvent  se 
cumuler  avec  un  traitement  civil. 

20.  Les  pensions  de  réforme  accordées 
après  vingt  ans  de  service  seront  inscrites 
au  livre  des  pensions  du  trésor  public. 
Elles  seront,  comme  les  pensions  de  re- 
traite, incessibles  et  insaisissables,  ex- 
cepté dans  les  cas  de  débet  envers  l'Etat, 
ou  dans  les  circonstances  prévues  parles 
articles  903,  905  et  914  du  Codecivil. 

Dans  ces  deux  cas,  les  pensions  de  ré- 
forme sont  passibles  de  retenues  qui  ne 


peuvent  eicéder  le  cinquième  pour  cause 
de  débet  et  le  tiers  pour  aliments. 

Si.  Dans  aucun  cas^  il  ne  peut  y  ayoir 
Heu  à  la  réversibilité  de  tout  ou  partie  de 
la  pension  de  réforme  sur  les  veuves  et  les 
orpbeiins. 

TITRB IV.  —  Ditposilions  trantitoiret, 

22.  Les  officiers  actuellement  en  jouis- 
sCince  de  solde  de  congé  illimité  et  de 
non-activité  de  traitement  de  réforme 
restent  dans  les  positions  où  ils  ont  été 
placés  par  les  ordonnances  royales. 

Les  dispositions  des  articles  13  et  18  de 
la  présente  loi  seront  toutefois  appliquées 
à  ceux  de  ces  officiers  qui  seraient  re- 
connus devoir  passer  de  la  position  de 
congé  illimité  ou  de  non-activité  à  celle  de 
réforme. 

25.  Les  officiers  mis  en  réforme  avec 
ou  sans  traitement,  depuis  le  1^  avril 
1814  iusqu'au  1^  août  1830,  et  qui  sont 
actuellement  en  activité  de  service  ou  en 
possession  d'une  solde  de  non- activité  ou 
de  congé  illimité,  seront  admis  à  faire 
valoir  pour  la  retraite  ou  la  réforme, 
comme  service  effectif,  le  temps  qu'ils  ont 
antérieurement  passé  en  réforme,  mais 
seulement  jusqu'à  concurrence  du  nom- 
bre d'années  qui  ouvre  le  droit  au  mini- 
mum  de  la  pension  de  retraite. 

Le  même  droit  est  accordé  aux  officiers 
réintégrés  dans  l'armée  depuis  le  1*'  août 
1830,  et  qui,  par  suite  a'inflrmités  ou 
pour  tout  autre  motif  de  santé  dûment 
constaté,  auront  été  mis  à  la  position  de 
-éforme. 

TiTkk  V.  *  Ito  VàfpUeot%Q%  à  f armée  de  m»r, 

24.  La  présente  loi  est  déclarée  com- 
mune aux  deux  services  de  terre  et  de 
mer.  Elle  est,  en  conséquence,  applicable 
aux  officiers  des  troupes  de  la  marine  et 
aux  officiers  entretenus  des  autres  corps 
de  ce  département. 

Néanmoins,  la  mise  en  non-activiié 
d'un  officier  de  vaisseau  ou  d'autres  offi- 
ciers entretenus  des  corps  de  la  marine 
ne  pourra  ouvrir  aucune  vacance  dans  le 
cadîre  de  l'état-major  maritime. 


25.  Les  pensions  de  réforme  qui,  en 
exécution  de  l'art.  18  ci-dessus,  devront 
être  accordés  aux  officiers  entretenus  des 
corpsde  la  marine,  après  vingt  ans  de  ser- 
vices efi'ectifs,  seron  tii(][uidées  proportion- 
nellement et  payées  suivant  la  teneur  des 
articles  l^et36  de  la  loi  du  18  avril  183i. 

TlTftB  VI.  —  Ditpoêitions  généraUi. 

20.  Les  dispositions  de  la  présente  loi 
sont  applicables  au  corps  de  l'intendance 
militaire. 

Elles  sont  égpilement  applicables  aux 
officiers  de  santé  des  armées  de  terre  et 
de  mer,  à  ceux  de  l'administration  des 
hôpitaux  et  aux  agents  du  service  de  l'ha- 
billement et  du  campement. 

27.  Tout  officier  condamné  par  juge- 
ment à  un  emprisonnement  de  plus  de 
six  mois  sera  suspendu  de  son  emploi,  ou 
mis  en  réforme,  en  se  conformant  aux  dls« 
positions  des  articles  6  et  13  de  la  pré- 
sente loi. 

La  durée  de  l'emprisonnement  ne 
comptera  jamais  comme  temps  de  service 
effeciif,  même  pour  la  retraite. 

28.  Toutes  dispositions  antérieures, 
contraires  à  la  présente  loi^  sont  et  de-> 
meurent  abrogées. 


ORDOifNAlf CE  du  30  août  1937  gui  détermine  la 
fifrmê  dauê  laqueile  êeront  intentées  et  tuivieê 
les  inetaneei  ayant  pour  objet  de  faire  pro^ 
noneér^  par  jugement,  contre  un  officier,  ta 
perte  de  m  quotité  de  Françait  (a). 

Article,  i.  Les  instances  qui  auront 
pour  objet  de  faire  prononcer  par  juge- 
ment, contre  un  officier,  la  perte  de  sa 
qualité  de  Français,  seront  intentées  et 
suivies,  à  la  requête  de  nos  procureurs 
près  les  tribunaux,  dans  la  forme  ordi- 
naire des  instances  poursuivies  d'office 
par  le  ministère  public. 

Pour  l'exécution  de  cette  disposition, 
notre  ministre  de  la  guerre  transmettra 
les  pièces  relatives  aux  instances  à  intro- 
duire à  notre  garde  des  sceaux,  qui  ordon- 
nera les  poursuites. 


(a)  Voy.  ci-dessus  la  loi  du  19-S3  mai  1834. 
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S  II.  ARMÉE  DE  MER  {a) 


LOI  du  2i-^  août  il90  {dit  Code  des  vaisseaux), 
concernant  tes  peinei  à  infliger  pour  lei 
fautes  et  délit*  commis  par  les  officiers,  offi^ 
cters -mariniers  et  sous-offieiers,  matelots  et 
soldats,  et  autres  personnes  servant  dans 
t armée  natale  et  dans  les  ports  et  arsenaux, 

TITRE  1.  —  Des  jugements. 

Article  I.  Les  peines  à  infliger 
pour  les  fautes  et  délits  commis  par 
les  ofliciers,  ofliciers-mariniers  et  sous- 
ofliciers,  matelots  et  soldats  et  autres  per- 
sonnes qui  servent  dans  Tarmée  navale, 
seront  distinguées  en  peines  de  discipline 
ou  simple  correction,  et  peines  aflliclives. 

2.  Le  commandant  du  bâtiment,  et 
rollicier  commandanlle  quart  ou  la  garde, 
pourront  prononcer  les  peines  de  dis> 
cipline  contre  les  délinquants.  Le  com- 
mandant de  la  garnison  du  vaisseau 
pourra  aussi  prononcer  la  peine  de  disci- 
pline contre  ceux  qui  la  composent,  à  la 
charge  par  eux  d'en  rendre  compte  au 
commandant  du  vaisseau,  immédiatement 
après  le  quart  ou  la  garde. 

Los  maîtres  d'équipages  et  principaux 
maîtres  porteront,  comme  par  le  passé, 
pour  signe  de  commandement ,  une 
lianne,  11  leur  est  permis  de  s'en  servir 
pour  punir  les  hommes  de  mauvaise  vo- 


(a)  Les  tribunaux  de  rarmée  navale  doivent  être 
ranges  dans  deux  classes  :  la  première  comprend 
les  tribunaux  maritimes,  les  conseils  de  révision 
et  les  tribunaux  maritimes  spéciaux;  la  seconde 
«mbrasse  les  conseils  de  justice ,  les  conseils  de 
guerre  maritimes  et  les  conseils  de  {^erre  mari- 
limes  spéciaux.  Par  suite,  la  juridiction  maritime 
se  divise  en  deux  parties  :  Tune  est  exercée 4  terre 
soit  envers  des  marins,  soit  envers  des  individus 
étrangers  à  la  marine;  elle  est  déterminée  ou  j|>ar 
la  nature  des  délits ,  ou  par  les  lieux  où  ces  délits 
ont  été  commis.  L'autre  est  exercée,  suivant  les 
circonstances,  soit  d  terre,  soit  en  mer,  mais  elle 
ne  peut  atteindre  que  les  individus  qui  font  par- 
tic  de  l'armée  navale ,  et  pour  crimes  et  délits  in- 
téressant le  service  maritime,  et  qui  ont  été  com- 
mis à  bord,  en  rade,  ou  pendant  la  navigation. 

11  existe  en  outre,  dans  ciiaque  arrondisse- 
ment maritime,  des  conseils  de  (guerre  permanents 
et  des  conseils  permanents  de  révision,  chargés,  à 
terre,  de  la  répression  des  délits  des  troupes  de  la 
marine.  ~  Ces  conseils  ont  une  organisation  par- 


lonté  dans  Texécution  des  manœuvres  ;  le 
commandant  et  les  officiers  du  vaisseau 
veilleront  à  ce  qu'ils  n'en  abusent  point  (fr)^ 
5  à  90.  Relatifs  aux  conseils  aeiusUee 
et  à  la  composition  d'un  jury  militaire f 
abrogés  par  les  décrets  ci-après  ilp  1806. 

TITRR  II.  —  Des  peines  et  dilitt. 

Article  i.  On  ne  pourra  infliger  aux 
matelots  et  ofliciers-mariniers ,  comme 
peine  de  discipline,  que  celles  ci  -  après 
dénommées  :  —  Le  retranchement  de  vin, 
qui  ne  pourra  avoir  lieu  pendant  plus  de 
trois  jours. — Les  fers,  seulement  avec  un 
anneau  au  pied.  —  Les  fers,  avec  un  an- 
neau et  une  petite  chaîne  traînante.  — 
Les  fers  sur  le  pont,  au  plus  pendant 
deux  jours  et  une  nuit. — La  peine  d'être 
à  cheval  sur  une  barre  de  cabestan,  au 
plus  pendant  trois  jours,  et  deux  heures 
chaque  jour.  —  Celle  d'être  attaché  au 
grand  mât,  au  plus  pendant  trois  joiurs, 
et  deux  heures  chaque  jour  (c). 

S.  Seront  regardés  comme  délits  con- 
tre la  discipline,  et  ne  pourront  être  puni» 
que  par  les  peines  énoncées  dansl'artide 
premier,  les  délits  suivants  :  —  Tout  dé- 
faut d'obéissance  d'un  officier  à  son  supé- 
rieur, d'un  matelot  à  un  dfficier-marinier, 
lorsqu'il  ifest  point  accompagné  d'un  refus 

faitement  semblable  à  celle  des  conseils  perma- 
nents de  l'armée  de  terre,  pour  les  deux  degrés  de 
juridiction,  à  l'exemple  desquels  ils  ont  été  insUlués 
(  Voj  les  secl.  11^  III  et  IV  du  décret  ci-après  du 
!»  juillet  1806). 

(h)  Cet  article  a  été  modifié  par  le  décret  du  27 
octobre-2  novembre  1790,  dans  les  termes  sui- 
vants: 

Cl  L'art.  3  du  titre  i  du  Code  pénal  de  la  marine 
sera  rédigé  de  la  manière  suivante  : 

((  Le  commandant  du  bâtiment  et  Tofllcler  oom- 
»  mandant  le  quart  ou  la  garde  pourront  pronon- 
)>  ccr  les  peines  de  discipline  contre  les  délinquants  ; 
»  le  commandant  de  la  garnison  pourra  aussi  pro- 
»  noncer  les  peines  de  discipline  contre  ceux  qui  la 
i>  composent,  à  la  cliarge  par  ces  officiers  d'en 
»  rendre  compte  au  commandant  do  vaisseau  après 
)>  le  quart  ou  la  garde.  »~Ainsi  se  trouve  abroçee  Ui 
disposition  qui  permettait  aux  maîtres  d'équipage 
de  porter  une  /tanne  pour  en  frapper  les  hommes 
de  l'équipage. 

(c)  Cet  article  a  été  abrogé  par  la  loi  du  i7  octo- 
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fonnellement  énoncé  d'obéir. — ^L'ivresse, 
lorsqu'elle  n'esl  point  acoompasnée  de 
désordres. — Les  querelles  entre  les.  gens 
de  l'équipage ,  lorsqu'il  n'en  résulte  au^ 
eune  plaie,  et  qu'on  n'y  a  point  fait  usage 
d'armes  ou  deoAtons. — Toute  absence  du 
▼aisseau  sans  permission  de  celui  qui  doit 
la  donner.  —  Les  feux  allumés  ou  portés 
de  terre  à  bord  du  vaisseau,  dans  le  temps 
et  aux  postes  où  ils  sont  défendus,  dans 
les  cas  non  prévus  parles  articles  suivants. 
— Toute  infraction  aux  règles  de  police. 
^-Tout  manque  à  l'appel,  au  quart,  et  en 
général  toutes  les  fautes  contre  la  disci- 
pline^  le  service  du  vaisseau,  provenant 
de  négligence  ou  de  paresse. 

5.  Les  délits  ci-dessus  énoncés  seront 
toujours  regardés  comme  plus  graves  lors^ 
qu'ils  auront  lieu  la  nuit,  et  le  temps  delà 
punition  sera  doublé. 

4.  Les  peines  de  discipline  pour  les  of^ 
liciers  seront  les  arrêts,  la  prison,  la  sus- 
pension de  leurs  fonctions  pendant  un 
mois  au  plus,  avec  ou  sans  privation  de 
solde  pendant  le  même  temps. 

tt.  Seront  censées  peines  afllictives,  et 
ne  pourront  être  prononcées  que  par  un 
conseil  de  justice  ou  un  conseil  martial, 
toutes  les  peines  énoncées  ci-après.  — Les 
coups  de  corde  au  cabestan.  — La  prison 
ou  les  fers  sur  le  pont  pendant  plus  de 
trois  jours. — Les  réductions  de  grade  et 
de  solde. -^  La  calle. — La  bouline. — Les 
galères.-^La  mort. 

6.  L'homme  condamné  à  la  mort»  et 
çpii  devra  être  exécuté  à  bord,  sera  fusillé 
jusqu'à  ce  que  mort  s'ensuive. 

Celui  condamné  à  courir  la  bouline  ne 
pourra  être  frappé  que  par  trente  hom- 
mes au  plus,  et  ne  pourra  l'être  pendant 
plus  de  quatre  courses. 

En  donnant  la  calle,  on  ne  pourra  plon- 
ger plus  de  trois  fois  dans  l'eau  l'homme 
qui  aura  été  condamné  à  cette  peine  (a). 

7.  Tout  homme  condamné  aux  galères 
pour  un  temps  quelconque  ne  pourra 
plus  être  employé  sur  les  vaisseaux  de 


bre-2  ooTcmbre  1790»  et  remplacé  par  ia  disposiUon 

suivante  : 

(c  L'arlide  1  du  titre  ii  sera  ainsi  conçu  : 

M  Seront  infligées  aux  matelots  et  officiers  mari*- 
»  nicrs,  comme  peines  de  discipline  celles  ci-^près, 
))  dénommées  : 

»  Le  retranchement  da  vin,  qui  ne  pourra  avoir 
>i  lieu  pendant  plus  de  trob  jours. 


l'Etat,  en  quelque  qualité  que  ce  âoit  (b), 

8.  Tout  ofucier -marinier  condamné 
à  la  bouline  ou  à  la  calle  sera,  par  l'effet 
même  de  cette  condamnation,  cassé  de 
son  grade  d'olBcier-marinier,  et  réduit  à 
la  basse-paie  des  matelots.  Tout  matelot 
qui  aura  subi  pareille  condamnation  sera 
réduit  à  la  basse  paie. 

9.  Tout  homme  coupable  d'avoir  tenu 
des  propos  séditieux,  ou  tendant  à  affai- 
blir le  respect  dû  à  tout  genre  d'autorité 
oui  s'exerce  à  bord  du  vaisseau  ou  de 
1  escadre,  sera  mis  en  prison  ou  aux  fers 
sur  le  pont  pendant  six  jours. 

10.  Ton  t  homme  coupable  d'avoir  con- 
certé aucun  projet  pour  changer  ou  arrê- 
ter Tordre  du  service,  s'opposer  à  l'exécu- 
tion d'un  ordre  donné  ou  d'une  mesure 
prise,  sera  mis  à  la  queue  de  l'équipage  ; 
et,  s'il  est  officier,  sera  renvoyé  du  service. 

1  i .  Tout  matelot  ou  officier-marinier, 
coupable  d'un  complot  contre  la  sûreté 
ou  la  liberté  d'un  officier  de  l'état-major^ 
sera  condamné  à  trois  ans  de  galères. 

12.  Tout  matelot,  offider-marinicr  ou 
officier  de  l'état-major,  coupable  d'un 
complot  contre  la  sûreté,  la  liberté  ou 
l'autorité  du  commandant  du  vaisseau^ 
ou  de  tout  autre  officier  occupant  un  poste 
supérieur,  sera  condamné  aux  galères 
perpétuelles. 

15.  Tout  homme  coupable  de  trahison 
ou  d'une  intelliffcnce  perOde  avec  l'en- 
nemi sera  conoamné  à  la  mort;  et  si 
auelque  malheur  public  avait  été  la  suite 
e  ses  mesures,  il  sera  exécuté  sur  le 
champ  à  bord  du  vaisseau. 

14.  Tout  matelot  ou  officier-marinier 
coupable  d'une  désobéissance  envers  un 
officier,  pour  fait  de  service,  sera  frappé 
de  douze  coups  de  corde  au  cabestan. 

15.  Si  la  désobéissance  est  accompa- 
gnée d'injures  et  de  menaces,  le  matelot 
ou  l'officier- marinier  qui  s'en  sera  rendu 
coupable  sera  condamné  à  la  calle. 

16.  Tout  matelot  ou  officier-marinier, 
coupable  d'avoir  levé  la  main  contre  un 


»  Les  fers  sur  le  gaillard,  au  plus  pendant  trois 
njours. 

»  La  prison,  au  plus  pendant  le  même  temps.» 

(a)  Voy-t  ci-dessous,  les  art.  30, 31 ,  32  de  la  loi  du 
5  germinal  an  XII,  oui  ont  apporté  quelques  modi- 
fications dans  l'appucation  des  peines. 

r^)  Voy.  Tart.  i5  Code  civil  ei  l'art.  2  de  la  loi 
du  2t  mars  1832,  sur  le  recrutement  de  Tarmce 
{ $  de  l'armée  de  ierre) 
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oflSder  pour  le  frapper,  sera  ooodamné  à 
trois  ans  de  galères. 

17.  Toui  matelot  ou  officier-marinier, 
coupable  d'avoir  frappé  un  officier,  sera 
condamné  à  la  mort. 

i8.  Tout  officier  coupable  d'avoir  dés- 
obéi à  son  chef,  et  d'avoir  accompagné 
sa  désobéissance  d'un  refus  formellement 
énoncé  d'obéir,  sera  mis  au  grade  immé- 
diatement inférieur  à  celui  qu'il  remplit; 
et,  s'il  est  au  dernier  grade  d'officier,  il 
sera  fait  élève. 

Si  sa  désobéissance  est  accompagnée 
d'injures  et  de  menaces,  il  sera  cassé. 

Et  sera  dans  tous  cas  responsable  sur 
sa  tête  des  suites  de  sa  desobéissance. 

19.  Tout  commandant  d'un  bâtiment 
de  guerre»  coupable  d'avoir  désobéi  aux 
ordres  ou  aux  signaux  du  compnandant 
de  l'armée,  escadre  ou  division,  sera 
privé  de  son  commandement;  et  si  sa 
désobéissance  occasionne  une  séparation, 
soit  de  son  vaisseau,  soit  d'un  autre  vais- 
seau de  l'escadre,  il  sera  cassé  et  déclaré 
indigne  de  servir. 

Si  elle  a  lieu  en  présence  de  l'ennemi, 
il  sera  condamné  à  la  mort. 

20.  Tout  matelot  ou  officier-marinier, 
coupable  d'avoir  quitté  dans  le  cours  ordi- 
naire du  service,  soit  un  poste  particulier, 
soit  une  embarcation  du  vaisseau  à  la 
garde  duquel  il  aurait  été  préposé, 

Si  c'est  pendant  le  jour,  sera  attaché  au 
grand  mât  pendant  une  heure,  et  mis  à  la 
paie  immédiatement  inférieure  à  la  sienne: 

Si  c'est  pendant  la  nuit,  il  sera  attache 
au  grand  mât  pendant  deux  jours,  deux 
heures  chaque  jour,  et  mis  à  deux  paies 
au  dessous  de  la  sienne. 

2t.  Tout  officiercommandant  le  quart, 
coupablede  l'avoir  quitté  pour  se  coucher, 
sera  mis  au  grade  immédiatement  infé- 
rieur au  sien,  et  sera  responsable  sur  sa 
tète  de  tous  les  accidents  que  le  vaisseau 
éprouverait  par  son  absence  du  quart. 

22.  Tout  matelot  ou  officier-marinier 
coupable  d'avoir,  dans  un  combat  ou  dans 
un  danger  quelconque^  abandonné  son 
poste  pour  se  caciicr,  sera  condamné  à 
courir  la  bouline. 

23.  Tout  officier  coupable  d'avoir,  pen- 
dant le  combat,  abandonné  son  poste  pour 
se  cacher,  sera,  s'il  est  à  sa  première 
campagne  de  guerre ,  renvové  du  service,  j 


et  dans  lout  autre  Cas^  cassé  et  déclaré 
infâme. 

24.  Tout  homme  qui ,  sans  Tordre  du 
capitaine,  aura  crié  de  se  rendre  ou  d'à-» 
mener  le  pavillon ,  sera  condamné  à  trois 
ans  de  galères;  et  celui  qui,  par  sa  con** 
duite  lâche  et  ses  discours  séditieux  et  ré* 
pétés,  produira  dans  l'équipage  un  dé* 
couragement  marqué,  sera  condamné  à 
la  mort. 

25.  Tout  homme  coupable  d'avoir 
amené  le  pavillon  pendant  le  combat,  sans 
l'ordre  exprès  du  commandant  du  vais- 
seau, sera  condamné  à  la  mort. 

Sfi6.  Tout  homme  coupable  d'avoir  em- 
barqué ou  permis  d'embarquer  sans  ordre 
des  effets  oommerçables  étrangers  au  ser^ 
vice  du  vaisseau  sera,  s'il  commande  le 
vaisseau  ou  bâtiment  de  l'Etat,  déchu  pen- 
dant deux  ans  de  tout  commandement,  et, 
eu  cas  de  récidive,  renvoyé  du  service. 

S'il  estofficier  de  l'état-major  ou  officier- 
marinier,  il  perdra  deux  ans  de  service 
effectif  sur  mer,  pendant  lesquels  il  sera 
privé  de  tous  les  avancements  auxquels  i) 
pourrait  prétendre. 

S'il  n'est  ni  officier-marinier  ou  sous- 
officier,  ni  matelot  ou  soldat,  il  paiera, 
par  forme  d'amende,  deux  fois  la  valeur 
de  la  marchandise ,  au  profit  de  la  caisse 
des  invalides. 

Dans  tous  les  cas ,  la  marchandise  sera 
confisquée  au  profit  de  la  caisse  des  inva- 
lides. 

27.  Tout  homme  coupable  d'avoir  tran- 
sporté à  bord ,  sans  en  avoir  reçu  l'ordre 
ou  la  permission ,  aucune  matière  inflam- 
mable ,  telle  que  poudre ,  soufre ,  eau-de- 
vie  et  autre  liqueur  spiritueuse  et  inflam- 
mable, 

SMl  est  officier,  sera  renvoyé  du  service; 

S'il  est  matelot  ou  officier-marinier, 
sera  frappé  de  douze  coups  de  corde  aa 
cabestan;  et,  en  cas  de  récidive,  aura  la 
calle. 

28.  Tout  homme  coupable ,  en  temps 
de  guerre,  d'avoir  allume  ou  tenu  allumés 
pendant  la  nuit  des  feux  défendus,  ou  dans 
tous  les  temps  de  les  avoir  allumés  ou 
tenus  allumés,  soit  le  jour^  soit  la  nuit, 
sans  précaution  et  de  manière  h  compro- 
mettre la  sûreté  du  vaisseau,  s'il  estoffi- 
cier ou  officier-marinier,  sera  cassé  ;  s'il 
est  matelot,  recevra  la  calle;  et,  dans  le 
cas  où  il  en  aurait  été  fait  défense  expresse 


par  une  proclamation  faite  dans  les  formes 
ordinaires ,  ou  si  son  action  avait  donné 
(ieu  à  quelque  accident ,  de  ce  reconnu 
coupable,  il  sera  condamné  à  trois  ans  de 
galères. 

29.  Tout  matelot  ou  ofBcier-marinier 
préposé  à  la  garde  d'un  feu ,  et  qui  n'y 
aurait  pas  apporté  l'attention  prescrite, 
sera  puni  comme  si  lui-même  avait  allume 
ou  tenu  allumé  le  feu ,  conformément  à  la 
disposition  de  l'article  précédent. 

30.  Tout  matelot  ou  officier- marinier 
coupable  d'avoir ,  dans  une  circonstance 
quelconque ,  frappé  avec  armes  ou  bâton 
un  autre  homme  de  l'équipage,  sera  frappé 
de  douze  coups  de  corde  au  cabestan. 

51.  Tout  matelot  ou  officier-marinier, 
coupable  d'avoir  fait  une  blessure  dange- 
reuse ,  aura  la  calle ,  sans  préjudice  de  la 
réparation  civile  réservée  aux  tribunaux 
ordinaires. 

52.  Tout  officier  coupable  d'avoir  mal- 
traité et  blessé  un  homme  de  l'équipage 
sera  interdit  de  ses  fonctions,  et  mis  en 
prison  pendant  le  temps  déterminé  par  le 
conseil  d.e  justice,  suivant  la  nature  du 
délit,  sans  préjudice,  dans  le  cas  de  bles- 
sure dangereuse,  de  la  réparation  civile 
réservée  aux  tribunaux  ordinaires. 

55.  Tout  officier  commandant  unQ  por- 
U'oii  quelconque  des  forces  navales  de  la 
uation,  coupable  d'avoir  suspendu  U  pour- 
suite, soit  de  vaisseaux  de  guerre  oukl'une 
flotte  marchande  fuyant  devant  lui ,  soit 
d'gn  ennemi  battu  par  lui,  lorsqu'il  n'y 
aura  pas  été  obligé  par  des  forces  ou  des 
raisons  supérieures ,  sera  cassé  et  déclaré 
incapable  de  servir. 

54.  Ainsi  sera  traité  tout,  commandant 
d'escadreou  de  vaisseaux,  coupable  d'avoir 
refusé  des  secours  à  un  ou  plu$ieur8  bâti- 
ments amis  ou  ennemis  daqs  la  détresse, 
implorant  son  assistance,  ou  refusé  pro- 
tection à  des  bâtiments  de  commerce  fran- 
çais qui  l'auraient  réclamée. 

5tS.  Tout  commandant  d'un  bâtiment 
de  guerre ,  coupable  d'avoir  abandonné , 
dans  quelque  circonstance  critique  que  ce 
soit,  le  commandement  de  son  vaisseau 
pour  se  cacher,  ou  d'avoir  fait  amener  son 
pavillon ,  lorsqu'il  était  encore  eu  état  de 
se  défendre,  sera  condamné  à  la  mort. 

Sera  condamné  à  la  même  peine ,  toui 
commandant  coupable,  après  la  perte  de 


son  vaisseau ,  de  ne  l'avoir  pas  abandonné 
le  dernier. 

56.  Tout  officier  chargé  de  la  conduite 
d'un  convoi ,  coupable  de  l'avoir  aban- 
donné volontairement,  sera  condamné  à 
la  mort. 

57.  Tout  capitaine  de  navire  du  com- 
merce faisant  partie  d'un  convoi ,  coupa- 
ble d'avoir  volontairement  abandonné  le 
convoi,  sera  condamné  à  trois  ans  de 
galères. 

58.  Tout  officier  commandant  une  es- 
cadre ou  un  bâtiment  de  guerre  quelcon- 
que ,  coupable  de  n'avoir  pas  rempli  la 
mission  dent  il  était  charge ,  et  cela  par 
impéritie  on  négligence,  sera ,  s'il  est  offi- 
cier général  ou  capitaine  de  vaisseau ,  dé- 
claré incapable  de  commander;  et  s'il  a 
tout  autre  grade ,  il  sera  déchu  de  tout 
commandement-pendant  trois  ans. 

S'il  est  coupable  d'avoir  volontairement 
manqué  la  mission  dont  il  était  chargé, 
il  sera  condamné  à  la  mort. 

58.  Tout. commandant  d'un  bâtiment 
de  guerre  quelconque,  coupable  de  l'aivoir 
perdu,  si  c'est  par  impéritie,  sera  cassé  et 
déchré  incapable  de  servir:  si  c'est  vo- 
lontairement, il  sera  condamné  à  la  mort. 

40.  Tout  pilote-côlier  coupable  d'avoir 
perdu  un  bâtiment  quelconaue  de  l'état 
ou  du  commerce ,  lorsqu'il  s  était  chargé 
de  sa  conduite,  et  qu'il  avait  déclaré  en 
répondre ,  si  c'est  par  négligence  ou  igno- 
rance, sera  condamné  à  trois  ans  de  ga- 
lères ; 

Si  c'est  volontairement,  il  sera  con- 
damné à  la  mort. 

41.  Tout  officier  particulier  chargé 
d'une  expédition,  mission  ou  corvée  quel- 
conque, coupable  de  s'être  écarté  des  or- 
dres qu'il  avait  reçus,  et  d'avoir  par  là  fait 
échouer  ou  mal  rempli  la  mission  dont  il 
était  chargé, sera  inierditde  ses  fonctions, 
et  privé  d  avancement  pendant  le  temps 
déterminé  par  le  conseil  de  justice. 

42.  Tout  commandant  d'un  vaisseau 
de  guerre,  coupable  d'avoir  perdu  son 
vaisseau  par  la  suite  d'une  inexécution  non 
forcée  des  ordres  qu'il  avait  reçus,  sera 
cassé,  et  condamné  à  cinq  ans  de  prison. 

45.  Tout  homme,  sans  distinction  de 
grade  ou  emploi,  coupable  d'avoir  volé  à 
bord  des  effets  appartenant  à  quelque 
particulier,  sera  frappé  de  doose  coups  de 
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porde  au  cabestan  ;  en  cas  de  récidive^  il 
ccjurra  la  bouline. 

Dans  tous  les  cas  de  vol  quelconque,  le 
voleur  sera  obligea  la  restitution  des  effets 
volés. 

44.  Tout  homme  coupable  d'un  vol 
^vec  effraction  d'effets  appartenant  à  des 
particuliers,  soît  à  bord,  soit  à  terre,  sera 
condamné  à  recevoir  la  calle  ;  en  cas  de 
récidive,  il  sera  condamné  à  six  ans  de 
galères. 

45.  Toulhommequî,descendaàteiTe, 
s*y  rendra  coupable  d'un  vol,  si  c'est  sur  le 
territoire  français,  sera  frappé  de  douze 
coups  de  corde  au  cabestan  ;  si  c'est  sur 
territoire  étranger,  recevra  la  calle. 

Si  le  vol  excède  la  valeur  de  douze 
francs,  l'homme  qui  s'en  sera  rendu  cou- 
pable sera  condamné  à  courir  la  bouline  3 
et  en  cas  de  récidive,  à  six  aps  de  galères. 

46.  Tout  homme  coupable  d'avoir  volé 
et  fait  transporter  à  terre  des  vivres,  mu- 
nitions, agrès  ou  autres  effets  publics  du 
vaisseau,  sera  condamné  à  courir  la  bou- 
line. 

47.  En  cas  de  récidive,  ou  si  un  pre- 
mier vol  de  vivres  et  autres  effets  puolics 
excédait  en  vivres  une  valeur  de  cinquante 
rations,  et  en  autres  effets,  une  valeur  de 
cinquante  livres,  l'homme  qui  s'en  sera 
rendu  coupable,  sera  condamné  à  trois 
ans  de  galères. 

48.  Tout  homme  coupable  d'avoir  volé, 
en  tout  ou  en  partie,  l'argent  de  la  caisse 
du  vaisseau  ou  de  telle  autre  caisse  publi- 
que,  déposée  à  bord  du  vaisseau,  sera 
condamné  à  neuf  ans  de  galères. 

49.  Tout  homme  coupable  d'avoir  volé 
à  bord  de  la  poudre,  ou  d'avoir  recelé  de 
la  poudre  volée,  sera  condamné  à  trois 
ans  de  ^lères. 

50.  Tout  homme  coupable  d'avoirvolé 
ou  tenté  de  voler  de  la  poudre  dans  la 
soute  aux  poudres,  sera  condamnéà  neuf 
ans  de  galères. 

5i.  Tout  vol  d'effets  quelconques  fait 
à  bord  d'une  prise,  lorsqu'elle  n'est  pas 
encore  amarinée,  sera  regardée  comme 
un  vol  d'effets  particuliers,  et  l'homme 

Sul^'en  sera  rendu  coupable  sera  frappé 
e  douze  coups  de  corde  au  cabestan. 
5d.  Tout  homme  coupable  d'avoir  dé- 
pouillé un  prisonnier  de  ses  vêtements  et 
de  les  avoir  volés  sera  frappé  de  vingt- 
quatre  coups  de  corde  au  cabestan. 


55.  Lorsqu'une  prise  sen  amarinée, 
elle  sera  regardée  comme  possession  na- 
tionale; et  tout  vol  d'agrès,  munitions, 
vivres  et  marchandises,  sera  censé  vol 
d'effets  publics,  et  puni  confonnément 
aux  artides  46,  47,  48,  49  et  &0. 

54.  Les  dégits  commis  à  terre  par  les 
marins  seront  rangés  dans  la  classe  de^ 
délits  emportant  peine  afllictive  ;  s'ils  ex- 
cèdent la  valeur  de  douze  livres,  ils  seront 
punis,  en  ce  cas,  de  douze  coupîs  de  corde 
trappes  au  cabestan,  outre  la  restitution 
des  dommages  civils.  Tous  autres  dégftis 
au  dessous  de  cette  valeiur  seront  soumis 
aux  peines  de  discipline. 

55.  Le  titre  18  de  l'ordonnance  de 
1784  sur  les  classes,  ayant  pour  titre  des 
Déserteurs ,  continuera  d'être  exécuté  , 
sauf  les  modifications  suivantes  (a)  :  — 
1^  Aux  campagnes  extraordinaires  à  la 
demi-solde  et  aux  deux  tiers  de  solde,  se- 
ront substituées  des  campairnes  extraor- 
dinaires à  la  basse  paie  de  son  grade. 
—  S"  Aux  campagnes  extraordinaires  , 
auxquelles  sont  condamnés  des  ouvriers 
non  navigants,  sera  substituée  l'obliga- 
tion de  travailler  dans  le  port  pendant  le 
même  temps. — T  Les  peines  qui  devront 
être  prononcées ,  ou  par  le  commandant 
du  port,  ou  par  le  chef  des  classes,  ne 
pourront  plus  l'être  que  par  le  concours  du 
commandant  et  intendant,  et  du  major 
générpl  de  la  marine.  —  4*^  L'article  29 
sera  supprimé. 

56.  Tous  les  hommes  sans  distinction, 
composant  l'état-major  ou  l'équipage  d'un 
vaisseau  naufragé  ,  continueront  d'être 
soumis  à  la  présente  loi,  ainsi  qu'à  toutes 
les  règles  de  discipline  militaire,  jusqu'au 
moment  où  ils  auront  été  légalement  con- 
gédiés. 

57.  Les  officiers,  sous-ofiiciers  et  sol- 
dats ,  soit  des  troupes  de  la  marine ,  soit 
des  troupes  de  terre,  embarqués  sur  les 
bâtiments  de  guerre,  seront  assujettis, 
comme  les  officiers  de  la  marine,  offi- 
ciers mariniers  et  matelols,  à  toutes  les 
dispositions  de  la  présente  loi,  pendant 
le  temps  de  leur  séjour  sur  les  vaisseaux. 

56.  Toute  autre  personne  embarquée 
sur  un  vaisseau  sera  également  soumise 


(a)  Cette  ordonnance  a  cessé  d*étre  en  vigueur 
è  la  publication  des  décrets  de  1806,  rapportés  ci- 
dessous. 
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à  la  présente  loi,  et  à  toutes  les  règles  de 
police  établies  dans  le  vaisseau. 

59  et  eO.  Abrogés  par  l'art.  19,  H- 
tT€  III ^  du  décret  ci-dessims  du  90  sep^ 
tembre-i^  octobre  1791 . 

6i.  L'assemblée  nationale  abroge  tou- 
tes les  dispositions  pénales  contenues 
dans  les  oraonnances  de  la  marine  mili- 
taire qui  ont  paru  jusqu'à  ce  jour,  enten- 
dant néanmoins  ne  porter  aucune  atteinte 
aux  autres  lois  sur  le  fait  de  la  marine, 
qui  devront  être  exécutées  jusqu'à  ce 
qu'il  y  ait  été  autrement  statué. 


DÉCRRT  du  15  iêplâmbr&'^  oetohrt  1790  ctm~ 
e^mant  la  diteipline  militaire  (a). 

Article  t.  Les  punitions  à  infliger 
pour  les  fautes  commises  contre  la  disci- 
pline par  les  officiers  de  tous  grades, 
sous-officiers  et  soldats  de  toutes  lesar-. 
mes,  pourront  être  prononcées,  contre  les 
délinquants  d'un  grade  inférieur,  par  tous 
ceux  qui  seront  revêtus  d'un  grade  supé- 
rieur au  leur ,  selon  ce  qui  sera  prescrit 
ci-après  :  à  la  charge  par  eux  d'en  rendre 
compte  aans  les  vingt-quatre  heures ,  en 
observant  la  hiérarchie  des  grades  mili- 
taires, conformément  aux  dispositions  de 
détails  que  Sa  Majesté  prescrira  par  ses 
règlements  militaires. 

2.  Le  commandant  du  corps ,  sur  le 
compte  qui  lui  en  sera  rendu  tous  les 
jours,  pourra  restreindre,  infirmer,  aug- 
menter les  punitions  qui  auront  été  pro- 
noncées par  ceux  sous  ses  ordres  ;  mais  il 
ne  pourra  pas  en  cela  s'écarter  des  règles 
qui  seront  prescrites  ci-après  pour  la  na- 
ture ou  la  durée  des  punitions. 

5.  Tout  subordonné,  de  quelque  grade 
qu'il  soit  et  quelque  fondé  qu'il  puisse  se 
croire  à  se  plaindre  .  sera  tenu  de  se  sou- 
mettre aussitôt  à  l'ordre  qu'il  recevra 
ainsi  qu'à  la  punition  de  discipline  pro- 
noncée contre  lui,  par  celui  ayant  droit  de 
la  lui  donner;  mais  il  lui  sera  permit, 
après  avoir  obéi ,  de  réclamer  auprès  du 
conseil  de  discipline  dont  il  sera  parlé  ci- 
après,  et  dans  les  formes  qui  seront  pres- 


(a)  La  place  de  ce  décret  était  au  $  de  Tannée  de 
lerre.— Néanmoins  comme  les  disnosiUons  qu*il 
contient  ont  été  déclarées  applicables  aux  troupes 
de  la  marinepar  l'art.  9  de  la  loi  du90  septembre- 
IS  octobre  1791  Cd-dessous;,  nous  avons  puTinsé- 


crites.  la  justice  qu'il  croira  lui  être  due. 
4.  Les  punitions  à  prononcer  pour  fait 
de  discipline  seront  déterminées,  tant  pour 
leur  nature  que  pour  le  maximum  de  leur 
durée,  ainsi  qu'il  suit  : 

Pour  Uê  ioldmtt  de  loutet  tes  armet» 

Les  corvées  de  la  chaft^bre ,  celle  du 
quartier ,  celles  de  la  place  ;  la  consigne 
aux  portes  de  la  ville ,  lorsqu'elles  seront 
libres;  la  consigne  au  quartier  pour  deux 
mois  ;  la  chambre  de  police  pendant  un 
mois  ;  la  boisson  d'eau  pour  les  ivrognes, 
jusqu'à  la  concurrence  d'une  chopine  par 
jour,  et  pendant  trois  jours  seulement,  à 
l'heure  de  la  garde  montante,  soit  que 
l'homme  soit  détenu  ou  non  pour  plus 
long-temps  à  la  prison,  cadiot  ou  chainbre- 
de  police. 

La  prison  pendant  quinze  jours  :  elle 
pourra  être  aggravée  par  la  réduction  au 
pain  et  à  l'eau ,  pendant  trois  jours  de 
chaque  semaine  seulement;  le  cachot  pen- 
dant quatre  jours  au  pain  et  à  l'eau  ;  le 
piquet  pendant  trois  jours ,  et  une  heure 
chaque  jour,  mais  sans  charge  de  fusil, 
mousqueton ,  cuirasse  ou  manteau  :  cette 

{mnition  pourra  être  en  outre  de  celle  de 
a  prison  ou  du  cachot ,  où  l'homme  puni 
ainsi  sera  toujours  détenu  au  moins  pen- 
dant le  temps  qu'il  devra  la  subir. 

P€ur  let  caporaux  ou  brigadiers,  ainsi  que 
pour  les  autres  sous^offlciers, 

La  consigne  aux  portes  de  la  ville ,  au 
quartier,  pour  deux  mois  ;  les  arrêts  sim- 
ples dans  leur  chambre  pour  un  mois;  la 
chambre  de  police  pour  le  même  temps  ; 
la  prison  pendant  quinze  jours,  avec  pos- 
sibilité de  réduction  au  pain  et  à  l'eau , 
pendant  trois  jours  de  chaque  semaine 
seulement. 

Le  cachot  au  pain  et  à  l'eau  pendant 
quinze  jours. 

Pour  les  officiers  de  tous  grades. 

Les  arrêts  simples  dans  leur  chambre 
pendant  deux  mois ,  recevant  ou  ne  rece- 

rer  icL-^H  est  à  remarauer  toutefois  qu^il  ne  s'ap- 
plique aux  troupes  de  la  marine,  que  lorsqu'elles 
ue  sont  pas  embarquées.— Li  police  ci  discipline 
sur /««  vaisseaux  est  réglée  parle  Ut.  Il  du  décret 
ci-après  du  22  juillet  im. 
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van t  personne,  suivant  les  cas  et  suivant 
Tordre  donnié  à  cet  effet;  les  arrêts  forcés 
daiiç  la  chambre ,  c'est  à  dire  avec  senti-: 
n^lie  ou  autre  moyen  correctif,  pendapt 
nn  mois;  la  prison  militaire  pendant  quinze 
Jours. 

5.  Toutes  les  punitions  dénommées  ci- 
dessus  seront  les  seules  gui  pourront  être 
infligées  pour  fait  de  discipline,  et  elles  he 
pourront  être  prolongées  au  delà  du  terme 
fixé  pour  chacune  que  pai*  une  décision 
du  conseil  de  discipline^  dont  il  sera  parlé 
ci-après. 

6.  Seront  réputées  fautes  contre  la  dis- 
cipline, et  mériteront  d'être  punies  en 
conséquence,  suivant  les  cas,  toutes  voies 
de  fait,  coups  ou  mauvais  propos  d'un 
supérieur ,  de  quelque  gradé  qu'il  puisse 
être ,  vis  à  vis  de  son  subordonné ,  ainsi 
que  toute  punition  injuste  qu'il  aurait  pu 
prononcer  contre  lui  ; 

'  Tout  murmure,  mauvais  propos  ou 
défaut  d'obéissance,  pourvu  qu'il  ne  soit 
pas  accompagné  d'un  refus  formellement 
énoncé  d'obéir,  delà  part  d'un  subordonné 
quelconque  vis  à  vis  de  son  supérieur , 
quelque  raison  qu'il  puisse  se  croire  de 
s'en  plaindre  ;  ' 

Les  violations  des  punitions  ordonnées; 
l'ivresse  pour  peu  qu'elle  troublé  l'ordre 
public  ou  militaire  ,  et  pourvu  qu'elle  ne 
soit  pas  accompagnée  de  désordre  ; 

Tout  dérangement  de  conduite,  ou 
toutes  dettes ,  pourvu  qu'elles  ne  soient 
pas  accompagnées  de  circonstances  cra- 
puleuses ou  déshonorantes; 

Les  querelles,  soit  entre  militaires,  soit 
avec  des  citoyens  ou  habitants  des  villes 
et  campasnes ,  lorsque  ces  dernières  ne 
sont  pas  de  nature  a  être  portées  devant 
les  juges  civils ,  et  pourvu  quïl  n'en  ré- 
sulte aucune  plaie,  et  qu'on  n'y  ait  pas 
fait  usage  d'armes  ou  de  bâtons  ; 

Les  manques  aux  différents  appels, 
exercices ,  revues  ou  inspections  ; 

Les  contraventions  aux  règles  de  police 
ou  ordres  donnés  ;  enfin  toutes  les  fautes 
contre  la  discipline,  le  service  ou  la  tenue, 

Srovenant  de  négligence,  de  paresse  ou 
e  mauvaise  volonté. 

7 .  Les  fautes  ci-dessus  énoncées  seront 
toujours  regardées  comme  plus  graves, 
torsqu'clies  auront  lieu  pendant  le  temps 
du  service  ou  sous  les  armes. 

8.  Le  commandant ,  de  quelque  grade 


qu'il  soit ,  qui  sera  reconnu  avoir  puni 

justement  un  de  ses  subordonnés ,  le  sera 
lui-même ,  en  raison  de  la  punition  qu'il 
aurait  ordonnée ,  ou  du  degré  de  son 
injustice. 

9.  Tout  subordonné  qui  aurait  accosé 
son  supérieur  de  l'avoir  puni  injustemeni, 
si  lu  plainte  n'est  pas  londée ,  sera  con- 
damné ,  s'il  y  a  lieu ,  à  une  punition  qui 
sera  fixée  parle  conseil  de  discipline. 

iO.  Les  punitions  de  la  consigne  au 

Suartier,  des  chambres  de  police  dfes  sol- 
ats,  des  arrêts  simples  dans  la  chambre , 
ne  dispenseront  pas  les  officiers,  sous- 
officiers  et  autres  qui  y  seront  condamnés, 
de  faire  le  service  de  la  place  et  d'assister 
à  tous  les  exercices  du  régiment,  a  charge 
par  eux  de  reprendre  leurs  punitions  ou 
d'y  être  reconduits  après  la  fin  de  leur 
service  ou  des  exercices.  La  prison  et  le 
cachot,  ainsi  que  les  arrêts  forcés  pour  les 
officiers ,  les  chambres  de  police  pour  les 
sous^fficiers ,  les  suspendront  seuls  des 
fonctions  et  du  service  de  leurs  grades ,  et 
les  mettront  seuls  dans  le  cas  de  remettre 
leurs  armes  à  ceux  qui  leur  auront  porté 
r«rdre  de  s'v  rendre. 

H.  Les  chambres  de  police  où  seront 
détenus  les  sçus-officiers  seront  toujours 
séparées  de  celles  destinées  aux  soldats. 

iS|.  Les  salles  de  discipline  destinées 
aux  sous-officiers ,  ainsi  que  celles  des 
soldats,  seront  toujours  garnies  de  fourni- 
ture$  comme  leîs  diambres  des  casernes; 
et  ceux  qui  y  sont  détenus  vivront  comme 
dans  les  chambrées,  par  les  soins  de  leurs 
compagnies. 

15.  Les  hommes  détenus  dans  les  pri- 
sons ou  cachots  recevront  de  même  l'or- 
dinaire de  leurs  compagnies  ;  et  lorsqu'ils 
devront  être  au  pain  et  à  Teau.  il  leur  sera 
fourni  ces  jours  là  une  double  ration  de 
pain  :  le  surplus  de  la  portion  de  leur 
prêt  destiné  à  l'ordinaire,  seulement  après 
l'acquittement  de  la  double  ration  de  pain, 
appartiendra  à  leur  compagnie  en  bonifi- 
cilion  4'ordinaire,  comme  indemnité  de 
toute  espèce  de  service  fait  pour  eux. 

14-  Le  conseil  de  discipline  ,  chargé, 
conformément  à  l'article  5  ci-dessus ,  de 
prononcer  sur  la  prolongation  des  pu- 
nitions au  delà  du  terme  déterminé  pour 
chacune  d'elles,  ou  de  recevoir  les  plaintes 
que  des  subordonnés  pourraient  avoir  à 
porter  contre  leurs  chefs^  sera  composé  de 
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Irais  officiers  supérieurs ,  des  trois  pre- 
mier capitaines  eldu  premier  lieutenant  du 
régiment.  Ceux  qui  manqueraient  seront 
remplacés  par  un  pareil  nombre  du  grade 
inférieur,  ou  de  ceux  qui  les  suivraient 
dans  leurs  colonnes.  Ce  conseil  s'assem- 
blera par  ordre  du  commandant  du  corps^ 
toutes  les  fois  qu'il  sera  nécessaire,  et 
celui-ci  ne  pourra  en  refuser  la  convoca- 
tion dans  les  vin^t-quatre  heures ,  lors- 
qu'il en  sera  requis  en  raison  d'une  plainte 
qui  pourrait  lui  être  adressée. 

15.  Lorsque  la  plainte  d'un  subor- 
donné perlera  contre  un  des  officiers  su- 
périeurs du  régiment,  la  plainte  sera  re- 
mise au  commandant  de  la  place,  s'il  y  en 
a,  ou  sinon  adressée  au  commandant  de 
la  division,  lequel  sera  tenu  de  convoquer 
aussitôt  un  conseil  de  discipline ,  com- 
posé des  sept  plus  anciens  ofliciers  du 
grade  le  plus  élevé  de  la  division,  et  étran- 
gers au  corps,  autant  qu'il  sera  possible. 

16.  Tout  sudordonné  qui  voudra  por- 
ter plainte  au  conseil  de  discipline  contre 
iin  de  ses  chefs  sera  tenu  de  la  donner 
par  écrit,  motivée  dans  ses  difTérenles  cir- 
constances ;  de  la  signer ,  s'il  sait  écrire , 
et  de  la  remettre  aussi  au  commandant  du 
régiment. 

17.  Celui  qui  portera  plainte,  ainsi  que 
celui  contre  lequel  elle  sera  dirigée,  se- 
ront entendus  au  conseil  de  discipline ,  et 
pourront  l'un  et  l'autre ,  à  leur  volonté , 
choisir  un  défenseur  dans  l'intérieur 
même  du  régiment  pour  exposer  leurs 
raisons. 

18.  Si  le  droit  de  l'ancienneté  appelait 
au  conseil  de  discipline  un  des  ofliciers 
contre  lesquels  la  plainte  aurait  lieu,  il 
sera  tenu  ae  s'en  retirer,  et  il  sera  rem- 
placé par  celui  qui  le  suivra  dans  la  co- 
lonne. 

19.-  Pour  donner  aux  décisions  de  ce 
conseil  de  discipline  toute  la  publicté  né- 
i^ssaire ,  il  sera  toujours  tenu  publique- 
ment et  portes  ouvertes  ;  ceux  qui  y  assis- 

(a)  La  législation  criminelle,  en  malière  mari- 
time, repose  aujourd*hui  sur  les  arrèléM  des  5  ger- 
minaf  el  1^'  Ooréal  an  Xll ,  sur  les  décrets  des  2a 
inillel  el  12  novembre  1806,  modifiés  par  l'ordon- 
nance du  22  mai  1816,  relativement  a  la  compé- 
tence en  malière  de  désertion,  et  complétés  par  les 
lois  de  1831  et  1832  sur  les  pensions  de  retraite  et 
l'avancement.—  Néanmoins,  quoique  abroges  en 
partie  d'une  manière  etprcsse  ou  implicite,  noua 
avons  cru  devoir  rapporter  plusieurs  dispositions 


teront  ^ront  sans  armes^  debout;^  découT 
verts  et  en  silence. 


LOI  du  90  $eptembr»-i2  octobre  1791  (a). 
TITES II.— Po2ic0  detartmuiwo  (à)^ 

Article  1.  La  police  du  port  appar-? 
tient  à  l'ordonnateur;  elle  sera  exer- 
cée sous  son  autorité  par  le  commissaire 
auditeur  (c),  et,  à  son  défaut,  par  l'officier 
commandant  des  brigades  de  gendarme- 
rie nationale  attaché  au  service  de  l'ar- 
senal. 

2.  Seront  réputés  délits  de  police,  tous 
ceux  commis  contre  l'ordre  public  et  le 
service  des  arsenaux,  ou  en  contravention 
des  règlements  particuliers  des  ports,  les? 
quels  ne  sont  point  énoncés  dans  le  titre 
suivant  et  dans  le  titre  II  du  Code  pénal 
des  vaisseaux,  du  31  août  1790. 

5.  Seront  aussi  réputés  délits  de  po- 
lice, tous  les  vols  simples  au  dessous  de 
six  livres,  commis  dans  les  arsenaux. 

4.  Les  peines  de  police  pour  délits 
commis  dans  les  arsenaux  senties  arrêts, 
la  prison  au  dessous  de  trois  mois,  l'a- 
mende au  dessous  de  cent  livres,  l'inter- 
diction, la  réduction  de  paie,  l'expulsion 
de  l'arsenal  et  du  service. 

5.  Les  arrêts  et  la  prison  pendant  huit 
jours  au  plus,  pourront  être  prononcés  en 
simple  police  par  l'ordonnateur  et  le  com- 
missaire auditeur;  toute  autre  peine  ne 
pou  ira  être  ordonnée  que  par  le  conseil 
d'administration,  qui,  dans  ce  cas,  pren- 
dra le  titre  de  tribunal  de  police  correc- 
tionnelle, et  sur  le  rapport  du  commis- 
saire auditeur  (d). 

7.  Cette  juridiction  de  police  s'étendra 
sur  toutes  les  personnes  indistinctement 

Î[ui  se  rendront  coupables  de  délits  ou  de 
àutes  dans  l'intérieur  de  l'arsenal. 

8.  Les  chefs  et  les  sous-chefs  d'admi- 
nistration auront  le  droit  de  faire  arrêter 
et  conduire  en  prison  tout  homme  pré- 


des  lois  des  82  août  1790  et  12  octobre  1791,  parce 
qu'elles  peuvent,  dans  beaucoup  de  cas,  suppléer 
au  silence  des  nouveaux  règlements,  ou  servira  les 
interpréter  dans  plusieurs  passages  qui  présentent 
un  sens  douteux  ou  équivoque. 

(b)  Le  titre  1*%  relatif  à  la  composition  et  i  la 
compétence  d'une  cour  martiale  maritime,  a  cessé 
d*ètre  en  vigueur  depuis  la  Charte. 

(e,  d)  Les  commissilres  auditeurs  ont  été  suppri- 
més par  les  lois  des  11  septemb.  et  13  dée.  17». 


venu  d'un  délit  ou  faute,  à  !a  charge  d'eu 
foire  prévenir  aussitôt  le  commissaire  au- 
diteur. 

9.  La  discipline  intérieure  des  troupes 
de  la  marine,  lorsau'elles  ne  sont  point 
embarquées,  sera  réglée  par  le  décret  re- 
latif à  la  discipline  intérieure  des  corps 
militaires,  du  15  septembre  1790,  dont 
toutes  les  dispositions  sont  rendues  appli- 
cables aux  troupes  de  la  marine  (Voy.  ce 
décret  ci-dessus  page  599  et  suiv.]. 

TlTEB  111.  —  Dei  déiili  et  deê  peinât. 

Article  t.  Abrogé  par  les  décrets 
ci-après  de  1806. 

2.  Les  délits  militaires  commis  dans 
les  ports  et  arsenaux  seront  jugés  en  con- 
formité du  décret  du  31  août  1790,  con* 
cernant  les  délits  sur  les  vaisseaux;  et, 
dans  les  cas  non  prévus  par  ce  décret,  ou 
dans  le  cas  de  peines  qui  ne  seraient  pas 
de  nature  à  être  exécutées  à  terre,  on  aura 
recours  aux  décrets  rendus  ou  à  rendre 
pour  les  délits  de  troupes  de  terre. 

3.  Tout  homme  convaincu  d'un  vol  de 
la  valeur  de  six  livres  et  au  dessus  sera  con- 
damné au  carcan  (a),ii  une  amende  triple 
de  la  valeur  de  la  chose  volée,  à  l'expul- 
sion de  l'arsenal  et  à  la  dégradation  civi- 
que. Dans  tous  les  cas  de  vol  ou  larcin, 
l'accusé  sera  condamné  à  la  restitution  de 
l'effet  volé. 

4.  Lorsque  le  vol  aura  été  commis  ou 
favorisé  par  des  personnes  spécialement 
chargées  de  veiller  à  la  conservation  des 
effets,  tels  que  garde-magasins,  gardiens 
de  vaisseaux,  maîtres,  contre-maftres, 
commis  d'administration  embarquants , 
commis  des  vivres,  et  autres  chargés  d'un 
maniement  ou  d'un  dépôt ,  la  peine  sera 
celle  de  la  chaîne  pour  six  ans  (o). 

5.  La  même  peine  aura  lieu  contre  les 
suisses,  gendarmes,  gardiens  et  consi- 
gnes, qui  auront  commis  ou  favorisé  ledit 
vol. 

6.  Tous  vols  caractérisés  seront  punis 
ainsi  qu'il  a  été  décrété  dans  le  Code  gé- 
néral des  délits  et  peines,  au  titre  II  de  la 
seconde  section  (c),  dans  les  dispositions 


(a)  La  peine  du  earean,  ayant  disparu  do  noire 
législation  depuis  l&ii,  il  y  aiu'ail  une  choquante 
anomalie  qu'elle  existât  encore  pour  les  tribunaux 
piilitaires. 


applicables  anx  arsenaux  ;  de  telle  sorte 
que  la  peine  de  la  chaîne  prononcée  par 
ce  Code ,  dans  tous  les  cas  où  le  vol  sera 
commis  de  nuit,  avec  armes,  fausses  clefs, 
attroupement,  effraction  et  autres  circon- 
stances aggravantes,  soit  toujours  aug~ 
mentée  de  trois  années  en  sus  du  nombre 
déterminé  dans  ledit  Code,  lorsqu'il  aura 
été  commis  avec  les  mêmes  circonstances 
par  les  personnes  désignées  dans  les  arti- 
cles 5  et  6  ci-dessus  :  toutefois  la  durée 
de  ladite  peine  ne  pourra  excéder  trente 
ans,  à  raison  desdites  circonstances,  en 
quelque  nombre  qu'elles  se  trouvent  réu- 
nies. 

7.  Les  maîtres,  contre-maîtres  et  ou- 
vriers qui  seraient  convaincus  d'avoir  fa- 
briqué dans  leurs  ateliers  des  ouvrages 
pour  leur  compte,  seront  condamnés  aux 
mêmes  peines  prononcées  contre  le  vol,  si 
la  matière  desdits  ouvrages  est  reconnue 
avoir  été  prise  dans  l'arsenal  \  et  si  elle 
leur  appartient,  ils  seront  condamnés  à 
perdre  ce  qui  pourra  leur  être  dû  en  ap- 
pointements ou  en  journées,  etàétreren- 
vovés  du  service. 

0.  Si  aucun  des  entrepreneurs  et  maî- 
tres d'ouvrages  dans  l'arsenal  était  con- 
vaincu d'avoir  substitué  aux  matières  ou 
marchandises  qui  leur  sont  délivrées  du 
magasin  général  pour  être  fabriquées, 
d'autres  matières  d'une  moindre  valeur  et 
qualité,  il  sera  condamné  au  paiement  de 
la  plus-value,  à  une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  trois  cents  livres,  et  à  la  dégrada- 
tion civique. 

9.  Il  est  défendu  à  tous  maîtres  et  au- 
tres à  la  solde  de  l'Etat,  de  recevoir  au- 
cune espèce  d'intérêt,  présent  ou  gratifi- 
fication  de  la  part  d'un  entrepreneur  ou 
fournisseur,  lorsque  leur  fonction  pourra 
influer  sur  le  bénéfice  de  la  fourniture,  a 
peine  d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
cent  livres,  d'un  mois  de  prison,  et  d'être 
renvoyés  du  service  ;  et  contre  ledit  four- 
nisseur ou  entrepreneur  qui  leur  aurait 
accordé  cet  avantage  illicite ,  d'une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  trois  cents 
livres. 

iO.  Ceux  qui  troubleront  et  compro- 
mettront le  service  par  des  discours  sédi- 


ih)  La  peine  de  la  chaîne  a  été  remplacée  par 
celle  du  boulet  (Voy.  ci-après  le  décret  de  1812). 

(c)  Ai^ourd'hui  par  le  Code  pénal  de  1810 
(art.  381  et  suiv.). 
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lieux  seront  condamnés  à  la  gène  pendant 
un  an,  et  ceux  qui  se  porteront  à  des  actes 
de  révolte  seront  punis  de  six  apnées  de 
diaine  (a).  La  peine  sera  double  contre 
ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  excité 
lesdites  séditions  et  révoltes. 

li.  Les  voies  de  fait  commises  enyers 
l'ordonnateur,  les  chefs,  sous-chefs  et 
autres  supérieurs,  seront  punies  par  cinq 
ans  de  gène  au  plus,  et  l'expuision  de 
l'arsenal. 

Les  autres  actes  d'Insubordination  qui 
ne  porteront  pas  de  caractère  grave  se- 
i'ont  punis  par  voie  de  police. 

iS.  Ceux  qui  auront  falsifié  ou  altéré 
les  registres,  rôles,  quittances  et  autres 
papiers  du  service,  ou  qui  auront  fabriqué 
ou  fait  fabriquer  de  laux  rôles,  fausses 
quittances  et  autres  actes,  ou  qui  les  em-^ 
ploieront  à  leur  profit,  ou  enfin  qui  sup- 
poseront efTecti»,  au  détriment  des  de- 
fiiers  de  la  nation,  des  hommes,  des  ma- 
tières et  des  sommes  non  existants,  se- 
ront condamnés  à  dix  ans  de  chaîne  (6). 

13.  Ceux  qui  se  présenteront  aux  bu- 
reaux des  classes,  et  qui  prendront  frau- 
duleusement le  nom  d'un  marin  employé 
sur  les  vaisseaux  de  l'Etat,  pour  s'appro- 
prier ses  salaires,  parts  de  prise,  ou  au- 
tres sommes  à  lui  revenant,  seront  con- 
damnés au  carcan  et  à  la  prison  pendant 
une  année.  La  même  peine  aura  lieu  con- 
tre tous  ceux  indistinctement  qui  auront 
eu  part  à  ce  faux,  soit  en  attestant  l'iden- 
tité de  l'homme  ,  soit  en  concourant  de 
toute  autre  manière  à  l'infidélité  du  faus- 
saire (Voy.  la  note  sous  l'art.  3). 

14.  Seront  punis  de  la  même  manière 
les  faux  créanciers  et  leurs  complices  qui 
emploieront  des  moyens  frauduleux  pour 
constater  leur  prétendu  titre  à  l'égard 
d'un  marin  mort  ou  absent. 

15.  Il  est  défendu,  sous  peine  d'être 
mis  à  la  gêne  pendant  trois  ans,  de  faire 
du  feu  dans  l'arsenal,  si  ce  n'est  dans  les 
bureaux  et  autres  lieux  qui  seront  déter- 
minés par  l'ordonnateur  pour  les  besoins 
Indispensables  du  service  ;  la  même  peine 
aura  lieu  contre  ceux  qui,  étant  commis 
pour  veiller  lesdits  feux,  les  quitteraient 
avant  qu'ils  soient  enilèrement  éteints. 

16.  Les  délits  commis  par  les  bas  ofli- 


ciers  des  ffalères  et  par  les  forçats  conti- 
nueront a'élre  punis  en  conformité  des 
règlements  rendus  pour  la  police  et  la  jus- 
tice des  chiounnes,  avec  cette  seule  ex- 
ception que  chaque  évasion  de  forçats  sera 
punie  seulement  par  trois  années  de 
chaîne  de  plus  pour  les  forçats  à  terme, 
et  par  l'application  à  la  double  chaîne  pen- 
dant le  même  temps  pour  les  forçats  qui 
sont  actuellement  condamnés  à  vie. 

17.  A  l'éprd  des  autres  crimes  et  dé- 
lits non  prévus  parle  présent  décret,  et 
qui  seraient  commis  dans  l'arsenal,  ils 
seront  jugés  conformément  aux  disposi- 
tions décrétées  par  le  Code  pénal  des 
vaisseaux,  du  SI  août  1790,  par  le  Code 
général  des  peines  etdélitsetleCodede  la 
police  correctionnelle  (le  C.pén.  de  1810). 

18.  Ledit  Code  pénal  des  vaisseaux 
sera  également  suppléé  pour  les  disposi- 
tions qui  n'y  seront  pas  prévues  par  le 
présent  Code  et  par  le  Code  général  des 
peines  et  délits. 

19.  Les  articles  59  et  60  du  Code  pénai 
des  vaisseaux  n'étant  que  provisoires  et 
en  attendant  le  présent  décret,  seront 
supprimés,  ainsi  que  les  dispositions  pé* 
nales  des  anciennes  ordonnances  relatives 
aux  arsenaux. 


(a,  b)  La  peine  de  la  chatoe  a  été  remplacée  par 
celle  (lu  boulet  (décret  de  1813). 


LOI  du  3  brumaire  an  I F  (25  octobre  1795} 
eoneemant  t'imeription  maritime. 

Section  L— De  l'imcriplion  maritime. 

Ai^TiGLE  1.  Il  y  aura  une  inscription 
particulière  des  citoyens  français  qui  se 
destineront  à  la  navigation. 

8.  Sont  compris  dans  l'inscription  ma- 
ritime, —  l"*  Les  marins  de  tout  grade  et 
de  toute  profession  naviguant  dans  l'armée 
navale  ou  sur  les  bâtiments  de  commerce; 
~  2"  Ceux  qui  font  la  navigation  ou  la 
pêche  de  mer  sur  les  côtes,  ou  dans  les  ri- 
vières jusqu'où  remonte  la  marée  ;  et  pour 
celles  où  il  n'y  a  pas  de  marée,  jusqu'à 
Pendroit  où  les  bâtiments  de  mer  peuvent 
remonter;  —  3*  Ceux  qui  naviguent  sur 
les  pataches,  allèges,  bateaux  et  chalou- 
pes, dans  les  rades  et  dans  les  rivières 
jusqu'aux  limites  ci-dessus  indiquées. 

^.  Tout  citoyen  qui  commence  à  navi- 
guer ne  pourra  s'embarquer  ni  être  em- 
ployé sur  les  rôles  d^équipage  d'un  bâti- 
ment de  la  république  ou  du  commerce, 
que  sous  la  dénomination  de  mousse,  ûer 


6ai 


CODE  DE  L'AimÊE. 


puis  l'Âge  de  dix  ans  jusqu'il  quinze  ans 
accomplis,  ei  sous  celle  de  novice  au  des- 
sus de  ce  dernier  âge.  —  Néanmoins , 
tout  mousse  ou  novice  qui,  ayant  navigué 
pendant  six  mois  dans  Tune  de  ces  deux 
qualités,  aura,  en  outre,  satisfait  à  l'exa- 
men prescrit,  sera  employé  sous  la  déno- 
mination d'aspirant  de  la  dernière  classe, 

4.  Il  sera  donné  connaissance  des  di- 
verses dispositions  de  la  présente  loi  à 
tout  citoyen  commençant  à  naviguer,  et  il 
sera  inscrit  sur  un  rôle  particulier. 

tt.  Sera  compris  dans  l'inscription  ma- 
ritime, tout  citoyen  âgé  de  dix-huit  ans 
révolus,  qui,  ayant  rempli  une  des  condi- 
tions suivantes,  voudra  continuer  la  navi- 
gation ou  la  pèche,  —  1*  D'avoir  fait  deux 
voyages  de  long  cours  ;  —  9**  D'avoir  fait 
la  navigation  pendant  dix  -huit  mois  ;  — 
3*  D'avoir  (ait  la  petite  pèche  pendant 
deux  ans;  —  4''  D'avoir  servi  pendant 
deux  ans  en  qualité  d'apprenti  marin.  — 
A  cet  effet,  il  se  présentera,  accompagné 
de  son  père  ou  de  deux  de  ses  plus  pro- 
ches parents  ou  voisins,  au  bureau  de  l'in- 
scription de  son  quartier,  où  il  lui  sera 
donné  connaisssance  des  lois  et  règle- 
ments qui  déterminent  les  obligations  et 
les  droits  des  marins  inscrits. 

G.  Celui  qui,  ayant  atteint  l'âge  et  rem- 
pli l'une  des  conditions  exigées  par  l'arti- 
cle précédent,  continue  la  navigation  ou 
la  pèche  sans  se  faire  inscrire  au  bureau 
de  son  quartier,  ainsi  qu'il  est  prescrit, 
sera  compris  dans  Tinscriplion  maritime, 
étant  censé  y  avoir  consenti  par  le  fait 
seul  qu'il  conlinue  à  naviper. 

7.  Tout  citoyen  français  compris  dans 
l'inscription  maritime  est  dispensé  de  tout 
service  public  autre  que  ceux  de  l'armée 
navale,  des  arsenaux  de  la  marine  et  de  la 
garde  nationale  dans  son  quartier  (a). 

6ecUon  \L—Det  arrondissemenu ,  qvartiTt  et 
s^fAdteati  mariliwut,  ti  de  Cappel  det  marim 
<m  êtreiee  publie, 

iO.  Tout  marin  inscrit  sera  tenu  de 
servir  sur  les  bâtiments  et  dans  les  arse- 
naux de  la  république  toutes  les  fois  qu'il 
en  sera  requis. 

il.  Les  marins  qui  se  présenteront 


(o)  Vojr.  d-dcsstis  (5  de  Varmée  de  (erre)  la  loi 
du  «  avril  t833  (art.  10,  0  ^  sur  l«$  eogagemeots 
voloataires. 


pour  servir  de  bonne  voloDlé  dans  l'ar- 
mée navale  seront  notés  sar  im  registre 
tout  particulier,  et  commandés  de  préfis-r 
rence. 

19.  Tout  matelot,  et  même  tout  novice 
ayant  déjà  navigué,  qui  se  présentera  vo^ 
lontalrement  pouc  servir  sur  les  bâtiments 
de  la  république,  recevra,  à  titre  de  gra- 
tification, un  mois  de  solde  une  fois  payé  j 
la  même  gratification  sera  accordée  aux 
officiers  mariniers  qui  se  soumettront  à 
servir  â  la  paie  de  matelot  de  la  haute 
classe. 

15.  Si  le  nombre  de  marins  enregistrés 
volontairement  dans  un  quartier  excède 
le  contingent  à  fournir  par  ce  quartier, 
ceux  qui  se  seront  présentés  les  premiers 
au  bureau  de  l'inscription  maritime  se- 
ront employés  de  préférence. 

14.  Si,  dans  un  quartier,  le  nombre  de 
marins  enregistrés  de  bonne  volonté  est 
moindre  que  le  contingent  fixé  pour  ce 
quartier,  il  y  aura  lieu  à  une  levée. 

15.  Dans  chaque  quartier  maritime, 
les  marins  sont  distribués  en  quatre  clas- 
ses :  —  La  première  comprend  les  céli- 
bataires; —  La  seconde,  les  veufs  sans 
enfants;  —  La  troisième,  les  hommes 
mariés  n'ayant  point  d'enfants;  —  Et  la 
quatrième  est  composée  des  pères  de  fa- 
mille. 

16.  La  seconde  classe  ne  sera  mise  eu 
réquisition  que  lorsque  la  première, étant 
épuisée,  n'aura  pu  suffire  aux  besoins  du 
service  :  il  en  est  usé  de  même  à  l'égard 
des  troisième  et  quatrième  classes. 

1 7.  Dans  chaque  quartier,  le  marin  qui 
aura  le  moins  de  service  sur  les  bâtiments 
de  guerre,  sera  requis  le  premier;  et,  s'il 
y  a  égalité  de  service,  le  plus  ancienne- 
ment débarqué,  soit  des  bâtiments  de  la 
république,  soit  de  ceux  du  commerce, 
sera  tenu  de  marcher,  sans  qu'il  puisse 
prétendre  à  la  gratification  accordée  à  ce- 
lui qui  se  sera  volontairement  présenté 
pour  faire  le  service  public. 

18.  Les  officiers  mariniers  qui  se  se- 
ront présentés  les  premiers  à  reiiregistre- 
ment  volontaire  seront  admis  à  senir 
dans  la  proportion  d'un  dixième  du  nom- 
bre des  matelots  de  leur  quartier  appelés 
au  service  de  l'armée  navale. 

21.  Si  le  marin  désigné  pour  marcher 
a  des  réclamations  à  faire,  il  s'adressera 
à  l'administration  municipale  de  son  can- 
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ton,  qui  y  fera  droit  après  avoir  enlenda 
le  syndic;  et,  dans  le  cas  où  le  réclamant 
aurait  des  motifs  légitimes  pour  ne  pas 
marcher,  celui  qui  devra  le  remplacer 
sera  désigné  au  même  instant. 

82.  Il  ne  sera  reçu  aucune  nouvelle 
réclamation  quatre  jours  francs  après  la 
publication  des  listes. 

S5.  En  cas  de  refus  ou  de  retardement 
à  l'exécution  des  ordres  de  l'administra- 
tion du  quartier  de  la  part  des  marins 
commandés  pour  le  service,  l'administra- 
tion municipale  du  canton  sera  tenue, 
sous  sa  responsabilité,  de  prêter  main- 
forte  à  la  première  réquisition  du  syndic. 

Section  III.— D«t  avcntaget  atiaehéi  à  Félat  det 
mortfu  in»erilt, 

24.  Tout  marin  qui  aura  atteint  l'âge 
de  cinquante  ans  révolus  sera,  de  droit, 
exempt  de  la  réquisition  pour  le  service 
des  vaisseaux  et  arsenaux  de  la  république 
sans  néanmoins  perdi^e  la  faculté  de  con- 
tinuer la  pèche  ou  la  navigation,  même  sur 
les  bâtiments  de  l'Etat. 

25.  Tout  marin,  quel  que  soit  son  âge, 
qui  voudra  renoncer  à  la  navigation  et  à 
la  pécbe,  sera  rayé  de  l'inscription  mari- 
time par  le  fait  seul  de  sa  déclaration  et 
de  sa  renonciation,  un  an  après  les  avoir 
faites,  et  dès  lors  il  ne  jouira  plus  d'aucun 
des  avantaffes  résultant  de  cette  inscrip- 
tion ;  ces  déclarations  et  renonciations  ne 
seront  pas  admises  en  temps  de  guerre, 
et  demeureront  même  sans  effet  si  la 
guerre  a  lien  avant  l'expiration  d'une  an- 
née, à  compter  du  jour  où  elles  auront 
été  faites. 

2G.  Si,  après  s'être  fait  rayer  de  l'in- 
scription, un  marin  se  détermine  à  re- 
prendre la  navigation  ou  la  pèche,  il  sera 
réinscrit  au  grade  et  à  la  paie  qu'il  avait 
lors  de  sa  radiation. 

27.  Tout  marin  qui  ne  sera  pas  aauel- 
lement  commandé  pour  le  service  sera 
libre  de  s'embarquer  sur  les  navires  mar- 
chands ou  Imteaux  de  pèche,  ou  d'aller 
dans  les  différents  ports  de  la  république 
travailler  ou  s'y  embarquer ,  à  la  charge 
seulement  de  faire  inscrire  son  mouve- 
ment sur  le  rôle  des  ^ens  de  mer  de  son 
quartier  et  de  celui  ou  il  se  rendra. 

28.  11  sera  accordé  aux  marins  inscrits 
des  pensions  suivant  leurs  grade,  âge, 


blessures  ou  infirmités  :  ces  pensions  se- 
ront réglées  sur  la  durée  de  leurs  services 
à  bord  des  bâtiments  et  dans  les  arsenaul 
de  la  république ,  et  sur  les  navires  dû 
commerce  (a). 

29.  Le  service  sur  les  bâtiments  de  la 
république  comptera,  en  temps  de  paix, 
dix-huit  mois  pour  un  an,  et  dans  les  ar- 
senaux, année  pour  année.  —  Le  service 
sur  les  bâtiments  du  commerce  sera 
compté,  en  temps  de  paix,  six  mois  pour 
un  an,  et  en  temps  de  guerre,  année  pour 
année  :  sur  les  corsaires ,  l'année  sera 
comptée  double  comme  pour  les  bâtiments 
de  la  république. 

30.  Les  veuves  et  enfants  des  marins 
ont  droit  aux  secours  et  pensions  accor- 
dés aux  veuves  et  enfants  des  défenseurs 
de  la  pairie  (6). 

Si.  Il  sera  accordé  un  secours  par  mois 
â  chacun  des  enfants  des  deux  sexes,  au 
dessous  de  l'âge  de  dix  ans,  de  tout  marin 
en  activité  de  service  sur  les  bâtiments  ou 
dans  les  ports  de  la  république. 

52.  Les  enfants  des  manns  seront  em- 
barqués de  préférence,  en  qualité  de 
mousses,  sur  les  bâtiments  de  la  républi- 
que et  sur  ceux  du  commerce. 

55.  Tout  marin  appelé  à  servir  sur  les 
bâtiments  ou  dans  les  arsenaux  de  la  ré- 
publique recevra  une  conduite  pour  se 
rendre  au  port  de  sa  destination  ;  et  s'il 
est  retenu  chez  lui  par  des  ordres  du  bu- 
reau de  l'inscription  maritime,  sa  solde 
lui  sera  payée  tout  le  temps  que  son  dé- 
part est  retardé. 

54.  Tout  marin  au  service  de  la  répu- 
blique pourra  déléguer,  pour  être  payé  à 
sa  famille,  pendant  la  durée  de  sa  cam- 
pagne, jusqu'à  la  concurrence  du  tiers  de 
ses  salaires  présumés  gagnés,  déduction 
faite  de  ses  avances. 

55.  En  cas  de  naufrage  d'un  bâtiment 
de  la  république,  et  de  perte  constatée  des 
effets  dnin  marin,  il  lui  sera  tenu  compte 
de  son  salaire  jusqu'au  moment  du  nau- 
frage :  la  valeur  des  effets  lui  sera  rem- 
tioursée  d'après  le  règlement,  et  il  lui  sera 
payé  une  conduite. 

56.  Le  produit  net  des  prises  faites  par 
les  bâtiments  de  la  république  appartien- 
dra aux  équipa|[es  preneurs,  et  sera  ré- 
parti suivant  le  règlement. 


(a,  h)  Voj.  ci-après  la  loi  du  18  avril  1831. 
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57.  Les  différents  grades  des  gens  de 
mer  sont  :  mousses,  novices,  matelots, 
quartiers-maîtres ,  contre-maîtres ,  se- 
conds maîtres  et  maîtres  de  manœuvre, 
aides ,  seconds  maîtres  et  maîtres  de 
canonnage  ,  de  timonerie ,  de  charpen- 
tage,  de  calfatage  et  de  voilerie,  et  pilotes 
côliers  (a). 

58.  Les  avancements  des  marins  seront 
réglés  suivant  la  durée  de  leurs  services 
sur  les  bâtiments  de  l'Etat  ^  des  actions 
d'éclat  ou  un  mérite  distingué  accélére- 
ront leur  avancement  {b). 

58.  Les  officiers  mariniers  parvenus  à 
la  première  classe  de  leur  profession, 
pourront  être  constamment  entretenus^  le 
nombre  de  ces  entretenus  sera  détermmé 
d'après  les  besoins  du  service. 

40.  Le  dixième  des  places  d'enseignes 
de  vaisseau  pourra  être  donné  aux  maî- 
tres entretenus  de  manœuvre,  de  canon- 
nage  et  de  timonerie. 

Sectioo  lV*^Des  appreniit  marint, 

41.  La  république  entretiendra  an- 
nuellement à  son  service  deux  mille  ap- 
prentis marins. 

42.  Les  apprentis  marins  seront  enrô- 
lés volontairement,  et  serviront  pendant 
deux  ans  sur  les  bâtiments  ou  dans  les 
ports  militaires. 

45.  Ils  seront  remplacés  tous  les  ans 
par  moitié.  Leur  solde  et  leur  vêtement 
seront  fixés  par  le  règlement. 

Section  V. — Dé  Vappel  deêouvrieriffroprttaux 
travaux  deê  porté. 

44.  Les  charpentiers  de  navires ,  per- 
ceurs, calfats,  voiliers,  poulieurs,  ton- 
neliers, cordiers  et  scieurs  de  long ,  exer- 
çant leur  profession  dans  les  ports  et  lieux 
maritimes,  et  non  inscrits  comme  marins, 
seront  appelés  dans  les  ports  militaires , 
dans  les  cas  de  guerre,  de  préparatifs  de 
guerre,  ou  de  travaux  extraordinaires  ou 
considérables.  Il  en  sera  tenu  un  enregis- 
trement jjMirticulier  dans  les  bureaux  de 
l'inscription ,  et  ils  seront  dispensés  de 
toutes  autres  réouisitions  que  celles  rela- 
tives au  service  de  la  marine. 

45.  Les  ouvriers  désignés  dans  l'article 
précédent  seront  appelés  dans  les  porls , 


suivant  les  règles  prescrites  par  les  arti- 
cles 14,  16  et  16  de  la  présente  loL  Ceux 
de  la  troisième  et  de  la  quatrième  classe 
auront  un  quart  en  sus  du  salaire  journa- 
lier auquel  ils  auront  été  taxés  d'après  leur 
capacité  :  ce  supplément  de  salaire  sera 
payé  à  leurs  femmes ,  dans  le  lieu  de  leur 
domicile. 

46.  Indépendamment  du  quart  en  sas. 
Il  sera  payé  a  chacun  des  enfants  des  deux 
sexes  de  ceux  de  la  quatrième  classe ,  au 
dessous  de  l'âge  de  dix  ans  un  secours  par 
mois ,  dont  la  quotité  sera  déterminée  par 
le  règlement. 

Pendant  la  durée  de  leurs  services  dans 
les  ports  de  la  république,  ils  jouiront  de 
tous  les  avantages  attribues  aux  ouvriers 
qui  ysont constanunent employés. 

47.  Le  directoire  exécutif  est  chargé  de 

{>résenter  à  l'approbation  du  corps  legis- 
alif ,  le  règlement  pour  tous  les  objets^ 
mentionnés  en  la  présente  loi. 


(a)  Voj.  ci-aprés  la  loi  du  »-28  avril  1832,  sur 
ravancemeoU 


LOI  du  3  brumaire  a%  lY,  eoneernaàl  l'admis- 
sion et  tavaneement  des  officiers  de  la  ma- 
rine militaire^  et  ta  réveption  des  eapitaines 
des  bâtiments  du  commerce,  maUres  au  petit 
cabotage,  pilotes  eôtiers  et  pilotes  lamumeurs. 

Aspirants  de  la  marine. 

Article  i.  h  y  aura  dans  la  marine 
militaire  deux  classes  d'aspirants. 

2.  Seront  admis  dans  la  seconde  classe 
d'aspirants  les  jeunes  gens  âgés  de  douze 
ans  au  moins ,  et  au  plus  de  dix-huit,  qui, 
ayant  six  mois  de  navigation ,  auront  sa- 
tisfait à  un  examen  sur  l'arithmétique  d^* 
montrée. 

5.  Seront  admis  dans  la  première  classe 
d'aspirants  les  jeunes  gens  âgés  de  quinze 
à  vin^  ans ,  qui ,  ayant  vingt-quatre  mois 
effectifs  de  navigation,  dont  six  sur  les 
bâtiments  de  la  république ,  auront  ré- 
pondu d'une  manière  satisfaisante  à  un 
examen  sur  la  géométrie,  la  théorie  du 
pilotage ,  les  éléments  de  la  tactique  et  la 
manœuvre  des  gréements. 

4.  Les  aspirants  de  la  première  classe 
seront  entretenus  à  tour  de  rôle ,  pendant 
deux  ans ,  aux  frais  de  la  république  :  le 
nombre  des  aspirants  entretenus  sera  con- 
stamment de  deux  cents. 
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Offieitrs  de  la  maWne. 

5.  Les  grades  d'ofiiciers  de  la  marine 
militaire  sont  :  Enseigne  de  vaisseau , 
Lieutenant  de  vaisseau,  Capitaine  de  fré- 
gate. Capitaine  de  vaisseau,  Chef  de  divi- 
sion, Contre-amiral,  et  Vice-amiral. 

6.  Le  grade  d'enseigne  de  vaisseau  sera 
conféré  aux  navigateurs  de  Tâge  de  dix- 
huit  à  vingt-huit  ans,  qui,  ayant  qua- 
rante-huit mois  effectifs  de  navigation , 
répondront  le  mieux  à  l'examen  prescrit 
par  l'art.  3,  et  aux  questions  qui  leur  se- 
ront faites  sur  les  manœuvres,  mouve- 
ments et  évolutions  des  bâtiments  navi- 
guant seuls,  et  sur  la  pratique  du  canon- 
nage  :  les  examinateurs  seront  juges  du 
concours. 

7»  Le  ^de  de  lieutenant  de  vaisseau 
sera  conféré  aux  enseignes  de  vaisseau  les 
plus  anciens  dans  ce  grade,  et  qui,  étant 
âgés  de  vingt-six  ans  au  moins ,  et  ayant 
soixante  mois  effectifs  de  navigation ,  au- 
ront eu  outre  satisfait  à  un  examen  sur 
l'abattage  des  vaisseaux  en  quille,  sur 
Farrinage  et  les  moyens  de  conserver  ou 
de  rétablir  dans  la  navigation  l'assiette  et 
les  tirants  d'eau  reconnus  les  plus  avan^* 
tageux,  sur  l'exécution  des  signaux  ou  tac 
tique  navale ,  sur  les  dispositions  avant , 
pendant  et  après  le  combat ,  sur  les  lois 
de  police  ou  discipline  militaire  et  celles 
pénales  pour  la  marine. 

8.  Les  places  de  capitaine  de  frégate , 
capitaine  de  vaisseau  et  chef  de  division , 
seront  données  à  des  officiers  du  grade 
immédiatement  inférieur  à  celui  à  occu- 
per, la  moitié  à  l'ancienneté  des  services, 
et  1  autre  moitié  au  choix  du  directoire 
exécutif  (a). 

Capitainêi  dêt  bdtimentt  du  eommeree  pour 
le  long  court  ti  le  grand  cabotage. 

0.  Tout  navigateur  âgé  de  vingt-quatre 
ans  accomplis,  et  ayant  soixante  mois  de 
navigation,  dont  une  campagne  sur  un 
bâtiment  de  la  république ,  sera  suscep- 
tible d'être  reçu  capitaine  des  bâtiments 
du  commerce,  pourvu  qu'il  ait  répondu 
d'une  manière  satisfaisante  à  un  examen 
sur  la  théorie  et  la  pratique  de  la  naviga- 
tion ,  et  sur  toutes  les  parties  du  gréement 
et  sur  la  manœuvre. 

(a)  Voy.,  sous  le  S  armée  de  terre,  la  loi  du  U 
avril  18S^  (art.  i5}  qui  s'applique  à  ravancement 


iO.  Le  ministre  de  la  marine ,  sur  Te 
vu  des  procès-verbaux  d'examen  et  de  ré^ 
ception,  enverra  aux  navigateurs  reçus 
capitaines  une  lettre  de  commandement. 

li.  Tout  capitaine  des  bâtiments  du 
commerce ,  appelés  au  service  de  la  répu- 
blique, sera  embarqué  en  qualité  d'ensei- 
gne de  vaisseau  :  s'il  a  commandé  pendant 
trois  campagnes  de  long  cours ,  et  s'il  est 
âgé  de  trente  ans  accom];riis ,  il  sera  em- 
ployé en  qualité  de  lieutenant  de  vaisseau. 

12.  Tout  navigateur  non  reçu  capitaine 
des  bâtiments  du  commerce,  ni  aspirant, 
mais  qui  aura  dix-huit  mois  de  navigation 
en  qualité  de  second  sur  des  bâtiments  du 
commerce  de  vinst  hommes  au  moins  d'é- 

Suipage,  appelé  à  servir  sur  les  bâtiments 
e  la  république,  sera  employé  en  qualité 
d'aspirant  de  la  première  classe. 

Maîtres  au  petit  cabotage  et  pilotes  eôtiers. 

15.  Nul  ne  pourra  être  fait  maître  au 
petit  cabotage ,  s'il  n'a  soixante  mois  de 
navigation  et  vingt-quatre  ans  d'âge,  sïl 
n'a  satisfait  à  un  examen  sur  la  manœu- 
vre ,  sur  les  sondes ,  la  connaissance  des 
fonds ,  le  gisement  des  terres  et  écueils , 
les  courants  et  les  marées ,  sur  l'usage  de 
la  boussole  et  de  la  carte,  et  sur  la  con- 
naissance des  entrées  des  principaux  ports 
de  la  république. 

14.  Nul  ne  sera  embarqué  comme  pi- 
lote côtier  sur  les  bâtiments  de  la  répu- 
blique, s'il  n'a  commandé  pendant  trois 
ans  au  moins  en  qualité  de  maître  au  petit 
cabotage. 

Pilotes  lawtaneursouloemaut. 

15.  Nul  ne  pourra  être  reçu  pilote  la- 
maneur  ou  locman ,  s'il  n'est  âgé  de  vingt- 
quatre  ans,  et  s'il  n'a  satisfait  à  un  examen 
sur  la  connaissance  des  marées,  des  bas- 
ses ,  courants,  écueils  et  autres  empêche- 
ments qui  peuvent  rendre  difficile  rentrée 
et  la  sortie  des  rivières ,  ports  et  havres 
du  lieu  de  son  établissement. 

16.  Le  ministre  de  la  marine  enverra 
une  lettre  d'admission  à  chacun  des  maî- 
tres au  petit  cabotage,  pilotes cêliers  et 
pilotes  lamaneurs  reçus  par  l'examinateur. 

17.  Le  mode ,  les  lieux  et  les  époques 

des  examens  et  des  concours  prescrits  par 

■  ^ 
dans  l'année  navale  ,  et  la  loi  ci-après  du  90  avril 
183iy  sur  ravancement  de  l'armée  navale. 
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les  articles  précédents ,  seront  déterminés 
par  an  règlement. 

L'organisation  des  écoles  sera  égale- 
ment réglée  par  une  loi  particulière. 


ARAÈTÉ  du  5  gtrminalan  XIl,  relatif  aux  tonr- 
ieili  de  guerre  uuirilimet  tpieiaux, 

TITRE  U.-^Proepdure  devant  le  eomeil  de 
guerre  mariiime  tpieied  (<t). 

9.  Tout  administrateur  de  la  marine 
chargé  du  service  de  l'inscription,  qui 
aura  reçu  l'ordre  de  faire  une  levée  pour 
l'armement  des  bâtiments  de  la  républi- 
que ,  adressera  au  préfet  maritime  de  son 
arrondissement  l'état  des  marins  compris 
dans  cette  levée  y  avec  l'indication  du  jour 
de  leur  départ,  et  de  celui  auquel  ils  de- 
vront être  rendus  dans  le  port  d'arme- 
ment. 

iO.  Huit  jours  après  celui  iM  pour 
l'arrivée  desdits  marins,  le  préfet  mari- 
time se  fera  représenter  l'état  ci-dessus 
mentionné;  et  ceux  qui  ne  aéraient  pas 
rendus  au  port  d'armement  seront  ré- 
putés déserteurs  et  traduits  comme  tels 
au  conseil  de  guerre  maritime  spécial.  Les 
commissaires  chargés  des  détails  des  ar- 
mements ou  de  1  inscription  maritime 
devront,  sous  peine  de  quinze  jours  d'ar- 
rêts forcés ,  et  de  plus  forte  peine  s'il  y  a 
lieu ,  ^porter  plainte  au  préfet  maritime 
contré  lesdits  marins,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  qui  suivront  l'époque  où  ils 
seront  réputés  déserteurs. 

Les  mêmes  dispositions  auront  lien  à 
l'égard  des  marins  qui  déserteront  de  Vh^- 
pital  ou  de  leur  caserne. 

La  même  injonction  que  ci-dessus,  et 
sous  la  même  peine,  est  faileaux  commis- 
saires chargés  du  détail  de  l'hôpital  ou  de 
celui  de  la  caserne. 

il.  Tout  capitaine  d'un  bâtiment  de  la 
republique,  dont  un  homme  de  l'équipage 
aura  déserté  ou  ne  se  sera  pas  rendu  à 
bord  après  avoir  reçu  sa  de^Unation ,  de- 
vra ,  sous  peine  de  quinze  jours  d'arrêts 
forcés ,  et  de  plus  forte  peine  s'il  y  a  lieu , 
porter  plainte  contre  ledit  marin,  dans  les 


vingtHiuatre  heures  qui  suivront  l'époque 
où  il  aura  été  déclaré  déserteur. 

Cette  plainte  sera  portée ,  savoir,  à  l'a- 
miral ,  ou  à  l'ofBcier  général  ou  supérieur 
commandant,  lorsque  le  bâtiment  sur  le- 
quel sera  embarque  le  prévenu  fera  par^ 
tie  d'une  armée  navale,  escadre  ou  divi- 
sion; 

Et  au  préfet  maritime,  lorsque  le  bâU- 
mentsera  dans  le  port  en  armement,  ou 
lorsqu'il  ne  fera  pas  partie  d'une  armée 
navale ,  escadre  ou  division. 

Copie  de  la  plainte  sera  inscrite  sur  un 
registre  tenu  a  cet  effet  par  chaque  capi- 
taine, dans  les  vingt-quatre  heures  où  elle 
aura  été  portée  :  le  capitaine  sera  tenu 
d'annexer  au  registre  le  récépissé  de  la 
plainte,  qui,  suivant  les  cas  énofncés ci- 
dessus,  lui  sera  donné  par  l'amiral,  l'Of- 
ficier général  commanoant  une  escadrç 
ou  division ,  ou  par  le  préfet  maritime. 

11  sera  fait  mention  du  tout  sur  le  rôte 
d'équipage  du  bâtiment. 

12.  Les  nom,  prénom,  lieu  de  nais- 
sance, âge,  grade,  signalement  et  domicile 
de  l'accusé,  le  bâtiment  sur  lequel  il  est  em- 
barqué ,  et  le  jour  de  sa  désertion ,  seront 
expressément  mentionnés  danâ  la  plainte. 
Les  témoins ,  s'il  en  existe,  y  seront  éga- 
lement désignés. 

13.  L'amiral ,  l'officiel  géiréral  ou  su- 
périeur commandant ,  ou  le  préfet  mari- 
time, à  qui  la  plainte  aura  été  portée, 
mettra  au  bas  de  cette  plainte,  Soit  fait 
ainsi  qu'il  est  reqtiis. 

S'il  croit  devoir  se  refusera  donnercette 
autorisation,  il  mettra  au  bas  de  la  plainte. 
Il  n'y  a  pas  lieu  à  informer;  il  signera 
celte  décision ,  et,  dans  les  vingt-quatre 
heures ,  il  en  fera  connaître  les  motifs  au 
ministre  de  la  marine,  qui  prononcera 
sans  délai. 

14.  S'il  autorise  l'information ,  le  rap- 
porteur qu'il  aura  nommé  au  bas  de  la 

{>lainte  s'occupera,  sans  délai,  à  instruire 
e  procès ,  de  manière  qu'en  trois  jours 
l'affaire  soit  jugée,  oucontradictoirement^ 
ou  par  contumace. 

15.  Le  rapporteur  entendra  les  té^ 
moins ,  s'il  en  existe  ,  interrogera  le  pre-' 


(a)  Le  titre  I,  relatif  à  la  comptosition  d*un  con- 
seil de  guerre  maritime  tpécial  pour  juger  les 
crimes  de  déserlion,  a  été  abrogé  par  rordonDance 
ci-après  du  2i  mai  1816,  qui  a  déféré  la  coooais- 
sance  de  ces  crimes  à  deseonteilt  de  guerre  per- 


manentji.  Mais,  cbose  singulière,  cette  même  or- 
doDiiance  renvoie(art.7},  quant  a  la  procédure  â 
suivre,  â  celle  du  présent  titre,  en  usage  pour  tes 
conseils  mariUmes  spéciaux,  qui  n*est  pas  celle  en 
usage  daqs  les  conseus  de  guerre  permanents  ! 


venu ,  s'il  est  arrêté  ;  et  s'il  y  a  des  preuves 
matérielles  du  délit  y  il  les  constatera. 

16*  Le  témoin  sera  cité  par  une  cédule 
signée  du  rapporteur  ;  elle  lui  sera  remise 
par  une  ordonnance  (I.  cr.  73). 

17.  Les  déclarations  des  témoins  se- 
ront reçues  à  la  suite  les  unes  des  autres, 
sur  un  seul  cahier  (I.  cr.  317). 

18.  Chaque  déclaration  sera  signée  du 
témoin  ^  du  rapporteur  et  du  greffier.  Si 
le  témoin  ne  sait  ou  ne  veut  signer,  il  en 
sera  fait  mention  (I.  cr.  76). 

19.  Le  rapporteur  interrogera  le  pré- 
venu sur  ses  nom ,  prénom ,  âge ,  Heu  de 
naissance ,  domicile ,  et  sur  le  délit  et  ses 
circonstances. 

20.  S'il  existe  des  preuves  matérielles 
du  délit,  elles  lui  seront  représentées, 
pour  qu'il  déclare  s'il  les  reconnaît.  ' 

Si.  S'il  y  a  plusieurs  prévenus  dans 
une  même  affaire ,  le  rapporteur  les  inter- 
rogera séparément. Chaque  interrogatoire, 
rédigé  sur  un  cahier  séparé,  sera  clos  par 
la  signature  de  l'accusé,  du  rapporteur  et 
du  greffier  (I.  cr.  308).  Si  l'accusé  ne  sait 
ou  ne  veut  signer,  il  en  sera  fait  mention. 

S2.  L'information  étant  terminée,  le 
oonseil  de  guerre  maritime  spécial  sera 
assemblé. 

Si  le  conseil  ne  trouve  pas  que  l'instruc- 
tion soit  complète ,  il  onionnera  fin  plus 
amplement  informé ,  qui  ne  pourra  être 

Prolongé  au  delà  de  deux  fois  vingv-quatre 
eures. 

Si ,  outre  le  crime  de  désertion ,  le  con- 
seil trouve  que  l'accusé  en  a  commis  un 
de  nature  à  être  plus  sévèrement  puni  par 
les  lois ,  il  renverra  l'accusé ,  la  procédure 
et  les  pièces  du  procès  par-devant  le  tri- 
bunal compétent,  et  il  en  rendra  compte 
au  ministre  de  la  marine. 

Si ,  au  contraire ,  le  conseil  trouve  que 
l'accusé  n'a  pas  commis  le  crime  de  déser- 
tion ,  mais  un  délit  moins  grave ,  après 
ravoir  acquitté  du  crime  de  désertion ,  il 
le  renverra ,  pour  être  puni ,  au  tribunal 
ou  chef  militaire  compétent. 

Tout  tribunal  auquel  un  conseil  de 
guerre  maritime  spécial  aura  renvoyé  un 
accusé  de  désertion,  comme  en  même 
temps  accusé  d'un  crime  plus  sévèrement 
puni  par  les  lois ,  renverra  l'accusé  après 
son  ju^ment,  s'il  n'est  pas  condamné  à 
une  peme  plus  grave  que  celle  portée  con- 
tre la  désertion .  an  ropseil  de  guerre  ma- 


ritime spécial ,  pour  prononcer  sur  le  crime 
de  désertion ,  dont  la  conuaissanoe  lui  est 
expressément  et  privaUvement  attribuée. 

il  en  sera  usé  de  même  pour  tout  tri- 
bunal qui  devra  prononcer  sur  un  individu 
accusé  de  désertion. 

525.  Excepté  dans  le  c;as  prévu  dans  le 
paragraphe  9  de  l'article  39,  le  conseil  de 
guerre  maritime  spécial ,  une  fois  assem- 
blé ,  ne  pourra  désemparer  avant  d'avoir 
jugé  le  procès  pour  lequel  il  aura  été  con- 
voqué. 11  entendra  la  lecture  de  l'infor- 
mation ,  celle  des  pièces  du  procès  s'il  y 
en  a ,  l'interrogatoire  de  l'accusé ,  fera  en- 
suite introduire  l'accusé  dans  la  salle  de 
la  séance ,  entendra  les  témoins ,  les  con- 
clusions du  rapporteur,  et  enfin  la  défense 
de  l'accusé  (L  cr.  353). 

24.  Le  président,  au  nom  et  de  l'avis 
du  conseil  de  guerre  maritime  sp^al , 
posera  toutes  les  questions  qui  résultent 
de  la  plainte;  elles  seront  posées  de  la 
manière  suivante. 

Tf est-il  convckincu  de  s* être  rendu 

coupable  du  crime  de  désertion  ? 

Pi est-il  déserté  à  Vintérieur? 

If est-il  déserté  à  vue  de  V ennemi  ? 

N etc.,etc.?(Lcr.  337). 

Les  questions  relatives  aux  circonstan- 
ces de  la  désertion  seront  présentées  cha- 
cune séparément,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
de  commencer  par  les  plus  aggravantes 
(1.  cr.  341). 

S5.  Les  questions  étant  déûnitivement 
posées  en  public,  et  en  présence  de  l'ac- 
cusé ,  celui-ci  sera  reconduit  en  prison. 

Le  président  se  retirera  alors  avec  les 
autres  membres  du  conseil  de  guerre  ma- 
ritime spécial,  pour  délibérer,  ou  bien  il 
fera  sortir  les  spectateurs. 

Les  membres  du  conseil  délibéreront  à 
huis  clos,  en  présence  du  rapporteur  seul. 

26.  Le  président  recueillera  les  voix 
en  commençant  par  le  grade  inférieur,  et 
par  le  moins  ancien  dans  chaque  grade  :  il 
émettra  son  opinion  le  dernier.  Chacun 
des  juges  émettra  son  opinion  par  écrit, 
et  la  signera. 

27.  Le  jugement  sera  rendu  à  la  majo- 
rité absolue  des  voix,  et  inscrit  sur  un  re- 
gistre à  ce  destiné. 

L'information  et  les  autres  pièces  du 
procès  seront  transcrites  sur  le  même  re- 
gistre, et  y  seront  annexées  en  original. 

L'énoncé  du  jugement  rappellera  les 
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nom,  prénom,  Hca  de  naissance,  domi- 
cile, âge,  grade  et  signalement  de  Tac- 
cnsé,  ainsi  que  le  bâtiment  auquel  il  ap- 
partenait, ou  la  destination  qu'il  avait. 

M.  Si  l'accusé  est  acquitté,  il  sera 
renvoyé  au  bâtiment  auquel  il  appartenait 
pour  y  continuer  son  service,  ou  à  la  des- 
tination qu'il  avait  avant  sa  mise  en  juge- 
ment. 

S'il  est  déclaré  déserteur,  le  conseil  le 
condamnera  aux  peines  portées  contre  les 
coupables  de  ce  crime. 

TlTEK  m.— IVf  peines  cotUre  la  désert  ion. 

29.  Les  peines  contre  la  désertion  se- 
ront, suivant  les  circonstances  du  délit, — 
!•  la  mort,— 8*  la  chaîne  (a),— 3°  la  bou- 
line. 

TlTER  IV.— Oe  la  peine  de  mort. 

m 

50.  Les  déserteurs  condamnés  à  mon 
seront  passés  par  les  armes  (b). 

TITRB  VI.  —'Delà  peine  de  la  bouUne. 

59.  Le  déserteur  condamné  à  courir  la 
bouline  ne  pourra  éire  frappé  que  par 
trente  hommes  au  plus,  et  pendant  trois 
courses  (c). 

TITRE  yil,—Appliealion  des  peines  contre  la 

désertion* 

55.  Sera  puni  de  mort,  —  r  Le  marin 
déserteur  à  rennemi  ;  —  3°  Tout  chef  de 
complot  de  désertion  ;  —  3»  Tout  marin 
qui  aura  déserté  en  présence  de  l'ennemi, 
étant  commandé  spécialement  pour  le  ser- 
vice; —  4*  Tout  marin  déserteur  qui  au- 
rait emporté  des  armes  ou  des  munitions 
de  son  bord  ou  de  l'arsenal. 

54  et  55.  Abrogé»  par  VarU  4  ei-^près 
du  décret  du  19  mai  1819. 

56.  Sera  réputé  déserteur  à  l'étranser, 
tout  marin  qui,  n'étant  muni  ni  d'ordre, 
ni  de  permission,  sera  arrêté  dans  la  di- 
slance de  deux  lieues  de  l'extrême  fron- 
tière, lorsque  sa  famille  n'aura  pas  son 
domicile  dans  ledit  espace  de  deux  lieues, 
et  du  côté  où  il  se  dinceait. 

57.  La  désertion  à  rintérieur  sera  pu- 
nie de  la  peine  de  la  bouline. 


58.  Sera  réputé  déserteur  à  Pintérîear, 

—  r  Tout  marin  qui  aura  été  absent  de 
son  bord  pendant  trois  jours  de  suite  sans 
permission  ;  —  9<*  Tout  marin  qui  aura 
déserté  d'un  bâtiment  de  la  république 
pour  s'engager  sur  un  bâtiment  particu- 
lier; —  3"*  Tout  marin  qui,  ayant  reçu 
l'ordre  du  départ  de  son  quartier,  et  ayant 
touché  sa  conduite ,  ne  sera  pas  rendu  à 
sa  destination  dans  le  délai  de  trois  jours 
après  le  jour  fixé,  s  il  ne  justifie  pas  en 
avoir  été  empêché  par  un  motif  légitime  ; 

—  4''  Tout  marin  qui  se  sera  évadé  de  la 
caserne  des  matelots  ou  de  l'hôpital,  et 
qui  n'aura  pas  reparu  dans  le  délai  de 
trois  jours  ;  —  5"  Tout  marin  qui,  ayant 
quitté  l'hôpital  avec  un  billet  de  sortie,ne 
se  sera  pas  rendu,  dans  ledit  délai,  à  son 
bord  ou  à  sa  destination  ;  —  6°  Tout  ma- 
rin qui,  ayant  obtenu  un  con)|[é  limité, 
n'aura  pas  rejoint  huit  jours  après  l'expi- 
ration du  temps  fixé  pour  son  retour. 

3^.  La  peine  de  la  bouline  sera  aug- 
mentée d'une  course  pour  chacune  des 
circonstances  suivantes  :  —  1'  Si  la  dé- 
sertion n'a  pas  été  individuelle  ;  — 8"*  Si  le 
bâtiment  était  en  partance. 

40.  Il  est  défendu  aux  conseils  de 

J;uerrc  maritimes  spéciaux,  sous  peine  de 
orfaiture ,  de  commuer  ni  de  diminuer 
les  peines  portées  contre  les  déserteura. 

41.  Les  jugements  des  conseils  de 
guerre  maritimes  spéciaux  ne  seront  su- 
jets ni  à  appel,  ni  à  pourvoi  en  cassation, 
ni  à  révision  :  ils  seront  exécutés  à  la  di- 
ligence du  rapporteur  dans  les  vingt- 
quatre  heures. 

Toutefois,  s'il  s'agit  delà  peine  de  mort, 
pourra  le  préfet  maritime,  rolficier  géné- 
ral ou  supérieur,  ou  le  commandanto'une 
division  qui  aura  convoqué  le  conseil, 
après  avoir  pris  l'avis  des  deux  officiers  les 
plus  anciens  dans  les  grades  les  plus  éle- 
vés parmi  ceux  qui  sont  employés  sous 
ses  ordres,  suspendre  l'exécution  do  ju- 
gement, à  la  cnar^e  par  lui  d'en  rendre 
compte,  dans  les  vingt-quatre  heures,  an 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

TITRB  Vlli.— De  texiemUorn  de»  jngemenls. 

4S.  Tout  marin  déserteur  condamné  à 


«!)  Cette  peine  a  été  remplacée  par  celle  du 
hoaletpar  l'article  i  du  décret  ct-aprèsdu  i  mai 
1812. 


(6,  c)  Voy.,   ci-dessus,  les  art.  6  et  7,  Utre  il 
de  la  loi  du  22  août  1790. 
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mort  sera  exécaté  à  bord  du  bâtiment  sur 
lequel  il  était  embarqué  :  en  cas  d'empê- 
chement, ou  si,  avant  d'être  mis  en  juge- 
ment, il  n'était  pas  embarqué,  l'exécution 
se  fera  à  bord  de  l'amiral,  ou  dans  le  lieu 
qui  sera  indiqué  par  Toflicier  général  ou 
supérieur  commandant  l'escadre  ou  la 
division,  ou  par  le  préfet  maritime. 

45.  Abrogé  par  VarL  4  du  décret  ei- 
après  du  4  mai  ISt^, 

44.  Le  marin  déserteur  condamné  à  la 
bouline  sera  conduit  au  lieu  désigné 
comme  il  est  dit  à  Tarticle  ci-dessus.  11 
entendra  sa  sentence  debout  :  après  quoi 
il  subira  sa  peine  en  présence  des  déta- 
chements de  marins  rassemblés  à  cet 
effet. 

45.  Abrogé  par  l'art.  4  du  décret  ci- 
après  du  4  mai  1819. 

TITRE  n.'^Diêpoiitions  générales  (a). 

46.  Lecture  du  présent  arrêté  sera 
faite,  le  premier  dimanche  de  chaque 
mois,  sur  tous  les  bâtiments  de  la  répu- 
J)Uque  et  aux  casernes  des  marins. 

47.  Il  sera  envoyé  une  expédition  du 
jugement  rendu  contre  tout  marin  déser- 
teur à  l'administrateur  de  marine  chargé 
de  l'inscription  maritime  dans  le  quartier 
où  le  condamné  aura  été  inscrit;  et  ledit 
administrateur  sera  tenu  de  donner  la 
plus  grande  publicité  au  jugement. 

4o.  Toutes  les  dispositions  contraires 
au  présent  arrêté  sont  abrogées. 


ArrÈTK  du  V^  fioréali  additionnel  d  celai  du 
S  germinal  an  Xli,  sur  let  conseils  de  guerre 
marilimes  spéciaux. 

TITRB   IX.  —  Des  fauteurs  et  complices  de 

désertion. 

46.  Tout  individu  attaché  à  l'armée 
navale ,  ou  au  service  des  ports  et  arse- 
naux ,  prévenu  d'être  fauteur  ou  complice 
de  désertion  ^  sera  jugé  par  le  conseil  de 
guerre  maritime  spécial ,  suivant  les  for- 
mes établies  par  le  présent  arrêté  {b), 

(a)  Voy.  ci-dessous  l'arrêté  du  1"  flor.,  addition- 
net  à  celui  du  5  germinal  an  Xil ,  qui  introduit  de 
nouvelles  dispositions,  en  conservant  les  mêmes 
numéros  dans  les  articles  que  ceux  du  présent  titre, 
qui  devient  le  titre  X  :  les  trois  articles  dont  il  est 
composé  deviennent  les  art.  50, 51, 5i. 

(6)  Aiiiourd'hui  par  le  conseil  de 


guerre  perma- 


47.  S'il  est  convaincu  d'avoir  provoqué 
ou  favorisé  la  désertion  à  l'ennemi ,  d  un 
ou  de  plusieurs  marins,  il  sera  puni  de 
mort. 

48.  S'il  est  convaincu  d'avoir  provoqué 
ou  favorisé  la  désertion  à  l'étranger,  d^un 
ou  de  plusieurs  marins ,  il  sera  puni  de 
six  ans  de  chaîne  si  c'est  en  temps  de 
guerre,  et  de  trois  ans  si  c'est  en  temps 
dep:ûx(c). 

49.  Tout  armateur  ou  prq[>riétaire  de 
navires  ou  autres  embarcations  quelcon- 
ques, ou  tout  habitant  de  l'intérieur, 
convaincu  d'avoir  recelé  un  marin  déser- 
teur, d'avoir  favorisé  son  évasion ,  ou  de 
l'avoir,  de  quelque  manière  que  ce  soit, 
soustrait  au  service  de  l'Etat  ou  aux  re- 
cherches de  sa  personne ,  sera  dénoncé 
au  substitut  du  commissaire  du  Gouver- 
nement près  le  tribunal  criminel ,  par  le 
préfet  maritime  ou  chef  d'administration 
du  port,  et  jugé  conformément  à  la  loi  du 
â4  brumaire  an  VI,  concernant  l'exécution 
de  celles  relatives  aux  d^erteurs,  et  con- 
damné, par  voie  de  police  correctionnelle, 
à  une  amende  qui  ne  pourra  être  moindre 
de  300  fr. ,  ni  excéder  3,000  fr.,  et  à  l'em- 
prisonnement d'un  an. 

L'emprisonnement  sera  de  deux  ans,  si 
la  désertion  a  eu  lieu  en  temps  de  guerre. 

Si  la  désertion  a  eu  lieu  à  l'ennemi, 
l'individu  qui  l'aura  provoquée  ou  favo- 
risée sera  jugé  conformément  au  Code 
des  délits  et  des  peines  du  31  bnimaire 
an  V,  pour  les  troupes  de  la  république, 
titre  1 Y ,  de  VEmbauchage  Ci2). 


DÈOLVT  du^juitlel  1806,  relatif  d  V  organisa* 
tion  des  con*eils  de  marine  et  à  Vexerdcede 
la  police  et  ue  la  justice  à  bord  des  vais- 
seaux, 

TITRB  i.'-Du  conseil  de  marine  (0). 

Article  i.  Lorsque  nous  estimerons 
du  bien  de  notre  service  de  faire  examiner 
la  conduite  des  oificiers  généraux,  capi- 
taines de  vaisseau  et  autres  officiers  que 
nous  aurons  chargés  du  commandement 


ncnt  (V07.  ci-après  Tordonnance  du  22  mai  1816). 
(e)  La  peine  de  la  cbaine  a  été  suporimée  et  rem- 
placée par  celle  du  boulet  par  Farticie  i  du  décret 

du4  mai  1812. 
(d)  Voy.  celte  loi  ci-dessus,  $  de  Varmée  de 

(é)  Les  conseils  de  marine,  créés  par  le  Ut.  1** 
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(le  nos  escadres ,  divisions  ou  vaisseaux 
particuliers,  relativement  aux  missions 
que  nous  leur  aurons  confiées,  à  Téco- 
noniie  dans  les  dépenses  et  consomma- 
tions ,  nous  ferons  assembler  à  cet  effet 
lin  conseil  de  marine ,  dans  tel  port  que 
nous  jugerons  à  propos,  pour  procéder 
audit  examen. 

5.  Le  conseil  de  marine  sera  composé 
du  nombre  d'officiers  généraux  ou  capi- 
taines de  vaisseau  que  nous  jugerons  à 
propos ,  lesquels  prendront  séance  suivant 
leur  ancienneté  dans  leurs  grades  res- 
peHifs. 

5  Lorsqu'il  sera  question  d'examiner 
la  conduite  d'un  officier  général ,  le  con- 
seil de  marine  ne  sera  composé ,  autant 
que  possible,  que  d'officiers  généraux. 

'4.  Le  chef  d'administration  et  l'ins- 
pecteur devront  assister  au  conseil ,  lors- 
ifue ,  d'après  nos  ordres ,  le  conseil  sera 
chargé  d'un  examen  extraordinaire  des 
objets  relatifs  à  l'économie  dans  les  dé- 
penses et  consommations. 

L'inspecteur  n'aura  pas  voix  délibéra- 
tive. 

6.  Le  commandant  en  chef  d'une  esca- 
dre ,  ainsi  que  les  officiers  généraux  em- 
ployés sous  ses  ordres ,  et  le  commandant 
d'un  bâtiment  particulier,  au  retour  de  la 
mer,  enverront  leurs  journaux  au  ministre 
delà  marine,  pour  nous  être  soumis;  et 
si  nous  jugeons  à  propos  de  faire  tenir  un 
conseil  de  marine ,  en  même  temps  que 
nous  nommerons  les  officiers  qui  devront 
le  composer,  nous  ferons  adresser  au  plus 
ancien,  qui  en  sera  le  président,  lesdits 
journaux,  et  une  copie  des  instructions 

3ue  nous  aurons  données  aux  oomman- 
ants. 

6.  Le  président  du  conseil ,  ayant  as- 
semblé les  officiers  qui  devront  le  com- 
poser, dans  le  lieu  destiné  à  cet  effet,  leur 
dira  qu'ils  sont  tenus  envers  nous  et  envers 
!eur  propre  honneur  et  conscience,  d'é- 
carter tout  préjugé  et  toute  partialité  dans 
rexanien  que  nous  leur  envoyons,  en  sorte 
qu'aucune  considération  étrangère  à  notre 
service  ne  détermine  l'avis  qui  leur  est 
demandé. 

7.  Il  leur  ajoutera  qu'ils  sont  tenus, 


de  ce  décret,  n'oot  pas  le  caraelère  de  tribuDal  pro- 
premeol  dit,  puisqu'Us  ne  prooonceol  pas  de  juge- 
ineotseto'appliqueDtpoiDl  de  peines.  Ce  soDlde 
véritables  commissions  admiiii!>tratiTes  citargées 


ainsi  que  nous  l'exigeons  d'eux,  au  secret 
le  plus  inviolable  sur  tout  ce  qui  aura  été 
agité  et  délibéré  dans  les  assemblées,  hors 
desquelles  ils  ne  s'entretiendront  pas  de 
ce  qui  aura  fait  le  sujet  de  leurs  délibéra- 
tions. P.  378. 

8.  Le  président  du  conseil  en  nommera 
ensuite  un  des  membres  pour  être  le  rap- 
porteur. 

9.  Celui  qui  devra  être  examiné  au 
conseil,  ou  qui  v  sera  appelé ,  s'y  rendra 
lorsque  le  président  l'en  aura  fait  avertir: 
il  répondra  à  toutes  les  interrogations  qui 
lui  seront  faites ,  après  avoir  préalable- 
ment fait  serment  de  dire  vérité ,  et  four- 
nira tous  les  mémoires  qui  lui  seront  de- 
mandés. 

10.  Le  conseil  de  marine  verra  si  les 
commandants  ont  rempli ,  dans  toute  leur 
étendue ,  les  instructions  qui  leur  ont  été 
données  par  nous ,  s'ils  n'ont  pas  usé  sans 
nécessité  reconnue  du  droit  qui  leur  est 
conféré  par  l'article  34 ,  et  s'Hs  se  soni 
conformes  à  tout  ce  qui  leur  est  prescrit 
par  les  lois  et  règlements. 

11.  Le  commandant  d'une  escadre  ren- 
dra compte  au  conseil  de  la  conduite  de 
chacun  des  officiers  généraux  embanpiés 
sous  ses  ordres ,  et  de  celle  des  capitaines 
commandant  les  vaisseaux  et  autres  bâti- 
ments qui  la  composaient  ;  et  ceux-ci , 
lorsqu'ils  seront  appelés  au  conseil,  de 
celle  des  officiers  qui  auront  servi  sous 
eux;  et  lesdits  capitaines  et  officiers  su- 
balternes remettront  leurs  jonmaax  au 
président  du  conseil ,  ainsi  que  les  caser- 
ne ts  du  vaisseau. 

12.  A  l'égard  des  dépenses  et  consom- 
mations ,  les  fonctions  du  conseil  de  ma- 
rine, si  des  ordres  pîirticuliers  de  nous 
l'ont  cbareé  de  leur  examen,  seront  de 
vérifier  celles  qui  auront  été  faites;  et, 
pour  cet  effet,  il  nommera  deux  de  ses 
membres,  qui  seront  chargés  de  lui  en  faire 
le  rapport. 

15.  Les  délibérations  du  conseil  de 
marine  seront  signées  de  tous  les  membres 
et  à  la  pluralité  des  voix  :  si  les  voix  sont 
égales ,  l'avis  dont  sera  le  président,  sera 
prépondérant;  mais,  en  ce  cas,  nousoir- 
donnons  à  ceux  qui  auront  un  avis  diffé- 


d'édairer  la  religion  du  souverain  sar  la  conduite 
des  fonctionnaires  militaires  qui  ont  été  honorés 
de  sa  confiance,  relalîTemeut  aux  didérentcs  mis- 
sions dont  ils  avaient  été  chargés. 
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rcnt,  d'en  exposer  les  molifs ,  et  de  le  si* 
gncr  au  bas  de  la  délibéra  (ion ,  qui  sem 
adressée  par  le  président  à  notre  ministre 
de  ia  marine ,  pour  nous  être  présentée , 
nous  réservant  ensuite  de  faire  connaitre 
nos  intentions. 

14.  Le  i-apporteur  du  conseil  portera 
sur  un  registre  le  résultat  de  l'examen  qui 
aura  été  fait  à  chaque  assemblée^  et  les 
délibérations. 

15.  Seront  envoyés  au  ministre  de  la 
marine,  les  journaux,  plans  et  mémoires 
des  officiers  dont  la  conduite  aura  été  exa- 
minée au  conseil  de  marine  ;  et  nos  ordres 
en  conséquence  desquels  il  aura  été  pro- 
cédé audit  examen ,  ainsi  que  le  registre 
où  seront  portés  les  résultats  et  délibéra- 
lions  dndit  conseil,  resteront  en  dépôt 
dans  les  ports. 

TITRK  IL—De  ta  policé  et  diieipline  {a). 

16.  La  police,  sur  nos  vaisseaux  et  sur 
nos  autres  bâtiments ,  sera  exercée  par  les 
capitaines  qui  les  commanderont,  sous 
Tautorité  des  commandants  des  armées 
navales,  escadres  ou  divisions. 

17.  Les  officiers  et  autres  embarqués 
sont  tenus  d'avertir  les  capitaines,  et 
ceux-ci  leur  commandant  supérieur,  des 
faits  qui  seront  venus  à  leur  connaissance 
et  oui  seront  de  nature  à  être  dénoncés. 

18.  Les  commandants  de  nos  bâti- 
ments, et  officiers  commandant  le  quart 
ou  la  garde,  pourront  prononcer  contre 
les  délinquants  les  peines  de  discipline 
portées  a^  Code  pénal  maritime  :  le  com- 
mandant de  la  garnison  d'un  bâtiment 
peut  aussi  prononcer  la  peine  de  discipline 
contre  ceux  qui  la  composent;  à  la  diarge 
par  eux  d'en  rendre  compte  immédiate- 
ment au  commandant  du  vaisseau,  qui 
seul  pourra  prononça*  sur  la  durée  de  la 
peine  (6). 

19.  Aucune  peine  plus  grave  que  celle 
des  fers  ne  pourra  être  infligée  dans  l'ab- 
sence du  capitaine  et  par  d'autres  que 
par  lui. 

20.  Tout  officier  commandant  une  es- 
cadre ou  division  peut  suspendre  de  leur 
commandement  et  faire  remplacer  provi- 
soirement les  officiers  commandant  sous 

\.a,  b)  Quanl  à  la  â\sc\[i\uie intérieure  deslrou- 
|H>s  de  la  marine,  voy.  ci-dessus  le  décret  du  15 
septembre  1790,  applicable  aux  deux  armées. 


l 


ses  ordres,  à  la  cliarge  d'en  rendre  compte 
au  ministre  de  la  m^trinc  et  des  colonies. 
H  en  sera  de  même  pour  les  comman- 
dants pYticuliers  de  nos  bâtiments,  à  l'é- 
gard des  officiers  employés  sous  leurs  or- 
dres; à  la  charge,  par  l^its  comman- 
dants ,  d'en  rendre  compte ,  soit  au  com- 
mandant de  l'escadre  ou  division  dont  ils 
font  partie,  soit ,  s'ils  ne  font  pas  partie 
d'une  escadre  ou  division  ,  au  préfet  ma- 
ritime de  l'arrondissement  dans  lequel  ils 
se  trouveront,  soit  enfin  au  ministre  de 
la  marine  s'ils  se  trouvent  dans  un  port 
étranger  ou  à  la  mer. 

TITHK  lll.~/)e/ajttf/ïr«. 
Section  \. -^  Du  eonte  il  de  justice. 

21.  Tout  délit  emportant  peine  de  la 
cale  ou  de  la  bouline  sera  jugé  par  un 
conseil  de  justice. 

22.  Le  conseil  de  justice  sera  assemblé 
et  présidé  par  le  cjipitaine  du  vaisseau  ou 
autre  bâtiment  sur  lequel  est  embarqué 
le  Drévenu. 

23.  Le  conseil  de  justice  sera  composé 
de  ciuc[  ofliciers  y  compris  le  président, 
nommes,  autant  qu'il  se  pourra,  parmi 
ceux  embarc|ués  â  bord  du  bâtiment  au- 
(|uel  appartient  le  prévenu. 

24.  L'affaire  sera  instruite  oralement  ; 
le  jugement  sera  portée  la  pluralité  des 
voix. 

Pourra  le  capitaine,  suivant  les  circon- 
stances ,  commuer  la  peine  prononcée  par 
le  conseil  de  justice,  en  une  peine  plus 
légère  d'un  degré  seulement. 

525.  L'agent  comptable  du  bâtiment  ré-* 
digéra  le  jugement;  il  y  sera  fait  mention 
du  délit,  de  ses  circonstances ,  et  du  nom- 
bre des  voix  qui  auront  déterminé  le  juge- 
ment. 

26.  Le  jugement  sera  signé  ^r  tous 
les  Juges ,  quel  qu'ait  été  leur  avis. 

27.  Le  capilame  ordonnera  l'exécution 
du  jugement  en  écrivant  au  bas,  Soit  exé- 
cuté selon  sa  forme  et  teneur ,  ou  bien , 
Soit  commuée  la  peine  pottée  au  présent 

en  celle  de conformément  à  far- 

ticle du  décret  du 

28.  Dans  tous  les  cas  où  le  capitaine 
ne  serait  pas  commandant  supérieur,  il 
prendra  les  ordres  de  l'officier  qui  com- 
mandera en  chef,  soit  en  rade ,  soit  k  la 


du  jugement ,  il  sera  lu  sur  le  ponl ,  au 
condamné,  par  l'agent  comptable  du  bâ- 
timent, la  carde  sous  les  armes  et  Téqui- 
pajre  assemDlé  et  en  silence. 

30.  11  sera  tenu  à  bord  de  diaçue  bâti- 
ment un  registre  parliculierdes  jugements 
rendus  par  les  conseils  de  justice. 

51.  S'il  est  résulté  de  Texamen  d'une 
affaire  portée  devant  le  conseil  de  justice, 
que  la  peine  encourue  par  le  prévenu  pa- 
raît au  conseil  devoir  être  plus  grave  que 
celle  de  la  cale  ou  de  la  bouline,  le  conseil 
déclarera  que  l'objet  passe  sa  compétence, 
cette  déclaration  exprimera  les  motifs  sur 
lesquels  elle  est  fondée.  Le  prévenu  sera 
détenu  jusqu'à  ce  qu'il  soit  remis ,  avec 
ladite  déclaration,  a  qui  de  droit,  pour 
statuer ,  s'il  y  a  lieu ,  à  le  traduire  par- 
devant  un  conseil  de  guerre,  qui  jugera 
déPnitivcment ,  quel  que  soit  le  mérite  de 
la  déclaration  du  conseil  de  justice. 

Section  II.— Dm  consêih  d«  guerre  (a). 

52.  Abrogé  par  VarL  i"  de  l'ardon- 
nanee  du  93  mai  1816,  ci-après, 

55.  Tous  délits  commis  par  les  per- 
sonnes embarquées  sur  nos  vaisseaux  et 
autres  de  nos  bâtiments,  sur  le  jugement 
desquels  il  n'est  pas  pourvu  par  les  dis- 
positions ci-dessus,  seront  jugés  par  un 
conseil  de  guerre. 

54.  Dans  les  cas  de  crimes  de  Uclieté 
devant  l'ennemi,  de  rébellion  ou  de  sédi- 
tioB ,  ou  tous  autres  crimes  commis  dans 
quelque  danger  pressant,  le  commandant, 
sous  sa  responsabilité ,  pourra  punir  ou 
faire  punir,  sans  formalité,  les  coupables, 
suivant  l'exigence  des  cas. 

Toutefois  ledit  commandant  sera  tenu 
de  dresser  procès-verbal  de  l'événement, 
et  de  justifier  devant  le  conseil  de  marine, 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  10 
du  titre  V^y  de  la  nécessité  où  il  s'est  trouvé 
de  faire  usage  de  la  faculté  à  lui  donnée 
par  le  présent  article. 

58.  Aucun  officier,  ou  autre  ayant  rang 
d'officier,  ne  sera  traduit  au  conseil  de 
guerre  sans  nos  ordres.  Devront  ceuen- 
dant  les  préfets  maritimes ,  ou  tout  com- 


(o)  Voy..  $  de  Varmie  *»  terre,  la  loi  du  13 bru- 
maire an  V,  sur  laquelle  ont  été  modelées  les  sec- 


mandant  en  chef  de  nos  forces  navales , 
ou  commandant  supérieur  dans  un  port , 
faire  arrêter  les  officiers  oui  auront  com- 
mis un  délit,  faire  entendre  les  témoins, 
dans  les  cas  qui  exigent  célérité ,  pour 
constater  la  vérité  des  faits;  à  la  charge 
d'en  informer  aussitôt  le  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies ,  pour  recevoir  nos 
ordres. 

56.  Si  l'accusé  n'est  pas  officier,  ou  n'a 
pas  rang  d'officier,  le  conseil  de  guerre 
sera  convoqué  soit  par  le  commandant  de 
l'armée  navale,  escadre  ou  division  dont 
il  fera  partie ,  soit  par  le  préfet  maritime 
de  l'arrondissement  si  ledit  accusé  est  em- 
barqué sur  uu  bâtiment  soumis  à  l'auto- 
rité du  préfet. 

57.  Si  un  de  nos  bâtiments  navigue  iso- 
lément, ou  s'il  ne  se  trouve  pas  dans  l'es- 
cadre ou  division  dont  il  ferait  partie,  un 
nombre  suffisant  d'officiers  du  grade  re- 
quis pour  former  un  conseil  de  guerre ,  le 
commandant  fera  arrêter  et  détenir  le  pré- 
venu :  il  sera  dressé  procès-verbal  du  délit 
et  de  la  déposition  des  témoins ,  toutes  les 
pièces  de  conviction  seront  recueillies  :  le 
tout  sera  remis,  à  la  première  occasion, 
ainsi  que  le  prévenu,  à  la  disposition  d'un 
préfet  maritime  ou  d'un  commandant  de 
nos  forces  navales ,  pour  être  procédé,  s'il 
y  a  lieu ,  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

58.  Les  attributions  concernant  les 
conseils  de  guerre,  conférées  par  le  pré- 
sent décret  à  nos  préfets  maritimes ,  le 
sont  également  à  nos  capitaines  généraux 
dans  les  colonies. 

Seclion  III.— i'*  la  compotitiom  det  etmteik  de 

guerre. 

58.  Le  conseil  de  guerre  sera  composé 
de  huit  juges  au  moins ,  y  compris  le  pré- 
sident :  ils  seront  âgés  de  vingt-cinq  ans 
accomplis ,  et  nommés  parmi  les  officiers 
généraux  et  les  plus  anciens  capitaines  de 
vaisseau  ou  de  frégate. 

40.  Si  c'est  un  officier  ou  tout  autre 
ayant  rang  d'officier  qui  est  traduit  au 
conseil  de  guerre,  les  juges  seront  nom- 
més par  nous. 

Si  le  prévenu  est  tout  autre  qu'un  offi- 
cier, ils  seront  nommés,  soit  par  le  préfet 
maritime,  soit  par  le  commandant  en  chef 


lions  qui  suivent,  relativement  â  la  composition  et 
aux  jugements  des  conseils  de  guerre  maritimes. 


ARMÉE  DE  MfiB.— CONSEILS  DE  GUERRE. 


615 


I 


de  nos  forces  navales,  selon  que  le  conseil 
aura  dû  être  convoqué  par  l'un  ou  par 
l'autre. 

41.  Il  y  aura,  près  chaque  conseil  de 

Î^uerre^  un  rapporteur  qui  remplira  les 
onctions  de  notre  procureur;  il  devra  élre 
âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis. 

Ce  rapporteur  sera  nommé  par  nous  y  si 
c'est  un  officier  qui  est  traduit  au  conseil 
de  guerre. 

Si  le  prévenu  est  autre  ^u'un  officier, 
le  rapporteur  sera  nomme,  soit  par  le 
préfet  maritime,  soit  par  le  commandant 
en  chef  de  nos  forces  navales ,  selon  que 
le  conseil ,  conformément  k  l'artide  36, 
aura  dû  être  convoqué  par  l'un  ou  par 
l'autre. 

42.  Les  fonctions  de  greffier  seront 
remplies  parle  greffier  du  tribunal  mari- 
time de  l'arrondissement:  et,  à  défaut, 
par  un  greffier  nommé  d'office. 

ëcclian  IV.— De  ia  formé  dé  procéder  dsmi  Uê 
éontoii*  de  guorre. 

45.  Le  rapporteur,  après  avoir  reçu  la 
plainte,  recevra  la  déposition  des  témoins: 
s'il  y  a  des  preuves  matérielles  du  délit, 
il  les  constatera.  Les.  témoins  signeront 
leurs  déclarations  ;  s'ils  ne  savent  signer, 
il  en  sera  fait  mention. 

Dans  le  cas  où  les  témoins  refuseraient 
de  déposer,  ou  de  signer  leur  déposition , 
il  sera  passé  outre  à  l'interrogatoire  du 
prévenu. 

44.  Pour  l'iniorroation ,  comme  pour 
le  reste  delà  procédure  jusqu'au  jugement 
déGniiif,  le  rapporteur  se  fera  aider  du 
greffier. 

Le  greffier  rédigera  le  procès-verhal  de 
chaque  séance. 

'  4o.  Après  avoir  constaté  le  corps  et  les 
circonstances  du  délitet  reçu  la  déposition 
des  témoins,  le  rapporteur  interrogera  le 
prévenu  sur  ses  nom ,  prénom,  âge,  lieu 
de  naissance,  profession  et  domicile,  et 
sur  les  circonstances  du  délit  :  s'il  y  a  des 
preuves  matérielles  du  délit ,  elles  seront 
représentées  au  prévenu ,  pour  qu'il  ait  à 
déclarer  s'il  les  reconnaît. 

46.  S'il  y  a  plusieurs  prévenus  du  mê- 
me délit,  chacun  d'eux  sera  interrogé  sé- 
parément. 

47.  L'interrogatoire  fini,  il  en  sera 
donné  lecture  au  prévenu ,  afin  qu'il  dé- 


clare si  les  réponses  ont  été  fidèlement 
transcrites,  si  elles  contiennent  vérité,  et 
s'il  y  persiste ,  auquel  cas  il  signera  :  s'il 
ne  peut  ou  ne  veut  signer,  il  en  sera  fait 
mention  ;  et  l'interrogatoire  sera  clos  par 
la  signature  du  rapporteur  et  celle  du 
greffier.  Il  sera  pareillement  donné  lec- 
ture au  prévenu ,  du  procès-verbal  d'in- 
formation. 

48.  Le&  interrogations  et  réponses  de 
prévenus  du  même  délit  seront  inscrits  de 
suite  sur  un  seul  et  même  procès-verbal , 
et  séparés  seulement  par  leurs  signatures 
et  celles  du  rapporteur  et  du  greffier 
(I.  cr.  291). 

48.  Après  avoir  clos  l'interrogatoire , 
le  rapporteur  dira  au  prévenu  de  faire 
choix  d'un  défenseur  (I.  cr.  394). 

Le  prévenu  aura  la  faculté  de  choisir  ce 
défenseur  dans  toutes  les  dasses  des  ci- 
toyens présents  sur  les  lieux  :  s'il  déclare 
qu'il  ne  peut  faire  ce  choix,  le  rapporteur 
le  fera  pour  lui. 

50.  Dans  aucun  cas  le  défenseur  ne 
pourra  retarder  la  convocation  du  conseil 
de  guerre. 

51.  11  sera  donné  au  défenseur  com- 
munication du  procès-verbal  d'informa- 
tion ,  de  l'interrogatoire  subi  par  le  pré- 
venu', et  de  toutes  les  pièces  tant  à  charge 
qu'à  décharge  envers  ledit  prévenu  (I.  cr. 
303-3"). 

82.  Le  rapporteur  rendra ,  sans  délai , 
compte  de  la  procédure  à  l'officier  général 
commandant  l'armée  navale ,  Tescadre  on 
division ,  ou  au  préfet  maritime  si  c'est  ce 
dernier  qui  a  donné  ordre  d'assembler  le 
conseil  de  {^erre. 

Le  conseil  de  guerre  sera  aussitôt  con- 
voqué. 

o5.  Les  juges  qui  devront  composer  le 
conseil  de  guerre  se  rendront  au  lieu 
destiné  à  cet  elTel,  à  l'heure  de  la  matinée 
qui  aura  été  prescrite  la  veille  par  le  pré- 
sident; ils  devront  être  en  grand  uni- 
forme. 

54.  Les  séances  du  conseil  de  guerre 
seront  publiques;  mais  le  nombre  des 
spectateurs  ne  pourra  excéder  le  triple  de 
celui  des  juges  :  ils  ne  pourront  entrer 
avec  armes ,  cannes  ni  bâtons  ;  ils  s'y  tien- 
dront chapeau  bas  et  en  silence  ;  et  si  (fuel- 
qu'un  d'entre  eux  s'écartait  du  respect  dû 
uu  tribunal,  le  président  pourra  le  re- 
prendre ,  et  le  condamner  à  garder  prison 
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jusqu'au  terme  de  quinze  jours,  suivant 
la  gravité  du  fait. 

ÏS6.  Le  conseil  étant  assemblé ,  le  pré- 
sident fera  apporter  et  déposer  devant  lui, 
sur  le  bureau ,  un  exemplaire  de  la  loi  :  le 
procès-verbal  fera  mention  de  cette  for- 
malité indispensable.  11  demandera  en- 
suite au  rapporteur  la  lecture  du  procès- 
verbal  d'information ,  et  celle  des  pièces  à 
charge  comme  à  décharge  envers  le  pré- 
venu. 

M.  Lecture  faite  du  procès-verbal  et 
des  pièces,  le  président  ordonnera  que 
l'accusé  soit  amené devantle  conseil  :  Tac- 
cusé  paraîtra  devant  ses  juges,  libre  et 
sans  lers,  accompagné  de  son  défenseur; 
Pescorte  restera  en  dehors  de  la  salle  du 
conseil ,  ou  elle  y  sera  introduite ,  selon 
que  le  président  en  ordonnera  (l.cr.  310). 

tS7.  Le  président  interrogera  l'accusé^ 
lequel  répondra  par  lui  ou  par  son  défen- 
seur, excepté  sur  les  questions  auxquelles 
il  sera  interpellé  de  repondre  personnel- 
!  lement. 

j      Les  membres  du  conseil  pourront  faire 
I  des  miestions  à  l'accusé  (1.  cr.  319). 

5o.  Si  la  partie  plaignante  se  présente 
au  conseil,  elle  y  sera  admise  et  entendue  ; 
elle  pourra  faire  ses  observations ,  aux- 
quelles l'accusé  répondra ,  ou  son  défen- 
seur pour  lui. 

S8.  Les  témoins  seront  introduits  :  ils 
seront  nommés  et  désignés  l'un  après  rau- 
ire  par  leurs  noms  y  prénoms ,  âge ,  état , 
profession  et  domicile.  Le  président  leur 
ordonnera  de  prêter  le  serment  de  dire  la 
vérité  ;  ce  qu'ils  seront  tenus  de  faire ,  en 
levant  là  main,  et  en  disant  :  Je  le  jure 
(L  cr.  317). 

00.  Il  sera  libre  aux  accusés  ou  à  leur 
conseil,  non-seulement  de  proposer  les 
motifs  de  récusation  qu'ils  peuvent  avoir 
contre  le  témoin,  mais  encore  de  faire  telles 
observations  qu'ils  jugeront  à  propos  sur 
son  témoignage,  ^éme  de  demander  au 
président  de  proposer,  pour  l'éclaircisse- 
ment des  faits ,  telles  questions  qu'ils  vou- 
dront ,  et  auxquelles  le  témoin  sera  tenu 
de  répondre,  si  le  président  juge  conve- 
nable de  l'interpeller  (1.  cr.  319). 

61 .  Le  rapporteur  et  les  juges  pourront 
ensuite  demander  successivement  au  té- 
moin les  explications  dont  ils  croiront  sa 
déposition  susceptible  (I.  cr.  319).  ' 

o2.  Les  témoins  ayant  été  tousen  tendus 


et  exaraîDés  l'un  après  l'autre ,  dans  une 
ou  plusieurs  séances ,  suivant  l'exigence 
des  cas,  le  rapporteur  établira  le  mérite 
de  la  plainte  par  les  divers  témoignages 
qu'il  résumera.  Il  conclura ,  s'il  y  a  lieu ,  à 
ce  que  l'accusé  soit  déclaré  coupable  f  et 
condamné  à  la  peine  que  la  loi  prononce 
pour  son  délit. 

65.  L'accusé  ou  les  accusés  pourront, 
soit  par  eux-mêmes,  soit  par  l'organe  de 
leur  conseil,  proposer  leurs  moyens  de 
justification,  de  déienseou d'atténuation. 
Il  sera  libre  au  rapporteur  de  reprendre 
la  parole  après  les  accusés^  et  ceux-ci  se- 
ront les  maîtres  de  lui  repondre  à  leur 
tour;  mais  les  plaidoiries  ne  s'étendront 
pas  plus  loin ,  et  il  ne  sera  jamais  accordé 
de  duplique  (I.  cr.  335). 

64.  liOrsque  l'accusé  ou  les  accusés 
produiront  des  témoins  présents  sur  les 
lieux ,  soit  à  l'appui  des  moyens  de  récu- 
sation qu'ils  auront  proposés  contre  les 
témoins  du  plaignant,  soit  pour  établir  des 
faits  tendant  à  leur  justification  ou  à  leur 
décharge ,  on  ne  pourra  pas  leur  refuser 
d'entendre  les  témoins  (I.  cr.  315, 3S4). 

65.  Les  mêmes  formalités  seront  ob- 
servées ,  tant  pour  l'audition  et  l'examen 
des  témoins  produits  par  les  accusés,  que 
pour  l'audition  et  l'examen  des  témoins 
produits  par  le  plaignant. 

66.  Toutes  les  dispositions  prescrites 
ci-dessus  étant  remplies ,  le  président  de- 
mandera à  l'accusé  s'il  n'a  rien  à  ajoutera 
sa  défense  ;  il  fera  la  même  question  au 
défenseur;  et  après  les  avoir  entendus , 
il  demandera  aux  membres  du  conseil  s'ils 
ont  des  observations  à  faire  :  s'ils  décla- 
rent ,  à  la  majorité  des  voix,  que  la  cause 
est  instruite ,  il  ordonnera  que  le  défen- 
seur se  retire,  et  que  l'accusé  soit  recon- 
duit en  prison. 

67.  Les  membres  du  conseil  opineront 
à  huit  clos ,  et  sans  désemparer.  Le  pré- 
sident recueillera  les  voix,  en  commen- 
çant par  le  crade  ijfiférieur  :  il  émettra  son 
opinion  le  dernier. 

68.  Celui  qui  opinera,  ôtera  son  cha- 
peau ,  et  dira ,  à  voix  haute,  que  trouvant 
l'accusé  convaincu ,  il  le  condamne  à  telle 
peine  ordonnée  pour  tel  crime  ;  ou  que  le 
juffeant  innocent,  il  le  renvoie  absous. 

69.  Les  juffements  seront  rendus  à  la 
majorité  absolue  des  voix.  — En  cas  de 
paruge,  l'avis  le  plus  doux  prévaudra.— -A 
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mesure  que  chaque  jage  donnera  son  avis, 
il  récrira  au  bas  des  conclusions  et  signera. 

70.  L'accusé  clant  jugé,  le  président 
fera  dresser  te  jugement  :  tous  les  juges 
signeront  au  bas,  quand  bien  même  ils 
auraient  été  d'avis  différent  de  celui  qui 
aura  prévalu  ;  et  il  en  sera  envoyé  une  ex- 
pédition au  ministre  de  la  manne  et  des 
colonies. 

71 .  Après  que  fes  juges  auront  signé  le 
jugement,  !es  portes  du  conseil  s'ouvri- 
ront, et  le  président  prononcera  le  juge- 
ment en  présence  deFauditoire. 

72.  Le  jugement  ainsi  prononcé ,  le 
président  oraonnera  au  rapporteur  de 
l'aire  ses  diligences  pour  qu'il  soit  mis  de 
suite  à  exécution  (a). 

73.  Le  ereffîer  se  transportera  immé- 
diatement à  la  prison,  où  il  donnera  lec- 
ture du  jugement  aux  accusés.  Le  procès- 
verbal  de  la  lecture  sera  écrit  au  bas  du 
jugement,  et  signé  seulement  du  greffier. 

74.  Les  jugements  rendus  par  un  con- 
seil de  guerre  seront  exécutés  dans  les 
vingt-quatre  heures,  à  moms  d'un  ordre 
contraire  émané  de  nous  ;  et  le  greffier  as- 
sistera et  veillera  aux  exécutions,  dont  il 
dressera  procès-verboî  au  bas  du  juge- 
ment. 

75.  Sont  toutefois  autorisés  les  capi- 
taines généraux  de  nos  colonies,  et  les 
commandants  en  chef  de  nos  forces  na- 
vales y  à  la  mer  seulement ,  dans  les  pays 
étrangers  ou  dans  les  colonies ,  à  surseoir, 
lorsqu'ils  le  jugeront  à  propos,  à  l'exécu- 
tion des  jugements  entraînant  la  mort  ci- 
vile ou  naturelle.  II  leur  est  prescrit  de 
ne  faire  usage  de  cette  faculté  que  dans 
des  circonstances  qui  leur  paraîtraient  de 
nature  à  appeler  notre  clémence  sur  les 
condamnés;  et,  dans  tous  les  cas ,  ils  en 
rendront  compte  (immédiatement  au  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies ,  qui 
prendra  nos  ordres. 

76.  La  connaissance  des  crimes  et  dé- 
lits commis  contre  les  habitants  par  les 
officiers,  matelots  et  soldats,  appartiendra 
aux  juges  des  lieux;  et  les  conseils  de 
guerre  ne  connaîtront  que  de  ceux  qui 
seront  commis  contre  notre  service  ou 

(a)  NODObsUnt  celle  expression  de  Muite,  le  ju- 
gement ne  peut  être  exécuté  avant  le  délai  de 
vingt-quatre  heures  accordé  à  l'accusé  pour  se 
pourvoir  par  la  voie  de  la  révision  (Voy.  d'ail- 
leurs l'article  74  cL-dcssous  et  les  articles  45  et 


entre  les  officiers,  matelots  et  soldau; 
même  en  ce  cas ,  si  aucuns  des  coupables 
sont  emprisonnés  de  l'autorité  des  juges, 
nous  détendons  aux  préfets  maritimes  et 
commandants  de  nos  forces  navales ,  de 
les  retirer  ou  faire  retirer  de  prison  :  ils 
pourront  cependant  requérir  les  juges  de 
les  leur  remettre  ;  et ,  en  cas  de  refus ,  ils 
se  pourvoiront  par  devers  nous. 

77.  Toutes  dispositions  contraires  au 
présent  décret  sont  et  demeurent  abro- 
gées. 


DÉCRBT  du  19  novembn  1800,  ron(0iiaii<  eréa- 
tio%  et  organinUwn  de  tribunaux  mari- 
timei» 

TITRE  i,-^  Organisation  des  irifmnaux  ma- 

ritimet. 

Article  i.  Les  cours  martiales  mari- 
times établies  dans  les  ports  de  Brest, 
Toulon,  Roc^efort  et  Lorient,  sont  sup- 
primées {h)  :  elles  seront  remplacées  par 
des  tribunaux  maritimes. 

2.  Les  tribunaux  maritimes  seront 
composés  de  huit  ju^es,  y  compris  le  pré- 
sident, d'un  commissaire  rapporteur  et 
d'un  greffier.  Nul  ne  pourra  être  membre 
de  ces  tribunaux,  s'il  n'est  âgé  de  vingt- 
cinq  ans  aooomplis. 

5.  Le  président  sera  un  des  contre- 
amiraux  présents  dans  le  port,  et,  à  dé- 
faut de  contre-amiraux,  l'officier  le  plus 
élevé  en  grade  et  le  plus  ancien.  Dans  l'un 
et  l'autre  ca^  il  sera  désigné  par  le  préfet 
maritime. 

4.  Les  juges  seront  deux  capitaines  de 
vaisseau,  deux  commissaires  de  marine, 
un  ingénieur  de  la  marine  et  deux  mem- 
bres du  tribunal  de  première  instance  de 
l'arrondissement. 

5.  Les  capitaines  de  vaisseau,  com- 
missaires et  ingénieurs  de  marine  pré- 
sents dans  le  port,  siégeront  à  tour  de  rôle 
et  par  rang  d'ancienneté  dans  le  tribunal  *. 
ils  seront  convoqués  à  cet  effet  par  le  pré- 
fet maritime  ;  en  son  absence,  par  celui 

Îiui  le  remplace  dans  ses  fonctions.  A  dé- 
aut  de  capitaines  de  vaisseau,  il  sera  pris 


53  du  décret  ci-après  du  tt  novembre  1806). 
(b)  filles  avaient  été  éUblies  par  le  Ut.  1*'  de  la 
loi  du  21-98  août  1791,  lequel^à  cause  de  la  sup- 
pression prononcée  par  cet  article,  n'a  pas  dû  trou- 
ver place  dans  notre  Code. 
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des  capitaines  de  frépte;  à  défaut  de 
commissaires  de  manne,  des  sous-com- 
missaires; et  à  défaut  d'in{;énieur,  des 
sous-ingénieurs  :  le  tout  dans  le  même 
ordre  et  d'après  la  même  convocation  ré- 
glés ci-dessus.  —  Les  juges  des  tribunaux 
oe  première  instance ,  à  leur  défaut  les 
suppléants,  suivant  Tordre  du  tableau,  et, 
à  défaut  deceui-ci,  des  gradués,  suivant 
le  même  ordre,  seront  appelés  à  prendre 
séance  au  tribunal  maritime^  d'après  la 
demande  officielle  qui  en  sera  faite  au 
président  par  le  chef  du  service  de  la  ma- 
rine. 

6.  Le  commissaire  rapporteur  est  nom- 
mé par  le  roi  :  les  conditions  de  son  éli- 
gibilité seront  les  mêmes  que  celles  exi- 
gées pour  les  procureurs  généraux  près 
les  cours  de  justice  criminelle. 

7.  Le  greffier  est  à  la  nomination  du 
roi  :  les  commissaires  auditeurs  actuelle- 
ment en  exercice  continueront  près  les 
tribunaux  maritimes  les  fonctions  de  com- 
missaire rapporteur;  il  en  sera  de  même 
des  greffiers  actuels. 

8.  Les  tribunaux  maritimes  seront  dis^ 
sous  dès  qu'ils  auront  prononcé  sur  le  dé- 
lit pour  le  jugement  duquel  ils  auront  été 
convoqués. 

TITRB  II.  —  Compiienee  dei   triàunautc  tma- 

ridmet, 

10.  Ces  tribunaux  connaîtront  de  tous 
les  délits  commis  dans  les  ports  et  arse- 
naux, qui  seront  relatifs,  sou  à  leur  poUoe 
ou  sûreté,  soit  au  service  maritime. 

li.  Us  connaîtront  de  ces  délits  à  l'é- 
ffard  de  tous  ceux  qui  en  seraient  auteurs, 
fauteurs  ou  complices,  encore. qu'ils  ne 
fussent  pas  gens  de  guerre  ou  attacfaés  au 
service  de  la  marine. 

iS.  Les  équipages  des  bâtiments  en 
armement  seront  de  même  soumis  à  leur 
juridiction,  pour  les  délits  relatifs  au  ser- 
vice maritime,  commis  jusqu'au  moment 
delà  mise  en  rade,  et,  au  désarmement, 
depuis  la  rentrée  dans  le  port  jusqu'au  li- 
cenciement de  l'équipage. 

15.  Dans  le  cas  où  les  délits  commis 
dans  les  ports  et  arsenaux  ne  seront  rela- 
tifs ni  à  la  police,  ni  à  la  sûreté  desdits 
ports  et  arsenaux,  ni  au  service  maritime, 
les  prévenus  seront  renvoyés  devant  les 
tribunaux -qui  en  doivent  connaître. 


TITBB  lU.— X^  im  fanm»  et  procéder. 

14.  Lorsqu'un  délit  de  la  compétence 
du  tribunal  maritime  aura  été  conunis,  le 
commissaire  rapporteur,  soit  sur  la  plainte 
qui  lui  en  sera  portée,  soit  d'office,  dres- 
sera procès-verbal  du  corps  du  délit  :  s'il 
y  a  lieu,  il  entendra  les  témoins  qui  lui 
seront  indiqués  coomie  ayant  ou  qu'il  ju- 
gera avoir  connaissance  des  faits.  Les  té- 
moins signeront  leiu^  dédarations  ;  s^ils 
ne  savent  ou  ne  veulent  signer,  il  en  sera 
fait  mention.  —  Si  les  témoins  présentent 
des  pièces  de  conviction,  il  les  paraphera, 
et  les  fera  parapher  par  les  témoins^  et 
s'ils  ne  le  savent  ou  ne  le  veulent,  il  en 
fera  mention. — Si  les  pièces  de  conviction 
ne^ont  pas  susceptibles  de  recevoir  des 
caractères  d'écriture ,  le  commissaire 
rapporteur  y  attachera  une  bande  de  pa- 
pier qu'il  scellera  de  son  sceau,  et  qu'il 
paraphera  et  fera  parapher,  ainsi  qu'il 
vient  d'être  dit  (L  cr.  38).— Si  les  témoins 
qu'il  aura  fait  citer  refusent  de  comparaî- 
tre, il  décernera  contre  eux  un  mandat 
d'amener,  en  vertu  duquel  ils  seront  con- 
duits devant  lui  par  la  force  publique.  (I. 
cr.  355).— Si,  comparaissant  ou  amenés 
devantlui,  les  témoms  refusentde  déposer, 
il  décernera  contre  eux  un  mandat  d^rrét, 
en  vertu  duquel  ils  seront  traduits  devant 
le  tribunal  marithne,  et  condamnés  aux 
peines  portées  par  la  loi  du  II  prairial 
an  IV.  (a). 

15.  Pour  l'information,  comme  pour  le 
reste  de  la  procédure  jusqu'au  jugement 
définitif,  le  rapporteur  se  fera  aider  du 
greffier. 

16.  Après  avoir  constaté  le  corps  et  les 
circonstances  du  délit,  et  reçu  la  déposi- 
tion des  témoins,  le  rapporteur  interrogera 
le  prévenu  sur  ses  nom,  prénom,  âge,  lieu 
de  naissance,  profession  et  domicile,  et 
sur  les  circonstances  du  délit  :  s'il  y  a  des 
preuves  matérielles  du  délit,  elles  seront 
représentées  au  prévenu,  pour  qu'il  ait  à 
déclarer  s'il  les  reconnaît,  et  qu'il  les  pa- 
raphe, ainsi  qu'il  est  expliqué  par  l'arti- 
cle U, 

17.  S'il  y  a  plusieurs  prévenus  du 
même  délit,  chacun  d'eux  sera  interrogé 
séparément. 


(A)  Aujourd'hui  ce  sont  les  dispositions  des  ar- 
ticles 80  el  355  du  Code  d*io8t.  cr.  qui  seraienl  ap- 
plicables dans  ce  cas. 
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18.  L'interrogatoire  fini ,  il  en  sera 
donné  lecture  au  prévenu ,  afin  qu'il  dé- 
clare si  ses  réponses  ont  été  fidèlement 
transcrites,  si  elles  contiennent  vérité,  el 
s'il  y  persiste^  auquel  cas  il  signera  :  s'il 
ne  peut  ou  ne  veut  signer^  il  en  sera  fait 
mention  ;  et  l'interrogatoire  sera  clos  par 
la  signature  du  rapporteur  et  celle  du 
greffier  :  il  sera  pareillement  donné  lec- 
ture au  prévenu  du  procès-verbal  d'infor- 
mation. 

19.  Les  interrogatoires  et  réponses  des 
prévenus  du  même  délit  seront  inscrits 
de  suite  sur  un  seul  et  même  procès-ver- 
bal, et  séparés  seulement  par  leurs  signa- 
tures et  celles  du  rapporteur  et  du  gref- 
fier. 

90.  Après  avoir  dos  l'interrogatoire, 
le  rapporteur  dira  au  prévenu  de  faire 
choix  d'un  défenseur. 

Le'prévenu  aura  la  faculté  de  choisir  ce 
défenseur  dans  toutes  les  classes  des  ci- 
toyens présents  sur  les  lieux  :  s'U  déclare 
qu^il  ne  peut  faire  ce  choix,  le  rapporteur 
le  fera  pour  lui  (a). 

Si.  Dans  aucun  cas,  le  défenseur  ne 
pourra  retarder  la  convocation  du  tribunal 
maritime  (6). 

S2.  Il  sera  donné  au  défenseur  com- 
munication du  procèfr-verbal  d'informa- 
tion, de  l'interrogatoire  subi  par  le  pré- 
venu, et  de  toutes  les  pièces  tant  à  charge 
qu'à  décharge  envers  ledit  prévenu  (c). 

85.  Le  rapporteur  rendra,  sans  délai, 
compte  de  la  procédure  au  préfet  mari- 
time, qui  ordonnera  aussitôt  la  convoca- 
tion du  tribunal. 

S4.  Les  juges  qui  devront  composer  le 
tribunal  se  rendront  au  lieu  destiné  à  cet 
effet,  à  l'heure  de  la  matinée  qui  aura  été 
prescrite  la  veille  par  le  président. 

SB.  Les  séances  du  tribunal  seront  pu- 
bliques ;  mais  le  nombre  des  spectateurs 
ne  pourra  excéder  le  triple  de  celui  des 
juges  :  ils  ne  pourront  entrer  avec  armes, 
cannes  ni  bâtons;  ils  s'y  tiendront  clia- 

Seau  bas  et  en  silence;  et  si  quelqu'un 
'entre  eux  s'écartait  du  respect  dû  au  tri- 
bunal, le  président  pourra  le  reprendre, 
et  le  condamner  à  garder  prison  jusqu'au 
terme  de  quinze  jours,  suivant  la  gravité 
du  fait  {Loi  du  13  brumaire  an  V,  arti- 
cle 94).  • 

86.  Le  tribunal  étant  assemble,  le  pré- 
sident fera  apporter  et  déposer  devanl  lui. 


sur  le  bureau,  uu  exemplaire  de  la  loi  :  le 
procès-verbal  fera  mention  de  cette  for- 
malité indispensable.  Il  demandera  en* 
suite  au  rapporteur  la  lecture  du  procès- 
verbal  d'information,  et  celle  des  pièfxs  à 
charge  comme  a  décharge  envers  le  pré- 
venu. 

87.  Lecture  faite  du  procès-verbal  et 
des  pièces,  le  président  ordonnera  que 
l'aecusé  soit  amené  devant  le  tribunal  : 
l'accusé  paraîtra  devant  ses  juges,  libre  et 
sans  fers,  accompagné  de  son  défenseur  ; 
l'escorte  restera  en  dehors  de  la  salle  du 
tribunal,  ou  elle  y  sera  introduite,  selon 
que  le  président  en  ordonnera  (I.  cr.310). 

88.  Le  président  interrogera  l'accusé, 
lequel  répondra  par  lui  ou  par  son  défen- 
seur, excepté  sur  les  questions  auxquelles 
il  sera  interpellé  de  répondre  personnelle- 
ment. 

Les  membres  du  tribunal  pourront  faire 
desouestions  à  l'accusé. 

88.  Les  témoins  seront  introduits;  ils 
seront  nommés  etdésignés  l'un  après  l'au- 
tre nar  leurs  noms,  prénoms^  âffe,  état, 
profession  et  domicile.  Le  président  leur 
ordonnera  de  prêter  le  serment  de  dire  la 
vérité  ;  ce  qu'ils  seront  tenus  de  faire,  en 
levant  la  main,  et  en  disant  :  Je  le  jure, 

30.  Il  sera  libre  aux  accusés,  ou  à  leurs 
conseils,  non  seulement  de  proposer  les 
motifs  de  reproches  qu'ils  peuvent  avoir 
contre  le  témoin,  mais  encore  de  faire  tel- 
les observations  qu'ils  jugeront  à  propos 
sur  son  témoienage,  même  de  demander 
au  président  de  proposer,  pour  l'éclair- 
cissement des  faits,  telles  questions  qu'ils 
voudront^  et  auxqudles  le  témoin  sera 
tenu  de  répondre,  si  le  président  juge 
convenable  de  l'interpeller  (I.  cr.  315, 
319,  333). 

51.  Le  rapporteur  et  les  juges  pour- 
ront ensuite  demander  successivement  au 
témoin  les  explications  dont  ils  croiront  sa 
déposition  susceptible. 

58.  Les  témoms  ayant  été  tous  enten- 
dus et  examinés,  l'un  après  l'autre,  dans 
une  ou  plusieurs  séances,  suivant  l'exi- 
gence des  cas,  le  rapporteur  établir^  le 
mérite  de  l'accusation  par  les  divers  té- 
moignages et  autres  preuves  qu'il  résu- 
mera. Il  conclura,  s'il  y  a  lieu,  à  ce  que 


(a,  hf  e)  Voj.  les  art.  29i  et  siiiT.  dn  Code  d'insL 
crîm..  et  lesart.  19, 80,  SI  de  la  loi  du  13  brumaire 
an  V  (  $  de  Ynrmie  de  terre),  l 
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l'accusé  soil  déclaré  coupable ,  et  con- 
damné à  la  peine  que  la  loi  prononce  pour 
son  délit. 

33.  L'accusé  ou  les  accusés  pourront, 
soit  par  eux-mêmes,  soit  par  l'organe  de 
leur  conseil,  proposer  leurs  moyens  de 

i'ustification,  de  défense  ou  d'atténuation. 
1  sera  libre  au  rapporteur  de  reprendre 
la^  parole  après  les  accusés,  et  ceux*€i  se- 
ront les  maiures  de  lui  répondre  à  leur 
tour;  mais  les  plaidoiries  ne  s'étendront 
pas  plus  loin,  et  il  ne  sera  jamais  accordé 
de  duplique  (I.  cr.  335). 

54.  Lorsque  l'accusé  ou  les  accusés 
produiront  des  témoins  présents,  soit  à 
'appui  des  moyens  de  reproches  qu'ils 
auront  proposé  contre  les  témoins  à 
charge,  soit  pour  établir  des  faits  tendant 
à  leur  justification  ou  à  leur  décharge,  on 
ne  pourra  pas  leur  refuser  d'entendre  ces 
témoins  (1.  cr.  331). 

35.  Les  mêmes  formalités  seront  ob- 
servées, tant  pour  l'audition  et  l'examen 
des  témoins  produits  parles  accusés,  que 
pour  l'audition  et  l'examen  des  témoins 

f)roduits  par  le  plaignant,  ou  d'oflSce  par 
e  commissaire  rapporteur. 

36.  Si  la  partie  plaignante  se  présente 
au  conseil,  elle  y  sera  admise  ;  elle  pourra 
faire  ses  observations,  auxquelles  l'accusé 
répondra,  ou  son  défenseur  pour  lui. 

37.  Le  greffier  rédigera  le  procès-ver- 
bal de  chaque  séance  de  manière  qu'il 
puisse  servir  à  constater  l'accomplisse- 
ment ou  l'inobservation  de  chacune  des 
formalités  qui  doivent  avoir  lieu  dans  le 
cours  de  l'instruction,  pour  assurer  la  ré- 
gularité du  jugement  (I.  cr.  318). 

38.  Toutes  les  formalités  prescrites 
ci-dessus  étant  remplies,  le  président  de- 
mandera à  l'accusé  s'il  n'a  rien  à  ajouter 
à  sa  défense  ;  il  fera  la  même  question  au 
défenseur  :  et  après  les  avoir  entendus,  il 
demandera  aux  membres  du  tribunal  s'ils 
ont  des  observations  à  faire  ;  s'ils  décla- 
rent, à  la  majorité  des  voix,  que  la  cause 
est  instruite,  il  ordonnera  que  le  défenseur 
se  retire,  et  que  l'accusé  soit  reconduit  en 
prison. 

39.  Les  membres  du  tribunal  pour- 
ront, s'ils  le  jugent  à  propos,  se  retirer 
dans  une  salle  voisine  pour  délibérer.  Le 
président  recueillera  les  voix,  en  com- 
mençant par  le  grade  inférieur  :  il  émettra 
son  opinion  le  dernier. 


4M).  Les  jugements  seront  rendus  à  la 
majoriié  absolue  des  voix.  —  En  cas  de 
partage,  l'avis  le  plus  doux  prévaudra. 

41 .  L'accusé  étant  jugé,  le  président 
fera  dresser  le  jugement  :  tous  les  juges 
signeront  au  bas,  quand  bien  même  ils 
auraient  été  d'avis  différent  de  celui  qui 
aura  prévalu  ;  et  il  en  sera  envoyé  une  ex- 
pédition au  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies. 

42.  Après  que  les  juges  auront  signé 
le  jugement,  les  portes  du  tribunal  s'ou- 
vriront, et  le  président  prononcera  le  ju- 
gement en  présence  de  rauditoire. 

43.  Le  jugement  ainsi  prononcé,  \v. 

{ président  ordonnera   au  rapporteur  de 
aire  ses  diligences  pour  qu'il  soit  mis  de 
suite  à  exécution  (a). 

44.  Le  greffier  se  transportera  immé- 
diatement à  la  prison ,  où  il  donnera  lec- 
ture du  jugement  aux  accusés,  et  les  pré- 
viendra qu'ils  ont  vingt-quatre  heures 
pour  se  pourvoir  en  révision.  Le  procès- 
verbal  de  la  lecture  sera  écrit  au  bas  du 
jugement,  et  signé  seulement  du  greffier. 

45.  Les  jugements  rendus  par  les  tri- 
bunaux maritimes  seront  exécutés  dans 
les  vingt-quatre  heures ,  à  moins  du  re- 
cours en  révision,  ainsi  qu'il  sera  dit  au 
titre  YI  ci-après ,  ou  d'un  ordre  contraire 
émané  de  nous. 

Le  greffier  assistera  et  veillera  aux  exé- 
cutions, dont  il  dressera  procès-verbal  au 
bas  du  jugemeht. 

46.  Les  pièces  de  toutes  les  procédures 
instruites,  et  les  minutes  des  jugements 
rendus  en  conséquence,  seront  remises 
par  le  commissaire  rapporteur  au  greffe 
de  la  marine. 

47.  Les  minutes  des  jugements  seront 
inscrites  sur  un  registre  qui  sera  déposé, 
à  la  fin  de  chaque  année ,  au  bureau  de 
l'inscription  de  la  marine,  pour  y  avoir 
recours  en  cas  de  besoin. 

48.  Le  commissaire  rapporteur  sera 
tenu  d'adresser  au  ministre  de  la  marine 
les  copies  certifiées  de  tous  les  jugements 
rendus  par  le  tribunal. 

TITRB  IV.  —  Des  eontumaeet, 

49.  Lorsqu'un  accusé  n'aura  pu  être 
arrêté  ni  constitué  prisonnier,  il  sera  dé-  î 

(a;  Dans  les  viDgtH|ualre  heures seulemenU  Vu  v. 
l'art.  45  ci-api-ès  cl  les  art.  7i  et  74  du  décret  prè  • 
cèdent). 
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claré  contamax  ;  et  la  procédure  sera  ins- 
truite contre  lui,  à  la  diligence  du  com- 
missaire rapporteur,  conformément  aux 
dispositions  du  titre  IX  du  Code  des  délits 
et  des  peines^  du  3  brumaire  an  IV  (a). 

TITRE  y,-^DêidélUietdet  peinet. 

30.  Les  tribunaux  maritimes  se  con- 
formeront, quant  aux  délits  et  aux  peines, 
aux  dispositions  des  titres  II  et  III  de  la 
loi  du  20  septembre  1791  sur  l'organisa- 
tion des  cours  martiales  maritimes. 
(Abrogé.) 

Les  délits  non  prévus  par  cette  loi  se- 
ront punis  conformément  aux  lois  pénales 
suivies  par  les  tribunaux  criminels  ordi- 
naires. 

TlTRR  VI. —De  la  révition  ib). 

51.  Les  jugements  rendus  par  les  tri- 
bunaux maritmies  peuvent  être  soumis  à 

la  révision. 

52.  La  révision  ne  doit  être  ordonnée 
que  lorsqu'il  y  a  violation  des  formes 
prescrites,  ou  fausse  application  des  lois 

pénales. 

S5.  Le  recours  en  révision  peut  être 
exercé,  soit  par  le  commissaire  rappor- 
teur, soit  par  l'accusé  ou  son  défenseur. 
11  doit  avoir  lieu  dans  les  vinçt-quatre 
heures  qui  suivront  la  prononciation  du 
jugement.  ..      „  ^ 

54.  Pour  décider  s'il  y  a  heu  d'admet- 
tre ou  de  rejeter  le  recours  en  révision ,  il 
sera  formé  un  conseil  composé  du  préfet 
maritime,  du  chef  miliuire,  du  chef  d'ad- 
ministration, du  président  et  du  procu- 
reur impérial  près  le  tribunal  de  première 
insunce;  et,  en  leur  absence,  par  ceux 
qui  les  remplacent  dans  leurs  fonctions.— 
Ils  se  réuniront  à  la  préfecture  maritime. 
—Les  pièces  de  la  procédure  leur  seront 
remises;  ils  examineront,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  si  le  jugement  est  con- 


(a)  Aujourd'hui  ce  sont  les  art.  465  et  suiv.  du 
Code  d'inst.  cr.  qui  seraient  applicables. 

(*)  Bien  que  ce  litre  ne  semble  autoriser  que  le 
recours  «în  révision  contre  les  jugements  des  tribu- 
naux mariliroes.le  pourvoi  devant  la  cour  de  cas- 
sation, dans  les  cas  d'incompétence  prévus  par 
les  art.  77  de  la  loi  du  Î7  ventôse  an  VlII  et  5i7  du 
Coded'ia8t.cr.,  pour  l'armée  de  terre,  doit  élre 
reoevable  également  contre  les  jugements  des  tri- 
bunaux maritimes  (Voy.,  5  de  rarm^c  (f«  (err^ 
rart.  9  de  la  loi  du  30  scptembre-19  octobre  1T91  et 
lafio<0)- 


forme  aux  lois,  tant  pour  la  forme  que 
pour  l'application  de  la  peine. 

55.  di  ces  officiers  et  magistrats  déci- 
dent que  le  jugement  a  été  rendu  dans  les 
formes  déterminées  par  la  loi,  et  que  la 
peine  est  conforme  aux  dispositions  qu'elle 
prescrit,  ils  approuveront  le  jugement,  le 
signeront ,  et  il  sera  exécuté  dans  les 
vingt-quatre  heures. 

d6.  S'ils  prononcent  à  la  majorité  des 
voix  que  le  jugement  a  été  illégalement 
rendu,  ils  en  ordonneront  la  révision, 
fondée  sur  l'article  de  la  loi  dont  ils  rafH 
porteront  le  texte  dans  le  procès-verbal. 

57.  Dans  ce  cas,  le  préfet  maritime 
sera  tenu  de  convoquer  sur  le  champ  un 
autre  tribunal. 

Ce  tribunal  sera  composé  d'un  nouveau 
président  et  de  nouveaux  juges,  en  se 
conformant  aux  articles  î ,  3 ,  4  et  5  du 
titre  I.— Le  commissaire  rapporteur  et  le 
peffier  seront  les  mêmes  que  près  le  tri- 
bunal maritime. 

58.  Il  sera  procédé,  sans  délai,  au 
nouveau  jugement  (c). 

TlTRR  VII  —Ditpoiitiont  relalivei  aux  auirti 
porti  non  compris  dans  VarlicUi  i". 

50.  Dans  les  ports  et  arsenaux  de  ma- 
rine non  désignés  dans  l'article  1",  il  sera, 
lorsque  le  cas  le  requerra,  établi  un  tribu- 
nal maritime.  Ce  tribunal  sera  composé 
conformément  aux  dispositions  du  titre  I 
du  nrésent  décret. 

éO.  Dans  ceux  desdits  ports  où  il  n'y 
aurait  paS  de  préfet  maritime,  les  fonc- 
tions qui  lui  sont  attribuées  par  le  pré- 
sent décret  seront  remplies  par  le  chef  du 
service  de  la  marine. 

61.  Il  désignera  le  président  parmi  les 
officiers  militaires  les  plus  élevés  en  grade 
présents  dans  le  port. 

62.  Dans  le  cas  où  le  nombre  de  juges 
à  prendre  parmi  les  officiers  militaires  et 
d'administration  ne  pourra  être  Rempli 

(c)  Si  le  nouveau  jugement  est  frappé  de  rgouw 
en  révision,  on  se  conformera  aux  articles  aB,  w, 
54, 55, 56  el  57.  ^j^^« 

Néanmoins,  si  le  nouveau  recours  ftfjéiisAm 
est  fondé  sur  les  mêmes  moyens  qui  ont  déja  déter- 
miné rannulaUoo  du  premier,  la  «question  ne 
pourra  plus  être  agitée  devant  les  officiers  et  ma- 
Sslratsdésignésparrarticle5i,sansiiousavoirété 

préalablement  soumise  au  Conseil  d  état  ;  et  le«- 
diU»  officiers  et  magblrats  seront  tenus  de  se  con- 
former à  la  décision  que  nous  aurons  donnée  en 
conséquence  {Note  du  législateur). 
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conformément  anx  dispositions  de  l'arti- 
cle 4,  il  sera  pourvu  à  leur  remplacement 
par  des  officiers  militaires  et  d'adminis- 
tration d'un  arade  inférieur  à  celui  dési- 
gné dans  ledit  article,  mais  néanmoins 
supérieur  on  au  moins  égal  à  celui  du 
prévenu;  et,  à  défaut  de  ces  officiers, 

Ear  des  gradués  pris  dans  l'ordre  du  ta- 
leau ,  dans  le  heu  oà  se  tiendra  le  tri- 
bunal. 

65.  Les  fonctions  de  commissaire  rap- 
porteur seront  remplies  par  le  procureur 
impérial  du  tribunal  de  première  instance 
de  l'arrondissement,  ou,  s'il  en  est  empê- 
ché, par  le  substitut  magistrat  de  sûreté 
du  même  arrondissement. 

64-  Un  commis  de  la  marine,  nommé 
par  le  chef  du  service,  remplira  les  fonc- 
tions de  gre£Ger« 

65.  Les  dispositions  des  articles  51, 
52, 53,  54,  55,  56,  57  et  58  du  titre  VI 
seront  applicables  aux  jugements  rendus 
par  ces  tribunaux  ;  en  conséquence,  pour 
piononcer  sur  l'admission  ou  le  rejet  du 
recours  en  révision,  il  sera  formé  un  con- 
seil composé  du  chef  du  service  de  la  ma- 
rine, des  deux  officiers  militaires  et  civils 
les  plus  élevés  en  grade,  du  président  et 
du  procureur  impérial  près.le  tribunal  de 
première  instance  de  l'arrondissemect. 

TITRE  YUU^Diêpoiittont   rel(Uif>et  aux 
ehiourmet  et  bagnei. 

66.  Les  infractions  aux  ordonnances  et 
règlements  concernant  la  police  des 
cbiourmes  et  bagnes,  et  tous  les  délits  y 
relatifs,  seront  portés  devant  les  tribu- 
naux maritimes  spéciaux,  les(][uels  seront 
composés, — Du  préfet  maritime,  prési- 
dent, et,  en  son  absence,  de  celui  qui  le 
remplace  dans  ses  fonctions  ;  —  De  deux 
capitaines  de  vaisseau  ou  de  frégate;  — 
D'un  commissaire  ou  sous-commissaire  de 
marine  ;  —  D'un  ingénieur  ou  sous-ingé- 
nieur de  la  marine  ;  les  uns  et  les  autres 
nommés  par  le  préfet  maritime;  —  Du 
commissaire  rapporteur  et  du  greffier, 
institués  par  les  articles  6  et  7  du  présent 
décret. 

67.  Dans  les  ports  où  il  n'existerait 
pas  de  préfet  maritime,  et  dans  lesquels  il 


(a)  Dans  le  oas  où  ces  fauteurs  ou  complices  se- 
raieol  étrangers  au  département  de  la  marine, 
deux  juges  du  tribunal  de  première  instance ,  et,  à 


serait  établi  des  bagnes,  les  fonctions  at- 
tribuées au  préfet  maritime  seront  rem- 
plies par  le  chef  du  service  de  la  ma- 
rine.— Dans  le  cas  où  le  nombre  de  juges 
ne  pourrait  pas  être  complété  comme  il 
est  prescrit  par  Fartide  précédent,  il  y 
sera  pourvu,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'article  6S  du  titre  VII,  par  des 
gradués  pris  dans  l'ordre  du  tableau, dans 
le  lieu  où  se  tiendra  le  tribunal.t— 11  sera 
de  même  pourvu,  d'après  les  dispositions 
•des  articles  63  et  64  du  même  titre,  aux 
fonctions  du  commissaire  rapporteur  et 
du  greffier. 

68.  Il  n'est  rien  changé  à  la  forme  de 

f>rocéder  dans  les  jugements  concernant 
a  police  des  cbiourmes  et  bagnes.  —  Ces 
jugements  ne  pourront,  dans  aucun  cas, 
être  soumis  au  recours  en  révision. 

69.  Les  lois  concernant  les  délits  des 
forçats  et  les  j^eines  relatives  à  ces  délits 
continueront  a  être  exécutées,  avec  cette 
exception,  que  tout  forçat  qui  s'évadera, 
sera  condamné  à  vingt-quaure  années  de 
fers;  et,  si  déjà  il  est  condamné  à  cette 
peine,  il  sera  mis  à  double  chaîne  pendant 
trois  ans. 

70.  Tous  délits  commis  par  les  indivi- 
dus employés  au  service  des  bagnes  et  à 
la  garde  des  forçats,  seront  punis  en  con- 
formité des  règlements  rendus  pour  la 
police  et  la  justice  des  cbiourmes. 

71.  Tous  fauteurs  et  complices  d'éva- 
sion de  forçats  seront  justiciables  des  tri- 
bunaux maritimes  spéciaux,  et  jugés  con- 
formément aux  ordonnances  précédem- 
ment rendues  sur  le  fait  des  cbiour- 
mes (a). 


DÉCRRT  d%  i  mai  ISli,  relatif  d  la  reekerehe 
et  d  la  punition  det  déterteurê  de  marine. 

Article  t.  Il  ne  sera  plus  rendu  de 
jugements  par  contumace  pour  le  délit  de 
désertion,  soit  dans  nos  armées  navales, 
soit  dans  nos  ports  et  arsenaux;  mais  tout 
commandant  de  nos  bâtiments ,  tout  chef 
de  corps  ou  de  détachement ,  tout  chef  de 
service ,  chargé  par  les  lois  et  règlements 
de  dénoncer  les  déserteurs,  devra ,  sous 

leur  défaut,  deux  suppléants  ou  gradués,  suivant 
l'ordre  du  tableau,  seront  appelés  a  prendre  séance 
au  tribunal  (Note  du  légielateur). 
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peine<le  dix  joursd'arréts,  et  de  plus  forie 
peine  s'U  y  a  lieu,  signaler  le  déserteur , 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  ab- 
sence ,  à  notre  ministre  de  la  marine  et  au 
^emier  inspecteur  (général  de  la  gendai^ 
inerie,  pour  qu'il  soit  recherché  ei arrêté. 

5.  Si ,  d'après  les  actes  du  gouverne- 
ment des  5  germinal  et  l*''  floréal  an  XII , 
relatifs  à  la  répression  de  la  désertion  des 
marins  ^  il  a  encouru  la  peine  de  la  bou- 
line ,  il  sera  condamné  à  dix  ans  de  bou- 
let j  et  s'il  a  encouru  la  peine  de  la  chaîne, 
il  sera  condamné  à  dix  ans  de  double 
boulet. 

4.  Les  dispositions  du  titre  VII  desdits 
actes  du  gouvernement,  relatif  à  l'appli- 
cation des  peines  contre  la  désertion, 
sont  maintenues,  à  l'exception  que  la  peine 
de  la  chaîne  pour  crime  de  désertion  sera 
supprimée  et  convertie  en  celle  du  boulet. 

D.  Tout  officier  marinier,  marin  ou 
apprenti  marin,  provenant  de  Pinscription 
maritime  ou  de  la  conscription ,  qui,  après 
avoir  obtenu  gr^ce  pour  crime  de  déser- 
tion ,  ne  se  rendra  pas  au  corps  où  k  la 
^destination  qui  lui  aura  été  assignée,  ou 
qui  en  déserterait  après  s'y  être  rendu  ^ 
sera  puni  de  mort. 

6.  La  condamnation  à  mort  prononcée 
ar  l'article  ci-dessus  sera  exécutée  dans 
es  vingt-quatre  heures,  à  moins  d'un 

ordre  contraire  émané  de  nous,  ou  à  moins 
que  l'amiral  ou  autre  commandant  nos 
forces  navales ,  ou  le  préfet  maritime ,  ou 
enfin  le  chef  du  service  qui  aura  convoqué 
le  conseil  de  guerre ,  n'ordonne  un  sursis 
à  l'exécution ,  en  raison  des  circonstances 

3ui  pourraient  atténuer  le  crime  du  con- 
amné. 

7.  Dans  ce  dernier  cas ,  ledit  amiral  ou 
commandant  de  nos  forces  navales,  préfet 
maritime  ou  chef  de  service ,  adressera  à 
notre  ministre  de  la  marine  une  copie  du 
jugement  de  condamnation ,  au  bas  de  la- 
quelle il  inscrira  les  motifs  qui  l'ont  dé- 
terminé à  prononcer  le  sursis. 

8.  Tout  officier  marinier,  marin  ou  ap- 
prenti inarin,  accusé  de  désertion^  qui 
sera  arrêté  ou  qui  se  présentera*  après 
l'expiration  du  délai  accordé  au  repentir 
par  les  décrets  et  règlements,  sera  conduit 
a  son  corps  ou  à  bord  de  son  bâtiment , 
ou  dans  le  port  pour  lequel  il  aura  été  des- 
tiné y  à  l'enet  d'y  être  jugé  contradictoire- 
nient  3  mais ,  si  le  dép6t  de  son  corps  se 


le 


trouvait  au  delà  du  Rhin ,  des  Alpes  ou 
des  Pyrénées,  ou  que  le  bâtiment  d'où  il  a 
déserté  eût  pris  la  mer,  le  prévenu  sera 
conduit  et  jugé  dans  le  port  le  plus  voisin 
du  lieu  de  son  arrestation. 

9.  Toutes  dispositions  contraires  au 
présent  décret  sont  et  demeurent  abro- 


ORDONN AIVCB  du  S2  wtai  1816,  gui  ditTmrne  la 
cmmpoiUion  et  les  attribulionê ,  eu  ee  gui  eou- 
eerue  la  déiertion,  des  conseils  de  guerre  per-- 
mauenls  et  de$  conseils  de  révision  établis 
dons  les  ports  militaires  du  royaume,  * 
« 

Article  1.  Les  officiers -mariniers 
et  marins ,  et  les  sous-officiers ,  canon- 
niers  et  ouvriers  du  corps  royal  d'artillerie 
de  la  marine  9  prévenus  du  crime  de  dé- 
sertion y  seront  traduits  à  des  conseils  de 
guerre  permanents  (a). 

Il  sera  établi,  en  conséquence,  des  con- 
seils de  guerre  permanents  et  des  conseils 
de  révision  dans  chacun  de  nos  ports  de 
Brest,  Toulon^  Rochefoit^  Lorient  et 
Cherhîourg. 

2.  Conformément  aux  dispositions  des 
articles  9  et  3  de  la  loi  du  3  novembre  1796 
(13  brumaire  an  V),  le  conseil  permanent 
sera  composé  de  sept  membres,  savoir  (6): 

Un  capitaine  de  vaisseau  ou  colonel  du 
corps  royal  d'artillerie  de  la  marine  ^  pré- 
sident;— Un  officier  de  la  marine  ou  d'ai^ 
tillerie  ayant  le  rang  ou  le  grade  de  lieu- 
tenant-colonel ou  de  chef  de  bataillon  ; — 
Deux  officiers  de  la  marme  ou  d'artillerie 
ayant  le  rang  ou  le  grade  de  capitaine; — 
I>eux  officiers  de  la  marine  ou  d'artillerie 
ayant  le  rang  ou  le  grade  de  lieutenant  en 
premier  ; — Un  maître d'équipageou  maître 
canonnier,  ou  un  sous-oincier  d'artillerie. 

Les  fonctions  de  rapporteur,  et  celles 
de  commissaire  du  roi ,  tant  pour  l'obser- 
vation des  formes  que  pour  l'application 
et  l'exécution  de  la  loi  y  seront  remplies 
chacune  par  un  officier  de  la  marine  ou 
d'artillerie  ayant  le  rang  ou  le  grade  de 
capitaine. 

Le  greffier  sera  au  choix  du  rapporteur. 

3.  Le  conseil  de  révision  sera  composé 
de  cinq  membres,' ainsi  qu'il  est  prescrit 


(a,  6)  Voy.  ci-dessus  les  lois  des  22  août  1790, 
aOseplembre-li  octobre  1791  el  les  notes  qui  les 
aecompagnent. 
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par  la  loi  da  9  octobre  1797  (  18  vendém. 
an  VI),  savoir:— Un  officier  général  de  la 
marine  ou  du  corps  royal  d'artillerie  de  la 
marine,  président;  un  capitaine  de  vais- 
seau ou  colonel  d'artillerie  ;  un  capitaine  de 
frégate  ou  lieutenant-colonel  d'artillerie  ; 
deux  lieutenants  de  vaisseau  ou  deux  ca- 
pitaines d'artillerie.  —  Le  rapporteur  sera 
pris  parmi  les  membres  du  conseil  etchoisi 
par  eux.  — 11  y  aura  en  outre ,  près  le 
conseil  de  révision,  un  commissaire  ou 
sous-commissaire  de  la  marine,  faisantles 
fonctions  de  commissaire  du  roi.  —  Le 
greffier  dudit  conseil  sera  au  choix  du  pré- 
sident. 

4.  Les  membres  du  conseil  permanent 
et  du  conseil  de  révision ,  ainsi  que  les 
rapporteurs  et  commissaires  du  roi ,  se- 
ront nommés  dans  chaque  arrondissement 
par  le  commandant  de  la  marine. 

5.  Lorsqu'il  s'agira  de  procéder  au  ju- 
gement d'un  officier-marinier  ou  marin 
prévenu  de  désertion,  le  rapporteur,  le 
commissaire  du  roi ,  et  au  moins  quatre 
membres  du  conseil  permanent,  seront 
choisis  parmi  les  officiels  de  la  marine. 

Ledit  conseil  devra  également  être  com- 
posé en  majorité  d'officiers  d'artillerie  de 
la  marine ,  et  le  rapporteur ,  ainsi  que  le 
commissaire  du  roi ,  seront  pris  dans  cette 
arme,  quand  le  prévenu  fera  partie  du 
corps  royal  d'artillerie  de  la  marine. 

Les  conseils  de  révision  seront  aussi 
composés  de  manière  que  la  majorité  des 
membres  fasse  partie  du  corps  auquel  ap- 
partiendra le  prévenu. 

6.  Dans  le  cas  où  il  ne  se  trouverait  pas, 
dans  un  port,  d'officier  général  de  la  ma- 
rine ou  du  corps  royal  d'artillerie  de  la 
marine  pour  présider  le  conseil  de  révi- 
sion ,  ces  fonctions  seront  remplies  par  un 
capitaine  de  vaisseau  ou  colonel  d'artille- 
rie ;  mais  cet  officier  devra  être  plus  an- 
cien dans  son  ^de  que  celui  qui  aura 
présidé  le  conseil  de  guerre  permanent. 

7.  La  procédure  devant  le  conseil  de 
guerre  permanent  aura  lieu ,  quant  aux 
officiers-mariniers  et  marins ,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'arrêté  des  96 


mars  et  91  avril  1804  (5  germinal  et  i" 
floréal  an  XII). 

A  cet  effet,  lorsqu'il  s'agira  d'un  marin 
levé  pour  le  service ,  qui  sera  prévenu  de 
désertion,  ou  d'un  marin  qui  aura  déserté 
de  l'hôpital  ou  de  la  caserne,  l'intendani 
de  la  marine  fera  dresser  la  plainte  contre 
le  délin<iuant  par  l'administrateur  chargé 
du  détail  des  armements,  des  classes,  de 
l'hôpital  ou  de  la  caserne ,  suivant  la  po- 
sition dans  laquelle  se  trouvait  le  marin 
au  moment  de  sa  désertion ,  et  adressera 
ladite  plainte  au  commandantde  la  marine. 

Lorsqu'il  s'agira  d'un  marin  embarqué, 
la  plainte  sera  portée  par  le  commandant 
du  bâtiment  à  l'officier  général  ou  supé- 
rieur commandant  l'escadre,  la  division 
ou  la  rade  ;  et  ledit  officier  général  ou  su- 
périeur adressera  cette  plainte  au  com- 
mandant de  la  marine. 

Les  conseils  de  guerre  permanents  ap- 
pliqueront aux  coupables  les  peines  spé- 
cifiées par  lesdils  arrêtés  des  96  mars  et 
91  avril  1804  (5  germinal  et  T'  floréal 
an  XII). 

8.  La  procédure  contre  les  sous-offi- 
ciers et  canonniers  du  corps  royal  d'artil- 
lerie prévenus  de  désertion  continuera 
d'avoir  lieu  d'après  les  dispositions  de 
l'arrêté  du  13  octobre  1803  (  19  vendém. 
an  XII  )  (a)  et  des  actes  subséquents  re- 
latifs à  nos  troupes  de  ligne  ;  et  les  peines 
'établies  par  lesdits  actes  seront  appliquées 
aux  coupables ,  à  l'exception  de  l'amende 
de  1 ,500  francs,  qui  sera  remplacée  par  la 
condamnation  aux  frais  de  poursuite  {b), 

9.  Il  ne  sera  point  rendu  de  jugement 
par  contumace  contre  les  prévenus  de 
désertion  (Yoy.  ci-dessus  le  décret  du 
4  mai  1819). 

10.  Le  conseil  de  révision  ,  sur  la  de- 
mande du  commissaire  du  roi  ou  celle  des 
accusés,  révisera  les  jugements  rendus 
par  le  conseil  de  guerre  permanent ,  en 
se  conformant  aux  disposilious  de  la  loi 
du  9  octobre  1797  (  i  8  vendémiaire  an  VI), 
en  ce  qui  concerne  la  compétence  des 
conseils  de  révision ,  la  forme  de  procé- 


(a)  Eo  renvoyant,  auant  h  la  procédure  à  suivre, 
k  Parrèlé  du  19  vendémiaire  an  XII.  qui  a  créé, 
pour  l'armée  de  terre ,  des  conseils  oe  guerre  «pé- 
ciaux^  cet  article  renvoie  k  des  dispositions  qui 
ont  été  abrogées,  comme  nous  l'avons  vu  sous  li^ 
premier  $  de  ce  Code.  D'où  il  suit  qu'on  observerait. 


dans  les  conseils  de  guerre  permanents  de  rannée 
navale,  des  formes  qui  ont  cessé  d'être  en  vigueur 
pour  l'armée  de  terre  !  ! 

(b)  Yoy..  sous  le  S  de  Yarmie  de  lerre^  ce  que 
nous  avons  dit  sur  la  lé)3;alité  de  cette  ordonnance 
en  ce  dernier  point.  % 
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der,  et  le  renvoi ,  en  cas  d'annulation ,  à 
un  second  conseil  permanent  (a). 

1 1 .  Le  conseil  de  guerre  permanent  et 
le  conseil  de  révision  tiendront  leurs  séan- 
ces à  terre ,  dans  le  local  qui  sera  désigné 
par  le  commandant  de  la  marine. 

i2.  Les  sous-officiers  et  soldats  de  nos 
troupes  de  terre,  embarqués ,  soit  comme 
garnison ,  soit  comme  passagers  sur  nos 
vaisseaux  et  autres  bâtiments,  seront 
jugés ,  en  cas  de  désertion,  conformément 
à  notre  ordonnance  du  31  février  1816. 

En  conséquence,  le  capitaine  du  bâti- 
ment remettra,  soit  au  commandant  de 
l'escadre  ou  division,  soit  au  commandant 
de  la  marine ,  le  signalement  du  déserteur 
au  moment  même  de  sa  désertion ,  pour 
être  envoyé  en  double  expédition  à  notre 
ministre  de  la  guerre  ;  il  adressera  lui- 
même  ce  signalement  à  notredit  ministre , 
lorsqu'il  naviguera  isolément. 

Le  prévenu  qui  aura  été  amené  à  bord , 
y  restera  détenu  jusqu'à  ce  qu'il  soit  pos- 
sible de  le  renvoyer  avec  une  plainte  par- 
devant  l'officier  général  commandant  la 
division  militaire ,  lequel  fera  procéder  à 
son  jugement. 

15.  Les  dispositions  des  lois  des  3  no- 
vembre 1796  (1 3  brumaire  an  V),  9  octobre 
1797  (18  vendémiairean  VI),  etdes  arrêtés 
du  12  octobre  1803  (19  vendém.  an  XII), 
des  S6  mars  et  21  avril  1804  (5  germinal 
et  1"  floréal  an  XÏI),  continueront  d'être 
provisoirement  exécutées  en  ce  qui  n'est 
pas  contraire  à  celles  de  la  présente  or- 
donnance. 


ïiOI  du  18  awril  1831  f «r  Ut  pentiont  de  r armée 

de  mer. 

TITRE  \,—De$  pensiont  mililairetpour  aneienr- 

neté  de  iervire. 

Section  l.—I>tf«  droits  à  lapention. 

Article  I.  Le  droit  à  la  pension  de 
retraite  d'ancienneté  est  acquis,  pour  les 
officiers  de  la  marine  et  pour  les  marins 
de  tous  les  grades,  à  vingt-dnq  ans  ac- 
complis de  service  eflTectif. 

Dans  les  autres  corps  de  la  manne,  le 
même  droit  est  acquis  à  trente  ans  accom- 
plis de  service  effectif. 

Toutefois  les  individus  de  ces  derniers 
corps  qui  réuniraient,  ou  six  ans  de  navi- 
gation sur  les  vaisseaux  de  l'Eut,  ou  neuf 

(»)  Voy.  $  de  Varmée  de  terre. 


ans  tantde  navigation  surlesdits  vaisseaux, 
que  de  service  dans  les  colonies,  seront 
assimilés  aux  marins.  Mais,  dans  aucun 
cas,  le  service  des  colonies  ne  motivera 
de  réduction  sur  la  durée  légale  des  ser- 
vices que  pour  les  individus  envoyés  d'Eu- 
rope. 

X.  Les  années  de  service  effectif  pour 
la  pension  de  retraite  se  comptent  de  l'âge 
de  seize  ans. 

5.  Le  service  des  militaires  entrés  dans 
la  marine  leur  est  compté,  pour  le  temps 
antérieur  à  cette  admission,  d'après  les 
lois  qui  régissent  les  pensions  de  l'armée 
de  terre.— Ils  seront  toutefoisassimilés  aux 
marins,  si,  avant  ou  après  leur  admission 
dans  la  marine,  ils  réunissent  les  condi- 
tions voulues  par  le  troisième  paragraphe  ! 
de  l'article  1*^. 

4.  Est  compté  pour  la  pension  de  re- 
traite le  temps  passé  dans  un  service  civil 
qui  donne  droit  à  pension,  pourvu  toute- 
fois que  la  durée  des  services  dans  le  dé- 
parlement de  la  marine  soit  au  moins,  ou 
de  vingt  ans  en  France,  ou  de  dix  ans 
dans  les  colonies,  pour  les  individus  en- 
voyés d'Europe. 

o.  Il  est  compté  quatre  années  de  ser- 
vice effectif,  à  titre  d'études  préliminai- 
res, aux  élèves  de  l'école  polytechnique, 
au  moment  où  ils  entrent  dans  les  corps 
de  la  marine. 

Est  aussi  compté  comme  service  effec- 
tif le  temps  passe  à  l'école  navale,  à  partir 
de  l'âge  de  seize  ans. 

6.  Le  temps  passé  hors  de  l'activité, 
avec  jouissance  d'une  pension  de  retraite, 
ne  peut  entrer  dans  la  supputation  du  ser- 
vice effectif. 

Il  en  est  de  même  du  temps  pendant 
lequel  une  pension  aura  été  cumulée  avec 
la  solde  d'activité  dans  les  corps  détachés 
de  la  garde  nationale,  comme  auxiliaires 
de  l'armée,  à  moins  que  le  pensionnaire 
n'ait  acquis  dans  ces  corps,  et  par  les 
causes  énoncées  au  titre  II  ci-apres,  des 
droits  à  une  pension  plus  élevée,  ou  qu'il 
n'y  ait  fait  campagne,  auquel  cas  il  jouira 
du  bénéfice  de  l'article  7. 

7.  Les  officiers,  marins  et  autres,  qui 
auront  le  temps  de  service  exigé  par  les 
articles  précédents  pour  la  pension  d'an- 
cienneté, seront  admis  à  compter  en  sus 
les  bénéfices  de  campagne  d'après  les  rè- 
gles suivantes  : 

I  *0 


Sera  complé  pour  ki  toUdité  en  sus  de 
sa  dorée  effective  le  service  qui  aura  été 
iûiy  —  1*  En  temps  de  guerre  maritime, 
à  bord  d'an  bAtiment  de  l'Eut;  —  9*  A 
terre,  en  temps  de  guerre,  soit  dans  les 
eolonies  françaises,  soit  sur  d'autres 
points  hors  d'Europe,  pour  les  individus 
envojés  d'Europe  ;  —  3*  Le  temps  de  cap- 
tivité à  rétranf^  des  officiers,  marins  et 
autres,  faits  prisonniers  sur  les  fafttimenis 
de  l'Etat  ou  sur  les  prises  faites  par  les 
kfttiments  de  FEut  ; — 4*  Le  temps  de  na- 
vigation des  voyages  de  découverte  or^ 
éuméê  par  le  couvernement. 

Sera  compte  pour  moitié  en  sus  de  sa 
durée  eflèctrre,  —  1*  Le  service  en  paix 
maritime  à  bord  d'un  bâtiment  de  l'Etat  ; 
—  9*  !>  service  à  terre  en  temps  de  paix, 
soit  dans  les  colonies  françaises,  soit  sur 
d'autres  pointt  bors  d'Europe,  pour  les 
individus  envovés  d'Europe. 

Sera  compte  pour  sa  durée  simple  le 
service  fait,  en  temps  de  guerre,  à  bord 
d'un  bAtimentarmé  en  course,  ainsi  que 
le  temps  de  captivité  en  cas  de  prise  ;  — 
Et ,  pour  une  moitié  de  sa  durée  effec- 
tive, le  service  fait  en  guerre  comme  en 
paix  sur  les  bâtiments  ordinaires  du  com- 
merce. 

Dans  tous  les  cas  ci-dessus  spécifiés,  la 
navigation  faite  à  l'âge  de  dix  à  seize  ans 
sera  comptée  pour  sa  durée  effective,  mais 
à  titre  de  bénéfice  seulement. 

Les  bénéfices  résultant  de  la  navigation 
sur  tous  autres  bâtiments  que  ceux  de 
l'Etat  ne  peuvent  jamais  entrer  pour  plus 
d'un  tiers  dans  l'évaluation  totale  des  ser- 
vices qui  donnent  droit  â  pension. 

8.  Dausla  supputation  des  bénéfices 
attachés  aux  campagnes  par  l'article  7,  on 
comptera  pour  une  année  entière  la  cam- 
pagne dans  lauudle  l'oiBcier,  marin  ou 
autre,  aura  été  Messe  et  mis  hors  de  ser- 
vice. 

En  tout  autre  cas,  ma  supputera  le 
temps  écoulé  à  partir  de  la  mise  en  rade 
jusqu'à  la  rentrée  dans  un  portde  France, 
et,  sur  cette  période,  le  mois  commencé 
sera  compté  comme  fini. 

Néanmoins,  si  l'officier,marin  ou  autre, 
retourne  immédiatement  à  la  mer,  il  ne 
pourra  compter  qu'une  année  de  bénéfice 
pour  chaque  période  de  douze  mois,  plus 
le  mois  commencé  lors  du  désarme- 
ment. 


Le  maœiwmm  est  acquis  pour  les  offi- 
ciers de  b  marine  et  marins  à  quarante- 
cinq  ans,  et  pour  les  individus  des  autres 
corps  de  la  marine,  à  cinquante  ans  de 
service,  campagnes  comprises. 

10.  La  pension  se  règle  sur  le  grade 
dont  l'officier  est  titulaire. — Si  néanmoins 
il  demande  sa  retraite  avant  d'avoir  au 
moins  deux  ans  d'activité  dans  ce  grade, 
la  pension  se  règle  sur  le  grade  immédia- 
tement inférieur. 

i  i .  La  pension  de  retraite  de  tout  offi- 
cier, sous-officier,  quariier-maitre  et  ca- 
poral, ayant  douze  ans  accomplis  d'acti- 
vité dans  son  grade,  est  auçôientée  du 
cinquième.  —  Dans  ce  cas  spécial,  le  bé- 
néfice du  présent  article  est  acquis  même 
aux  individus  désignés  par  le  précédent 
paragraphe  qui  ont  droit  au  iii€unm«»iii 
déterminé  par  le  tarif  annexé  â  la  pré- 
sente loi. 

Tina  IL— l>e«  fMiwfOiM  de  retraite  pour  eaute 
dêkUuurêt  ou  d'in/krmilé*. 

Sedloo  l.—De»  droit*  à  te  ptntio». 

12.  Les  blessures  donnent  droit  à  la 
pension  de  retraite  lorsqu'elles  sont  gra- 
ves et  incurables,  et  qu'elles  proviennent 
d'événements  de  guerre  ou  d'accidents 
éprouvés  dans  un  service  commandé. 

Les    infirmités   donnent  les   mêmes 


Le  service,  tant  sur  les  bâtiments  armés 
en  course  que  sur  les  navires  du  com- 
merce, ne  sera  compté  que  du  jour  du  dé- 
part du  bâtiment  pour  sa  destination.  11 
ne  comprendra  ni  le  temps  de  l'équipe- 
ment, ni  celui  de  la  relâche  dans  un  port 
de  France,  toutes  les  fois  que  cette  relâche 
aura  excédé  quinze  jours. 

SediOB  U,^ Fixation  de  tm  peneiou 

d^aneieumeté.  j 

9.  Les  officiers  de  la  marine  et  marins  I 
de  tous  les  grades  après  vingt-dnq  ans,  { 
et  les  individus  des  autres  corps  de  la 
marine  après  trente  ans  de  service  effec- 
tif, ont  droit  au  màitmiiiii  de  la  pension 
d'ancienneté  déterminée  pour  leur  grade 
par  le  tarif  annexé  à  la  présente  loi. 

Giaque  année  de  service  au  delà  des 
termes  fixés  ci-dessus  et  chaque  année  de 
campagne,  supputées  selon  les  articles  7 
et  8,  ajoutent  â  la  pension  un  vingtième 
de  la  différence  du  «wmmum  au  uuurt- 
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droits,  lorsqu'elles  sont  grades  et  incura- 
bles, el  qu'elles  sont  reconnues  provenir 
des  fatigues  ou  des  accidenu  du  service. 

Les  causes ,  la  nature  et  les  suites  des 
blessures  ou  iniinnités  seront  justifiées 
dans  les  formes  et  dans  les  délais  qui  se- 
ront déterminés  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique. 

15.  Les  blessures  ou  infirmités  prove- 
nant des  causes  énoncées  dans  1  article 
précédent  ouvrent  un  droit  immédiat  à  la 
pension,  si  elles  ont  occasioné  la  cécité, 
ramputation  ou  la  perte  absolue  de  l'usage 
d'un  ou  de  plusieurs  membres. 

14.  Dans  les  cas  moins  graves,  elles  ne 
donnent  lieu  à  la  pension  que  sous  les 
conditions  suivantes  :  —  !•  Pour  Toflicier, 
si  elles  le  mettent  hors  d'état  de  rester  en 
activité,  et  lui  ôtent  la  possibilité  d'y  ren- 
trer ultérieurement  ;  —  2*  Pour  tout  in-^ 
dividu  au  dessous  du  rans  d'officier,  si 
elles  le  mettent  bors  d'état  de  servir  et  de 
pourvoir  à  sa  subsistance. 

SecUoo  \[.~^Fixation  de  lapention. 

15.  Pour  la  cécité,  l'amputation  ou  la 

{>erte  absolue  de  Tusage  de  deux  membres, 
a  pension  est  hxée  conformément  au  ta- 
rif annexé  a  la  présente  loi. 

1 G  Les  blessures  ou  infirmités  qui  oc- 
casionent  la  perte  absolue  de  l'usage  d'un 
membre,  ou  qui  y  sont  reconnues  équiva- 
lentes, donnent  droit  au  minimum  de  la 
pension  d'ancienneté,  quelle  que  soit  la 
durée  des  services. 

Cbaque  année  de  service,  y  compris  les 
campagnes,  supputées  selon  les  articles  7 
et  8,  ajoute  à  cette  pension  un  vingtième 
de  la  dilTérencedu  minimum SiU  maximum 
d'ancienneté. 

Le  maximum  est  acquis  à  vingt  ans  de 
service,  campagnes  comprises. 

17.  Pour  les  blessures  ou  infirmités 
qui  mettent  Toflicier,  marin  ou  autre, 
dans  une  des  positions  prévues  par  l'arti- 
cle 14,  les  pensions  sont  fixées  pareille- 
ment au  minimum  d'anciennelé  ;  mais  el- 
les ne  sont  augmentées ,  dans  la  propor- 
tion détermince  par  l'article  précédent, 
que  pour  chaque  année  de  service  au  delà 
de  vingt-cinq  ans  ou  de  trente  ans,  cam- 
pagnes comprises. 

Le  maximum  est  acquis,  pour  les  offi- 
ciers et  marins,  à  quarante-cinq  ans,  et 
pour  les  individus  des  autres  corps  de 


l'armée  de  mer,  à  cinquante  ans  de  ser- 
vice, y  compris  les  campagnes. 

18.  La  pension  pour  cause  de  blessu- 
res ou  infirmités  se  règle  sur  le  grade 
dont  l'officier,  marin  ou  autre,  est  titu- 
laire. —  L'article  1 1  ci-dessus  est  appli- 
cable à  la  pension  pour  cause  de  blessures 
ou  d'infirmités. 

TITRB  m*  —  Dei  penëioni  de$  vevvût  #1 

orphelin$, 

SecUon  h— Des  droitt  à  la  pension. 

19.  Ont  droit  à  une  pension,  —  !•  Les 
veuves  d'officiers,  marins  ou  autres,  qui 
ont  été  tués  dans  un  combat,  ou  qui  ont 
péri  dans  un  service  commandé  ou  re- 
quis .  —  3"*  Les  veuves  d'officiers,  marins 
ou  autres,  qui  ont  péri  sur  les  bâtiments 
de  l'Etat  ou  dans  les  colonies,  et  dont  la 
mort  a  été  causée,  soit  par  des  événe- 
ments de  guerre,  soit  par  des  maladies 
contagieuses  ou  endémiques,  aux  influen- 
ces desquelles  ils  ont  été  soumis  par  les 
obligations  de  leur  service  ;  —  3°  Les  veu- 
ves d'officiers,  marins  ou  autres,  qui  sont 
morts  des  suites  de  blessures  reçues,  soit 
dans  un  combat,  soit  dans  un  service 
commandé  ou  requis,  pourvu  que  le  ma- 
riage soit  antérieur  à  ces  blessures  :  — 
Les  causes,  la  nature  et  les  suites  des 
blessures  seront  justifiées  dans  les  formes 
et  dans  les  délais  prescrits  par  un  règle- 
ment d'administration  publique; — 4'' Les 
veuves  d'officiers,  marins  ou  autres  per- 
sonnes mentionnées  dans  le  tarif,  morts 
en  jouissance  de  la  pension  de  reiraite,  ou 
en  possession  de  droits  à  cette  pension^ 
pourvu  que  le  mariage  ait  été  contracte 
deux  ans  avant  la  cessation  de  l'activité 
du  mari,  ou  qu'il  y  ait  un  ou  plusieurs  en- 
fants issus  du  mariage  antérieur  à  cette 
cessation. 

Dans  les  cas  prévus  par  le  présent  arti- 
cle, le  mariage  contracté  par  les  officiers 
et  autres  en  activité  de  service  n'ouvrira 
de  droits  à  la  pension  aux  veuves  et  en^ 
fants ,  qu'autant  qu'il  aura  été  autorisé 
dans  les  formes  prescrites  par  les  décrets 
des  16  juin  et  3  août  l808{Voy. ci-dessus). 

20.  En  cas  de  séparation  de  corps,  la 
veuve  d'un  officier,  marin  ou  autre,  ne 
peut  prétendre  à  aucune  pension.  Les 
enfants,  s'il  y  en  a,  sont  considérés  com- 
me orphelins. 

21.  Après  le  décès  de  la  mère,  ou 
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lorsque,  par  l'effet  des  disposilions  de 
l'article  précédent,  elle  se  trouve  déchue 
de  ses  droits  à  la  pension,  l'enfant  ou  les 
enH^nts  mineurs  des  officiers,  marins  et 
autres,  qui  sont  morts  dans  les  cas  pré- 
vus par  l'article  19^  ont  droit,  quel  que 
soit  leur  nombre,  a  un  secours  annuel 
égal  à  la  pension  que  la  mère  aurait  été 
susceptible  d'obtenir. 

Ce  secours  leur  est  payé  jusqu'à  ce  que 
le  plus  jeune  d'entre  eux  ait  atteint  l'âge 
de  vingt-un  ans  accomplis  ;  mais,  dans  ce 
cas,  la  part  des  majeurs  est  réversible  sur 
les  mineurs. 

Section  Ih^Fixalion  det  pemions  dêi  veuvet. 


I.  La  pension  des  veuves  des  offi- 
ciers, marins  ou  autres,  est  fixée  au  quart 
du  maximum  de  la  pension  d'ancienneté 
affectée  au  grade  dont  le  mari  était  titu- 
laire, quelle  que  soit  la  durée  de  son  acti- 
vité dans  ce  grade. 

Néanmoins  la  pension  des  veuves  des 
amiraux  est  fixée  a  six  mille  francs. 

Celle  des  veuves  des  marins  ou  autres 
au  dessous  du  rang  d'officier  ne  sera  pas 
moindre  de  cent  francs. 

TITRB  ly.-^Ditpatitiont  ginéralet. 

25.  Les  dispositions  de  la  loi  sur  les 
pensions  de  l'armée  de  terre  sont  plei- 
nement applicables  aux  officiers,  sous- 
officiers  et  soldats  des  troupes  de  la  ma- 
rine, sauf  le  bénéfice  résultant  de  l'arii- 
de  1*',  en  ce  qui  concerne  l'époque  à 
laquelle  ils  pourront  acquérir  droit  à  la 
pension  d'ancienneté. 

&4.  La  pension  des  magistrats  et  au- 
tres fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire 
attachés  au  service  des  colonies  est,  à  pa- 
rité d'offices,  réglée  sur  les  mêmes  bases 
et  ùxée  au  même  taux  que  celle  des  ma- 
gistrats employés  en  France,  sauf  les  bé- 
néfices résultant  des  articles  f ,  4  et  7, 
pour  les  individus  envoyés  d'Europe. 

La  même  règle  d'assimilation  s'ap- 
plique aux  fonctionnaires  civils  des  colo- 
nies, autres  que  ceux  qui  sont  compris 
dans  l'organisation  du  département  de  la 
marine  en  France,  pourvu  que  ces  fonc- 
tionnaires soient  rétribués  sur  les  deniers 
publics. 

SttS.  Dans  les  cas  non  prévus  par  la  pré- 
sente loi  où  il  y  aura  lieu  de  récompenser 
des  services  éminents  ou  extraordinaires,  | 


les  pensions  ne  pourront  être  accordées 
que  par  une  loi  spéciale. 

96.  Les  pensions  de  l'armée  de  mer 
sont  personnelles  et  viagères  :  elles  sont 
pavables,  comme  dette  de  l'Etat,  sur  la 
cafsse  des  invalides  de  la  marine,  sans 
rien  préjuger  sur  ce  qui  pourra  être  ulté- 
rieurement détermine  relativement  à  l'ad- 
ministration de  cette  caisse. 

27.  Tout  pourvoi  contre  la  liquidation 
d'une  pension  de  retraite  doit  être  formé, 
à  peine  de  déchéance,  dans  les  trois  mois 
à  partir  du  jour  du  premier  paiement  des 
arrérages,  pourvu  qu'avant  ce  premier 
paiement  les  bases  de  la  liquidation  aient 
été  notifiées. 

88.  Le  droit  à  l'obtention  ou  à  la 
jouissance  d'une  pension  de  retraite  est 
suspendu,  —  Par  la  condamnation  à  une 
peine  afllictive  ou  infamante,  pendant  la 
durée  de  la  peine  ;  —  Par  les  circonstan- 
ces qui  font  perdre  la  qualité  de  Fran- 
çais, durant  la  privation  de  cette  qualité; 
—  Par  la  résidence  hors  du  royaume, 
sans  l'autorisation  du  roi,  lorsque  le  titu- 
laire de  la  pension  est  Français  ou  natura- 
lisé Français. 

20.  Les  pensions  de  retraite  dans  la 
fixation  desquelles  il  sera  fait  application 
de  l'article  4  de  la  présente  loi  ne  pour- 
ront, en  aucun  cas,  être  cumulées  avec 
un  traitement  civil  d'activité. 

50.  Les  pensions  de  retraite  et  leurs 
arrérages  sont  incessibles  et  insaisissa- 
bles, excepté  dans  le  cas  de  débet  envers 
l'Etat,  ou  dans  les  circonstances  prévues 
par  les  articles  S03  et  305  du  Code  civil. 

Dans  ces  deux  cas,  les  pensions  de  re- 
traite sont  passibles  de  retenues  qui  ne 
peuvent  excéder  le  cinquième  de  leur  mon- 
tant pour  cause  de  débet,  et  le  tiers  pour 
aliments. 

TITRB  V.— Dtj^ftltoiM  tramitoiret» 

51.  La  navigation  faite  sur  les  bâti- 
ments de  l'Etat  antérieurement  à  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi  sera  comptée 
comme  service  effectif  à  partir  de  l'âge  de 
dix  ans. 

52.  Les  trois  années  de  service  effectif 
accordées  à  titre  d'études  préliminaires, 
en  vertu  des  lois  des  15  décembre  1790  et 
S7  avril  1791,  aux  officiers  du  génie  mari- 
time et  aux  ingénieurs  hydrographes  qui 
n'ont  pas  été  élèves  de  l'école  polytechni- 


ARMÉE  DE  MER.— PENSION. 


^9 


qne,  continueront  de  lenr  être  comptées 
pour  la  pension  de  retraite. 

55.  Tous  les  droits  acquisen  vertu  de  dis- 
positions antérieures  à  la  présente  loi,  re- 
htivemeni  aux  services  susceptibles  d'être 
admis  dans  la  liquidation  des  pensions  de 
retraite^  sont  conservés ,  sauf  les  restric- 
tions spécifiées  dans  l'article  suivant. 

54.  Les  services  hors  des  armées  na- 
tionales, qui  ne  sont  devenus  admissibles 
pour  la  pension  de  retraite  qu'en  vertu  des 
ordonnances  des  95  et  31  mai  1814,  ne 
pourront  être  comptés  qu'autant  qu'ils 
seront  accompagnés  de  quinze  ans  au 
moins  de  service  effectif  dans  lesdites  ar- 
mées nationales  (a).~Dans  aucun  cas,  les 
campagnes  faites  dans  le  cours  desdits 
services  ne  donneront  lieu  au  bénéfice  des 
articles  7  et  8.  —  Les  années  de  service  et 
les  campagnes  dans  les  armées  des  Etats 
en  guerre  contre  la  France  ne  seront  ja- 
mais comptées  pour  les  pensions. — Tou- 
tefois les  droits  acquis  par  les  traités  ou 
les  décrets  antérieurs  à  1814  sont  main- 
tenus. 

55.  Les  dispositions  de  la  présente  loi 
seront  appliquées  à  toutes  les  pensions  de 
la  marine  dont  la  liquidation  est  restée  en 
suspens  depuis  la  publication  de  l'ordon- 
nance du  10  octobre  1829,  rendue  pour 
l'armée  de  terre. — Sont  néanmoins  réser- 
vés les  droits  acquis  avantla  promulgation 

{a)  LOI  du  30  mari~%  awrii  1831»  eoneemani 
l'améiioration  dei  pemions  dê$  offUiên  de 
louê  les  corps  de  ta  marine,  réformée  par  me- 
ture  générale  de  1814  à  1817. 

«  Art.  1.  Les  officiers  eotretenus  de  tous  les 
corps  de  la  marine,  compris  dans  les  réformes  gé- 
nérales ordonnées  depuis  le  31  mars  1814  Jusqu'au 
31  mars  1817,  obtieuaront,  sans  condition  (T&ge, 
en  remplacement  des  soldes  de  retraite,  des  pen- 
sions proportionnelles  ou  des  graUflcations  qu'ils 
ont  obtenues,  savoir  :  —  Ceux  qui,  à  l'époque  où 
ils  ont  été  réformés ,  étaient  entrés  dans  leur 
vinjgtième  année  de  services  effectifs,  le  maximum 
fixe  par  Tarrélé  du  11  fructidor  an  XI,  ou  par  l'or- 
donnance du  37  août  1814.  suivant  les  corps  aux- 
quels ils  appartenaient;— Ceux  qui  n'ayant  pas  alors 
atteint  leur  vingtième  année  étaient  entrés  dans 
lenr  quinzième  année  de  services  effectifs,  les  3^4 
du  mofrimwm  d'ancienneté  fixé  par  les  mêmes  ac- 
tes ;— Ceux  qui  n'ayant  pas  alors  atteint  leur  quin- 
zième année  étaient  entrés  dans  leur  dixième  an- 
née de  services  eflk^ctifs,  les  5^  du  maximum  d'an- 
cienneté fixé  par  les. actes  précités;  —  Enfin  ceux 
qui  n'étaient  pas  entrés  dans  leur  dixième  année 
de  services  effectifs,  le  minimum  d'ancienneté 
fixé  ipar  les  actes  précités. 

n  s.  La  solde  de  retraite  sera  celle  du  dernier 
grade,  dans  le  cas  même  où  ce  grade  n'aurait  pas 


de  la  présente  loi,  en  vertu  des  règle- 
ments d'orsanisation,  aux  ofUciers  de  la 
marine  et  des  autres  corps  spéciaux.  eii> 
co  qui  concerne  les  avantages  qui  leur 
étaient  attribués  pour  la  liquidation  de  la 
pension  de  retraite; — A  la  cbaree  par  les- 
diis  officiers  de  faire,  dans  le  délai  de  six 
mois  à  partir  de  la  promulgation  de  la 

f>ré8ente  loi ,  sous  peine  de  déchéance, 
eur  demande  d'admission  à  la  pension  de 
retraite. 

56.  Dans  tous  les  cas,  le  tarif  annexé 
à  la  présente  loi  sera  seul  appliqué  dans 
la  fixation  des  pensions.  Les  campagnes 
seront  également  supputées  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  présente  loi. 

Ne  sont  pas  comprises  toutefois  dans 
les  dispositions  des  articles  35  et  36  les 
pensions  nouvelles  qui ,  en  exécution 
d'une  loi  spéciale,  doivent  être  accordées 
aux  officiers  des  divers  corps  de  la  ma- 
rine réformés  du  31  mars  1814  au  31  dé- 
cembre 1817. 

57.  Sauf  les  cas  prévus  par  les  arti- 
cles 31,  39,  33,  34,35  et  36,  tous  règle- 
ments, décrets,  ordonnances  et  lois  anté- 
rieurement rendus  ou  promulgués,  tant, 
sur  les  droits  et  titres  auxquels  peuvent 
être  accordées  les  pensions  de  retraite 
comprises  dans  la  présente  loi,  que  sur  la 
fixation  de  ces  pensions,  sont  et  demeu- 
rent abrogés. 


été  exercé  pendant  deux  ans.^Les  pensions  de» 
veuves  seront  établies  sur  la  même  base. 

»  3.  Les  dispositions  des  art.  1  et  S  seront  ap- 
pliquées aux  officiers  de  vaisseaux  et  aux  officiers 
des  troupes  de  la  marine  qui,  jouissant  au  1*'  avrîL 
1814  d'uu  traitement  de  reforme,  ont  obtenu  pos- 
térieurement des  soldes  de  retraite,  des  pensions 
proportionnelles  ou  des  gratifications. 

»  4.  Ne  pourront  jouir  du  bénéfice  des  disposi- 
tions précédentes,  r*  les  officiers  réformés  avant 
le  31  décembre  1817.  qui  ont  obtenu  soit  un  grade 
supérieur  en  vertu  de  l'ordonnance  du  5  mai  1814» 
soit  une  pension  exceptionnelle  en  vertu  de  la  dé- 
cision du  6  février  1815  ; —2"  Les  officiers  dont  la 
retraite  avec  pension  a  été  volontaire;— 3»  Les  of- 
ficiers démissionnaires  sans  pension  ;— 4**  Enfin  les 
offlders  sortis  des  divers  corps  de  la  marine  par 
le  mouvement  ordinaire  du  service,  avant  le 
1*'  avril  1814  ou  depuis  le  31  décembre  1817. 

»  5.  Les  nouvelles  soldes  de  retraite  ou  pensions 
à  régler,  en  exécution  des  art.  1  et  «,  seront  im- 
putées sur  les  fonds  de  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine.  Elles  commenceront  à  courir  du 
1»  août  1830. 

»  6.  Sont  déchus  de  tout  droit  à  Tapplication  de 
la  présente  loi  les  officiers  ou  les  veuves  qui, 
n'ayant  pas  dqjà  réclamé,  ne  prfeenteralcnt  pas 
de  réclamation  avant  le  1*'  août  1831.  » 
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roi  du  «)  nvrU  IKIS  $ur  Vavaneemênt  dam 
t'armât  navah  (a). 

AitTiCLK  1".  Nul  ne  pourra  ôlrequar- 
tlrr-iiiaUre,  s'il  ii*a  servi  au  moins  six 
iiHiis  à  horu  (les  bAtinicnls  de  TElat  oom- 
nu*  nuiU*)ol<l«  première  classe. 

tt.  Nul  ne  |M)urra  élrr  second  maître, 
s*ll  n'a  servi  au  moins  six  mois  à  bord  des 
liAllmenU  de  TEialdans  chacune  des  das- 
s(«N  (lu  arade  immédiatement  inlérieur. 

5.  Nul  ne  pourra  être  maître  et  pre- 
mier nuittre ,  s'il  n*a  servi  au  moins  six 
moih  dans  la  première  classe  du  grade 
immédiatement  inférieur,  à  bord  d'un 
valMHoau  ou  d*uno  frégate,  ou  sur  une 
iutrvette  de  vingt-miatre  canons  au  moins, 
y  élisant  les  fonctions  de  maître. 

4.  JuM|u'ù  TAgo  do  vingt-cinq  ans,  tous 

lo!i  marins  en  activité  de  service  dans 

l'arimV  navale  sertmt  admis  à  concourir 

aux  examens  do  Téinde  polytechnique. 

H.  Nul  ne  pourra  être  élève  do  dou- 

I  xième  classe ,  s'il  n*a  été  admis  à  Técolo 

i  navale  d'après  un  cttncours  public,  s'il 

;  n'a  suivi  |H'ndant  toute  TaumV  scolaire  les 

I  cours  et  exonncos  do  ladite  école  «  ei  s*il 

!  n*a  satisfait  aux  examens  do  sortie  de  cette 

tHxdo. 

tt»  Nwhw  pourra  être  él^ve  do  première 

i  cUsso  «  s'il  n'a  doux  ans  do  sorvico  à  boni 

dos  bâtiment»  do  l'Etat  on  qualité  d  olèvo 

do  douvièmo  classi'  «  ou  s'il  n'a  fait  doux 

annoos  d\Hudos  à  l'o^x^e  polytechnique. 

l.tH't^lo  ptdytoohniquo  aura  dnnt,  cha- 
que anmH\  à  quat^^  plaivs  d'olèvos  tie  la 
nMriiH'  do  promitsro  liasse. 

tS*ur  qiio  rok*\o  tlo  dt^axiouio  class^^ 
pu  Km*  |Kissor  à  la  prxHim'^i*»  il  iWvn  sa- 
li slsurt'  à  un  oxaiiiou  tant  sur  la  thtHvrio 
«K'  l>i  iia\i^.iihM)  que  sur  k'  ^im^nt,  lo$  - 
aputraux,  U  uuiHvu^rx^  oi  le  cam>nna^.  • 
7.  \wl  m*  limita «Hrt*  lioulonant  ilo fr\^  • 
ïiiaio»  sd  uji  MHTxi  swr  k"*  bàunionis  dt* 
I  tut  i^^ubiit  dt^Mvansau  nKMns«  siùton  ' 

c«  «)iis^ùto  %W  Ik^wumwm  *W  iVx^pno  au\i~ 
I  a: UN  |HH)r>u  du  lv>^\^M  %k*  cjp:uîi>o  au 
K»»»fi  *v^i>,  iHi  >  d  n'a  m^cm  >ur  lo*  là- 
Mr.v«ii>  %v  I  t.jn  |vtx*j{m  ^V*«\  ans  au 
iiK\i^>\\v"i»H'  iv\^*u^^r  ou  irx*«  s'i:  r/a  t*'A 

%t*    \X>,0    ^ttJk 
>-4  vxNA^    «'41    > 


vr  u*x*  ir\\:v>;<^.  o*  <:■  bj 


«*.  'it  m^v  4*.    -«  *.^  4  vv  *u  U  j«7^  iSfii  xr.  :^, 


de  plus  satisfait  à  un  examen  unt  snr  la 
théorie  de  la  navigation  que  sur  les  con- 
naissances pratiques  de  la  marine. 

L'élève  de  première  classe  provenant  de 
récole  polytechnique  ne  pourra  être  pro- 
mu au  grade  de  lieutenant  de  fr^te 
qu'après  avoir  satisfait  à  un  examen  sur 
les  connaissances  théoriques  et  pratiques 
applicables  à  la  marine. 

8.  Le  mode  et  les  conditions  des  exa- 
mens prescrits  par  les  articles  4,  5  et  6 , 
seront  déterminés  par  une  ordonnance 
royale. 

9.  Nul  ne  pourra  être  lieutenant  de 
vaisseau ,  s'il  n'a  servi  deux  ans  au  moins 
à  bord  des  bAtiments  de  l'Etat  dans  le 
grade  de  lieutenant  de  frégate. 

10.  Nul  ne  pourra  être  capitaine  de 
corvette,  s'il  n'a  servi  dans  le  grade  de 
lieutenant  de  vaisseau  au  moins  quatre 
ans ,  dont  deux  à  bord  des  bAtiments  de 
l'Etat. 

il.  Nul  ne  pourra  être  capitaine  de 
frégate ,  s'il  n'a  servi  dans  le  grade  de  ca- 
pitaine de  corvette  au  moins  trois  ans, 
dont  deux  à  bord  des  bâtiments  de  FEut. 

ifi.  Nul  ne  pourra  être  capitaine  de 
vaisseau ,  s'il  n'a  servi  deux  ans  au  moins 
à  bord  des  l^tîments  de  l'Etat  dans  le 
grade  de  capitaine  de  fin^te,  et  s'il  ne 
compte  quatre  ans  au  ummus  de  coMon- 
doment  à  la  mer,  à  partir  du  praile  4e 
lioutonanl  de  vaisseau. 

15.  Nul  ne  pourra  être  promu  au  jEnde 
tie  contre-amiral,  $*il  n*a  servi  sur 
bAtiments  de  TEut  dans  le  grade  de 
taine  de  vaisseau  pondant  trois  ans. 
la  UMitio  en  qualité  do  a^ounandaoi 
mtssiiHine  d'une  di\iâion  et  trois 
monts  do  guorre  au  UH^ins.  ou  s'il  n'a  kui 
aniioos  do  j^nKio  de  ctpitaîne  de  T;»rs^^«^w . 
%kmt  quativ  do  oonuûaodoment 
frjido, 

14.  Nul  no  pi^rra  être  prvMna  i« 
do  \  KO^^mirjkl ,  $  il  n  j  comoufrâtr 
«Tjdo  do  rtHiiro-jmiriî  pta«iisi  ir»Cî> 
une  oscKirv  do  cinq  biC2m«;rt>  4e  ^ 
au  UKHns.    , 

lo  Los  ^-<K  t:-;  t^  do  oi<of  »f  ^cn  mi^»ir 
d  uno  Jnuo^  niriÂf  oc  d*:i9oo<oiire  ^v«& 
j>sj&..jre>  au  cv*c:£a3O0Steffl4  p*Mir  .'*— 
\i"v^*c>ei!t  JHi  irjioe  de  a:«s--^iar*rii  na 
«io  ^vv^'i'  ni- 

lU  lXix>  A'iiCfL2  cfe> .  ai'  Bf  p#«rra  Oh- 
wntT  «>(vtx  crjôos  «.VK54evni^  :> .  os 


comme  officier  ou  comme  chef  d'étut- 
major  gàiéral  à  bprd  des  bâtiments  de 
TEtat. 

17.  Les  élèves  de  deuxième  classe  pas- 
seront à  la  première  classe  par  rang  d^an- 
cienneté ,  pourvu  qu'ils  aient  satismit  aux 
conditions  indiquées  dans  l'article  6. 

18.  Les  deux  tiers  des  lieutenants  de 
frégate  seront  pris  parmi  les  élèves  de 

Î»remière  classe ,  et  l'autre  tiers  parmi  les 
ieutenants  de  fregate  auxiliaires  en  acti- 
vité de  service  en  cette  qualité ,  et  les 
premiers  maîtres  en  activité  de  service, 
qui  auront  satisfait  aux  conditions  indi- 
quées dans  le  deuxième  {paragraphe  de 
l'article  7  de  la  présente  loi.  Toutefois  y  à 
défaut  de  lieutenants  de  frégate  auxiliaires 
et  de  premiers  maîtres  remplissant  les 
conditions  déterminées  ^  ce  dernier  tiers 
pourra  être  complété  avec  des  élèves  de 
première  classe. 

19.  Dans  les  grades  de  lieutenants  de 
frégate  et  de  lieutenant  de  vaisseau  ^  les 
deux  tiei^  des  places  vacantes  seront  don- 
nés à  l'ancienneté. 

SM).  Dans  les  grades  de  capitaine  de 
corvette  et  de  capitaine  de  frégate,  la 
moitié  des  places  vacantes  sera  donnée  à 
l'ancienneté. 

Tous  les  erades  supérieurs  à  celui  de 
capitaine  de  frégate  seront  donnés  au  choix 
du  roi. 

21.  L'ancienneté  pour  l'avancement 
sera  déterminée  par  le  rang  d'inscription 
sur  l'état  général  des  officiers  du  corps  de 
la  marine. 

Lorsqu'un  officier  cessera  de  faire  partie 
du  cadre  des  officiers  de  vaisseau,  dans 
tous  les  autres  cas  que  ceux  de  mission 
pour  le  service  ou  de  suppression  d'em- 
ploi ,  le  temps  ^u'il  aura  passé  hors  du 
cadre  sera  déduit  de  l'ancienneté.  —  Sera 
déduit  de  l'ancienneté  le  temps  passé 
dans  un  service  étranger  au  département 
de  la  marine. — Est  excepté  de  cette  dispo- 
sition le  temps  passé  pour  service  déta- 
ché au  département  de  la  guerre  ou 
dans  une  mission  diplomatique.  —  Sera 


(a)  Vqv.  d'ailleurs ,  au  $  de  l'armée  de  terre,  la 
loi  du  19-23  mai  1834  sur  Vétat  des  offieiert ,  dont 
les  disposiliODs  sont  déclarées  commuocs  à  Tar- 


déduît,  dans  tous  les  cas,  le  temps  passe 
au  service  d'une  puissance  étranj;ère. 

9St,  Le  temps  de  service  exigé  pour 
passer  d'un  grade  à  un  autre,  au  choix  du 
roi,  pourra  être  réduit  à  moitié  dans  les 
campagnes  de  guerre. 

Toutes  les  dispositions  concernant  l'a- 
vancement à  l'ancienneté  sont  obligatoires 
pour  les  campagnes  de  guerre ,  comme  en 
temps  de  paix. — H  ne  pourra  être  dérogé 
aux  règles  mentionnées  dans  cet  artide 
que  pour  action  d'éclat  dûment  justifiée 
et  spécifiée  dans  l'ordonnance  d'avance- 
ment, qui  sera  publiée  sans  délai  au  Bul- 
letin des  lois,  et  insérée  au  Moniteur. 

S5.  Les  officiers  prisonniers  de  guerre 
conserveront  leurs  droits  à  l'ancienneté 
pour  l'avancement. 

S4.  Nul  officier  admis  à  la  retraite  ne 
pourra  être  replacé  dans  les  cadres  de 
rarmée  navale. 

SB.  Toutes  les  promotions  et  nomina- 
tions d'officiers  seront  immédiatement  ren- 
dues publiques  par  insertion  aux  Annales 
maritimes  et  au  Moniteur,  avec  l'indica- 
tion du  tour  d'avancement,  du  nom  de 
l'officier  qui  était  pourvu  du  grade  vacant, 
et  de  la  cause  de  fa  vacance. 

M.  L'emploi  est  distinct  du  grade  ; 
aucun  officier  ne  peut  être  privé  de  son 
grade  que  dans  les  cas  et  suivant  les  for- 
mes déterminées  par  la  loi  (a). 

27.  Il  ne  pourra ,  dans  aucun  cas,  être 
nommé  à  un  grade  hors  du  cadre,  ni  être 
accordé  de  grades  honoraires. 

28.  Le  temps  de  service  dans  les  fonc- 
tions à  terre,  qui,  en  vertu  d'ordonnances, 
était  assimilé  au  temps  d'embarquement, 
cessera  de  donner  des  titres  à  ravance- 
ment,  à  compter  du  jour  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi;  mais,  jusqu'audit 
jour,  il  sera  compté  à  cet  effet  suivant  la 
teneur  desdites  ordonnances. 

29.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes 
les  dispositions  des  lois ,  décrets ,  ordon- 
nances ,  règlements  ou  décisions  rendus 
jusqu'à  ce  jour  sur  le  mode  d'avancement 
des  marins  et  des  officiers  de  vaisseau. 


mée  navale  par  le  titre  v,  sauf  les  modificaliODs 
insérées  dans  ce  Utre,  et  qui  sont  spéciales  à  la  na- 
ture du  service. 


CODE  DES  AVOCATS 


§  I«r.  —  A^seAts  de  mmurm  royales 


LOI  du  Vtwntôiê  an  Xli  (13  man  1804)  (a). 
TITBB  lY  (6). 


i«r 


Article  24.  A  compter  du  1"  ven- 
démiaire an  XVII  y  nul  ne  pourra  exercer 
les  fonctions  d'avocat  près  les  tribunaux, 
et  d'avoué  près  le  tribunal  de  cassation, 
sans  avoir  représenté  au  commissaire  du 
gouvernement,  et  fait  enregistrer,  sur 
ses  conclusions,  son  diplôme  de  licencié, 
ou  des  lettres  de  licence  obtenues  dans  les 
universités. 

TITRE  Y. —  Du  tableau  de*  avocat*  prit  le* 

tribunaux. 

S9.  Il  sera  formé  un  tableau  des  avo- 
cats exerçant  près  les  tribunaux.    • 

30.  A  compter  du  l^**  vendémiaire 
an  XYII,  les  avocats  selon  l'ordre  du  ta- 
bleau, et,  après  eux,  les  avoués  selon  la 
date  de  leur  réception,  seront  appelés, 
en  l'absence  des  suppléants,  à  suppléer 
les  juges,  les  commissaires  du  gouverne- 
ment et  leurs  substituts. 

5t.  Les  avocats  seront  tenus,  à  la  pu- 
blication delà  présente  loi,  et,  à  l'avenir, 
avant  d'entrer  en  fonctions,  de  prêter  ser- 
ment de  ne  rien  dire  ou  publier,  comme 
défenseurs  ou  conseils,  de  contraire  aux 
lois,  aux  rèfflements,  aux  bonnes  mœurs, 
à  la  sûreté  de  l'Etat  et  à  la  paix  publique, 
et  de  ne  jamais  s'écarter  du  respect  dû 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  publiques. 

TITRE  Yil. -^  Ditpo*Uion*  générale*. 

38.  Il  sera  pourvu,  par  des  règlements 
lion  publique,  à  l'exécution 


de  la  présente  loi,  et  notamment  à  ce  qui 
concernera,  1* T  la  formation  du  ta- 
bleau des  avocats,  et  la  discipline  du  bar- 
reau. 


d'administration 


(a)  Avant  celle  époque,  les  acles  de  la  lé^slalion 
elles  règles  sur  la  profession  d*avocat  n'élaienlque 
Iradilioonelles.  Me  avec  les  parlemenls  dont  il  a 
parlaçé  loules  les  vicissitudes,  l'ordre  des  avocats 
avait  été ,  comme  eux ,  supprimé  en  1790.  Depuis 
celle  époque  jusqu'à  la  loi  de  Tan  XII,  Texercice  de 
la  profession  fut  ouvert  à  tout  le  monde.  Ceux 
qui  s*.v  livraient  prenaient  le  titre  de  défenseur* 
officieux. 

(6)  Les  aulres  titres  qui  s'occupeni,  soit  des  cours 
d'cludes,  soit  des  examens  et  des  degrés,  sont  in- 


DÉCRRT  du  U  ééeêmhre  1810  (c). 

Article  t.  En  exécution  de  l'art.  99 
de  la  loi  du  9S  ventôse  an  XII,  il  sera 
dressé  un  tableau  des  avocats  exerçant 
auprès  de  nos  cours  royales  et  de  nos  tri- 
bunaux de  première  instance. 

8.  Chaque  année,  après  la  rentrée  des 
cours  et  des  tribunaux,  les  tableaux  seront 
réimprimés  avec  les  additions  et  chanse- 
ments  q[ue  les  événements  auront  rendus 
nécessaires. 

9.  Ceux  qui  seront  inscrits  au  tableau 
formeront  seuls  l'ordre  des  avocats. 

fi.  Les  avocats  de  la  cour  royale  qui 
s'établiront  près  des  tribunaux  de  première 
instance,  y  auront  rang  du  jour  de  leur 
inscription  au  tableau  de  la  cour  royale. 

15.  Les  licenciésen  droit  qui  voudront 
être  reçus  avocats  se  présenteront  à  notre 
procureur  général  au  parquet;  ils  lui 
exhiberont  leur  diplôme  de  licence,  et  le 
certificat  de  leurs  inscriptions  aux  écoles 
de  droit. 

15.  La  preuve  du  stage  ou  fréquen- 
tation assidue  aux  audiences  sera  faite  par 
un  certificat  délivré  par  le  conseil  de  dis- 
cipline, et,  là  où  il  n'y  en  aura  point,  par 
notre  procureur. 

iG.  Les  avocats  pourront,  oendant 
leur  stage,  plaider  les  causes  qui  leur  se- 
ront confiées. 


sérés  au  Code  de  rinstniction  publique,  ÇScoUê 
de  droit. 

(e)  Bien  que  ce  décret  ue  soit  plus  en  vigueur, 
nous  croyons  néanmoins  devoir  en  rapporter  quel- 
ques dispositions,  parce  que  l'art.  45  de  Pordoon. 
ci-après,  du  20  novembre  1Sâ2.  en  l'abrogeant,  dé- 
clare cependant  «  maintenir  U*  utage*  obeervé» 
»  dan*  le  barreau,  relalivemcnt  aux  droits  et  aux 
»  devoirs  des  avocals  dans  l'exercice  de  leurs  foao- 
lions.  »  Par  conséquent  toutes  les  prescriptions  ri- 
goureuses de  ce  décret  n'existent  plus. 
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24.  Le  conseil  de  discipline  ponrvoiRi 
à  la  défense  des  Indigents  par  rétablisse- 
ment d'un  bureau  de  oonsaftation  gra- 
tuite, qui  se  tiendra  une  fois  par  semaine. 
— Les  causes  que  ce  bureau  trouvera  jus- 
tes seront  par  lui  envoyées,  avec  son 
avis,  au  conseil  dediscipbne,  qui  les  dis- 
tribuera aux  avocats  par  tour  de  rôle. — 
Voulons  que  le  bureau  apporte  la  plus 
grande  attention  à  ces  consultations,  afin 
qu'elles  ne  servent  point  à  vexer  des  tiers 
qui  ne  pourraient  par  la  suite  être  rem- 
boursés des  frais  de  Tinstance. — Les  jeu- 
nes avocats  admis  au  stage  seront  tenus 
de  suivre  exactement  les  assemblées  du 
bureau  de  consultation.  Chargeons  expres- 
sément nos  procureurs  de  veiller  spécia- 
lement à  l'exécution  de  cet  article,  et  d'in- 
diquer eux-mêmes,  s'ils  le  jugent  néces- 
saire, ceux  des  avocats  qui  devront  se 
rendre  à  l'assemblée  du  bureau^  en  obser- 
vant, autant  que  faire  se  pourra,  de 
mander  les  avocats  à  tour  de  rôle. 

25.  Le  conseil  de  discipline  pourra, 
suivant  l'exigence  des  cas,  avertir,  cen- 
surer, réprimander,  fkiterdire  pendant  un 
temps  qui  ne  pourra  excéder  une  année, 
exclure  ou  rayer  du  tableau. 

53.  L'ordre  des  avocats  ne  pourra 
s'assembler  que  sur  la  convocation  de  son 
b&tonnier,  et  pour  l'élection  des  candidats 
au  conseil  de  discipline  (a).— Le  bâtonnier 
ne  permettra  pas  qu'aucun  autre  objet  soit 
mis  en  délibération.  Les  contrevenants  à 
la  disposition  du  présent  article  pourront 
être  poursuivis  et  punis  conformément  à 
l'art.  S93  du  code  pénal,  mrles  auocia- 
tions  au  réunions  illicitei, 

54.  Si  tous  ou  quelques  uns  des  avocats 
d'un  sièçe  se  coalisent  pour  déclarer, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  qu'ils 
n'exerceront  plus  leur  ministère,  ils  se- 
ront rayés  du  tableau  et  ne  pourront  plus 
y  être  rétablis. 

55.  Les  avocats  porteront  la  chausse 
de  leur  grade  de  licencié  on  de  docteur  ; 
ceux  inscrits  au  tableau  seront  placés 
dans  l'intérieur  du  parquet.  ^  Ils  plaide- 
ront debout  et  couverts;  mais  ils  se  dé- 
couvriront lorsqu'ils  prendront  des  con- 
clusions, ou  enlisantdes  pièces  du  procès. 


— Ds  seront  apinelés,  dans  les  cas  déter- 
minés par  la  loi,  à  suppléer  les  juges  et 
les  officiers  du  ministère  public,  et  ne 
pourront  s'y  refuser  sans  motif  d'excuse 
ou  empêchement. 

56.  Nous  défendons  expressément 
aux  avocats  de  signer  des  consultations, 
mémoires  et  écritures  qu'ils  n'auraient 
pas  faits  ou  délibérés  :  leur  faisons  pareil- 
lement défense  de  faire  des  traites  pour 
leurs  honoraires,  ou  de  forcer  les  partiesà 
reconnaître  leurs  soins  avant  les  plai- 
doiries, sous  les  peines  de  réprimande 
pour  la  première  fois,  et  d'exclusion  ou 
radiation  en  cas  de  récidive. 

57.  Les  avocats  exerceront  librement 
leur  ministère  pour  la  défense  de  la  jus- 
tice et  de  la  vérité  ;  nous  voulons  en  même 
temps  qu'ils  s'abstiennent  de  toute  sup- 
position dans  les  faits,  de  toute  surprise 
dans  les  citations  et  autres  mauvaises 
voies,  même  de  tous  discours  inutiles  et 
supeiilus. — Leur  défendons  de  se  livrer  à 
des  injures  et  personnalités  offensantes 
envers  les  parties  ou  leurs  défenseurs, 
d'avancer  aucun  fait  grave  contre  l'hon- 
neur et  la  réputation  des  parties,  à  moins 
que  la  nécessité  de  la  cause  ne  l'exige,  et 
qu'ils  n'en  aient  charge  expresse  et  par 
écrit  de  leurs  clients  ou  des  avoués  de  leurs 
clients  ;  le  tout  à  peine  d'être  poursuivis 
ainsi  qu'il  est  dit  dans  rarlicle  371  du 
Code  pénal  (&). 

58.  Leur  enjoignons  pareillement  de 
ne  jamais  s'écarter,  soit  dans  leurs  dis- 
cours, soit  dans  leurs  écrits,  ou  de  toute 
autre  manière  quelconque,  du  respect  dû 
à  la  justice;  comme  aussi  de  ne  point 
manquer  aux  justes  égards  qu'ils  doivent 
à  chacun  des  magistrats  devant  lesquels 
ils  exercent  leur  ministère. 

59.  Si  un  avocat,  dans  ses  plaidoiries 
ou  dans  ses  écrits,  se  permettait  d'attaquer 
les  principes  de  la  monarchie  et  les  con- 
stitutions de  l'empire,  les  lois  et  les  au- 
torités établies,  le  tribunal  saisi  de  l'af- 
faire prononcera  sur  le  champ,  sur  les 
conclusions  du  ministère  public,  l'une  des 
peines  portées  par  Tarticle  35  ci-dessus  ; 
sans  préjudice  des  poursuites  extraordi- 
naires, s'il  y  a  lieu.— Enjoiffnons  à  nos 
procureurs,  et  à  ceux  qui  en  font  les  fonc- 


(a)  Ainoi]rd*kul  il  o*j  a  plus  de  eandidatt  :  Vé- 
lecUon  des  membres  du  conseil  de  discipline  se 
fait  directement  par  tous  les  avocats  inscrits  au  ta- 


bleau (Woy.  ci-après  Tordono.  du  37  août  1830). 
(b)  Voy.  les  lois  des  17  et  96 mai  1819  (Code  de  la 

presM'y. 


tionSy  de  veiller,  à  peine  d'en  répondre,  à 
l'exécution  du  présent  article. 

41 .  Si,  en  matière  civile,  une  partie  ne 
trouvait  point  de  défenseur,  le  tribunal  lui 
désignera  d'office  un  avocat,  s'il  y  a  lieu. 

45.  A  défaut  de  règlements,  et  pour 
les  objets  qui  ne  seraient  pas  prévus  dans 
les  règlements  existants,  voulons  que  les 
avocats  taxent  eux-mêmes  leurs  honorai- 
res avec  la  discrétion  qu'on  doit  attendre 
de  leur  ministère.  Dans  le  cas  où  la  taxa- 
tion excéderait  les  bornes  d'une  juste  mo- 
dération, le  conseil  de  discipline  la  ré- 
duira, eu  égard  à  l'importance  de  la  cause 
et  à  la  nature  du  travail  :  il  ordonnera  la 
restitution,  s'il  y  a  lieu,  même  avec  répri- 
mande.— ^En  cas  de  rédamation  contre  la 
décision  du  conseil  de  discipline,  on  se 
pourvoira  au  tribunal. 

44.  Les  avocats  feront  mention  de 
leurs  honoraires  au  bas  de  leurs  consul- 
talions,  mémoires  et  autres  écritures  ;  ils 
donneront  aussi  un  reçu  de  leurs  hono- 
raires pour  les  plaidoiries  (a). 

45.  Les  condamnations  prononcées 
par  les  tribunaux  en  vertu  des  disposi- 
tions du  présent  titre  seront  sujettes  à 
l'appel,  et  néanmoins  elles  seront  exécu- 
tées provisoirement. 

DECRET  du%juUUti9i%{b), 

Article  i .  Dans  toutes  les  cours  d'ap- 
pel de  notre  royaume,  les  causes  portées  à 
l'audience  seront  plaidées  parles  avocats 
inscrits  sur  le  tableau  des  avocats  de  la 
cour,  ou  admis  au  sla^e  conformément  à 
l'article  16  de  notre  décret  du  14  décem- 
bre 1810. 

6.  Lorsque  l'avocat  chargé  de  l'affaire 
et  saisi  des  pièces  ne  pourra,  pour  cause 
de  maladie,  se  présenter  au  jour  où  elle 
doit  être  plaidée,  il  devra  eu  instruire  le 
président  par  écrit,  avant  l'audience  et 
l'envoyer  les  pièces  à  l'avoué  :  en  ce  cas, 
la  cause  pourra  être  remise  au  plus  pro- 
chain jour. 

7.  Il  en  sera  de  même,  lorsqu'au  mo- 
ment de  l'appel  de  la  cause,  l'avocat  sera 
engagé  à  l'audience  d'une  autre  chamhre 
du  même  tribunal,  séant  dans  le  même 
temps. 

(a)  Les  dispositions  de  cet  article  et  du  précédent 
ont  toujours  été  considérées  par  le  barreau  comme 
contraires  à  la  dignité  de  la  profession  d*avocat,et 
liront  jamais  reçu  d'exécution. 


1.. 


8.  Hors  de  ces  deux  cas,  lorsque  l'avo- 
cat chargé  de  l'affaire  et  saisi  des  pièces 
ne  se  sera  pas  trouvé  à  l'appel  delà  cause, 
et  que,  par  sa  &ule,  elle  aura  été  retirée 
du  rdle,  et  n'aura  pu  être  plaidée  au  jour 
indiqué,  il  pourra  être  condamné  person- 
nellement aux  frais  de  la  remise,  et  aux 
dommages-intérêts  du  retard  envers  la 
partie,  s'il  y  a  lieu. 

12.  Les  avocats  seuls  porteront  la 
chausse,  et  parleront  couverts,  conformé- 
ment à  l'article  35  du  décret  du  14  dé- 
cembre 1810. 


ORnoHNAirCB  du  SO  notêmbre  ISB,  contenant 
règlement  ««r  f  exercice  de  ta  profeêeien  tf**- 
voetU  et  ta  dieeipiine  d%  haeream. 

Article  t.  Les  avocats  inscrits  sur  le 
tableau  dressé  en  vertu  de  l'article  S9  de 
la  loi  du  13  mars  1804  (9i  ventdse  an  XU) 
seront  répartis  en  deux  colonnes  ou  sta- 
tions. 

9.  Il  sera  formé  sept  colonnes,  sL  le 
tableau  comprend  cent  avocats  ou  un  plus 
grand  nombre  ;  quatre,  s'U  en  comprend 
moins  de  centet  plus  de  cinquante;  trois, 
s'il  en  comprend  moins  de  cinquante  et 
plus  de  trente-cinq  ;  et  deux  seulement, 
s'il  en  comprend  moins  de  trente-cinq 
et  plus  de  vingt. 

5.  La  répartition  prescrite  par  les  ar- 
ticles précédents  sera  faite  par  les  anciens 
bâtonniers  et  le  conseil  de  discipline  ac- 
tuellement en  exercice,  réunis  sur  la  con- 
vocation de  nos  procureurs  généraux, 
pour  les  avocats  exerçant  près  les  cours 
royales,  et  de  nos  procureurs  près  les  tri- 
bunaux de  première  instance,  pour  les 
avocats  exerçant  dans  ces  tribunaux. 

4.  Cette  répartition  pourra  être  re- 
nouvelée tous  les  trois  ans.  s'il  est  ainsi 
ordonné  par  nos  cours  royales,  sur  la  ré- 
quisition de  nos  procureurs  généraux  ou 
sur  la  demande  du  conseil  de  discipline. 

IS.  Nul  ne  pourra  être  inscrit  sur  le 
tableau  des  avocats  d'une  cour  ou  d'un 
tribunal,  s'il  n'exerce  réellement  près  de 
ce  tribunal  ou  de  cette  cour. 

6.  Le  tableau  sera  réimprimé  au  com- 
mencement de  chaque  année  judiciaire, 

(Jf)  Ceux  des  articles  de  ce  décret  que  nous  ne 
rapportons  pas  contiennent  des  dispositions  d^à 
reproduites,  soit  dans  celui  de  ISIO,  soit  dans  Por- 
donnance  cir-après  de  IMi. 
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et  déposé  au  greffe  de  la  cour  ou  du  tri- 
bunal auquel  les  avocats  inscrits  seront 
attachés. 

TITRE  11.  —  Du  eoniêiide  ditêipUne, 

7>  Le  conseil  de  discipline  sera  com- 
posé, premièrement,  des  avocats  qui  au- 
ront déjà  exercé  les  fonctions  de  bâton- 
nier ;  secondement,  des  deux  plus  anciens 
de  chaque  colonne,  suivant  Tordre  du  ta- 
bleau ;  troisièmement ,  d'un  secrélaire 
dioisi  indistinctement  parmi  ceux  qui  se- 
ront âgés  de  trente  ans  accomplis,  et  qui 
auront  au  moins  dix  ans  d'exercice. 

8.  Le  bâtonnier  et  le  secrétaire  seront 
nommés  par  le  conseil  de  discipline,  à  la 
majorité  absolue  des  suffrages. — Ces  no- 
minations seront  renouvelées  au  commen- 
cement de  chaque  année  judiciaire,  sur  la 
convocation  de  nos  procureurs  près  nos 
cours  et  nos  tribunaux. 

9.  Le  bâtonnier  est  chef  de  Tordre  et 
préside  le  conseil  de  discipline. 

10.  Lorque  le  nombre  des  avocats  [por- 
tés sur  le  tableau  n'atteindra  pas  celui  de 
vingt,  les  fonctions  des  conseils  de  disci- 
pline seront  remplies,  savoir  :  s'il  s'agit 
d'avocats  exerçant  près  d'une  cour  royale, 
par  le  tribunal  de  première  instance  de 
fa  ville  où  siège  la  cour;  dans  les  autres 
cas,  par  le  tribunal  auquel  seront  attachés 
les  avocats  inscrits  au  tableau. 

il.  Les  tribunaux  qui  seront  chargés, 
aux  termes  de  Tarticle  préœdent,  des  at- 
tributions du  conseil  de  discipline,  nom- 
meront annuellement,  le  jour  de  la  ren- 
trée, un  bâtonnier  qui  sera  choisi  parmi 
les  avocats  compris  dans  les  deux  pre- 
miers tiers  du  tableau,  suivant  Tordre  de 
leur  inscription  (Voy.  ci-après  Tordonn. 
du  97  août  1830  et  la  note). 

18.  Les  attributions  du  conseil  de  dis- 
cipline consistent,  l*  à  prononcer  sur  les 
difficultés  relatives  à  Tinscription  dans  le 
tableau  do  Tordre  ;  3*  à  exercer  la  sur- 
veillance que  l'honneur  et  les  intérêts  de 
cet  ordre  rendent  nécessaire  ;  3"^  à  appli- 

3uer,  lorsqu'il  j  a  lieu,  les  mesures  de 
iscipline  autorisées  par  les  règlements. 
15.  Le  conseil  de  discipline  statue  sur 
Tadmission  au  stage  des  licenciés  en  droit 
qui  ont  prêté  le  serment  d'avocat  dans 
nos  cours  royales  ;  sur  Tinscription  au  ta- 
bleau des  avocats  stagiaires,  après  Tex- 
piration  de  leur  stage,  et  sur  le  ranct  de 


ceux  qui,  ayant  déjà  été  inscrits  au  ta- 
bleau et  ayant  abandonné  Texerdce  de 
leur  profession,  se  présenteraient  de  nou- 
veau pour  la  reprendre. 

14.  Les  conseils  de  discipline  sont 
chargés  de  maintenir  les  sentiments  de 
ildélité  à  la  monarchie  et  aux  institutions 
constitutionnelles,  et  les  principes  de  mo- 
dération, de  désintéressement  et  de  pro- 
bité sur  lesquels  repose  Thonneur  de  l'or- 
dre des  avocats.  —  Ils  surveillent  les 
mœurs  et  la  conduite  des  avocats  sta- 
giaires. 

15.  Les  conseils  de  discipline  répri- 
ment d'office ,  ou  sur  les  plaintes  qui 
leur  sont  adressées,  les  infractions  et  les 
fautes  commises  par  les  avocats  inscrits 
au  tableau. 

16.  11  n'est  point  dérogé,  par  les  dis- 
positions qui  précèdent,  au  droit  qu'ont 
les  tribunaux  de  réprimer  les  fautes  com- 
mises à  leur  audience  par  les  avocats. 

17.  L'exercice  du  droit  de  discipline 
ne  met  point  obstacle  aux  poursuites  que 
le  ministère  public  ou  les  parties  civiles  se 
croiraient  fondés  à  intenter  dans  les  tri- 
bunaux, pour  la  répression  des  actes  qui 
constitueraient  des  délits  ou  des  cri- 
mes. 

18.  Les  peines  de  discipline  sont, — 
L'avertissement,—  La  réprimande, — L'in- 
terdiction temporaire, — La  radiation  du 
tableau.  —  L'interdiction  temporaire  ne 
peut  excéder  le  terme  d'une  année. 

19.  Aucune  peine  de  discipline  ne  peut 
être  prononcée  sans  que  l'avocat  inculpé 
ait  été  entendu,  ou  appelé  avec  délai  de 
huitaine. 

SI.  Toute  décision  du  conseil  de  disci- 
pline emportant  interdiction  temporaire 
ou  radiation  sera  transmise,  dans  les  trois 
jours,  au  procureur  général,  gui  en  assu- 
rera et  en  surveillera  l'exécution. 

SS.  Le  procureur  général  pourra, 
quand  il  le  jugera  nécessaire,  requérir 

3u'il  lui  soit  délivré  une  exposition  des 
écisions  emportant  avertissement  ou  ré- 
primande. 

25.  Pourra  également  le  procureur 
général  demander  expédition  de  toute  dé- 
cision par  laquelle  le  conseil  de  discipline 
aurait  prononcé  l'absolution  de  l'avocat 
inculpe. 

24.  Dans  les  cas  d'interdiction  à 
temps  ou  de  radiation,  l'avocat  condamné 
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pourra  inlerjeter  appel  devaot  la  ooor  du 
ressort. 

25.  Le  droit  d'appeler  des  décisions 
rendues  par  les  conseils  de  discipline, 
dans  les  cas  prévus  par  Farticle  15,  ap- 
partient également  à  nos  procureurs  géné- 
raux. 

S6.  L'appel ,  soit  du  procureur  général, 
soit  de  Tavocat  condamné ,  ne  sera  rece- 
vabie  qu'autant  qu'il  aura  été  Tonné  dans 
les  dix  jours  de  la  communication  qui  leur 
aura  été  donnée ,  par  le  bâtonnier ,  de  la 
décision  du  conseil  de  discipline. 

87.  Les  cours  statueront  sur  l'appel  en 
assemblée  générale  et  dans  b  chambre  du 
conseil,  ainsi  quïl  est  prescrit  par  l'article 
59  de  la  loi  du  30  avril  1810,  pour  les 
mesures  de  discipline  qui  sont  prises  à 
regard  des  membres  des  cours  et  des  tri- 
bunaux. I 

28.  Lorsque  l'appel  aura  été  interjeté 
par  Tavocat  condamné,  les  cours  pour- 
ront ,  quand  il  y  aura  lieu ,  prononcer  une 
peine  plus  forte,  quoique  le  procureur  gé- 
néral n'ait  pas  lui-même  appelé. 

TITRE  111.—  Du  étage. 

50.  La  durée  du  stage  sera  de  trois  ans. 

51.  Le  stage  pourra  être  fait  en  di- 
verses cours ,  sans  qu'il  doive  néanmoins 
être  interrompu  pendant  plus  de  trois 
mois. 

32.  Les  conseils  de  discipline  pourront, 
selon  les  cas,  prolonger  la  durée  du  stage. 

55.  Les  avocats  stagiaires  ne  feront 
point  partie  du  tableau. 

54.  Les  avocats  stagiaires  ne  pourront 
plaider  ou  écrire  dans  aucune  cause, 
qu'après  avoir  obtenu  du  conseil  de  disci- 
pline un  certificat  constatant  leur  assiduité 
aux  audiences  pendant  deux  années. 

55.  Dans  les  sièges  où  le  nombre  des 
avocats  inscrits  au  tableau  sera  inférieur 
à  celui  de  vingt ,  le  certificat  d'assiduité 
sera  délivré  par  le  président  et  par  notre 
procureur. 

50.  Sont  dispensés  de  l'obligation  im- 
posée par  l'article  34  ceux  des  avocats  sta- 
giaires qui  auront  atteint  leur  vingt- 
deuxième  année. 

57.  Les  avoués  licenciés  en  droit  qui , 
après  avoir  donné  leur  démission,  se 


(a)  Voy.,  quant  aux  droits  d'enregistrement  des 
actes  de  prestation  de  serment,  au  Code  des  oflT. 


présenteront  pour  être  admis  dans  Tordre 
des  avocats,  seront  soumis  au  sta^ 

TITKB IT. — Dùpotiticmê  §émérmim. 

58.  Les  licenciés  en  droit  sont  reçus 
avocats  par  nos  cours  royales.  Ils  prêtent 
serment  en  ces  termes  :  -^  «Je  jure  d'élre 
i>  fidèle  au  roi  et  d'obéir  à  la  Cbarie  coo- 
»  stitulionnelle,  de  ne  rien  dire  ou  publier, 
n  comme  défenseur  ou  conseil ,  de  oon- 
»  traire  aux  lois ,  aux  règlements ,  aux 
»  bonnes  mœurs,  à  la  sûreté  de  TElat  et  à  I 
»  la  paix  publique ,  et  de  ne  jamais  m'é- 
»  carter  du  respect  dû  aux  tribunaux  es 
»  aux  autorités  publiques  (a).» 

58  et  40.  Abrogés  implieiUwient  par 
Fart.  4  de  Vord.  ei-aprés  du  97  août  1830. 

4i.  L'avocat  nommé  d'oflîce  pour  la 
défense  d'un  accusé  ne  pourra  refuser  son 
ministère  sans  faire  approuver  ses  motifs 
d*excuse  ou  d'empêchement  par  les  cours 
d'assises,  qui  prononceront,  en  cas  de  ré- 
sistance, Tune  des  peines  déterminées  par 
l'article  18  ci-dessus  (I.  cr.  294,  !^5). 

42.  La  profession  d  avocat  est  incom- 
patible avec  toutes  les  fonctions  de  l'ordre 
judiciaire ,  à  Texception  de  celle  de  sup- 
pléant; avec  les  fonctions  de  préfet,  de 
sous- préfet  et  de  secrétaire-général  de 
préfecture  ;  avec  celles  de  greffier,  de  no* 
taire  et  d'avoué  ;  avec  les  emplois  à  ga^ 
et  d'agent  comptable  ;  avec  toute  espèce 
de  négoce.  En  sont  exclues  toutes  per- 
sonnes exerçant  la  profession  d'agent  ; 
d'affaires. 

45.  Toute  attaque  qu'un  avocat  se  per- 
mettrait de  diriger,  dans  ses  plaidoiries 
ou  dans  ses  écrits ,  contre  la  religion ,  les 
principes  de  la  monarchie ,  la  Charte ,  les 
lois  du  royaume  ou  les  autorités  établies , 
sera  réprimée  immédiatement,  sur  les 
conclusions  du  ministère  public,  par  le 
tribunal  saisi  de  l'affaire,  lequel  pronon- 
cera l'une  des  peines  prescrites  par  l'ar- 
ticle 18,  sans  préjudice  des  poursuites 
extraordinaires,  s'il  y  a  lieu. 

44.  Enjoignons  à  nos  cours  de  se  con- 
former exactement  à  l'article  9  de  la  loi  du. 
30  avril  1810,  et,  en  conséquence,  de 
faire  connaître ,  chaque  année ,  à  notre 
garde-des-sceaux,  ministre  de  la  justice , 
ceux  des  avocats  qui  se  seront  fait  remar- 
quer par  leurs  lumières ,  leurs  talents ,  et 

mio.,  rubrique  des  Avouéi,  le  décret  du  31  mai 
lfW7. 
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surtout  par  la  délicatetêe  et  U  désinté- 
ressement qui  doivent  caractériser  cette 
profession. 

45.  Le  décret  du  14déoembre  1810  est 
abrogé.  Les  usages  observés  dans  le  bar- 
reau^ relatîvementaux  droits  et  aux  devoirs 
des  avocats,  dans  l'exercice  de  leur  profes- 
professioD,  sont  maintenus. 


OmDOitif  Aif  CE  du  S7  aoûê  1880. 

Article  i.  A  compter  de  la  publica- 
tion de  la  présente  ordonnance,  les  conseils 
de  discipline  seront  élus  directement  par 
l'assemblée  de  Tordre,  composée  de  tous 
les  avocats  inscrits  au  tableau.  L'élection 
aura  lieu  par  scrulin  de  liste  et  à  la  majo- 
rité relative  des  membres  présents. 

2.  Les  conseils  de  discipline  seront 
provisoirement  composés  de  cinq  mem- 
bres, dans  les  sièges  où  le  nombre  des 
avocats  inscrits  sera  inférieur  à  trente ,  y 
compris  ceux  où  les  fonctions  desdits  con- 
seils ont  été  jusqu'à  ce  jour  exercées  par 
les  tribunaux;  de  sept,  si  le  nombre  des 
avocats  inscrits  est  de  trente  à  cinquante^ 
de  neuf,  si  ce  nombre  est  de  cinquante  a 
cent 3  de  quinze,  s'il  est  de  cent  ou  au 
dessus;  de  vingt  et  un  à  Paris  (a). 

5.  Le  bâtonnier  de  l'ordre  sera  élu  par 
la  même  assemblée  et  par  scrutin  séparé, 
à  la  majorité  absolue ,  avan^  l'élection  du 
conseil  de  discipline  (b). 


4.  A  compter  de  la  même  époque ,  tout 
avocat  inscrit  au  tableau  pourra  plaider 
devant  toutes  les  cours  royales  et  tous  les 
tribunaux  du  royaume  sans  avoir  besoin 
d'aucune  autorisation ,  sauf  les  disposi- 
tions de  l'article  S95  du  C.  d'inst.  cr.  (c). 

5.  Il  sera  procédé  dans  le  plus  court 
délai  possible  à  la  révision  définitive  des 
lois  et  règlements  concernant  l'exercice  de 
la  profession  d'avocat. 


Ordonnance  du  30  mars  1835. 

Article  t.  Tout  avocat  inscrit  au 
tableau  d'une  cour  ou  d'un  des  tribunaux 
du  royaume  pourra  exercer  son  mini- 
stère devant  fa  cour  des  pairs.  —  Néan- 
moins les  avocats  près  la  cour  royale  de 
Paris  pourront  seuls  être  désignés  d'office 

Î»ar  le  président  de  la  cour  des  pairs,  con- 
ormément  à  l'article  â95  du  C.  d'inst.  cr. 

8.  Les  avocats  appelés  à  remplir  leur 
ministère  devant  la  cour  des  pairs  y  joui- 
ront des  mêmes  droits  et  seront  tenus  des 
mêmes  devoirs  que  devant  les  cours  d'as- 
sises. 

5.  La  cour  des  pairs  et  son  président 
demeurent  investis,  à  l'égard  des  avocats, 
de  tous  les  pouvoirs  qui  appartiennent  aux 
cours  d'assises  et  aux  présidents  de  ces 
cours. 


§n.— AT«e»t«imx««i0elUi  et  A  la  ««ur  de  eaMatiem  (cQ. 


Rfe6LRMENT  du  98  juiu  1738. 

TITRBXVII.—  De  ia  ditcipliue  qui  doit  être 
obierviepar  let  avoeals  au  canteil. 

Article    1.   Aucun  ne  pourra  être 
pourvu  d'un  office  d'avocat  aux  conseils 


I  du  roi ,  s'il  n'a  été  reçu  avocat  en  parle- 
ment. 

2.  Les  secrétaires,  clercs  ou  commis 
de  ceux  qui  ont  entrée ,  séance  et  voix  dé- 
iibérative  au  conseil ,  ne  pourront  être 
pourvus  d'offices  d'avocats  au  conseO, 


(a,  *)  Dansles  trlbanaax  où  il  ne  se  trouve  seule- 
ment que  ciuq  avocats  et  quelquefois  moins,  quelle 
sera  la  composiUon  des  conseils  de  discipunc  ?  La 
présenle  ordonnance,  dans  sa  précipilalion  a  ef- 
fectuer les  changements  depuis  si  long-temps  récla- 
més par  Tordre  des  avocats ,  a  laisse  subsister 
celte  lacune.— D'où  il  faut  conclure  avec  la  cour 
de  cassation  (arrêt  du  18  juin  1834)  que  les  art.  10 
et  11  de  rordonnance  de  19îî  doivent  ici  recevoir 
leur  application  ;  c'est-à-dire  que  pour  le  cas  où 


il  y  aura  moins  de  cinq  avocats  près  d'une  cour  ou 
d'un  tribunal ,  les  fonctions  du  conseil  de  disci- 
pline seront  remplies  par  ce  tribunal,  h  oui  ap- 
partiendra également  ia  nomination  du  bàton- 

(e)  Ainsi  se  trouvent  abrogés  les  art.  39  et  40  de 
l'ordonnance  du  90  novembre  1822,  qui,  dans  ce 
cas,  exigeaient  une  aulorisalion  . 

(d)  Il  existait  autrefois,  près  le  conseU  prive  ou 
conseil  des  parties,  aujourd'hui  la  cour  de  cassa- 
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unt  qa^Ds  demeoreront  en  cet  étal;  et  à 
régaid  des  dercs  des  STocats  an  conseil , 
ils  ne  pourront  pareillement  être  ponrms 
desdits  offices  si ,  après  avoir  cessé  d'élre 
clercs ,  ils  n'ont  fréquenté  le  barreau  pen- 
dant deux  ans  au  moins  en  qualité  d'à- 
Tocats  an  parlement ,  dont  ils  seront 
tenus  de  rapporter  des  preuves  en  bonne 
forme  a). 

S.  Après  que  celui  qui  poursuivra  sa 
réception  en  Toffice  de  l'avocat  au  conseil 
aura  été  agréé  par  M.  le  chancelier ,  et  en 
aura  obtenu  le  soit  moiUré  aux  doyen  et 
^udics  desdils  avocats ,  il  se  présentera  à 
l^ssemblée  desdits  avocats,  et  s'ils  trou- 
vent qu'il  ait  les  qualités  requises,  ils  en 
rendront  compte  à  M.  le  chancelier,  ei  en 
conséquence  il  sera  iiit  information  de  ses 
vie  et  mœurs,  ei  religion,  par  un  des 
sieurs  maîtres  des  requêtes  qui  sera  oom- 
misàcetdfet. 


4.  Défenses  sont  laites  aux  clercs,  sol- 
liciteurs ,  et  à  tous  autres  qu'aux  avocats 
au  conseil ,  de  signer  aucuns  actes  de  pro- 
cédure ,  soit  d'instruction  ou  autres ,  ni 
'  même  de  les  coter  du  nom  desdits  avocats, 
à  peine  de  bux,  et  ne  pourront  lesdits 
avocats  leur  prêter  leur  ministère  directe- 
ment ou  indirectement ,  ni  signer  pour 
eux  aucunes  écritures  ou  eipeditions,  à 
peine  d'interdiction  pour  la  première  fois, 
et  de  privation  de  leur  charge  pour  la 


5.  Ne  pourront  pareillement  lesdlls 
avocats  occuper  pour  leurs  coufinères ,  ou 
leur  prêter  leurs  noms  directement  ou  in- 
direôtement,  en  quelque  allaire  que  ce 
puisse  être,  quand  même  ce  serait  pour 
des  parties  qui  n'auraient  pas  des  intérêts 
opposés;  et  ce,  sous  telle  peine  qu*il  ap- 
partiendra ,  sauf  aux  parties  qui  auraient 
un  même  intérêt ,  à  constituer  le  même 
avocat. 

6.  Aucun  avocat  au  conseil  ne  pourra 
Cure  fonction  de  secrétaire,  derc,  ou  ' 
commis  de  ceux  qui  ont  entrée,  séance  et  i 

tloa,4lttoffici«rseidiisîfeBwnt  chaînés  delà  dé- 
fiense  des  affaires  judiciaires  et  jdministratîTfs.  Cm  ' 
offidersdeTaieoiêUereqiS  avocats  en  pariemeot,  I 
d'jfrès  le  rêgleiDenl  de  1738    UL  XVII,  art.  I  „  ! 
dont  flttsieurs  di»ositioos  rrgisseot  encore  tout 
ce  ^  KNKbe  aux  deToirs  etobliationsdes  avocaU 
près  tocoor  de  cassalkm  ^Yoj.  C. des  triteoam , 
9  eomrée  Maaaito»;. 

Sapprimés  par  la  loi  dcsli-araviUlTM,  flsoot 
étcrcCaUîs,  «nk  le  titre  d'«M«a»parcdledu27 


voix  délibérathre  au  conseil ,  ni  pareille- 
ment d'intendant  ou  agent  de  quelque 
personne  que  ce  puisse  être;  ce  qui  sera 
observé ,  a  peine  de  destitution  de  son 
office  :  à  l'effet  de  quoi ,  les  doyen  et  syn- 
dics desdits  avocats  seront  ténus  de  se 
retirer  par-devers  M.  le  chancelier,  pour 
y  être  par  lui  pourvu. 

7.  Les  avocats  au  conseil  tiendront  me 
fois  la  semaine  une  assemblée ,  composée 
des  doyen ,  syndics ,  greffier,  et  de  ceux 
d'entre  eux  qui  seront  députés  par  cfaacon 
mois  ;  à  hquelle  assemblée  les  autres  avo- 
cats pourront  se  trouver,  si  bon  leur 
semble. 

8  Les  députés  seront  tenus ,  dans  le 
mois  de  leur  députation ,  et  les  avocats 
nouvellement  reçus ,  dans  les  trois  pre- 
mières années  de  leur  réception ,  de  se 
trouver  à  toutes  lesdites  assemblées,  à 
peine  de  trois  livres  d'aumône  pour  cha- 
que contravention ,  s'ils  n'en  sont  excusés 
|Mir  les  syndics ,  pour  causes  justes  et  lé- 
gitimes. 

9.  Danslesditesassemblées  seront  exa- 
minées les  pbintes  touchant  la  discipline 
desdits  avocats ,  Tirrégularité  des  procé- 
dures ,  et  en  général  Vinobservation  des 
règlements ,  notamment  en  ce  qui  con- 
cerne les  termes  injurieux  dont  aucuns 
desdits  avocats  se  plaindront  contre  leurs 
confrères;  suf  quoi  l'assemblée  pourra 
mukter  les  contrevenants  de  telle  au- 
mône qui  sera  jugée  convenable ,  jusqu'à 
la  somme  de  cent  livres,  applicables  à 
l'hôpital  général. 

10.  Ne  pourra  néanmmns  ladite  as- 
sonblée  prendre  connaissance  de  la  ré- 
vocation qui  aurait  été  £ule  d'un  avocat 
par  sa  partie ,  et  Tavocat  que  ladite  partie 
aura  constitué  à  la  place  du  premier  ne 
pourra  se  dispenser  d'occuper  pour  elle , 
sous  prétexte  de  vouloir  v  être  autorisé 
par  l'avis  de  ladite  assemblée ,  pai^devant 
laquelle,  ou  par-devant  lesdits  syndics, 
en  charge ,  les  parties  ou  leurs  avocats  ne 


TCDtftse  an  VIIL  — Le  ULre  d^Mweafa  Icv  a  été 

rendu  par  les  lob  subarqnentrs.  —  L*ordre  des 

avocats  an  conseils  avec  k  coUègr  des  arocats  < 

la  cour  de  cassation  ool  été  réunis  et  Icnri 

tiOBS  rendues  ïodï\  isibles .  Voj.,  plus  bas.  les 

1  et  2  de  rordonnaoce  du  10  septembre  1817  . 

'•;  Maintenant  11  faut  avoir  été  reçn  avocat  dc^ 

Tant  une  cour  rojale,et  avoir  dit  on  staoe  de  fraw 

ans,  an  lien  de  devur,  coaone  cda  était  exià  p«  k 
rèskacat  de  17».  — ^r- 


AVOCATS  AUX  CONSEILS  ET  A  LA  COUR  DE  CASSATIOrV. 


OU 


poarront  être  obligées  de  se  pourvoir  au 
sujet  de  ladite  révocation. 

il.  Les  délibérations  qui  auront  été 
prises  dans  lesdites  assemblées  ne  pour- 
ront être  attaquées  par  opposition  ni  par 
appel ,  saufà  ceux  qui  auront  à  s'en  plain- 
dre à  se  retirer  par-devant  M.  le  chance- 
lier, pour  y  être  pourvu  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra. 

12.  Le  doyen  et  le  syndic  des  avocats 
seront  tenus  de  remettre  tous  les  mois  à 
M.  le  chancelier  un  extrait  des  délibéra* 
tions  prises  en  ladite  assemblée  sur  tous 
les  points  contenus  en  l'art.  9  ci-dessus, 
concernant  la  discipline  des  avocats  aux 
conseils  (a). 


LOI  du  V  ventôse  an  VIII  (IS  mart  1800). 

93.  Il  est  établi ,  près  le  tribunal  de 

cassation^  un  nombre  îlxe  d'avoués ,  qui 
sera  régie  par  le  gouvernement,  sur  l'avis 
du  tribunal  auquel  les  avoués  devront  être 
attachés  (b). 

94.  Les  avoués  auront  exclusivement 
le  droit  de  postuler  et  de  prendre  des 
conclusions  dans  le  tribunal  pour  lequel 
ils  seront  établis  :  néanmoins  les  parties 
pourront  toujours  se  défendre elle-mémes 
verbalement  et  par  écrit, ou  faire  proposer 
leur  défense  par  qui  elles  jugeront  à  pro- 
pos (c). 

95.  Les  avoués  seront  nommés  par  le 
roi,  sur  la  présentation  du  tribunal  dans 
lequel  ils  devront  exercer  leur  ministère 
fVov.  l'art.  34  du  décret  du  11  juin  1806, 
in  fine). 


DftCEBT  du  11  Juin  1806,  tur  Vwrganiâation  du 
canaeil  d'Etat. 

TlxmB  V.—  Diêpoêitiont  giniraiet. 

35.  Il  y  aura  des  avocats  en  notre  con- 
seil, lesquels  auront  seuls  le  droit  de  si- 
gner les  mémoires  et  requêtes  des  parties, 
en  matières  contentieuses  de  toute  na- 
ture. 

34.  Nous  nommerons  ces  avocats  sur 
une  liste  de  candidats  qui  nous  seront 
présentés  par  le  grand  juge,  ministre  de 


(a)  Voy.  ci-après  rordonnancedu  10  septembre 
1817. 

{à)  Voj.,  pour  les  cauUonoemeQts  à  fournir ,  la 
loiduSSavnl  1816,  ci-^près. 

(c)  Devaot  la  cour  de  cassation  »  ce  droit  de  dê- 
feose  perfoonelle  a  été  modifié  en  ce  sens»  que  les 


la  justice  (Voy.  suprà,  art.  95  de  la  loi 
du  S7  ventôse  an  VlII). 


DECRET  du  iSJuin  1800. 

Article  unique.  Les  avoués  en  la 
cour  de  cassation  prendront  le  titre  d'a- 
vocate.— Toutefois,  nous  n'entendons  rien 
innoyer  en  ce  qui  a  été  précédemment 
réglé  pour  leur  discipline  et  l'exercice  de 
leurs  fonctions  (Voy.  le  règl.  de  1738). 


OanORNANGE  det  iO-ii  juillet  181i. 

Article  1.  Les  avocats  qui  sont  ad- 
mis, conformément  aux  anciens  règle- 
ments dti  conseil,  à  la  défense  des  affaires 
susceptibles  d'y  être  portées ,  formeront 
le  collège  des  avocats  au  conseil  d'État. 

2.  Les  membres  de  ce  collège  ne  pour- 
ront excéder  le  nombre  de  soixante  :  ils 
sont  soumis  aux  règles  de  discipline  por- 
tées par  le  titre  XVII  de  la  seconde  partie 
du  règlement  du  38  juin  1738  et  parles 
arrêts  du  conseil  intervenus  en  conformité 
dudit  règlement. 


LOI  du  »  avril  1816. 

$11.  CûutionnementM  et  iupplémentt  de  caution- 
nement à  fournir  par  Us  offUiers  minieié^ 
riels. 

88.  Les  cautionnements  à  fournir  par 
les  avocats  à  la  cour  de  cassation...  sont 
fixés...  conformément  au  tarif  annexé  à  la 
présente  loi,  sous  le  n"  8  (7,000  fr.)  (Voy. 
C.  des  off.  min.). 

91.  Les  avocats  à  la  cour  de  cassation 
pourront  présenter  à  l'agrément  de  sa 
Majesté  des  successeurs,  pourvu  qu'ils 
réunissent  les  qualités  exigées  parla  loi. 
Cette  faculté  n'aura  pas  lieu  pour  les  titu- 
laires destitués. — II  sera  statué,  par  une 
loi  particulière,  sur  l'exécution  de  cette 
disposition  et  sur  les  moyens  d'en  faire 
jouir  les  héritiers  et  ayants-cause  desdits 
officiers.  —  Cette  faculté  de  présenter  des 
successeurs  ne  déroge  point ,  au  surplus , 
au  droit  de  sa  Majesté  de  réduire  le  nom- 
bre desdits  fonctionnaires... 

Kirties  peuvent  bien,  lorsqu'elles  ont  obtenu  Tau- 
risation,  plaider  elles-mêmes  leur  pronre  cause, 
mais  avec  rassistance  d*uo  avocat  attaché  à  cette 
cour,  qui  doit  les  représenter  (Pr.  85).  La  cour  de 
cassation  refuse  rarement  aux  parties  la  per- 
mission de  plaider  personnellement  leur  cause. 
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9tt.  n  sera  poaim  sa  rempiscaneoi 
des  foncUonDsires  qai  Defoarniraienl|>ss 
les  cautionnements  el  suppléments  de 
cautionnement  dans  les  délais  ûxés. 


OBDOFllfANCK  du  10  septembre  1817,  qui  réunit, 
tous  la  dénomiuation  d^ordre  des  avocats  aux 
conseils  du  roi  et  d  la  cour  de  cassation ,  l'or- 
dre des  avocats  aux  conseils  et  le  eoUège  des 
avocats  d  la  cour  de  cauation  ;  ^e  irrévoca- 
blement le  nombre  des  titulaires  ^  ei  contient 
des  dispositions  pour  la  diseiplitie  imérieure 
de  Vordre. 

Article  i.  L'ordre  des  avocats  en  nos 
conseils  et  le  collège  des  avocats  à  la  cour 
de  cassation  sont  réunis  sous  la  dénomi- 
nation  é^ ordre  dei  avocats  aux  conseils  du 
roi  et  à  la  cour  de  cassation, 

2.  Ces  fonctions  seront  désormais  in- 
divisibles. 

5.  Le  nombre  des  titulaires  est  irrévo- 
cablement maintenu  à  soixante ,  confor- 
mément à  notre  ordonnance  du  10  juillet 
1814. 

5.  Pour  déterminer  le  rang  que  les  titu- 
laires ci-dessus  nommés  doivent  conserver 
entre  eux,  il  sera  dressé,  par  le  conseil  de 
discipline  de  l'ordre,  un  tableau  où  ils 
seront  inscrits  à  la  date  la  plus  ancienne 
de  leur  réception  dans  l'un  des  deux  col- 
lèges réunis. 

6.  Ceux  qui  n'ontjK>int  encore  fourni  le 
cautionnement  exige  par  les  lois  (a)  pour 
exercer  près  la  cour  de  cassation ,  seront 
tenus  de  le  payer  en  quatre  termes  égaux 
de  trois  mois  en  trois  mois ,  à  partir  de  la 
date  de  la  présente  ordonnance. 

7.  Il  y  a ,  pour  la  discipline  intérieure 
de  l'ordre  des  avocats  aux  conseils  et  à  la 
cour  de  cassation,  un  conseil  de  discipline 
composé  d'un  président  et  de  neuf  mem- 
bres. Deux  de  ces  membres  auront  la  qua- 
lité de  syndics;  un  troisième,  celle  de 
secrétaire-trésorier. 

8.  Le  président  est  nommé  par  notre 
garde  des  sceaux,  sur  la  présentation  de 
trois  candidats  élus,  à  la  majorité  absolue 
des  voix,  par  l'assemblée  générale  de  l'or- 
dre. —  Les  neuf  autres  membres  seront 
nommés  directementpar l'assemblée  géné- 
rale ,  à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

—  Uq  avocat  de  cour  royale,  cl  à  plus  forte 
raisou  uoe  personne  étrangère  au  barreau,  ne 
serait  pas  reçu  à  plaider  devant  la  cour  de  cassa- 
lion.— Cependant,  en  matière  de  grand  criminel. 


— 1/6  conseil  choisit  parmi  ses  membres 
les  deux  syndics  el  le  secrétaire-irésorier. 

9.  Les  foDCtioDS  du  président  et  des 
membres  du  conseil  durent  trois  ans  :  en 
conséquence,  le  tiers  des  membres  du  con- 
seil est  renouvelé  chaque  année.  Lesdeux 
premiers  renouvellements  annuels  des 
membres  qui  seront  élus  cette  année  au- 
ront lieu  par  la  voie  du  sort.  Aucun  des 
membres  sortant  ne  peut  être  réélu  qu'a- 
près une  année  d'intervalle.  —  Cette  der- 
nière disposition  n'est  point  applicable , 
pour  les  premières  nominations  à  Caire, 
aux  membres  du  banc  syndical  desavocats 
en  cassation  ei  de  la  chambre  de  disci- 
pline des  avocats  aux  conseils ,  actnelî^ 
ment  en  exercice. 

10.  Les  nominations  sont  faites,  cha- 
que année,  dans  la  dernière  semaine  du 
mois  d'août.  L'assemblée  générale  de 
l'ordre  se  réunit  au  palais  de  justice. 

il.  Le  président  du  conseil  de  disci- 
pline est  le  chef  de  l'ordre  ;  il  préside  l'as- 
semblée générale  ;  les  syndics  remplissent 
les  fonctions  de  scrutateurs  ;  et  le  tréso- 
rier, celles  de  secrétaire.  Le  président  est 
remplacé,  on  cas  d'empêchement, par  le 
premier  ou  par  le  second  syndic,  etceux-d 

f)ar  les  plus  âgés  des  membres  du  conseil; 
es  fonctions  de  secrétaire ,  en  l'absence 
du  titulaire,  sont  remplies  par  le  plus 
jeune  des  membres  du  conseil. 

12.  L'assemblée  générale  ne  peut  vo- 
ter ,  si  elle  n'est  pas  composée  au  moins 
de  la  moitié  plus  un  des  membres  de 
l'ordre.  —  Le  conseil  peut  valablement 
délibérer  quand  les  membres  présents 
sont  au  nombre  de  six.  —  En  cas  de  par- 
tagée d'opinions  dans  le  conseil,  la  voix  do 
président  est  prépondérante. 

15.  Leconseil  prononce  définitivement, 
lorsqu'il  s'agit  de  police  et  de  discipline 
intérieure;  il  émet  seulement  un  avis 
dans  tous  les  autres  cas.  Cet  avis  est  sou- 
mis à  l'homologation  de  notre  garde  des 
sceaux,  quand  les  faits  ont  rapport  aux 
fonctions  d'avocat  aux  conseils  ;  et  à  l'ho- 
raologaiion  de  la  cour,  lorsqu'il  s'agit  de 
faits  relatifs  aux  fonctions  des  avocats  près 
la  cour  de  cassation.  Ces  décisions  ne  sont 
pas  susceptibles  d'appel. 


une  exception  a  été  iotroduile,  qui  permet  à  tout 
avocat  de  venir  plaider  la  cause  de  son  dienl. 

(a)  Voj.,  d-des5us,les  articles  88, 9t  et 95  de  la 
loi  du  «avril  1816. 
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14.  Les  règlements  et  ordonnances 
acUieUement  existant  et  concernant  Tor- 
ike  des  avocats  et  les  fonctions  des  con- 
seils de  discipline ,  seront  observés  par 
Tordre  des  avocats  en  nos  conseils  et  a  la 
conr  de  cassation,  en  tout  ce  qui  n'est  pas 
contraire  à  la  présente  ordonnance  Jus- 


qu'à la  publication  d'un  nouveau  règle^ 
ment  général  (a). 

16.  Les  avocate  en  nos  conseils  et  à  la 
cour  de  cassation  qui  seront  nommés  par 
la  suite,  nous  prêteront  serment  entre  les 
mains  de  notre  garde  des  sceaux,  ministre 
delà  justice (5). 


CODE  DE  LA.  CHASSE. 


Ordonicancb  de  juin  1601  (e). 

Article  i.  Défendons  à  toutes  per- 
sonnes, de  quelque  qualité  et  condition 
qu'elles  soient,  de  chasser  dans  nos  buis- 
sons, forêts,  garennes,  à  quelque  sorte  de 
gibier  que  ce  soit,  et  hors  icelles,  les  cerfs, 
icbes  et  faons,  sinon  ceux  qui  en  ont  ex- 
presse permission  de  nous. 

S.  Défendons  pareillement  de  prendre 
en  nosdiles  forêts,  buissons  et  garennes, 
aires  d'oiseaux ,  et  d'y  tendre  et  chasser  à 
bécasses,  ramiers,  pluviers,  bisets  et  au- 
tres oiseaux  de  passage,  sans  notre  congé 
et  permission,  ou  de  nos  officiers  ayant 
charge  d'icelles. 

3.  Défendons  aussi  à  toutes  personnes 
et  même  à  nos  officiers,  de  mener  aucuns 
chiens  en  nosdites  forêts ,  buissons  et  ga- 
rennes. 

il.  Et  afln  que  le  présent  édit  soit  in- 
variablement observe  et  gardé  pour  l'ave- 
nir, nous  voulons  et  ordonnons  que  les 
infracleurs  et  contrevenants  aux  défenses 
portées  par  icelui  soient  punis  ainsi  qu'il 
suit  : 

12.  A  savoir,  ceux  qui  auront  chassé 
aux  cerfs,  biches  et  faons,  en  83  écus  un 
tiers  (S60  livres)  d'amende,  et  aux  san- 
gliers et  chevreuils,  en  41  ecus  deux  tiers 
(ISS  livres). 

17.  Ceux  qui  auront  chassé  aux  me- 
nues bêtes  et  gibier  seront  condamnés 


pour  la  première  fois  en  6  écus  deux  tiers 
d'amende  (30  livres) ,  s'ils  ont  de  quoi 
payer,  sinon  et  en  défaut  demeureront  un 
mois  en  prison  ;  la  seconde,  au  double  de 
ladite  amende. 

18.  Ceux  qui  après  avoir  chassé  par 
plusieurs  fois  aoxdites  menues  béies  et 
gibier,  et  sans  avoir  été  punis,  seront  re- 
pris et  appréhendés  par  justice,  seront 
condamnés  en  13  écus  un  tiers  d'amende 

(40  livres) Et  en  chacun  desdils  cas, 

les  venaisons  et  gibier,  chiens,  oiseaux, fi- 
lets, bâtons  et  engins  confisqués. 


ORDOKHANCB  d%  13  OûCt  ISOS  (Ut.  XXX). 

Article  1.  Les  ordonnances  des  rois 
nos  prédécesseurs  sur  le  fait  des  chasses, 
et  spécialement  celle  du  mois  de  juin 
1601,  seront  observées  en  toutes  leurs 
dispositions ,  auxquelles  nous  n'avons 
point  dérogé,  et  qui  ne  contiendront  rien 
de  contraire  à  ces  présentes. 

5.  Interdisons  à  toutes  personnes,  sans 
distinction  de  qualité ,  de  temps  ni  de 
lieux,  l'usage  des  armes  à  feu  brisées  par 
la  crosse  ou  par  le  canon,  et  des  cannes 
et  bâtons  creusés,  même  d'en  porter  sous 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être  ;  et  à 
tous  ouvriers  d'en  fabriquer  et  façonner, 
à  peine  contre  les  particuliers  de  cent  li- 
vres d'amende,  outre  la  confiscation  pour 


I 


(a)  \oy.,  C.  des  tribunaux  (eour  de  cassation), 
rordonnance  du  rot  du  15  janvier  1820,  et  le  règle- 
ment de  1738,  toujours  en  vigueur  dans  beaucoup 
de  ses  dispositions. 

(à)  Voy.,  sous  le  1*  $,  la  formule  du  serment. 

(fi)  Cette  ordonnance  et  celle  de  1609  ci-après 
régissent  encore  ai^oordliui  la  cbasse  dans  les 


forêts  de  la  couronne.  Tous  les  rèfçlements  posté- 
rieurs ,  en  effet,  ne  contiennent  aucune  dis|H)silion 
relative  i  la  cliasse  dans  ces  lorét^.  A  la  vérité,  il 
existe  un  décret  du  14  septembre  1790,  eoneemant 
la  chasse  du  roi;  mais  u  parait  certain  que  ce  dé- 
cret n*a  pas  été  sanctionne,  puisqu'on  ne  le  trouve 
dans  aucune  collectlOB  offlcaelle. 
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C^DE  BE   VA  CBÂSSE. 


re  •<• 


cwtrrks  as- 
la 


et 

«•■Mes  de  c^2<â«r  a  fe«.  H  étmtirr  oa 
4S4'>rcncr  ^  f.-^.l  dJBS  Outs  f»>r%t».  kuts  Ci 

Ux>  dc<^  pirL/-  'i..<<rs.  aicc  armes  a  It«.  a 

b  •jiu.ur ir«;<.k>e  par  »4  r«La5  ti  uoii-a- 
r.j!:->s.  ^j-».***."»!  far  ^s  frir.-l>  civiciiks 
4cS  fic<^L>  ti  U  i> .  pi-rirT  «irt  J  fli  -t5  rt 
aatnr«  ansrs  »  n  p'vc  trv?».  ^-ar  ia  «^ 

Cf.a^erts  et  r^»fîi*>  <!»:<  d.-Ni«^'ao  «t?  n».-^ 
Irïfves,  et  n*  n  ai:înrn.*-nt.  t  pi^.^r  pi>i»>- 
k is  tint  «t»?  n-  t 'T^r?  '!•-  j'^^r.  pi.  *r  ia  «l»^*- 
fc  n -ie  «if  i«r  "ir^  pr^f  ^.  c  n^rS- 

7.  >•?  p»  u-p  ot  itr>  r;-«it?>-r*j:n»*s  dr 
l!'■s•:a;l•-l..^•:^^r^,  Uni  j  ^  r*i  «r:  J  •.ii*-T'i* 
p-rtcf"  jij*  î^ri«*  jr«:  ..«r  *:••:>*?  a  r  t-ct  «j^  fd>* 
«iins  T-s  !«infL>  et  î>-  iLn»es.  s  i:**  ot»  iJ'Oi  j 
b  ïii:le  d»?  le'jrs  c3ptLi:"es  oa  !»*?«ilcrLi;ît5. 
a  pieme  «le  i:ir«rurile  b«re*  d'aïUf^oiie.  et 
de  desii:5iJ«/n  •*?  h?«rs  «.•iïar:«»Sv 

&  Def«rn«i«»ii5  a  leates  per«»^niMS  d^ 
preikire  eo  ii»>*  tirets,  £Ar«?cri»^.  ôui^i4^a.> 
H  plaisirs,  aucuns  a;r>»*  ^«H-^^inn.  «l»f 
queli^oe  espèce  *\n*!  ce  ^-ft,  et  en  û^iit  jo- 
Ire  iieo.  Ie>  otafs  des  eu.  les.  penirn  et 
£aisafl<.  a  pe'ne  «ie  «"eot  t»Tre<  p«»«r  la  pre~ 
■iere  l»>is.  «J»!  »i«'iiWe  pi-ar  la  set:tHi«ie. 

lO.  V«>fii«»ns  «^ae  «:eai  tjni  ser»>nt  eo»- 
▼aio«:!is»i':jv«'fr  ouTertoo  ni  «ne  les  h;i'«.(s 
o«  ral)i)ui:Ieri;s  ijni  sont  djns  b«x»  trii^n- 
■es,  t>a  en  cènes  de  ih>s  >w'ets .  soienc 
p«nis  comme  ▼oieurs  '  \o%.  tod.  pen.. 
art.  44)t  . 

f  S.  T«>as  teniiears  de  Ij**?  .  troiwe^. 
tonne  Ile*,  inineau'i.  bnctWes  «le  •'♦>ftle  »ei 
tUe  til  d'ar»  h.il.  pieves  et  p,ins  «ie  reis.  co«- 
lierç,  hjïiiers  «ie  di  ou  t^  "«Die.  ?en>nl 
cvndanint'S  p<»nr  la  première  Uns  eo 
trente  livres  d'imenile«  et  pour  la  se- 

cun«ie :)4)a  qu  Us  aient  ctmi mis  d»^ 

lit  «ians  ■•)*  fr»reis,  sarenoes  et  lerres  de 
notre  domaine,  ou  en  ctiles  des  et-xiesias- 
bffues.  communanu.'S  et  particuliers  de 
notre  royaume,  sans  estrepaca. 


Tercets,  «  a«uips 

éans  reteaifftte  4es  caif< 

Mar<«ttS  iwaWs. 

IrnrsBara 

astre  pftsase  c«i  ^û««<t  tTTrf< 

a«  £.i%irT.  a  ^rine  #f  tfu  trcTes  ^ 

ef  >  .1 T  ea  axafi  avm^is  «àe  U.ts 

■beac  k«r  <S/.4Z!9rt«c>  ^  ks 

«.-r^oiL'-vsC  Mj«»  sa  wme^  wt 

an  ne*  •:«  I  senrat 
n:  îes  ■.funh:^f**<ifes.  «e9ib7«<es.  et 
OQiertyjts    »^es<sures   a   r<nr 
*i-s  eau,  U^-T-fc-i; 


L  .  \  i»  «  s>»4^ 


4«tw:lc^  Le  «i^vt  eii-f»f  ies 
et  •>«..-<Li  lers  est  aî>  ti  :  Vs  pi-jffottf' 
enii^rmes  avi  i»T»"«r**s  Eiees  par  te» 
m  iiaiiies:  et  «linicce  lemos.  ils 
r»r^inirs  «.i>c..ii;e  rùffr.  et  •: 


•!n.ii  .ie  les  mer  «r  <«*« 

CIT., 


rtV.  C- 


Artkile  5u  Le  tir^xt  ei<.iu>if  et  b 
'.iu'xsr  et  ûtrs  i'ifvaae>  «MiT^fries  est  aëiWi; 
et  UMii  pn>prirUire  a  le  orme  ^  defnnre 
et  de  Cl  re  d*.i7u.re.  ^eoienent  sarses 
|HJtï'âeâdA*>as«  iLMAic;  esptftre  de  xiner.  aaaf 
a  ^  cf  n.'onner  a<ii  Uh>  «ie  p«i(ice  f« 
ptvurriMic  être  Là. (es  relativesent  a  b 
rele  pax>iit(ue. 


LM  iu  »-»  srni  PW. 

Arti«:le  I.  n  est  it^ft^ndu  a 
sonnes .i**  «:ba<«îer.  en  «ni»-ifqe  temp$  et  d^ 
«Tii^!«ne  .uaniereifue  ce  '^Mt.  sur  le  lerraôi 
il-mw-ui.  >jn>  S4»o  moseaiement,  a  pêne 
de  ▼inirt  libres  d  .imemte  envers  b  cot 
m-ine  «lu  lie'i.  et  d'uiie  indemnité  de  dix 
iiirres  envers  le  Dn)pneiaire  des  fruits* 
sans  nrvtnii.«*eile  p^is  xraotts  ttiHMUSi^vs 
et  inf-rfi>.  s  ''  ▼  e<  net.  —  CH'fenses  sont 
parestlement  la. Les.  sous  baiie  peine  de 
vin:^  livres  il'.imende.  aux  profMneiaires 
ou  pi»ssesseurs  ie  »:hasser  dans  le«rs  ler- 
res non  cii»ses.  m  h  me  en  jachères»  à 
ct/mpier  du  jour  de  ia  puiiiicaliiMi  da 
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sent  décret,  jusqu'au  1*^  septembre  pro- 
chain, pour  les  terres  qui  seront  alors  dé- 
pouillées :  et,  pour  les  autres  terres,  jus- 
qu'après la  dépouille  entière  des  fruits, 
sauf  à  chaque  département  (aujourd'hui 
le  préfet)  à  fixer,  pour  l'avenir,  le  temps 
dans  lequel  la  chasse  sera  libre,  dans  son 
arrondissement ,  aux  propriétaires  sur 
leurs  terres  non  closes. 

2.  L'amende  et  l'indemnité  ci-dessus 
statuées  contre  celui  qui  aura  chassé  sur 
le  terrain  d'autrui,  seront  portées  respeo- 
tivementà  trente  livres, et  à  qninze  livres, 
quand  le  terrain  sera  clos  de  murs  et  de 
haies,  et  à  quarante  livres  et  vingt  livres, 
dans  le  cas  où  le  terrain  clos  tiendrait 
immédiatement  à  une  habitation ,  sans 
entendre  rien  innover  aux  dispositions 
des  autres  lois  qui  protègent  la  sûreté  des 
citoyens  et  de  leurs  propriétés,  et  qui  dé- 
fendent de  violer  les  clôtures,  et  notam- 
ment celles  des  lieux  qui  forment  leur  do- 
micile ou  qui  y  sont  attachés. 

5.  Chacune  de  ces  diffêrentes  peines 
sera  doublée  en  cas  de  récidive;  elle  sera 
triplée  s'il  survient  une  troisième  contra- 
vention ;  et  la  même  progression  sera  sui- 
vie pour  les  contraventions  ultérieures  ; 
le  tout  dans  le  courant  de  la  même  année 
seulement. 

4.  Le  contrevenant  qui  n'aura  pas, 
buiiaîuc  Après  la  signification  du  juge- 
ment, satisfait  à  l'amende  prononcée  con- 
tre lui ,  sera  contraint  par  corps,  etdétenu 
en  prison  pendant  vingt-quatre  heures 
pour  la  première  fois  ;  pour  la  seconde 
fois,  pendant  huit  jours,  et  pour  la  troi- 
sième ou  ultérieure  contravention ,  pen- 
dant trois  mois  (Voy.  Codedela  contrainte 
par  corps). 

8.  Dans  tous  les  cas ,  les  armes  avec 
lesquelles  la  contravention  aura  été  com- 
mise seront  confisquées ,  sans  néanmoins 
que  les  gardes  puissent  désarmer  les 
chasseurs. 

6.  Les  pères  et  mères  répondront  des 
délits  de  leurs  enfants  mineurs  de  vingt 
ans ,  non  mariés  et  domiciliés  avec  eux , 
sans  pouvoir  néanmoins  être  contraints 
par  corps. 

7.  Si  les  délinquants  sont  déguisés  ou 
masqués,  ou  s'ils  n'ont  aucun  domicile 
connu  dans  le  royaume ,  ils  seront  arrêtés 
sur  le  champ ,  à  la  réquisition  de  la  mu- 
nicipalité (aujourd'hui  du  maire). 


8.  Les  pdnes  et  contraintes  ci-dessus 
seront  prononcées  sommairement ,  et  à 
l'audience ,  par  la  municipalité  du  lieu  du 
délit  (aujounl'hui  par  le  tribunal  de  police 
correctionnelle,  qui  seul  peut  appliquer 
de  semblables  peines) ,  d'après  le  rapport 
des  gardes-messiers ,  baugards  ou  gardes 
champêtres,  sauf  l'appel;  elles  ne  pour- 
ront l'être  que  soit  sur  la  plainte  du  pro- 
priétaire ou  autre  partie  intéressée,  soit, 
même,  dans  le  cas  où  l'on  aurait  chassé 
en  temps  prohibé,  sur  la  seule  poursuite 
du  procuretir  de  la  commune  (le  procu- 
reur du  roi). 

9.  A  cet  effet,  le  conseil  général  de 
chaque  commune  est  autorisé  à  établir  un 
ou  plusieurs  gardes-messiers ,  baugards 
ou  gardes  champêtres ,  qui  seront  reçus  et 
assermentés  par  la  municipalité,  sans  pré- 
judice de  la  garde  des  bois  et  forêts ,  qui 
se  fera  comme  parle  passé ,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

10.  Lesdits  rapports  seront  ou  dressés 
par  écrit ,  ou  faits  de  vive  voix  au  greffe 
de  la  municipalité ,  où  il  en  sera  tenu  re- 
gistre. Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  ils  seront 
affirmés  entre  les  mains  d'un  officier  mu- 
nicipal ,  dans  les  vinçt-quatre  heures  du 
délit  qui  en  sera  l'objet ,  et  ils  feront  foi 
de  leur  contenu  jusqu'à  la  preuve  con- 
traire ,  qui  pourra  être  admise  sans  in- 
scription de  faux. 

i  1 .  11  pourra  être  suppléé  auxdits  rap- 
ports par  la  déposition  de  deux  témoins. 

12.  Toute  action  pour  délit  de  chasse 
sera  prescrite  par  le  laps  d'un  mois^  à 
compter  du  jour  où  le  délit  aura  été  com- 
mis. 

15.  Il  est  libre  à  tous  propriétaires  on 
possesseurs  de  chasser  ou  faire  chasser  en 
tout  temps,  et  nonobstant  l'art.  1  du  pré- 
sent décret,  dans  ses  lacs  et  étangs,  et 
danscelles  de  ses  possessions  qui  sont  sé- 
parées par  des  murs  ou  des  haies  vives 
d'avec  les  héritages  d'autrui. 

14.  Pourra  également  tout  proprié- 
taire ou  possesseur,  autre  qu'un  simple 
usager,  dans  les  temps  prohiocs  par  ledit 
art.  1 ,  chasserou  faire  chasser,  sans  chiens 
courants,  dans  ses  bois  et  forêts. 

15.  11  est  pareillement  libre,  en  tout 
temps,  au  propriétaire  ou  possesseur,  et 
même  au  fermier,  de  détruire  le  gibier 
dans  ses  récoltes  non  closes,  en  se  servant 
de  filets  ou  autres  engins  qui  ne.  puissent, 
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pas  nuire  aux  fruits  de  la  terre ,  conime 
aussi  de  repousser  avec  des  armes  à  feu 
les  bêles  fauves  qui  se  répandraient  dans 
lesdiles  récoltes. 

16.  Il  sera  pourvu  par  une  loi  parti- 
culière à  la  conservation  des  plaisirs  per- 
sonnels du  roi  ;  et ,  par  provision ,  en  at- 
tendant que  Sa  Majesté  ait  fait  connaître 
les  cantons  qu'elle  veut  réserver  exclusi- 
vement pour  sa  chasse ,  défenses  sont  fai- 
tes à  toutes  personnes  de  chasser  et  de 
détruire  aucune  espèce  de  gibier  dans  les 
forêts  à  elle  appartenant,  et  dans  les  parcs 
attenant  aux  maisons  royales  de  Versailles, 
Marly,  Rambouillet,  Saint-Cloud,  Saint- 
Germain  ,  Fontainebleau  ,  Compiègne , 
Meudon,  bois  de  Boulogne,  Yincennes, 
et  Villeneuve-le-Roi. 


Ahkèté  du  28  ve^imiairê  an  F  (  19  octobre 

.  1796). 

Article  I.  La  chasse  dans  les  forêts 
nationales  est  interdite  à  tous  particuliers, 
sans  distinction  (a). 

S.  Les  gardes  sont  tenus  de  dresser, 
contre  les  contrevenants,  les  procès- ver- 
baux dans  la  forme  prescrite  pour  les  au- 
tres délits  forestiers,  et  de  les  remettre  à 
l'agent  national  près  la  ci-devant  maîtrise 
de  leur  arrondissement  (aujourdMiui  à 
l'inspecteur,  ou  sous-inspeçtcur^  ou  au 
garde-général  des  forêts;. 

5.  Les  prévenus  seront  poursuivis  en 
I  conformité  de  la  loi  du  3  brumaire  an  IV, 
relative  aux  délits  et  aux  peines  (aujour- 
d'hui Code  pénal  ) ,  et  seront  condamnés 
aux  peines  pécuniaires  prononcées  par 
les  lois  ci-ilessus  citées. 


Arrêta  du  i9pluviôt9  anVCI  février  1797),  con- 
cernani  la  chaste  det  aninnaux  nuisibles. 

Article  t.  L'arrêté  du  98  vendé- 
miaire, relatif  à  la  prohibition  de  chasser 
dans  les  forêts  nationales,  continuera 
d'être  exécuté. 


S.  Néanmoins,  il  sera  fait,  dans  les 
forêts  nationales  et  dans  les  campagnes , 
tous  les  trois  mois ,  et  plus  souvent  s'il 
est  nécessaire,  des  chasses  et  battues  gé- 
nérales ou  particulières  aux  loups,  re- 
nards ,  blaireaux  et  autres  animaux  nui- 
sibles {b). 

5.  Les  chasses  et  battues  seront  or- 
données par  les  administrations  centrales 
des  départements,  de  concert  avec  les 
agents  forestiers  de  leur  arrondissement, 
sur  la  demande  de  ces  derniers  et  sur 
celle  des  administrations  municipales  de 
canton. 

4.  Les  battues  ordonnées  seront  exé- 
cutées sous  la  direction  et  la  surveillance 
des  agents  forestiers ,  qui  régleront ,  de 
concert  avec  les  administrations  munici- 
pales de  canton ,  les  jours  où  elles  se  fe- 
ront ,  et  le  nombre  d'hommes  qui  y  seront 
appelés. 

o.  Les  corps  administratifs  sont  auto- 
risés à  permettre  aux  particuliers  de  leur 
arrondissement,  qui  ont  des  équipages  et 
autres  moyens  pour  ces  chasses ,  de  s'y  | 
livrer  sous  l'inspection  et  la  surveillance 
des  agents  forestiers. 


DtewnduUjmUet  18ia 

Article  12.  Les  permis  de  port  d'ar- 
mes de  chasse  ne  seront  valables  que  pour 
un  an,  à  dater  du  jour  de  leur  déli- 
vrance (c). 

13.  Le  prix  du  permis  de  port  d'armes 
de  chasse  est  fixé  a  30  fr. ,  y  compris  les 
frais  de  papier,  timbre  et  expédition  [d). 


DÉCRBT  du  i  mot  181S. 

Article  i.  Quiconque  sera  trouve 
chassant  et  ne  justifiant  point  d'un  permis 
de  port  d'armes  dédiasse,  délivré  confor- 
mément à  notre  décret  du  11  juillet  1810, 
sera  traduit  devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle,  et  puni  d'une  amende  qui 


(a)  La  surveillance  et  la  police  de  la  chasse  dans 
lesforëU  de  l'Elal  sonl  confiées  à  radmintstralion 
des  foréls  (Voy.  ci-après  Tord,  du  lisepL  1830, 
art.  1). 

Ib)  Une  loi  du  10  messidor  an  V  (38  juin  1797)  a 
été  également  rendue  concernant  la  destrucUon  des 
loups.  Elle  accorde  une  prime  à  ceux  qui  ont  tué 
un  de  ces  animaux.  Les  récompenses  pécuniaires 
qui  devaient  être  ordonnancées,  suivant  celte  loi. 
par let administrations  de  déparlement,  le  sont 
aiiQourd'buiparles  préfets,  qui  sont  chargés  du  soin 


de  prescrire  les  cliasws  et  les  battues.  Les  primes 
accordées  par  le  gouvernement,  pour  encourager 
la  destruction  des  loups,  sont  de  £5  fr.  par  louve 
pleine;  de  18 fr.  par  louve  non  pleine:  de  fi  fr. 
par  loup ,  et  de  6  fr.  nar  louveteau.  —  Ces  primes 
sont  payables  dans  la  huitaine  de  la  déclaraUoa 
faite  et  prouvée  de  la  desiruction  de  ranimai. 

(0)  Ils  sont  délivrés  par  le  préfet. 

((i)  Le  droit  sur  le  permis  de  port  d'armes  a  été 
réduit  à  15  fr.  par  rart.  76  delaloidufSavrU 

isie. 
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ne  pourra  être  moindre  de  30  fr.  ni  ex- 
céder 60  fr. 

S.  En  cas  de  récidive ,  Tamende  sera 
de  61  fr.  au  moins ,  et  de  200  fr.  au  plus. 
Le  tribunal  pourra ,  en  outre,  prononcer 
un  emprisonnement  de  six  jours  à  un 
mois. 

5.  Dans  tous  les  cas ,  il  y  aura  Heu  à 
la  conliscatjon  des  armes  ;  et,  si  elles  n'ont 

Sas  été  saisies ,  le  délinquant  sera  con- 
amné  à  les  rapporter  au  greffe,  ou  à  en 
payer  la  valeur,  suivant  la  fixation  qui  en 
sera  faite  par  le  jugement ,  sans  que  cette 
fixation  puisse  être  au  dessous  de  50  fr. 

4.  Seront  y  au  surplus^  exécutées  les 
dispositions  de  la  loi  du  30  avril  1790 
concernant  la  chasse. 


RfeOLKlf  BUT  du  90  aaéi  1814,  relatif  aux  ehaaei. 
dam  les  forêts  de  VBtat, 

iHtpoeitiùni  généralee. 

Article  3.  Il  est  défendu  à  qui  que 
ce  soit  de  prendre  ou  de  tuer,  dans  les 
forêts  et  bois  royaux,  les  cerfs  et  les 
biches. 

6.  Il  sera  accordé  deux  espèces  de  per- 
missions de  chasse  :  celle  de  chasse  à  tir, 
et  celle  de  chasse  à  courre. 

8  (a).  Les  conservateurs  et  inspecteurs 
forestiers  veilleront  à  ce  que  les  lois  et 
règlements  sur  la  police  des  chasses ,  et 
notamment  le  décret  du  30  avril  1790, 
soient  ponctuellement  exécutés.  Ceux  qui 
chasseront  sans  permission  seront  pour- 
suivis conformément  aux  dispositions  de 
ce  d^ret. 

TlTRB  I.  •**  Châtie  â  tir. 

Article  t.  Les  permissions  de  chasse 
à  tir,  commenceront,  pour  les  forêts  de 
l'Etat,  le  15  septembre,  et  seront  fermées 
le  l*'  mars. 

S.  Ces  permissions  ne  pourront  s'éten- 
dre à  d'autre  gibier  qqe  celui  dont  elles 
contiendront  la  désignation. 

5.  L'individu  qui  aura  obtenu  une  per^ 
mission  de  chasse  ne  doit  se  servir  que  de 
chiens  couchants  et  de  fusils. 


4>  Les  battues  ou  traques ,  les  chiens 
courants ,  les  lévriers ,  les  furets ,  les  la- 
cets, les  panneaux,  les  pièges  de  toute 
espèce,  et  enfin  tout  ce  qui  tendrait  à  dé- 
truire le  gibier  par  d'autre  moyen  que 
celui  du  fusil ,  sont  défendus. 

5.  Les  gardes  forestiers  redoubleront 
de  soin  et  de  vigilance  dans  le  temps  des 
pontes  et  dans  celui  où  les  bêtes  fauves 
mettent  bas  leurs  faons. 

TITRE  II.  —  Chaste  à  courre. 

Article  2.  Les  permissions  de  chasse 
à  courre  seront  données  de  préférence 
aux  individus  que  leur  goût  et  leur  fortune 
peuvent  mettre  à  même  d'avoir  des  équi- 
pages ,  et  de  contribuer  à  la  destruction 
des  loups  f  des  renards  et  blaireaux ,  en 
remplissant  l'objet  de  leurs  plaisirs. 

5.  Les  chasses  à  courre  dans  les  forêts 
et  dans  les  bois  de  l'Etat  seront  ouvertes 
le  15  septembre,  et  seront  fermées  le 
15  mars. 

4.  Les  individus  auxquels  il  aura  été 
accordé  des  permissions  pour  la  chasse  à 
courre  obtiendront  des  droits  au  renou- 
vellement de  ces  permissions ,  en  prou- 
vant qu'ils  ont  travaillé  à  la  destruction 
,  des  renards,  loups,  blaireaux  et  autres 
animaux  nuisibles  ;  ce  qu'ils  feront  con- 
stater par  les  conservateurs  forestiers. 


luur 


a)  Les  autres  articles  s'occupent  du  grand  ve- 
ut ,  dont  les  fooctions  n*ODt  pas  elé  conser- 


Ordokhakcb  du  14-23  teptembre  1830,  gui  at- 
tribue d  Vadminittration  des  forêtt  la  police 
de  la  chatte  dant  let  boit  de  S' Etat, 

Article  t.  Provisoirement,  et  jusqu'à 
ce  que  des  mesures  définitives  aient  pu 
être  adoptées ,  la  surveillance  et  la  police 
de  la  chasse  dans  les  forêts  de  l'Etat  sont 
confiées  à  l'administration  des  forêts ,  la- 
quelle remplira  à  cet  égard  les  fonctions 
attribuées  au  grand-veneur. 

â.  Les  dispositions  du  règlement  du 
SO  août  1814,  relatif  aux  chasses  dans  les 
forêts  et  bois  du  domaine  de  l'Etat,  con- 
tinueront à  être  exécutées  en  tout  ce  qui 
n'est  pas  contraire  à  la  présente  ordon- 
nance. 


vées  (Vor.,  plus  tMS,  TordoDiiaoce  du  14  septem- 
bre 1830). 


CODE  DE  LA  CONTRAINTE  PAR  CORPS  («). 


'  LOI  du  17  avril  \H:M,  tur  la  contrainle  par 
j  corps. 

TiTaK  l.—  Oispo^itiont  relativêtàla  eonlraifUe 
par  corp*  en  maliére  de  comtfiêrce. 

Article  I.  La  contrainte  par  corps 
sera  prononcée,  sauf  les  exceptions  et  mo- 
diûcaiions  ci-après ,  contre  toute  per- 
sonne condamnée  pour  dettes  commercia- 
les au  paiement  d'une  somme  principale 
(le  900  fr.  et  au  dessus. 

S.  Ne  sont  point  soumis  à  la  contrainte 
par  corps  en  matière  de  commerce  :  — 
1*  Les  femmes  et  les  filles  non  légalement 
réputées  marchandes  publiques  ;  —  S"*  Les 
mineurs  non  commerçants^  ou  qui  ne  sont 
point  réputés  majeurs  pour  fait  de  leur 
commerce;  —  3*  Les  veuves  et  héritiers 
des  justiciables  des  tribunaux  de  com- 
merce assignés  devant  ces  tribunaux  en 
reprise  d'instance,  ou  par  action  nouvelle, 
en  raison  de  leur  qualité  {b). 

5.  Les  condamnations  prononcées  par 
les  tribunaux  de  commerce  contre  des  in- 
dividus non  négociants,  pour  signatures 
apposées,  soit  à  des  lettres  de  change  ré- 
putées simples  promesses  aux  termes  de 
rarlicie  113  du  Code  de  commerce,  soit  à 
des  billets  à  ordre,  n'emportent  point  la 
contrainte  par  corps,  à  moins  que  ces  si- 
gnatures et  engagements  n'aient  eu  pour 
cause  des  opérations  de  commerce^  trafic, 
change,  banque  ou  courtage. 


4.  La  opntrainie  par  corp$,  en  matière 
de  commerce^  ne  pourra  être  prononcée 
contre  les  débiteurs  qui  auront  commencé 
leur  soixante-dixièu^e  année. 

tS.  L'emprisonnement  pour  dette  com- 
merciale cessera  de  plein  droit  après  un 
an,  lorsque  le  montant  de  la  condamna- 
tion principale  ne  s'élèvera  pas  à  500  fr.  ; 
—  Après  deux  ans,  lorsqu'il  ne  s'élèvera 
pas  à  1000  fr.;  —  Après  trois  ans,  lors- 
qu'il ne  s'élèvera  pas  à  3000  fr.  ;  —  Après 
quatre  ans,  lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à 
5000  fr.  ;  —  Après  cinq  ans,  lorsqu'il  sera 
de  5000  fr.  et  au  dessus. 

6.  Il  cessera  pareillement  de  plein  droit 
le  jour  où  le  débiteur  aura  commencé  sa 
soixanle^ixième  année. 

TITRE  iL-DUpoiUiùni relative»  à  la  eonêraifuta 
par  eorpt  en  wuklière  eiviU» 

Section  I.  —  Contrainte  par  eorp$  en  matiéra 
civile  ordinaire. 

7.  Dans  tous  les  cas  où  la  contrainte 
par  corps  a  lieu  en  matière  civile  ordi- 
naire, la  durée  en  sera  fixée  par  le  juge- 
ment de  condamnation  ;  elle  sera  d'un  an 
au  moins  et  de  dix  ans  au  plus.  —  Néan- 
moins, s'il  s'agit  de  fermages  de  biens 
ruraux,  aux  cas  prévus  par  rarlicie  9063 
du  Code  civil,  ou  de  l'exécution  des  con- 
damnations intervenues  dans  le  cas  où  la 
contrainte  par  corps  n'est  pas  obligée,  et 


(a;  Jusqu'à  Tordonnance  de  130i ,  la  conlraiole 
par  corps  fui  en  usape  de  plein  droit,  eo  France, 
pour  dettes  civiles.  Des  celle  époque,  remploi  n'en 
fut  plus  permis  que  contre  ceux  qui  s'y  étaient  for- 
mellement soumis.  Puis  parur«*nt  les  ordonnances 
de  1566, 1667, 1673,  qui  réglementèrent  successive- 
ment les  cas  dans  lesquels  cette  voie  rigoureuse 
devait  être  employée,  soit  en  matière  civile,  soit 
en  matière  commerciale.  Tel  était  l'état  de  la  lé- 
gislalion  lorsque  parut  la  loi  du  9  mars  1793,  qui 
abolit  complètement  la  contrainte  par  corps,  sauf 
une  exception  qui  fut  admise  contre  les  dépositaires 
de  deniers  publics.  —  Mais ,  sur  les  nombreuses 
réclamations  du  commerce,  la  contrainte  par  corps 
fut  rétablie  en  principe  par  la  loi  du  24  ventôse 
an  V.  Puis  la  loi  organique  du  15  germinal  an  VI, 
complétée  par  celle  du  4  floréal  de  la  même  an- 
pee,  régla  l'application  du  principe ,  tant  en  ma- 
tière civile  quVn  matière  commerciale,  ainsi  que 
le  mode  de  mise  à  exécution.  Les  Codes  civil  et  de 
procédure  parurent  ensuite,  qui  abrogèrent  impli- 
citement le  titre  I  de  la  loi  du  15  germinal  an  Vf, 


concernant  les  étrangers.  Cn  tel  état  de  législalioa 
exigeait  une  refonte  générale.  Après  plusieurs  pro- 
jets de  lois,  présentés  sans  résultat  dans  les  ses- 
sions de  1817 ,  1818 ,  1821 ,  28 ,  29  et  30 ,  la  loi  ac- 
tuelle, du  17 avril  1832,  a  été  enfin  publiée,  quia 
opéré  celte  refonte  indispensable.  Elle  ne  forme 
cependant  pas  un  ensemble  complet  :  les  Codes 
civils  (art.  2059  et  suiv.)  et  de  procédure  (art-  780 
et  suiv.)  continuent  d*être  applicables  dans  plu- 
sieurs de  leurs  dispositions. 

(b)  Il  existe  d'autres  personnes  non  mentionnées 
dans  celte  loi  qui  ne  sont  pas  soumises  de  plein 
droit  à  la  contrainte  par  corps.  Ainsi,  1**  les  paire 
de  France  ne  peuvent  être  arrêtes  que  de  l'autorité 
de  la  chambre  des  pairs  (art.  29  de  la  Charte);  2°  les 
députés  ne  pourraient  être  contraints  par  corps, 
pour  quelques  dettes  que  ce  soit ,  que  dans  les  six 
semaines  bui  ont  précédé  ou  suivi  la  session 
(art.  43);  3*  les  mililaires  en  activité  de  service 
ne  sont  pas,  d'après  la  jurisprudence,  passibles  de 
ia  contrainte  par  corps  ;  r  ni  les  marins  (C.  de 
commerce,  art.  231). 
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OÙ  la  loi  attribue  seulement  aux  juges  la 
faculté  de  la  prononcer ,  la  durée  de  la 
contrainte  ne  sera  que  d'un  an  au  moins 
et  de  cinq  ans  au  plus. 

Sectioo  II.  —  Contrainte  par  eorpt  tn  matière 
de  aeniert  et  effelt  molnliert  fmblie$. 

8.  Sont  soumis  à  la  contrainte  par 
corps,  pour  raison  du  reliquat  de  leurs 
comptes^  déficit  on  débet,  constatés  à  leur 
charge ,  et  dont  ils  ont  été  déclarés  res- 
ponsables :  —  1*  Les  comptables  de  de- 
niers publics  ou  d'efTels  mobiliers  publics 
et  leurs  cautions  ^  —  9''  Leurs  agents  ou 
préposés,  qui  ont  personnellement  géré 
ou  fait  la  recette  i  —  3"  Toutes  personnes 
qui  ont  perçu  des  deniers  publics  dont 
elles  n'ont  point  effectué  le  versement  ou 
l'emploi ,  ou  qui ,  ayant  reçu  des  effets 
mobiliers  appartenant  à  l'Etat,  ne  les  re- 
présentent pas ,  ou  ne  justifient  pas  de 
l'emploi  qui  leur  avait  été  prescrit. 

9.  Sont  compris  dans  les  dispositions  de 
l'art,  précédent,  les  comptables  chargés  de 
la  perception  des  deniers  ou  de  la  garde  et 
de  l'emploi  des  effets  mobiliers  apparte- 
nant aux  communes ,  aux  hospices  et  aux 
établissements  publics,  ainsi  que  leurs 
cautions,  et  leurs  agents  el  préposés  seyant 
personnellement  géré  ou  fait  la  recette. 

10.  Sont  également  soumis  à  la  con- 
trainte par  corps: —  !•  Tous  entrepre- 
neurs, fournisseurs,  soumissionnaires  et 
traitants ,  qui  ont  passé  des  marchés  ou 
traitésiniéressantl'£tat,lescommunes,Ies 
établissements  de  bienfaisance  et  autres 
établissements  publics,  et  qui  sont  déclarés 
débiteurs  par  suite  de  leurs  entreprises  ; 
— 9**  Leurs  cautions,  ainsi  que  leurs  agents 
ou  préposés ,  qui  ont  personnellement 
géré  Tentreprise,  et  toutes  personnes  dé- 
clarées responsables  des  mêmes  services. 

il.  Seront  encore  soumis  à  la  con- 
trainte par  corps*,  tous  redevables ,  débi- 
teurs et  cautions  de  droits  de  douanes^ 
d'octrois  et  autres  contributions  indirec- 
tes, qui  ont  obtenu  un  crédit  et  qui  n'ont 
pas  acquitté  à  échéance  le  montant  de 
leurs  soumissions  ou  obligations. 

12.  La  contrainte  par  corps  pourra 
être  prononcée,  en  vertu  des  quatre  arti- 
cles précédents,  contre  les  femmes  et  les 

(a)  Une  loi  du  13  ventôse  an  XII  interdit  à  toute 
autorité  constituée  d'attenter,  en  aucune  manière, 
à  la  personne  des  eovojés  des  gouvernements 


filles.  —  Elle  ne  pourra  l'être  contre  les 
septuagénaires  (Yoy.  svprà.  art,  4.) 

15.  Dans  les  cas  énoncés  dans  la  pré- 
sente section ,  la  contrainte  par  corps 
n'aura  jamais  lieu  que  pour  une  somme 
principale  excédant  300  fr.  —  Sa  durée 
sera  û\ée  dans  les  limites  de  l'article  7  de 
la  présente  loi,  paragraphe  premier. 

TITRE  Ul.^Dispositions  relatives  d  la  contrainte 
par  corps  contre  les  étrangers  (aj. 

14.  Tout  Jugement  qui  interviendra  au 
profit  d'un  Français  contre  un  étranger 
non  domicilié  en  France  emportera  la  con- 
trainte par  corps ,  à  moins  que  la  somme 
principale  de  la  condamnation  ne  soit  in- 
férieure à  1 50  fr.^  sans  distinction  entre  les 
dettes  civiles  et  les  dettes  commerciales. 

19'  Avant  le  jugement  de  condamna- 
tion ,  mais  après  l'échéance  ou  l'exigibi- 
lité de  la  dette,  le  président  du  tribunal  de 
première  instance  dans  l'arrondissement 
duquel  se  trouvera  l'étranger  non  domici- 
lié pourra ,  s'il  y  a  de  suffisants  motifs, 
ordonner  son  arrestation  provisoire,  sur 
la  requête  du  créancier  français.  —  Dans 
ce  cas  y  le  créancier  sera  tenu  de  se  pour- 
voir en  condamnation  dans  la  huitaine  de 
l'arrestation  du  débiteur;  faute  de  quoi 
celui-ci  pourra  demander  son  élargisse- 
ment. —  La  mise  en  liberté  sera  pronon- 
cée par  ordonnance  de  référé  ,  sur  une 
assignation  donnée  au  créancier  par  l'huis- 
sier que  le  président  aura  commis  dans 
l'ordonnance  même  qui  autorisait  l'arres- 
tation, et,  à  défaut  de  cet  huissier,  par  tel 
autre  qui  sera  commis  spécialement. 

16.  L'arrestation  provisoire  n'aura  pas 
lieu  ou  cessera ,  si  l'étranger  justifie  qu'il 

Eossède  sur  le  territoire  français  un  éta- 
lissement  de  commerce  ou  des  immeu- 
bles ,  le  tout  d'une  valeur  suffisante  pour 
assurer  le  paiement  de  la  dette;  ou  s'il 
fournit  pour  caution  une  personne  domi- 
née en  France  et  reconnue  solvable. 

17.  La  contrainte  par  corps  exercée 
contre  un  étranger  en  vertu  de  jugement 
pour  dette  civile  ordinaire ,  ou  pour  dette 
commerciale ,  cessera  de  plein  droit  après 
deux  ans ,  lorsque  le  montant  de  la  con- 
damnation principale  ne  s'élèvera  pas  à 
600  fr.;  —  Après  quatre  ans ,  lorsqu'il  ne 
s'élèveia  pas  à  1 ,000  fr.;—  Après  six  ans, 


ëli-augers.  Les  agents  diplomatiques  reconnus  ne 
peuvent,  par  conséquent,  être  incarcérés  en  vertu 
(te  la  loi  du  17  avril  1832. 


lorsqu'il  ne  s'élèvera  pas  à  3000  fr.  ;  — 
Après  huit  ans,  lorsauMI  ne  s'élèvera  pas  à 
5000  fr.  ;  —  Après  dix  ans,  lorsqu'il  sera 
de  5000  fr.  et  au  dessus.  —  S'il  s'agit 
d'une  dette  civile  pour  laquelle  un  Fran> 
çais  serait  soumis  à  la  contrainte  par 
corps,  les  dispositions  de  l'article  7  seront 
applicables  aux  étrangers,  sans  que  toute- 
fois le  minimum  de  la  contrainte  puisse 
être  au  dessous  de  deux  ans. 

18.  1^  débiteur  étranger,  condamné 
pour  dette  commerciale,  jouira  du  béné- 
fice des  articles  4  et  6  de  la  présente  loi. 
En  conséquence,  la  contrainte  par  corps 
ne  sera  point  prononcée  contre  lui ,  ou 
elle  cessera  dès  qu'il  aura  commencé  sa 
soixante-dixième  année.  —  Il  en  sera  de 
même  à  l'égard  de  l'étranger  condamné 
pour  dette  civile,  le  cas  de  stellionat  ex- 
cepté. C.  i059 ,  s.  —  La  conlrainle  par 
corps  ne  sera  pas  prononcée  contre  les 
étrangères  pour  dettes  civiles,  sauf  aussi 
le  cas  de  stellionat,  conformément  au  pre- 
mier paragraphe  de  l'article  9066  du  Code 
civil,  qui  leur  est  déclaré  applicable. 

TITRl  lV.^D«*«potilt<mt  commune t  «ux  trou 
tUrti  précédente, 

10.  La  contrainte  par  corps  n'est  ja- 
mais prononcée  contre  le  débiteur  au  pro- 
flt,  —  1*  De  son  mari  ni  de  sa  femme  ;  — 
S*  De  ses  ascendants,  descendants,  frères 
ou  sœurs,  ou  alliés  au  même  degré. — Les 
individus  mentionnés  dans  les  deux  para- 
graphes ci-dessus,  contre  lesquels  il  se- 
rait intervenu  des  jugements  de  condam- 
nation par  corps,  ne  pourront  être  arrêtés 
en  vertu  desdits  jugements  ;  s'ils  sont  dé- 
tenus, leur  élargissement  aura  lieu  immé- 
diatement après  la  promulgation  de  la 
prt'senle  loi. 

^  SO.  Dans  les  affaires  où  les  tribunaux 
civils  ou  de  commerce  statuent  en  dernier 
ressort,  la  disposition  de  leur  jugement 
relative  à  la  contrainte  par  corps  sera  su- 
jette à  rappel  y  cet  appel  ne  sera  pas  sus- 
pensif. 

21.  Dans  aucun  cas,  la  contrainte  par 
corps  ne  pourra  être  exécutée  contre  le 
mari  et  contre  la  femme  simultanément 
pour  la  même  dette. 

fis.  Tout  huissier,  garde  du  commerce 
ou  exécuteur  des  mandements  de  justice, 
qui,  lors  de  Farrestation  d'un  débiteur, 
ae  refuserait  à  le  conduire  eo  référé  de- 
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vant  le  président  du  tribunal  de  première 
instance,  aux  termes  de  l'article  786  du 
Code  de  procédure  civile,  sera  condamné 
à  1000  Ir.  d'amende,  sans  préjudice  des 
dommaces-intéréts. 

95.  Les  frais  liquidés  que  le  débiteur 
doit  consigner  ou  payer  pour  empêcher 
l'exercice  de  la  contrainte  par  corps,  ou 
pour  obtenir  son  élargissement,  confor- 
mément aux  articles  798  et  800,  paragra- 
)be  9,  du  Code  de  procédure,  ne  seront 
amais  que  les  frais  de  l'instance,  ceux  de 
'expédition  et  de  la  signification  du  juge- 
ment et  de  l'arréi,  s'il  y  a  lieu^  ceux  enfin 
de  l'exécution  relative  à  la  conurainte  par 
corps  seulement. 

524.  Le  débiteur,  si  la  contrainte  par 
corps  n'a  pas  été  prononcée  pour  dette 
commerciale,  obtiendra  sonébrgissement 
en  payant  ou  consignant  le  tiers  du  princi- 
pal do  la  dette  et  de  ses  accessoires,  et  ea 
donnant  pour  le  surplus  une  caution  ac- 
ceptée par  le  créancier,  ou  reçue  par  le 
tribunalcivil  dans  le  ressort  duquel  le  dé- 
biteur sera  détenu. 

So.  La  caution  sera  tenue  de  s'obliger 
solidairement  avec  le  débiteur  à  payer, 
dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  une 
année,  les  deux  tiers  qui  resteront  dus. 

216.  A  l'expiration  du  délai  prescrit 
par  l'article  précédent,  le  créanaer,  s'il 
n'est  pas  intégralement  payé  ,  pourra 
exercer  de  nouveau  la  contrainte  par 
corps  contre  le  débiteur  principal,  sans 
préjudice  de  ses  droits  contre  la  caution. 

27.  Le  débiteur  qui  aura  obtenu  son 
élargissement  de  plein  droit  après  Texpi- 
ration  des  délais  fixés  par  les  articles  5, 
7,  13  et  17,  de  la  présente  loi,  ne  pourra 
plus  être  détenu  ou  arrêté  pour  det- 
tes contractées  antérieurement  à  son 
arrestation  et  échues  au  moment  de  son 
élargissement ,  à  moins  que  ces  dettes 
n'entraînent  par  leur  natqre  et  leur  qw>~ 
tité  une  contrainte  plus  longue  que  odie 
qu'il  aura  subie,  et  qui,  dans  ce  dernier 
cas,  lui  sera  toujours  comptée  pour  la 
durée  de  la  nouvelle  incarcération. 

S8.  Un  mois  après  la  proroulgatioii  de 
la  présente  loi,  la  somme  destinée  à  po«r- 
voir  aux  aliments  des  détenus  pour  dettes 
devra  être  consignée  d'avance  et  pour 
trente  jours  au  moins.  —  Les  cw 
lions  pour  plus  de  trente  jours  i 
droot  qu  auunt  qu'elles  seront  d*! 
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condeou  de  plasieurs  périodes  de  trente 
jours. 

29.  A  compter  du  même  délai  d'un 
mois,  la  somme  destinée  aux  alimenis 
sera  de  30  fr.  à  Paris,  et  de  S5  fr.  dans  les 
autres  villes^  pour  chaque  période  de 
trente  jours. 

50.  En  cas  d'élargissement  faute  de 
consignation  d'aliments,  il  suffira  que  la 
reouôte  présentée  au  président  du  tribu- 
nal civil  soit  signée  par  le  débiteur  détenu 
et  par  le  gardien  de  la  maison  d'arrêt  pour 
dettes,  ou  même  certifiée  véritable  par  le 
gardien,  si  le  détenu  ne  sait  pas  signer. — 
Cette  requéce  sera  présentée  en  duplt- 
eaia  :  l'ordonnance  du  président,  aussi 
rendue  par  duplicatay  $era  exécutée  sur 
l'une  des  minutes  qui  restera  entre  les 
mains  du  gardien  ;  l'autre  minute  sera 
déposée  au  greffe  du  tribunal,  et  enregis- 
trée gratis. 

51 .  Le  débiteur  élargi  faute  de  consi- 
gnation d'aliments  ne  pourra  plus  être  in- 
carcéré pour  la  même  dette. 

58.  Les  dispositions  du  présent  titre  et 
celles  du  Code  de  procédure  civile  sur 
l'emprisonnement,  auxquelles  il  n'est  pas 
déroçé  par  la  présente  loi,  sont  applica- 
bles a  l'exercice  de  toutes  contraintes  par 
corps,  soit  pour  dettes  commerciales,  soit 
pour  dettes  civiles,  même  pour  celles  qui 
sont  énoncées  à  la  deuxième  section  du 
titre  H  ci-dessus,  et  enfin  à  la  contrainte 
par  corps  nui  est  exercée  contre  les  étran- 
gers. —  Néanmoins,  pour  les  cas  d'ar- 
restation provisoire,  le  créancier  ne  sera 
pas  tenu  de  se  conformer  à  l'article  780  du 
Code  de  procédure,  qui  prescrit  une  signi- 
fication et  un  commandement  préalables. 

TITRE  Y.-^Dùpotiiioni  relative»  à  la  contrainte 
par  eorpt  en  matière  criminelle  t  correction' 
nelle  et  de  police, 

55.  Les  arrêts,  jugements  et  exécu- 
toires portant  condamnation,  au  profit  de 
l'Etat,  à  des  amendes,  restitution,  dom- 
mages-intérêts et  frais  en  matière  crimi- 
nelle, correctionnelle  ou  de  police,  ne 
pourront  être  exécutés  par  la  voie  de  la 
contrainte  par  corps  que  cinq  jours  après 
le  commandement  qui  sera  fait  aux  con- 
damnés, à  la  requête  du  receveur  de  l'en- 
registrement et  des  domaines.  —  Dans  le 
cas  où  le  jugement  de  condanmation  n'au- 
rait pas  été  précédemment  signifié  au  dé- 


biteur, le  commandement  portera  en  tète 
un  extrait  de  ce  jugement,  lequel  contien- 
dra le  nom  des  parties  et  le  dispositif.  — 
Sur  le  vu  du  commandement  et  sur  la  de- 
mande du  receveur  de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  le  procureur  du  roi  adres- 
sera les  réquisitions  nécessaires  aux  agents 
de  la  force  publique  et  autres  fonctionnai- 
res chargés  de  l'exécution  des  mande- 
ments de  justice.  —  Si  le  débiteur  est  dé- 
tenu, la  recommandation  pourra  être  or- 
donnée immédiatement  après  la  notifica- 
tion du  commandement. 

54.  Les  individus  contre  lesquels  la 
contrainte  par  corps  aura  été  mise  à  exé- 
cution, aux  termes  de  l'article  précédent, 
subiront  l'effet  de  cette  contrainte  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  payé  le  montant  des  con- 
damnations, ou  fourni  une  caution  admise 
par  le  receveur  des  domaines,  ou,  en  cas 
de  contestation  de  sa  part,  déclarée  bonne 
et  valable  par  le  tribunal  civil  de  l'arron- 
dissement. —  La  caution  devra  s'exécuter 
dans  le  mois,  à  peine  de  poursuites. 

55.  Néanmoins ,  les  condamnés  qui 
justifieront  de  leur  insolvabilité,  suivant 
le  mode  prescrit  p&r  l'article  490  du  Code 
d'instruction  criminelle,  seront  mis  en  li- 
berté après  avoir  subi  quinze  jours  de  con- 
trainte, lorsque  l'amende  et  les  autres 
condamnations  pécuniaires  n'excéderont 
pas  15  fr.  ;  un  mois,  lorsqu'elles  s'élève- 
ront de  15  à  50  fr.  ;  deux  mois,  lorsque 
l'amende  et  les  autres  condamnations  s'é- 
lèveront de  50  à  100  fr.  ;  et  quatre  mois» 
lorsou'elles  excéderont  100  fr. 

5o.  Lorsque  la  contrainte  par  corps 
aura  cessé,  en  vertu  de  l'article  précè- 
dent, elle  pourra  être  reprise,  mais  une 
seule  fois,  et  quant  aux  restitutions,  dom- 
mages et  intérêts  et  frais  seulement,  s'il 
est  jugé  contradictoirement  avec  le  débi- 
teur qu'il  lui  est  survenu  des  moyens  de 
solvabilité. 

57.  Dans  tous  les  cas,  la  contrainte  par 
corps  exercée  en  vertu  de  Tarticle  33  est 
indépendante  des  peines  prononcées  con- 
tre les  condamnés. 

58.  Les  arrêts  et  jugements  contenant 
des  condamnations  en  faveur  des  parti- 
culiers, pour  réparations  de  crimes,  délits 
ou  contraventions  commis  à  leur  préju- 
dice, seront,  à  leur  diligence,  signifiés  et 
exécutés  suivant  les  mêmes  formes  et 
voies  de  contrainte  que  les  jugementgpor^ 
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tant  des  condamnations  an  proût  de  l'Etat. 
— Toutefois ,  les  parties  poursuivantes 
seront  tenues  de  pourvoir  a  la  consigna- 
tion d'aliments,  aux  termes  de  la  présente 
loi,  lorsque  la  contrainte  aura  lieu  à  leur 
requôle  et  dans  leur  intérêt. 

o9.  Lorsque  la  condamnation  pronon- 
cée n'excédera  pas  300  fr.,  la  mise  en  li- 
berté des'vondamnés,  arrêtés  ou  détenus 
à  la  requête  et  dans  l'intérêt  des  particu- 
liers, ne  pourra  avoir  lieu,  en  vertu  des 
articles  34, 35  et  36,  qu'autant  que  la  va- 
lidité des  cautions  ou  rinsolvaoilité  des 
condamnés  auront  été,  en  cas  de  contes- 
tation ,  jugées  contradictoircraent  avec 
le  créancier.  —  La  durée  de  la  contrainte 
sera  déterminée  par  le  jugement  de  con- 
damnation dans  les  limites  de  six  mois  à 
cinq  ans. 

40.  Dans  tous  les  cas ,  et  quand  bien 
même  Tinsolvabilité  du  débiteur  pouiTait 
être  constatée,  si  la  condamnation  pro- 
noncée, soit  en  faveur  d'un  particulier, 
soit  en  faveur  de  l'Etat,  s'élève  à  300  fr. , 
la  durée  de  la  contrainte  sera  dctenninéc 
par  le  jugement  de  (condamnation  dans  les 
limites  lixées  piir  Tart.  7  de  la  présente 
loi.  —  Néanmoins ,  si  le  débiteur  a  com- 
mencé sa  $oi\ante-et-dixiènie  année  avant 
le  jugement,  les  juges  pourront  réduire 

I  le  tNtiiiJNiim  à  six  mois ,  et  ils  ne  pourront 
déliasser  un  maxim^um  de  cinq  ans.  —  S'il 
atteint  sa  soixante-et-dixiènie  année  pen- 
dant la  durée  de  la  contrainte ,  sa  deten- 
'  tion  sera  de  plein  drt>it  rvduite  à  la  moitié 
.  du  temps  <^u  elle  a\*ait  encore  à  courir  aux 
termes  du  jugement. 

41.  Los  articles  19.  91  et  9i.de  Ta  pré- 
sente loi  sont  applicables  à  la  contrainte 
par  corps  exeri^tv  par  suite  des  condam- 
nations criminelles,  correctionnelles  et 
de  police. 

TITRB  Tl.  — DitpiisHiom*  tramsitoirr$^ 

49.  Un  mois  apnS>  la  promulgation  do 
la  prvs<'«te  loi.  tous  débiteurs  actuellement 
détenus  pour  dettes  civiles  ou  comraer- 
cialiMs  oUieudnnu  leur  élargissement,  s  il> 
ont  conmuHïiY  leur  st^i\anie-el-di\iènie 


annéei  à  l'exception  toutefois  des  slellio- 
nataires ,  à  l'égard  desquels  il  n'est  oulle^ 
ment  dérogé  au  Gode  civil  (art.  2059,  s.). 

45.  Après  le  même  délai  d'un  mois , 
les  individus  actuellement  détenus  pour 
dettes  civiles  emportant  contrainte  par 
corps  obtiendront  leur  élargissement,  si 
cette  contrainte  a  duré  dix  ans ,  dans  les 
cas  prévus  au  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 7:  et  si  cette  contrainte  a  duré  cinq 
ans,  dans  les  cas  prévus  au  deuxième 
paragraphe  du  màne  article ,  comme  en- 
core si  elle  a  duré  dix  ans ,  et  s'ils  sont 
détenus  comme  débiteurs  ou  rétention- 
naircs  de  deniers  ou  effets  mobiliers  de 
TEtat,  des  communes  et  des  établisse- 
ments publics. 

44.  Deux  mois  après  la  promulgation 
de  la  présente  loi ,  les  étrangers  actuelle- 
ment détenus  pour  dettes ,  et  dont  l'em- 
prisonnement aura  duré  dix  ans ,  obtien- 
dront également  leur  élargissement. 

4o.  Les  individus  actuellement  détenus 
pour  amendes,  restitutions  et  frais ,  en 
;  matière  correctionnelle  et  de  police ,  se- 
I  ront  admis  à  jouir  du  bénclice  des  articles 
.  35, 39  et  40,  savoir:  les  condamnés  à  15  fr. 
I  et  au  dessous ,  dans  la  huitaine ,  et  les 

•  autres ,  dans  la  quinitaine  de  la  promulga-^ 

•  tion  de  la  présente  loi. 

Dispoêiliom  fimérmie$, 

46.  Les  lois  du  15  germinal  an  VI,  du 
4  Ooréal  de  la  même  année  et  du  10  se|H 
tembre  1807,  sont  abrogées.  Sont  égale- 
ment abrogées,  en  ce  qui  concerne  la 

j  contrainte  par  corps,  toutes  dispositioii& 

'  des  lois  antérieures  relatives  aux  cas  où 
cette  contrainte  peut  être  prononcée  coo- 

i  tre  les  débiteurs  de  FEtat.  des  communes 
et  des  établissements  publies.  Néanmoins 

:  celles  de  ces  dispositions  qui  conceraent 
le  mode  des  pi^ursuîies  à  exereer  contre 
ces  mêmes  débiteurs,  et  celles  du  titre  Xlll 
du  OkIc  forestier,  de  la  loi  sur  la  pèvbe 
tluvîale.  ainsi  que  les  disposititMis  nrlatî- 
ves  aux  benehces  de  cession .  s^mt  main- 
tenues, et  continuenMit  d'être  exécu- 
tées [a  \ 
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§  I.  —  Contributions  directes  (a). 


LOI  du  3  fHmaire  an  Vil  (  23  novembre  1796  \ 
relative  à  l^  réparlilion ,  d  Vattiette  et  au 
recouvrement  de  la  coniribtUion  foncière, 

TITRE  I.  —  Diipoiitiont  giniraiei. 

Article  1.  Le  corps  législatif  établit 
chaque  année  une  imposition  foncière.  Il 
en  détermine  annuellement  le  montant  en 
principal  et  en  centimes  additionnels.  — 
Elle  est  perçue  en  argent. 

2.  La  répartition  de  l'imposition  (ou 
contribution)  foncière  est  faite  par  égalité 
proportionnelle  sur  toutes  les  propriétés 
foncières^  à  raison  de  leur  revenu  net  im- 
posable, sans  autres  exceptions  que  celles 
déterminées  ci-après  pour  l'encourage- 
ment de  l'agriculture, ou  pour  l'intérêt  gé- 
néral de  la  société. 

5.  Le  revenu  net  des  terres  est  ce  qui 
reste  au  propriétaire,  déduction  faite,  sur 
le  produit  brut,  des  frais  de  culture,  se- 
mence, récolte  et  entretien. 

4.  Le  revenu  imposable  est  le  revenu 
net  moyen ,  calculé  sur  un  nombre  d'an- 
nées déterminé. 

5.  Le  revenu  net  imposable  des  mai- 
sons, et  celui  des  fabriques ,  forges,  mou- 
lins et  autres  usines,  sont  tout  ce  qui  reste 
au  propriétaire ,  déduction  faite  sur  leur 
valeur  locative,  calculée  sur  un  nombre 
d'années  déterminé,  de  la  somme  néces- 
saire pour  l'indemniser  du  dépérissement 
et  des  frais  d'entretien  et  de  réparations. 

6.  Le  revenu  net  imposable  des  canaux 
de  navigation  est  ce  qui  reste  au  proprié- 
taire, déduction  faite  sur  le  produit  brut 
ou  total  y  calculé  sur  un  nombre  d'années 
déterminé ,  de  la  somme  nécessaire  pour 
l'indemniser  du  dépérissement  des  diver- 
ses constructions  et  ouvrages  d'art,  et  des 
frais  d'entretien  et  de  réparations. 

(a)  Il  existe  quatre  espèces  de  contributions  di- 
rectes :  ce  sont  les  contributions  foncière  ,  per- 
ionnelle  et  mobUière^  celles  des  portes  et  fenétree 
et  des  patentée.  Les  trois  premières  forment  l'im- 
pAlde  répartition,  et  Tautre  r impôt  de  quotité, 

La  Contribution  f>er«mne//«  et  mobihère,  dont 
rétablissement  et  rassiette  avaient  été  déterminés 


7.  Pour  assurer  les  contribuables  eonh 
tre  les  abus  dans  la  répartition ,  il  seni 
déterminé  chaque  année ,  par  le  corps  lé- 
gislatif, une  proportion  générale  de  la 
contilbution  foncière  avec  les  revenus  ter- 
ritoriaux ,  au  delà  de  laquelle  la  cote  de 
chaque  individu  ne  pourra  être  élevée. 

TITRE  II.—  Det  agent»  de  la  répartition. 

8.  La  répartition  de  la  contribution 
foncière  est  faite  par  le  corps  législatif 
entre  les  départements  ;  par  les  adminis- 
trations centrales  de  département,  entre 
les  cantons  et  les  communes  qui  ont  pour 
elles  seules  une  administration  munici- 
pale ;  par  les  administrations  municipales 
de  canton,  entre  les  communes  de  leur 
arrondissement;  et  par  des  répartiteurs, 
entre  les  contribuables  (6). 

TITRK  III.  —  De  la  répartition  de  la  contribua 

tion  foncière, 

25.  Les  administrations  centrales  fe- 
ront, chaque  année,  dans  la  décade  qui 
suivra  la  publication  de  la  loi  portant  fixa- 
tion  de  la  contribution  foncière ,  la  répar- 
tition du  contingent  qui  aura  été  assigné 
à  leur  département ,  entre  les  cantons  et 
les  communes  ayant  pour  elles  seules  une 
administration  municipale;  et  elles  en  en- 
verront de  suite  le  tableau  au  ministre  des 
finances. 

30.  Aussitôt  que  l'administration  mu- 
nicipale aura  reçu  l'état  de  répartition, 
visé  par  l'administration  centrale  du  dé- 
partement, elle  enverra  à  chaque  agent 
municipal  le  mandement  contenant  la 
tixation  du  contingent  de  sa  commune, 
1"  en  principal  ;  3  en  centimes  addition- 
nels ,  tant  pour  les  fonds  de  non-valeur 
que  pour  les  dépenses  départementales; 
3"  en  centimes  additionnels  pour  les  dé- 


par  les  lois  des  13  janvier ,  18  février  1791,  et  3  ni- 
v6se  an  VII,  se  trouve  régie  aiûourd'bul  par  la  loi 
ci-après,  du  21  avril  183i. 

La  contribution  eomptuaire^  établie  par  les 
mêmes  lois  de  1791  et  de  l'an  V  II,  a  été  abrogée  par 
celte'du  94  avril  1806,  art.  69. 

(6)  Nous  omettons  de  rapporter  les  art.  9  à  99  de 
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matrice  de  rôle,  de  Tannée  où  doit  finir  ce 
doublement  d'évaluation.  Après  ces  dix 
années;  ces  terrains  seront  cotisés  comme 
les  autres  propriétés. 

77.  Les  terrains  enclos  seront  évalués 
d'après  les  mêmes  règles  et  dans  les 
mêmes  proportions  que  les  terrains  non 
enclos  d'égale  quantité  et  donnant  le  même 
genre  de  productions.  On  n'aura  égard , 
dans  la  fixation  de  leur  revenu  imposable, 
ni  à  l'augmentation  de  produit  qui  ne 
serait  évidemment  que  l'effet  des  clô- 
tures, ni  aux  dépenses  d'établissement  et 
d'entretien  de  ces  clôtures,  quelles  qu'elles 
puissent  être. 

78.  Si  un  enclos  contient  dififêrentes 
natures  de  biens ,  telles  que  bois ,  prés , 
terres  labourables  j'ardins,  vignes,  étangs, 
etc.,  chaque  nature  de  bien  sera  évaluée 
séparément ,  de  la  même  manière  que  si 
le  terrain  n'était  point  enclos. 

79.  Le  revenu  imposable  des  étangs 
permanents  sera  évalué  d'après  le  produit 
de  la  pêche,  année  commune,  formée  sur 

Suinze,  moins  les  deux  plus  fortes  et  les 
eux  plus  faibles,  sous  fa  déduction  des 
frais  d'entretien ,  de  pêche  et  de  repeu- 
plement. 

80.  L'évaluation  du  revenu  imposable 
des  terrains  alternativement  en  étangs  et 
en  culture,  sera  combinée  d'après  ce  dou- 
ble rapport. 

81.  Les  mines  ne  seront  évaluées  qu'à 
raison  de  la  superficie  du  terrain  occupé 
pour  leur  exploitation ,  et  sur  le  pied  des 
terrains  environnants.  —  Il  on  sera  de 
même  pour  lés  carrières. 

811.  Le  revenu  net  imposable  des  mai- 
sons d'habitation,  en  quelque  lieu  qu'elles 
soient  situées ,  soit  que  le  propriétaire  les 
occupe  ou  qu'il  les  fasse  occuper  par 
d'autres ,  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  sera 
déterminé  d'après  leur  valeur  localive, 
calculée  sur  dix  années,  sous  la  déduction 
d'un  quart  de  cette  valeur  localive,  en  con- 
sidération du  dépérissement  et  des  frais 
d'entretien  et  de  réparation. 

85.  Aucune  maison  d'habitation,  occu- 
pée comme  il  est  dit  en  l'article  précédent, 
ne  pourra  être  cotisée,  quelle  que  soit 
l'évaluation  de  son  revenu,  au  dessous  de 
ce  qu'elle  le  serait  à  raison  du  terrain 
qu'elle  enlève  à  la  culture,  évalué  sur  le 
pied  du  double  des  meilleures  terres  la- 
bourables de  la  commune  si  la  maison  n'a 


—  I 


qu'un  rez-de-chaussée,  du  triple  si  elle  a 
un  étage  au  dessus  du  rez-de-chaussée, 
et  du  quadruple  si  elle  en  a  plusieurs.  — 
Le  comble  ou  toiture,  de  quelque  manière 
qu'il  soit  disposé,  ne  sera  point  compic 
pour  un  étage. 

84.  Les  maisons  qui  auront  été  inha- 
bitées pendant  toute  l'année ,  à  partir  du 
premier  vendémiaire,  seront  cotisées 
seulement  à  raison  du  terrain  qu'elles  en- 
lèvent à  la  culture,  évalué  sur  le  pied  des 
meilleures  terres  labourables  de  la  com- 
mune. 

85.  Les  bâtiments  servant  aux  exploi- 
tations rurales ,  telles  que  granges ,  écu- 
ries ,  greniers ,  caves ,  celliers ,  pressoirs 
et  autres,  destinés  soit  à  loger  les  bestiaux 
des  fermes  et  métairies,  ou  à  serrer  les 
récoltes ,  ainsi  que  les  cours  desdiles  fer- 
mes ou  métairies ,  ne  seront  soumis  à  la 
contribution  foncière  qu'à  raison  du  ter- 
rain qu'ils  enlèvent  à  la  culture ,  évalué 
sur  le  pied  des  meilleures  terres  labou- 
rables de  la  commune. 

86.  Lorsqu'il  n'y  a  point  de  terres  la- 
bourables dans  une  commune,  l'évalua- 
tion dont  il  s'agit  aux  trois  articles  précé- 
dents sera  faite  sur  le  pied  des  meilleures 
terres  labourables  de  la  commune  voi- 
sine. 

87.  Le  revenu  net  imposable  des  fa- 
briques, manufactures,  forges , moulins 
et  autres  usines ,  sera  déterminé  d'après 
leur  valeur  locative,  calculée  sur  dix 
années,  sous  la  déduction  d'un  tiers  de 
cette  valeur,  en  considération  du  dépé- 
rissement et  des  frais  d'entretien  et  de 
réparations. 

88.  Les  maisons,  les  fabriques^  et  ma- 
nufactures, forges,  moulins  et  autres 
usines  nouvellement  construits,  ne  seront 
soumis  à  la  contribution  foncière  que  la 
troisième  année  après  leur  construction. 
Le  terrain  qu'ils  enlèvent  à  la  culture, 
continuera  d'être  cotisé j  usqu'alors  comme 
il  l'était  avant. — Il  en  sera  de  même  pour 
tous  autres  édifices  nouvellement  con- 
struits ou  reconstruits;  le  terrain  seul 
sera  cotisé  pendant  les  deux  premières 
années. 

88.  Lorsqu'il  s'agira  d'évaluer  le  reve- 
nu imposable  d'un  canal  de  navigation,  le 
propriétaire  fera ,  au  secrétariat  de  l'ad- 
ministration municipale  ou  centrale  qui 
devra  faire  l'évaluation ,  une  déclaration 
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détaillée  des  revenus  et  charges  dudlt 
canal. 

90.  L'administration  s'assurera ,  tant 
d'après  cette  déclaration  que  d'après  les 
autres  renseignements  qu'elle  aura  pu  se 
procurer ,  du  produit  brut  ou  total  dudit 
canal  ;  elle  s'assurera  pareillement  de  la 
réalité  des  diarges ,  et  fera  déduction  du 
montant  de  celles-ci  sur  le  produit  brut  ; 
ce  qui  restera  de  ce  produit  formera  le  re~ 
venu  imposable. 

9i.  Le  revenu  imposable  des  canaux 

a  ni  traverseift  une  ou  plusieurs  communes 
'un  même  canton ,  sera  évalué  par  l'ad- 
ministration municipale  du  canton.  11  sera 
divisé,  pour  chacjue  commune,  si  le  canal 
en  traverse  plusieurs,  en  proportion  de 
la  longueur  du  ainal  sur  le  territoire  de 
chacune.  —  L'administration  municipale 
en  fixera  la  contribution  au  taux  moyen 
de  celle  ^ui  sera  supportée  par  les  autres 
propriétés  du  canton.  —  Cette  fixation 
sera  faite  en  même  temps  que  le  réparte- 
ment  de  la  contribution  foncière  entre  les 
diverses  communes. 

92.  Les  administrations  municipales 
des  communes  de  cinq  mille  habitants  et 
au  delà  feront  pareillement  Tévaluation 
du  revenu  imposable  des  canaux  de  navi- 
gation qui  ne  traverseront  que  le  terri- 
toire de  la  commune. — Elles  en  fixeront 
la  contribution  au  taux  moyen  de  celle  qui 
sera  supportée  par  les  autres  propriétés 
de  la  commune. 

95;  Le  revenu  imposable  des  canaux 
qui  traversent  plusieurs  cantons  d'un 
même  département  sera  évalué  par  l'ad- 
ministration centrale  du  département.  Il 
sera  divisé,  pour  chaque  canton  et  pour 
chaque  commune  ayant  pour  elle  seule 
une  administration  municipale,  en  pro- 
portion de  la  longueur  du  canal  sur  le 
territoire  de  chacun,  et  subdivisé  ensuite 
par  chaque  administration  municipale  de 
canton,  pour  la  portion  la  concernant, 
entre  les  diverses  communes  de  son  ar- 
rondissement. 

94.  Quant  aux  canaux  qui  traversent 
plusieurs  départements,  chaque  adminis- 
uralion  centrale  de  département  évaluera 
les  revenus  et  les  charges  du  canal  sur 
son  territoire  :  elles  se  communiqueront 
le  résultat  de  leurs  évaluations  ;  et  le  total 
du  revenu  imposable  sera  réparti  en  pro- 
portion de  la  longueur  du  canal  sur  le 


territoire  de  chaque  département,  et  sub- 
divisé ensuite  par  chaque  administration 
centrale  entre  les  cantons  et  les  commu- 
nes ayant  pour  elles  seules  une  adminis- 
tration municipale,  et  par  les  administra- 
tions de  canton  entre  les  diverses  com- 
munes de  leur  arrondissement. 

95.  Seront  compris  dans  l'évaluation 
des  charges  des  canaux  de  navigation, 
l'indemnité  pour  le  dépérissement  des  di- 
verses constructions  et  ouvrages  d'art,  et 
les  frais  d'entretien  et  de  réparations  tant 
du  canal  que  des  réserves  d'eau,  chemins 
de  halage,  berges  et  francs-bords  qui  ne 
produisent  aucun  revenu. 

96.  Les  moulins ,  fabriques  et  autres 
usines  construits  sur  les  canaux,  les  plan- 
tations et  autres  natures  de  biens  qui  avoi- 
slnent  les  canaux  et  appartiennent  aux 
mêmes  propriétaires  ,  ne  seront  puint 
compris  dans  l'évaluation  générale  du  re- 
venu du  canal ,  mais  resteront  soumis 
à  toutes  les  règles  fixées  pour  les  autres 
biens-fonds. 

97.  L'évaluation  du  revenu  imposable 
et  la  cotisation  des  propriétés  foncières 
de  toute  nature  seront  faites  sans  avoir 
égard  aux  rentes  constituées  ou  foncières, 
et  autres  prestations  dont  elles  se  trouve- 
raient grevées;  sauf  aux  propriétaires  à 
s'indemniser  par  des  retenues,  (tomme  il 
est  dit  ci-après ,  et  dans  les  cas  y  déter- 
minés. 

98.  Les  propriétaires,  débiteurs  d'in- 
térêts et  de  rentes  ou  autres  prestations 
perpétuelles  constituées  à  prix  d'argent 
ou  foncières,  créées  avant  la  publication 
du  décret  des  30 ,  S3  et  33  novembre 
1790,  concernant  la  contribution  fon- 
cière ,  et  oui  étaient  autorisés  k  faire 
la  retenue  aes  impositions  alors  existan- 
tes ,  feront  la  retenue  à  leurs  créanciers, 
dans  la  proportion  de  la  contribution  fon- 
cière. 

99.  Ils  feront  aussi  la  retenue,  dans  la 
même  proportion,  sur  les  rentes  et  autres 
prestations  foncières  non  supprimées, 
dont  leurs  fonds,  édifices  et  usines  se 
trouvent  encore  grevés ,  et  dont  la  créa- 
tion est  antérieure  à  la  publication  du  dé- 
cret précité  des  90,  39  et  33  novembre 
1790,  quoique  non  autorisés  à  la  faire  par 
les  anciennes  lois  et  usages  ;  sans  préju- 
dice néanmoins  de  l'erécution  des  baux  à 
rentes,  faits  sous  la  condition  expresse  de 
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la  non-retenae  des  impositions  pubiîqoes, 
ou  avec  toute  autre  clause  de  laquelle  ré- 
sulte la  volonté  conventionnelle  des  par- 
ties, que  lescontribuiions publiques  soient 
à  la  charge  du  preneur,  en  sus  delà  rente 
ou  prestation. 

iOO.  Les  débiteurs  de  rentes  viagères 
constituées  avant  la  même  époque,  et  gui 
étaient  autorisés  à  faire  la  retenue  des 
impositions  publiques,  ne  feront  la  reie- 
nue  que  dans  la  proportion  de  l'intérêt 
que  le  capital  eût  porté  en  rentes  perpé- 
tuelles, lorsque  ce  capital  sera  connu  ;  et 
quand  le  capital  ne  sera  pas  connu,  la  re- 
tenue sera  de  la  moitié  de  la  proportion 
de  la  contribution  foncière. 

toi.  A  l'avenir,  les  stipulations  entre 
les  contractants  sur  la  retenue  de  la  con- 
tribution foncière  seront  entièrement  li- 
bres :  mais  elle  aura  toujours  lieu,  à  moins 
que  le  contrat  ne  porte  la  condition  ex- 
presse de  non -retenue.  —  Il  n'est  rien 
innové  relativement  aux  contrais  passés 
depuis  la  publication  du  décret  des  90,  99 
et  93  novembre  1790.  Les  différends  qui 
pourraient  survenir  à  leur  égard  seront 
réglés  d'après  ce  décret. 

IM.  L'évaluation  du  revenu  imposable 
des  maisons  et  usines  sera  revisée  et  re- 
nouvelée tous  les  dix  ans. 

TITRE  VII.  —  Des  exeepUtmi. 

105.  Les  rues,  les  places  publiques 
servant  aux  foires  et  marchés,  les  grandes 
routes,  les  chemins  publics  vicinaux  et  les 
rivières,  ne  sont  point  cotisables. 

104.  Les  canaux  destinés  à  conduire 
les  eaux  à  des  moulins,  forges  ou  autres 
usines ,  ou  à  les  détourner  pour  l'irriga- 
tion, seront  cotisés,  mais  à  raison  de  l'es- 
pace seulement  qu'ils  occupent,  et  sur  le 
pied  des  terres  qui  les  bordent. 

105.  Les  domaines  nationaux  non  pro- 
ductifs, exceptés  de  l'aliénation  ordonnée 
par  les  lois,  et  réservés  pour  un  service 
national,  tels  que  les  deux  palais  du  corps 
législatif,  celui  du  directoire  exécutif,  le 
Panthéon,  les  bâtiments  destinés  au  lo- 
gement des  ministres  et  de  leurs  bureaux, 
les  arsenaux,  magasins,  casernes,  fortifi- 
cations et  autres  établissements  dont  la 
destination  a  pour  objet  l'utilité  générale, 
ne  seront  portés  aux  états  de  sections  et 


matrices  de  rôles  que  pour  m^motrv;  ils 

ne  seront  point  cotisés. 

i06.  Les  dmnaines  nationaux  non  pro- 
ductifs déclarés  aliénables  parles  lois,  ids 
que  ci-devant  églises  non  louées,  tours, 
châteaux  abandonnés  ou  en  ruine,  et  au- 
tres semblables,  seront  compris,  désignés 
et  évalués  aux  états  de  sections  et  matri- 
ces de  rôles,  en  la  même  forme  el  sur  le 
même  pied  que  les  propriétés  particuliè- 
res de  même  nature  ;  mais  ils  ne  seront 
point  cotisés  tant  qu'ils  n'auront  point  été 
vendus  ou  loués. 

t07.  La  cote  de  contribution  des  do- 
maines nationaux  productifs  exceptés  de 
l'aliénation,  tels  que  les  forêts,  les  salines, 
canaux,  etc.,  ne  |>ourra  surpasser,  en 
principal,  le  cinquième  de  leur  produit 
net  effectif  résultant  des  adjudications  ou 
locations  légalement  faites,  ou  autre  quo- 
tité de  ce  même  produit,  selon  la  propor- 
tion générale  de  la  contribution  foncière 
avec  les  revenus  territoriaux.  — ^^En  cas 
de  plus  forte  cotisation,  la  régie  en  pour- 
suivra le  remboursement  contre  les  com- 
munes de  la  situation  des  biens  (a). 

i08.  Les  domaines  nationaux  produc- 
tifs déclarés  aliénables  seront  évalués  et 
cotisés  comme  les  propriétés  particulières 
de  même  nature  et  d^égal  revenu.  —  En 
cas  de  surtaxe^  la  régie  poursuivra  le  dé- 
grèvement, soit  d'oûice,  soit  sur  la  dénon- 
ciation du  fermier ,  en  la  forme  ordi- 
naire. 

109.  La  contribution  foncière  duc  par 
les  propriétés  appartenant  aux  communes 
et  parles  marais  et  terres  vaines  et  vagues 
situés  dans  rétendue  de  leur  territoire, 
qui  n'ont  aucun  propriétaire  particulier, 
ou  qui  auront  été  légalement  abandonnés, 
sera  supportée  par  les  communes  et  ac- 

Suiltée  par  elles.  —  11  en  sera  de  même 
es  terrains  connus  sous  le  nom  de  biens 
communauXy  tant  qu'ils  n'auront  point 
été  partagés.  —  La  contribution  due  par 
des  terrains  qui  ne  seraient  communs 
qu'à  certaine  portion  des  habitants  d'une 
commune,  sera  acquittée  par  ces  habi- 
tants. 

110.  Les  hospices  et  autres  établisse- 
ments  publics  acquitteront  la  contribu- 
tion assise  sur  leurs  propriétés  foncières 


(a)  Voy.,  ci-après,  la  loi  du  19  ventôse  aa  IX. 
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<te  tonte  aalnre,  en  prlncifMil  et  oentimes 
additionnels. 

TITRE  VIII.  —  De  la  perception  eê  du  retauwê- 

iS4.  La  perc^oo  de  la  contribution 
foncière  et  celle  de  la  contribation  per- 
sonnelle et  mobilière  ,  seront  Élites  dans 
chaque  comaïune  par  le  même  percep- 
teur. 

140.  Les  percepteurs  donneront  quit- 
tance aux  contribuables  des  sommes  qu'ils 
en  l'ecevrout;  elle  sera  sur  papier  non 
timbré.  ' 

143.  Les  percepteurs  des  communes 
tiendront,  indépendamment  des  rôles  des 
contributions,  un  relevé  ou  bordereau  sur 
lequel  ils  rapporteront^  jour  par  jour,  les 
noms  des  contribuables  qui  auront  effec- 
tué des  paiements,  et  le  montant  des  som- 
mes remises  :  ils  le  feront  clore  et  arrêter 
par  l'agent  de  la  commune  ou  son  ad- 
joint^ ou  par  le  commissaire  du  directoire 
exécutif  près  l'administration  munitf  pale^ 
tous  les  dix  jours  au  moins.  —  La  quit- 
tance du  receveur  ou  préposé  sera  rap- 
portée à  la  suite  de  l'arrêté  du  borde- 
reau. 

146.  I^a  cotisation  de  chaque  contri- 
buable est  divisée  en  douze  portions  éga- 
les, et  payables  de  mois  en  mois,  tant 
qu'il  n'en  est  point  ordonné  autrement 
par  une  loi  particulière.  Nul  ne  peut  être 
contraint  que  pour  les  portions  échues. 

147.  Tous  fermiers  ou  locataires  se- 
ront tenus  de  paver,  à  l'acquit  des  pro- 
priétaires ou  usufruitiers ,  la  contribution 
foncière  pour  les  biens  qu'ils  auront  pris 
à  ferme  ou  à  loyer;  et  les  propriétaires  ou 
usufruitiers^  de  recevoir  le  montant  des 
quittances  de  cette  contribution  pour 
comptant  sur  le  prix  des  fermages  ou 
loyers,  à  moins  que  le  fermier  ou  loca- 
taire n'en  soit  chargé  par  son  bail  (a). 

iW.  Les  percepteurs  de  commune  ou 
de  canton  sont  responsables  de  la  non 
rentrée  des  sommes  qu'ils  ont  été  chargés 
de  percevoir;  Ils  pourrout être eontraints^ 

r  la  vente  de  leurs  biens,  à  remplacer 
es  sommes  pour  la  perception  desquelles 


les 


(a)  M  Les  ferpiiers  des  biens  ruraux  et  usines 
paieront  la  contribation  foncière  pour  et  à  la  dé- 
charge des  propriétaires ,  sauf  à  précompter,  s'il  y 
a  lieu   sur  le  prix  de  leurs  fermages ,  les  sommes 


ils  ne  justifieront  peint  avoir  fait  les  dili- 

Fences  de  droit  aans  les  vingt  jours  de 
échéance ,  sauf  leur  recours  contre  les 
redevables, 

i48«  Les  percq>tûur8  de  commune  ou 
de  canton  qui  n'auraient  fait  aucune  pour^ 
suite  contre  un  ou  plusieurs  contribua- 
blea  en  retard  pendant  trois  années  cou* 
sécutives,  à  compter  du  jour  où  le  rôle 
leur  aura  été  remis,  perdront  leur  recours^ 
et  seront  déchus  de  tous  droits  et  de  toute 
action  contre  eux. 

iSO.  Ils  perdront  aussi  leur  recours, 
et  seront  pareillement  déchus  de  tous 
droits  et  de  toute  action  pour  sommes 
restant  dues  et  non  payées  par  les  contri- 
buablesy  après  trois  ans  de  cessation  de 
poursuites  contre  lesdits  contribuables. 

185.  Les  contraintes  et  poursuites 
contre  les  contribuables  en  retard  d'ao- 
quitter  leurs  cotes,  et  contre  les  percep- 
teurs, préposés  et  receveurs  en  relard  de 
faire  les  versements  de  fonds  dont  ils 
sont  respectivement  tenus,  continueront 
d'avoir  fteu  selon  les  lois  actuelles  non 
contraires  à  la  présente,  tant  qu'il  n'en 
aura  point  été  autrement  ordonné. 

iS4.  Le  décret  des  90,  93  et  93  no- 
vembre 1790,  concernant  la  contribution 
foncière,  et  l'instruction  y  annexée:  le 
décret  des  19  et  13  juillet  1791,  relauve- 
ment  à  l'évaluation  des  bois  et  forêts  et 
des  tourbières,  et  celui  du  91  février 
même  année,  qui  assujettit  à  la  contribu- 
tion foncière  les  droits  de  péage  et  autres 
non  supprimés,  les  revenus  des  ca- 
naux, etc.,  sont  abrogés.  —  Sont  pareil- 
lement abrogées  toutes  autres  dispositions 
de  lois  contraires  à  la  présente. 


LOI  du  i  frimaire  an  VU  (ii  novembre  1796), 
portant  éiablittemêni  d'une  contribution  sur 
ht  portée  et  fenêtres. 

Article  2.  Cette  contribution  est  éta- 
blie sur  les  portes  et  fenêtres  donnant  sur 
les  rues ,  cours  ou  jardins  des  bâtiments 
et  usines ,  sur  tout  le  territoire  de  la  ré- 
publique, et  dans  les  proportions  ci- 
après  (b). 


qu'ils  auront  avancées.  >»  (Loi  du  18  prairial  an  V, 
art.  27.) 

(b)  Voy.  le  tarif  annexé  à  la  loi  du  2t  avril  1832, 
qui  a  remplacé  celui  de  la  présente  loi. 
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B.  Ne  sont  pas  soumises  à  la  contribu- 
tion établie  par  la  ])résente  les  portes  et 
fenêtres  servant  à  éclairer  ou  aérer  les 
granges^  bergeries,  étables,  greniers, 
caves  et  autres  locaux  non  destinés  h  Fba- 
bitation  des  hommes ,  ainsi  aue  toutes  les 
autres  ouvertures  du  comble  ou  toiture 
des  maisons  habitées.  —  Ne  sont  pas  ésa- 
lement  soumises  à  ladite  contribution  les 
portes  et  fenêtres  des  bâtiments  employés 
a  un  service  public,  militaire  ou  d'instruc^ 
lion ,  ou  aux  hospices.  —  Néanmoins  si 
^esdits  bAtiments  sont  occupés  en  partie 
par  des  citoyens  auxquels  la  république 
ne  doit  point  de  logement  d'après  les  lois 
existantes ,  lesdits  citoyens  seront  soumis 
à  ladite  contribution  a  concurrence  des 
parties  des  bâtiments  qu'ils  occuperont(a). 

iS.  La  contribution  des  portes  et  fe- 
nêtres sera  exigible  contre  les  propriétai- 
res et  usufruitiers ,  fermiers  et  locataires 
principaux  des  maisons ,  bàlimenls  et  usi- 
nes, sauf  leur  recours  contre  les  loca- 
taires particuliers ,  pour  le  rembourse- 
ment de  la  somme  due  à  raison  des  locaux 
par  eux  occupés. 

44.  Les  redevables  seront  contraints 
au  paiement  de  la  contribution  par  saisie 
et  vente  de  leur  mobilier,  vingt-quatre 
heures  après  le  commandement  qui  leur 
sera  fait  par  écrit  par  le  percepteur.  — 
L'exéculion  pourra  porter  sur  les  meubles 
et  effets  des  lecauires  jusqu'à  concur- 
rence des  sommes  par  eux  dues. 

iB.  Lorsque  le  même  bâtiment  sera 
occupé  par  lo  propriétaire  et  un  ou  plu- 
sieurs locataires  seulement,  la  contribu- 
tion des  portes  et  fenêtres  d'un  usage  com- 
mun sera  acquittée  par  les  propriétaires 
ou  usufruitiers. 

16.  Les  différends  qui  pourront  s'éle- 
ver sur  le  paiement  de  la  contribution  ci- 
dessus  établie  seront  décidés ,  sur  simples 
mémoires  et  sans  frais ,  par  les  adminis- 
trations municipales  (les  sous-préfets); 
en  cas  de  recours  par  les  administrations 
centrales  (les  préfets),  sur  le  rapport  et 
les  conclusions  du  commissaire  du  direc- 
toire exécutif  (du  procureur  du  roi). 

(a)  Les  art  15  et  97  delà  loi  ci-après,  du  21  avril 
iMàS,  ont  modifié  celte  dernière  disposition. 

ib)  LesauUesdispositions  de  celte  loi  se  trouvent 
remplacées  par  celles  du  SI  avril  183i,  qui  a  réuni 


LOI  du  3  iM>dM  a%  ru  («décembre  17W), 

te  mode  d'asêiêttê ,  de  pereepiian  «1  de  dégré^ 
vemêtUf  dam  V intérieur  dee  dépariemenU, 
de  la  eùniribulivn  pertonneUef  wtobiRire, 
de  l'an  Vil. 

Article  5K9.  La  contribution  person- 
nelle et  mobilière  ne  sera  payable  et  exi- 
gible qu'au  lieu  du  domicile  du  ooniri- 
Duable. 

00.  L'annonce  de  la  mise  en  recouvre- 
ment du  rOle  sera  publiée  et  affichée  dans 
la  commune  (6). 


LOI  du%  meuidor  an  Vit  (19  juin  17W}. 

TITMK IV,  CH AP.  II.  ^  Dte  demandée  en  rédut- 
tùmê  forméet  par  let  eonirikuableu 

Article  17.  Cette  demande  (eu  ré- 
duaion)  ne  sera  admise  qu'autant  qu'elle 
se  trouvera  formée  dans  les  trois  mois  de 
la  publication  du  rôle  de  l'année,  et  que 
le  réclamant  justifiera  avoir  payé  les  ter- 
mes de  sa  cote  de  contributions ,  échus  an 
jour  de  la  demande,  tant  en  principal 
qu'en  centimes  additionnels  (Voy.  loi  du 
91  avril  1833,  art.  S8}. 

5i8S.  Les  frais  qu'auront  à  supporter 
les  contribuables  (pour  les  expertises  que 
nécessitent  les  réclamations)  seront,  à 
défaut  de  paiement  dans  le  mois,  portés 

f)ar  émargement  à  leur  cote,  et  il  y  aura 
leu  contre  eux,  pour  le  paiement  de  ces 
frais ,  aux  mêmes  poursuites  que  pour  le 
paiement  de  la  côte  même.  Ces  poursuites 
seront  faites  par  le  percepteur. 


ARRÊTA  dutifloriat  an  VIII  (limai  1800). 

TITRE  i.-'Déekargei  eiréduetinnê. 

Contribution  foncière. 

Article  t.  Tout  citoyen  imposé  dans 
une  commune ,  pour  un  bien  situé  dans 
une  autre,  remettra  sa  pétition  au  sous- 

f>réfet>  qui  la  renverra  au  contrôleur  de 
'arrondissement,  lequel  vérifiera  le  fait  el 
donnera  son  avis. — Le  sous-préfet,  après 
avoir  donné  aussi  son  avis,  fera  passer  les 
pièces  au  préfet,  qui  les  communiquera  au 
directeur  des  contributions  Celui-ci  re- 

de  nouveau,  en  un  seul  impôl  de  répartition ,  les 
deui  taxes  personnelle  el  mobilière ,  que  la  loi  du 
96  mars  1831  de  la  même  année  availséparées. 


mettra  son  avis  aa  préfet ,  et  le  conseil  de 
préfecture  prononcera ,  s'il  y  a  lieu ,  la 
décharge,  dont  le  montant  sera  réimposé 
sur  toutes  les  autres  propriétés  de  la  com- 
mune où  le  réclamant  aura  été  mal  à  pro- 
pos imposé. 

S.  Lorsqu'une  propriété  aura  été  coti- 
sée sous  un  autre  nom  que  celui  du  véri- 
table propriétaire,  les  mêmes  formes  se- 
ront observées,  et  le  conseil  de  préfecture 
statuera  sur  la  mutation  de  cote. 

5.  Lorsqu'un  contribuable  se  croira 
taxé  dans  une  proportion  plus  forte  qu'un 
ou  plusieurs  autres  propriétaires  de  la 
commune  où  sont  situés  ses  biens,  il  se 
pourvoira  devant  le  sous-préfet  de  l'ar- 
rondissement :  il  ioindra  à  sa  réclamation 
une  déclaration  de  ses  propriétés  et  de 
leurs  revenus. 

4.  LesouS'préfetenverra  la  réclamation 
au  contrôleur  :  ce  dernier  prendra  l'avis 
des  répartiteurs  de  la  commune,  lesquels 
le  donneront  dans  la  décade.  S'ils  con- 
viennent de  la  justice  de  la  réclamation , 
il  en  dressera  un  procès-verbal,  qu'il  fera 
passer  au  sous-préfet  :  celui-ci ,  après 
avoir  donné  son  avis ,  enverra  le  tout  au 

f préfet,  qui  prendra  l'avis  du  directeur,  et 
e  conseil  de  préfecture  prononcera  la  ré- 
duction de  la  cote.  Le  montant  de  la  ré- 
duction sera  réimposé  sur  les  autres  pro- 
priétaires. 

5.  Si  les  répartiteurs  ne  conviennent 
pas  de  la  surtaxe,  deux  experts  seront 
nommés,  l'un  parle  sous-préfet,  et  l'autre 
par  le  réclamant.  Les  experts  se  rendront 
sur  les  lieux  avec  le  contrôleur  :  et ,  en 
présence  de  deux  répartiteurs  et  du  récla- 
mant ou  de  son  fondé  de  pouvoir,  ils  vé- 
rifieront les  revenus,  objets  de  la  cote  du 
réclamant ,  et  des  autres  cotes  prises  ou 
indiquées  par  le  réclamant  pour  compa- 
raison dans  le  rôle  de  la  contribution  fon- 
cière de  la  même  commune. 

6.  Le  contrôleur  rédigera  un  procès- 
verbal  des  dires  des  experts,  et  y  joindra 
son  avis.  —  Le  sous-préfet,  après  avoir 
donné  lui-même  son  avis,  enverra  le  tout 
au  préfet.  — S'il  en  résulte  que  les  cotes 
prises  pour  comparaison  sont  dans  une 
proportion  plus  faible  que  celle  du  récla- 
mant, le  conseil  de  préfecture ,  toujours 
sur  l'avis  du  directeur  des  contributions , 
prononcera  la  réduction,  à  raison  du  taux 
commun  des  autres  cotes.  —  Le  montant 


de  cette  réduction  sera  réimposé  sur  les 
autres  contribuables  de  la  commune. 

ContribtUion  pertonnetle. 

7.  Tout  citoyen  qui  aura  été  taxé  à  la 
contribution  personnelle  dans  une  com- 
mune où  il  n'a  point  de  domicile,  se  pour^ 
voira  devant  le  sous-préfet.  La  marche 
réglée  par  l'art.  1  sera  suivie;  et  sur  l'avis 
du  directeur  des  contributions,  le  conseil 
de  préfecture  prononcera  la  décharge,  dont 
le  montant  sera  réimposé  sur  tous  les  au- 
tres habitants. 

8.  Lorsqu'un  citoyen  se  croira  surtaxé 
à  raison  de  ses  facultés,  il  se  pourvoira 
devant  le  sous-préfet;  il  joindra  à  sa  ré- 
clamation une  déclaration  de  ses  facultés. 

8.  La  marche  tracée  ci-dessus  pour  la 
contribution  foncière  sera  également  sui- 
vie dans  l'instruction  de  l'affaire  :  et  si  les 
répartiteurs  de  la  commune  conviennent 
de  la  justice  de  la  réclamation ,  le  conseil 
de  préfecture  prononcera  la  réduction  de 
la  cote,  dont  le  montant  sera  réimposé 
sur  les  autres  contribuables  de  la  com- 
mune. 

10.  Si  les  répartiteurs  ne  conviennent 
pas  de  la  surtaxe,  lé  sous-préfet  nommera 
deux  commissaires  qui  se  rendront  sur  les 
lieux  avec  le  contrôleur  de  l'arrondisse- 
ment :  et  en  présence  de  deux  répartiteurs 
et  du  réclamant  ou  d  e  son  fondé  de  pou- 
voir, Ils  vérifieront  les  faits,  s'il  s^agil 
d'objets  compris  mal  à  propos  dans  les  m- 
cultes  du  réclamant. 

11.  Si  le  contribuable  ne  conteste  pas 
les  objets  compris  dans  l'évaluation  de  ses 
facultés ,  mais  qu'il  croie  cette  évaluation, 
trop  forte  comparativement  à  celles  des. 
autres  contribuables ,  le  contrôleur  et  les. 
deux  commissaires  vérifieront  les  évalua- 
tions servant  de  base  à  la  cote  du  réch- 
mant,  et  celle  des  autres  cotes  prises  ou 
indiquées  par  oelni-ci  pour  comparaison 
dans  le  rôle  de  la  contrinution  personnelle 
de  la  même  année. 

12.  Le  contrôleur  rédigera  sonprocès- 
verbal ,  et  le  remettra  au  sous-préret^  qui 
le  fera  passer,  avec  son  avis,  au  préfet. 
S'il  en  résulte  qu'il  y  a  surtaxe,  le  conseil 
de  préfecture ,  sur  l'avis  du  directeur  des 
eontributions ,  prononcera  la  réduction , 
dont  le  montant  sera  réimposé  sur  les  a«i- 
trea  habîianu  de  la  commune  (a). 


(a)  Voy.  la  loi  du  31  avril  l&i2,  art.  ttel  soii^ 
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pectifs,  les  conminles  contre  les  percep- 
teurs et  les  contribuables  en  retard  de  se 
libérer.— Les  contraintes  seront  signées 
par  le  receveur  particulier,  et  ne  pourront 
être  mises  à  exécution  qu'après  avoir  été 
visées  par  le  sous-préfet  de  l'arrondisse- 
ment. 

S IV.  Contraintes  et  poursuites  à  exersereonire 

les  redevables. 

40.  Les  porteurs  d'une  contrainte  la 
présenteront,  à  leur  arrivée*  au  maire  ou 
a  son  adjoint  et  en  demanderont  la  publi- 
cation. 

4i.  Après  que  les  porteurs  de  con- 
traintes auront  vérifié  que  le  percepteur 
ne  se  trouve  pas  dans  le  cas  prévu  par  Tar- 
licle  39  (a),  ils  feront  sur  le  rôle  le  relevé 
des  contribuables  en  relard,  les  porteront 
sur  un  bulletin  et  distribueront  à  chacun 
des  redevables  un  avertissement  sur  pa- 
pier non  timbré.  11  ne  sera  payé  que  cinq 
centimes  pour  chaoue  avertissement,  par 
le  redevaolc  qui  1  aura  reçu.  —  Les  por- 
teurs de  contraintes  passeront  successi- 
vement dans  les  autres  communes  com^ 
prises  dans  la  contrainte,  pour  y  faire  la 
même  opération. 

44.  Les  porteurs  d'une  contminte  ne 
pourront  séjourner  plus  de  dix  jours  dans 
la  même  commune  ,  et  plus  de  deux 
jours  chez  un  redevable.— Ils  s'établiront 
d'abord  à  domicile  chez  le  plus  fort  contri- 
buable en  retard,  et  successivement  chez 
les  autres,  toujours  en  continuant  par  le 
plus  fort. — Les  porteurs  de  contraintes  ne 
pourront  pas  s'établir  à  domicile  chez  les 
redevables  qui  paieront  moins  de  qua- 
rante francs  de  contributions  directes. — 
l^s  frais  de  séjour  des  porteurs  de  con- 
traintes seront  répartis  sur  tous  les  rede- 
vables de  la  commune,  en  proportion  de 
leurs  débets. 

SO.  Les  porteurs  de  contraintes  ne 
pourront,  dans  aucun  cas  ni  sous  aucun 
prétexte,  recevoir  aucunes  sommes  des 
percepteurs,  ni  des  contribuables  pour  les 

(a)  Aux  termes  de  cet  article ,  les  porteurs  de 
contraiDtess'étabIfssent  h  domicile  réel  chez  le  per- 
eepteur .  et  à  ses  frais ,  sans  répélitiuD  cootre  les 
redevables,  et  avant  de  pouvoir  exercer  contre  eux 
aucune  contrainte  ni  poursuite  ,  dans  les  cas  sui- 
vans  ;  —  l^'si  sur  les  tuformalions  que  prendront 
(l'abord  les  porteurs  de  contraintes ,  les  maires  ou 
ndjoints  leur  attestent,  par  écrit,  que  le  percepteur 


porter  au  receveur  particulier,  à  peine  de 
destitution,  et  de  restitution  des  sommes 
reçues.  —  Il  est  défendu  aux  percepteurs 
et  aux  redevables  de  leur  en  confier,  à 
peine  de  payer  deux  fois. 

Ôl.  Apres  les  dix  jours  fixés  par  l'ar- 
ticle 44,  le  percepteur  pourra  faire  procé- 
der par  voie  de  saisie  et  vente  des  meu- 
bles et  effets,  mêmes  des  fruits  pendants 
par  racines,  contre  les  contribuables  qui 
n'auront  pas  acquitté  leurs  contributions 
échues. 

52.  Ne  pourront  être  saisis  pour  con- 
tributions arriérées  et  pour  frais  faits  à  ce 
sujet,  les  lits,  vêtements  nécessaires  au 
contribuable  et  à  sa  famille,  les  chevaux, 
mulets  et  bêtes  de  trait  senaut  au  labour, 
les  harnais  et  instruments  aratoires  ,  ni 
les  outils  et  métiers  à  travailler. — Il  sera 
laissé  au  contribuable  en  relard  une  va- 
che à  lait:  à  défaut  de  vache  une  chèvre, 
ainsi  que  la  quantité  de  grains  ou  graines 
nécessaire  à  l'ensemencement  orainaire 
des  terres  qu'il  exploite. — Les  abeilles,  les 
vers  à  soie,  les  feuilles  de  mûrier,  ne  se- 
ront saisissables  que  dans  les  t^^mps  déter- 
minés par  les  lois  sur  les  biens  et  usages 
ruraux. —  Les  porteurs  de  contraintes  qui 
contreviendront  à  ces  dispositions  seront 
condamnés  à  cent  fr.  d'amende.  Pr.  599. 


LOI  tf»  19  ventôse  an  II,  portani  fue  les  bois  et 
forêts  nationaux  ne  paieront  point  ée  con^ 
tributions. 

Article  i.  Les  bois  et  forêts  nationaux 
ne  paieront  point  de  contributions. 

S.  Les  fermiers  et  affouagers  qui ,  par 
les  clauses  de  leurs  baux  ou  traités  avec  la 
république,  sont  assujettis  à  payer  la  con- 
tribution des  bois  nationaux  composant 
leurs  fermes  ou  leurs  affouages,  paieront, 
chaqueannée,  à  l'administration  des  do- 
maines, en  sus  du  prix  de  leurs  baux  ou 
traités,  une  somme  égale  à  celle  qu'ils 
auront  pavée  ou  dû  payer  en  l'an  IX. 

5.  Les  hoiset  forêts  nationaux  qui,  par 

D*a  pas  fait  tontes  les  diligences  auxquelles  il  est 
obligé  pour  dispenser  le  receveur  de  poursuivre 
les  redevables  ;  2°  si  le  percepteur  a  recouvré  et 
conservé  entre  ses  mains  le  tiers  de  la  somme  exi- 
gée par  la  dernière  contrainte  ;  3"  si  le  percepteur 
a  commis  un  détournement  de  deniers ,  constaté 
par  un  procès-verbal  de  porteurs  de  cootraintes, 
affirmé  devant  le  maire  ou  son  a4ioiuL 
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vente  ou  par  levée  des  séquestres,  rede- 
viendront propriétés  particulières,  seront, 
à  compter  de  Tannée  qui  suivra  leur  dis- 
traction des  propriétés  nationales ,  portés 
aux  rôles  de  la  contribution  foncière 
comme  les  autres  propriétés;  et  pareille 
somme  sera  ajoutée  à  la  contribution  de 
la  commune  dans  laquelle  ils  seront  si- 
tués, pour  cette  année  et  la  suivante. 

4.  Les  nouveaux  possesseurs  desdits 
bois  et  forêts  nationaux  en  |)aieront  à  la 
régie  des  domaines  la  contribution  fon- 
cière pour  Tannée  de  leur  entrée  en  jouis- 
sance ;  et  ce ,  d'après  la  cotisation  de  Tan 
IX ,  mais  dans  la  proportion  seulement  de 
l'espace  de  temps  qui  restera  à  courir  de- 
puis la  date  de  la  levée  du  séquestre  ou  de 
la  vente,  jusqu'à  la  fin  de  Tannée. 


L0I4iil5fiuit1818(a}. 

TITRR  V. 

Article  5t.  11  sera,  comme  précédem- 
ment, imposé  cinq  centimes  au  principal 
de  la  contribution  foncière  et  de  fa  contri- 
bution personnelle  et  mobilière,  pour  sub- 
venir aux  dépenses  des  communes,  à  l'ex- 
ception de  celles  oui  auront  déclaré  que 
cette  contribution  leur  est  inutile. 

38.  Dans  le  cas  où  les  cinq  centimes 
additionnels  imposés  pour  les  dépenses 
des  communes  étant  épuisés,  une  com- 
mune aurait  à  pourvoir  à  une  dépense 
véritablement  ureente,  le  maire,  sur  Tau- 
torisation  du  préfet,  convoquera  le  conseil 
municipal  et  les  plus  forts  contribuables 
aux  rôles  de  la  commune,  en  nombre  égal 
à  celui  des  membres  de  ce  conseil,  pour 
reconnaître  Turgence  de  la  dépense ,  Tin- 
su  fllsance  des  revenus  municipaux  et  des 
cinq  centimes  ordinaires  pour  y  pourvoir. 

w.  Lorsque  les  plus  forts  contribuables 
seront  absents,  ils  seront  remplacés  en 
nombre  égal  par  les  plus  forts  contri- 
buables portés  après  eux  sur  le  rôle. 

41.  Le  conseil  municipal  auauel,  aux 
termes  de  Tarticle  39 ,  auront  été  adjoints 
les  plus  forts  contribuables,  votera  sur  les 
centimes  extraordinaires  proposés.  Dans  le 
cas  où  ils  seraient  consentis,  la  délibéra- 


(a)\oy.  Tartkie  Sa  de  la  loi  d-iprès  du  il  avril 
I83SI,  qui  déclare  toujours  eo  vigueur  plusieurs 
disnositioDS  de  cette  loi  du  15  mal  1818. 

(h)  Cette  loi  a  reproduit  avec  quelques  modifica- 


tion sera  adressée  au  préfet,  qui,  après 
l'avoir  revêtue  de  son  autorisation,  la 
transmettra  an  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  l'intérieur ,  pour  y  être  définitivement 
statué  par  une  ordonnance  du  roi. 

42.  Il  sera  pourvu,  dans  les  formes 
prescrites  par  les  articles  précédents,  aux 
dépenses  extraordinaires  communes  à 
plusieurs  municipalités  du  département 
et  dans  leur  intérêt.  La  répartition  en  sera 
faite  d'après  les  délibérations  des  conseils 
municipaux,  formés  comme  ci-dessus  par 
l'adjonction  des  plus  forts  contribuables, 
dûment  approuvée  parle  préfet,  et,  sur 
le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'Etat 
de  l'intérieur,  par  une  ordonnance  du 
roi. 


LOI  du  s  man  1832,  «tir  la  litU  civiU. 

Section  U.'^CondUiont  deiajouisianee  dêtàiem 
formant  la  dotation  de  la  couronne. 

Article  15.  Les  propriétés  de  la  cou- 
ronne ne  seront  pas  soumises  à  l'impôt; 
elles  supporteront  néanmoins  toutes  les 
charges  communales  et  départementales. 
Afin  de  Axer  leurs  portions  contributives 
dans  ces  charges ,  elles  seront  portées  sur 
les  rôles,  et  pour  leurs  revenus  estimatifs, 
de  la  même  manière  que  les  propriétés 
privées. 

TiTBB  III.— £Hi  domaine  privé. 

S4.  Les  propriétés  du  domaine  privé 
seront  soumises  à  toutes  les  lois  qui 
régissent  les  autres  pro[)riétés.  Elles  se- 
ront cadastrées  et  imposées. 


LOI  du  91  awril  1888  (h), 

TITRE  II.— De  la  contribution  pertvnnetle  et 

mobilise. 

Article  8.  A  partir  du  premier  jan- 
vier 1839,  la  contribution  personnelle  sera 
réunie  à  la  contribution  mobilière,  et  ces 
deux  contributions  seront  établies  par 
voie  de  répartition  entre  les  départements, 
les  arronaissements,  les  communes  et  les 
contribuables. 


Uons  celle  du  iS  mars  1831  ;  mais  elle  a  réuoi  eo 
un  seul  impôt  de  réparlUioD  les  deux  taxes,  per- 
sonnelle et  mobilière,  que  la  première  avait 
séparées. 


9.  LeeontingeDtassifiiéàGhaqiiedé- 
partemeni  sera  réparti  entre  les  arrondis- 
semenls  par  le  conseil  général ,  et  entre 
les  communes  par  les  conseils  d'arrondis- 
sement ,  d'anres  le  nombre  des  contri- 
bvablespaissimes  de  la  taxe  personnelle  et 
d'après  les  valeurs  loeatiYesd'halMiation. 

iO.  La  taxe  personnelle  se  compose  de 
la  valeur  de  trois  journées  de  travail.  Le 
conseil  général,  sur  la  proposition  du 
préfet  y  déterminera  le  prix  moyen  de  la 
journée  de  travail  dans  diaque  commune, 
sans  pouvoir  néanmoins  le  fixer  au  des- 
sous de  50  c.  ni  au  dessus  de  1  fr.  50  c. 

il.  Le  directeur  des  contributions  di- 
rectes formera,  chaque  année,  un  tableau 
présentant,  par  arrondissement  et  par 
commune,  le  nombre  des  individus  pas- 
sibles de  la  taxe  personnelle,  et  le  mon- 
tant de  leurs  valeurs  locatives  d'habita- 
tion. —  Ce  tableau  servira  de  renseigne- 
ment au  conseil  général  et  aux  conseils 
d'arrondissement ,  pour  la  répartition  de 
la  contribution  personnelle  et  mobilière. 

12.  La  contribution  personnelle  et  mo- 
bilière est  due  par  chaque  habitant  fran- 
çais et  par  chaque  étranger  de  tout  sexe 
jouissant  de  ses  droits,  et  non  réputé  in- 
digent— Sontconsidérés  comme  jouissant 
de  leurs  droits  les  veuves  et  les  femmes  sé- 
parées de  leurs  maris  ;  les  garçons  et  filles 
majeurs  ou  mineurs  ayant  des  moyens 
suffisants  d'existence, soit  parleur  fortune 
personnelle,  soit  par  la  profession  qu'ils 
exercent,  lors  même  qu'ils  habitent  avec 
leurs  père,  mère,  tuteur  ou  curateur. 

18.  La  taxe  personnelle  n'est  due  que 
dans  la  commune  du  domicile  réel;  la 
contribution  mobilière  est  due  pour  toute 
habitation  meublée,  située  soit  dans  la 
commune  du  domicile  réel,  soit  dans  toute 
autre  commune.  —  Lorsque,  par  suite  de 
changement  de  domicile,  un  contribuable 
se  trouvera  imposé  dans  deux  communes, 
quoique  n'ayant  qu'une  seule  habitation, 
il  ne  devra  la  contribution  oue  dans  la 
commune  de  sa  nouvelle  résidence. 

14.  Les  officiers  de  terre  et  de  mer 
ayant  des  habitations  particulières,  soit 
pour  eux,  soit  pour  leur  Camille,  les  offi- 
ciers sans  troupe,  officiers  d'état-major, 
officiers  de  gendarmerie  et  de  recrute- 
ment, les  employés  de  la  guerre  et  de  la 
marine  dans  les  garnisons  et  dans  les 
ports,  les  préposés  de  l'administration 


des  douanes,  sont  imposables  à  la  con- 
tribution personnelle  et  mobilière,  d'a- 
près le  même  mode  et  dans  la  même  pro- 
portion que  les  autres  contribuables. 

15.  Les  fonctionnaires ,  les  ecclésias- 
tiques et  les  employés  civils  et  militaires, 
logés  gratuitement  dans  des  bâtiments 
appartenant  à  TEtat,  aux  départements, 
aux  arrondissements,  aux  communes  ou 
aux  hospices,  sont  imposables  d'après  la 
valeur  locative  des  parties  de  ces  bAii- 
ments  affectées  à  leur  habitation  person- 
nelle. 

16.  Les  habitants  qui  n'occupent  que 
des  appartements  garnis  ne  seront  assu- 
jettis a  la  contribution  mobilière  qu'à 
raison  de  la  valeur  locative  de  leur  loge- 
ment, évalué  comme  un  logement  non 
meuUé. 

17.  Les  commissaires  répartiteurs, 
assistés  du  contrôleur  descontnbutions  di- 
rectes, rédigeront  la  matrice  du  rôle  delà 
contriDution  personnelle  et  mobilière.  Ils 
porterontsur  cette  matrice  tous  les  habi- 
tants jouissant  de  leurs  droits  et  non  ré- 

{)utés  indiffents,  et  détermineront  les 
oyers  qui  aoivent  servir  de  base  à  la  ré- 
partition individuelle.  —  Les  parties  de 
oâdments  consacrées  à  l'habitation  per- 
sonnelle devront  seules  être  comprises 
dans  l'évaluation  des  loyers.  — Il  sera 
formé  annuellement  un  état  des  mutations 
survenues  pour  cause  de  décès,  de  chan- 

Sement  de  résidence,  de  diminution  ou 
'augmentation  de  loyer.  —  Les  réparti- 
teurs pourront  Caire  usage,  pour  1833, 
des  éléments  d'après  lesquels  étaient 
fixées  les  cotes  individuelles  antérieure- 
ment à  1831. 

18.  Lors  de  la  formation  de  la  ma- 
trice, le  travail  des  répartiteurs  sera  sou- 
mis au  conseil  municipal,  qui  désignera 
les  habitants  qu'il  croira  devoir  exempter 
de  toute  cotisation,  et  ceux  qu'il  jugera 
convenable  de  n'assujettir  qu'à  la  taxe 
personnelle. 

19.  Les  centimes  additionnels  géné- 
raux et  particuliers  ajoutés  au  principal  du 
contingent  pei*sonnel  et  mobilier  de  la 
commune,  ne  porteront  que  sur  les  coti- 
sations mobilières^  la  taxe  personnelle 
sera  imposée  en  principal  seulement. 

90.  Dans  les  villes  ayant  un  octroi,  le 
contingent  personnel  et  mobilier  pourra 
être  payé  en  totalité  ou  en  partie  par  les 


} 


DIKECTES. 


caisses  municipales,  sur  la  demande  qaî 
eo  sera  faite  aux  préfcis  par  les  conseils 
municipaux.  Ces  conseils  détermineront 
la  porlion  du  contingent  qui  devra  iire 
prâeïésurlesçroduitsderoelroi.  La  por- 
tion à  percevoir  au  moyen  d'un  rôle  sera 
repsrlie  en  cote  mobilière  seulement^  au 
centime  le  franc  des  loyers  dliabitationj 
après  déduction  des  faibles  loyers  que  les 
conseils  municipaux  croiront  devoir  exem- 
pter de  la  cotisation.— Les  délibérations 
prises  par  les  conseils  municipaux  ne  re- 
cevront leur  exécution  qu'après  avoir  éi^ 
approuvées  par  ordonnance  royale. 

31.  La  contribution  personnelle  et 
mobilière  étant  établie  pour  l'année  en- 
tière, lorsqu'un  contribuable  viendra  à 
décéder  dans  le  courant  de  l'année,  ses 
héritiers  seront  tenus  d'acquitter  le  mon- 
tant de  sa  cote. 

SS.  En  cas  de  déménagemNit.  hors  du 
ressort  de  la  çeroeption,  curame  en  cas  de 
Tente  volontaire  ou  forcée,  la  contribution 
personnelle  etmobîlière  sera  exigible  pour 
la  totalité  de  l'année  courante.— Les  pro- 
priétaires, et,  à  leur  place,  les  priuci- 
faux  locataires,  devront,  un  mois  avant 
époque  du  déinéoagement  de  leurs  loca- 
taires, se  faire  représenter  par  ces  der- 
niers les  quittances  de  leur  contribution 
personnelle  et  mobilière.  Lorsque  les  lo- 


cataires ne  reprétenteronl  point  ees  qui 
lances,  les  propriétaires  ou  priocipaus 
locataires  seront  tenus,  sous  leur  respon- 
sabilité personnelle,  de  donner  dans  les 
trois  jonrs  avis  du  déménagemeal  au  per- 
cepieur. 
93.  Dans   le  cas  de  déménagea» 


buti. 
faite 

nagememparlemaire,  lejùeede  paix 
le  commissaire  de  police. — Dans  tous  les 
cas,  et  nonol>stant  toute  déclaration  de 
leur  part,  les  propriétaires  ou  principaux 
locataires  {femeureront  responsables  de 
la  contribution  des  personnes  logées  par 
eux  en  garni,  et  désignées  à  l'artîde  U. 

Dttparltê  tl  finétret. 

34.  k.  partir  du  1"  janvier  1839,  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres  sera 
étal)lie  par  voie  de  répartiliou  entre  les 
départements,  les  arrondissements,  les 
commnnes  et  les  contribuables,  confor- 
Cormément  au  tarif  ci-après,  sauf  les 
modiflcations  proportionnelles  qu'il  sera 
nécessaire  de  lui  Ëiire  subir  pour  remplir 
lescontÎDgeuts. 


POVn  LES  MAISONS 


t.  c. 

r.  e. 

1.  c. 

1(10 

f.  e. 

9. -M 

f.  e. 

osa 

n  an 

iiao 

4M 

'""" 

_d«MMOan» 

D«  9,000  4  10,000.. 
Da  lfl.000  k  39,01)0. . 
Da  »««  k  60M0  . 
De  SCtWO  i  100.000. . 
Au  dcuuide  100,000.. 

Dans  les  villes  et  communes  an  dessus  jdante  an  thiSrt  de  leur  population  ne 
de  cinq  mille  âmes,  la  taxe  correspon-  s'appliquera  qu'aux  haUtaiions  compri-. 


ses  dans  les  limites  intérieures  de  l'oo- 
iroi.  hts  habitations  dépendantes  de  la 
banlieue  seront  portées  dans  la  classe  des 
communes  rurales. 

85.  Le  contingent  assigné  à  chaque 
département  sera  réparti  entre  les  ar- 
rondissements par  le  conseil  général,  et 
entre  les  communes  par  les  conseils  d'ar- 
rondissement, d'après  le  nombre  des  ou- 
vertures imposables. 

5t6.  Le  directeur  des  contributions  di- 
rectes formera,  diaque  année,  un  tableau 
présentant.  —  l"*  le  nombre  des  ouvertu- 
res imposâmes  des  différentes  classes  ;  — 
9*  le  produit  des  taxes  d'après  le  tarif; — 
3*  le  projet  de  la  répartition.  —  Ce  ta- 
bleau servira  de  renseignement  au  conseil 
général  et  aux  conseils  d'arrondissement 
pour  fixer  le  contingent  des  arrondisse- 
ments et  des  communes. 

27.  Les  commissaires  répartiteurs, 
assistés  du  contrôleur  des  contributions 
directes,  rédigeront  la  matrice  de  la  con- 
tribution des  portes  et  fenêtres  d'après  les 
bases  fixées  par  les  lois  des  4  (rimaire 
an  VII  et  4  germinal  an  XI,  sauf  les  mo- 
difications ci-après  :  —  II  ne  sera  compté 
qu'une  seule  porte  charretière  pour  cha- 
que ferme,  métairie,  ou  toute  autre  ex- 
ploitation rurale.  —  Les  portes  charretiè- 
res existant  dans  les  maisons  à  une,  deux, 
trois,  quatre  et  cinq  ouvertures,  ne  seront 
comptées  et  taxées  que  comme  portes  oi^ 
dinaires.  —  Sont  imposables,  les  fenêtres 
dites  mansardes  et  autres  ouvertures  pra- 
tiquées dans  la  toiture  des  maisons,  lors- 
qu'elles éclairent  des  appartements  habi- 
tables. —  Les  fonctionnaires,  les  ecclé- 
siastiques et  les  employés  civils  et  mili- 
taires, logés  gratuitement  dans  des  bAti- 
ments  appartenant  à  l'Etat,  aux  départe- 
ments, aux  arrondissements,  aux  com- 
munes ou  aux  hospices ,  seront  imposés 
nominativementpour  les  portes  et  fenêtres 
des  pirties  de  ces  bâtiments  servant  à 
leur  habitation  personnelle. 

Dës  réciawuUions, 

98.  Tout  contribuable  qui  se  croira 
surtaxé  adressera  au  préfet  ou  au  sous- 

f préfet,  dans  les  trois  premiers  mois  de 
'émission  des  rôles,  sa  demande  en  dé- 
charge ou  réduction.  Il  y  joindra  la 
quittance  des  termes  échus  de  sa  cotisa- 


tion, sans  pouvoir,  sous  prétexte  de  ré- 
clamation, différer  le  paiement  des  termes 
qui  viendront  à  échoir  ^ndant  les  trois 
mois  qui  suivront  la  réclamation,  dans 
lesquels  elle  devra  être  jugée  définitive- 
ment. —  Le  même  délai  est  accordé  au 
contribuable  qui  réclamera  contre  son 
omission  au  rôle.  Le  montant  des  coiisi- 
tions  extraordinaires  qui  seront  établies 
par  suite  de  ces  dernières  réclamations, 
soit  en  contribution  personnelle  et  mo- 
bilière, soit  en  portes  et  fenêtres,  viendra 
en  déduction  du  contingent  de  la  com- 
mune pour  l'année  suivante.  —  Ne  sont 
point  assujetties  au  droit  de  timbre  les 
réclamations  ayant  pour  objet  une  cote 
moindre  de  trente  francs. 

S9.  La  pétition  sera  renvoyée  au  con- 
trôleur des  contributions  directes,  qui  vé- 
rifiera les  faits  et  donnera  son  avis  après 
avoir  pris  celui  des  répartiteurs.  —  Si  le 
directeur  des  contributions  directes  est 
d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'admettre  la  demande, 
il  fera  son  rapport,  et  le  conseil  de  pré- 
fecture statuera.  —  Dans  le  cas  contraire, 
le  directeur  exprimera  les  motifs  de  son 
opinion,  transmettra  le  dossier  à  la  sous- 
préfecture,  et  invitera  le  réclamant  à  en 
prendre  communication,  et  à  faire  con- 
naître dans  les  dix  jours  s'il  veut  fournir 
de  nouvelles  observations,  ou  recourir  à 
la  vérification  par  voie  d'experts.  Si  Tex- 
pertlse  est  demandée,  les  deux  experts 
seront  nommés,  l'un  par  le  sous-préfet, 
l'autre  par  le  réclamant,  et  il  sera  procédé 
à  la  vérification  dans  les  formes  prescrites 
par  l'arrêté  du  gouvernement  du  S4  flo- 
réal an  VIII. 

30.  Le  recours  contre  les  arrêtés  du 
conseilde  préfecture  ne  sera  soumis  qu'au 
droit  du  timbre.  11  pourra  être  transmis 
au  ffouvemement  par  l'intermédiaire  du 
préfet,  sans  frais. 

TITKB  IX  ^ËH»potitiont  généraki. 

5S.  Toutes  contributions  directes  ou 
indirectes ,  auures  que  celles  autorisées 
par  la  présente  loi,  à  quelque  titre  et  sous 
quelque  dénomination  qu'elles  se  perçoi- 
vent ,  sont  formellement  interdites ,  à 
peine,  contre  les  autorités  qui  les  ordon- 
neraient, contre  les  employés  qui  confec- 
donneraient  les  rôles  et  tarifs,  et  ceux  qui 


en  feraient  le  recouvrement,  d'êlre  pour- 
suÎYÎs  comme  concussionnaires^  sans  pré- 
judice de  l'action  en  répétition  pendant 
trois  années  contre  tous  receveurs,  pei^ 
cepteurs  ou  individus  qui  auraient  fait  la 
perception  y  et  sans  que ,  pour  exercer 
cette  action  devant  les  tribunaux,  il  soit 
besoin  d'une  autorisation  préalable.  Il 
n'est  pas  néanmoins  déroffé  a  l'exécution 
des  articles  90  et  38  de  la  Toi  du  31  juillet 
1891,  de  l'article  S9  delà  loi  du  17  août 
1899,  et  de  l'article  4  de  la  loi  du  9  août 
1899,  relatifs  à  la  spécification  des  dé- 
penses variables  départementales  et  aux 
centimes  facultatifs  que  les  conseils  géné- 
raux de  département  sont  autorisés  a  vo- 
ter pour  les  dépenses  d'utilité  départe- 
mentales et  pour  les  opérations  cadastra- 
les, et  des  articles  31,  39,  40,  41, 49  et 
43  de  la  loi  du  15  mai  1818,  relatifs  aux 
dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  des 
communes. 


LOI  ^«  98  juin  1831,  portant  fixaiiondu  budget 
d«9  r$e€U€ê  de  Vexêrwet  1834. 

TITRK  U—Impôit  auUtrUétpourVextreict  1834. 

Article  5.  Dans  les  villes  de  vingt 
mille  âmes  et  au  dessus,  et  lorsque  les 
conseils  municipaux  en  auront  formé  la 
demande,  les  vacances,  pendant  un  tri- 
mestre au  moins,  de  tout  ou  partie  des 
maisons  dont  les  propriétaires  ne  sont 
pas  dans  l'usage  de  se  réserver  la  jouis- 
sance, pourront,  en  cas  d'insuffisance  des 
sommes  allouées  sur  le  fbnds  de  non  va- 
leurs, donner  lieu  au  dégrèvement  de  la 
portion  d'impôt  afférente  au  revenu  per- 
du. Ces  dégrèvements  seront  prononcés 
par  les  conseils  de  préfecture,  à  titre  de 
décharges  et  réductions,  et  réimposés  au 
rôle  foncier  de  l'année  qui  suivra  la  déci- 
sion. 


LOI  du  17-21  août  1X35,  porla/nt  fixation  du 
budget  dtr»  reeetlet  de  l* exercice  1836. 

riTRl  I  -^Impôti  autoritéi  pour  cet  exercice. 

Article  8.  Adaterdu  1*' janvier  1836, 
les  maisons  et  usines  nouvellement  con- 
struites ou  reconstruites,  et  devenues  im- 


posables, seront,  d'après  une  matrice  ré- 
digée dans  la  forme  accoutumée,  cotisées 
comme  les  autres  propriétés  bâties  de  la 
commune  où  elles  sont  situées,  et  accroî- 
tront le  contingent  dans  la  contribution 
foncière  et  dans  la  contribution  des  portes 
et  fenêtres  de  la  commune,  de  l'arrondis- 
sement et  du  département.  —  Les  pro- 
priétés bâties  qui  auront  été  détruites  ou 
démolies  seront  l'objet  d'un  dégrèvement 
dans  la  contribution  foncière  et  dans  la 
contribution  des  portes  et  fenêtres,  pour 
la  commune,  l'arrondissement  et  le  dé- 
partement où  elles  étaient  situées,  jus- 
qu'à concurrence  de  la  part  que  lesdites 
propriétés  prenaient  dans  leurs  matières 
imposables. — L'estimation  des  propriétés 
bâties  devenues  imposables  sera  faite 
par  les  commissaires  répartiteurs,  assis- 
tés du  contrôleur  des  contributions  di- 
rectes. Elle  sera  arrêtée  par  le  préfet, 
qui  pourra,  s'il  le  juge  convenable,  faire 
préalablement  procéder  à  la  révision  par 
deux  experts,  dont  l'un  sera  nommé  par 
lui,  et  l'autre  par  le  maire  de  la  com- 
mune.— liCS  frais  de  l'expertise  seront 
réimposés  sur  la  commune,  si  l'évaluation 
est  reconnue  inexacte  ;  dans  le  cas  con- 
traire, ils  seront  imputés  sur  le  fonds  de 
non  valeurs. — Cette  expertise  ne  préjudi- 
ciera  pas  au  droit  assure  aux  contribuables 
de  réclamer,  après  la  mise  en  recouvrement 
du  rôle,  dans  la  forme  et  dans  le  délai 
prescrits  par  l'arrêté  du  94  floréal  an  VIII, 
et  par  la  loi  du  91  avril  1839,  au  titre  des 
réclamations. — L'état  des  nouvelles  coti- 
sations et  des  dégrèvements  par  départe- 
ment sera  annexé  au  budget  de  chaque 
année. 


LOI  du  iS  juillet  i936y  portant  fixation  du  bud- 
get des  recettes  pour  Vexercieé  1837. 

TITRE  I.  —  Impôts  autorisés  pour  cet  exercice. 

Article  8.  Les  lois  qui  régissent  les 
contributions  foncières  et  des  portes  et 
fenêtres  sont  applicables  aux  bains  et 
moulins  sur  bateaux,  aux  bacs,  bateaux 
de  blanchisserie  et  autres  de  même  nature, 
lors  même  qu'ils  ne  sont  point  construits 
sur  piliers  ou  pilotis,  et  qu'ils  sont  seule- 
ment retenus  par  des  amarres.  C.  591. 
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%  WE.^CmmtrnnaiUmmm  iMtflvMtM  («) 


LOI  du  S8  avril  1816. 

TIIHB  I.— Droin  tur  Ut  boittons. 

CHAP.  i.'-Droitt  de  eiretUaliov., 

Article  i.  A  chaque  enlèvement  ou 
déplacement  de  vins,  cidres,  poirés, 
eaux-de-vie,  esprits  et  liqueurs  compo- 
sées d'eau-de-vie  ou  d'esprits,  sauf  les 
exceptions  qui  seront  énoncées  par  les 
articles  3,  4  et  5,  il  sera  perçu  un  aroit  de 
circulation,  conformément  au  tarif  annexé 
à  la  présente  loi  (b). 

2.  11  ne  sera  dû  qu'un  seul  droit  pour 
le  transport  à  la  cfestination  déclarée, 
quelles  que  soient  la  longueur  et  la  durée 
du  trajet,  et  nonobstant  toute  inierception 
ou  cliangement  de  voie  et  de  moyens  de 
transport. 

3.  Ne  seront  pas  assujettis  au  droit  im- 
posé par  l'article  1^,  1**  les  boissons  qu'un 
propriétaire  fera  conduire  de  son  pres- 
soir, ou  d'un  pressoir  public  dans  ses  ca- 
ves ou  celliers;  S**  Celles  qu'un  colon  par- 
tiaire,  fermier  ou  preneur  à  bail  emphy- 
téotique À  rente,  remettra  au  propriétaire 
ou  recevra  de  lui,  en  vertu  de  baux  au- 
thentiques, ou  d'usages  notoires  ;  3"*  Les 
vins,  cidres  et  poirés  qui  seront  expédiés 
par  un  propriétaire,  colon  partiaire,  ou 
iermier,des  caves  ou  celliers  où  sa  récolte 
aura  été  déposée,  et  pourvu  qu'ils  pro- 
viennent de  ladite  récolte,  quels  que 
soient  le  lieu  de  destination  et  la  qualité 
du  destinataire. 

4.  La  même  exemption  sera  accordée 
aux  négociants,  marchands  en  gros,  cour^ 
tiers,  facteurs,  commissionnaires,  distil- 
lateurs et  déoitants,  pour  les  boissons 
qu'ils  feront  transporter  de  l'une  de  leurs 
caves  dans  uneautre  située  dans  l'étendue 
du  même  département. 

tf .  Le  transport  des  boissons  qui  seront 
enlevés  pour  l'étranger  ou  pour  les  colo- 


•*i 


nies  françaises  sera  également  affranchi 
du  droit  de  circulation. 

6.  Aucun  enlèvement  ni  transport  de 
boissons  ne  pourra  être  fait  sans  déclara- 
tion préalable  de  l'expédiieur  ou  de  l'a- 
cheteur, et  sans  que  le  conducteur  soit 
muni  d'un  congé,  d'un  acquilrà-caution 
ou  d'un  passavant  pris  au  bureau  de  la 
ré^e.  Il  suffira  d'une  seule  de  ces  expé- 
ditions pour  plusieurs  voitures  ayant  la 
même  destination  et  marchant  ensemble. 

7.  Les  projiriétaires,  fermiers  ou  né- 
gociants qui  feront  transporter  des  vins, 
des  cidres  ou  des  poirés,  dans  un  des  cas 
prévus  par  les  articles  3  et  4,  ne  seront 
tenus  de  se  munir  que  d'un  passavant 
dont  le  coût  sera  de  95  c,  le  droit  de  tim- 
bre compris. 

8.  Lorsque  la  déclaration  aura  pour 
objet  des  boissons  ex{^diées  à  l'étranger 
ou  aux  colonies  françaises,  l'expéditeur, 

f)Our  jouir  de  l'exemption  prononcée  par 
'article  4,  sera  obligé  de  se  munir  d'un 
acouit-à-caulion  sur  lequel  sera  désigné 
le  lieu  de  sortie.  Ce  lieu  ne  pourra  être 
changé  sans  qu'il  y  ait  ouverture  à  la  per- 
ception du  droit,  si  ce  n'est  du  consente- 
ment de  la  régie,  qui  ne  pourra  le  refuser 
en  cas  de  force  majeure.  —  Le  coût  de 
l'acquit-à-Hcaution  sera  également  de  95c.| 
y  compris  le  timbre. 

9.  Dans  tous  les  cas  autres  que  ceux 
déterminés  par  les  deux  articles  précé- 
dents, l'expéditeur  sera  tenu  de  payer  les 
droits  portés  en  l'article  l*^''et  do  se  munir 


d'un  congé,  s'il  s'agit  de  vins,  de  cidre, 
agit  d'eaux-de-vie,  d'esprits  ou  de 


ou  de  poirés,  ou 
s'il  s'affit  d'eaux-< 


l'un  acquit-à-caution 


liqueurs,  sauf  l'exception  qui  sera  pro- 
noncée par  l'article  88  ci-après. 

10.  Il  ne  sera  délivré  de  passavant, 
congé  ou  aoquit-à-caution,  que  sur  des  dé- 
clarations énonçant  les  quantités, espèces 
et  quaUtés  de  boissons,  les  lieux  d'enlève* 
ment  et  de  destination  ;  les  noms ,  pré- 


(•)  Les  contributions  indirectes  sont  les  impôts 
qui  étaient  autrefois  connus  sous  le  nom  d*atdet 
cl  gahelle$.  La  loi  du  5  veotftse  an  XII,  sous  la 
dénomination  de  Régie  det  droitt  réunit,  or^- 
nisa  une  administration  cliarg;ée  de  la  perception 
de  ces  imjiôts-  Cette  matière  a  été  réglementée  en- 1 


suite  par  les  lois  gécérales  des  1"  germinal  an 
Xin,2iavrilet  5  malldUS,  8  décembre  1814.— 
Aujourd'hui,  c'est  la  loi  du  28  avril  1816,  sauf 
guelques  dispositions  ultérieures,  qui  est  la  loi 
fondamentale  des  oontriboUons  iDaireeles. 
ib)  Vov.  ci-après  la  loi  du  25  mars  1817,  art.  85 


noms,  demeures  el  professions  des  expé- 
diteurs, voiluriers  et  acheteurs  ou  desti- 
nataires. Dans  les  cas  d'exception  posés 
par  l'ardcle  3,  les  déclarations  contien- 
dront, en  outre,  la  mention  que  l'expédi- 
teur est  réellement  propriétaire,  fermier 
ou  colon  partiaire  récoltant,  et  non  mar- 
chand en  gros  ni  débitant,  et  que  les  bois- 
sons expédiées  proviennent  de  sa  récolte. 

il.  L'obiigaiJon  de  déclarer  l'enlèye- 
ment  et  de  prendre  des  expéditions  n'est 
point  applicable  aux  transports  de  yen- 
danges  ou  de  fruits. 

12.  Dans  tous  les  cas  où  un  simple 


tre  délivrée  qu'au  passage  des  boissons 
devant  le  premier  bureau, moyennant oue 
le  conducteur  ait  été  muni,  au  départ,  d^in 
iaissez-passer  signé  j^ar  l'expéditeur,  et 
contenant  toutes  les  indications  voulues 
par  la  déclaration  ;  ce  Iaissez-passer  sera 
échangé  contre  le  passavant.  —  Les  Iais- 
sez-passer seront  marqués  du  timbre  de 
la  régie;  il  en  sera  d^sé  en  blanc  dans 
les  bureaux  principaux,  pour  être  délivrés 
aux  personnes  solvables  qui  seront  auto- 
risées à  en  faire  usage.  Les  propriétaires 
Îiui  les  auront  obtenus  seront  obligés  d'en 
aire  connaître  l'emploi  ;  ils  n'auront  de 
valeur  que  durant  le  cours  de  l'année  pen- 
dant laquelle  ils  auront  été  délivrés.  — 
Toutes  boissons  circulant  avec  un  Iaissez- 
passer  au  delà  du  bureau  où  il  aurait  dû 
être  échangé,  seront  considérées  comme 
n'étant  accompagnées  d'aucune  expédi- 
tion, et  passibles  de  la  saisie. 

15.  Les  boissons  devront  être  condui- 
tes à  la  destination  déclarée  dans  le  délai 
porté  sur  l'expédition.  €e  délai  sera  fixé  en 
raison  des  distances  à  parcourir  et  des 
moyens  de  transport.  Il  sera  prolongé,  en 
cas  de  séjour  en  route,  de  tout  le  temps 
pendant  lequel  le  transport  aura  été  in- 
terrompu. Jll  n'y  aura  lieu  à  la  perception 
d'un  nouveau  droit  de  circulation  que  dans 
le  cas  où  l'interruption  serait  suivie  d'un 
changement  de  destination. 

14.  Le  conducteur  d'un  chargement 
dont  le  transport  sera  suspendu  sera  tenu 
d'en  faire  la  déclaration  au  bureau  de  la 
régie ,  dans  les  vingt-quatre  heures ,  et 
avant  le  déchargement  des  boissons.  Les 
congés,  acquits-à-caulion  ou  passavants 


seront  conservés  par  les  employés  Jnsqu^à 
la  reprise  du  transport.  Us  seront  vises  et 
remis  au  départ,  après  vérification  des 
boissons ,  lesquelles  devront  être  repré- 
sentées aux  employés  à  toute  réquisition. 

15.  Toute  opération  nécessaire  à  la 
conservation  des  boissons,  telle  que  trans* 
vasion,  ouillage  ou  rabattase,  sera  permise 
en  cours  de  transport,  mais  seidement  en 
présence  des  emfrfoyéSj  qui  en  feront 
mention  au  dos  des  expéditions.  Dans  le 
cas  où  un  accident  de  force  majeure  né- 
cessiterait le  prompt  déchargement  d'une 
voiture  ou  d'un  bateau,  ou  ia  transvasion 
immédiate  des  boissons,  ces  opérations 
pourront  avoir  lieu  sans  déclaration  prât- 
lable,  à  charge  par  le  conducteur  de  faire 
constater  l'accident  par  les  employé},  ou, 
à  leur  défaut,  par  le  maire  ou  radjoint  de 
la  commune  la  plus  voisine. 

16.  Les  déductions  réclamées  pour 
coulage  de  route  seront  réglées  d'après  les 
distances  parcourues,  l'espèce  de  boi»* 
sons,  les  moyens  employés  pour  le  trans- 
port, sa  durée,  la  saison  dans  laquelle  il 
aura  été  efTectuë;  et  les  accidents  légale- 
ment constatés.  La  régie  se  conformera,  à 
cet  égard,  aux  usages  du  commerce. 

17.  Les  voituriers,  bateliers  et  tous 
autres  gui  transporteront  ou  conduiront 
des  boissons,  seront  tenus  d'exhii^er,  à 
toute  réquisition  des  employés  des  contri- 
tions indirectes,  des  douanes  et  des  oc- 
trois, les  congés,  passavants  ou  acouits-à- 
caution,  ou  Iaissez-passer  dont  ils  devront 
être  porteurs  :  faute  de  représentation 
desdites  expéditions,  ou  en  cas  de  fraude 
ou  de  contravention,  les  employés  saisi- 
ront le  chargement;  ils  saisiront  aussi  les 
voitures,  chevaux  et  autres  objets  servant 
au  transport,  mais  seulement  comme  ga- 
rantie de  l'amende,  à  défaut  de  caution 
solvable.  Les  marchandises  faisant  partie 
du  chargement,  qui  ne  seront  pas  en 
fraude,  seront  rendues  au  propriétaire. 

18.  Les  voyageurs  ne  seront  pas  tenus 
de  se  munir  d'expéditions  pour  les  vins 
destinés  à  leur  usage  pendant  le  voyage, 
pourvu  qu'ils  n'en  transportent  pas  au 
delà  de  trois  bouteilles  par  personne. 

19.  Les  contraventions  aux  dispositions 
du  présent  chapiu*e  seront  punies  de  la 
confiscation  des  boissons  saisies,  et  d'une 
amende  de  cent  francs  à  six  cents  francs, 
suivant  la  gravité  des  cas. 


J 
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CODE  DES  CONTRIBUABLES. 


GHAP.  lU^Draiii  d*entrée  sur  kê  boi*$amt. 
$  I.  D9  la  pereeplion. 

90.  II  sera  perçu  au  profit  du  trésor^ 
dans  les  villes  et  ooDioiunes  ayant  une  po- 

Sulation  agglomérée  de  SOOO  aines  et  au 
essus^conforméinent  au  tarif  anneié  à  la 
Krésenle  loi,  un  droit  d'entrée  sur  les 
oissons  introduites  ou  fabriquées  dans 
l'intérieur,  et  destinées  à  la  consommation 
du  lieu. 

S4.  Tout  conducteur  de  boissons  sera 
tenu,  avant  de  les  introduire  dans  un  lieu 
sujet  aux  droits  d'entrée,  d'en  faire  la  dé- 
claration au  bureau,  de  produire  les  con- 
Sés ,  acquits-à-caution  ou  passavants  dont 
sera  porteur,  et  d'acquitter  les  droits  si 
les  boissons  sont  destinées  à  la  consom- 
mation du  lieu. 

2S.  Dans  les  lieux  où  il  n'existera  qu'un 
bureau  central  de  perception,  les  conduc- 
teurs ne  pourront  décharger  les  voitures, 
ni  introduire  les  boissons  au  domicile  du 
destinataire,  avant  d'avoir  rempli  les  obli- 
gations qui  leur  sont  imposées  par  Farti- 
deprécHlent. 

116.  Les  boissons  ne  pourront  être  in- 
troduites dans  un  lieu  sujet  aux  droits 
d'entrée  que  dans  les  intervalles  de  temps 
ci-après  déterminés,  savoir  :  —  Pendant 
les  mois  de  janvier,  février,  novembre  et 
décembre,  depuis  sept  heures  du  matin 
jusqu'à  six  heures  du  soir;  —  Pendant  les 
mois  de  mars,  avril,  septembre  et  octo- 
bre, depuis  six  heures  du  matin  jusqu'à 
sept  heures  du  soir;  —  Pendant  les  mois 
de  mai,  juin,  juillet  et  août,  depuis  cinq 
heures  du  matin  jusqu'à  huit  heures  du 
soir. 

27.  Toute  boisson  introduite  sans  dé- 
claration dans  un  lieu  sujet  aux  droits 
d'entrée  sera  saisie  par  les  employés;  il  en 
sera  de  même  des  voitures,  chevaux  et 
autres  objets  servant  au  transport,  à  dé- 
faut par  le  contrevenant  de  consiffner  le 
maximum  de  l'amende,  ou  de  donner 
caution  solvable. 

S  II.  Dm  patiê-deboul, 

98.  Les  boissons  introduites  dans  un 
lieu  sujet  aux  droits  d'enirée,  pour  le  tra- 
verser seulement,  ou  y  séjourner  moins 


(a)  Voy.  d-api*ès  l'art.  9  de  la  loi  du  28  juin-6 
juillet  1833,  qui  permet  aux  conseils  municipaux 


de  viogt-quatre  heures,  ne  seront  pas  sou- 
mises à  ces  droits  ;  mais  le  conducteur 
sera  tenu  d'en  consigner  ou  d'en  faire 
cautionner  le  montant  à  l'entrée,  et  de  se 
munir  d'un  permis  de  passe-debout.  —  La 
somme  consignée  ne  sera  restituée,  ou  la 
caution  libérée,  qu'au  départ  des  boissons, 
et  après  que  la  sortie  du  lieu  en  aura  été 
justifiée.  -^  Lorsqu'il  sera  possible  de 
faire  escorter  les  chargements,  le  conduc- 
teur sera  dispensé  de  consigner  ou  de  faire 
cautionner  les  droits. 

S9.  Les  boissons  conduites  à  un  marché 
dans  un  lieu  sujet  aux  droits  d'entrée,  se- 
ront soumises  aux  formalités  prescrites 
par  l'article  précédent. 

$  III.  Du  trantii, 

30.  En  cas  de  séjour  des  boissons  an 
delà  de  vingt-quatre  heures ,  le  transit 
sera  déclare  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'article  14,  et  la  consignation 
ou  le  cautionnement  du  droit  d'enirée 
subsisteront  pendant  toute  la  durée  du 
séjour. 

$  IV.— De  l'entrepôt  (a). 

31.  Tout  négociant  ou  propriétaire  qui 
fera  conduire,  dans  un  lieu  sujet  aux  droits 
d'entrée,  au  moins  neuf  hectolitres  de 
vin,  dix-huit  hectolitres  de  cidre  ou  poiré, 
ou  quatre  hectolitres  d'eau-de-vie  ou 
d'esprit,  pourra  réclamer  l'admission  de 
ces  boissons  en  entrepôt,  et  ne  sera  tenu 
d'acquitter  les  droits  que  sur  les  quantités 
non  représentées,  et  qu'il  ne  justifiera  pas 
avoir  fait  sortir  de  la  commune.  —  La 
durée  de  l'entrepôt  sera  illimitée.  —  Ne 
seront  pas  tenus  de  faire  entrer  la  quan- 
tité des  boissons  ci-dessus  fixée,  les  né- 
gociants ou  propriétaires  jouissant  déjà 
de  l'entrepôt  lors  de  l'introduction  desdi- 
tes boissons,  en  sorte  qu'ils  pourront  n'en 
faire  entrer  qu'un  hectolitre,  s'ils  lejugeni 
à  propos,  sans  qu'ils  puissent  être  tenus 
d'en  acquitter  de  suite  les  droits. 

3S.  Tout  bouilleur  ou  distillateur  qui 
introduira  dans  un  lieu  sujet  aux  droits 
d'entrée  des  vins,  cidres  ou  poirés,  pour 
être  convertis  en  eaux-<le-vie  ou  esprit, 
pourra  aussi  réclamer  l'entrepôt.  Le  pro- 
duit de  la  distillation,  constaté  par  l'exer- 
cice des  employés,  ne  sera  soumis  aux 


de  demander  la  suppression  de  ces  entrepôts  à  do- 
micile. 


droits  d'entrée  que  dans  le  cas  déterminé 
par  Farticle  précédent. 

55.  Les  déclarations  d'entrepôt  seront 
faites  avant  l'introduction  des  charge- 
ments, et  signées  par  les  entrepositaires 
ou  leurs  fondés  de  pouvoirs.  Elles  indi- 
queront les  magasins,  caves  ou  celliers  où 
les  boissons  devront  être  déposées,  et  ser- 
viront de  titre  pour  la  prise  en  charge. 

36.  Tout  bouilleur  ou  distillateur  de 
grains^  marcs,  lies,  fruits  et  autres  sub- 
stances, établi  dans  un  lieu  sujet  aux 
droits  d'entrée,  sera  tenu,  s'il  ne  réclame 
la  faculté  de  Tentrepôt,  d'acquitter  ce  droit 
sur  Teau-de-vie  provenant  de  la  distilla- 
tion, et  dont  la  quantité  sera  constatée 
par  l'exercice  des  commis. 

57.  Les  entreposltaires,  négociants  ou 
distillateurs  seront  soumis  à  toutes  les 
obligations  imposées  aux  marchands  en 
gros  de  boissons.  Ils  seront  tenus,  en 
outre,  de  produire  aux  commis ,  lors  de 
leurs  exercices,  des  certificats  de  sortie 
pour  les  boissons  qu'ils  auront  expédiées 
pour  l'extérieur,  et  des  quittances  du 
droit  d'entrée  pour  celles  qu'ils  auront 
livrées  à  l'intérieur.  A  la  fin  de  chaque  tri- 
mestre, ils  seront  soumis  au  paiement  de 
ce  même  droit  sur  les  quantités  manquan- 
tes à  leurs  charges,  sauf  les  déductions 
Kur  coulage  et  ouillage,  autorisées  par 
rticle  103  de  la  présente  loi. 

$  V.  Dispoiiiiont  pariiculièret, 

46.  Les  contraventions  aux  disposi- 
tions du  présent  chapitre  seront  punies  de 
la  confiscation  des  boissons  saisies,  etd'une 
amende  de  100  fr.  à  200  fr.,  suivant  la 
gravité  des  cas,  et  sauf  celui  de  fraude  eu 
voitures  suspendues ,  lequel  entraînera 
toujours  la  condamnation  à  une  amende 
de  1000  fr.  —  Dans  le  cas  de  fraude  par 
escalade,  par  souterrain  ou  à  main  armée, 
il  sera  infligé  aux  contrevenants  une 
peine  correctionnelle  de  six  mois  de  pri- 
son, outre  ranfende  et  la  confiscation. 

CHAP.  III.  ^  Droit  à  la  vente  en  détail  de» 
boittont, 

i  \'  De  la  perception' 

47. 11  sera  perçu  lors  de  la  vente  en  dé- 
tail des  vins,  cidres,  poirés,  eaux-de-vie, 
esprits  ou  liqueurs  composées  d'eau-de- 
vie  on  d'esprit,  un  droit  de  quinze  pour 
cent  du  prix  de  ladite  vente. 


48.  Les  vendants  en  détail  seront  te- 
nus de  déclarer  aux  commis  le  prix  de 
vente  de  leurs  boissons  chaque  fois  qu'ils 
en  seront  requis  ;  lesdiu  prix  seront  in- 
scrits tant  «ur  les  porutifs  et  registres, 
que  sur  une  afilche  apposée  par  le  débi- 
tant dans  le  lieu  le  plus  apparent  de  son 
domicile. 

49.  En  cas  de  contestation  entre  les 
employés  et  les  débitants,  relativement  à 
l'exactitude  de  la  déclaration  des  prix  de 
vente,  il  en  sera  référé  au  maire  de  ki 
commune,  lequel  prononcera  sur  le  diffé- 
rent, sauf  le  recours,  de  part  et  d'autre,  au 
préfet  en  conseil  de  préfecture,  qui  sta- 
tuera définitivement  dans  la  huitaine , 
après  avoir  pris  l'avis  du  sous-préfet  et  du 
directeur  des  contributions  indirectes.  — 
Le  droit  sera  provisoirement  perçu  d'a- 
près la  décision  du  maire,  sauf  rappel  ou 
restitution.  La  décision  ne  pourra  s'ap- 
pliquer aux  boissons  débitées  antérieure- 
ment à  la  contestation. 

$  II.  Deg  dihiUmte. 

30.  Les  cabaretiers,  aubergistes,  trai- 
teurs, restaurateurs,  maîtres  d'hôtels 
Sarnis,  cafetiers,  liquoristes,  buveiiers, 
ébitants  d'eau-de-vie,  concierges  et  au- 
tres donnant  à  manger  au  jour,  au  mois 
ou  à  l'année,  ainsi  que  tous  autres  qui 
voudront  se  livrer  à  la  vente  en  détait  des 
boissons  spécifiées  en  l'article  47,  seront 
tenus  de  faire  leur  déclaration  au  bureau 
de  la  ré|;ie,  dans  les  trois  jours  de  la  mise 
à  exécution  de  la  présente  loi,  et,  à  l'ave- 
nir, avant  de  commencer  leur  débit,  et  de 
désigner  les  espèces  et  quantités  de  bois- 
sons qu'ils  auront  en  leur  possession  , 
dans  les  caves  ou  celliers  ae  leur  de- 
meure, ou  ailleurs,  ainsi  que  le  lieu  de  la 
vente  ;  comme  aussi  d'indiquer,  |>ar  une 
enseigne  ou  bouchon,  leur  qualité  de  dé- 
bitant. 

32.  Toute  personne  qui  vend  en  détail 
des  boissons,  de  quelque  espèce  que  ce 
soit,  est  sujette  aux  visites  et  exercices 
des  employés  de  la  régie. 

68.  Les  débitants  qui  auront  refusé  de 
souffrir  les  exercices  des  employés  seront 
contraints,  nonolM^tant  les  suites  à  donner 
aux  procès-verbaux»  au  paiement  du  droit 
de  détail  sur  toutes  les  boissons  restant 
en  charge  lors  du  dernier  exercice^  ils 
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seront  tenus  d'acquitter  en  outre  le  même 
droit,  pour  tout  le  temps  que  les  exercices 
demeureront  suspendus,  au  prorata  de  la 
somme  la  plus  élcTée  qu'ils  auront  payée 
pour  un  trimestre  pendant  les  deux  an- 
nées précédentes.  —  A  l'égard  des  débi- 
tants qui  n'auraient  pas  été  soumis  précé- 
demment aux  exercices,  ils  seront  obligés 
d'acquitter  une  somme  égale  à  celle  payée 
par  le  débiunt  le  plus  imposé  du  même 
canton  de  justice  de  paix.  —  Les  procès- 
verbaux  rapportés  pour  refus  d'exercice 
seront  présentés,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  au  maire  de  la  commune,  qui  sera 
enu  de  viser  l'original. 

$  m.  Dei  ahonnemenlt  pour  le  droit  de  vente  en 

dé  tait. 

70.  Toutes  les  fois  qu'un  débitant  se 
soumettra  à  payer  par  abonnement  l'é- 
quivalent du  droit  du  détail  dont  il  sera 
estimé  passible,  il  devra  y  être  admis  par 
la  régie.  Lorsque  la  régie  ne  sera  pas  d'ac- 
cord avec  ledit  débitant  pour  fixer  l'équi- 
valent du  droit,  le  préfet  en  conseil  de 
préfecture  prononcera,  sauf  le  recours  au 
conseil-d'état,  en  prenant  en  considéra- 
tion les  consommations  des  années  pré- 
cédentes et  les  circonstances  particulières 
qui  peuvent  influer  sur  le  débit  de  l'année 
pour  laquelle  l'abonnement  est  requis. 
Les  abonnements  seront  faits  par  écrit, 
et  ne  seront  définitifs  qu'après  l'approba- 
tion de  la  régie.  Leur  durée  ne  pourra 
excéder  un  an.  Ils  ne  pourront  avoir  pour 
effet  d'attribuer  à  Tabonné  le  privilège  de 
vendre  à  l'exclusion  de  tous  antres  débi- 
tants qui  voudraient  s'établir  dans  la 
même  commune. 

71.  Il  pourra  encore  être  consenti  par 
la  régie,  de  gré  à  gré  avec  les  débitants, 
des  abonnements  à  l'hedolitre  pour  les 
différentes  espèces  de  boissons  qu'ils  au- 
ront déclaré  vouloir  vendre.  Ces  abonne- 
ments auront  pour  effet  d'affranchir  les 
débitants  des  obligatioDS  qui  leur  sont 
Imposées ,  relativement  aux  déclarations 
de  prix  de  vente.  Us  seront  laits  par  écrit 
et  approuvés  par  les  directeurs ,  et  ne 
pourront  avoir  plus  de  durée  que  deux 
trimestres. 

79.  Les  abonnements  consentis  en 
venu  des  deux  articles  précédents  seront 
révoqués  de  plein  droit,  en  cas  de  fraude 
ou  eoniraveniion  dûment  constatée. 


75.  La  régie  devra  également  oonsen* 
tir  dans  les  villes,  avec  les  conseils  mu- 
nicipaux, lorsqu'ils  en  feront  la  demande, 
un  abonnement  général  pour  le  montant 
des  droits  de  détail  et  de  circulation  dans 
l'intérieur,  moyennant  que  la  commune 
s'engage  à  verser  dans  les  caisses  de  la 
régie,  par  vingt-quatrième,  de  quinzaine 
en  quinzaine ,  la  somme  convenue  pour 
l'abonnement,  sauf  à  elle  à  s'imposer 
sur  elle-même  pour  le  recouvroment  de 
cette  somme,  comme  elle  est  autorisée 
à  le  Caire  pour  les  dépenses  commu- 
nales. 

74.  Ces  abonnements ,  discutés  entre 
les  directeurs  de  la  régie  ou  leurs  délé- 

Sués  et  les  conseils  municipaux,  n'auront 
'exécution  qu'après  qu'ils  auront  été 
approuvés  par  le  ministre  des  finances, 
sur  l'avis  du  préfet  et  le  rapport  du  di- 
recteur des  contributions  indirectes.  Us 
ne  seront  conclus  que  pour  une  année,  et 
seront  révocables  de  plein  droit,  en  cas 
de  non  paiement  d'un  des  termes  à  l'épo- 
que ihee, 

75.  La  régie  poursuivra  le  recouvre- 
ment des  sommes  dues  an  trésor  en  rai- 
son desdits  abonnements ,  par  voie  de 
contrainte  sur  le  receveur  municipal,  et 
par  la  saisie  des  deniers  et  revenus  de  la 
commune. 

76.  Dans  les  villes  où  ces  abonne- 
ments seront  accordés,  tout  exercice  chez 
les  débitants  sera  supprimé,  et  la  circu- 
lation des  boissons  dans  l'intérieur  affran- 
chie de  toute  formalité. 

77.  Sur  la  demande  des  deux  tiers  au 
moins  des  débitants  d'une  commune,  a|>- 
prouvée  en  conseil  municipal,  et  notiiiée 
par  le  maire,  la  régie  devra  consentir 
pour  une  année,  et  sauf  renouveUemeot, 
a  remplacer  la  perception  du  droit  de  dé- 
tail par  exercice,  au  moyen  d'une  répar- 
tition, sur  la  totalité  des  redevables,  de 
l'équivalent  dudit  droit. 

78.  Ce  mode  de  remplacement  ne 
pourra  être  admis  qu'autaut  qu'il  offrira 
un  produit  égal  à  celui  d'une  année 
moyenne,  calculée  d après  trois  années 
consécutives  d'exercice.  Il  sera  discuté 
entre  les  débitants  ou  leurs  déliés  et 
l'employé  supérieur  de  la  régie,  en  pré^ 
sence  du  maire  ou  d'un  membre  du  con- 
seil municipal,  et  pourra  être  exécuté 
provisoirement  en  vertu  de  Tautorisatioa 
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éu  préfet,  donnée  sur  la  propc^ition  do 
directeur  de  la  résie.  Il  devra  néaumoins 
être  approuvé  par  leministredcs  finances^ 
sur  le  rapport  du  directeur  général  des 
contributions  indirectes. — Lorsque  la  ré- 
gie ne  sera  pas  d'acanrd  avec  lesdits  débi- 
tants pour  fixer  l'équivalent  du  droit ,  le 
préfet,  en  conseil  de  préfecture,  pronon- 
cera, sauf  le  recours  en  conseil  d'élat, 
en  prenant  en  considération  les  consom- 
mations des  années  précédentes,  et  les 
circonstances  particulières  qui  peuvent 
influer  sur  le  débit  de  Tannée  pour  la- 
quelle l'abonnement  est  requis. 

70.  Lorsque  ce  remplacement  sera 
adopté,  les  syndics  nommés  par  les  débi- 
tants, sous  la  présidence  du  maire  ou  de 
son  délégué,  procéderont,  en  présence  de 
ce  magistrat,  à  la  répartition  delà  somme 
à  imposer  entre  tous  les  débitants  alors 
existant  dans  la  commune.  Les  rôles  ar- 
rêtées par  les  syndics,  et  rendus  exécu- 
toires par  le  maire,  seront  remis  au  re- 
ceveur de  la  régie,  pour  en  poursuivre  le 
recouvrement. 

80.  Les  débitants  ainsi  abonnés  seront 
solidaires  pour  le  paiement  des  sommes 
portées  aux  rôles.  En  conséquence,  au- 
cun nouveau  débitant  ne  pourra  s'établir 
dans  la  commune  pendant  la  durée  de 
l'abonnement,  s'il  ne  remplace  un  autre 
débitant  compris  dans  la  répartition. 

81.  Les  sommes  portées  aux  rôlec  se- 
ront exigibles  par  douzième,  de  mois  en 
mois,  d'avance  et  par  voie  de  contrainte. 
A  défaut  de  paiement  d'un  terme  échu, 
les  redevables  dûment  mis  eu  demeure, 
le  directeur  de  la  régie  sera  autorisé  à 
faire  prononcer,  par  le  préfet,  la  révoca- 
tion de  l'abonnement,  et  à  faire  rétablir 
immédiatement  la  perception  par  exerci- 
ces, sans  préjudice  des  poursuites  à  exer- 
cer pour  raison  des  sommes  exigibles. 

82.  Les  employés  de  la  régie  consta- 
teront par  prooès-verbal,  k  la  requête  des 
débitants  ou  de  leurs  syndics,  toute  vente 
en  détail  de  boissons  opérée  dans  la 
commune  abonnée  par  des  personnes  non 
comprises  dans  la  répartition.  Les  pour- 
suites seront  exercées  par  les  syndics,  et 
les  condamnations  prononcées  au  profit 
de  la  masse  des  débitants. 

85.  Les  débitants  ainsr  abonnés,  ou 
leurs  syndics,  pourront  concéder  à  des 
personnes  non  comprises  aux  rôles  de  ré- 


partition le  droit  de  vendre  en  détail  des 
boissons,  lors  des  foires  et  assemblées. 

84.  Les  sommes  à  recouvrer,  en  exé- 
cution des  deux  articles  précédents,  se- 
ront perçues  par  le  receveur  de  la  régie, 
et  imputées  à  tous  les  débitants  de  la 
commune,  au  marc  le  franc  de  leur  cote. 

$  IV.  Dei  propriilairti  vendaiU  en  détail  les 
boittont  de  leur  crû. 

85.  Les  propriétaires  qui  voudront 
vendre  les  boissons  de  leur  crû  en  détail 
jouiront  d'une  remise  de  viogt-cinq  pour 
cent  sur  les  droits  qu'ils  auront  à  payer. 
Ils  devront,  dans  la  déclaration  préalable 
à  laquelle  ils  seront  tenus  comme  tous 
les  autres  débitants,  indiquer  la  quantité 
de  boissons  de  leur  crû  qu'ils  auront  en 
leur  possession,  et  celles  dont  ils  enten- 
dront faire  la  vente  en  détail,  et  se  sou- 
mettre, en  outre^  a  ne  vendre  aucune 
boisson  autre  que  celles  de  leur  cri.  Ils 
devront  faire  cette  vente  par  eux-mêmes, 
ou  par  des  domestiques  à  leurs  gages, 
dans  des  maisons  à  eux  appartenant,  ou 
qu'ils  auront  louées  par  bail  autàeadaue. 

88.  Ils  ne  pourront  fournir  aux  mi- 
veurs  que  les  boissons  déclarées ,  avec 
des  bancs  et  tables,  et  seront  libres  d'éta- 
blir leur  vente  en  détail  sur  des  vaisseaux 
d'une  contenance  supérieure  à  cinq  hec- 
tolitres. Ils  seront,  d'ailleurs,  assujettis  à 
toutes  les  obligations  imposées  aux  débi- 
tants de  profession  :  néanmoins,  les  vi- 
sites et  exercices  des  commis  n'au- 
ront pas  lieu  dans  l'intérieur  de  leur 
domicile,  pourvu  que  le  local  où  leurs 
Ikhssoos  seront  vendues  en  détail  en  soit 
séparé. 

$  V.  Du  droit  général  de  eomommalùm 

87.  Un  droit  général  de  consommation, 
égal  à  celui  ûité  pour  la  vente  en  détail  par 
l'article  47,  sera  perçu  sur  toute  quantité 
d'eau-de-vie,  d'esprit  ou  de  liqueur  com- 
posée d'eau*-de-vie  ou  d'esprit,  qui  sera 
adressée  à  une  personne  autre  que  celles 
assujetties  aux  exercices  des  employa  de 
la  régie.-^Ce  droit  ne  sera  pas  dû  sur  les. 
eaux-de-vie,  esprits  et  liqueurs  qui  se-^ 
ront  exportés  à  l'étranger. 

88.  Le  droit  géiéral  de  consommation 
sera  perçu  d'après  le  prix  courant  de  la 
vente  en  détail  an  lieu  de  destination.  U 


sera  payé  à  Farrivée  des  boissons,  ei 
avant  la  décharge  de  Facquilrà-caution  ; 
il  pourra  néanmoins  être  acquitté  au  lieu 
de  renlèvemenl  par  les  ex|)ëdiieurs,  les- 
quels, dans  ce  cas,  seront  tenus,  seule- 
ment pour  opérer  le  transport,  de  se 
munir  d'un  congé  au  lieu  d'un  acquit--à- 
caution. 

89.  Tout  marchand  en  gros  d'eau-de- 
vie,  esprit  et  liqueur,  acquittera  le  droit 
de  consommation  sur  les  quantités  de  ces 
boissons  qui  manqueront  à  ses  charges, 
apré»  la  déduction  fixée  par  l'article  103. 
La  même  obligation  est  imposée  à  tout 
débitant  qui  cessera  son  commerce,  pour 
les  quantités  d'eaux-de-vie,  esprits  et  li- 
queurs qu'il  conservera. 

80.  Le  droit  de  consommation  ne  sera 
point  exigé  des  personnes  non  soumises 
aux  exercices,  en  cas  de  transport  d'eaux- 
de-vie,  d'esf^rits  ou  de  liqueurs  de  l'une 
de  leurs  maisons  dans  une  autre,  ou  dans 
un  nouveau  domicile,  en  justifiant  toute- 
fois aux  employés,  appelés  à  décharger 
les  acquit»-à-ca4ition,  de  leur  droit  à  cette 
exemption.  — Les  bouilleurs  de  crû,  qui 
feront  transporter  les  produits  de  leur 
distillation  dans  les  caves  ou  magasins 
séparés  de  la  brûlerie,  n'auront  droit  à  la 
même  exemption  qu'en  soumettant  ces 
caves  ou  ma^sins  aux  exercices  des  pré- 
posés de  la  régie. 

81.  Les  eaux-de-vie  versées  sur  les 
vins  seront  également  affranchies  du  droit 
de  consommation,  pourvu  que  la  quantité 
employée  n'excède  pas  un  vingtième  de  la 
quantité  de  vin  soumise  à  cette  opération, 
qui  ne  pourra  se  faire  qu'en  présence  des 
employés  de  la  régie. 

(  VII.  Diipoittions  généralei  appUeableg  au 
préBent  chapitre. 

84.  Les  boissons  trouvées  en  la  p|0sses- 
sion  de  personnes  vendant  en  détail  sans 
déclaration,  ainsi  que  celles  à  Tégard  des- 
quelles des  contraventions  seront  con- 
statées chez  les  débitants,  seront  saisies 
par  les  employés  de  la  régie. 

85.  Les  personnes  convaincues  de  faire 
le  commerce  des  boissons  en  détail,  sans 
dédaration  préalable  ou  après  déclara- 
lion  de  cesser,  seront  punies  d'une 
amende  de  800  rr.  à  1,000  fr.,  et  de  la 
confiscation  des  boissons  saisies.  Lescon- 
trevenanls  pourront  néanmoins  obtenir 


la  restitution  desdites  boissons,  eo  payant 
une  somme  de  1,000  fr.,  indépendam- 
ment de  l'amende  prononcée  par  le  tri- 
bunal. 

86.  Les  autres  contraventions  aux 
dispositions  du  présent  chapitre  seront 
punies  delà  confiscation  des  objets  saisis, 
et  d'une  amende  qui,  pour  la  première 
fois,  ne  pourra  être  moindre  de  50  fr.,  ni 
supérieure  à  300  fr.,  et  qui  sera  toujours 
de  500  fr.  en  cas  de  récidive. 

CHAP.  IV.— De<  marehandt  en  grot. 

87.  Les  négociants,  les  marchands  en 
gros,  courtiers,  facteurs,  commission- 
naires, commissionnaires  de  roulage,  dé- 
posiuiires ,  distillateurs  ,  bouilleurs   de 

{profession  et  autres,  qui  voudront  faire 
e  commerce  des  boissons  en  gros  (qu'ils 
soient  ou  non  entrepositaires,  s'ils  habi- 
tent un  lieu  sujet  aux  entrées),  seront  te- 
nus de  déclarer  les  quantités,  espèces  et 
qualités  des  boissons  qu'ils  possèdent, 
tant  dans  le  lieu  de  leur  domicile  qu'ail- 
leurs. 

88.  Sera  considéré  comme  marchand 
en  )i;ros  tout  particulier  qui  recevra  ou 
expédiera,  soit  pour  son  compte,  soit  pour 
le  compte  d'autrui,  des  boissons,  soit  en 
futailles  d'un  hectolitre  au  moins,  ou  en 
plusieurs  futailles  qui,  réunies,  contien- 
draient plus  d'un  hectolitre,  soit  en  cais- 
ses et  paniers  de  vingt-cinq  bouteilles  et 
au  dessus. 

88.  Ne  seront  pas  considérés  comme 
marchands  en  gros  les  particuliers  rece- 
vant accidentellement  une  pièce,  une 
caisse  ou  un  panier  de  vin  pour  le  parta-> 
ger  avec  d'autres  personnes,  pourvu  que» 
dans  sa  déclaration,  l'expéditeur  ait 
énoncé  outre  le  nom  et  le  domicile  du 
destinataire,  ceux  des  copartageants,  et 
la  quantité  destinée  à  chacun  d'eux. — La 
même  exception  sera  applicable  aux  per- 
sonnes qui,  dans  le  cas  de  changement  de 
domicile,  vendront  les  boissons  qu'elles 
auront  reçues  pour  leur  consommation. — 
Elle  le  sera  également  aux  personnes  qui 
vendraient,  immédiatement  après  le  décès 
de  celle  à  qui  elles  auraient  succédé,  les 
boissons  dépendant  de  sa  succession  et 
provenant  de  sa  récolte  ou  de  ses  provi- 
sions, pourvu  qu'elle  ne  fût  ni  marchand 
en  gros,  ni  débitant,  ni  fabricant  de  bois- 
sons. 
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100.  Les  dénommés  en  l'article  97 
pourront  transvaser,  mélanger  et  couper 
leurs  boissons  hors  la  présence  des  em- 
ployés ;  les  pièces  ne  seront  pas  marquées 
à  l'arrivée  :  seulement  11  sera  tenu,  pour 
les  boissons  en  leur  possession,  un 
compte  d'entrée  et  de  sortie  dont  les 
charges  seront  établies  d'après  les  con- 
gés,acquits-à-cautionou  passavants  qu'ils 
seront  tenus  de  représenter,  sous  peine 
de  saisie,  et  les  décharges,  d'après  les 
quittances  du  droit  de  circulation. — Les 
eaux-de-vie  et  esprits  seront  suivis  par 
degrés.  Les  charges  seront  accrues,  lors 
du  règlement  de  compte,  en  proportion 
de  Taffaiblissement  du  degré  des  quan- 
tités expédiées  ou  restant  en  magasm. 

iOi.  Les  employés  pourront  faire,  à 
la  (in  de  chaque  trimestre,  les  vérifica- 
tions nécessaires^  à  l'effet  de  constater 
les  quantités  de  boissons  restant  en  ma- 
gasin, et  le  degré  des  eaux-de*vie  etespriis. 
—Indépendamment  de  ces  vériflcations, 
ils  pourront  également  faire,  dans  le 
cours  du  trimestre,  toutes  celles  qui  se- 
ront nécessaires,  pour  connaitre  si  les 
boissons  reçues  ou  expétiiées  ont  été 
soumises  au  droit  à  la  circulation  ou  aux 
autres  droits  dont  elles  pourraient  être 
passibles.  —  Ces  vérifications  n'auront 
lieu  que  dans  les  magasins,  caves  et  cel- 
liers ,  et  seulement  depuis  le  lever  jus- 
qu'au coucher  du  soleil. 

102.  Les  dénommés  en  l'art .  97  pour- 
ront laire  accidentellement  des  ventes  de 
boissons  en  quantités  inférieures  à  celles 
fixées  parl'ari.  98.11s  seront  tenus  de  payer 
le  droit  de  détail  pour  ces  ventes ,  lorsque 
la  quantité  expédiée  ne  formera  pas  un 
hectolitre,  si  elle  est  en  une  ou  plusieurs 
futailles ,  ou  vingt-cinq  litres,  si  elle  est 
en  bouteilles,  l^s  vins,  eaux-de-vie  etli- 

3ueurs  en  bouteilles,  expédiés  en  quantité 
e  vingt- cinq  litres  et  au  dessus ,  devront 
être  contenus  dans  des  caisses  ou  paniers 
fermés  et  emballés  suivant  les  usages  du 
commerce. 

103.  Il  sera  accordé  aux  marchands  en 
gros ,  pour  ouillage ,  coulage  et  affaiblis- 
sement de  degré ,  une  déduction  de  5  Q/0 
par  an  sur  les  eaux-de-vie  au  dessous  de 
vingt-huit  degrés,  et  de  60/0  sur  les  eaux- 
de-vie  rectiiiées  et  esprits  de  vingt-huit 
degrés  et  au  dessus ,  et  de  6  OA)  sur  les 
cidres  et  poirés.  —  Le  décompte  de  cette 


déduction  sera  fait  à  la  fin  de  chaque  tri- 
mestre, en  raison  de  la  durée  du  séjour 
des  eaux-de-vie .  cidres  et  poirés  en  ma- 
gasin. —  La  déauction  sur  les  vins  sera 
de  6  p.  0/0,  divisés  par  portions  égales  sur 
les  trimestres  d'octobre  et  de  janvier, 
pour  les  vins  nouveaux  entrés  pendant  ces 
deux  trimestres;  et  de  1  p.  0/0,  pour  chacun 
de  ceuxr  d'avril  et  de  juillet,  sur  les  vins 
existant  lors  de  ces  deux  exercices.  —  La 
régie  pourra  accorder  une  plus  forte  dé- 
duction pour  les  vins  qui  éprouvent  un  dé- 
chet supérieur  à  la  remise  ci- dessus  fixée. 

104.  Les  marchands  en  gros  seront 
tenus  de  payer  un  droit  égal  à  celui  do 
détail,  d'après  le  prix  courant  du  lieu  de 
leur  résidence,  sur  les  quantités  de  bois- 
sons qui  seront  reconnues  manquer  à  leuFS 
charges,  après  la  déduction  accordée  pouc 
coulage  et  ouillage. 

105.  Nul  ne  pourra  faire  une  déclara- 
tion de  cesser  le  commerce  en  gros  de 
boissons ,  tant  qu'il  oenservera  en  sa  poS" 
session  des.  boissons  qu'il  aura  reçues  en 
raison  de  ce  commerce,  excepté  toutefois 
lorsque  la  (quantité  n'excédera  pas  celle 
reconnue  nécessaire  pour  sa  propre  con- 
sommation. 

106.  Toute  personne  qui  fera  le  com- 
merce des  boissons  en  gros ,  sans  décla- 
ration préalable,  ou  après  une  déclaration 
de  cesser,  ou  qui ,  ayant  fait  une  déclara- 
tion de  marchand  en  çros ,  exercera  réel- 
lement le  commerce  des  boissons  en  dé- 
tail, sera  punie  d'une  amende  de  500  fr. 
à  3,000  fr. ,  sans  préjudice  de  la  saisie  et 
de  la  confiscation  des  boissons  en  sa  pos- 
session. Elle  pourra  en  obtenir  la  main- 
levée en  payant  une  somme  de  2,000  fr. , 
indépendamment  de  l'amende  prononcée 
par  le  tribunal.  —Tonte  autre  contraven- 
tion aux  dispositions  du  présent  chapitre 
sera  punie  de  la  confiscation  des  objets 
saisis,  etd'une  amende  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  50  fr. ,  ni  supérieure  à  300  fr. 
En  cas  de  récidive ,  cette  amende  sera 
toujours  de  500  fr. 


LOI  du  25  mar$  tSIT. 

TITRK  VII. 

$  I. 

Article  79.  La  loi  du  58  avril  1816 
sur  les   contributions  indirectes  conu- 
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nuffa  d'être  exécutée,  avec  les  modillca- 
lions  ci'Sprès. 

s  II  D$tboiuoni. 

80.  Le  droit  de  circalation  sur 
les  boissons  sera  perçu  conformément 
au  tarif  ci-après  :  — Par  hectolilre  de  vin 
en  cercle,  expédié  pour  les  départen^ents 
de  première  classe,  1  fr.  50c.  ;  de  seconde 
classe,  9  fr. ;  de  troisième  classe, 
S  ft".  50  c. ,  de  quatrième  classe,  4  fr. — 
Par  hectolitre  de  vin  en  bouteilles,  10  fr. 
—Par  idem  de  cidre,  poiré  et  hydromel, 
80  c.  —  Par  idem  d'eau-de^ie  en  cercles 
au  dessons  de  vingt-deux  degrés,  3  fr. 
60  c. — Par  idem  d*eau-de-vie  en  cercle 
de  vingt-^eux  degrés  jusqu'à  vingt-huit 
exclusivement.  6  fr. — Par  idem  d'ean-de- 
vie  et  d'esprits  en  cercles  de  vingt-huit 
degrés  et  au  dessus,  6  fr.  40  c.  —  Par 
idem  d'eau-de^vie  et  d'esprits  de  toute 
espèce  en  bouteilles  de  liqueurs  compo- 
sées d'eau-de-vie  ou  d'esprits,  tant  en 
cercles  qu'en  bouteilles,  et  de  fruits  à 
l'eau-de-vie,  18  fr. 

81 .  La  troisième  exception  prononcée 
par  l'article  3  de  la  loi  du  98  avril  1816 
est  restreinte  aux  vins,  cidres  et  poirés 
qui  seront  transportés  par  un  proprié- 
taire ,  colon  parliaire  ou  fermier,  des  ca- 
ves ou  ce  liers  où  la  récolte  aura  été  dé- 
posée, dans  une  autre  de  ses  caves  située 
dans  rétendue  du  même  département 
ou  du  département  limitrophe  du  lieu  de 
récolte. 

89.  Seront  également  affranchis  à  l'a- 
venir du  droit  de  circulation,  quels  oue 
soient  le  lieu  d'enlèvement  et  l'expédi- 
teur, et  pourvu  que,  dans  le  lieu  de  des- 
tination, le  commerce  des  boissons  ne 
soit  pas  affranchi  des  exercices  des  em* 
ployesde  la  régie  :  — 1*  Les  boissons  qui 
seront  enlevées  à  destination  des  négo- 
ciants, marchands  en  gros,  courtiers, 
facteurs,  commissionnaires,  distillateurs 
et  tous  autres,  munis  ijhine  licence  de 
marchand  en  ^ros  ou  de  dîstîMateur; — 
9*'  Les  vins,  cidres  et  poirés  qui  seront 
enlevés  à  destination  de  toute  personne 
qui  vend  en  détail  les  dites  boissons, 
pourvu  qu'elle  soil  munie  d'une  licence  de 
débitant. 


85.  Pour  jouir  de  l'exemption  pro- 
noncée par  l'article  précédent,  Pexfjiédi- 
teur  sera  tenu  de  se  munir  d'un  ac^uit-à- 
caution,  dont  le  coût  demeure  fixé  a  35  c, 
timbre  compris.-:- Les  conducteurs  des 
boissons  nui  se  trouveront  en  cours  de 
transport  lors  de  la  mise  à  exécution  de 
la  présente  loi  auront  quinze  jours  pour 
échanger  les  congés  ou  passavants  dont 
ils  seront  porteurs,  contre  des  acquits-à- 
caution. 

84.  Les  droits  d'entrée  seront  perçus 
à  l'avenir  dans  les  villes  et  communes 
ayant  une  population  agglomérée  de 
quinze  cents  âmes  et  au  (fessus;  à  cet 
effet,  la  première  dassedu  tarif  annexé  à 
la  loi  du  98  avril  1816  comprendra  les 
communes  de  quinze  cents  à  (quatre  mille 
âmes  de  population  agglomérée. 

85.  L'hydromel  sera  compris  au  nom- 
bre des  boissons  soumises  aux  droits  de 
circulation,  d'entrée,  de  détail  et  de  li- 
cence. Il  sera  imposé  dans  tous  les  cas 
comme  le  cidre. 

86.  Le  droit  à  la  fabrication  des 
bières,  est  porté  à  3  fr.  par  hectolilre 
de  bière  forte,  et  à  50  c.  par  hectolitre  de 
petite  bière.  —  Ce  dernier  droit  sera  de 
75  c,  dans  le  cas  où  la  petite  bière  se 
vendrait  5  fr.  et  au  dessus. 


LOUtt  15  mai  1818. 


TITBB  VIII. 


(a)  Les  dispositions  des  lo'is  de  finance  ullérieu- 
res  ne  contenant  pas  de  règlement  complet  sur  la 


Article  84.  Les  lois  du  98  avril  1816 
et  95  mars  18(7  continueront  d'être  exé- 
cutées, en  ce  qui  concerne  les  contribu- 
tions indirectes,  jusqu'au  f'avril  18l9(a]. 
—  Néanmoins  les  boissons  expédiées  par 
un  détenteur  non  entrepositaire  d'une  de 
ses  caves  situées  dans  des  lieux  sujets  aux 
droits  d'entrée  dans  un  autre  domicile, 
seront  accompagnées  d'un  acquit-à-cau- 
tion, en  franchise  de  droit. 

94.  iloutes  contributions  directes  ou 
indirectes  autres  que  celles  autorisées  ou 
maintenues  parla  présente  loi,  à  quelque 
titre  et  sous  quelque  dénomination  qu'elles 
se  perçoivent,  sont  formellement  inter- 
dites, à  peine,  contre  les  autorités  <^ni  les 
ordonneraient,  contre  les  employés  qui 
confectionneraient  les  rôles  elles  tarifs  et 


malière»  il  s*ensuit  que  les  lois  anciennes  sont  de- 
meurées en  vigueur. 
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ceux  qui  en  feraient  le  recouvrement, 
d'être  poursuivis  comme  concussionnai- 
res, sans  préjudice  de  l'action  en  répéti- 
tion, pendant  les  trois  années,  contre  tous 
receveurs,  percepteurs  ou  individus  qui 
auraient  fait  la  percefHion,  et  sans  que, 
pour  exercer  cette  action  devant  les  tri- 
bunaux, il  soîi  besoin  d'une  autorisation 
préalable. 

LOI  d«2ii«t»  1834. 

Artiglb  I.  Nul  ne  peut  exercer  la  pro- 
fession de  fabricant  de  liqueurs ,  sans  en 
avoir  fait  préalablement  la  dédaration  au 
bureau  de  la  régie.  Les  liquoristes  pren- 
dront la  licence  de  débitant  ou  celle  de 
marcbaud  en  gros ,  suivant  qu'ils  préfére- 
ront se  soumettre  aux  oblrgatioes  impo- 
sées à  Tune  ou  à  l'autre  de  ces  professions. 

S.  Les  liquoristes  débitants  resteront 
assujettis  aux  dispositions  du  chapitre  III 
du  titre  I  de  la  loi  du  98  avril  1816 ,  sous 
les  modiflcations  prononcées  par  la  loi  re- 
lative à  la  perception  des  droits  sur  Feau- 
de-vîe  (a). 

5.  Les  dispositions  du  chapitre  lY  du 
titre  I  de  la  loi  du  38  avril  1816  seront  ap- 
pliquées aux  liquoristes  marchands  en 
gros ,  sauf  les  modifications  ci-après. 

4.  Les  liquoristes  marchands  en  ffros , 
domiciliés  dans  les  lieux  sujets  aux  droits 
d'entrée  ou  d'octroi ,  seront  toujours  con- 
sidérés comme  entreposilaires. 

5.  Ils  ne  pourront  vendre  de  liqueurs 
en  détail;  ni  exercer  le  commerce  en  gros 
des  vins ,  cidres  et  poirés ,  que  dans  des 
magasins  séparés  de  leurs  ateliers  de  fa- 
brication ,  et  qui  n'auront  avec  ceux-ci  et 
avec  les  habitations  voisines  aucune  com- 
munication que  par  la  voie  publique  ;  mais 
ils  pourront  faire  des  envols  de  liqueurs 
en  toute  quantité  et  à  toute  destination, 
au  moyen  d'expéditions  prises  au  bureau 
de  la  régie. — II  leur  est  interdit  de  placer, 
dans  les  ateliers  de  leurs  fabriques ,  des 
vins,  cidres  ou  poirés ^  et  de  s'jr  livrer  à 
la  fabrication  des  eaux-de-vie;  ils  pour- 
ront seulement  rectifier  les  eaux-ae-vre 
prises  en  charge  à  leur  compte.  —  Les 
magasins  destinés  à  la  vente  des  liqueurs 
en  détail  et  au  commerce  en  gros  des  vins, 
cidres  et  poirés ,  seront  séparés  des  ate- 


liers de  fabrication  dans  les  six  mois  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi. 

6.  La  contenance  des  vaisseaux  ser- 
vanf  à  la  fabrication  des  liqueurs  sera  re- 
connue parl'empotement,  et  marquée  sur 
chacun  d'eux ,  en  présence  des  employés 
de  la  régie  :  les  fabricants  fourniront  l'eau 
et  les  oifvriers  nécessaires  pour  cette  opé- 
ration. —  Dans  tous  les  cas  *  fl  sera  tenu 
compte  des  vidanges  pour  le  règlement 
des  droits. 

7.  Les  manquants  en  eaux-de-vie  et 
esprits  seront  considérés  comme  ayant  été 
employés  à  la  fabrication  des  liqueurs, 
dans  la  proportion  moyenne  de  quarante 
litres  d'alcool  pur  pour  un  hectolitre  de  li- 
queur, sous  la  déduction  de  huiipour  cent. 

8.  Les  quantités  de  liqueurs  non  repré- 
sentées et  pour  lesquelles  if  ne  sera  point 
produit  d'expéditions  légales,  seront  ^s- 
sibles  du  droit  général  de  consommation, 
indépendamment  des  droits  d'entrée  et 
d'octroi  dans  les  lieux  sujets.  —  Les  excé* 
dants  en  liqueurs,  provenant  de  la  diffé- 
rence entre  le  résultat  éventuel  de  la  fa- 
brication et  les  bases  de  conversion,  se- 
ront simplement  pris  en  charge. 

9.  Les  liquoristes  marchands  en  gros 
ne  pourront  faire  sortir  de  leurs  fabriques 
des  eaux-de-vie  ou  esprits  en  nature , 
qu'en  futailles  contenant  au  moins  uu 
hectolitre. 

iO.  Les  contraventions  aux  dispositions 
delà  présente  loi,  autres  que  celles  prévues 
par  les  lois  antérieures,  seront  punies 
d'une  amende  de  500  à  9,000  fr. 


17  ocL  1830.— LOI  Iraïuitoire  $ur  h$  boittom* 

Article  i.  Pour  faciliter  la  perception 
de  l'impôt  sur  les  boissons  conformément 
aux  lois  en  vigueur,  jusqfu'à  la  promulga- 
tion de  nouvelles  dispositions  législatives, 
l'abonnenent  sera  substitué  à  Texercice 
ea  feveur  de  tous  ceux  des  débitants  qui 
en  feront  la  demande. 

3.  Dans  les  lieux  où  les  perceptions 
auront  été  interrompues,  le  gouverne- 
ment fera  appliquer  d'office,  et  pour  tous 
les  droits  non  perçus,  l'abonnement  gé- 
néral autorisé  par  l'arLicle  73  de  la  loi  du 
98  avril  1816,  pendant  toute  la  durée  de 
l'interruption.  —  A  défaut  de  vote  spécial 
et  immédiat,  le  remplacement  s'opérera 
dans  chaque  commune  au  moyen  de  cen- 
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limes  additionnels  aux  contributions  fon- 
cière, personnelle  et  mobilière. 


LOI  du  li  décembre  1890,  qui  ouvre  det  crédits 
proviioires  iur  V exercice  de  1831. 

Article  5.  A  partir  du  l*'  janvier 
prochain,  le  droit  d'entrée  sur  les  bois- 
sons sera  supprimé  dans  les  villes  au  des- 
sous de  quatre  mille  âmes  ;  le  droit  à  la 
vente  en  détail  ne  sera  plus  perçu  qu'à 
raison  de  dix  pour  cent  du  prix  de  vente  ; 
les  droits  de  circulation,  de  consomma- 
tion, d'entrée,  de  remplacement  aux  en- 
trées de  Paris,  et  de  fabrication  des  biè- 
res, seront  réduits  conformément  au  tarif 
annexé  à  la  présente  loi. 

4.  Les  débitants  de  boissons  continue- 
ront d'être  autorisés  à  s'affranchir  des 
exercices  pour  racquiltemenl  du  droit  de 
détail  au  moyen  d  abonnements  indivi- 
duels ou  collectifs.  —  Les  conseils  munî> 
cipaux  pourront  également  en  voter  la 
suppression  dans  l'intérieur  des  villes,  et 
le  remplacement  au  moyen,  soit  d'une 
taxe  unique  aux  entrées,  soit  de  tout  autre 
mode  de  recouvrement,  comme  ils  sont 
autorisés  à  s'imposer  pour  les  dépenses 
communales,  conformément  à  l'article  73 
de  la  loi  du  38  avril  1816. 

8.  L'article  3  de  la  loi  du  17  octobre 
1830  continuera  d'être  exécuté  dans  les 
lieux  où  les  perceptions  de  l'impôt  sur  les 
boissons  seront  interrompues. 


LOI  du^iatriltKM 
TITRK  IV. 

55.  Dans  les  villes  ayant  une  popula- 
tion agglomérée  de  quatre  mille  âmes  et  au 
dessus,  et,  sur  le  vœu  émis  par  le  conseil 
municipal,  les  exercices  seront  supprimés, 
moyennant  aue  les  droits  de  circulation, 
d'entrée  et  de  détail,  sur  les  vins,  cidres, 
poirés  et  hydromels,  ainsi  que  celui  de  li- 
cence des  débitants  soient  convertis  en 
une  taxe  unique  aux  entrées.  —  La  circu- 
lation des  boissons  sera  libre  dans  l'inté- 
rieur des  villes  où  ce  mode  de  remplace- 
ment aura  été  adopté,  et  le  droit  de  circu- 
lation ne  sera  plus  perçu  sur  les  boissons 
adressées  aux  consommateurs  qui  y  se- 
ront domiciliés.  —  Le  conseil  municipal 
pourra  ne  voter  que  le  remplacement  des 


droits  de  licence,  d'entrée  et  de  détail  : 
dans  ce  cas,  la  perception  du  droit  de  cir- 
culation continuera  à  être  effectuée  avec 
les  formalités  ordinaires. 

56.  Cette  taxe  unique  sera  fixée  pour 
chaque  ville  et  par  hectolitre,  en  divisant 
la  somme  des  produiisannuels  de  tous  les 
droits  à  remplacer  par  la  somme  des  quan- 
tités annuellement  lutrotluites.  Ce  calcul 
sera  établi  sur  la  moyenne  des  consom- 
mations des  trois  dernières  années. 

38.  Dans  les  villes  assujetties  à  la  taxe 
unique  ou  au  droit  d'entrée,  la  (acuité 
d'entrepôt  sera  accordée  aux  distillateurs 
et  aux  marchands  en  gros,  aux  conditions 
prescrites  par  les  articles  33,  35,  36  et  37 
de  la  loi  du  38  avril  1816  pis  devront,  en 
outre,  présenter  une  caution  solvaole, 
qui  s'engagera  solidairement  avec  eux  au 
paiement  des  droits  sur  les  boissons  qu'ils 
ne  justifieront  pas  avoir  fait  sortir  du 
lieu.  —  L'entrepositaire  sera  tenu  de  dé- 
clarer le  magasin  dans  lequel  il  entendra 
placer  les  boissons  pour  lesquelles  il  rc- 
c^niera  l'entrepôt.  Il  ne  pourra  jouir  de 
la  même  faculté  dans  d'autres  magasins, 
s'il  n'y  est  autorisé  par  la  régie. 

30.  Lo^  récoltants  de  vins,  do  ddres 
ou  de  poirés,  domiciliés  dans  les  villes, 
pourront  obtenir  l'entrepôt  pour  les  pro- 
duits de  leur  récolte,  quelle  qu'en  soit  la 
auantiti';.  Lsi  limite  posée  par  l'article  31 
e  la  loi  du  38  avril  1816  est  abrogée  en 
ce  qui  les  concerne.  —  Les  propriétaires 
récoltants  qui  ne  voudront  pas  jouir  de 
l'entrepôt  pour  les  vins,  cidres  ou  poirés 
fabriqués  dans  l'intérieur  du  lieu  sujet, 
seront  admis  à  se  libérer  par  douzième, 
de  mois  en  mois,  du  montant  des  droits 
sur  les  vendanges  qu'ils  auront  introdui- 
tes, ou  sur  les  quantités  de  vin  qui  au- 
ront été  inventoriées  chez  eux  après  la 
récolte. 

4D.  Dans  les  communes  vignobles  où 
les  conseils  municipaux  voudront  rempla- 
cer ,  soit  l'inventaire  des  vins  nouveaux, 
soit  le  paiement  immédiat  ou  par  dou- 
zième du  droit  sur  les  vendanges,  il  de- 
vra, sur  leur  demande,  être  consenti  un 
abonnement  général  pour  l'équivalent 
des  sommes  qui  seraient  dues  pour  l'an- 
née entière  sur  la  consommation  des  vins 
fabriqués  dans  l'intérieur,  moyennant  que 
la  commune  s'engage  à  verser  dans  les 
caisses  de  la  régie  par  vinglrquatrièiue. 
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de  qainzaine  en  quinzaine ,  la  somme 
convenue  pour  Tabonnement,  sauf  à  elle 
à  s'imposer.pour  le  recouvrement  de  cette 
somme,  comme  elle  est  autorisée  à  le  faire 
pour  les  dépenses  communales.  —  Ces 
abonnements  seront  discutés ,  dans  le 
mois  qui  précédera  la  récolte,  entre  le 
conseil  municipal  et  le  directeur  des  con- 
tributions indirectes,  ou  son  délégué.  Ils 
auront  pour  base  la  quantité  sur  laquelle 
les  récoltants  auront  payé  le  droit  d'en- 
trée dans  une  année  de  récolte  complète, 
avec  réduclion,  s'il  y  a  lieu,  dans  la  pro- 
portion des  produits  apparents  de  la  ré- 
colle de  l'année.  —  Seront  observées,  re- 
lativement au  recouvrement  des  sommes 
dues,  et  à  la  fixation  des  abonnements, 
en  cas  de  discussion  avec  la  commune, 
les  dispositions  des  articles  75  et  78  de  la 
loi  du  98  avril  1816. 

4t.  Dans  les  villes  qui  seront  soumises 
à  une  taxe  unique  sur  les  vins^  cidres, 
poirés  et  hydiomels,  le  droit  général  de 
consommation  imposé  sur  les  eaux-de- 
vie,  esprits,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de- 
vie^  sera  perçu  à  l'entrée^  lorsque  le  des- 
tinataire ne  jouira  pas  ae  l'entrepôt.  — 
Les  débitants  qui  voudront  s'affranchir 
des  exercices  pour  les  eaux -de -vie, 
esprits  ou  liqueurs  ,  soit  dans  les  villes 
où  la  taxe  unique  ne  sera  pas  adoptée, 
soit  hors  des  villes,  seront  aamis,  comme 
les  consommateurs ,  à  payer  ce  même 
droit  à  l'arrivée,  sur  la  représentation 
de  ces  boissons  aux  employés,  avant  que 
Facouit-à-cautlon  puisse  être  déchargé. 

42.  Dans  les  villes  où  la  conversion 
des  différents  droits  sera  prononcée,  les 
débitants  seront  tenus  d'acquitter  la  taxe 
unique  sur  les  boissons  qu'ils  auront  en 
leur  possession  au  moment  de  la  mise  en 
vigueur  de  cette  nouvelle  taxe.  —  Dans  le 
cas  du  rétablissement  de  la  perception  par 
exercices,  il  sera  tenu  compte  aux  débi- 


tants du  droit  unique  qu'ils  auront  payé 
sur  les  boissons  en  leur  possession. 

43.  A  défaut  de  bureau  de  la  régie 
dans  le  lieu  même  de  leur  résidence.  Tes 
propriétaires,  les  récoltants  et  les  mar- 
chands en  gros  de  boissons,  qui  auront  à 
en  expédier,  à  quelque  destination  que  ce 
soit^  seront  autorisés  à  se  délivrer  des 
laissez-passer  jusqu'au  premier  bureau  de 
passage.  A  cet  effet,  la  régie  leur  remet- 
tra des  formules  imprimées  dont  ils  seront 
tenus  de  justifier  l'emploi.  —  Lorsque  les 
expéditeurs  de  boissons  voudront  se  dis- 
penser de  déclarer  le  nom  des  destinatai- 
res, ils  seront  admis  à  ne  faire  désigner 
sur  les  expéditions  ^ue  le  lieu  de  destina- 
lion,  à  charge  d'y  faire  compléter  la  décla- 
ration au  bureau  de  la  régie,  avant  que 
les  conducteurs  puissent  décharger  les 
voitures,  ou  introduire  les  boissons  chez 
le  destinataire. 

44.  Les  licences,  autres  que  celles  des 
voitures  publiques,  ne  seront  plus  payées 
que  par  trimestre.  Le  droit  sera  toujours 
dû  pour  le  trimestre  entier,  à  quelque 
époque  que  commence  ou  cesse  le  com- 
merce. 

4^.  Les  dispositions  des  lois  actuelle- 
ment en  vigueur  qui  sont  contraires  à  la 
présente  loi,  sont  abrogées. 


LOI  du  »  Juins /uiUet  1833. 
TITRE  11.  —  De$  eoniribudons  indirêclet. 

Article  9.  A  compter  du  l*''  janvier 
1834,  et  lorsque  les  conseils  municipaux 
en  auront  fait  la  demande,  les  entrepôts  à 
domicile,  pour  les  boissons,  seront  sup- 
primés dans  les  communes  sujettes  aux 
droits  d'entrée  et  d'octroi,  lorsou'un  en- 
trepôt public  y  aura  été  régulièrement 
établi  (aj. 

(a)  Lorsque  les  conseils  municipaux  usent  de  |  avril  1816,  ci-dessus,  se  trouvent  supprimés  pour 
cette  faculté,  les  art.  31  et  suiv.  de  la  loi  du  âBB  |  la  commune. 


—  j 
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ÉGLISE  GALLICANE. 

DÉCLARATION  du  clergé  de  France ,  d%  19  mort 
16M,  eur  la  pniittmce  ecelitiattique ,  pro- 
elûmée  loi  de  l'empire  par  dierel  du  95  février 
1810  (a). 

Article  i.  Que  saint  Pierre  et  ses 
successeurs,  vicaires  de  Jésus-Christ,  et 
que  toute  l'Eglise  méroe  n'ont  reçu  de 
puissance  de  Dieu  que  sur  les  choses  spi- 
rituelles et  qui  coneemeot  le  salut^  et  non 
point  sur  les  choses  temporelles  et  civiles; 
Jésus-Christ  nous  apprenant  lui-même 
que  ton  royaume  n'est  peu  de  ee  monde , 
et  en  un  autre  endroit,  qu'il  faut  rendre 
à  César  ee  qui  est  à  César,  et  à  Dieu  ee 
qui  est  à  Dieu;  et  qu'ainsi  ce  précepte  de 
rapôtre  saint  Paul  ne  peut  en  rien  être  al- 
téré ou  ébranlé  :  Que  toute  personne  soit 
soumise  aux  puissances  supérieures;  car 
il  n'y  a  point  de  puissance  qui  ne  vienne 
de  JHeu,  et  c'est  lui  qui  ordmne  celles  qui 
sont  sur  la  terre;  celui  dont  qui  s'oppose 
aux  puissances  résiste  à  Vordre  de  Dieu. 

Nous  déclarons^  en  conséquence,  que 
les  rois  et  les  souverains  ne  seront  soumis 
à  aucune  puissance  eccHésiastique,  par 
l'ordre  de  Dieu,  dans  les  choses  tempo- 
relles ',  qu'ils  ne  peuvent  être  déposés  ni 
directement,  ni  indirectement  par  l'auto- 
rité des  chefs  de  l'Eglise  ;  que  leurs  su- 
jets ne  peuvent  être  dispensés  de  la  sou- 
mission et  de  l'obéissance  qu'ils  leur  doi- 
vent, ni  absous  du  serment  de  fidélité,  et 
que  cette  doctrine ,  nécessaire  pour  la 
tranquillité  publique,  et  non  moins  avan- 
tageuse à  l'Église  qu  à  l'Etat,  doit  être  in- 
violablement  suivie,  comme  conforme  à  la 
parole  de  Dieu  ,  à  la  tradition  des  saints 
pères  et  aux  exemples  des  Saints. 

S.  Que  la  plénitude  de  puissance  que 
le  Saint-Siège  apostolique  et  les  succes- 


(a)  Une  ordonnance  du  roi,  du  33  mars  1482,  en 
prescrivant  Penregistrement  de  cette  déclaration 
(lu  clergé,  détermine  les  mesures  nécessaires  pour 
renseignement  de  la  doctrine  qu'elle  contient  dans 
tous  les  séminaires,  maisons  et  collèges  religieux. 

[b)  Le  12 avril  1896,  un  certain  nombre  d'arche- 


seurs  de  saint  Pierre,  vicaires  de  Jésus- 
Christ,  ont  sur  les  choses  spirituelles,  esi 
telle  que,  néanmoins,  les  décrets  du  saint 
concile  oecuménique  de  Constance,  con- 
tenus dans  les  sessions  4  et  5,  approuvés 
par  le  Saint-Siège  apostoliaue,  ooniirmés 
par  la  pratique  de  toute  TEglise  et  des 
pontifes  romains,  et  observés  religieuse- 
ment, dans  tous  les  temps,  par  l'Eglise 
gallicane,  demeurent  dans  leur  force  et 
vertu;  et  que  l'Eglise  de  France  n'ap- 
prouve pas  l'opinion  de  ceux  qui  donnent 
atteinte  à  ces  décrets,  ou  qui  les  affaiblis- 
sent, en  disant  ^ ue  leur  autorité  n'est  pas 
bien  établie,  qu'ils  ne  sontpoint  approuvés 
ou  qu'ils  ne  regardent  que  le  temps  de 
schisme. 

5.  Qu'ainsi  l'usage  de  la  puissance 
apostolique  doit  être  réglé  suivant  les  ca- 
nons faits  par  l'esprit  de  Dieu,  et  consa- 
crés par  le  respect  général  ;  que  les  rè- 
gles,les  mœurs  et  les  constitutions  reçues 
dans  le  royaume  et  dans  l'Eglise  galli- 
cane, doivent  avoir  leur  force  et  vertu,  et 
les  usages  de  nos  pères  demeurer  iné- 
branlables j  qu'il  est  même  de  la  grandeur 
du  Saint-Siège  apostolique,  que  les  lois  et 
coutumes  établies  du  consentement  de  ce 
Siège  respectable  et  des  Eglises  subsis- 
tent invariablement. 

4.  Quoique  le  pape  ait  la  principale 
part  dans  les  questions  de  foi,  et  que  ses 
décrets  regardent  toutes  les  églises,  et 
chaque  église  en  particulier,  son  juge- 
ment n'est  pourtant  pas  irréformable^  à 
moins  gue  le  consentement  de  l'Eglise 
n'intervienne  (5). 


1 


LOI  du  18  germinal  an  X  (avril  18Qi),  reimiiva  à 
l'arganisalion  det  eulles  (dite  concordat). 

La  convention  passée  à  Paris ,  le  96 


vèques  et  évèques  firent  une  dédaration*  rendue 
publique ,  dans  laquelle  ils  protestèrent  contre  la 
doctrine  de  C4>lle  de  1682.  Mais  cet  acte,  qui  n*a  pas 
reçu  la  sanction  du  gouvernement,  ne  peut  préva- 
loir contre  la  proclamatioo  des  libertés  del  Eglise 
g.illîcane. 
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messidor  an  II,  «Dire  le  pape  et  le  gou- 
vernemeut  français ,  et  dont  les  ratifica- 
tions ont  été  échangées  à  Paris  le  33 
fructidor  an  IX  (10  septembre  1801),  en- 
semble les  artides  organiques  de  ladite 
convention ,  les  articles  organiques  des 
cultes  protestants,  dont  la  teneur  suit, 
seront  promulffués  et  exécutés  comme  des 
lois  de  la  répuKlique. 

CoîfTKilTloif  entre  h  gouvememeni  ffem^U 
eiêu  ioinéeté  Pie  VII. 

Le  gouvernement  de  la  république 
française  reconnaît  que  la  religion  catho- 
llque>  apostolique  et  romaine  est  la  reli- 
gion de  la  grande  majorité  des  citoyens 
rrançais  (a). 

Sa  Sainteté  reconnaît  éf^alement  que 
celte  même  religion  a  retire  et  attend  en- 
core en  ce  moment  le  plus  grand  bien  et 
le  plus  grand  éclat  de  rétablissement  du 
culte  catholique  en  France,  et  de  la  pro- 
fession particulière  qu'en  font  les  consuls 
de  la  république. 

En  conséquence,  d'après  cette  recon- 
naissance mutuelle,  tant  pour  le  bien  de 
la  religion  que  pour  le  maintien  de  la 
tranquillité  intérieure,  ils  sont  convenus 
de  ce  qui  suit  : 

Article  t.  La  religion  catholique, 
apostolique  et  romaine,  sera  librement 
exercée  en  France  :  son  culte  sera  public, 
eu  se  conformant  aux  règlements  de  po-- 
lice  que  le  gouvernement  jugera  nécessai- 
res pour  la  tranquillité  publique. 

%  Il  sera  fait  par  le  Saint-Siège,  de 
concert  avec  le  gouvernement,  une  nou- 
velle circonscription  des  diocèses  fran- 
çais. 

5.  Sa  Sainteté  déclarera  aux  titulaires 
des  évécbés  français,  qu'elle  attend  d'eux 
avec  une  ferme  confiance,  pour  le  bien 
de  la  paix  et  de  l'unité ,  toute  espèce  de 
sacrifices,  même  celui  de  leurs  sièges.  — 
D'après  celte  exhortation ,  s'ils  se  refu- 
saient à  ce  sacrifice  commandé  par  le  bien 
de  l'Eglise  (refus  néanmoins  auquel  sa 
Sainteté  ne  s'attend  pas),  il  sera  pourvu, 
par  de  nouveaux  titiuaîres,  au  gouverne- 

(a)  La  charte  de  ISli  avait  déclaré  la  relifdon 
catboliciue  la  reiigion  de  l*Etat;  celle  de  1890, 
plus  cooforme  au  principe  de  la  liberté  des  cultes , 
se  borne  î  déclarer  (art.  0)  que  a  la  religion  catho- 
Hqneest  proîenétpàrlanujorUé  é$9  FrançaU.  » 


•ment  des  évéchés  de  la  drconscripiion 
nouvelle,  de  la  manière  suivante. 

4.  Le  premier  consul  de  la  république 
nommera,  dans  les  trois  mois  qui  suivront 
la  publication  de  la  bulle  de  sa  Sainteté, 
aux  archevêchés  et  évéchés  de  la  circon- 
scription nouvelle.  Sa  Sainteté  conférera 
l'institution  canonique,  suivant  les  formes 
établies  par  rapport  à  la  France  avant  le 
changement  de  gouvernement. 

5.  Les  nominations  aux  évéchés  qui 
vaquerontdans  la  suite  seront  ésalement 
faites  par  le  premier  consul,  et  l'institu- 
tion canonique  sera  donnée  par  le  Saint- 
Siège,  en  conformité  de  Tariide  précé- 
dent. 

6.  Les  évêques,  avant  d'entrer  en  fonc- 
tions, prêteront  directement ,  entre  les 
mains  du  premier  consul,  le  serment  de 
fidélité  qui  était  en  usage  avant  le  chan- 
gement de  gouvernement,  exprimé  dans 
les  termes  suivants  :  —  «  Je  jure  et  pro- 
»  mets  à  Dieu,  sur  les  saints  évangiles, 
»  de  garder  obéissance  et  fidélité  au  gou- 
»  vernement  établi  par  la  constitution  de 
»  la  république  française.  Je  promets 
»  aussi  de  n'avoir  aucune  intelligence,  de 
»  n'assister  à  aucun  conseil,  de  n'entre- 
»  tenir  aucune  ligue,  soit  au  dedans,  soit 
»  au  dehors,  oui  soit  contraire  à  la  tran- 
»  quillité  publique  ;  et  si,  dans  mon  dio- 
9  cèse  ou  ailleiurs,  j'apprends  qu'il  se 
»  trame  quelque  chose  au  préjudice  de 
»  l'Etat,  je  le  ferai  savoir  au  gouverne- 
»  ment  (6).  d 

7.  Les  ecclésiastiques  du  second  ordre 
prêteront  le  même  serment  entre  les 
mains  des  autorités  civiles  désignées  par 
le  gouvernement. 

8.  La  formule  de  prière  suivante  sera 
récitée  à  la  fin  de  l'ofiice  divin,  dans  tou- 
tes les  églises  catholiques  de  France  : 

Domine,  salvam  fac  rempubltcam 
Domine,  salvos  lac  consûles  («). 

9.  Les  évêques  feront  une  nouvelle 
circonscription  des  paroisses  de  leurs  dio- 
cèses, qui  n'aura  d'effet  que  d'après  le 
consentement  du  gouvernement.    * 

iO.  Les  évêques  nommeront  aux  cures. 
—  Leur  choix   ne   pourra  tomber  que 


l 


(A,  c)  Il  est  inutile  de  faire  remarquer  que  cette 
formule  varie  avec  les  cliangements  que  les  révo- 
lutions apportent  daus  les  constitutions  de  1*Etat  et 
avec  la  nature  du  titre  conféré  au  chefdugou- 
yememenl. 


sardes  personnes  agréées  par  le  gouver- 
nement. 

11.  Les  évéques  pourront  avoir  un 
chapitre  dans  leur  cathédrale,  et  un  sé- 
minaire pour  leur  diocèse,  sans  que  le 
gouvernement  s'oblige  à  les  doler. 

12.  Toutes  les  églises  métropolitai- 
nes, cathédrales,  paroissiales  et  autres 
non  aliénées,  nécessaires  au  culte,  seront 
remises  à  la  disposition  des  cvéques. 

15.  Sa  Sainteté,  pour  le  bien  de  la  paix 
et  rheureux  rétablissement  de  la  religion 
catholique ,  déclare  que  ni  elle  ni  ses  suc- 
cesseurs ne  troubleront  en  aucune  ma- 
nière les  acquéreurs  des  biens  ecclésias- 
tiques aliénés,  et  qu'en  conséquence,  la 
propriété  de  ces  mêmes  biens,  les  droits 
et  revenus  y  attachés,  demeureront  in- 
commutables  entre  leurs  mains  ou  celles 
de  leurs  ayants-cause. 

14.  Le  gouvernement  assurera  un 
traitement  convenable  aux  évéques  et  aux 
curés  dont  les  diocèses  et  les  paroisses 
seront  compris  dans  la  drconscription 
nouvelle. 

15.  Le  gouvernement  prendra  égale- 
ment des  mesures  pour  que  les  catholi- 
ques français  puissent,  s'ils  le  veulent, 
faire,  en  faveur  des  églises,  des  fonda- 
tions. 

16.  Sa  Sainteté  reconnaît  dans  le  pre- 
mier consul  de  la  république  française  les 
mêmes  droits  et  prérogatives  dont  jouis- 
sait près  d'elle  l'ancien  gouvernement. 

17.  Il  est  convenu  entre  les  parties 
contractantes  que,  dans  le  cas  où  quel- 
qu'un des  successeurs  du  premier  consul 
actuel  ne  serait  pas  catholique,  les  droits 
et  prérogatives  mentionnés  dans  l'article 
ci-dessus,  et  la  nomination  aux  évécbés, 
seront  réglés,  par  rapport  à  lui,  pr  une 
nouvelle  convention.  —  Les  ratiucations 
seront  échangées  à  Paris  dans  Tespace  de 
quarantejours. 

Fait  à  Paris,  le  96  messidor  an  IX. 


Articles  ORCANiorKS  de  la  contention  du  96 
meuidor  an  IX. 

TITBB  1.— I>«  régime  de  Féglite  eatlMique  dans 
sei  rapporte  généraux  avec  let  droits  et  la 
police  de  CEtal, 

Article  1.  Aucune  bulle,  bref,  res- 
crit,  décret,  mandat,  orovision    signa- 


ture servant  de  provision ,  tii  antres  ti%r 
péditions  de  la  cour  de  Rome ,  même  ne 
concernant  que  les  particuliers,  ne  poar- 
ront  être  reçus ,  publiés ,  imprimes ,  ni 
autrement  mis  à  exécution ,  sans  Pautorî- 
sation  du  gouvernement  (a). 

2.  Aucun  individu  se  disant  nonce, 
légat,  vicaire  ou  commissaire  apostoli- 
que ,  ou  se  prévalant  de  toute  autre  dé- 
nomination ,  ne  pourra ,  sans  la  même  au- 
torisation ,  exercer  sur  le  sol  français  ni 
ailleurs ,  aucune  fonction  relative  aux  af- 
faires de  réj^lise  gallicane. 

5.  Les  décrets  des  synodes  étrangers , 
même  ceux  des  conciles  généraux,  ne 
pourront  être  publiés  en  France ,  avant 
que  le  gouvernement  en  ait  examiné  la 
(orme,  leur  conformité  avec  les  lois,  droits 
et  franchises  de  la  républioue  française , 
et  tout  ce  qui,  dans  leur  publication,  poui^ 
rait  altérer  ou  intéresser  la  tranquillité 
publique. 

4.  Aucun  concile  national  ou  métropo- 
litain, aucun  synode  diocésain,  aucune 
assemblée  délibérante  n'aura  lieu  sans  la 
permission  expresse  du  gouvernement. 

5.  Toutes  les  fonctions  ecclésiastiques 
seront  gratuites ,  sauf  les  oblations  qui 
seraient  autorisées  et  fixées  par  les  rè- 
glements. 

6.  Il  y  aura  recours  au  conseil  d'état , 
dans  tous  les  cas  d'abus  de  la  part  des  su- 
périeurs et  autres  personnes  ecclésias- 
tiques. —  Les  cas  d'abus  sont,  l'usurpa- 
tion ou  l'excès  de  pouvoir,  la  contraven- 
tion aux  lois  et  règlements  de  la  républi- 
que, rinfraction  des  règles  consacrées 
par  les  canons  reçus  en  France ,  l'attentat 
aux  libertés ,  franchises  et  coutumes  de 
l'église  gallicane ,  et  toute  entreprise  ou 
tout  procédé  qui ,  dans  l'exercice  du  culte, 
peutcompromettre  l'honneur  des  citoyens, 
troubler  arbitrairement  leur  conscience , 
dégénérer  contre  eux  en  oppression  ou  en 
injure ,  ou  en  scandale  public  (b). 

7.  Il  y  aura  pareillement  recours  au 
conseil  d'état,  s'il  est  porté  atteinte  à 
l'exercice  public  du  culte  età  la  liberté  que 
les  lois  et  règlements  garantissent  à  ses 
ministres. 

8.  Le  recours  compétera  à  toute  per- 


ça) Cet  article  a  été  modifié,  en  ce  quitoudic  les 
brefs  de  lapénitencerie^  par  l'art.  1  du  décret  d- 
api'ès,  du  S8  Tévrirr  1810. 

(6)  Voy.  les  art.  âUl  à  iOSCpéa ,  qui  prévieucnt 
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sonne  intéressée.  A  défaut  de  plainte  par- 
ticulière, il  sera  exercé  d'otfce  par  les 
préfets.  —  Le  fonctionnaire  public ,  Tec- 
clésiastique  ou  la  personne  qui  voudra 
exercer  ce  recours,  adressera  un  mé- 
moire déuillé  et  signé  au  conseiller  d'éut 
chargé  de  toutes  les  affaires  concernant 
les  cultes ,  lequel  sera  tenu  de  prendre , 
dans  le  plus  court  délai ,  tous  les  rensei- 
gnements convenables  ;  et ,  sur  son  rap- 
port ,  l'affaire  sera  suivie  et  défmitivement 
terminée  dans  la  forme  administrative, 
on  renvoyée,  selon  Texigence  des  cas, 
aux  autorités  compétentes. 

TITBS  Il.-^l>ef  minûlrei. 
Seetion  1.  —  DispotUions  générales. 

9.  Le  culie  catholique  sera  exercé  sous 
la  direction  des  archevêques  et  évéques 
dans  leurs  diocèses,  et  sous  celles  des 
curés  dans  leurs  paroisses. 

iO.  Tout  privilège  portant  exemption 
ou  attribution  delà  juridiction  épiscopale 
est  aboli. 

li.  Les  archevêques  et  évoques  pour- 
ront, avec  l'aulorisalion  du  gouverne- 
ment ,  établir  dans  leurs  diocèses  des  cha- 
pitres calhédraux  et  des  séminaires.  Tous 
autres  établissements  ecclésiastiques  sont 
supprimés. 

12.  11  sera  libre  aux  archevêques  et 
évéques  d'ajouter  à  leur  nom ,  le  titre  de 
citoyen  ou  celui  de  Monsieur.  Toutes  les 
autres  qualifications  sont  interdites. 

SecUon  II.— De«  archetêquei  ou  mélropolilains, 

15.  Les  archevêques  consacreront  et 
installeront  leurs  suffragants.  En  cas  d'em- 
pêchement ou  de  refus  de  leur  part ,  ils 
seront  suppléés  par  le  plus  ancien  évéque 
de  rarronaissement  métropolitain. 

14.  Ils  veilleront  au  maintien  de  la  foi 
et  de  la  disdpline  dans  les  diocèses  dé- 
pendants de  leur  métropole. 

15.  Ils  connaîtront  des  réclamations  et 
des  plaintes  portées  contre  la  conduite  et 
les  décisions  des  évéques  suffragants. 

et  punissent  trois  espèces  de  délits  dont  les  minis- 
tres du  culte  peuvent  se  rendre  coupables  dans 
rexercice  de  leurs  fonctions.  — Voy.  aussi  plus  bas 
les  art.  53, 54  et  la  note. 

(a)  Les  bulles  dinstllulion  canooit^ue  sont  tou- 
jours reçues  et  oubliées  sous  les  reserves  sui- 
rantes  :  »  Ladite  oulle  d'inslitution  canonique  sera 


SeetlOD  lU.—Det  étêquei,  det  rieairet-fféné- 
raux  et  de*  séminaires. 

16.  On  ne  pourra  être  nommé  évéque 
avai|t  Page  de  trente  ans ,  et  si  on  n'est 
origmairc  Français. 

17.  Avant  l'expédition  de  l'arrêté  de 
nomination ,  celui  ou  ceux  qui  seront  pro- 
posés seront  tenus  de  rapporter  une  at- 
testation de  bonnes  vie  et  mœurs,  expé- 
diée par  l'évêque  dans  le  diocèse  duquel 
ils  auront  exercé  les  fonctions  du  minis- 
tère ecclésiastique  ;  et  ils  seront  examinés 
sur  leur  doctrine  par  un  évéque  et  deux 
prêtres ,  qui  seront  commis  par  le  premier 
consul ,  lesquels  adresseront  le  résultat  de 
leur  examen  au  conseiller  d'état  chargé 
de  toutes  les  affaires  concernant  les  cultes. 

18.  Le  prêtre  nommé  par  le  premier 
consul  fera  les  diligences  pour  rapporter 
l'institution  du  pa|)e.~  11  ne  pourra  exer- 
cer aucune  fonction ,  avant  que  la  bulle 
portant  son  institution  ait  reçu  l'attache 
du  gouvernement,  et  qu'il  ait  prêté  en 
personne  le  serment  prescrit  par  la  con- 
vention passée  entre  le  gouvernement 
français  et  le  Saint-Siè^e  (a). 

Ce  serment  sera  prête  au  premier  con- 
sul ;  il  en  sera  dressé  procès- verbal  par 
le  secrétaire  d'état. 

19.  Les  évéques  nommeront  et  insti- 
tueront les  curés.  Néanmoins  ils  ne  mani- 
festeront leur  nomination,  et  ils  ne  don- 
neront l'institution  canoni(|ue,  qu'après 
que  celte  nomination  aura  été  agréée  par 
le  premier  consul. 

SO.  Ils  seront  tenus  de  résider  dans 
leurs  diocèses;  ils  ne  pourront  en  sortir 
qu'avec  la  permission  du  premier  consul. 

21.  Chaque  évéque  pourra  nommer 
deux  vicaires  généraux,  et  chaque  arche- 
vêque pourra  en  nommer  trois  :  ils  les 
choisiront  parmi  les  prêtres  ayant  les  qua- 
lités requises  pour  être  évéques. 

22.  Us  visiteront  annuellement  et  en 
personne  une  partie  de  leur  diocèse,  et, 
dans  l'espace  de  cinq  ans ,  le  diocèse  en- 
tier.—En  cas  d'empêchement  légitime, 
la  visite  sera  faite  par  un  vicaire  général. 


reçue  sans  approbation  de  clauses,  formules  ou  ex- 
pressions qu^elle  renferme,  et  qui  sont  ou  qui  pour-  [ 
raient  être  contraires  à#9  Cliarte  constitutionnelle, 
aux  lois  du  royaume,  aux  frandiises,  libertés  et  j 
maximes  de  l'église  gallicane.  »)  .... 

La  bulle  canonique  est  transcrite  en  latm  elen 
français  sur  Ws  registres  du  conseil  d'Etal. 
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25.  Les  évéques  seront  chargés  de  For- 
ganisation  de  leurs  séminaires ,  et  les  ré- 
gi emenls  de  celte  organisation  seront  sou- 
mis k  l'approbation  du  premier  consul. 

24.  Ceux  qui  seront  choisis  pour  Uen- 
seignement  dans  les  séminaires^  souscri- 
ront la  déclaration  faite  par  le  clergé  de 
France  en  1689,  et  publiée  par  un  éditde 
la  même  année  :  ils  se  soumettront  à  y 
enseigner  la  doctrine  qui  y  est  contenue  ; 
et  les  évéques  adresseront  une  expédition 
en  forme ,  de  cette  soumission ,  au  con- 
seiller d'état  chargé  de  toutes  les  affaires 
concernant  les  cultes  (Voy.  ci-dessus). 

2tt.  Les  évéques  enverront,  toutes  les 
années ,  à  ce  conseiller  d'état,  le  nom  des 
personnes  qui  étudieront  dans  les  sémi- 
naires et  qui  se  destineront  à  l'état  ecclé- 
siastique. 

26.  Abrogé  par  le  décret  du  38  féwier 
1810,  ci-aprés, 

SecUonIV.— Def  ewré». 

27.  Les  curés  ne  pourront  entrer  en 
fonctions  qu'après  avoir  prêté,  entre  les 
mains  du  préfet,  le  serment  prescrit  par  la 
convention  passée  entre  le  gouvernement 
et  le  Saint-Siège.  Il  sera  dressé  procès- 
verbal  de  cette  prestation ,  par  le  secré- 
taire général  de  la  préfecture,  et  copie 
collalionnée  leur  en  sera  délivrée. 

28.  Ils  seront  mis  en  possession  par  le 
curé  ou  le  prêtre  que  Tévêque  désignera. 

29.  Ils  seront  tenus  de  résider  dans 
leurs  paroisses. 

30.  Les  curés  seront  immédiatement 
soumis  aux  évéques  dans  Texercice  de 
leurs  fonctions. 

31 .  Les  vicaires  et  desservants  exerce- 
ront leur  ministère,  sous  la  surveillance 
et  la  direction  des  curés. — Ils  seront  ap- 
prouvés par  l'évéque  et  révocables  par  lui . 

32.  Aucun  étranger  ne  pourra  être 
employé  dans  les  fonctions  ou  ministère 
ecclésiastique ,  sans  la  permission  du  gou- 
vernement. 

35.  Toute  fonction  est  interdite  à  tout 


ecclésiastique,  même  français ^  qui  n'ap- 
partient à  aucun  diocèse. 
^34.  Un  prêtre  ne  pourra  quitter  son 
diocèse  pour  aller  desservir  dans  un  au- 
tre ,  sans  la  permission  de  son  évèque. 

Section  V.  —  Det  ekapitru  eathidraux,  et  du 
gouvernement  de$  diaeèsei  pendant  ia  tacance 
du  tiige, 

38.  Les  archevêques  et  évê^œs,  qui 
voudront  user  de  la  faculté  qui  leur  esl 
donnée  d'établir  des  chapiures ,  ne  pour- 
ront le  (aire  sans  avoir  rapporté  l'amori- 
sation  du  gouvernement,  tant  pour  réta- 
blissement lui-même,  que  pour  le  nombre 
et  le  choix  des  eccl^iastiques  destinés  à 
les  former. 

36.  Pendant  la  vacance  des  sièges ,  il 
sem  pourvu  par  le  métropolitain,  et,  à  son 
défaut,  par  le  plus  ancien  des  évéques 
suffragants,  au  gouvernement  des  dio- 
cèses. — Les  vicaires  généraux  de  ces  dio- 
cèses continueront  leurs  fonctions,  même 
après  la  mort  de  l'évéque,  jusqu'à  son 
remplacement  (a). 

37.  Les  métropolitains,  les  chapitres 
cathédraux ,  seront  tenus,  sans  délai ,  de 
donner  avis  au  gouvernement  de  la  va- 
cance des  sièges ,  et  des  mesures  qui  au- 
ront été  prises  pour  le  gouvernement  des 
diocèses  vacants. 

38.  Les  vicaires  généraux  gui  gouver- 
neront pendant  la  vacance,  ainsi  que  les 
métropolitains  oucapitulaires ,  ne  se  per- 
mettront aucune  innovation  dans  les  usa- 
ges et  coutumes  des  diocèses. 

TITRK  III.— Z>»  culte. 

39.  Il  n'y  aura  qu'une  liturgie  et  un 
catéchisme  pour  toutes  les  églises  catholi- 
ques de  France. 

40.  Aucun  curé  ne  pourra  ordonner 
des  prières  publiques  extraordinaires  dan» 
sa  paroisse,  sans  la  permission  spéciale 
de  l'évéque. 

41.  Aucune  fête,  à  l'exception  du  di- 
manche ,  ne  pourra  être  établie  sans  la 
permission  du  gouvernement  (h). 


(a)  Ce  dernier  $  a  été  rapporté  par  le  décret  ci- 
après  du  «  février  1810. 

{b)  hti  fêtes  reconnues  par  le  gouvernement  sont, 
outre  les  dimanches,  NoSl,€*  Ascension,  TAssomp- 
tion  et  la  Toussaint.  -^  Le  premier  jour  de  l'an  et 
les  journées  des  97,  SB  et  99juillet  ont  été  mis  éga- 
lement au  rang  des  jours  fériés. 

La  loi  du  18  novembre  1814  contient  les  disposi- 


tions suivantes  sur  la  célébration  des  fêtes  et  di— 
manclies  : 

(c  1.  Les  travaux  ordinaires  seront  interrompus 
les  dimanches  et  jours  de  fêtes  reconnues  par  la  loi 
de  l'Etat. 

»  2.  En  conséquence,  il  esl  défendu  lesdits  jours, 
—1°  aux  marcliands,  d*étaler  et  de  vendre,  les  ais 
et  volets  des  boutiques  ouverts  \  ^  V  aux  eolpor- 
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42.  Les  ecclésiastiques  useront,  dans 
les  cérémonies  religieuses,  des  habits  et 
ornements  convenables  à  leur  titre  :  ils  ne 
pourront,  dans  aucun  cas,  ni  sous  aucun 
prétexte,  prendre  la  couleur  et  les  mar- 
ques distinctives  réservées  aux  évéques. 

45.  Tous  les  ecclésiastiques  seront  ha- 
billés à  la  française  et  en  noir.  —  Les  évé- 
ques  pourront  joindre  à  ce  costume  la 
croix  pastorale  et  les  bas  violets. 

44.  Les  chapelles  domestiques ,  les 
oratoires  particuliers ,  ne  pourront  être 
établis  sans  une  permission  expresse  du 

Souvernemeut,  accordée  sur  la  demande 
e  l'évéque. 

45.  Aucune  cérémonie  religieuse  n'aura 
lieu  hors  des  édifices  consacrés  au  culte 
catholique  dans  les  villes  où  il  y  a  des 
temples  destinés  à  différents  cultes. 

46.  Le  même  temple  ne  pourra  être 
consacré  qu'à  un  même  culte. 

47.  Il  y  aura,  dans  les  cathédrales  et 
paroisses,  une  place  distinguée  pour  les 
mdividus  catholiques  qui  remplissent  les 
autorités  civiles  et  militaires. 

48.  L'évéque  se  concertera  avec  le  pré- 
fet pour  régler  la  manière  d'appeler  les 
fidèles  au  service  divin  par  le  son  des 
cloches.  On  ne  pourra  les  sonner  pour 
toute  autre  cause  sans  la  permission  de  la 
police  locale. 


teun  et  étalagistes,  de  colporter  et  d*cxposer  eo 
▼ente  leurs  marcliandises  dans  les  rues  et  places 
publiques  ;  —  3°  aux  artisans  et  ouvriers,  de  tra- 
vailler extérieurement  et  d'ouvrir  leurs  ateliers  ; 
—  i°  Aux  diarretiers  et  voituriers  employés  à  des 
services  locaux ,  de  faire  des  cliargemeats  dans  les 
lieux  publics  de  leur  domicile. 

»  3.  Dans  les  villes  dont  la  populatioo  est  au 
dessous  de  cinq  mille  âmes,  ainsi  que  dans  les 
bourçs  et  villages,  il  est  défendu  aux  cabaretiers, 
marchands  de  vin,  débitants  de  boissons,  traiteurs, 
limonadiers,  maîtres  de  paume  et  de  billard ,  de. 
tenir  leurs  mateons  ouvertes  et  d>  donner  à 
boire  et  i  jouer  lesdits  jours,  pendant  le  temps  de 
l'office. 

»  i.  Les  contraventions  aux  dispositions  ci- 
dessus  seront  constatées  par  procès -verbaux 
des.  maires  et  adjoints,  ou  des  commissaires  de 
police. 

»  5.  Elles  seront  jugées  par  les  tribunaux  de  po- 
lioe  simple,  et  punies  d'une  amende  qui ,  jpour  la 
première  foto,  ne  pourra  pas  excéder  cinq  francs. 

»  A.  En  cas  de  récidive,  les  contrevenants  pour- 
ront être  condamnés  au  nuMimum  des  peines  de 
police. 

»  7.  Les  défenses  précédentes  ne  sont  pas  appli- 
cables,-* 1"*  Aux  marchands  de  comestibles  de 
toute  nature,  sauf  cependant  l'exécution  de  Tar- 
tlde  3;  — sr*  à  tout  ce  qui  Uent  au  service  de  santé; 
—8*  aux  postes,  messageries  et  voilures  puUi- 
^pMi;  —4"  aux  voituriers  de  conuBeree  par  terre 


49.  Lorsque  le  gouvernement  ordon- 
nera des  prières  publiques,  les  évéques  se 
concerteront  avec  le  préfet  et  le  comman- 
dant militaire  du  lieu,  pour  le  jour, 
l'heure  et  le  mode  d'exécution  de  ces  or- 
donnances. 

30.  Les  prédications  solennelles,  ap- 
pelées êêrmons,  et  celles  connues  sous  le 
nom  de  ttations  de  Tavent  et  du  carême, 
ne  seront  faites  que  par  des  prêtres  qui 
en  auront  obtenu  une  autorisation  spé- 
ciale de  l'évéque. 

fti.  Les  curés,  aux  prônes  des  messes 
paroissiales,  prieront  et  feront  prier  pour 
ta  prospérité  de  la  république  française  et 
pour  les  consuls  (Voy.  les  art.  6  et  8  ci- 
dessus  et  la  noté), 

52.  Ils  ne  se  permettront,  dans  leurs 
instructions,  aucune  inculpation  directe 
ou  indirecte,  soit  contre  les  personnes, 
soit  contre  les  autres  cultes  autorisés  dans 
l'Etat. 

S5.  ils  ne  feront  au  prône  aucune  pu- 
blication étrangère  à  l'exercice  du  culte, 
si  ce  n'est  celles  qui  seront  ordonnées  par 
le  gouvernement. 

54.  lis  ne  donneront  la  bénédiction 
nuptiale  qu'à  ceux  qui  justifieront,  en 
bonne  et  due  forme,  avoir  contracté  ma- 
riage devant  l'officier  civil  (a). 

55.  Les  registres  tenus  par  les  minis- 

et  par  eau ,  et  aux  voyageurs  ;  —  5^  aux  usines 
dont  le  service  ne  pourrait  être  interrompu  sans 
dommage  :  —  6**  aux  ventes  usitées  dans  les  foires 
et  fêtes  dites  patranmieêt  et  au  débit  des  menues 
marchandises  dans  les  communes  rurales,  hors  le 
temps  du  service  divin  ;  —7**  aux  chargements  des 
navires  marchands  et  autres  bAtiments  du  com- 
merce mailtime. 

»  8.  Sont  également  exceptés  des  défenses  ci- 
dessus,  les  meuniers  et  les  ouvriers  employés ,  — 
Vklà  moisson  et  autres  récolles  ;  —  S°  aux  tra- 
vaux urgents  de  l'agriculture;  —  3°  aux  con- 
strucUons  et  réparations  motivées  par  un  péril 
inmiinent,  à  la  charge,  dans  ces  deux  derniers  cas, 
d'en  demander  la  permission  à  l*autorité  mu- 
nicipale. 

»  9.  L'autorité  administrative  pourra  étendre 
les  exceptions  ci-dessus  aux  usages  locaux. 

M 10.  Les  lois  et  règlements  de  police  antérieurs, 
relatifs  à  l'observation  des  dimanches  etfêles,sont 
et  demeurent  abrogés,  m 

Celle  loi  est-elle  encore  en  vigueur  depuis  la 
Charte  de  1830  ?  —Plusieurs  tribunaux  se  sont  pro- 
noncés pour  la  négative  ;  mais  la  cour  de  cassation 
a  embrassé  l'opiniou  contraire.— Quoi  qu'il  en  soit, 
cette  loi  n'est  pas  observée,  à  Pans  surtout. 

(a)  Le  Code  pénal  punit  de  la  manière  sui- 
vante les  infractions  i  ces  dispositions  : 

u  199.  Tout  ministre  d'un  culte  gui  procédera 
aux  cérémonies  religieuses  d'un  mariage  sans  qu'il 
lui  ail  été  Justifié  d'un  acte  de  mariage  préalable- 
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très  du  culte,  n'étant  et  ne  pouvant  être 
relatifs  qu'à  l'administration  des  sacre* 
ments,  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  sup- 
pléer les  registres  ordonnés  par  la  loi 
pour  constater  l'état  civil  des  Français 
(Yoy.  l'art,  précédent  et  \2LnoU). 

M.  Dans  tous  les  actes  ecclésiastiques 
et  religieux,  on  sera  obligé  de  se  servir  du 
calendrier  d'équinoxe  établi  par  les  lois 
de  la  république^  on  désignera  les  jours 
par  les  noms  qu'ils  avaient  dans  le  calen- 
drier des  solstices. 

57.  Le  repos  des  fonctionnaires  publics 
sera  ûié  au  dimanche. 

TITRK  IV.  -^hela  eireonêcripiion  det  arehevé^ 
chétfdêê  évêehét  et  det  paroittet  ;  det  édifleet 
dettinét  au  culte  et  du  traitement  det  tni- 
nittret. 

SectiOD  ].->l>0  la  eirconteription  det  arehetê- 
ehét  et  det  évêehit. 

58.  11  y  aura  en  France  dix  arche- 
vêchés ou  métropoles ,  et  cinquante  évè- 
chés. 

58.  La  circonscription  des  métropoles 
et  des  diocèses  sera  faite  conformément 
au  tableau  ci-joint  (a). 

Section  II.— De  la  eircùnteriptûm  det  paroittet. 

00.  Il  y  aura  au  moins  une  paroisse 
dans  chaaue  justice  de  paix.  —  11  sera  en 
outre  étaoll  autant  de  succursales  que  le 
besoin  nourra  l'exiger. 

01.  Chaque  évéque.  de  concert  avec  le 
préfet,  réglera  le  nomore  et  l'étendue  de 

ment  reçu  par  les  officiers  de  Tétat  civU,  sera,  pour 
iapremière  fois,  puni  d'une  amende  de  16  francs  h 
100  francs. 

»  900.  En  cas  de  nouvelles  contraventions  de  l'es- 
pèce exprimée  en  l'article  précédent ,  le  ministre 
du  culte  qui  les  aura  commises  sera  puni,  savoir: 
pour  la  première  récidive  d'un  emprisonnement 
de  deux  à  cinq  ans ,  et  pour  la  seconde  de  la 
détention.  » 

(a)  Une  nouvelle  circonscription  des  diocèses  du 
royaume  avant  été  prescrite  par  une  bulle  donnée 
à  Rome  le  10  octobre  1823,  le  tableau  mentionné 
dans  cet  article  doit  être  considéré  comme  non 
avenu.  Une  ordonnance  du  31  du  même  mois  porte 
è  cet  égard  : 

«  1.  La  bulle  donnée  à  Rome  le  10  oct.  18â,  con- 
cernant la  circonscription  des  diocèses ,  est  reçue 
et  sera  publiée  dans  le  royaume. 

»  3.  Ladite  bulle  est  reçue  sans  approbation  des 
danses,  réserves,  formules  ou  expressions  qu'elle 
renferme ,  et  qui  sont  ou  pourraient  être  contraires 
k  la  Cliarte  constitutionnelle,  aux  lois  du  royaume, 
aux  franchises,  libertés  ou  maximes  de  Tégtise  gal- 
licane.—Elle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français 
sur  les  registres  de  notre  conseil  d'état.  » 

{b)  Celui  de  rarclierèque  de  Parts  a  été  fixé  à 


ces  sttocursales.  Les  plans  arrêtés  seront 
soumis  au  gouvernement,  et  ne  pour- 
ront être  mis  à  exécution  sans  son  autori- 
sation. 

08.  Aucune  partie  du  territoire  français 
ne  pourra  être  érigée  en  cure  ou  en  suc- 
cursale sans  l'autorisation  expresse  du 
gouvernement. 

05.  lies  prêtres  desservant  les  succur- 
sales sont  nommés  par  les  évéques. 

Section  111.— 1^  iraiteimêmi  det  mtfttilrea. 

04.  Le  traitement  des  archevêques  sera 
de  15,000  fr.  {b), 

05.  Le  traitement  des  évêqnes  sera  de 
10,000  fr. 

00.  Les  curés  seront  distribués  en 
deux  classes.  —  Le  traitement  des  curés 
de  la  première  classe  sera  porté  à  ISOOfr.^ 
celui  des  curés  de  la  seconde  dasse,  a 
1000  fr. 

07.  Les  pensions  dont  ils  jouissent  en 
exécution  oes  lois  de  l'assemblée  consti- 
tuante, seront  précomptées  sur  leur  trai- 
tement (c).  —  Les  conseils  généraux  des 

grandes  communes  pourront,  sur  leurs 
iens  ruraux  ou  sur  leurs  octrois,  leur 
accorder  une  augmentation  de  traitement, 
si  les  circonstances  l'exigent. 

08.  Les  vicaires  et  desservants  seront 
choisis  parmi  les  ecclésiastiques  pension- 
nés en  exécution  des  lois  de  l'assemblée 
constituante.  —  Le  montant  de  ces  pen- 
sions et  le  produit  des  oblations  forme- 
ront leur  traitement. 


40,000  fr.par  l'ordonnance  du  25  mai-11  juin  ISSi, 

et  celui  des  autres  archevêques  et  évéques  main- 
tenu au  même  taux  que  ci-dessus. 

(e)  DÉCRET  du  11  prairial  an  111  (30  mai  18041, 
contenant  règlement  tur  une  nouvelle  eircon- 
teription det  tuceurtalet. 

a  5.  Le  montant  des  pensions  dont  jouissent  les 
desservants  sera  précompté  sur  celui  de  leur  trai- 
tement. 

»  6.  Les  traitements  des  desservants  seront  payés 
par  trimestre.  —  Les  évéques  donneront  avis  de  la 
nomination  des  desservants  an  conseiller  d'état 
diargé  de  toutes  les  affaires  concernant  les  cultes 
et  aux  préfets.  —  A  compter  du  1**  vendémiaire  au 
Xlll ,  les  curés  et  les  desservants  seront  munis  d'un 
brevet  de  traitement,  signé  par  l'a rclii- trésorier 
de  l'empire  :  ils  seront  payés  de  leur  traitement  sur 
la  présentation  de  ce  brevet. 

»  7.  Le  premier  jour  de  cliaque  trimestre;  le  coo* 
seiUer  d'état  chargé  de  toutes  les  affaires  concer- 
nant les  cultes  remettra  l'état  des  desservants  qui 
existaient  le  premier  jour  du  trimestre  précédent. 
Cet  état  présentera  le  montant  de  leur  traitement 
et  celui  des  pensions  dont  ils  jouissent. 

»8.  Le  payeur  de  chaque  département  soldera  les 
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69.  Les  évêques  rédigeront  les  projets 
de  règlement  relatifs  aux  oblalions  que 
les  ministres  du  culte  sont  autorisés  à  re- 
cevoir pour  l'administration  des  sacre- 
ments. Les  projets  de  règlement  rédigés 
par  les  évéques  ne  pourront  être  publiés, 
ni  autrement  mis  à  exécution,  qu'après 
avoir  été  approuvés  par  le  gouverne- 
ment. 

70.  Tout  ecclésiastique  pensionnaire 
de  TEtatsera  privé  de  sa  pension,  s'il  re- 
fuse, sans  cause  Icgithne^  les  fonctions 
qui  pourront  lui  être  coniiees. 

71.  Les  conseils  généraux  de  départe- 
ment sont  autorisés  à  procurer  aux  ar- 
chevêques et  évéques  un  logemeut  con- 
venable. 

72.  Les  presbytères  et  les  jardins  atte- 
nants, non  aliénés,  seront  rendus  aux  cu- 
rés et  aux  desservants  des  succursales.  A 
défaut  de  ces  presbytères,  les  conseils  gé- 
néraux des  communes  sont  autorisés  à 
leur  procurer  un  logement  et  un  jardin. 

7o.  Les  fondations  qui  ont  pour  objet 
l'entretien  des  ministres  et  l'exercice  du 
culte  ne  pourront  consister  qu'en  rentes 
constituées  sur  l'Etat  :  elles  seront  accep- 
tées par  l'évéque  diocésain,  et  ne  pour- 
ront être  exécutées  qu'avec  l'autorisation 
du  gouvernement. 

74.  Les  immeubles,  autres  que  les 
édiûces  destinés  au  logement  et  les  jar- 
dins attenants,'  ne  pourront  être  affectés 
à  des  titres  ecclésiastiques,  ni  possédés 
par  les  ministres  du  culte  à  raison  de  leurs 
fonctions. 

Section  IV.— Dm  édi/ieet  deitinés  au  eulle. 

75.  Les  édifices  anciennement  destinés 
au  culte  catholique,  actuellement  dans  les 
mains  de  la  nation,  à  raison  d'un  édifice 
par  cure  et  par  succursale,  seront  mis  à  la 

traitements  des  desservants,  sur  l*état  ordonnancé 
par  le  préret  et  dressé  par  l'evèque. 

DÉCRET  du  5  nivÔMe  an  J//I  (5  décembre  1805) , 
relatif  au  moae  de  paiement  du  traitement 
accordé  aux  daservants  et  incairet  des  sue- 
ewnaleié 

c(  1 .  En  exécution  du  décret  du  1 1  prairial  dernier, 
tous  les  desservants  des  succursales  dont  l'état  nu- 
mérique, divisé  par  départements  et  par  diocèses, 
est  annexé  au  présent,  touclieront,  a  compter  du 
1*'  vendémiaire  an  XIII ,  le  traitement  fixé  par 
Tartide  4,  et  suivant  les  formes  prescrites  par  les 
articles  5,  S,  7  et  8  du  décret  précité. 

»  2. 1«  paiement  des  desservants  et  vicaires  des 


disposition  des  évêques  par  arrêtés  du 
préfet  du  département.  Une  expédition 
de  ces  arrêtés  sera  adressée  au  conseiller 
d'état  chargé  de  toutes  les  affaires  concer- 
nant les  cultes. 

76.  II  sera  établi  des  fabriques  pour 
veiller  à  l'entretien  et  à  la  conservation 
des  temples,  à  l'administration  des  au- 
mônes (a). 

78.  Dans  les  paroisses  où  il  n'y  aura 
point  d'édifice  disponible  pour  le  culte, 
f'évêque  se  concertera  avec  le  préfet  pour 
la  désignation  d'un  édifice  convenable. 

ARTICLES    OUGANIQUES    DU    CULTB 
PROTESTANT. 

TITRE  I.  —  Dispotilions  générafes  pour  louta 
les  communions  protestantes. 

Article  i.  Nul  ne  pourra  exercer  les 
fonctions  du  culte ,  s'il  n'est  Français. 

2.  Les  églises  protestantes,  ni  leurs 
ministres,  ne  pourront  avoir  des  rela- 
tions avec  aucune  puissance  ni  autorité 
étrangère.  P.  207,  s. 

5.  Les  pasteurs  et  ministres  des  di- 
verses communions  protestantes  prieront 
et  feront  prier,  dans  la  récitation  de  leurs 
offices ,  pour  la  prospérité  de  la  républi- 

3ue  française  et  pour  les  consuls (Voy.  ci- 
essus  les  art.  6  et  8  et  la  note), 

4.  Aucune  décision  doctrinale  ou  dog- 
matique ,  aucun  formulaire ,  sous  lé  titre 
de  confession,  ou  sous  tout  autre  titre, 
ne  pourront  être  publiés  ou  devenir  la 
matière  de  l'enseignement,  avant  que  le 
gouTernement  en  ait  autorisé  la  publica- 
tion ou  promulgation. 

5.  Aucun  changement  dans  la  disci- 
pline n'aura  lieu  sans  la  même  autorisa- 
tion. 


autres  succursales  demeure  à  la  cliarge  des  com- 
munes de  leurs  arrondissements. 

»  3.  Sur  la  demande  des  évéques ,  les  préfets  ré- 
gleront la  quotité  de  ce  paiement,  et  détermine- 
ront les  moyens  de  rassurer,  soit  par  les  revenus 
communaux  et  les  octrois,  soit  par  la  voie  de  sou- 
scription, abonnements  et  prestations  volontaires, 
ou  de  toute  autre  manière  convenable.  -^  Ils  régle- 
ront de  niéme  les  traitements  des  vicaires  des  suc- 
cursales comprises  au  premier  article  du  présent, 
et  les  augmentations  que  les  communes  de  ceiï 
succursales  seront  dans  le  cas  de  faire  au  traite- 
ment de  leurs  desservants  ;  et  ils  adresseront  leurs 
arrêtés  au  ministre  de  rintérieur  et  des  cultes.  » 

{a)  Voy.  ci-après  le  décret  du 30  décembre  1SOO« 

4i 
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6.  Le  conseil  d'éiat  connaîtra  de  toutes 
les  entreprises  des  ministres  du  culte,  et 
de  toutes  dissensions  qui  pourront  s'élever 
entre  ces  ministres. 

7.  Il  sera  pourvu  au  traitement  des 
pasteurs  des  églises  consisloriales  ;  bien 
entendu  qu'on  imputera  sur  ce  traitement 
les  biens  que  ces  églises  possèdent,  et  le 
produit  des  oblations  établies  par  l'usage 
ou  par  des  règlements  (a). 

8.  Les  dispositions  portées  par  les  ai^ 
ticles  organiques  du  culte  catholique  sur 
la  liberté  des  fondations,  el  sur  la  nature 
des  biens  qui  peuvent  en  être  l'objet,  se- 
ront communes  aux  églises  protcsun- 

les(6).  ^_ 

0.  Il  y  aura  deux  académies  ou  sémi- 
naires dans  l'est  de  la  France,  pour  l'in- 
struction des  ministres  de  la  confession 
d'AuRsbourg.  ^         , 

10.  Il  y  aura  un  séminaire  a  Genève, 
pour  rinstruclion  des  ministrcsdeségliscs 

réformées. 

11.  Les  professeurs  de  toutes  les  aca- 
démies ou  séminaires  seront  nommés  par 
le  premier  consul. 

12.  ISul  ne  pourra  être  élu  ministre  ou 
pasteur  d  une  église  de  la  confession 
d'Augsbourg,  sil  n'a  étudié,  pendant  un 
temps  déterminé,  dans  un  des  séminaires 
françiûs  destinés  à  l'instruction  des  mi- 
nistres de  cette  confession,  et  s'il  ne  rap- 
porte un  certificat  en  bonne  forme,  con- 
statant son  temps  d'étude,  sa  capacité  et 
ses  bonnes  mœurs. 

15.  On  ne  pourra  être  élu  ministre  ou 
pasteur  d'une  éçlise  reformée,  sans  avoir 
étudié  dans  le  séminaire  de  Genève,  et  si 

(a'  ARRÊTÉ  du  1.Ï  germinai  on  HI  (i  avril 
1806  .  wr  /•  irailement  desmimitlrttprotes- 
tanti. 

«  t.  Le  trailfmfiît  dfs  («stears  d«  éf^tsfs 
prolrsUntes  esl  rr j;lè  d'aprw  la  pofHilatioa  dfs 
rommuiifs  lUus  IcsqueUfs  tis  «lerccroot  leur  où- 

nislcre.  .... 

»>i.  Lwpasleurs  a«  protestants  des  fîrtises  des 
fontmiines  dODi  la  population  est  au  dessus  de 
Ireti  le  m  ille  âmes  sont  pasletirs  de  première  classe  ; 
crtix  ife^  communes  ilonl  la  population  sVle^ede- 
pui'i  cinq  mille  âmes  mciushemeiit  jas(|u'à  Ireule 
mille  «mes  S4)nl  pasteui^  dr  sccoiuie  classe  ;  el 
^eH\  de^  communes  doiil  la  popui j  ioo  e>l  excUi- 
aivemeul  an  dessous  de  cmq  nulle  âmes  soûl  pa*s- 
leurs  lie  lrt>i<ièine  cl a-ise. 

«  X  Le  iraitemt m  des  pasteurs  de  la  premicee 
claire  e<l  de  i,«Aî»»  Ir.  :  celui  des  pasteurs  ne  la  s<^ 
couile  clas>e esl  de  l,àW> fr.  :  relui d«s  paslcur»  de 
la  derfuèfe  classe  est  de  lOOO  tr. 


on  ne  rapporte  un  certificat  dans  la  forme 
énoncée  dans  l'article  précédent. 

14.  Les  règlements  sur  Tadministra-*^ 
tion  et  la  police  intérieure  des  séminaires, 
sur  le  nombre  et  la  qualité  des  profes- 
seurs, sur  la  manière  d'en^igner,  et  sur 
les  objets  d'enseignement,'  ainsi  que  sur 
la  forme  des  certificats  ou  attestations 
d'étude,  de  bonne  conduite  el  de  capa- 
cité, seront  approuvés  par  le  gouverne- 
ment. 

TITRE  II.— De«  égliKt  réflfrmiet. 

SectiOD  L  —  De  Farganisatian  générale  de  cm 

égiites. 

15.  Les  églises  réformées  de  Franee 
auront  des  pasteurs,  des  consistoires  lo-^ 
cauN  et  des  synodes. 

10.  Il  y  aîira  une  église  consistorîale 
par  six  mille  amcs  de  la  même  commu-^ 
nion. 

17.  Cinq  églises  consistoriales  forme- 
ront rarroudissement  d'un  synode. 

Section  II.  —  De«  jmi (eur* ,  ei  de$  ccmsiMêoirsê 

locaux. 

18.  Le  consistoire  de  diaquc  église 
sera  composé  du  iiasteur  ou  des  pasteurs 
desscnant  cette  église,  el  d'anciens  oa 
notables  laïques,  choisis  panui  les  ci- 
toyens les  plus  imposés  au  rôle  des  con- 
iribuiions  directes  :  le  nombre  de  ces  no- 
ta blos  ne  pourra  être  au  dessous  de  six, 
ni  an  dessus  de  douze. 

tu.  Le  nombre  des  ministres  ou  pas- 
teurs, dans  une  même  église  consisto- 
riale,  ne  pourra  être  augmenté  sans  I  au- 
torisation du  gouvernement. 


I 


u  I.  Le  Irait  emeot  des  pasteurs  court  du  jour  où 
le  premier  consul  a  eontirroêleur  Dominatioo. 

>i  d.  L«  trailemcnt  des  pasteurs  sera  ^ëjé  par  Iti* 
mestre. 

n  6.  Le  traitement  des  pa<tetirs  est  insai<ksable 
Foy.  plus  loin  le  décret  du  18  mitose  a»  li,. 

1*^  DÉCRRT  du  s  mai  1S06  re/«Ji/  en  io^^-^  \ 
meni  des  ministres  du  eulle ^oteslani  el  à  Te»-  i 
tretien  des  temples-  ! 

«  t.  Les  communes  oè  le  CRlle  prolestant  est  j 

exercé  cMicnrn-mmenl  avec  le  ciilie  catbolwTiie  ■ 
sont  autorisées  à  procurer  aiii  miuisUrsdu  cuite  » 
prolcslaiil  un  Io:;enieul  el  un  J^^li^. 

i.  le  snp'lrmenl  de  Irailcmenl  qui!  f  aurait 
lii"'!  «r.HCOi  .1er  à  ces  mini-^ln**,  les  frais  de  coo—   i 
"iînic'.iikn.  ^«•r^arall0  1«,  enireîieti  *ir%  temples^  et 
O'ax  du  eu  lie  pn.Wr^^■^^t  seront  e*jalemenl  à  la  j 
clarté  de  ces  commîmes,  lorsque  la  nercssilc  4e  j 
Teoir  au  secours  des  cètiàcs  sera  coDSlatée.  j 


20.  Les  consistoires  veilleront  au  main- 
tien de  la  discipline,  à  l'adminislration 
des  biens  de  Téglise,  et  à  celle  des  deniers 
provenant  des  aumônes. 

21.  Les  assemblées  des  consistoires 
Iseroiit  présidées  par  le  pasteur,  ou  par  le 
plus  ancien  des  pasteurs.  Un  des  anciens 
ou  notables  remplira  les  fonctions  de  se- 
crétaire. 

22.  Les  assemblées  ordinaires  des 
consislôires  conlinueront  de  se  tenir  aux 
jours  marqués  par  Tusage.  —  Les  assem- 
Dlées  extraordinaires  ne  pourront  avoir 
lieu  sans  la  permission  du  sous-préfet, 
bu  du  maire  en  l'absence  du  sous-préfet. 

25.  Tous  les  deux  ans,  les  anciens  du 
consistoire  seront  renouvelés  par  moitié. 
A  cette  époque,  les  anciens  en  exercice 
s'adjoindront  un  nombre  égal  de  citoyens 
protestants,  cbefs  de  famille,  et  choisis 
parmi  les  plus  imposés  au  rôle  des  con- 
tributions directes  de  la  commune  où 
Fégliseconsistoriale  sera  située,  pour  pro- 
céder au  renouvellement.  —  Les  anciens 
sorlanls  pourront  être  réélus. 

24.  Dans  les  églises  où  il  n'y  a  point 
de  consistoire  actuel,  il  en  sera  formé  un. 
Tous  les  membres  seront  élus  par  la  ré- 
union des  vingt-cinq  cbefs  de  famille  pro- 
testants les  plus  imposés  au  rôle  des  con- 
tributions du'ectes  :  cette  réunion  n'aura 
lieu  qu'avec  l'autorisation  et  en  la  présence 
du  préfet  ou  du  sous-préfet. 

25.  Les  pasteurs  ne  pourront  être  des- 
titués qu'à  la  charge  de  présenter  les  mo- 
tifs de  la  destitution  au  gouvernement, 
qui  les  approuvera  ou  les  rejettera. 

26.  En  cas  de  décès,  ou  de  démission 
volontaire,  ou  de  destitution  confirmée 
d'un  pasteur,  le  consistoire,  formé  de  la 
manière  prescrite  par  l'article  18,  choisira 
à  la  pluralité  des  voix  pour  le  remplacer. 
—  Le  titre  d'élection  sera  présenté  au 
premier  consul  par  le  conseiller  d'état 
chargé  de  toutes  les  affaires  concernant 
les  cultes,  pour  avoir  son  approbation.  — 
L'approbation  donnée,  il  ne  pourra  exer- 
cer qu'après  avoir  prêté  entre  les  mains 
du  préfet  le  serment  exigé  des  ministres 
du  culte  catholique. 

27.  Tous  les  pasteurs  actuellement  en 
exett'ice  sont  provisoirement  confirmés. 

28.  Aucune  église  ne  pourra  s'étendre 
d'un  département  dans  on  autre. 


Section  III.— D»  Synodei. 

29.  Chaque  synode  sera  formé  du  pas- 
teur, ou  d'un  des  pasteurs,  et  d'un  ancien 
ou  notable  de  chaque  église. 

50.  Les  synodes  veilleront  sur  tqut  ce 
qui  concerne  la  célébration  du  culte,  l'en- 
seignement de  la  doctrine  et  la  conduite 
dès  affaires  ecclésiastiques.  Toutes  les 
décisions  qui  émaneront  d'eux,  de  quel- 
que nature  qu'elles  soient,  seront  soumi- 
ses à  l'approbation  du  gouvernement. 

51.  Les  synodes  ne  pourront  s'assem- 
bler que  lorsqu'on  en  aura  rapporté  la 
permission  du  gouverDement.--%n  don- 
nera connaissance  préalable  au  conseiller 
d'état  chargé  de  toutes  les  affaires  con- 
cernant les  cuites,  des  matières  qui  de- 
vront y  être  traitées.  L'assemblée  sera 
tenue  en  présence  du  préfet  ou  du  sous- 
préfet  ;  et  une  expédition  du  procès-ver- 
bal des  délibérations  sera  adressée  par  le 
préfet  au  conseiller  d'éut  chargé  de  tou- 
tes les  affaires  concernant  les  cultes,  qui, 
dans  le  plus  court  délai,  en  fera  son  rap- 
port au  gouvernement. 

52.  L'assemblée  d'un  synode  ne  pourra 
durer  que  six  jours. 

TiTREIil.  — 2>0  l*organi$alion  det  églises  delà 
confession  d'Augsbourg. 

Section  L^Dispotitions  généraleê. 

55.  Les  églises  de  la  confession  d'Augs- 
bourg auront  des  pasteurs,  des  consistoi- 
res locaux,  des  inspections  et  des  consis- 
toires généraux. 

StcWon  M.  — Des  ministres  ou  pasteurs,  et  des 
consistoires  locaux  de  chaque  église . 

54.  On  suivra,  relativement  aux  pas- 
teurs, à  la  circonscription  et  au  régime 
de%,  églises  consistoriales^  ce  qui  a  été 
présent  par  la  section  II  du  titre  précé- 
dent ,  pour  les  pasteurs  et  pour  les  églises 
réformées. 

Section  lU.—Det  impections. 

55.  Les  églises  de  la  confession  d'Augs- 
bourg seront  subordonnées  à  des  inspec- 
tions. 

56.  Cinq  églises  consisloriales  forme- 
ront l'arrondissement  d'une  inspection. 

57.  Chaque  inspection  sera  composée 
du  ministre  ou  d'un  ancien  ou  notable  de 
chaque  église  de  l'arrondissement  :  elle 
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ne  pourra  s^assembler  que  lorsqu'on  en 
aura  rapporlé  la  permission  du  gouverne- 
ment la  première  fois  qu'il  écherra  de  la 
convoquer;  elle  lésera  par  le  plus  ancien 
des  minisires  desservant  les  églises  de 
Farrondissement.  Chaque  inspection  choi- 
sira dans  son  sein  deux  laïques,  et  un 
ecclésiastique,  qui  prendra  le  titre  d'ins- 
pec»eur,  et  qui  sera  chargé  de  veiller  sur 
les  ministres  et  sur  le  maintien  du  bon 
ordre  dans  les  églises  particulières.  — 
Le  choix  de  l'inspecteur  et  des  deux  laï- 
ques sera  confirmé  par  le  premier  consul. 

58.  L'inspection  ne  pourra  s'assembler 
qu'avec  l'autorisation  du  gouvernement, 
en  présence  du  préfet  ou  du  sous-préfet, 
et  après  avoir  donné  connaissance  préa- 
lable au  conseiller  d'état  chargé  de  toutes 
les  affaires  concernant  les  cultes,  des  ma- 
tières que  l'on  se  proposera  d'y  traiter. 

38.  L'inspecteur  pourra  visiter  les 
églises  de  son  arronaisseroent  ;  il  s'ad- 
joindra les  deux  laïques  nommés  avec  lui, 
toutes  les  fois  que  les  circonstances  l'exi- 
oeront;  il  sera  chargé  de  la  convocation 
de  l'assemblée  générale  de  l'inspection. 
Aucune  décision  émanée  de  l'assemblée 
générale  de  l'inspection  ne  pourra  être 
exécutée  sans  avoir  été  soumise  à  l'ap- 
probation du  gouvernement. 

Section  IW.'-Deteoniiiloirei  généraux, 

40.  Il  y  aura  trois  consistoires  géné- 
raux :  l'un  à  Strasbourg,  pour  les  protes- 
tants de  ]a>  confession  d'Augsbourg,  des 
départements  du  Haut  et  Bas-Rhin  ;  l'au- 
tre à  Mayence,  pour  ceux  des  départe- 
ments de  la  Sarre  et  du  Mont-Tonnerre  ; 
et  le  troisième  à  Cologne,  pour  ceux  des 
départements  de  Rhin-et-Moselle  et  de  la 
Roer  {a). 

41.  Chaque  consistoire  sera  composé 
d'un  président  laïque  protestant,  de  aeux 
ecclésiastiques  inspecteurs,  et  d'un  dé- 
puté de  chaque  inspection.  —  Le  prési- 
dent et  les  deux  ecclésiastiques  inspec- 
teurs seront  nommés  par  le  premier  con- 
sul. —  Le  président  sera  tenu  de  prêter 
entre  les  mains  du  premier  consul  ou  du 
fonctionnaire  public  qu'il  plaira  au  pre- 
mier consul  de  déléguer  à  cet  effet,  le  ser- 
ment exigé  des  ministres  du  culte  catho- 


(a)  Ces  derniers  départemfnts  ne  font  plus  partie 
(lu  territoire  français. 


iiqae.  —  Les  deux  eodésiislîques  inspec* 
teurs  et  les  membres  laïques  prêteront 
le  même  serment  entre  les  mains  du  pré* 

sident. 

48.  Le  consistoire  général  ne  pourra 
s'assembler  que  lorsqu'on  en  aura  rap- 
porté la  permission  du  gouvernement,  et 
qu'en  présence  du  préfet  ou  du  sous-pré^ 
fet  :  on  donnera  préalablement  connais- 
sance au  conseiller  d'état  chargé  de  toutes 
les  affaires  concernant  les  cultes,  des  ma- 
tières qui  devront  y  être  traitées.  L'as- 
semblée ne  pourra  durer  plus  de  six 
jours. 

43.  Dans  le  temps  intermédiaire  d'une 
assemblée  à  Tautre,  il  y  aura  un  direc- 
toire composé  du  président,  du  plus  âgé 
des  deux  ecclésiastiques  inspecteurs  et  de 
trois  laïques,  dont  un  sera  nommé  par  le 
premier  consul  :  les  deux  autres  seront 
choisis  par  le  consistoire  général. 

44.  Les  attributions  du  consistoire 
généra]  et  du  directoire  continueront  d'ê- 
tre régies  par  les  règlements  et  coutumes 
des  églises  de  la  confession  d'Augsbourg, 
dans  toutes  les  choses  auxquelles  il  n'a 
point  été  formellement  dérogé  par  les 
lois  de  la  république  et  par  les  présents 
articles. 


ARRÊTA  du  18  nivôse  an  Xi  (8  janvier  1803^, 
^t  déclare  les  traitementt  eeeiénaittqueê 
intaiêûtabletdans  leur  totatité. 

Les  traitements  ecclésiastiques  seront 
insaisissables  dans  leur  totalité. 


DSCRRT  du  17  mmrt  1806,  eoneemmnt  le$  juifi. 

Article  t.  Il  sera  établi  une  syna- 
gogue et  un  consistoire  israélile  dans  cha- 
que département  renfermant  deux  mille 
individus  professant  la  religion  de  Moïse. 

S.  Dans  le  cas  où  il  ne  se  trouvera  pas 
deux  mille  Israélites  dans  un  seul  dépar- 
tement, la  circonscription  de  la  synagogue 
consistoriale  embrassera  autant  de  dé* 
parlements,  de  proche  en  prodie,  qu'il  en 
faudra  pour  les  réunir.  Le  siège  de  la  sy- 
nagogue sera  toujours  dans  la  ville  dont 
la  population  israélite  sera  la  plus  nom- 
breuse. 

5.  Dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  y  avoir 
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plus  d'une  synagogue  consistoriale  par 
département. 

4.  Aucune  synagogue  particulière  ne 
sera  établie^  si  la  proposition  n'en  est 
faite  par  la  synagogue  consistoriale  à  l'au- 
torité compétente.  Chaque  synagogue 
particulière  sera  administrée  par  deux 
notables  et  un  rabbin,  les(|uels  seront  dé- 
signés par  l'autorité  compétente. 

5.  Il  y  aura  un  grand  rabbin  par  syna- 
gogue consistoriale. 

6.  Les  consistoires  seront  composés 
d'un  grand  rabbin,  d'un  autre  rabbin, 
autant  que  faire  se  pourra,  et  de  trois  au- 
tres Israélites,  dont  deux  seront  choisis 
parmi  les  habitants  de  la  ville  où  siégera 
le  consistoire. 

7.  Le  consistoire  sera  présidé  par  le 
plus  âgé  de  ses  membres,  qui  prendra  le 
nom  &aneien  du  consistoire. 

8.  Il  sera  désigné  par  l'autorité  com* 
pétente,  dans  chaque  circonscription  con- 
sistoriale^ des  notables,  au  nombre  de 
vingt-cinq,  choisis  parmi  les  plus  impo- 
sés et  les  plus  recommandables  des  Israé- 
lites. 

9.  Ces  notables  procéderont  à  l'élec- 
tion des  membres  du  consistoire,  qui  de- 
vront être  agréés  par  l'autorité  compé- 
tente. 

10.  Nul  ne  pourra  être  membre  du 
consistoire ,  —  1"  S'il  n'a  trente  ans  ;  — 
S"*  S'il  a  fait  faillite,  à  moins  qu'il  ne  soit 
honorablement  réhabilité  ;  —  3°  S'il  est 
connu  pour  avoir  fait  l'usure. 

il.  Tout  Israélite  qui  voudra  s'établir 
en  France  devra  en  donner  connaissance, 
dans  le  délai  de  trois  mois,  au  consistoire 
le  plus  voisin  du  lieu  où  il  fixera  son  do- 
micile. 

12.  Les  fonctions  du  consistoire  se- 
ront, —  1**  De  veiller  à  ce  que  les  rabbins 
ne  puissent  donner,  soit  en  public,  soit 
en  particulier,  aucune  instruction  ou  ex- 
plication de  la  loi  qui  ne  soit  conforme 
aux  réponses  de  rassemblée,  converties 
en  décisions  doctrinales  par  le  grand  san- 
hédrin ;  —  9°  De  maintenir  Tordre  dans 
l'intérieur  des  synagogues,  surveiller  l'ad- 
ministration des  synagogues  particulières, 
régler  la  perception  et  l'emploi  des  som- 
mes destinées  aux  frais  du  culte  mosaïque, 
et  veiller  à  ce  que,  pour  cause  ou  sous 
prétexte  de  religion,  il  ne  se  forme,  sans 
une  autorisation  expresse,  aucune  assem- 


blée de  prières  ;  —  3**  D'encourager,  par 
tous  les  moyens  possibles,  les  Israélites 
de  la  ctroonscription  consistoriale  à  l'exer- 
cice des  professions  utiles,  et  de  faire 
connaître  à  l'autorité  ceux  qui  n'ont  pas 
des  moyens  d'existence  avoués^  —  4''  De 
donner,  chaque  année,  à  l'autorité  con- 
naissance du  nombre  de  conscrits  Israé- 
lites de  la  circonscription. 

13.  Il  y  aura,  à  Paris,  un  consistoire 
central,  composé  de  trois  rabbins  et  de 
deux  autres  Israélites. 

14.  Les  rabbins  du  consistoire  central 
seront  pris  parmi  les  grands  rabbins;  et 
les  autres  membres  seront  assujettis  aux 
conditions  de  l'éligibilité  portées  en  l'ar- 
ticle 10. 

15.  Chaque  année  il  sortira  un  mem- 
bre du  consistoire  central ,  lequel  sera 
toujours  rééligible. 

16.  Il  sera  pourvu  à  son  remplace- 
ment par  les  membres  restants.  Le  nou- 
vel élu  ne  sera  installé  qu'après  avoir 
obtenu  l'agrément  de  l'autorité  compé- 
tente. 

17.  Les  fonctions  du  consistoire  cen- 
tral seront,  —  T  De  correspondre  avec 
les  consistoires;  —  â°  De  veiller  dans 
toutes  ses  parties  à  l'exécution  du  présent 
règlement  ;  —  3"  De  déférer  à  l'autorité 
compétente  toutes  les  atteintes  portées  à 
rexecution  dudit  règlement,  soit  par  in- 
fraction, soit  par  inobservation  ;  —  4**  De 
confirmer  la  nomination  des  rabbins,  et 
de  proposer,  quand  il  y  aura  lieu,  à  l'au- 
torité compélcnte,  la  destitution  des  rab- 
bins et  des  membres  des  consistoires. 

18.  L'élection  du  grand  rabbin  se  fera 
par  les  vingt-cinq  notables  désignés  en 
l'article  8.  < 

19.  Le  nouvel  élu  ne  pourra  entrer  en 
fonctions  qu'après  avoir  été  confirmé  par 
le  consistoire  central. 

SO.  Aucun  rabbin  ne  pourra  être  élu; 
— t"S'il  n'est  natif  ou  naturalisé  Français, 
—  9**  S'il  ne  rapporte  une  atteslalion  de 
capacité,  souscrite  par  trois  grands  rab- 
bins français,  s'il  est  Français;  et,  à 
dater  de  1830,  s'il  ne  sait  la  langue  fran- 
çaise, celui  qui  joindra  à  la  connais- 
sance de  la  langue  hébraïque  quelque 
connaissance  des  langues  grecque  et  la- 
tine sera  préféré,  toutes  choses  égales, 
d'ailleurs. 
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SI .  Les  fonctions  des  rabbins  sont,  — 
1°  D'enseigner  la  religion  ;  —  S*  La  doc- 
trine rcnicmiée  dans  les  décisions  du 
grand  sanbëdrin  ;  —  3"  De  rappeler  en 
tome  circonstance  l'obéissance  aux  lois, 
notamment  et  en  particulier  à  celles  rela- 
tives h  la  défense  de  la  patrie ,  mais  d'y 
exhorter  plus  spécialement  encore  tous 
les  ans,  h  Tépoque  de  la  conscription,  de- 

f>uis  le  premier  appel  de  Tautorité  jusqu'à 
a  complète  exécution  de  la  loi;  —  4**  De 
faire  considérer  aux  Israélites  le  service 
militaire  comme  un  devoir  sacré,  et  de 
leur  déclarer  que,  pendant  le  temps  où 
ils  se  consacreront  a  ce  service,  la  loi  les 
dispense  des  observances  qui  ne  pour- 
raient point  se  concilier  avec  lui  ;  —  5»  De 
f)récher  dans  les  synagogues,  et  réciter 
es  prières  qui  s'y  font  en  commun  pour 
l'empereur  et  la  famille  impériale  (aujour- 
d'hui la  famille  royale);  —  6°  De  célébrer 
lés  mariages  et  de  déclarer  les  divorces, 
sans  qu*ils  puissent,  dans  aucun  cas,  y 

})rocéder  oue  les  parties  requérantes  ne 
eur  aient  Lien  et  dûment  juslillé  de  l'acte 
civil  de  mariage  ou  de  divorce  (a). 

22.  Le  traitement  des  rabbins  mem- 
bres du  consistoire  central  est  flxé  à 
6,000  fr.  ;  celui  des  grands  rabbins  des 
synagogues  consislorialcs,  à  3,000  fr.  ; 
celui  dos  rabbins  des  synagogues  particu- 
lières sera  fixé  par  la  réunion  des  Israé- 
lites qui  auront  demandé  l'établissement 
de  la  synagogue;  il  ne  pourra  être  moin- 
dre de  1,000  fr.  Les  Israélites  des  cir- 
conscriptions respectives  pourront  voter 
faugmenlaiion  de  ce  traitement. 

25.  Chaque  consistoire  proposera  à 
rautorilë  compétente  un  projet  de  répar- 
tition entre  les  Israélites  de  la  circon- 
scription, pour  l'acquittement  du  salaire 
des  rabbins  :  les  antres  frais  du  culte  se- 
ront déterminés  et  répartis  sur  la  de- 
mande des  consistoires  par  l'autorité 
compétente.  Le  paiement  des  rabbins 
membres  du  consistoire  central  sera  pré- 
levé proportionnellement  sur  les  sommes 
perçues  dans  les  diflërenles  circonscrip- 
tions (6). 

24.  Chaque  consistoire  déstniera  hors 
de  son  sein  un  Israélite  non  raboin  ,  pour 


recevoir  les  sommes  qui  devront  être  per-, 
çucs  dans  la  circonscription  (c). 

Si6.  Ce  receveur  paiera  par  quartier 
les  rabbins,  ainsi  que  les  autres  frais  da, 
culte  ,  sur  une  ordonnance  signée  au 
moins  par  trois  membres  du  consistoire. 
—Il  rendra  ses  comptes  chaque  année,  à 
jour  fixe,  au  consistoire  assemblé. 

26.  Tout  rabbin  qui,  après  la  mise  en 
activité  du  présent  règlement,  ne  se  trou- 
vera pas  employé ,  et  qui  voudra  cepen- 
dant conserver  son  domicile  en  France 
sera  tenu  d'adhérer,  par  une  déclara- 
tion formelle  et  qu'il  signera,  aux  déci- 
sions du  grand  sanhédrin.  Copie  de  cette 
déclaration  sera  envoyée,  par  le  consis- 
toire qui  l'aura  reçue,  au  consistoire 
central. 

27.  Les  rabbins  membres  du  grand 
sanhédrin  seront  préférés ,  autant  que 
faire  se  pourra,  à  tous  autres  potir  les  pla- 
ces de  grands  rabbins. 


'«)  Le  divorce  a  été  aboli  par  la  loi  du  21  mai 
1816. 

\    '  \b,  ù)  Le  traitement dfs  miDistre s  israêlites  a  été 
mis  i  la  diarge  de  PElat  |»ar  la  loi  du  8  février  183t  : 


DACRRT  du  19  octobre  180R  tur  riniUtOmtion  in 
membrti  du  consittoire  detjuif*  étuèti  é  Ptt- 
ri  if  e<  formule  du  torwkent  qu'ih  dùweui 
prêter. 

Article  i.  Les  membres  du  consis- 
toire général  des  juifs,  établi  dans  notre 
bonne  ville  de  Paris  par  notre  décret  da 

17  juillet  (lisez  mars)  dernier,  seront  in- 
stallés par  notre  consci  lier  dctat  préfetdu 
département  de  la  Seine,  entre  les  mains 
duquel  ils  prêteront,  sur  la  Uible,  le  ser- 
ment prescrit  par  Farticle  6  de  la  loi  du 

1 8  germinal  an  X,  dont  la  formule  est  an- 
nexée au  présent  décret. 

2.  Les  membres  des  consistoires  des 
synagogues  Israélites  qui  seront  établis 
dans  les  départements  de  l'empire  seront 
installés  par  le  préfet  de  1  cialilissemenl 
de  chaque  synagogue,  entre  les  mains  du- 
quel ils  prêteront  le  serment  ci-dessus 
prescrit. 

Formule  du  serment  des  membres  des 
consistoires  juifs. 

(c  Je  jure  et  promets  à  Dieu ,  sur  la 
»  sainte  Bible,  de  garder  obéissance  aux 
»  constitutions  de   l'Etat   et  lidélité  à 

u  Article  unique.  A  compter  du  l*'janT.  1831, 
les  ministres  du  cuite  israéiiie  recevront  des  traile- 
meutsdu  trésor  public».  Une  somme  de  63^000  fir. 
a  été  afleclée  par  le  budget  k  celte  deslioatioa. 
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3»  remperenr  (on  roi).  Je  promets  aossî 
»  de  faire  connaiire  tout  ce  ^ue  j'appren- 
»  drai  de  contraire  aux  intérêts  du  sou-. 
»  veraîn  ou  de  TEtat.  » 


DÉCRET  du  30  décembre  1809,  coneemant  let 

fabriquée. 

cnAP.  I.  —  D«  Vadminiilration  de»  fabriques. 

Ahticlb  i.  Les  fabriques  dont  Parti- 
cle  76  de  la  loi  du  18  germinal  an  X  a  or- 
donné l'établissement  sont  chargées  de 
veiller  à  Tentreiien  et  à  la  conservation 
des  temples  ;  d'administrer  les  aumônes 
et  les  biens,  rentes  et  perœptions  autori- 
sées par  les  lois  et  règlements,  les  sommes 
supplémentaires  fournies  par  les  commu- 
nes, et  généralement  tous  les  fonds  qui 
sont  alFectés  à  l'exercice  du  cullc;  enfin, 
d*assurer  cet  exercice,  et  le  maintien  de 
sa  dignité,  dans  les  églises  auxquelles  el- 
les sont  attachées,  soit  en  réglant  les  dé- 
penses qui  y  sont  nécessaires,  soit  en  as- 
surant les  niovens  d'y  pourvoir. 

2.  Chaque  fabrique  sera  composée  d'un 
conseil,  et  d'un  bureau  de  marguilliers(a). 

CBAF.  II.— 2>et  revenus,  det  eharget,  du  budget 
de  la  fabrique» 

Section  h—'Det  revenue  de  la  fabrique. 

SO.  Les  revenus  de  chaque  fabrique  se 
forment,  —  1»  Du  produit  des  biens  et 
rentes  restitués  aux  fabriques,  des  biens 
des  confréries,  et  généralement  de  ceux 
qui  auraient  été  affectés  aux  fabriques  par 
nos  divers  décrets;  —  î^  Du  produit  des 
biens,  rentes  et  fondations  qu'elles  ont  été 
ou  pourront  être  par  nous  autorisées  à 
accepter;  —  3°  Du  produit  de  biens  et 
rentes  celés  au  domaine  ,  dont  lious  les 
avons  autorisées  ou  dont  nous  les  autori- 
serions à  se  mettre  en  possession; — 4°Du 
produit  spontané  des  terrains  servant  de 
cimetières;  —  S"*  Du  prix  de  la  location 
des  chaises  ;  —  6*  De  la  concession  des 
bancs  placés  dans  l'église  ;  —  7*  Des  oué- 
tes  faites  pour  les  frais  du  culte  ;  —  8^  De 
ce  qui  sera  trouvé  dans  les  troncs  placés 
pour  le  même  objet; —  9"  Des  oblations 
faites  à  la  fabrique;  —  10°  Des  droits 
que,  suivant  les  rèfflements  épiscopaux 
approuvés  par  nous,  les  fabriques  perçoi- 


(0)  Nous  omeltons,  comme  purement  rède- 
meotaires,  toutes  les  dispositions  relatives  à  la 


vent,  et  de  celui  qui  leur  revient  sur  le 
produR  des  frais  d'inhumation  ;  —  1 1**  Du 
supplément  donné  par  la  commune,  le  cas 
échéant. 

SecjLiOQ  II.— D«|  charges  de  la  fabrique» 
9  I.  Des  charges  en  général, 

57.  Les  charges  de  la  fabrique  sont, 

—  1*  De  fournir  aux  frais  nécessaires  du 
culte;  savoir,  les  ornements,  les  vases 
sacrés,  le  linge,  le  luminaire,  le  pain,  le 
vin,  l'encens,  le  paiement  des  vicaires, 
des  sacristains,  chantres,  organistes, son- 
neurs, suisses,  bedeaux  et  autres  em- 
ployés au  service  de  l'église,  selon  la  conn 
vcnance  et  les  besoins  des  lieux;  —  3°  De 

frayer  l'honoraire  des  prédicateurs   de 
'Avent,  du  Carême  et  autres  sol,ennités; 

—  3**  De  pourvoir  à  la  décoration  et  aux 
dépenses  relatives  à  l'embellissement  in- 
térieur de  l'église  ;  —  4°  De  veiller  à  l'en- 
tretien des  églises,  presbytères  et  cime- 
tières; et,  en  cas  d  insuffisance  des  reve- 
nus de  la  fabrique,,  de  faire  toutes  dili- 
gences nécessaires  pour  qu'il  soit  pourvu 
aux  réparations  et  reconstructions,  ainsi 
que  le  tout  est  réglé  au  paragraphe  Ili. 

S  II.  De  rétablissement  et  du  paiement  des  ?»«*- 

caires. 

58.  î-ie  nombre  de  prêtres  et  de  vicai- 
res habitués  à  chaque  église  sera  fixé  par 
l'évêque,  après  que  les  marguilliers  en 
auront  délioéré,  et  que  le  conseil  muni- 
cipal de  la  commune  aura  donné  son  avis. 
*  50.  Si,  dans  le  cas  de  la  nécessité  d'un 
vicaire,  reconnue  par  l'évêque,  la  fabrique 
n'est  pas  en  état  de  payer  le  traitement, 
la  décision  épiscopale  devra  être  adressée 
au  préfet  :  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est 
expliqué  a  l'article  49,  c(mcernant  les  au- 
tres dépenses  de  la  célébration  du  culte, 
pour  lesquelles  les  communes  suppléent 
à  l'insuffisance  des  revends  des  fabriques. 

40.  Le  traitement  des  vicaires  sera  de 
500  fr.  au  plus,  et  de  300  fr.  au  moins. 

0  III.  Des  réparations. 

41.  Les  marguilliers,  et  spécialement 
le  trésorier,  seront  tenus  de  veiller  à  ce 
que  toutes  les  réparations  soient  bien  et 


composition  du  conseil  et  du  bureau  des  marguil- 
liers, ainsi  qu*à  la  tenue  des  séances. 
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proinptenient  faites.  Us  auront  soin  de 
visiler  les  bâtiments  avec  des  gens  de 
l'art,  au  commencement  du  printemps  et 
de  l'automne.  —  Us  pourvoiront  sur  le 
champ,  et  par  économie,  aux  répsirations 
l«)catives  ou  autres  qui  n'eicèderont  pas 
la  proportion  indiquée  en  l'article  19,  et 
sans  préjudice  toutefois  des  dépenses  ré- 
glées pour  le  culte. 

42.  Lorsque  les  réparations  excéderont 
la  somme  ci>dessus  indiquée,  le  bureau 
sera  tenu  d'en  faire  rapport  au  conseil, 
<[ui  pourra  ordonner  toutes  les  répara- 
lions  qui  ne  s'élèveraient  pas  à  plus  de 
cent  francs  dans  les  communes  au  dessons 
de  mille  âmes,  et  de  deux  cents  francs 
dans  celles  d'une  plus  grande  population. 
—  Néanmoins  ledit  conseil  ne  pourra, 
même  sur  le  revenu  libre  de  la  fabrique, 
ordonner  les  réparations  qui  excéderaient 
la  quotité  ci -dessus  énoncée,  qu'en  char- 
geant le  bureau  de  faire  di-esser  un  devis 
estimatif,  et  de  procéder  à  l'adjudication 
au  rabais  ou  par  soumission,  après  trois 
affiches  renouvelées  de  huitaine  en  hui- 
taine. 

45.  Si  la  dépense  ordinaire,  arrêtée 
parle  budget,  ne  laisse  pas  de  fonds  dis- 
ponibles ou  n'en  laisse  pas  de  suffisants 
pour  les  réparations,  le  bureau  en  fera 
son  rapport  au  conseil,  et  celui-ci  prendra 
une  délibération  tendant  à  ce  qu'il  y  soit 
pourvu  dans  les  formes  prescrites  au 
chapitre  IV  du  présent  règlement  :  cette 
délibération  sera  envoyée  par  le  président 
au  préfet. 

44.  Lors  de  la  prise  de  Dossession  de 
chaque  curé  ou  desservant,  il  sera  dressé, 
aux  frais  de  la  commune,  et  à  la  diligence 
du  maire,  un  état  de  situation  du  presby- 
tère et  de  SCS  dépendances.  I^e  curé  ou 
desservant  ne  sera  tenu  que  des  simples 
réparations  locatives,  et  des  dégradations 
survenues  par  sa  faute.  Le  curé  ou  des- 
servant sortant,  ou  ses  héritiers  ou  ayants- 
cause,  seront  tenus  desdites  réparations 
locatives  et  dégradations. 

CQ^lP.  III.  —  De  la  régie  det  bient  de  la  fabri- 
que [a,. 

CHAP.  Iv.-^Ueëckargee  det  eommunet  relati- 
vement au  culte. 

M.  Les  charges  des  communes  relati- 

(a)  Ce  chapitre  est  relranrtié  comme  ne  conte- 
nant que  des  dispositions  réglementaires. 


vement  au  culte  sont,  —  1*  De  suppléer 
à  l'insuffisance  des  revenus  de  la  fabrique, 
pour  les  charges  portées  en  l'article  37  ; 
— 3"  De  fournir  au  curé  ou  desservant  un 
presbytère,  ou,  à  défaut  de  presbytère, 
un  logement,  ou,  à  défaut  de  presbylère 
et  de  logement,  une  indemnité  pécuniaire; 
—  3"  De  fournir  aux  grosses  réparations 
des  édifices  consacrés  au  culte. 

iU5.  Aucune  imposition  extraordinaire 
sur  les  communes  ne  pourra  être  levée 
pour  les  frais  du  culte  qu'après  raceom- 
plissement  préalable  des  formalités  pre- 
scrites par  la  loi. 


CUAP.  V.  —  Des  égliêes  eatkédrales,  deê  « 
ton»  épiicopaies  et  dti  eéminairet. 

104.  Les  fabriques  des  églises  métro- 
politaines  et  cathédrales  continueront  à 
être  composées  et  administrées  confor- 
mément aux  règlements  épiscopaux  qui 
ont  été  agréés  par  nous. 

I(KS.  Toutes  les  dispositions  concer- 
nant les  fabriques  paroissiales  sont  appli- 
cables, en  tant  qu  elles  concernent  leur 
administration  intérieure,  aux  fabriques 
des  cathédrales. 

106.  Les  départements  compris  dans 
un  diocèse  sont  tenus,  envers  la  fabrique 
de  la  cathédrale,  aux  mêmes  obligations 
que  les  communes  envers  leurs  fabriques 
paroissiales. 

i  13.  Les  fondations,  donations  ou  legs 
faits  aux  églises  cathédrales,  seront  ac- 
ceptés, ainsi  que  ceux  faits  aux  séminai- 
res, par  révèque  diocésain  ;  sauf  noire 
autorisation  donnée  en  conseil  d'étal,  sur 
le  rapport  de  notre  ministre  des  cultes. 


LOI  du  14  février  ISfO  relative  aux  revammt  dm 
fabriquée  dêi  igUuM, 

Article  t.  Lorsque,  dans  une  pa- 
roisse, les  revenus  de  la  fabrique,  ni,  à 
leur  défaut,  les  revenus  communaux,  ne 
seront  pas  suffisants  pour  les  dépenses 
annuelles  de  la  célébration  du  culte,  la 
répartition  entre  les  habitants,  au  marc 
le  franc  de  la  contribution  personnelle  et 
mobilière ,  pourra  être  faite  et  rendue 
exécutoire  provisoirement  parle  préfet,si 
elle  n'excède  pas  cent  francs  dans  les  pa- 
roisses de  six  cents  âmes  et  au  dessous, 
cent  cinquante  francs  dans  les  paroisses 
de  six  cents  à  douze  cents  âmes,  et  trois 
cents  francs  au  dessus  de  douze  cents 
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âmes.  —  La  répartition  ne  pourra  être  or- 
donnée provisoirement  que  par  un  décret 
délibéré  en  conseil  d^état,  si  elles  sont  au 
dessus,  et  jusqu'à  concurrence  du  double 
des  sommes  ci-dessus  énoncées.  — S'il 
s'agit  de  sommes  plus  fortes,  l'autorisa- 
tion par  une  loi  sera  nécessaire,  et  nulle 
imposition  ne  pourra  avoir  lieu  avant 
qu  elle  ait  été  rendue. 

2.  Lorsque,  pour  les  réparations  ou 
reconstructions  des  édiflces  du  culte,  il 
sera  nécessaire,  à  défaut  des  revenus  de 
la  fabrique  ou  communaux,  de  faire  sur 
la  paroisse  une  levée  extraordinaire,  il  y 
sera  pourvu  par  voie  d'emprunt,  à  la 
charge  du  remboursement  dans  un  temps 
déterminé,  ou  par  répartition,  au  marc  le 
franc,  sur  les  contributions  foncière  ou 
mobilière. 

5.  L'emprunt  et  la  répartition  pourront 
être  autorisés  provisoirement  par  le  pré- 
fet;  si  les  sommes  n'excèdent  pas  celles 
énoncées  en  Tarlicle  1". — La  repartition 
en  sera  ordonnée  provisoirement  par  uq 
décret  délibéré  en  conseil  d'état,  lorsqu'il 
s'agira  de  sonmies  de  cent  à  trois  cents 
francs,  dans  les  paroisses  de  six  cents 
liabilants  et  au  dessous;  de  cent  cin- 
quante à  quatre  cent  cinquante  francs, 
dans  celles  de  six  cents  à  douze  cents  ha- 
bitants; cl  de  trois  cents  à  neuf  cents 
francs,  dans  les  paroisses  au  dessus  de 
douze  cents  habitants  :  au  delà  de  ces 
sommes,  l'autorisation  devra  être  ordon- 
née par  une  loi. 

4.  Lorsqu'une  paroisse  sera  composée 
de  plusieurs  communes ,  la  répartition 
entre  elles  sera  au  marc  le  franc  de  leurs 
contributions  respectives,  savoir,  de  la 
contribution  mobilière  et  personnelle,  s'il 
s'agit  de  la  dépense  pour  la  célébration  du 
culte,  ou  de  réparation  d'entretien,  et  au 
marc  le  franc  des  contributions  foncière 
et  mobilière,  s'il  s'agit  de  grosses  répara- 
tions ou  reconstructions. 

5.  Les  impositions  provisoires  ou  em- 
prunts autorisés  pr  la  présente  loi  seront 
soumis  à  l'approbation  du  corps  législatif 
à  l'ouverture  de  chaque  session. 


cerîe,  pour  le  for  intérieur  seulement, 
pourront  être  exécutés  sans  aucune  auto- 
risation. 

2.  La  disposition  de  l'article  96  des 
lois  organiques,  portant  que  (c  Les  évé- 
»  ques  ne  pourront  ordonner  aucun  ec- 
»  clésiastique,  s'il  ne  justifie  d'une  pro- 
»  priété  produisant  au  moins  un  revenu 
»  annuel  de  trois  cents  francs»,  est  rap- 
portée. 

5.  La  disposition  du  même  article  S6 
des  lois  organiques,  portant  que  «  les 
»  évêques  ne  pourront  ordonner  aucun 
»  ecclésiastique  s'il  n'a  atteint  l'âge  de 
»  vingt-cinq  ans»,  est  également  rap- 
portée. 

4.  En  conséquence,  les  évêques  pour- 
ront ordonner  tout  ecclésiastique  âgé  de 
vinpt-deux  ans  accomplis;  mais  aucun 
ecclésiastique  ayant  plus  de  vingt-deux 
ans  et  moins  de  vingt-cinq,  ne  pourra 
être  admis  dans  les  ordres  sacrés  qu'a- 
près avoir  justifié  du  consentement  de  ses 

f parents,  ainsi  que  cela  est  prescrit  par  les 
ois  civiles  pour  le  mariage  des  fils  âgés 
de  moins  de  vingt-cinq  ans  accomplis. 

5.  La  disposition  de  l'article  36  des 
lois  organiques,  portant  que  <(  les  vicaires 
»  généraux  des  diocèses  vacants  conti- 
»  nueront  leurs  fonctions,  même  après  la 
»  mort  de  Fév^ue,  jusqu'à  remplace- 
»  ment  »,  est  rapportée. 

6.  En  conséquence,  pendant  les  vacan- 
ces des  sièges,  il  sera  pourvu,  conformé- 
ment aux  lois  canoniques,  au  gouverne- 
ment des  diocèses.  Les  chapitres  présen- 
teront à  notre  ministre  des  cultes  les 
vicaires  généraux  qu'ils  auront  élus,  pour 
leur  nomination  être  reconnue  par  nous. 


J>ÈCRRT  du  9&  février  1810,  contenant  le»  dit- 
positionë  relativei  aux  iott  organiquee  du 
concordat. 

Article  1.  Les  brefs  de  la  péniten- 


DÉCRET  du  25  mart  1813  relatif  à  Fexécution  du 
concordat  de  Fontainebleau, 

Article  I .  Le  concordat  signé  à  Fon- 
tainebleau, qui  règle  les  affaires  de  l'E- 
glise, et  qui  a  été  publié,  comme  loi  de 
rElat,]e  13  février  1813,  est  obligatoire 
pour  nos  archevêques,  évêques  et  chapi- 
tres, qui  seront  tenus  de  s'y  conformer. 

2.  Aussitôt  que  nous  aurons  nommé  à 
un  évêché  vacant,  et  que  nous  l'aurons 
fait  connaître  au  Saint-Père  dans  les  for- 
mes voulues  par  le  concordat,  notre  mi- 
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nistre  des  cultes  enverra  une  expédition 
de  la  nomination  au  métropolitain,  et,  s'il 
est  question  d'un  métropolitain ,  au  plus 
ancien  évéque  de  la  province  ecclésiasti- 
que. 

5.  La  personne  que  nous  aurons  nom- 
mée se  pourvoira  pardevant  le  métropoli- 
tain, lequel  fera  les  enquêtes  voulues,  et 
en  adressera  le  résultat  au  Saint-Père. 

4.  Si  la  personne  nommée  était  dans  le 
cas  de  quelque  exclusion  ecclésiastique, 
le  métropolitain  nous  le  ferait  connaître 
sur  le  champ;  et  dans  le  cas  où  aucun 
motif  d'exclusion  ecclésiastique  n'existe- 
rait, si  Tinstitulion  n'a  pas  été  donnée  par 
le  pape  dans  les  six  mois  de  la  nolifiaUion 
de  notre  nominal  ion,  aux  termes  de  Tar- 
licle  4  du  concordat,  le  métropolitain,  as- 
sisté des  évéques  de  la  province  ecclé- 
siastique, sera  tenu  de  donner  ladite  in- 
stiUiiion. 

5.  Nos  cours  royales  connaîtront  de 
toutes  les  afluires  connues  sous  le  nom 
d'appels  comme  d'abus,  ainsi  que  de  tou- 
tes celles  qui  résulteraient  de  la  non  exé- 
cution des  lois  des  concordats. 

C.  Noire  grand-juge  présentera  un 
projet  de  loi  pour  élre  discuté  en  notre 
conseil,  qui  déterminera  la  procédure  et 
les  peines  applicables  dans  ces  matières. 


ORDOinrANCR  <f«6  novembre  iSîl^  gui  aeeordc 
un  tupptément  de  tratiemenl  de  deux  cenit 
franci  par  an,  à  compter  du  V^  janvier  1814. 
à  chaque  dettervant  chargé  du  service  de  deux 
tuccunalet  {a). 

Article  I.  Un  supplément  de  traite- 
ment de  deux  cents  francs  par  an  sera 
payé,  à  compter  du  1*^  janvier  1814,  à 
chaque  dessen'ant  que  son  évéque  aura 
chargé  provisoirement  du  service  de  deux 
succursales ,  à  défaut  de  desservant  en 
exercice  dans  l'une  d'elles,  et  ce  auunt 
que  durera  le  double  service  (5). 


{a.  b)  Le  15  mars  de  la  même  année,  il  avait  été 
publie  un  décret  pour  ce  même  objet,  mais  qui  oc 
porUit  rindcinuile  qu'à  ceui  francs. 


0RDO!l!fAHCB  du  81  ociobre  1839,  fut  fixa  U 

nombre  det  élèvet  eeciésiasliquee  de  ehacum 
des  quatre-vingts  diocèses  du  royaume. 

Article  I.  Le  nombre  des  élèves  ec- 
clésiastiques de  chacun  des  quatre-vingts 
diocèses  du  royaume  est  et  demeure  Uxô 
conformément  au  lablean  ci-après  : 


DIOCÈSES. 


Ajçen..  .  . 
Airt5  .... 

AJMCCio . .  . 

Aiby 

Amiens .  .  . 
Angers.  .  . 
Angouléme. 
Arras.  .  .  . 

Auch 

Aulun  .  .  . 
Avi(cnon 
ll«iyeux.. .  . 
Rayonne  .  . 
Re<iuvais .  . 
Bellay. .  .  . 
Besançon. .  . 
Rlois .... 
Bordeaai  . . 
Bourges.  .  . 
Ciliors. . .  . 
Cambrai.  .  . 
Carcassoone. 
Cliàions.  .  . 
Charités. . . 
Clermont . . 
Couiances. . 
nigne  . 
Dijon .... 
Kvreui,  .  . 
Fréjus.    .   . 

Gap 

Grenoble  . 
Langres. .  . 
Limoges  .  . 
L'jçon  .  .  . 

Lyon 

I.e  Mans.  .  . 
Mars^eille. .' . 
Meaux .   .  . 


NOMBEB 

des 

élvres. 


900 
150 
liO 
SOU 
300 
3V) 
400 
100 
240 
210 
3ii0 
aiN) 
300 
160 
340 
300 
400 
liO 
aiO 

afio 

220 
150 
960 
170 

200 
SiO 
120 
220 
160 
180 
160 
S'iO 
2iO 
400 
260 
600 
300 
150 
250 


A  reporter,. 


9,770 


OlOCiSBS. 


Repwrl  . . 

HeiK. .... 
Memie.  . .  . 
Noniauban . 
Nonipellier.  • 
Moultoi  .  .  . 
Nancy  .  .  . 
Nantes..  .  . 
Nevcrs .  .  . 
Nimes.  . .  . 
Orléans  . .  . 
I*aroiers. .  . 
l'aris.  .  .  . 
Pengueux. . 
Perpignan.  . 
Poitiers. .  . 
Le  Puy.  .  . 
Quimper .  . 
Reims  .  .  . 
Rennes.. .  . 
La  Rochelle. 
Rodez  .  .  . 
Roaen  .  .  . 
Sainl-Brieoc 
8alnt-Claade. 
Saini-Dié..  . 
Saini-Flour.. 
Seez.  .  .  . 
Sens.  .  .  . 
Soissons.  .  . 
Strasbourg. . 
Taibes..  .  . 
Toulouse.. . 
Tours. .  .  . 
Troyes.  .  . 
Tulle  . .  .  • 
Valence. .  . 
Vannes.. .  . 
Verdun.. .  . 
VersiailleS.  . 
Tiviers. . .  . 


aèvcs. 


Total  . 


),770 
260 
IfO 
900 
%iù 
250 
2.50 
410 
1H3 
200 
200 
1Q0 
S» 
2.Î0 
120 
300 
320 
300 


300 
900 

»0 
270 
480 
260 
900 
900 
900 
900 
3iO 
330 
9i0 
450 
200 
90O 
230 
900 
180 
190 
180 
210 
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LOUii19aeri71831  (a). 
TITUB  1.  —Dec  eapaeilét  éleetoralet. 

Article  i.  Tout  français  jouissant 
des  droils  civils  et  poliliques  ,  âgé  de 
vingt-cinq  ans  accomplis  et  payant  300  fr. 
de  contributions  directes,  est  électeur, 
s'il  remplit  d'ailleurs  les  autres  conditions 
fixées  par  la  présente  loi.(^) 

2.  Si  le  nombre  des  électeurs  d'un  ar- 
rondissement électoral  ne  s'élève  pas  à 
cent  cinquante,  ee  nombre  sera  complété 
en  appelant  les  citoyens  les  plus  imposés 
au  dessous  de  SOO  fr.  —  Lorsqu'en  vertu 
du  paragraphe  précédent  les  citoyens 
payant  une  quotité  de  contribution  égale 
se  trouveront  appelés  concurremment  à 
compléter  la  liste  des  électeurs ^  les  plus 
âgés  seront  inscrits  jusqu'à  concurrence 
du  nombre  déterminé  par  ledit  article. 

5.  Sont  en  outre  électeurs,  en  payant 
100  fr.  de  contributions  directes, — 1*  Les 
membres  et  correspondants  de  l'Institut; 
—  Les  oûiciers  des  armées  de  terre  et  de 
mer  jouissant  d'une  pension  de  retraite  de 
Î300  fr.  au  moins,  et  justiiiant  d'un  do- 
micile réel  de  trois  ans  dans  l'arrondisse- 
ment électoral.  —  Les  oflicicrs  en  retraite 
pourront  compter,  pour  compléter  les 
ISOO  fr.  ci-dessus,  le  traitement  qu'ils 
toucheraient  comme  membres  de  la  Lé- 
gion d'honneur. 

4.  Les  contributions  directes  qui  con- 
fèrent le  droit  électoral  sont  la  contribu- 
tion foncière,  les  contribuions  person- 
nelle et  mobilière ,  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres,  les  redevan(^es  fixes  et 
proportionnelles  des  mines,  l'impôt  des 
patentes,  et  les  suppléments  d'impôt  de 
toute  nature,  connus  sous  le  nom  de  cen- 
times additiannets.  —  Les  propriétaires 
des  immeubles  temporairement  exemptés 

(a)  Les  lois  antérieures  sont:  celles  des  5  Te  v.  1 817, 
S5  mars  1818,  39 juin  1890,  qui  paraissent  abrogées} 
en  entier;  celle  du  3  mai  1MS7,  qui  conserve  son 
fffet  obligatoire  dans  toutes  les  dispositions  rela- 
tives à  la  capacité  des  jurés  et  à  la  formation  du 
jury,  sdufen  ce  qui  touche  à  la  confection  des  listes , 
celle  du  2  juii.  1818,  qui  parait  également  abrogée 
dans  son  entier.  (F.  plus  bas,  l'art.  68  et  la  note), 
'  (b)  La  faillite  enlève  au  débiteur,  tant  qu*il  oe 


d'impôts  pourront  les  faire  expertiseï 
contradictoiremcnt  et  à  leurs  frais  pour 
en  constater  la  valeur  de  manière  à  éta- 
blir l'impôt  qu'ils  paieraient,  impôt  qui 
alors  leur  sera  compté  pour  les  faire  jouir 
des  droits  électoraux.  —  La  patente  sera 
comptée  à  tout  médecin  ou  chirurgien 
employé  dans  un  hôpital  ou  attaché  à  un 
établissement  de  charité  et  exerçant  gra- 
tuitement ses  fonctions,  bien  que,  par 
suite  de  ces  mêmes  fonctions,  il  soit  dis-, 
pensé  de  la  payer. 

5.  Le  montant  du  droit  annael  de  dî» 
plôuie,  établi  par  l'article  39  du  décret  du 
17  septembre  1808,  sera  compté  dans  le 
cens  électoral  des  chefs  d'institution  et 
des  maîtres  de  pension,  tant  que  les  lois 
annuelles  sur  les  finances  continueroiii  à 
en  autoriser  la  perception.  —  Les  chefs 
d'institution  et  les  maitres  de  pension  jus-, 
tilieront  de  leur  qualité  par  la  représen- 
tation de  leur  diplôme;  ils  justifieront  du 
paiement  du  droit  par  la  rcpréscntatioa 
de  la  quittance  que  leur  aura  délivrée  le 
comptable  diargé  de  la  perception  de  ce 
droit.  —  Le  montant  de  ce  droit  annuel 
ne  sera  compté  dans  le  cens  électoral  des 
chefs  d'institution  et  des  maitres  de  pen- 
sion, qu'autant  que  leur  diplôme  aura  an 
moins  une  année  de  date  à  l'époque  de  la 
clôture  de  la  liste  électorale  (Voy.  C.  de 
l'inst.  pub.)* 

6.  rour  former  la  masse  des  contriba- 
tiens  nécessaires  à  la  nualité  d'électeur, 
on  comptera  à  chaque  ¥  rançais  les  contre 
butions  directes  qu'il  paie  dans  tout  le 
royaume;  au  père,  les  contributions  des 
biens  de  ses  enfants  mineurs  dont  il  aura 
la  jouissance,  et  au  mari,  celles  de  sa 
femme,  même  non  commune  en  biens, 
pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  séparation  de 
corps.  —  L'impôt  des  portes  et  fenêtres 

s'est  pas  fait  réîïabîliter,  Pexercice  de  ses  droits 
politiques.  L*art.  5de  la  constitution  du  8i  frimaire 
an  VIII  contient  A  cet  égard  les  dispositions  sui- 
vantes qui  sont  encore  en  vigueur,  —  «t  l/exercice 
des  droits  de  citoyen  français  est  suspendu  par  Pé- 
tât de  débiteur  failli ,  ou  d'héritier  immédiat  dé- 
tenteur à  titre  gratuit  de  l.i  succession  totale  ou 
partielle  du  failU.  »  (Foy.  C.  clv.,  arL  17,  s.,  83;  s.; 
et  C.  pén.,  art.  88, 43, 43). 
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des  propriétés  louées  est  compté,  pour  la 
formation  du  cens  électoral,  aux  locataires 
ou  fermiers. — Les  contributions  foncières 
des  portes  et  fenêtres  et  des  patentes, 
payées  par  une  maison  de  commerce  com- 
posée de  plusieurs  associés,  seront,  pour 
le  cens  électoral,  partagées  par  égales 
portions  enire  les  associés,  sans  autre 
justification  qu^un  certificat  du  président 
du  tribunal  de  commerce  énonçant  les 
noms  des  associés.  Dans  le  cas  où  l'un  des 
associés  prétendrait  à  une  part  plus  éle- 
vée, soit  parce  qu'il  serait  seul  proprié- 
taire  des  immeubles,  soit  à  tout  autre 
titre,  il  sera  admis  à  en  justifier  devant  le 
préfet  en  produisant  ses  titres. 

7.  Les  contributions  foncière,  person- 
nelle et  mobilière ,  et  des  portes  et  fenê- 
tres ,  ne  sont  comptées  gue  lorsque  la  pro- 
priélé  foncière  aura  été  possédée ,  ou  la 
location  faite,  antérieurement  aux  pre- 
mières opérations  de  la  révision  annuelle 
des  listes  électorales.  Cette  disposition 
n'est  point  applicable  au  possesseur  à  titre 
successif  ou  par  avancement  d'boirie.  La 
patente  ne  comptera  que  lorsqu'elle  aura 
été  prise ,  et  l'industrie  exercée ,  un  an 
avant  la  clôture  de  la  liste  électorale. 

8.  Les  contributions  directes  payées 
par  une  veuve,  ou  par  une  femme  séparée 
de  corps  ou  divorcée ,  seront  comptées  à 
celui  de  ses  fils,  petits-fils,  gendres  ou 
petits-gendres  qu'elle  désignera. 

9.  Tout  fermier  à  prix  d'ar{;ent  ou  de 
denrées  qui,  par  bail  autbenlique  d'une 
durée  de  neuf  ans  au  moins,  exploite  par 
lui-même  une  ou  plusieurs  propriétés  ru- 
rales ,  a  droit  de  se  prévaloir  du  tiers  des 
contributions  payées  parlesdites  proprié- 
tés ,  sans  que  ce  tiers  soit  retranché  au 
cens  électoral  du  propriétaire.  —  Dans  les 
départements  où  le  domaine  congéable 
est  usité ,  il  sera  procédé  de  la  manière 
suivante  pour  la  répartition  de  l'impôt 
entre  le  propriétaire  foncier  et  le  colon. 
—  l"*  Dans  les  tenues  composées  unique- 
ment de  maisons  ou  usines,  les  six  hui- 
tièmes de  l'impôt  seront  comptés  au  colon, 
et  deux  huitièmes  au  propriétaire  foncier; 
— ^''Dans  les  tenues  composées  d'édifices 
et  de  terres  labourables  ou  prairies ,  et 
formant  ainsi  un  corps  d'exploitation  ru- 
rale, cinq  huitièmes  compteront  au  pro- 
priétaire, et  trois  huitièmes  au  colon; — 
3*^  Enfiu ,  dans  les  tenues  sans  édifices 


dites  tenues  sans  étage^  six  huitièmes  se- 
ront comptés  au  propriétaire ,  el  deux 
huitièmes  seulement  au  colon,  sauf,  dans 
tous  les  cas ,  la  faculté  aux  parties  inté- 
ressées de  demander  une  expertise  aux 
frais  de  celle  qui  la  requerra. 

TITRE  II.— Du  damieile  poiiii^Uê, 

iO.  Le  domicile  politique  de  tout  Fran- 
çais est  dans  l'arrondissement  électoral 
où  il  a  son  domicile  réel  ;  néanmoins  il 
pourra  le  transférer  dans  tout  autre  ar- 
rondissement électoral  où  il  paie  une  con- 
tribution directe,  à  la  charge  d'en  faire, 
six  mois  d'avance,  une  déclaration  ex- 
presse au  greffe  du  tribunal  civil  de  l'ar- 
rondissement électoral  où  il  aura  son  do- 
micile politiaue  actuel ,  et  au  greflfe  du  tri- 
bunal civil  ue  l'arrondissement  électoral 
où  il  voudra  le  transférer  :  cette  double 
déclaration  sera  soumise  à  l'enregistre- 
ment. Dans  le  cas  où  un  électeur  aura  sé- 
paré son  domicile  politique  de  son  domi- 
cile réel,  la  translation  de  son  domicile 
réel  n'emportera  pas  le  changement  de 
son  domicile  politique,  et  ne  le  dispensera 
pas  des  déclarations  ci-dessus  prescrites, 
s'il  veut  le  réunir  à  son  domicile  réel. 

11.  Nul  individu  appelé  à  des  fonctions 
publiques,  temporaires  ou  révocables, 
n'est  dispensé  de  la  susdite  formalité  :  les 
individus  appelés  à  des  fonctions  inamovi- 
bles pourront  exercer  leur  droit  électoral 
dans  l'arrondissement  où  ils  remplissent 
leurs  fonctions.  1 

12.  Nul  ne  peut  exercer  le  droit  d'élec- 
teur dans  deux  arrondissements  électo- 
raux. 

TITRE  III.— Dtff /ii<ef  ileeloraUt. 

15.  La  liste  des  électeurs  dont  le  droit 
dérive  de  leurs  contributions ,  el  la  liste 
des  électeurs  appelés  en  vertu  de  l'art.  3, 
sont  permanentes ,  sauf  les  radiations  et 
inscriptions  qui  peuvent  avoir  lieu  lors  de 
la  révision  annuelle.  —  Cette  révision  an- 
nuelle sera  faite  conformément  aux  dispo- 
sitions suivantes  : 

14.  Du  l^^'au  10  juin  de  chaque  année» 
et  aux  jours  oui  seront  indiqués  par  les 
sous-préfets,  les  maires  des  communes 
composant  cnaque  canton  se  réuniront  à 
la  mairie  du  chef-lieu  sous  la  présidence 
du  maire ,  et  procéderont  à  la  révision  de 
la  portion  des  listes  mentionnées  à  l'arii- 
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de  précédent  qui  comprendra  les  élec- 
teurs de  leur  canton  appelés  à  faire  pariie 
de  ces  listes.  Ils  se  feront  assister  des 
percepteurs  du  canton. 

15.  Dans  les  villes  qui  forment  à  elles 
seules  un  canton ,  ou  qui  sont  partagées 
en  plusieurs  cantons,  la  révision  des  listes 
sera  faite  par  le  maire  et  les  trois  plus  an- 
ciens membres  du  conseil  municipal^  selon 
l'ordre  du  tableau.  Les  maires  des  com- 
munes qui  dépendraient  de  l'un  de  ces 
cantons,  prendront  part  également  à  cette 
révision  sous  la  présidence  du  maire  de 
la  ville.  —  A  Paris ,  les  maires  des  douze 
arrondissements,  assistés  des  percep- 
teurs, procéderont  à  la  révision  sous  la 
présidence  du  doyen  de  réception. 

16.  Le  résultat  de  cette  opération  sera 
transmis  au  sous-préfet,  qui,  avant  le  f 
juillet ,  l'adressera  avec  ses  observations 
au  préfet  du  département. 

17.  A  partir  du  1"'  juillet,  le  préfet 

{procédera  à  la    révision   générale  des 
istes. 

18.  Le  ]>réfet  ajoutera  aux  listes  les 
citoyens  qu'il  reconnaîtra  avoir  acquis  les 
qualités  requises  par  la  loi,  et  ceux  qui 
auraient  été  précédemment  omis.  —  Il  en 
retranchera,  —  1**  Les  individus  décédés; 

—  9"  Ceux  dont  l'inscription  aura  été  dé- 
clarée nulle  parles  autorités  compétentes. 
— Il  indiquera  comme  devant  élre  retran- 
chés, —  1°  Ceux  qui  auront  perdu  les 
qualités  reauises; — â'Ceux qu'il  reconnaî- 
trait avoir  été  indûment  inscrits,  quoique 
leur  inscription  n'ait  point  été  attaquée. 

—  Il  tiendra  un  registre  de  toutes  ces  dé- 
cisions. —  Il  fera  mention  de  leurs  mo- 
tifs et  de  toutes  les  pièces  à  l'appui. 

19.  Les  listes  de  l'arrondissement  élec- 
toral, ainsi  rectifiées  par  le  préfet,  seront 
affichées  le  .15  août  au  chef-lieu  de  chaque 
canton  et  dans  les  communes  dont  la  po- 
pulation sera  au  moins  de  six  cents  habi- 
tants. Elles  seront  déposées,  —  l*'  An  se- 
crétariat de  la  mairie  de  chacune  de  ces 
communes;  —  a**  Au  secrétariat  de  la 
préfecture,  pour  être  données  en  commu- 
nication à  toutes  les  personnes  qui  le  re- 
querront. —  La  liste  des  contribuables 
électeurs  contiendra,  en  regard  du  nom 
de  chaque  individu  inscrit,  la  date  de  sa 
naissance  et  l'indication  des  arrondisse- 
ments de  perception  où  sont  assises  ses 
contributions  propres  ou  déléguées,  ainsi 


que  la  quotité  et  l'espèce  de  contributions 
pour  chacun  des  arrondissements.  —  La 
liste  des  électeurs  désignés  par  l'article  3 
contiendra  en  outre,  en  regard  du  nom 
de  chaque  individu,  la  date  et  l'espèce  du 
titre  qui  lui  confère  le  droit  électoral,  et 
l'époque  de  son  domicile  réel.  —  Le  préfet 
inscrira  sur  cette  liste  ceux  des  individus 
qui,  n'ayant  pas  atteint,  au  15  août,  les 
conditions  relatives  à  l'âse,  au  domicile  et 
à  l'inscription  sur  le  rOle  de  la  patente, 
les  acquerront  avant  le  21  octobre,  époque 
de  la  clôture  de  la  révision  annuelle. 

20.  S'il  y  a  moins  de  cent  cinquante 
électeurs  inscrits,  le  préfet  ajoutera,  sur 
la  liste  qu'il  publiera  le  15  août,  les  ci- 
toyens payant  moins  de  900  fr.,  qui  de- 
vront compléter  le  nombre  de  cent  cin- 
ouante,  conformément  au  paragraphe  I  de 
rarticle  9.  —  Toutes  les  fols  que  le  nom- 
bre des  électeurs  ne  s'élèvera  pas  au  delà 
de  cent  cinouante,  le  préfet  publiera  à  la 
suite  de  la  liste  électorale  une  liste  com- 
plémentaire dressée  dans  la  même  forme 
et  contenant  les  noms  des  dix  citoyens 
susceptibles  d'être  appelés  à  compléter  le 
nombre  de  cent  cinquante  par  suite  des 
changements  qui  surviendraient  ultérieu- 
rement dans  la  composition  du  collège, 
dans  les  cas  prévus  par  les  articles  30,  33 
et  35. 

21.  La  publication  prescrite  par  les 
articles  19  et  90  tiendra  lieu  de  notifica- 
tion des  décisions  intervenues  aux  indi- 
vidus dont  l'inscription  aura  été  ordon- 
née. —  Les  décisions  provisoires  du  pré- 
fet, qui  indiquent  ceux  dont  le  nom  de- 
vrait être  retranché ,  comme  ayant  été 
indûment  inscrits  ou  comme  ayant  perdu 
les  qualités  requises,  seront  notifiées  dans 
les  dix  jours  à  ceux  qu'elles  concernent, 
ou  au  domicile  qu'ils  sont  tenus  d'élire 
dans  le  département  pour  l'exercice  de 
lètirs  droits  électoraux,  s'ils  n'y  ont  pas 
leur  domicile  réel,  et,  à  défaut  de  domi- 
cile élu,  à  la  mairie  de  leur  domicile  poli- 
tique. —  Cette  notification,  et  toutes  cel- 
les qui  doivent  avoir  lieu  aux  termes  de 
la  présente  loi,  seront  faites  suivant  le 
mode  employé  jusqu'à  présent  pour  les 
jurés,  en  exécution  de  l'article  389  du 
Code  d'instruction  criminelle. 

22.  Après  la  publicatiou  de  la  liste 
rectifiée,  il  ne  pourra  plus  y  être  fait  de 
changements  qu'en  vertu  de  décisions 
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rendues  par  le  préfet  en  conseil  de  pré- 
îccLiire,  dans  les  formes  ci-après. 

25.  A  conipier  du  15  août,  jour  de  la 
publication,  il  sera  ouvert,  au  secrétariat 
général  de  la  préfecture,  un  registre  coté 
et  paraphé  par  le  préfet,  sur  lequel  se- 
ront inscrites,  à  la  date  de  leur  présenta- 
tion et  suivant  un  ordre  de  numéros,  tou- 
tes les  réclamations  concernant  la  teneur 
des  listes. Ces  réclamations  seront  signées 
par  le  réclamant  ou  par  son  fondé  de  pou- 
voirs. —  Le  préfet  donnera  récépissé  de 
chaque  réclamation  et  des  piècirs  à  l'ap- 
pui. Ce  récépissé  énoncera  la  date  et  le 
numéro  de  l'enregistrement. 

24.  Tout  individu  qui  croirait  avoir  à 
8e  plaindre,  soit  d'avoir  été  indûment  in- 
scrit, omis  ou  rayé,  soit  de  toute  autre 
erreur  commise  à  son  égard  dans  la  ré- 
daction des  listes,  pourra,  jusqu'au  30 
septembre  inclusivement,  présenter  sa 
mlamation,  qui  devra  éti*e  accompagnée 
de  pièces  justificatives. 

26.  Dans  le  même  délai,  tout  individu 
inscrit  sur  les  listes  d'un  arrondissement 
électoral  pourra  réclamer  Tinscription  de 
tout  citoyen  qui  n'y  sera  pas  porté,  quoi- 
que réuinssant  les  conditions  nécessaires; 
la  radiation  de  tout  individu  qu'il  préten- 
drait indûment  inscrit,  ou  la  reclilication 
de  toute  autre  erreur  commise  dans  la  ré- 
daction des  listes.— Ce  même  droitappar- 
liendraà  tout  citoyen  inscrit  sur  la  liste  des 
jurés  non  électeurs  de  l'arrondissement. 

26.  Aucune  des  demandes  énoncées 
en  l'article  précédent  ne  sera  reçue,  lors- 
qu'elle sera  formée  par  des  tiers,  qu'au- 
tant que  le  réclamant  y  joindra  la  preuve 
qu'elle  a  été  par  lui  notilléc  à  la  partie  in- 
téressée, laquelle  aura  dix  jours  pour 
y  répondre^  à  partir  de  celui  de  la  notifi- 
cation. 

27.  Le  préfet  statuera  en  conseil  de 
préfecture  sur  les  demandes  dont  il  est 
fait  mention  aux  artides  34  et  S5  ci-des- 
sus, dans  les  cinq  jours  qui  suivront  leur 
réception,  quand  elles  seront  formées  par 
les  parties  elles-mêmes  ou  par  leurs  fon- 
dés de  pouvoirs;  et,  dans  les  cinq  jours  qui 
suivront  l'expiration  du  délai  fixé  par  l'ar- 
licle  3G,  si  elles  sont  formées  par  des 
tiers.  —  Ses  décisions  seront  nmiivées. 
—  La  communication  ,  sans  dêphice- 
roent ,  des  pièces  respectivement  pro- 
duites sur  les  questions  et  contestations^ 


devra  être  donnée  à  toute  partie  intéres- 
sée nui  la  requerra. 

28.  Les  articles  93,  94,  95,  96  et  97 
ci-dessus  sont  applicables  à  la  liste  sup- 
plémentaire prescrite  par  le  dernier  pa- 
ragraphe de  l'article  90. 

29.  Il  sera  publié  tous  les  quinze  joars 
un  tableau  de  rectification,  conformément 
aux  décisions  rendues  dans  cet  intervalle, 
et  présentant  les  indications  mentionnées 
en  l'article  19.  —  Aux  termes  de  l'article 
91 ,  la  publication  de  ces  tableaux  de  rec- 
tification tiendra  lieu  de  notification  aux 
individus  dont  rinscripiiou  aura  été  or- 
donnée ou  rectifiée.  —  Les  décisions  por- 
tant refus  d'inscription,  ou  prononçant  des 
radiations,  seront  notifiées  dans  les  cinq 
jours  de  leur  date  aux  individus  dont  l'in- 
scription ou  la  radiation  aura  été  réclamée 
par  eux  ou  par  des  tiers.  —  Les  décisions 
rejetant  les  demandes  en  radiation  ou  en 
rectification  seront  notifiées  dans  le  même 
délai,  tant  au  réclamant  qu'à  Tindivida 
dont  l'inscription  aura  été  contestée. 

50.  Le  préfet  en  conseil  de  préfecture 
apportera,  s'il  y  a  lieu,  à  la  liste  électo- 
rale, en  dressant  les  tableaux  de  rectifica- 
tion, les  changements  nécessaires  pour 
maintenir  le  collège  au  complet  de  cent 
cinquante  électeurs.  11  maintiendra  égale- 
ment la  liste  supplémentaire  au  nombre 
de  dix  suppléants. 

51.  Le  16  ociobre,  le  préfet  procédera 
à  la  clôture  des  listes.  Le  dernier  tableau 
de  rectification,  l'arrête  de  clôture  des  lis- 
tes des  collèges  électoraux  du  dé|Kirte- 
ment,  seront  publiés  et  aificbés  le  90  du 
même  mois. 

52.  La  liste  restera,  jusqu'au  90  octo- 
bre de  l'année  suivante,  telle  qu'elle  aura 
été  arrêtée  conformément  à  l'article  pré- 
cédent, sauf  néanmoins  les  changements 

aui  y  seront  ordonnés  par  des  arrêts  ren- 
us  dans  la  forme  déterminée  par  les  arti- 
cles ci-après,  et  sauf  aussi  la  radiation  des 
noms  des  électeurs  décèdes ,  ou  privés 
des  droits  civils  ou  politiques  par  juge* 
ments  ayant  acquis  force  de  chose  jugée. 
—  L'élection,  à  quelque  époque  de  l'an-^ 
née  ju'elleaii  lieu,  se  fera  sur  ces  listes. 
5o.  Toute  partie  qui  se  croira  fondée 
à  contester  une  décision  rendue  par  le 
préfet  pourra  porter  son  action  devant  la 
cour  royale  du  ressort,  et  y  produire  tou- 
tes pièces  à  l'appui.  —  L'exploit  intro- 
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diiclif  d'instance  devra, SOUS  peine  de  nul- 
lilë,  élrc  nolifié  dans  les  dix  jours,  quelle 
que  soil  la  distance  des  lieux,  Uinl  au  pré- 
(el  qu'aux  parties  irilcressées. — Dans  les 
cas  où  la  décision  du  préfel  aurait  rejeté 
une  demande  d'inscription  formée  par  un 
tiers,  l'aclion  ne  pourra  être  intentée  que 
par  l'individu  dont  l'inscription  aurait  été 
réclamée.  —  La  cause  sera  jugée  som- 
mairement, toutes  affaires  cessantes,  et 
sans  qu'il  soit  besoin  du  ministère  d'a- 
voué. Les  actes  judiciaires  auxquels  elle 
donnera  lieu  seront  enregistrés  gratis. 
L'all'aire  sera  rapportée  en  audience  pu- 
blique par  un  des  membres  de  la  cour,  et 
l'arrêt  sera  prononcé  après  que  la  partie 
ou  son  défenseur  et  le  ministère  public 
auront  été  entendus.  —  S'il  y  a  pourvoi 
en  cassation,  il  sera  procédé  sommaire- 
ment, et  toutes  affaires  cessantes,  comme 
devant  la  cour  royale,  avec  la  même 
exemption  du  droit  d'enregistrement; 
sans  consignation  d'amende. 

54.  Les  réclamations  portées  devant 
les  préfets  en  conseil  de  préfecture,  et  les 
actions  intentées  devant  les  cours  royales 
par  suite  d'une  décision  qui  aura  rayé  un 
individu  de  la  liste,  auront  un  effet  sus- 
pensif. 

5o.  Le  préfet,  sur  la  notification  de 
Farrct  intervenu  fera  sur  la  liste  la  rectifi- 
cation qui  aura  été  prescrite.  —  Si,  par 
suiic  de  la  radiation  prescrite  par  arrêt  de 
la  cour  royale,  la  liste  se  trouve  réduite  à 
moins  de  cent  cinquante,  le  préfet  en  con- 
seil de  préfecture  complétera  ce  nombre, 
en  prenant  les  plus  imposés  de  la  liste 
supplémentaire,  arrêtée  le  16  octobre,  et 
seulement  jusqu'à  épuisement  de  celte 
liste. 

50.  Les  percepteurs  des  contributions 
directes  seront  tenus  de  délivrer  sur  pa- 
pier libre,  et  moyennant  une  rétribution 
de  vingt-cinq  centimes  par  extrait  de  rôle 
concernant  le  même  contribuable,  à  toute 
personne  portée  au  rôle,  l'extrait  relatif  à 
ses  contributions,  et  à  tout  individu,  qua- 
lifié comme  il  est  dit  à  l'arliele  25  ci-des- 
sus, tout  certificat  négatif  ou  tout  extrait 
dos  rôles  de  contributions. 

57.  Il  sera  donné  communication  des 
listes  annuelles  et  des  Uibleaux  de  rectifi- 
cation ù  tous  les  imprimeurs  qui  voudront 
en  prendre  copie.  11  leur  sera  permis  de 
les  faire  imprimer  sous  tel  format  qu'il 


leur  plaira  choisir^  et  de  les  mettre  en 
vente. 

TITRE  lY.— Dtff  cottiget  éleetcraux, 

58.  La  chambre  des  députés  est  com- 
posée de  quatre  cent  cinquante-neuf  dé- 
putés. 

50.  Chaque  collège  électoral  n'élit 
qu'un  député.  —  Le  nombre  des  députés 
(le  chaque  département  et  la  division  des 
départements  en  arrondissements  électo- 
raux sont  réglés  par  le  tableau  ci-joint, 
faisant  partie  de  la  présente  loi. 

40.  Les  collèges  électoraux  sont  con- 
voqués par  le  roi.  Ils  se  réunissent  dans 
la  ville  de  l'arrondissement  électoral  ou 
administratif  que  le  roi  désigne.  Ils  ne 
peuvent  s'occuper  d'autres  objets  qwe  de 
i'éleclion  des  députés  :  toute  discussion, 
toute  délibération,  leur  sont  interdites. 

41 .  Les  électeurs  se  réunissent  en  une 
seule  assemblée  dans  les  arrondissements 
électoraux  où  leur  nombre  n'excède  pas 
six  cents.  —  Dans  les  arrondissements  où 
il  y  a  plus  de  six  cents  électeurs,  le  col- 
lège est  divisé  en  sections  ;  chaque  section 
comprend  trois  cents  électeurs  au  moins, 
et  concourt  directement  à  la  nomination 
du  député  que  le  collège  doit  élire. 

42.  Les  présidents,  vice-présidents, 
juges  et  ju^es  suppléants  des  tribunaux  de 
première  iiistance,  dans  Tordre  du  ta- 
bleau, auront  la  présidence  provisoire  des 
collèges  électoraux,  lorsque  ces  collèges 
s'assembleront  dans  une  ville  chef-lieu 
d'un  tribunal.  Lorsqu'ils  s'assembleront 
dans  une  autre  ville,  comme  dans  le  cas 
où,  attendu  le  nombre  des  collèges  ou  des 
sections,  celui  des  juges  serait  insuffisant, 
la  présidence  provisoire  sera,  à  leur  dé- 
faut, déférée  au  maire,  à  ses  adjoints,  et 
successivement  aux  conseillers  munici- 
paux de  la  ville  où  se  fait  l'élection,  aussi 
dans  Tordre  du  tableau.  —  Si  le  collège  se 
divise  en  sections,  la  première  sera  pré- 
sidée provisoirement  par  le  premier  des 
fonctionnaires  dans  Tordre  du  tableau  ;  la 
seconde  le  sera  par  celui  qui  vient  après, 
et  successivement.— Si  plusieurs  collèges 
se  réunissent  dans  la  même  ville,  leur  piH> 
sidence  piovisoiresera  déférée  de  la  même 
manière  et  dans  le  même  ordre  que  le  se- 
rait celle  des  sections.— Si  plusieurs  col- 
lèges réunis  dans  la  même  ville  se  subdi- 
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visent  en  sections,  la  première  da  premier 
collège  sera  provisoirement  présidée  par 
le  fonctionnaire  le  plus  élevé  ou  le  plus 
ancien  dans  Tordre  du  tableau  ;  la  pre- 
mière section  du  second  collège  le  sera 
par  le  deuxième;  la  seconde  section  du 
premier  collège  par  le  troisième;  la  se- 
conde section  du  deuxième  collège  par  le 
quatrième,  et  ainsi  des  autres. — Les  deux 
électeurs  les  plus  âgés  et  les  deux  plus 
jeunes  inscrits  sur  la  liste  du  collège  ou  de 
la  section  sont  scrutateurs  provisoires.  Le 
bureau  choisit  le  secrétaire,  qui  n  a  que 
voix  consultative. 

45.  La  liste  des  électeurs  de  Tarron- 
dissement  doit  rester  affichée  dans  la 
salle  des  séances  pendant  le  cours  des 
opérations. 

44.  Le  collège  ou  la  section  élit  à  la 
majorité  simple  le  président  et  les  scruta* 
leurs  définitifs.  Le  bureau  ainsi  formé 
nomme  un  secrétaire,  qui  n'a  que  voix 
consultative. 

45.  Le  président  du  collège  ou  de  la 
section  a  seul  la  police  de  rassemblée. 
Nulle  force  armée  ne  peut  être  placée, 
sans  sa  réquisition,  dans  la  salle  des 
séances,  ni  aux  abords  du  lieu  où  se  tient 
rassemblée.  Les  autorités  civiles  et  les 
commandants  militaires  sont  tenus  d'o- 
béir à  ses  réquisitions.  —  Trois  membres 
au  moins  du  bureau  seront  toujours  pré- 
sents. —  Le  bureau  prononce  provisoire- 
ment sur  les  difficultés  qui  s'élèvent  tou- 
chant les  opérations  du  collège  ou  de  la 
section.  —  Toutes  les  réclamations  sont 
insérées  au  procès-verbal,  ainsi  que  les 
décisions  motivées  du  bureau.  Les  pièces 
ou  bulletins  relatifs  aux  réclamations  sont 
paraphés  par  les  membres  du  bureau  et 
annexés  au  procès-verbal.  —  La  chambre 
des  députés  prononce  définitivement  sur 
les  réclamations. 

46.  Nul  ne  pourra  être  admis  à  voter, 
soit  pour  la  formation  du  bureau  définitif, 
soit  pour  l'élection  du  député,  s'il  n'est 
inscrit  sur  la  liste  affichée  dans  la  salle  et 
remise  au  président.  —  Toutefois  le  bu- 
reau sera  tenu  d'admettre  à  voter  ceux 
qui  se  présenteraient  munis  d'un  arrêt  de 
la  cour  royale  déclarant  qu'ils  font  partie 
du  collège,  et  ceux  qui  justifieraient  être 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  34  de  la 
présente  loi. 

47.  Avant  de  voler  pour  la  première 


I 
fois ,  chaque  électeur  prèle  le  serment 

prescrit  par  la  loi  du  31  août  1830  (a). 

48.  Chaqne  électeur,  après  avoir  été 
appelé,  reçoit  du  président  un  bulletin 
ouvert,  sur  lequel  il  écrilou  fait  écrire  se- 
crètement son  vote  par  un  électeur  de 
son  choix,  sur  une  table  disposée  à  cet 
efiet  et  séparée  du  bureau. — Puis  il  remet 
son  bulletin  écrit  et  fermé  au  président, 
qui  le  dépose  dans  la  boîte  destinée  à  cet 
usage. 

49.  La  table  placée  devant  le  président 
et  les  scrutateurs  sera  disposée  de  telle 
sorte  que  les  électeurs  puissent  circuler 
alentour  pendant  le  dépouillement  du 
scrutin. 

M.  A  mesure  que  chaque  électeur  dé- 
posera son  bulletin,  un  des  scrutateurs, 
ou  le  secrétaire,  constatera  ce  vole  en 
écrivant  son  propre  nom  en  regard  de  ce- 
lui du  volant,  sur  une  liste  à  ce  destinée, 
et  qui  contiendra  les  noms  et  qualifica- 
tions de  tous  les  membres  du  collège  ou 
de  la  section.  —  Chaque  scrutin  reste  ou- 
vert pendant  six  heures  au  moins,  et  est 
clos  a  trois  heures  du  soir,  e*.  depouiUé 
séance  tenante. 

51.  Lorsque  la  boite  du  scrutin  aura 
été  ouverte  et  le  nombre  des  bulletins  vé^ 
rifié,  un  des  scrutateurs  prendra  succes- 
sivement chaque  bulletin,  le  dépliera,  le 
remettra  au  président,  qui  en  fera  lecture 
à  haute  voix  et  le  passera  à  un  autre  scru- 
tateur :  le  résultat  de  chaque  scrutin  est 
immédiatement  rendu  public. 

52.  Immédiatement  après  le  dépouil- 
lement, les  bulletins  seront  brûlés  en  pré- 
sence du  collège. 

55.  Dans  les  collèges  divisés  en  plu- 
sieurs sections,  le  dépouillement  du  scru- 
tin se  fait  dans  chaque  section  ;  le  résultat 
en  est  arrêté  et  signé  par  le  bureau  ;  il  est 
immédiatement  porté  par  le  président  dç 
chaque  section  au  bureau  de  la  première 
section,  qui  fait,  en  présence  de  tous  les 
présidents  des  sections,  le  recensement 
général  des  voles. 

54.  Nul  n'est  élu  à  l'un  des  deux  pre- 
miers tours  de  scrutin,  s'il  ne  réunit  plus 
du  tiers  des  voix  de  la  totalité  des  mem- 
bres qui  composent  le  collège,  et  plus  de 
la  moitié  des  sulOfrages  exprimés. 

55.  Après  les  deux  premiers  tours  de 


(a)  V.,  pour  la  formule  du  serment,  la  note  sous 
rarl.l96C.péo. 
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scroliny  si  Télection  n'est  point  faite,  le 
bureau  proclame  les  noms  des  deux  can- 
didats qui  ont  obtenu  le  plus  de  suffrages; 
et,  au  troisième  tour  de  scrutin,  les  suf- 
frages ne  pourront  être  valablement  don- 
nés qu'à  run  de  ces  deux  candidats. — La 
nomination  a  lieu  à  la  pluralité  des  votes 
exprimés. 

06.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  con- 
cours par  égalité  de  suffirages,  le  plus  âgé 
obtiendra  la  préférence. 

57.  La  session  de  chaque  collège  est 
de  dix  jours  au  plus.  11  ne  peut  y  avoir 

Îu'une  séance  et  un  seul  scrutin  par  jour, 
a  séance  est  levée  immédiatement  après 
le  dépouillement  du  scrutin,  sauf  les  aéci- 
sions  à  porter  par  le  bureau  sur  les  récla- 
mations qui  lui  sont  présentées  au  sujet 
de  ce  dépouillement,  et  sur  lesquelles  il 
çera  statué  séance  tenante. 

58.  Nul  électeur  ne  peut  ce  présenter 
armé  dans  un  collège  électoral. 

TITRE  y.—Deg  iligibleê, 

58.  Nul  ne  sera  éligible  à  la  chambre 
des  députés,  si,  au  jour  de  son  élection, 
il  n'est  Agé  de  trente  ans,  et  s'il  ne  paie 
500  fr.  de  contributions  directes,  sauf  le 
cas  prévu  par  l'article  33  de  la  Charte. 
Les  dispositions  de  l'article  7  sont  appli- 
cables au  cens  d'éligibilité. 

60.  Les  délégations  et  attributions  de 
contributions,  autorisées  pour  les  droits 
électoraux  par  les  articles  4,  5,  6, 8  et  9, 
le  sont  également  pour  le  droit  d'éligi- 
bilité. 

61.  La  chambre  des  députés  est  seule 
juge  des  conditions  d'éligibilité. 

68.  Lorsque  des  arrondissements  élec- 
toraux ont  élu  des  députés  qui  n'ont  pas 
leur  domicile  politique  dans  le  départe- 


(«i  Loi  du  IS  tepiembr»  1830. 

«  1.  Tout  député  qui  acce|»tera  des  fonctions  pu- 
bliques salariées  sera  considéré  comme  donnant 
par  ce  seul  fait  sa  démisslou  de  membre  de  la 
cliambre  des  députés. 

i>  S.  Néanmoins  il  continuera  de  siéger  dans  la 
Chambre,  jusqu'au  jour  fixé  pour  la  réunion  du 
collège  électoral  chargé  de  Télectton  à  laquelle  son 
acceptation  de  fonctions  publiques  salanées  aura 
donné  lieu. 


M  i.  Les  députes  qui,  a  raison  de  l'acceptation 
de  fonctions  publiques  salariées ,  auront  cessé  de 


ment,  en  nombre  plus  grand  que  ne  l'au- 
torise l'article  36  de  la  Charte,  la  cham- 
bre des  députés  tire  au  sort,  entre  ces  ar^ 
rondissemenls,  celui  ou  ceux  qui  doivent 
procéder  à  une  réélection. 

65.  1^  député  élu  par  plusieurs  arron- 
dissements électoraux  sera  tenu  de  dé- 
clarer son  option  a  la  chambre,  dans  le 
mois  qui  suivra  la  déclaration  de  la  vali> 
dite  des  élections  entre  lesquelles  il  doit 
opter.  A  défaut  d'option  dans  ce  délai,  il 
sera  décidé,  par  la  voie  du  sort,  à  quel  ar- 
rondissement ce  député  appartiendra. 

64.  Il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonc- 
tions de  député  et  celles  de  préfet,  sous- 
préfet,  de  receveurs  généraux,  de  rece- 
veurs particuliers  d^  finances  et  de 
payeurs.  —  Les  fonciiunnaires  ci-dessus 
désignés,  les  officiers  généraux  comman-  1 
dant  les  divisions  ou  subdivisions  militai- 
res, les  procureurs  généraux  près  les 
cours  royales,  les  procureurs  du  roi,  les 
directeurs  des  contributions  directes  ou 
indirectes,  des  domaines  et  enregistre- 
ment et  (les  douanes,  dans  les  départe- 
ments, ne  pourront  être  élus  députés  par 
le  collège  électoral  d'un  arrondissement 
compris  en  tout  ou  en  partie  dans  le  res- 
sort de  leurs  fonctions  (a).  —  Si,  par  dé- 
mission ou  autrement,  les  fonctionnaires 
ci-dessus  quittaient  leur  emploi,  ils  ne 
seraient  éligibles  dans  les  départements, 
arrondissements  ou  ressorts  dans  lesquels 
ils  ont  exercé  leurs  fonctions,  qu'après  un 
délai  de  six  mois,  à  dater  du  jour  de  la 
cessation  des  fonctions. 

65.  En  cas  de  vacance  par  option,  dé- 
cès, démission  ou  autrement,  le  collège 
électoral  qui  doit  pourvoir  à  la  vacance 
sera  réuni  dans  le  délai  de  quarante  jours. 


faire  (tarlie  de  la  chambre  des  députés  pourront 
être  réélus. 

»  5.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  /»«- 
remtffil  tramniotrei ,  et  valables  uniquement  jus- 

au*àce  qu'il  ait  été  légalement  pourvu  aux  modi- 
caUons  à  apporter  au  système  électoral  mainte- 
nant en  viguenr.» 

Malgré  les  termesemployés  dans  ce  dernier  arU- 
cle,  cette  loi  de1830estaemeoréeenviguettr.On  au- 
rait pu  cependant  la  considérer  comme  tacitement 
abrogée  par  la  présente  loi  de  1831,  qui,  conte- 
nant un  système  complet  sur  les  élections ,  aurait 
dû  remplacer  en  effet  toutes  les  lois  antérieures  ; 
-mais  il  a  été  déclaré  expressémentà  la  chambre  des 
députés  y  qu*on  n'entendait  point  abroger  la  IcU'u 
18  septembre  1830* 

«5      ( 
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Ce  délai  sera  de  deux  mois  pour  le  dépar- 
lement  de  la  Corse.  —  En  cas  d^éleclion, 
soit  générale^  soit  partielle,  riniervalle 
entre  la  réception  de  Tordonnance  de  con- 
vocation du  collège  au  chef-lieu  du  dépar- 
lenieiit  et  Tonverture  du  collège,  sera  de 
vingt  jours  au  moins. 

60.  La  chambre  des  députés  a  seule 
Je  droit  de  recevoir  la  démission  d'un  de 
ses  membres. 

67.  Les  députés  ne  reçoivent  ni  trai- 
tement, ni  indemnité. 

88.  Les  dispositions  de  la  présente  loi 
sont  applicables  à  la  révision  de  la  liste 
dos  iurés  non  électeurs,  établie  par  les 
articles  1  et  3  de  la  loi  du  9  mai  1897  (a). 

69.  H  sera  formé,  pour  chaque  arron- 
dissement électoral,  une  liste  des  jurés 
non  électeurs  qui  ont  leur  domicile  réel 
dans  cet  arrondissement.  —  Le  droit  d'in- 
tervention des  tiers  relativement  à  cette 
liste  appartient  à  tous  les  électeurs  et  à 
tous  les  jurés  de  rarrondisscnient. 


TmUeau  des  dépulès  à  élirB  par  département. 

Ain,  5. — Aisne,  7. — Allier,  4.— Alpes 
(Basses-),  5.  —  Alpes  (Hautes  ),  S.  —  Ar- 
dèche,  4.  —  Ardennes,  4.  —  Ariège,  3. — 
Aube,  4.  —  Aude,  5.  —  Aveyron,  5.  — 
Bouches-du-Rh6ne,  6.  —  Calvados,  7. — 


(a)  Les  «lisposilions  de  cette  loi  9dot  deveuues 
partie  iolcgranteUuCode  trinstruclion  criminelle 


Cantal,  4.  —  Cbarenie,  5.  —  Charente- 
Inférieure,  7.  —  Cher,  4.  —  Corrèze,  4. 

—  Corse,  t.  —  Cdte^'Or,  6.  —  Côtes- 
du-Nord,  6.  —  Creuse,  4.  —  Dordc^ney 
7.  —  Doubs,  6.  —  Drôme,  4.  —  Eure,  7. 

—  £ur^-et-Loir,  4.  —  Finistère,  6.  — 
Gard,  5. — Garonne  (Haate-),  6.— ^krs,  5. 

—  Gironde,  9.  —  Hérault,  6.  —  ille<«i- 
Vilaine,  7.-*-lndre,  4. —Indre-et-Loire,  4. 

—  Isère,  7.  —  Jura,  4.  —  Landes,  3.  — 
Loir-et-Cher,  3.  —  Loire,  5.  —  Loire 
(Hante-) ,  3.  —  Loire-Inférieure ,  7.  — 
Loiret,  5. — Lot,  5.  -  Lot-et-Garonne,  &. 
Lozère,  3.  —  Maine-et-Loire,  7.  —  Man- 
che, 8.  —  Marne,  6.  —  Marne  (Haute-),  4. 
Mayenne,  5.  —  Meurthe,  6.  —  Meuse,  4. 

—  Morbihan,  6.  —  Moselle,  6.  —  Niè- 
vre, 4.  —  Nord,  18.  —  Oise,  5.  — Orne,7. 

—  Pas-de-Calais,  8.  —  Puy-de-Dôme,  7. 

—  Pyrénées  (Basses-),  5.* —  Pyrénées 
(Hautes-),  3.  —  Pyrénées-Orientales,  3. 

—  Rhin  (Bas-),  6.  —  Rhin  (Haut-),  5.  -> 
Rhône,  5.  —  Saône  (Haute-),  4. — Saôn«^- 
et-Loire,  7.  —  Ssirthe,  7.  —  Seine,  1 4. — 
Seine-Inférieure,  11. — Seine-et-Marne, 5 

—  Scine-cl-Oise,  7.  —  Sèvres  (Deux-),  4. 

—  Somme,  7.  —  Tarn,  5,  —  Taro-et-Ga- 
ronne,  4.  —  Var,  6.  —  Vaucluse,  4.  — 
Vendée ,  6.  —  Vienne ,  5.  —  Vienne 
(Haute-),  5.  —  Vosges,  5.  —  Yonne,  6. 

—  Total,  459. 

(art.  3St  et  Miiv.)  Vo.v.  la  noie  eo  tête  du  présent 
Code  éJectoraL 
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L'ENREGISTREMENT  ET  DU  TIMBRE  («;. 


§  I*  —  Iinresl*^i*^>Meiit« 


LOI  duî^fHmairê  an  VU  (12 décembre  1796). 

TITRE  I.  —  De  l'enregittrement ^  det  droit»  et 
de  leur  application. 

Article  2.  Les  droiis  d'enregistré- 
meni  sont  iixes  ou  pro{K>rlionneis ,  sui- 
?anl  la  nature  des  actes  et  mutations  qui 
y  sont  assujettis  (6). 

5.  Le  droit  fixe  s'applique  aux  actes  soit 
civils  j  soit  judiciaires  ou  extrajudiciaires, 
qui  ne  contiennent  ni  obligation  y  ni  libé- 
ration ,  ni  condamnation ,  collocation  ou 
liquidation  de  sommes  et  valeurs^  ni  trans- 
mission de  propriété,  d'usufruit  ou  de 
i'ouissance  de  biens  meubles  ou  immeu- 
)les.  —  Il  est  perçu  aux  taux  réglés  par 
l'art.  68  de  la  présente. 

4.  Le  droit  proportionnel  est  établi 
pour  les  obligations,  libérations,  condam- 
nations, collocations  ou  liquidations  des 
sommes  et  valeurs ,  et  pour  toute  trans- 
mission de  propriété,  d'usufruit  ou  de 
jouissance  de  biens  meubles  et  immeu- 
bles, soit  entre-vifs,  soit  par  décès. — 
Ses  quotités  sont  fixées  par  l'art.  69  ci- 
après.  — 11  est  assis  sur  les  valeurs. 

5.  Il  n'y  a  point  de  fraction  de  centime 
dans  la  liquidation  du  droit  proportionnel . 
Lorsqu'une  fraction  de  somme  ne  produit 
pas  un  centime  de  droit,  le  centime  est 
perçu  au  profit  de  l'Etat. 

6.  Cependant  le  moindre  droit  à  per- 
cevoir sur  un  acte  donnant  lieu  au  droit 


(a)  Les  droits  d'enregistrement  oat  remplacé  les 
droits  de  conirôûy  d'tïMintwIion ,  de  centième 
denier ,  qui  avaient  été  établis  par  les  anciens 
édits,  et  qui  s'appliquaient  simultanément,  sui- 
vant la  nature  des  actes.  La  loi  du  5-19  décembre 
1790,  en  abolissant  tous  ces  droits  divers,  y  a  sub- 
stitue un  droit  unique  d'euregislremenl.— La  pré- 
sente loi  du  S9  frimaire  an  Vli,  modelée  sur  celles 
des  9  octobre  1791  U  thermidor  an  IV,  et  9  yen- 


proportionnel,  et  sur  une  mutation  de 
biens  par  décès ,  sera  du  montant  de  la 
quotité  sous  laquelle  chaque  acte  ou  mu- 
tation se  trouve  classé  dans  les  art.  68  et 
69,  sauf  les  exceptions  y  mentionnées. 

7.  Les  actes  civils  et  extrajudiciaires 
sont  enregistrés  sur  les  minutes,  Ivevets 
ou  originaux.  —  Les  actes  judiciaires  re- 
çoivent cette  formalité  soit  sur  les  minu- 
tes, soit  sur  les  expéditions,  suivant  les 
distinctions  ci-après.  —  Ceux  qui  doivent 
être  enregistrés  sur  les  minutes  sont  les 
procès-verbaux  d'apposition ,  de  recon- 
naissance et  de  levée  de  scellés ,  et  ceux 
de  nomination  de  tuteurs  et  ciirateurs  ;  les 
avis  de  parents ,  les  émancipations ,  les 
actes  de  notoriété,  les  déclarations  en 
matière  civile ,  les  adoptions  ;  tous  actes 
contenant  autorisation ,  acceptation,  abs- 
tention ,  renonciation  ou  répudiation  ;  les 
nominations  d'experts  et  arbitres ,  les  op- 
positions à  levée  de  scellés  par  comparu- 
tion personnelle ,  les  cautionnements  de 
personnes  à  représenter  à  justice ,  ceux' 
de  sommes  déterminées  ou  non  détermi- 
nées, les  ordonnances  et  mandements 
d'assigner  les  opposants  à  scellés;  tous 
procès-verbaux  généralement  quelcon- 
ques des  bureaux  de  paix ,  portant  conci- 
liation ou  non  conciliation,  défaut  ou 
congé,  remise  ou  ajournement  ;  tous  actes 
d'acquiescement ,  de  dépôt  et  consigna- 
lion  ,  d'exclusion  de  tribunaux ,  d'afiirma- 

démiaire  an  Yl,  est  aiyourdMiui  la  loi  fondamen- 
tale de  Tenregistremeat.  Toutefois  elle  a  été  modi- 
fiée, comme  on  le  verra,  en  quelques  unes  de  ses 
parties ,  par  plusieurs  lois  subséquentes. 

(6)  Il  faut  ajouter  à  ces  droits  le  dixième ,  qui  est 
un  impôt  établi ,  à  litre  de  subvention  eœtraordù' 
flaire  de  guerre  rf^r  la  loi  du  6  prairial  fia  VU. 
Cet  impôt  a  été  maintenu  d'année  en  année  jusqu'à 
cejour. 
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lion  de  Toya|[e ,  d'encbère et  surenchère, 
de  reprise  d'instance ,  de  communication 
de  pièces  avec  ou  sans  déplacement,  d'af- 
firmation ou  vérification  de  créances, 
d'opposition  à  délivrance  de  titres  ou  jn- 

Semenis,  de  procès-verbaux  et  rapports , 
e  dépôt  de  bilan  et  de  décharges  ;  les  cer- 
tificats de  toute  nature  et  ordonnances  sur 
requêtes  ;  les  jugements  portant  transmis- 
sion d'immeubles ,  et  ceux  par  lesquels  il 
est  prononcé  des  condamnations  sur  des 
conventions  sujettes  à  l'enregistrement, 
sans  énonciation  de  litres  enregistrés.  — 
Tous  autres  actes  et  jugements,  soit  pré- 
paratoires ou  d'instruction ,  soit  définitifs» 
ne  sont  soumis  à  l'enregislrement  que  sur 
les  expéditions. — Ceux  des  actes  de  l'état 
civil  qui  sont  assujettis  à  l'enregistrement 
par  la  présente  ne  seront  également  enre- 
gistrés que  sur  les  expéditions. —  Les  ju- 
gements de  la  police  ordinaire,  des  tri- 
bunaux de  police  correctionnelle  et  des 
tribunaux  criminels,  ne  sont  de  même 
soumis  à  l'enregistrement  que  sur  les  ex- 
péditions, lorsqu'il  y  a  partie  civile,  et  seu- 
lement pour  les  expéditions  cuises  par 
elle  ou  autres  intéressés. 

8.  Il  n'est  dû  aucun  droit  d*enregistre- 
mentpour  les  extraits,  copies  ou  expédi- 
tions des  ados  qui  doivent  être  enregistrés 
sur  les  minutes  ou  originaux.  —  Quant 
à  ceux  des  actes  judiciaires  qui  ne  sont 
assujettis^  l'enregistrementque sur  les  ex- 
péditions, chaque  expédition  doit  être  en- 
registrée, savoir  :  la  première,  pour  le 
droit  proportionnel ,  s'il  y  a  lieu ,  ou  pour 
le  droit  fixe,  si  le  jugement  n'est  pas  pas- 
sible du  droit  proportionnel,  et  chacune 
des  autres,  pour  le  droit  ù\e. 

9.  Lorsqu'un  acte  translatif  de  pro- 
priété ou  d'usufruit  comprend  des  meubles 
et  immeubles ,  le  droit  d'enregistrement 
est  perçu  sur  la  totalité  du  prix,  au  taux 
réglé  pour  les  immeubles,  à  moins  qu'il 
ne  soit  stipulé  un  prix  particulier  pour  les 
objets  mobiliers ,  et  qu'ils  ne  soient  dési- 
pés  et  estimés,  article  par  article,  dans 
le  contraL 

10.  Dans  le  cas  de  transnussion  de 
biens,  la  quittance  donnée  ou  l'obligation 
consentie  par  le  même  acte ,  pour  tout  ou 
partie  du  prix  entre  les  contractants ,  ne 
peut  être  sujette  à  un  droit  particulier 
d'enregistrement. 

11.  Mais  lorsaue  dans  un  acte  quel- 


conque, soit  civil,  soit  judiciaire  ou  extra- 
judiciaire,  il  y  a  plusieurs  dispositions  in- 
dépendantes ou  ne  dérivant  pas  nécessai- 
rement les  unes  des  autres,  u  est  dû  pour 
chacune  d'elles,  et  selon  son  espèce,  uo 
droit  partieulîer.  La  quotité  en  est  déter- 
minée par  Tarticle  de  la  présente,  dans 
lequel  la  disposition  se  trouve  classée,  ou 
auuuel  elle  se  rapporte. 

12.  La  mutation  d'un  immeuble  en 
propriété  ou  usufruit  sera  suffisamment 
établie  pour  la  demande  du  droit  d'enre- 
gistrement et  la  poursuite  du  paiement 
contre  le  nouveau  possesseur,  soit  par 
l'inscription  de  son  nom  au  rôle  de  la  con- 
tribution foncière  et  des  paiements  par  lui 
foits  d'après  ce  rôle,  soit  par  des  ttaux  par 
lui  passes,  ou  en  un  par  des  transactions  on 
auiresactes  constatant  sa  propriété  ou  son 
usufruit. 

15.  La  jouissance  à  titre  de  ferme,  ou 
de  location ,  ou  d'engagement  d'un  im- 
meuble, sera  aussi  sullisamment  établie, 
pour  la  demande  et  la  poursuite  du  paie- 
ment des  droits  des  baux  ou  engagements 
non  enregistrés,  par  les  actes  qui  la  ieronl 
connaître ,  ou  par  des  paiements  de  con- 
tributions imposées  aux  fermiers,  loca- 
taires et  détenteurs  temporaires. 

TITKB  II.  —  Des  ttUemrt  «nr  lesquelles  le  droit 
proporlionnel  est  mssis ,  et  de  Fexpertiee. 

14.  La  valeur  de  la  propriété,  de  l'usu- 
fruit et  de  la  jouissance  des  biens  meubles, 
est  déterminée,  pour  la  liquidation  et  le 
paiement  du  droit  proportionnel,  ainsi 
qu*ii  suit,  savoir  : — 1"*  Pour  les  baux  et  lo- 
cations ,  par  le  prix  annuel  exprimé  ,  en  y 
ajoutant  les  charges  imposées  au  preneur. 
' —  S*  Pour  les  créances  à  terme,  leurs 
cessions  et  transports,  et  autres  actes 
obligatoires ,  par  le  capital  exprimé  dans 
l'acte  qui  en  lait  l'objet.  —  3*  Pour  les 
quittances  et  tous  autres  actes  de  libéra- 
tion ,  par  le  total  des  sommes  ou  capitaux 
dont  le  débiteur  se  trouve  libéré.  —  4* 
Pour  les  marchés  et  traités,  par  le  prix 
exprimé  ou  l'évaluation  qui  sera  faite  des 
objets  qui  en  seront  susceptibles.  —  5* 
Pour  les  ventes  et  autres  transmissions 
à  titre  onéreux ,  par  le  prix  exprimé  et  le 
capital  des  charges  qui  peuvent  ajouter  au 
pnx  (a). — 6*  Pour  les  créations  de  rentes, 


(a>  Voj.  ci-après  Tari.  3i  de  U  lai  du  21  arril 
1832. 
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soit  perpétuelles,  soit  viagères ,  oa  de 
pensions ,  aussi  à  titre  onéreux,  par  le 
capital  constitué  et  aliéné.  —  T  Pour 
les  cessions  ou  transports  desdites  rentes 
ou  pensions,  et  pour  leur  amortisse- 
ment ou  rachat,  par  le  capital  consti- 
tué^ quel  que  soit  le  prix  stipulé  pour  le 
transport  ou  l'amortissement.  —  8*"  Pour 
les  transmissions  entre-vifs^  à  titre  gra- 
tuit, et  celles  qui  s'opèrent  par  décès, 
par  la  déclaration  estimative  des  par- 
ties ,  sans  distraction  des  charges.  — 
9"*  Pour  les  rentes  et  pensions  créées  sans 
expression  de  capital ,  leur  transport  et 
amortissement,  à  raison  d'un  capital  for- 
mé de  vingt  fois  la  rente  perpétuelle,  et  de 
dix  fois  la  rente  viagère  ou  la  pension,  et 
quel  que  soit  le  i)rix  stipulé  pour  le  trans- 

}>ort  ou  l'amortissement.  —  Il  ne  sera 
iait  aucune  distinction  entre  les  rentes 
viagères  et  pensions  créées  sur  une  tête 
et  celles  créées  sur  plusieurs  tètes,  quant 
à  l'évaluation. — Les  rentes  et  pensions  sti- 
pulées payables  en  nature  seront  évaluées 
aux  mêmes  capitaux,  estimation  préala- 
blement faite  des  objets  d'après  les  der- 
nières mercuriales  du  canton  de  la  situa- 
tion des  biens,  à  la  date  de  l'acte,  s'il  s'agit 
d'une  rente  créée  pour  aliénation  d'im- 
meubles, ou,  dans  tout  autre  cas,  d'après 
les  dernières  mercuriales  du  canton  où 
l'acte  aura  été  passé.  —  Il  sera  rapporté  à 
l'appui  de  l'acte  un  extrait  certifié  des 
mercuriales.  —  S'il  est  questioa  d'objets 
dont  les  prix  ne  puissent  être  réglés  par 
les  mercuriales ,  les  parties  en  feront  une 
déclaration  estimative.  —  10"  Pour  les 
actes  et  jugements  portant  condamnation, 
collocation,  liuuidation  ou  transmission, 
par  le  capital  des  sommes,  et  les  intérêts 
et  dépens  liquidés. — i  l""  L'usufruit  trans- 
mis à  titre  gratuit  s'évalue  à  la  moitié  de 
la  valeur  entière  de  l'objet. 

15.  La  valeur  de  la  propriété,  de  l'usu- 
fruit et  de  la  Jouissance  des  immeubles, 
est  déterminée ,  pour  la  liquidation  et  lé 
paiement  du  droit  proportionnel,  ainsi 
qu'il  suit,  savoir:  —  1"  Pour  les  baux  à 
ferme  ou  à  loyer ,  les  sous4)aux ,  cessions 
et  subrogations  de  baux ,  par  le  prix  an- 
nuel exprimé ,  en  y  ajoutant  les  charges 
imposées  au  fNreneur — Si  le  bail  est  stipulé 
payableen  nature,  il  en  sera  fait  une  évalua- 
tion d'après  les  dernières  mercuriales  du 
canton  de  la  situation  des  biens,  à  la  date  de 


l'acte,  à  l'appui  duquel  il  sera  rapporté  un 
extrait  certifié  des  mercuriales.  —  Il  en 
sera  de  même  des  baux  à  portion  de  fruits, 
pour  la  part  revenant  au  bailleur,  dont  la 
quotité  sera  préalablement  déclarée,  et 
sur  la  valeur  de  laquelle  le  droit  d'enre- 
gistrement sera  perçu.  —  S'il  s'agit  d'ob- 
jets dont  la  valeur  ne  puisse  être  consta- 
tée par  les  mercuriales ,  les  parties  en  fe- 
ront une  déclaration  estimative. — ^  Pour 
lesbaux  à  rentes  perpétuelles  etceux  dont 
la  durée  est  illimitée,  par  un  capital  formé 
de  vingt  fois  la  rente  ou  le  prix  annuel, 
et  les  charges  aussi  annuelles,  en  y 
ajoutant  également  les  autres  charges  en 
capital,  et  les  deniers  d'entrée  s'il  en  est 
stipulé. —  Les  objets  en  nature  s'évaluent 
comme  ci-dessus. — 3<^  Pour  les  baux  à  vie, 
sans  distinction  de  ceux  faits  sur  une  ou 
plusieurs  têtes ,  par  un  capital  formé  de 
dix  fois  le  prix  et  les  charges  annuels ,  en 
y  ajoutant  de  même  le  montant  des  de- 
niers d'entrée  et  des  auti*es  charges ,  s'il 
s'en  trouve  d'exprimés.  Les  objets  en  na- 
ture s'évaluent  pareillement  comme  il  est 
prescrit  ci-dessus.  —  4"  Pour  les  échan- 
ges, par  une  évaluation  qui  doit  être  faite 
en  capital,  d'après  le  revenu  annuel  mul- 
tiplié par  vingt,  sans  distraction  des 
charges.  —  S"*  Pour  les  engagements,  par 
les  prix  et  sommes  pour  lesquels  ils  soot 
faits. — 6''  Pour  les  ventes,  adjudications, 
cessions,  rétrocessions,  licitations,  et  tous 
autres  actes  civils  ou  judiciaires,  portant 
translation  de  propriété  ou  d'usufruit,  à 
titre  onéreux,  par  le  prix  exprimé,  en  y 
ajoutant  toutes  les  charges  en  capital,  ou 
par  une  estimation  d'experts,  dans  les  cas 
autorisés  par  la  présente, — Si  l'usufruit 
est  réservé  parle  vendeur,  il  sera  évalué 
à  la  moitié  de  tout  ce  qui  forme  le  prix  du 
contrat,  et  le  droit  sera  perçu  sur  le  total  ; 
mais  il  ne  sera  dû  aucun  autre  droit  pour 
la  réunion  de  l'usufruit  à  la  propriété  : 
cependant,  si  elle  s'opère  par  un  acte  de 
cession,  et  que  le  prix  soit  supérieur  à 
l'évaluation  qui  en  aura  été  faite  pour  ré- 
gler le  droit  de  la  translation  de  pro- 
priété, il  est  dû.  un  droit,  par  supplément, 
sur  ce  qui  se  trouve  excéder  cette  évalua- 
tion. Dans  le  cas  contraire,  l'acte  de 
cession  est  enregistré  pour  le  droit  1ii&. 
-—T  Pour  les  transmissions  de  propriété 
entre-vifs,  à  titre  gratuit,  et  celles  qui 
s'effectuent  par  décès,  par  l'évaluation  qui 
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sera  faite  et  portée  à  vingt  fois  le  produit 
des  biens,  ou  le  prix  des  baux  courants, 
sans  distraction  des  charges.— Il  ne  sera 
rien  dû  pour  la  réunion  de  l'usufruit  à  la 
propriété,  lorsque  le  droit  d'enregistre- 
ment aura  été  acquitté  sur  la  valeur  en- 
tière de  la  propriété.— 8*  Pour  les  trans- 
missions d'usufruit  seulement,  soitentre- 
vifs,  à  titre  gratuit,  soit  par  décès,  par 
l'évaluation,  qui  en  sera  portée  à  dix  fois 
le  produit  des  biens,  ou  le  prix  des  baux 
courants,  aussi  sans  distraction  des  char- 
ges.— Lorsoue  l'usufruitier  qui  aura  ac- 
quitté le  droit  d'enregistrement  pour  son 
usufruit  acquerra  la  nue- propriété ,  il 

f)aiera  le  droit  d'enregistrement  sur  sa  va- 
eur,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  joindre  celle 
de  l'usufruit. 

16.  Si  les  sommes  et  valeurs  ne  sont 
pas  déterminées  dans  un  acte  ou  un  juge* 
ment  donnant  lieu  au  droit  proportionnel, 
les  parties  seront  tenues  d'y  suppléer, 
avant  l'enregistrement,  par  une  déclara- 
tion estimative,  certifiée  et  signée  au  pied 
de  l'acte. 

17.  Si  le  prix  énoncé  dans  un  acte 
translatif  de  propriété  ou  d'usufruit  de 
biens  immeubles,  à  titre  onéreux,  parait 
inférieur  à  leur  valeur  vénale  à  l'époque 
de  l'aliénation,  par  comparaison  avec  les 
fonds  voisins  de  même  nature,  la  régie 
pourra  requérir  une  expertise,  pourvu 
qu'elle  en  fasse  la  demande  dans  l'année, 
à  compter  du  jour  de  l'enregistrement  du 
contrat  (a). 

18.  La  demande  en  expertise  sera 
faite  au  tribunal  civil  du  département 
dans  l'étendue  duquel  les  biens  sont  si- 
tués, par  une  pétition  portant  nomination 
de  l'expert  de  la  nation.  —  L'expertise 
sera  ordonnée  dans  la  décade  de  la  de- 
mande.— En  cas  de  refus  par  la  partie  de 
nommer  son  expert,  sur  la  sommation 
qui  lui  aura  été  faite  d'y  satisfaire  dans 
les  trois  jours,  il  lui  en  sera  nommé  un 
d'office  par  le  tribunal. —  Les  experts,  en 
cas  de  partage,  appelleront  un  tiers-ex- 
pert; s'ils  ne  peuvent  en  convenir,  lejuge 
de  paix  du  canton  de  la  situation  des  biens 
y  pourvoira. — Le  procès-verbal  d'exper- 
tise sera  rapporté,  au  plus  tard,  dans  le 
mois  qui  suivra  la  remise  qui  aura  été 
faite  aux  experts  de  l'ordonnance  du  tri- 
bunal, ou  dans  le  mois  après  l'appel  d'un 
tiers  expert. — Les  frais  Je  l'expertise  se- 


ront à  la  charge  de  l'acquéreur,  maissea- 
lement  lorsque  l'estimation  excédera  d'un 
huitième  au  moins  le  prix  énoncéaaoon- 
trat. — L'acquéreur  sera  tenu,  dans  tous 
tes  cas,  d'acquitter  le  droit  sur  le  supplé- 
ment d'estimation,  s'il  y  a  une  plus-value 
constatée  par  le  rapport  des  experts. 

19.  II  y  aura  également  lieu  à  requérir 
l'expertise  des  revenus  des  immeubles 
transmis  en  propriété  ou  usufruit,  à  loul 
autre  titre  qu'à  titre  onéreux,  lorsque  l'in- 
suilisance  dans  l'évaluation  ne  pourra 
être  établie  par  actes  qui  puissent  faire 
connaître  le  véritable  revenu  des  biens  (6). 

TITRE  111. — Des  délais  pour  Fenr^gistreimeiit 
dei  aelet  et  d4elarati<mt, 

90.  Les  délais  pour  faire  enregistrer 
les  actes  publics  sont,  savoir  :  de  quatre 
jours,  pour  ceux  des  huissiers  et  autres 
ayant  pouvoir  de  faire  des  exploits  ei 
procès-verbaux;  de  dix  jours,  pour  les  ac- 
tes des  notaires  qui  résident  dans  la  com- 
mune où  le  bureau  d'enregistrement  esi 
établi  ;  de  quinze  jours,  pour  ceux  des 
notaires  qui  n'y  résident  pas  ;  de  vingt 
jours,  pour  les  actes  judiciaires  soumis  à 
l'enreffistrement  sur  les  minutes,  et  pour 
ceux  dont  il  ne  reste  pas  de  minute 
au  greffe,  ou  qui  se  délivrent  en  brevet; 
de  vingt  jours  aussi  pour  les  actes 
des  administrations  centrales  et  munici- 
pales assujettis  à  la  formalité  de  l'eore- 
gistrement(c). 

21.  Les  testaments  déposés  chez  les 
notaires,  ou  par  eux  reçus,  seront  enre- 
gistrés dans  les  trois  mois  du  décès  des  tes- 
tateurs, à  la  diligence  des  héritiers,  do- 
nataires, légataires  ou  exécuteurs  testa- 
mentaires. 

S2.  Les  actes  qui,  à  l'avenir,  seront 
faits  sous  signature  privée,  et  qui  porte- 
ront transmission  de  propriété  ou  d'osu- 
fruit  de  biens  immeubles,  et  les  baux  à 
ferme  ou  à  loyer,  sous-baux,  cessions  et 
subrogations  de  baux,  et  les  engage- 
ments, aussi  sous  signature  privée,  de 
biens  de  même  nature,  seront  enregistrés 
dans  les  trots  mois  de  leur  date.  —  Pour 
ceux  des  actes  de  ces  espèces  qui  seront 
passés  en  pays  étranger,  ou  dans  les  îles 


(a,  b)  Voy.  l'art.  5  de  la  loi  d-après  du  27  ven~ 
t6se  an  IX. 
(e)  Vov.  rart.  7  de  la  loi  do  97  veottee  an  IX. 
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OU  colonies  françaises  où  Tenregistre- 
oient  n'aurait  |>as  encore  été  établi ,  le 
délai  sera  de  six  mois,  s'ils  sont  faits  en 
Europe  ;  d'une  année,  si  c'est  en  Améri- 
que; et  de  deux  années,  si  c'est  en  Asie 
ou  en  Afrique. 

25.  11  n'y  a  point  de  délai  de  rigueur 
pour  l'enregistrement  de  tous  autres  ac- 
tes que  ceux  mentionnés  dans  l'article 
précèdent,  qui  seront  faits  sous  signature 
privée,  ou  passés  en  pays  élian^er,  et 
dans  les  îles  et  colonies  françaises  où 
l'enregistrement  n'aurait  pas  encore  été 
établi  ;  mais  il  ne  pourra  en  être  fait  au- 
cun usage,  soit  par  acte  public,  soit  en 
justice,  ou  devant  toute  autre  autorité 
constituée,  qu'ils  n'aient  été  préalable- 
ment enregistrés. 

24.  Les  délais  pour  renregistremenl 
des  déclarations  que  les  héritiers,  dona- 
taires ou  légataires  auront  à  passer  des 
biens  à  eux  échus  ou  transmis  par  décès, 
sont,  savoir  :  de  six  mois,  à  compter  du 
jour  du  décès,  lorsque  celai  dont  on  re- 
cueille la  succession  cstdécédéen  France; 
de  huit  mois,  s'il  est  décédé  dans  toute 
autre  partie  do  l'Kurope;  d'une  année,  s'il 
est  mort  en  Amérique  ;  et  de  deux  années, 
si  c'est  en  Afrique  ou  en  Asie. — Le  délai 
de  six  mois  ne  courra  que  du  jour  de  la 
mise  en  possession,  pour  la  succession 
d'un  abseiil;  eclicd'un  condamné  si  ses 
biens  sont  séquestrés;  celle  qui  aurait  été 
sc(|ucsircc  pour  toute  autre  cause  ;  celle 
d'un  défenseur  de  la  patrie  s'il  est  mort 
en  aciiviUî  de  service  hors  de  son  dépar- 
tement, ou  enfin  celle  (|ui  serait  recueillie 
par  indivis  avec  la  nation. — Si,  avant  les 
derniers  six  mois  des  délais  lixés  pour  les 
déclarations  des  successions  des  person- 
nes déccdées  hors  de  France,  les  héritiers 
prennent  possession  des  biens,  il  ne  res- 
tera d'autre  délai  à  courir,  pour  passer 
déclaration ,  que  celui  de  six  mois ,  k 
compter  du  jour  de  la  prise  de  possession. 

2o.  Dans  les  délais  fixés  par  les  articles 
précédents  pour  renregistrcmentdesactes 
et  des  déclarations,  le  jour  de  la  date  de 
l'acte  ou  celui  de  l'ouverture  de  la  sue- 
cession  ne  sera  |)oint  compté.  --  Si  le 
dernier  jour  du  délai  se  trouve  être  un 
décadi  ou  un  jour  de  fête  nationale,  ou 
s'il  tombe  dans  les  jours  complémen- 
taires, ces  jours  là  ne  seront  point  comptés 
non  plus.    . 


TITRE  IV.  —  Dei  bureaux  où  let  aeleg  et  muta- 
tiont  doivent  être  enregittrét. 

26.  Les  notaires  ne  pourront  faire  en- 
registrer leurs  actes  qu'aux  bureaux  dans 
l'arrondissenient  desquels  ils  résident. — 
Les  huissiers  et  tous  autres  ayantpouvoir 
de  Caire  des  exploits,  procès-verbaux  ou 
rapports  feron t  enregistrer  le urs  actes , soi  t 
au  bureau  de  leur  résidence,soitau  bureau 
du  lieu  où  ils  les  auront  faits. — Les  gref- 
fiers et  les  secrétaires  des  administra- 
lions  centrales  et  municipales  feront  en- 
registrer les  actes  qu'ils  sont  tenus  de 
soumettre  à  celte  formalité,  aux  bureaux 
dans  i'arjTondJsseinent  desquels  ils  exer- 
cent leurs  fonctions. — Les  actes  sous  si- 
gnature privée,  et  ceux  passés  en  pays 
étrangers,  pourront  être  enregistrés  dans 
tous  les  bureaux  indistinctement. 

27.  Les  mutations  de  propriété  ou  d'u- 
sufruit par  décès  seront  enregistrées  au 
bureau  de  la  situation  des  biens. —  Les 
héritiers,  donataires  ou  légataires,  leurs 
tuteurs  ou  curateurs,  seront  tenus  d'en 
passer  déclaration  détaillée  et  de  la  signer 
sur  le  registre.  —  S'il  s'agit  d'une  muta- 
tion, au  même  titre,  de  biens  meubles,  la 
déclaration  en  sera  faite  au  bureau  dans 
l'arrondissement  duquel  ils  se  seront 
trouvés  au  décès  de  l'auteur  de  la  suc- 
cession.—  Les  rentes  et  les  autres  biens 
meubles,  sans  assiette  déterminée  lors  du 
décès,  seronl  déclarés  au  bureau  du  do- 
micile du  décédé.  —  Les  hériiiers,  léga- 
taires ou  donataires  rapporteront,  à  l'ap- 
pui de  leurs  déclarations  de  biens  meu- 
bles, un  inventaire  ou  étal  estimatif,  ar- 
ticle par  article,  par  eux  cenilié,  s'il  n'a 
pas  été  fait  par  un  officier  public;  cet  in- 
ventaire sera  déposé  et  annexé  à  la  décla- 
ration, qui  sera  reçue  et  signée  sur  le  re- 
gistre du  receveur  de  l'enregistrement. 

TITttR  Y. — Du  paiement  de»  droits ,  «l  de  ceux 
qui  doivent  ie»  acquitter. 

28.  Les  droits  des  actes  et  ceux  ûas 
mutations  par  décès  seront  payés  avant 
l'enregistrement,  aux  tiiux  et  quotités  ré- 
glés par  la  présente.  —Nul  ne  pourra  en 
atténuer  ni  différer  le  paiement,  sous  le 
prétexte  de  contestation  sur  la  quotité,  ni 
pour  quelque  autre  motif  que  ce  soit, 
sauf  à  se  pourvoir  en  restitution  s'ilyalieu. 

29.  Les  droits  des  actes  à  enregistrer 
seront  acquittés^  savoir  :  par  les  notaires^ 
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pour  les  actes  passés  devant  eux;  par  les 
liuissiers  et  autres  ayant  pouvoir  de  faire 
des  exploits  et  procès-veroaux,  pourceax 
de  leur  ministère  ;  par  les  ffreffiers,  pour 
les  actes  et  jugements  (sauf  le  cas  prévu 
par  l'article  37  ci^après)  qui  doivent  être 
enregistrés  sur  les  minutes^  aux  termes  de 
l'article  7  de  la  présente^  et  ceux  passés 
et  reçus  aux  greffes,  et  pour  les  extraits, 
copies  et  expéditions  qu'ils  délivrent  des 
jugements  qui  ne  sont  pas  soumis  à  l'enre- 
gistrement sur  les  minutes;  par  les  secré- 
taires des  administrations  centrales  et 
municipales,  pour  les  actes  de  ces  admi- 
nistrations qui  sont  soumis  à  la  formalité 
de  l'enregistrement,  sauf  aussi  le  cas 
prévu  par  l'article  37;  par  les  parties, 
pour  les  actes  sous  signature  privée,  et 
ceux  passés  en  pays  étranger,  qu'elles  au- 
ront a  faire  enregistrer;  pour  les  ordon- 
nances sur  requêtes  ou  mémoires,  et  les 
certiflcats  qui  leur  sont  immédiatement 
délivrés  par  les  juges  ;  et  pour  les  actes  et 
décisions  qu'elles  obtiennent  des  arbitres, 
si  ceux-ci  ne  les  ont  pas  lUit  enregistrer  ; 
et  par  les  héritiers,  légataires  et  dona- 
taires, leurs  tuteurs  et  curateurs,  et  les 
exécuteurs  testamentaires,  pour  les  icsta- 
menis  et  autres  actes  de  libéralité  à  cause 
de  mort. 

30.  Les  ofGciers  publics  qui ,  aux  ter- 
mes des  dispositions  précédentes,  auraient 
fait,  pour  les  parties,  l'avance  des  droits 
d'enregistrement ,  pourront  prendre  exé- 
cutoire du  juee  de  paix  de  leur  canton , 
pour  leur  remboursement. — L'opposition 
qui  serait  formée  contre  cet  exécutoire , 
ainsi  que  toutes  les  contestations  (fa\  s'é- 
lèveraient à  cet  égard ,  seront  jugées  con- 
formément aux  dispositions  portées  par 
l'article  65  de  la  présente,  relatif  aux  in- 
stances poursuivies  au  nom  de  la  nation. 

31.  Les  droits  des  actes  civils  et  judi- 
ciaires emportant  obligation,  libération 
ou  translation  de  propriété ,  ou  d'usufruit 
de  meubles  ou  immeubles,  seront  sup- 
portés par  les  débiteurs  et  nouveaux  pos- 
sesseurs; et  ceux  de  tous  les  autres  actes 
le  seront  par  les  parties  auxquelles  les  ac- 
tes profiteront,  lorsque,  dans  ces  divers 
cas ,  il  n'aura  pas  été  stipulé  de  disposi-*- 
lions  contraires  dans  les  actes. 

3S.  Les  droits  des  déclarations  des  mu- 
tations par  décès  seront  payés  par  les  hé- 
ritiers^ donataires  ou  légataires.  — Les 


cohéritiers  seront  solidaires.  —La  nation 
aura  action  sur  les  revenus  des  biens  à 
déclarer,  en  quelques  mains  qu'ils  se  trou- 
vent, pour  le  paiement  des  droits  dont  il 
faudrait  poursuivre  le  recouvrement 

TITRB  VI.— OeJjMUMf  |>o«r  difaiU  â^enrept- 
trewuiU  de%  acte»  tê  déeiaraliont  dant  lei  dé- 
iaiSt  et  dé  eeltei  portée  g  relativement  aux 
omtMtofU,  aux  faune t  esUmatitm*  et  qmx 
eontre-tetlret. 

35.  Les  notaires  qui  n'auront  pas  (ait 
enregistrer  leurs  actes  dans  les  délais  pres- 
crits paieront  personnellement,  à  titre 
d'amende  et  pour  chaque  contravention , 
une  somme  de  60  francs,  s'il  s'agit  d'un 
acte  sujet  au  droit  fixe,  ou  une  somme 
égale  au  montant  du  droit,  s'il  s'acitd'un 
acte  sujet  au  droit  proportionnel,  sans 
que ,  dans  ce  dernier  cas ,  la  peine  puisse 
être  au  dessous  de  bO  francs.  — Us  seront 
tenus ,  en  outre ,  du  paiement  des  droits, 
sauf  leur  recours  contre  les  parties  pour 
ces  droits  seulement  (a). 

34.  La  peine  contre  un  huissier  ou  au- 
tre ayant  pouvoir  de  faire  des  exploits  ou 
proces-verbaux  est,  pour  un  exploit  ou 
procès-verbal  non  présenté  à  l'enregistre- 
mentdans  le  délai ,  d'unesoromedeâS  fr, 
et  de  plus  une  somme  équivalente  au  mon- 
tant du  droit  de  l'acte  non  enregisuti. 
L'exploit  ou  procès-verbal  non  enregistré 
dans  le  délai  est  déclaré  nul ,  et  le  con- 
trevenant responsable  de  cette  nullité  en;- 
vers  la  partie.  —  Ces  dispositions,  relati- 
vement aux  exploits  et  procès- verbaux, 
ne  s'étendent  pas  aux  procès-verbaux  de 
vente  de  meubles  et  autres  objeu  mobi- 
liers; ni  à  tout  autre  acte  du  ministère  des 
huissiers  sujet  au  droit  proportionnel.  La 
peine  pour  ceux-ci  sera  d'une  somme  é^e 
au  montant  du  droit ,  sans  qu'elle  puisse 
être  au  dessous  de  50  francs.  Le  contre- 
venant paiera  en  outre  le  droit  dû  pour 
l'acte ,  sauf  son  recours  contre  la  partie 
pour  ce  droit  seulement  (b), 

35.  Les  greffiers  qui  auront  négligé  de 
soumettre  à  l'enregistrement,  dans  le  dé- 
lai Ûxé ,  les  actes  qu'ils  sont  tenus  de  pré- 
senter à  cette  formalité ,  paieront  person- 
nellement, à  titre  d'amende  et  pour  chaque 

contravention ,  une  somme  égale  au  mon- 
tant du  droit.  —  Us  acquitteront  en  même 


(a,  b)  Ces  amendes  ont  été  réduites  par  fart.  10 
de  la  loi  ci-après  du  16  juin  1824. 
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temps  le  droit,  sauf  leur  recours,  pour  ce 
droit  seulement,  contre  la  partie  (a). 

36.  Les  dispositions  de  Tarticle  précé- 
dent s'appliquent  également  aux  secré- 
taires des  administrations  centrales  et 
municipales ,  pour  chacun  des  actes  qu'il 
leur  est  prescrit  de  faire  enregistrer,  s'ils 
ne  les  ont  pas  soumis  à  l'enregistrement 
dans  le  délai  (5). 

37.  11  est  néanmoins  fait  exception  aux 
dispositions  des  deux  articles  précédents 
quant  aux  jugements  rendus  à  l'audience, 
qui  doivent  être  enregistrés  sur  les  minu- 
tes ,  et  aux  actes  d'adjudication  passés  en 
séance  publique  des  administrations,  lors- 
que les  parties  n'auront  pas  consigné  aux 
mains  des  greffiers  et  des  secrétaires,  dans 
le  délai  prescrit  pour  rcnrcgistrement ,  le 
montant  des  droits  fixés  par  la  loi.  Dans 
ce  cas,  le  recouvrement  en  sera  poursuivi 
contre  les  parties  par  les  receveurs  3  et 
elles  supporteront  en  outre  la  peine  du 
droit  en  sus. — Pour  cet  effet,  les  greffiers 
et  les  secrétaires  fourniront  aux  receveurs 
de  renregislrement ,  dans  la  décade  qui 
suivra  l'expiration  du  délai,  des  extraits 
par  eux  certifiés  des  actes  et  jugements 
dont  les  droits  ne  leur  auront  pas  été  re- 
mis par  les  parties ,  à  peine  d'une  amende 
de  10  francs  pour  chaque  décade  de  retard 
et  pour  chaque  acte  et  jugement,  et  d'être 
en  outre  personnellement  contraints  au 
paiement  des  doubles  droits  (c). 

38.  Les  actes  sous  signature  j^rivée,  et 
ceux  passés  en  pays  étranger,  dénommes 
dans  l'article  2î ,  qui  n'auront  pas  été  en- 
registrés dans  les  délais  déterminés,  se- 
ront soumis  au  double  droit  d'enregistre- 
ment. — 11  en  sera  de  même  pour  les  tes- 
taments lion  enregistrés  dans  le  délai. 

38.  Les  héritiers,  donataires  ou  léffa- 
lairesqui  n'auront  pas  fuit,  dansles  délais 
prescrits,  les  déclarations  des  biens  à  eux 
transmis  par  décès,  paieront,  à  titre  d'a- 
mende, un  demi-droit  en  sus  du  droit  qui 
sera  dû  pour  la  mutation. — La  peine  pour 
les  omissions  qui  seront  reconnues  avoir 
clé  faites  dans  les  déclarations  sera  d'un 
droit  en  sus  de  celui  qui  se  trouvera  dû 
pour  les  objets  omis  :  il  en  sera  de  même 
pour  les  insuffisances  constatées  dans  les 
estimations  des  biens  déclarés.— Si  Fin- 
suffisance  est  établie  par  un  rapport  d'ex- 

(a.  fr,  e)  Voy.  les  art.  7.  U  et  16  de  la  loi  du 
27  ventftse  an  IX. 


I 


perts,.  les  contrevenants  paieront  en  outre 
les  frais  de  l'expertise.  — Les  tuteurs  et 
curateurs  supporteront  personnellement 
les  peines  ci-dessus,  lorsqu'ils  auront  né- 
gligé de  passer  les  déclarations  dans  les 
délais,  ou  qu'ils  auront  fait  des  omissions 
ou  des  estimations  insuffisantes. 

40.  Toute  contre-lettre  faite  sous  si- 
gnature privée,  qui  aurait  pour  objet  une 
augmentation  du  prix  stipulé  dans  un  acte 
public,  ou  dans  un  acte  sous  signature 
privée  précédemment  enregistré,  est  dé- 
clarée nulle  et  de  nul  effet. — Néanmoins, 
lorsque  l'existence  en  sera  constatée,  il  y 
aura  lieu  d'exiger,  à  titre  d'amende,  une 
somme  triple  du  droit  qui  aurait  eu  lieu 
sur  les  sommes  et  valeurs  ainsi  stipulées. 

TITRR  vu.  >-  Des  oMigaiioni  det  notaires, 
huitsierit  grefflers ,  secréiah et ,  jugei ,  arbi^ 
tret,  adminittrtUeurt  et  autres  officiers  ou 
fonctionnaires  publics ,  des  parties  et  des  re- 
ceveurs ;  indépendamment  de  celles  imposées 
sous  les  titres  précédents, 

41.  Les  notaires,  huissiers,  greffiers, 
et  les  secrétaires  des  administrations  cen- 
trales et  municipales  ne  pourront  déli- 
vrer en  brevet, copie  ou  expédition,  aucun 
acte  soumis  à  l'enregistrement  sur  la  mi- 
nute ou  l'original,  ni  faire  aucun  antre 
acte  en  conséquence,  avant  qu'il  ait  été 
enregistré,  quand  même  le  délai  pour 
l'enregistrement  ne  serait  pas  encore  ex- 

fûré,à  peine  de  50  francs  d'amende,  outre 
e  paiement  du  droit  (df).  —  Sont  exceptés 
les  exploits  et  autres  actes  de  cette  nature 
qui  se  signifient  à  parties  ou  par  affiches  et 
proclamations,  et  les  effets  négociables 
compris  sous  Tarticlc  69,  paragraphe  II, 
nomore  6,  de  la  présente. — A  l'égard  des 
jugements  qui  ne  sont  assujettis  à  l'enre- 

Sistrcment  que  sur  les  expéditions,  il  est 
éfendu  aux  greffiers,  sous  les  mêmes 
peines,  d'en  délivrer  aucune,  même  par 
simple  note  ou  extrait,  aux  parties  ou  au- 
tres intéressés,  sansl'avoir  fait  enregistrer. 

42.  Aucun  nouire,  huissier ,  sreffier, 
secrétaire  ou  autre  officier  public,  ne 
pourra  faire  ou  rédiger  un  acte  en  vertu 
d^in  acte  sous  signature  privée,  ou  passé 
en  pays  étranger, l'annexer  à  ses  minutes, 
ni  le  recevoir  en  dépôt,  ni  en  délivrer  ex- 
trait,  copie  ou  expédition,  s'il  n'a  été 

I     (d)  n  a  été  dérogé  k  cette  disposition  par  lei 
I  art.  10  et  13  de  la  loi  ci-après  du  I6  iuio  i«tL 
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préalablement  enregistré,  à  peine  d^SO  fr. 
d'amende,  et  de  répondre  personnelle- 
ment du  droit,  sauf  l'exception  mention- 
née dans  l'article  précédent. 

45.  Il  est  également  défendu,  sous  la 
même  peine  de  50  fr.  d'amende,  à  tout 
notaire  ou  greiBer,  de  recevoir  aucun  acte 
en  dépôt  sans  dresser  acie  du  dépôt. — 
Sont  exceptés  les  testaments  déposes  chez 
les  notaires  par  les  testateurs. 

44.  Il  sera  fait  mention,  dans  toutes  les 
expéditions  des  actes  publics ,  civils  ou 
judiciaires  qui  doivent  être  enregistrés 
sur  les  minutes,  de  la  quittance  des  droits^ 
par  une  transcription  littérale  et  entière 
de  cette  quittance. — Pareille  mention  sera 
faite  dans  les  minutes  des  actes  publics, 
civils,  judiciaires  ou  extrajudiciaires ,  qui 
se  feront  en  vertu  d'actes  sous  signature 
privée,  ou  passés  en  pays  étranger,  et  qui 
sont  soumis  à  l'enregistrement  par  la 
présente.  —  Chaque  contravention  sera 
punie  par  une  amende  de  10  fr. 

45.  Les  greffiers  qui  délivreront  des 
secondes  et  subséquentes  expéditions  des 
actes  et  jugements  assujettis   au  droit 

{proportionnel,  mais  qui  ne  sont  pas  dans 
e  cas  d'être  enregistrés  sur  les  minutes, 
seront  tenus  de  faire  mention,  dans  cha- 
cune de  ces  expéditions,  de  la  quittance 
du  droit  payé  pour  la  première  expédi- 
tion, par  une  transcription  littérale  de 
cette  quittance.  —  Ils  feront  également 
mention^  sur  la  minute  de  chaque  expé- 
dition délivrée,  de  la  date  de  rcnregistre- 
mentetdudroitpayé. 'Toute  contraven- 
tion à  ces  dispositions  sera  punie  par  une 
amende  de  10  fr. 

46.  Dans  le  cas  de  fausse  mention 
d'enregistrement,  soit  dans  une  minute, 
soit  dans  une  expédition,  le  délinquant 
sera  poursuivi  par  la  partie  publique,  sur 
la  dénonciation  du  préposé  de  la  régie, 
et  condamné  aux  peines  prononcées  pour 
le  faux. 

47.  Il  est  défendu  aux  juges  et  arbitres 
de  rendre  aucun  jugement,  et  aux  admi- 
nistrations centrales  et  municipales  de 
prendre  aucun  arrêté,  en  faveur  des  par- 
ticuliers, sur  des  actes  non  enregistres,  à 

Eeine  d'être  personnellement  responsa- 
les  des  droits. 


48.  Toutes  les  fois  qu'une  condamna- 
tion sera  rendue  ou  qu'un  arrêté  sera  pris 
sur  un  acte  enregistré,  le  jugement,  la 
sentence  arbitrale  ou  l'arrêté  en  fera 
mention,  et  énoncera  le  montant  du  droit 
payé,  la  date  du  paiement  et  le  nom  du 
bureau  où  il  aura  été  acquitté  :  en  cas 
d'omission,  le  receveur  exigera  le  droit, 
si  l'acte  n'a  pas  été  enregistré  dans  son 
bureau  j  sauf  la  restitution,  dans  le  délai 
prescrit,  s'il  est  ensuite  justifié  de  l'enre- 
gistrement de  l'actesur  lequel  le  jugement 
aura  été  prononcé  ou  l'arrêté  pris. 

86  (a).  Les  receveurs  de  l  enreçîstre- 
ment  ne  pourront,  sous  aucun  prétexte, 
lors  même  au'il  y  aurait  lieu  à  l'exper- 
tise, diflcrer  l'enregistrement  des  actes  et 
mutations  dont  les  droits  auront  été  payés 
aux  taux  réglés  parla  présente.  —  Ils* ne 
pourront  non  plus  suspendre  ou  arrêter 
le  cours  des  procédures,  en  retenant  des 
actes  ou  exploits  :  cependant,  si  un  acte 
dont  il  n'y  a  pas  de  minute  ou  un  exploit 
contient  des  renseignements  dont  la  trace 
puisse  être  utile  pour  la  découverte  des 
droits  dus  ,  le  receveur  aura  la  faculté 
d'en  tirer  copie,  et  de  la  faire  certifier 
conforme  à  l'original  par  l'officier  qui 
luura  présentée.  En  cas  de  refus,  il  pourra 
réserver  l'acte  pendant  vingt-quatre  heu- 
res seulement,  pour  s'en  procurer  une 
coHation  en  forme,  à  ses  frais,  saur  répé- 
tition s'il  y  a  lieu.  —  Cette  disposition  est 
applicable  aux  actes  sous  signature  privée 
qui  seront  présentés  à  l'enregistrement. 

87.  La  quittance  de  l'enregistrement 
sera  mise  sur  l'acte  enregistré,  ou  sur 
l'extrait  de  la  déclaration  du  nouveau 
possesseur.  —  Le  receveur  y  exprimera 
en  toutes  lettres  la  date  de  renregislre- 
ment,  le  folio  du  registre,  le  numéro  et  la 
somme  des  droits  perçus. — Lorsque  Pacte 
renfermera  plusieurs  dispositions  opé- 
rant chacune  un  droit  particulier,  le  rece- 
veur les  indiquera  sommairement  dans  sa 
quittance,  et  y  énoncera  distinctement  la 
quotité  de  chaque  droit  perçu,  à  peine 
d'une  amende  de  10  fr.  pour  chaque  omis- 
sion. 

88.  Les  receveurs  de  l'enregistrement 
ne  pourront  délivrer  d'extraits  de  leurs 
registres  que  sur  une  ordonnance  du  juge, 


(a)  Les  art.  49  et  suiv.,  qui  prescrivent  aux  no- 
taires, huissiers,  grefiiers,  etc.,  l'obUgalioo  de 
teuir  un  répertoire  d'enregistremenl,  onT  été  in- 


sérés au  Code  det  offteiert  ministériels  (h  la  fin) 
sous  la  rul)riqiH*  :  Dispositions  de  lois  et  décrets 
concernant  divers  officiers  ministériels. 


de  paix ,  lorsque  ces  extraits  ne  seront 
pas  demandés  par  quelqu'une  des  parties 
contractantes  ou  leurs  ayantsHUiuse.  —  Il 
leur  sera  payé  1  fr.  pour  recherche  de 
chaque  année  indiquée,  et  50  c.  par  cha- 
que extrait^  outre  le  papier  timbré  :  ils  ne 
pourront  rien  exiger  au  delà. 

88.  Aucune  autorité  publique ,  ni  la 
régie,  ni  ses  préposés,  ne  peuvent  accor- 
der de  remise  ou  modération  des  droits 
établis  par  la  présente  et  des  peines  en- 
courues, ni  en  suspendre  ou  faire  suspen- 
dre le  recouvrement,  sans  en  devenir 
personnellement  responsables. 

TITBB  Vlll.— f>e<  droUt  acquii  et  detprescrip- 

tiont, 

00.  Tout  droit  d'enregistrement  perçu 
régulièrement  en  conformité  de  la  pré- 
sente ne  pourra  être  restitué,  quels  que 
soient  les  événements  ultérieurs,  sauf  les 
cas  prévus  par  la  présente. 

Oi.  Il  y  a  prescription  pour  la  de- 
mande des  droits,  savoir  :  —  1*  Après 
deux  années ,  à  compter  du  jour  de  ren- 
registrement ,  s'il  s*agit  d'un  droit  non 
perçu  sur  une  disposition  particulière  dans 
un  acte,  ou  d'un  supplément  de  percep- 
tion insuffisamment  faite,  ou  d'une  fausse 
évaluation  dans  une  déclaration,  et  pour 
la  constater  par  voie  d'expertise.  —  Les 
parties  seront  également  non  recevables, 
après  le  même  délai,  pour  toute  demande 
en  restitution  de  droits  perçus. — S^  Après 
trois  années,  aussi  à  compter  do  jour  de 
l'enregistrement,  s'il  s'agit  d'une  omission 
de  biens  dans  une  déclaration  faite  après 
décès.— 3"*  Après  cinq  années,  à  compter 
du  jour  du  décès,  pour  les  successions  non 
déclarées.  —  Les  prescriptions  ci-dessus 
seront  suspendues  par  des  demandes  si- 
gnifiées et  enregistrées  avant  l'expiration 
des  délais  ;  mais  elles  seront  acquises  ir- 
révocablement si  les  poursuites  commen- 
cées sont  interrompues  pendant  uneannée, 
sans  qu'il  y  ait  d'instance  devant  les  juges 
compétents,  quand  même  le  premier  dé- 
lai pour  la  prescription  ne  serait  pas  ex- 
piré (a). 

02.  La  date  des  actes  sous  signature 
privée  ne  pourra  cependant  être  opposée 
à  l'Etat  pour  prescription  des  droits  et 
peines  encourues,  à  moins  que  ces  actes 

(a)  Voy.  rart.  U  de  la  loi  ci-aprèsdu  16  juin  1834. 


n'aient  acquis  une  date  certaine  par  le  dé- 
cès de  l'une  des  parties  ou  autrement. 

TITRB IX.— il0t  ponriuitet  ei  intUncêt, 

05.  La  solution  des  difficultés  qui 
pourront  s'élever,  relativement  à  la  per- 
ception des  droits  d'enregistrement  avant 
l'introduction  des  instances,  appartient  à 
la  réffie. 

04.  Le  premier  acte  de  poursuite  pour 
le  recouvrement  des  droits  d'enregistre- 
ment et  le  paiement  des  peines  et  amen- 
des prononcées  par  la  présente  sera  une 
contrainte  :  elle  ^ra  décernée  par  lé  re- 
ceveur ou  préposé  de  la  régie;  elle  sera 
visée  et  déclarée  exécutoire  par  le  juge  de 
paix  du  canton  où  le  bureau  est  établi,  et 
elle  sera  signifiée.  —  L'exécution  de  la 
contrainte  ne  pourra  être  interrompue  que 
par  une  opposition  formée  par  le  redeva- 
ble et  motivée,  avec  assignation  à  jour  fixe 
devant  le  tribunal  civil  du  département. 
Dans  ce  cas,  l'opposant  sera  tenu  d  élire 
domicile  dans  la  commune  où  siège  le  tri- 
bunal. 

05.  L'introduction  et  l'instruction  des 
instances  auront  lieu  devant  les  tribunaux 
civils  de  département  :  la  connaissance  et 
la  décision  en  sont  interdites  à  toutes  au- 
tres autorités  constituées  ou  administra- 
tives. —  L'instruction  se  fera  par  simples 
mémoires  respectivement  signifiés.  —  Jl 
n'y  aura  d'autres  frais  à  supporter  pour  la 
partie  qui  succombera  que  ceux  du  papier 
timbré,  des  significations  et  du  droit  d'en- 
registrement des  jugements.  —  Les  tri- 
bunaux accorderont,  soit  aux  parties,  soit 
aux  préposés  de  la  résie  qui  suivront  les 
instances,  le  délai  qirils  leur  demande- 
ront pour  produire  leurs  défenses  :  il  ne 
pourra  néanmoins  être  de  plus  de  trois 
décades.  —  Les  jugements  seront  rendus 
dans  les  trois  mois,  au  plus  tard,  à  comp- 
ter de  l'introduction  des  instances,  sur  le 
rapport  d'un  juge,  fait  en  audience  publi- 
que, et  sur  les  conclusions  du  commis- 
saire du  directoire  exécutif  :  ils  seront 
sans  appel,  et  ne  pourront  être  attaqués 
que  par  voie  de  cassation. 

00.  Les  frais  de  poursuite  payés  par 
les  préposés  de  l'enregistrement,  pour 
des.  articles  tombés  en  non  valeur  pour 
cause  d'insolvabilité  reconnue  des  parties 
condamnés,  leur  seront  rembourses  sur 
l'état  qu'ils  en  rapporteront  à  l'appui  de 


716 


CODE  DE  L'ENREGISTREMENT  ET  DU  TIMBRE. 


lears  comptes.  L'étal  sera  taxé  sans  frais 
par  le  tribunal  civil  du  département,  et 
appuyé  des  pièces  justificalives. 

TITRB  X. — i>e  U  fixatiom  d«M  droite. 

67.  Les  droits  à  percevoir  pour  l'en- 
registrement des  actes  et  mutations  sont 
et  demeurent  fixés  aux  taux  et  quotités 
tarifés  par  les  articles  68  et  69  suivants. 

DROITS  FIXES  (a). 

68.  Les  actes  compris  sous  cet  article 
seront  enregistrés  et  lesdroits  payésainsi 
qu'il  suit,  savoir  : 

$  1.  Aelêi  tujei»  à  un  droii  fixê  d*un  franc. 

i*  Les  abstentions,  répudiations  et  re- 
nonciations à  successions,  legs  ou  com- 
munautés, lorsqu'elles  seront  pures  et 
simples,  si  elles  ne  sont  pas  faites  en  jus- 
tice.— Il  est  dû  un  droit  pour  chaque  re- 
nonçant et  pour  chaque  succession^  à  la- 
quelle on  renonce.  —  9'  Les  acceptations 
de  successions,  legs  ou  communautés, 
aussi  lorsqu'elles  seront  pures  er  simples, 
—il  est  dû  un  droit  par  chaque  accep- 
tant et  pour  chaque  succession. —  3^  Les 
acceptations  de  transport  ou  délégations 
de  créances  à  terme,  faites  par  actes  sé- 
parés, lorsque  le  droit  proportionnel  a  été 
acquitté  pour  le  transport  ou  la  délégation , 
et  celles  qui  se  font  dans  les  actes  mêmes 
de  délégation  de  créances  aussi  à  terme. 
— 4*  Lies  acquiescements  purs  et  simples, 
quand  ils  ne  sont  pas  faits  en  justice.— 
S"*  Les  actes  de  notoriété.  —  6"  Les  actes 
qui  ne  contiennent  que  l'exécution,  le 
complément  et  la  consommation  d'actes 
antérieurs  enregistrés. — T  Les  actes  re- 
faits pour  cause  de  nullité  ou  autre  mo- 
tif, sans  aucun  changement  qui  ajoute 
aux  objets  des  conventions  ou  à  leur  va- 
leur.—8**  Les  adjudications  à  la  folle  en- 
chère, lorsaue  le  prix  n'est  pas  supérieur 
à  celui  de  la  précédente  adjudication,  si 
elle  a  été  enregistrée. — ^  Les  adoptions. 
— 10**  Les  attestations  pures  et  simples. — 
1 1**  Les  avis  de  parents,  autres  que  ceux 
contenant  nomination  de  tuteurs  et  cura- 
teurs.—  1)*  Les  autorisations  pures  et 
simples.— 13*  Les  bilans.— 14°  Les  bre- 
vets d'apprentissage  qui  ne  contiennent 
ni  obligation  de  sommes  et  valeurs  mo- 


bilières, ni  quittance. — IS*  Les  caution- 
nements  de  personnes  à  représenter  en 
justice. — 16*  Les  certifications  de  cau- 
tions et  de  cautionnements. — 17*  Les  cer- 
tificats purs  et  simples,  ceux  de  vie  par 
chaque  individu,  et  ceux  de  résidence. — 
18*  Les  collations  d'actes  et  pièces  ou  des 
extraits  d'iceox,  par  quelque  officier  pu- 
blic qu'elles  soient  faites. — Le  droit  sera 
payé  par  chaque  acte,  pièce  ou  extrait 
collationné. — 19"  Les  compromis  qui  m; 
contiennent  aucune  oMigation  de  sommes 
et  valeurs  donnant  lieu  au  droit  propor- 
tionnel.— 90*  Les  connaissements  ou  re- 
connaissances de  chargement  par  mer,  et 
les  lettres  de  voiture. — ^11  est  dû  un  droit 
par  chaqiie  personne  à  qui  les  envois  sont 
faits. —  91*  Les  consentements  purs  et 
simples. — 99°  Les  décharges  également 
pures  et  simples,  et  les  récépissés  de 
pièces. — 93° Les  déclarations,  aussi  pures 
et  simples,  eu  matière  civile. — 94°  Les 
dédaratioDS  ou  élections  de  command  ou 
d'ami,  lorsque  la  faculté  d'élire  un  com- 
mand a  été  réservée  dans  l'acte  d'adjudi- 
cation ou  le  contrat  de  vente,  et  que  la 
déclaration  est  faite  par  acte  public  et  noti- 
fiée dans  les  vinst-quatre  heures   de 
l'adjudication  ou  du  contrat.  — 95°  Les 
délivrances  de  legs  pures  et  simples. — 
96°  Les  dépôts  d'actes  et  pièces  chez  des 
ofliders  publics. — 97°  Les  dépôts  et  consi- 
gnations de  sommes  et  effets  mobiliers 
chez  des  ofliciers  publics,  lorsqu'ils  n'o- 
pèrent pas  la  libération  des  déposants  ;  et 
les.  décharges  ou'en  donnent  les  dépo- 
sants ou  leurs  héritiers,  lorsque  la  remise 
des  objets  déposée  leur  est  faite. — 98°  Les 
désistements  purs  et  simples. — 99°  Les 
devis  d'ouvrage  et  entreprises  qui   ne 
contiennent  aucune  obligation  de  somme 
et  valeur,  ni  quittance. — ^30°  Les  exploits, 
les  significations,  celles  des  cédules  des 
juges  de  paix,  les  commandements,  de- 
mandes, notifications,  citations,  offres  ne 
faisant  pas  titre  au  créancier  et  non  ac- 
ceptées, oppositions,  sommations,  procès- 
verbaux,  assignations,  protêts,  interven- 
tions à  protêt,  protestations,  publications 
et  affiches,  saisies,  saisies^arrêts,  séques- 
tres, main-levées,  et  eénéralement  tous 
actes  extrajudiciaires  des  huissiers  ou  de 


(a)  Plusieurs  «les  actes  compris  dans  les  sept  g 
soivaoU  ODt  été  portés  à  un  droit  fixe  d'un  (aux 
plus  élevé  parla  loi  ci-après  du  28  avril  1816  (art.  40 


1 


et  suiv.),  qui  a  même  ajouté  des  actes  et  contrai» 
non  mentionnés  danscelle-d.Cest  donc,  pour  tous 
ces  cas,  la  loi  de  1816  qui  est  applicable. 
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leur  ministère  qui  nepeavent  donner  lieu 
au  droit  proportionnel,  sauf  les  exceptions 
mentionnées  dans  la  présaite;  et  aussi 
les  exploits,  significations  et  tous  autres 
actes  extrajndiciaires  faits  pour  le  recou- 
vrement des  contributions  directes  et  in- 
directes, et  de  toutes  autres  sommes  dues 
à  la  nation,  même  des  contributions  loca- 
les, mais  seulement  lorsque  la  somme 
principale  excède  S5  fr.— il  sera  dû  un 
droit  pour  chaque  demandeur  ou  défen- 
deur, en  quelque  nombre  qu'ils  soient 
dans  le  même  acte,  excepté  les  copro- 
priétaires et  cohéritiers,  les  parents  réu- 
nis, les  co-intéressés,  les  débiteurs  ou 
créanciers  associés  ou  solidaires,  les  sé- 
questres, les  experts  et  les  témoins,  qui 
ne  seront  comptes  que  pour  une  seule  et 
même  personne,  soit  en  demandant,  soit 
en  détendant,  dans  le  même  original 
d'acte,  lorsque  leurs  qualités  y  seront  ex- 
primés.—13  l'êtes  lettres  missives  qui  ne 
contiennent  ni  obligation,  ni  quittance, 
ni  aucune  autre  convention  donnant  lien 
au  droit  proportionnel. — 33*"  Les  nomi- 
nations dxxperts  ou  arbitres. — 3^"*  Les 
prises  de  possession  en  vertu  d'actes  en- 
registrés.— 34*  Les  prises  de  meubles. 
— 35"*  Les  procès -verbaux  et  rapports 
d'employés,  gardes,  commissaires ,  se- 

Î'  |uestres,  experts,  arpenteurs  et  agents 
orestiers  ou  ruraux. — 36*"  Les  procura- 
tions et  pouvoirs  pour  agir  ne  contenant 
aucune  stipulation  ni  cause  donnant  lieu 
au  droit  proportionnel.  —  37°  Les  pro- 
messes d'indemnités  indéterminées  et 
non  susceptibles  d'estimation.  — 38*^  Les 
ratifications  pures  et  simples  d'actes  en 
forme. — 39°  Les  reconnaissances  aussi 
pures  et  simples  ne  contenant  aucune 
obligation  ni  quittance.— 40°  Les  résilie- 
ments  purs  et  simples  faits  par  actes  au- 
thentiques dans  les  vinet-quatre  heures 
des  actes  résiliés. — 41°  Les  rétractations 
et  révocation8.-*4S°  Les  réunions  de  l'u- 
sufruit à  la  propriété,  lorsque  la  réunion 
s'opère  par  acte  de  c^sion  et  qu'elle  n'est 
pas  faite  pour  un  prix  supérieur  à  celui 
sur  le<iuel  le  droit  a  été  perçu  lors  de  l'a- 
liénation de  la  propriété.— 43^  Les  sou- 
missions et  enchères,  hors  celles  faites 
en  justice,  sur  des  objets  mis  ou  à  mettre 
en  adjudication  ou  en  vente,  ou  sur  des 
marchés  à  passer,  lorsqu'elles  seront  fai- 
tes par  actes  séparés  de  l'adjudication. — 


44°  Les  titres  nouvels  ou  reconnaissances 
de  rentes  dont  les  contrats  sont  justifiés 
enferme.— 45°  Les  transactions,  en  quel- 
que matière  que  ce  soit,  qui  ne  contien- 
nent aucune  stipulation  de  somme  et  va- 
leur, ni  dispositions  soumises  par  la  pré- 
sente à  un  plus  fortdroit  d'enregistrement. 
-*46°  Les  actes  (les  cédules  exceptées)  et 
jugements  préparatoires,  interlocutoires 
ou  d'instruction  des  juges  de  paix;  certi- 
ficats d'individualité ,  procès-verbaux  d'a- 
vis de  parents,  vûa  de  pièces  et  poursuites 
préalables,  à  l'exercice  de  la  contrainte 
par  corps;  les  oppositions  à  levée  de 
scellés,  par  comparance  personnelle  dans 
le  procès -verbal  ;  les  ordonnances  et 
mandements  d'assigner  les  opposants  à 
scellés;  tous  autres  actes  des  juges  de 
paix  non  classés  dans  les  paragraphes  et 
articles  suivants,  et  leurs  jugements  dé- 
finitifs portant  condamnation  de  sommes 
dont  le  droit  proportionnel  ne  s'élèverait 
pas  à  1  fr. — 47°  Tous  les  procès -verbaux 
des  bureaux  de  paix  desquels  il  ne  résulte 
aucune  disposition  donnant  lieu  au  droit 
proportionnel,  ou  dont  le  droit  propor- 
tionnel ne  s'élèverait  pas  à  1  fr.^8°  Les 
actes  et  jugements  de  la  police  ordinaire 
et  des  tribunaux  de  police  correctionnelle 
et  criminels,  soit  entre  parties,  soit  sur  la 
poursuite  du  ministère  public,  avec  partie 
civile,  lorsqu'il  n'y  a  pas  condamnation  de 
sommes  et  valeurs,  ou  dont  le  droit  pro- 
portionnel ne  s'élèverait  pas  à  1  fr.  :  et  les 
dépôts  et  décharges  aux  grefies  aesdiis 
tribunaux,  dans  les  mêmes  cas  où  il  y  a 
partie  civile. — 49°  Les  jugements  qui  se- 
ront rendus  en  matière  de  contributions, 
soit  directes,  soit  indirectes,  ou  pour  au- 
tres sommes  dues  à  la  nation,  ou  pour 
contributions  locales,  quel  que  soit  le 
montant  des  condamnations,  et  de  quel- 
que autorité  ou  tribunal  qu'émanent  les 
jusements. — 50**  Les  procès-verbaux  de 
délits  et  contraventions  aux  règlements 
généraux  de  police  ou  d'impositions. — 
51*  Et  généralement  tous  actes  civils,  ju- 
diciaires ou  extrajudiciaires  qui  ne  se 
trouvent  dénommés  dans  aucun  des  para- 
graphes suivants,  ni  dans  aucun  autre 
article  de  la  présente,  et  qui  ne  peuvent 
donner  lieu  au  droit  proportionnel. 

$  II.  Actes  sujets  é  un  droit  fixe  de  deux  francs. 

r  Les  inventaires  de  meubUrs,  objets 
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mobiliers,  lilres  ei  papiers.— Il  est  dû  un 
droit  pour  chaque  vacation  (a).  — «•  Les 
clôtures  d'Inventaires  (6).— 3'  Les  procès- 
verbaux  d'opposition,  de  reconnaissance 
et  de  levée  de  scellés.— Il  est  dû  un  droit 
pour  chaque  vacation  (c).— 4*  Les  procès- 
verbaux  de  nomination  de  tuteurs  et  cu- 
rateurs. —  5°  Les  jugements  de  juçes  de 
paix  portant  renvoi  ou  décharge  de  de- 
mande, débouté  d'opposition,  validité  de 
congé,  expulsion,  condamnation  à  répa  - 
ration  d'injures  personnelles,  et  généra- 
lement tous  ceux  qui,  contenant  des  dis- 
positions déûnilives,  ne  donnent  pas  ou- 
verture au  droit  proportionnel. — 6*  Les 
ordonnances  des  juges  des  tribunaux  ci- 
vils rendues  sur  requêtes  ou  mémoires; 
celles  de  référé,  de  compulsoire  et  d'in- 
jonction; celles  portant  permission  de 
saisir-gager,  revendiquer  ou  vendre,  et 
celles  des  commissaires  du  directoire  exé- 
cutif, dans  les  cas  où  la  loi  les  autorise  à 
en  rendre;  les  actes  et  jugements  prépa- 
ratoires ou  d'instruction  de  ces  tribunaux 
cl  des  arbitres  ;  et  les  actes  faits  ou  passés 
aux  greffes  des  mêmes  tribunaux,  portant 
acquiescement,dépôl,décharge,désaveu, 
exclusion  de  tribunaux,  affirmation  de 
voyage,  opposition  à  remises  de  pièces, 
enchères,  surenchères,  renonciation  à 
communauté,  succession  ou  legs  (il  est  dû 
un  droit  par  chaque  renonçant),  reprise 
d'instance,  communication  de  pièces  sans 
déplacement,  affirmation  et  vérification 
de  créance,  opposition  à  délivrance  de 
jugement  {ét),—T  Les  ordonnances  sur 
requêtes  ou  mémoires,  celles  de  réassi- 
gné, et  tous  actes  et  jugements  prépara- 
toires ou  d'instruction  des  tribunaux  de 
commerce  ;  et  les  actes  passés  aux  greffes 
des  mêmes  tribunaux,  portant  dépôt  de 
bilan  et  registres,  opïwsition  à  publica- 
tion de  séparation,  dépôt  de  sommes  et 
pièces,  et  tous  autres  actesconservatoires 
ou  de  formalité.  —8"  Les  expéditions  des 
ordonnances  et  procès-verbaux  des  offi- 
ciers publics  de  l'état  civil  contenant  in- 
dication du  jour  ou  proroffiition  de  délai 
pour  la  tenue  des  assemblées  prélimi- 
naires au  mariage  ou  à  divorce. 

§  m.  Âelês  sujets  à  un  droit  fixe  de  3  francs, 

1"  Les  contrats  de  mariage  qui  ne  con- 

(a,  b,e,d,  Vo/. les  art.  11  et  13 de  la  loi  du  î4 
mai  1834ci-apres. 


tiennent  d'autres  dispositions  qne  des  éé- 
daisiîons,  de  la  part  des  ftiUirs,  de  ce 
qu'ils  apportent  eux-mêmes  en  mariage 
et  se  oonsUtnenty  sans  aucune  stipulation 
avantageuse  entre  eux.  —  La  reconnais- 
sance y  énoncée,  de  la  part  du  futur, 
d'avoir  reçu  la  dot  apportée  par  la  future, 
ne  donne  pas  lien  à  on  droit  partieulier. 

—  Si  les  futurs  sont  dotés  par  leurs  as- 
cendants, ou  s'il  leor  est  fait  des  dona- 
tions par  des  collatéraux  ou  autres  per- 
sonnes non  parentes,  par  leur  contrat  de 
mariage,  les  droits,  dans  ces  cas,  sont 
perçus  suivant  la  nature  des  biens,  ainsi 
qu'ils  sont  réglés  dans  les  paragraphes  IV, 
VI  et  Vil  de  l'arlide  suivant.  —  r  Les 
partages  de  biens  meubles  et  immeubles 
entre  co-propriétaires,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  pourvu  qu'il  en  soit  justifié.  — 
S'il  V  a  retour,  le  droit  sur  ce  qui  en  sera 
l'objet  sera  perçu  aux  taux  réglés  pour  les 
ventes.  —  3*  Les  prestations  de  serment 
des  greffiers  etJiuissiers  des  juges  de  paix, 
des  gardes  des  douanes,  garaes  forestiers 
et  gardes  champêtres ,  pour  entrer  en 
fonctions.  —  4**  Les  actes  de  société  qui 
ne  portent  ni  obligation,  ni  libération, 
ni  transmission  de  biens  meubles  et  im- 
meubles entre  les  associés  ou  autres  per- 
sonnes ;  et  les  actes  de  dissolution  de  so- 
ciété qui  sont  dans  le  même  cas.  — ô""  Les 
testaments  et  tous  autres  actes  de  libéra- 
lité qui  ne  conUeiinent  que  des  disposi- 
tions soumises  à  l'événement  du  décès 
et  les  dispositions  de  même  nature  qui 
sont  faites  par  contrat  de  mariage  en- 
tre les  futurs  ou  par  d'autres  personnes. 

—  Le  droit  pour  ces  dispositions  par  acte 
de  mariage  sera  perçu  Indépendamment 
de  celui  du  contrat.  —  6"  Les  unions  et 
directions  de  créanciers. — Si  elles  portent 
obligation  de  sommes  déterminées  par  les 
co-intéressés  envers  un  ou  plusieurs  d'en- 
tre eux,  ou  autres  personnes  chargées 
d'agir  pour  l'union,  il  sera  perçu  un  droit 
particulier,  comme  pour  obligation.  — 
7°  Les  expéditions  des  jugements  des  tri- 
bunaux civils ,  rendus  en  première  in- 
stance ou  sur  appel,  portant  acquiesce- 
ment, acte  d'affirmation,  d'appel,  de  con- 
version d'opposition  en  saisie,  débouté 
d'opposition,  décharge  et  renvoi  de  de- 
mande, déchéance  d'appel,  péremption 
d'instance,  déclinatoire,  entérinement  de 
procès-verbaux  et  rapports,  homologation 
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d'actes  d'onion  cl  aitermoîenicnts,  injonc- 
tion de  procéder  à  inventaire,  Hcitalion, 
pariage  ou  vente,  main-levée  d'opposition 
ou  de  saisie,  nullité  de  procédure,  main- 
tenue en  possession,  résolution  de  contrat 
ou  de  clause  de  contrai  pour  cause  de  nul- 
lité radicale,  reconnaissance  d'écriture, 
nomination  de  commissaires,  directeurs 
et  séquestres,  publication  judiciaire  de  do- 
nation, bénéfice  d'inventaire,  rescision, 
soumission  et  exécution  de  jugement,  et 

généralement  tous  jugements  de  ces  tri- 
unaux,  ceux  decomnicrce  et  d'arbitrage, 
contenant  des  dispositions  définitives  qui 
ne  peuvent  donner  lieu  au  droit  propor- 
tionnel, ou  dont  le  droit  proportionnel  ne 
s'élèverait  pas  à  3  fr.,  et  qui  ne  sont  pas 
classés  dans  les  autres  paragraphes  du 
préseiU  article. 

$  IV.  Aeiet  iujelt  d  un  droit  fixe  de  5  f)ranet, 

i"  Les  abandonncnicnls  de  biens ,  soit 
volontaires,  soit  forcés,  pour  élrb  vendus 
en  direction. —  S*  Les  actes  d'émancipa- 
tion :  le  droit  est  dû  par  chaque  éman- 
cipé. —  3*  Les  déclarations  et  significa- 
tions d'appel  des  jugements  des  juges  de 
paix  aux  tribunaux  civils. 

$  V.  Arieg  tujels  à  un  droit  fixe  de  10  franet. 

Les  déclarations  et  signilicalions  d'ap- 
pel des  jugements  des  tribunaux  civils,  de 
commerce  et  d'arbitrage. 

0  VI.  Âetee  i^j4tt  a  un  droit  fixe  de  15  franet. 

!•  Les  actes  «le  divorce.  —  «•  Les  ju- 
gements des  tribunaux  civils  portant  in- 
terdiction, et  ceux  de  séparation  de  biens 
entre  mari  et  femme,  lorsqu'ils  ne  por- 
tent point  condamnation  de  sommes  et  va- 
leurs, ou  lorsque  le  droit  proportionnel  ne 
s'élèvera  pas  à  16  fr. — 3°  Le  premier  acte 
de  recours  au  tribunal  de  cassation,  soit 
par  requête,  mémoire  ou  déclaration,  en 
matière  civile,  de  police  ou  correction- 
nelle. —  4**  Les  prestations  de  serment 
des  notaires,  des  grefliers  et  huissiers  des 
tribunaux  civils,  criminels,  correctionnels 
et  de  commerce,  et  de  tous  employés  sa- 
lariés par  l'Etat,  autres  que  ceux  compris 
sons  le  paragraphe  III  ci-dessus,  nombre 
3,  pour  entrer  en  fonctions  (a). 


:  $  *VII.  Aeîeê  tnjett  à  ««  droit  fixe  de  15  frana, 

Chauue  expédition  de  jugement  du  tri- 
buna)  de  cassation,  délivrée  à  partie. 

DROITS  PROPORTIONNELS. 

60.  Les  actes  et  mutations  compris 
SOUS  cet  article  seront  enregistrés  et  les 
droits  payés  suivant  les  quotités  ci-après, 
savoir  (6)  : 

$  I.  Vingt-^inq  centimes  par  cent  franet. 

1*  Les  baux  de  pâturages  et  nourriture 
d'animaux.  —  Le  droit  sera  perçu  sur  le 
prix  cumulé  des  années  du  bail,  savoir  :  à 
raison  de  S5  c.  par  100  fr.  sur  les  deux 

f premières  années»  et  du  demi-droit  sur 
es  années  suivantes.  —  S*"  Les  baux  à 
cheptel  et  reconnaissances  de  bestiaux  (c). 
Le  droit  sera  perçu  sur  le  prix  exprimé 
dans  l'acte,  ou,  à  défaut,  d'après  l'évalua- 
tion qui  sera  faite  du  bétail. — S"*  Les  mu- 
tations qui  s'effectueront  par  décès  en 
propriété  ou  usufruit  de  biens  meubles, 
en  ligne  directe. 

$  II.  Cinquante  centime»  par  cent  francs. 

r  Les  abandonnements  pour  fait  d'as- 
surance ou  grosse  aventure. — Le  droit  est 
perçu  sur  la  valeur  des  objets  abandon- 
nés.— En  temps  de  guerre,  il  n'est  dû 
qu'un  demi-droit.  —  2«Les  actes  et  con- 
trats d'assurance. — Le  droit  est  dû  sur  la 
valeur  delà  prime. — En  temps  de  guerre, 
il  n'y  a  lieu  qu'au  demi-droit. — 3**  Les 
adjudications  aux  rabais  et  marchés  pour 
constructions,  réparations,  entretien,  ap- 
provisionnements et  fournitures  dont  le 
prix  doit  être  payé  par  le  trésor  national, 
ou  par  les  administrations  centrales  et 
municipales,  ou  par  des  établissements 
publics.  —  Le  droit  est  dû  sur  la  totalité 
du  prix. — Et  celles  au  rabais  de  la  levée 
des  contributions  directes. — Le  droit  est 
assis  sur  la  somme  à  laquelle  s'élève  la 
remise  du  percepteur,  d'après  le  montant 
du  rôle.  —  4®  Les  atermoiements  entre 
débiteurs  et  créanciers.  —  Le  droit  est 
perçu  sur  les  sommes  que  le  débiteur 
s'oblige  de  payer. — 6^  Les  baux  ou  con- 
ventions pour  nourriture  de  personnes, 
lorsque  les  années  sont  limitées.  —  Le 


(•,  b)  Vo>.  les  art. S,  3  cl  14  de  la  loi  du  27  venl. 
an  IX,  et  50  ei  suiv.  de  celle  du  28  avril  1816,  qui 
ont  apporté  quelques  modiflcalions  dans  le  taux 
de  certains  droits  proportioiioels. 


(c)  Les  baux  dont  il  est  c|ue«tioD  dans  ce  ft  1  ne 
soni  plus  soumis  qu'au  droit  de  20  cent,  par  100  fr. 
sur  le  prix  cumiilé  de  toutes  les  années  (Voy.  la 
''-  loi  du  16  juin  1834,  art.  1,'. 


droit  est  dû  sur  le  pris  cumulé  des  années 
du  bail  ou  de  la  convention  ;  mais  si  la 
durée  est  illimitée,  Tacle  sera  assujetti 
au  droit  réglé  par  le  paragraphe  V,  nom- 
bre 3,  ci-apres. —  S'il  s'agit  de  baux 
de  nourriture  de  mineurs ,  il  ne  sera 
perçu  qu'un  demi- droit  ou  35  c.  par 
100  fr.,  sur  le  montant  des  années  réu- 
nies.— 6''  Les  billets  à  ordre,  les  cessions 
d'actions  et  coupons  d'actions  mobilières 
des  compagnies  et  sociétés  d'actionnaires, 
et  tous  autres  effets  négociables  de  parti- 
culiers ou  de  compagnies,  à  l'exception 
des. lettres  de  change  tirées  de  place  en 
place.  —  Les  effets  négociables  de  cette 
nature  pourront  n'être  présentés  à  Ten- 
regislrement  qu'avec  les  protêts  qui  en 
auront  été  faits.  —  7*  Les  brevets  d'ap- 
prentissage, lorsqu'ils  contiendront  sti- 
pula lion  de  sommes  ou  valeurs  mobi- 
lières, payées  ou  non. — 8"  Les  caution- 
nements de  sommes  et  objets  mobiliers, 
les  garanties  mobilières  et  les  indemnités 
de  même  nature.  —  Le  droit  sera  perçu 
indépendamment  de  celui  de  la  disposi- 
tion que  le  cautionnement^  la  garantie 
ou  l'indemnité  aura  pour  objet,  mais  sans 
pouvoir  l'excéder. — Il  ne  sera  perçu  qu'un 
demi-droit  pour  les  cautionnements  des 
comptables  envers  l'Etat. — 9°  Les  expé- 
ditions des  jugements  contradictoires  ou 
par  défaut  des  juges  de  paix,  des  tribu- 
naux civils,  de  commerce  et  d'arbitrage, 
de  la  police  ordinaire,  de  la  police  cor- 
rectionnelle et  des  tribunaux  criminels, 
portant  condamnation,  coUocation  ou  li- 
quidation de  sommes  et  valeurs  mobi- 
lières, intérêts  et  dépens  entre  particu- 
liers, excepté  les  dommages -intérêts, 
dont  le  droit  proportionnel  est  fixé  à  S 
pour  100,  sous  le  paragraphe  Y,  nombre 
8,  ci-après. — Dans  aucun  cas,  et  pour  au- 
cun de  ces  jugements,  le  droit  propor- 
tionnel ne  pourra  être  au  dessous  du  droit 
fixe,  tel  qu  il  est  réglé  dans  l'article  pré- 
cédent pour  les  jugements  des  divers  tri- 
bunaux.— Lorsque  le  droit  proportionnel 
aura  été  acquitté  sur  un  jugement  rendu 
par  défaut,  la  perception  sur  le  jugement 
contradictoire  qui  pourra  intervenir  n'aura 
lieu  que  sur  le  supplément  des  condamna- 
tions; il  en  sera  de  même  des  jugements 
rendus  sur  appel  et  des  exécutoires.— S'il 
n'y  a  pas  de  supplément  de  condamnation ^ 
"expédition  sera  enregistrée  pour  le  droit 


fixe,  qui  sera  toujours  le  moindre  droit  à 
percevoir.  —  Lorsqu'une  condamnation 
sera  rendue  sur  une  demande  non  établie 
par  un  titre  enregistré  et  susceptible 
de  l'être,  le  droit  auçiuel  l'objet  de  la  de- 
mande aurait  donne  lieu,  s'il  avait  été 
convenu  par  acte  public,  sera  perçu  in- 
dépendamment du  droit  dû  pour  l'acte  ou 
le  jugement  qui  aura  prononcé  la  con- 
damnation. — 10"  Les  obligations  à  la 
grosse  aventure  ou  pour  retour  de  voyage. 
— 11®  Les  quittances,  remboursements 
ou  rachats  de  rentes  et  redevances  de 
toute  nature  ;  les  retraits  exercés  en 
vertu  de  réméré^  par  actes  publics,  dans 
les  délais  stipules,  ou  faits  sous  signature 
privée,  et  présentés  à  l'enregistrement 
avant  l'expiration  de  ces  délais,  et  tous 
autres  actes  et  écrits  portant  libération  de 
sommes  et  valeurs  mobilières. 

$  m.  Un  franc  par  cent  franct. 

f*  Les  adjudications  aux  rabais  ei 
marchés  autres  ^ue  ceux  compris  dan& 
le  paragraphe  précédent,  pour  construc- 
tions, réparations  et  entretien ,  et  tous 
autres  objets  mobiliers  susceptibles  d'esti- 
mation, laits  entre  particuliers,  qui  ne 
contiendront  ni  vente,  ni  promesse  de 
livrer  des  marchandises,  denrées  ou  au- 
tres objets  mobiliers.  —  S*  Les  baux  à 
ferme  ou  à  loyer,  d'une  seule  année. — 
Ceux  faits  pour  deux  années,  — Ledroîi 
sera  perçu  sur  le  prix  cumulé  des  deux 
années.  —  Ceux  d'un  plus  long  temps, 
pourvu  que  leur  durée  soit  limitée,— Le 
droit  sera  également  perçu  sur  le  prix  cu- 
mulé, savoir  :  pour  les  deux  premières 
années,  à  raison  de  1  fr.  par  100  fr.  ;  et 
pour  les  autres  années,  sur  le  pied  de 
35  c.  par  100  fr.  —  £t  les  sous-baux,  su- 
brogations, cessions  et  rétrocessions  de 
baux,  —  Le  droit  sera  liquidé  et  perçu  sur 
les  années  à  courir,  comme  il  est  établi 
pour  les  baux,  savoir  :  à  raison  de  1  pour 
100  sur  les  deux  premières  années  restant 
à  courir,  et  de  S5  c.  par  100  fr.,  pour  les 
autres  années.  — Seront  considérés,  pour 
la  liquidation  et  le  paiement  du  droit , 
comme  baux  de  neuf  années  ceux  faits 
pour  trois,  six  ou  neuf  ans.  —  Les  baux 
de  biens  nationaux  sont  assujettis  aux 
mêmes  droits.  —  3"*  Les  contrats,  trans- 
actions, promesses  de  payer,  arrêtés  de 
comptes,  billets,  mandats  ;  les  transports. 
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cessions  et  déléj^ations  de  créances  à  ter- 
me ;  les  dâégations  de  prix  stipulées  dans 
un  contrat,  pour  acjiuitter  des  créances  à 
terme  envers  un  tiers,  sans  énonciation 
de  titre  enregistré,  sauf,  pour  ce  cas,  la 
restitution  dans  le  délai  prescrit,  s'il  est 
justifié  d'un  titre  précédemment  enregis- 
tré; les  reconnaissances,  celles  de  dépdts 
de  sommes  chez  des  particuliers,  et  tous 
autres  actes  ou  écrits  qui  contiendront 
obligations  de  sommes,  sans  libéralité  et 
sans  que  l'obligation  soit  le  prix  d'une 
transmission  de  meubles  ou  immeubles 
non  enregistrée  (a).  —  4*  Les  mutations 
de  biens  immeubles,  en  propriété  ou  usu- 
fruit ,  qui  auront  lieu  par  décès  en  ligue 
directe. 

$  IV*  Umfrwme  9ingi-einq  e0%timt$  ffâr 
eeni  fran^eê  (6). 

1*  Les  donations  entre-vifs,  en  pro- 
priété ou  usufruit,  de  biens  meubles,  en 
ligne  directe. — Il  ne  sera  perçu  que  moi- 
tié droit  si  elles  sont  faites  par  contrat  de 
mariage  aux  futurs.  —  9**  Les  mutations 
en  propriété  ou  usufruit  de  biens  meu- 
bles, qui  s'effectuent  par  décès,  entre  col- 
latéraux et  autres  personnes  non  paren- 
teSy  soit  par  succession,  soit  par  testament 
ou  autre  acte  de  libéralité  à  cause  de 
mort.  —  Il  ne  sera  dû  que  moitié  droit 
pour  celles  qui  auront  lieu  entre  époux. 

§  V.  Deux  firanet  par  cent  frmneê, 

1"  Les  adjudications,  ventes,  reventes^ 
cessions,  rétrocessions,  marchés,  traités, 
et  tous  autres  actes^  soit  civils,  soit  judi- 
ciaires, translatifs  de  propriété,  à  titre 
onéreux,  de  meubles,  récoltes  de  l'année 
sur  pied ,  coupes  de  bois  taillis  et  de  hau- 
tes uitaies,  et  autres  objets  mobiliers  gé- 
néralement quelconques,  même  les  ventes 
de  biens  de  cette  nature  faites  par  la  na- 
tion. —  Les  adjudications  à  la  folle  en- 
chère de  biens  meubles  sont  assujetties  au 
même  droit,  mais  seulement  sur  ce  qui 
excède  le  prix  de  la  précédente  adjudica- 
tion, si  le  droit  en  a  été  aoiuitié. — )•  Les 
constitutions  de  rentes,  soit  perpétuelles, 
soit  viagères,  et  de  pensions,  à  titre  oné- 
reux \  les  cessions,  transports  et  déléga- 
tions qui  en  sont  faits  au  même  titre,  et 


les  baux  de  biens  meubles  faits  pour  un 
temps  illimité.— 3«  Les  échanges  de  biens 
immeubles.  —  Le  droit  sera  perçu  sur  la 
valeur  d'une  des  parts,  lorsqu'il  n'y  aura 
aucun  retour.  S'il  y  a  retour,  le  droit  sera 
payé  à  raison  de  9  fr.  par  100  fr.,  sur  la 
moindre  portion,  et  comme  pour  vente, 
sur  le  retour  ou  la  plus-value  (c). — 4^  Les 
élections  ou  déclarations  de  command  ou 
d'ami ,  sur  adjudication  ou  contrat  de 
vente  de  biens  meubles,  lorsque  l'élection 
est  faite  après  les  vinfftr<|[uatre  heures,  ou 
sans  que  la  faculté  d'élire  un  command 
ait  été  réservée  dans  l'acte  d'adjudication 
ou  le  contrat  de  vente.  —  5®  Les  engage- 
ments de  biens  immeubles. — 6*  Les  parts 
et  portions  acquises  parlicitation  de  biens 
meubles  indivis.  —  T  Les  retours  de  par- 
tages de  biens  meubles.  —  8*  Les  dom- 
mages-intérêts prononcés  par  les  tri- 
bunaux criminels ,  correctionnels  et  de 
police. 

$  VI.  Dêux  francs  eingwMUê  eeiUimei  par 
Cent  franeg  (d). 

1*  Les  donations  entre-vtfs,  en  pro- 
priété ou  usufruit,  de  biens  meubles,  par 
des  collatéraux  et  autres  personnes  non 
parentes.  —  Il  ne  sera  perçu  que  moitié 
droit  si  elles  sont  faites  par  contrat  de 
mariage  aux  futurs.  —  9**  Les  donations 
entre-vifs  en  profuiété  ou  usufruit,  de 
biens  immeubles  en  ligne  directe.  — 11  ne 
sera  perçu  que  moitié  droit  si  elles  sont 
faites  par  contrat  de  mariage  aux  futurs. 
—  3**  Les  transmissions  de  propriété  ou 
d'usuOruit  de  biens  immeubles,  qui  s'ef- 
fectuent par  décès,  entre  époux. 

0  Vil.  Quatre  franei  par  cent  firames, 

l""  Les  adjudications,  ventes,  reventes, 
cessions,  rétrocessions,  et  tous  autres  ac- 
tes civils  et  judiciaires  translatifs  de  pro- 
priété ou  d'usufruit  de  biens  immeubles,  à 
titre  onéreux  (e). — Les  adjudications  à  la 
folle  enchère  de  biens  de  mémo  nature 
sont  assujetties  au  même  droit,  mais  seu- 
lement sur  ce  qui  excède  le  prix  de  la  pré- 
cédente adjudication,  si  le  droit  en  a  été 
acquitté.  —  La  quotité  du  droit  d'enrcj^s- 
trement  des  adjudications  de  domaines 
nationaux  sera  réglée  par  des  lois  parti- 


(a)  V.la  loi  ci-après dulS  juin  l»4(art.9et  16). 

{b)  Ce  droit  a  été  réduU  par  l*art.  3  de  la  loi  ci- 
après  du  16  juin  l»i. 

le)  Les  droits  sur  les  échanges  ont  été  modérés 
par  la  loi  c^après  du  16  juin  18i4  art.  9. 


id)  Voi.  la  loi  ci-après  des  16  juin  1894  (art.  8 

et  91  avnl  I83i  (art  ©).     ^         ^.  ^^^    ^  ,^ 

(•)  Voy.  la  loi  d-^près  du  9B  avril  1816  art.  ^ 

aui  a  fixé  le  droit  de  vente  d'immeubles  à  cinq  et 
emi  pour  cent. 
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cnijères.  —  9°  Les  baux  à  rentes  perpé- 
tuelles de  biens  immeubles^  ceux  à  vie,  et 
ceux  dont  la  durée  est  illimitée.  —  3^  Les 
déclarations  ou  élections  de  command  ou 
d'ami,  par  suite  d'adjudication  ou  contrats 
de  vente  de  biens  immeubles,  autres  aue 
celles  des  domaines  nationaux,  si  la  dé- 
claration est  faite  après  les  vingt-quatre 
heures  de  Tadjudicalion  ou  du  contrat,  ou 
lorsque  la  faculté  d'élire  un  command  n'y 
a  pas  été  réservée.  —  4**  Les  parts  et  por- 
tions indivises  de  biens  immeubles  acqui- 
ses par  licitation.  —  5*  Les  retours  d'é- 
cbanges  et  de  partages  de  biens  immeu- 
bles. —  6°  Les  retraits  exercés  après  Tex- 
pîration  des  délais  convenus  par  les  con- 
trats de  vente  sous  faculté  de  réméré. 

$  VHI.  Cinqftanci  par  cent  franci  (a). 

1"*  Les  donations  entre-vifs  de  biens 
immeubles,  en  propriété  ou  usufruit,  par 
des  collatéraux  et  autres  personnes  non 

Sarentes.  —  11  ne  sera  perçu  que  moitié 
roit  si  elles  sont  faites  par  contrat  de 
mariage  aux  futurs.  —  3*  Les  mutations 
de  biens  immeubles  en  propriété  ou  usu- 
fruit, qui  s'effectuent  par  décès ,  entre 
collatéraux  et  personnes  non  parentes, 
soit  par  succession,  soit  par  testament  ou 
autre  acte  de  libéraiilé  à  cause  de  mort. 

TITEB  XI.  —  Dét  acte»  qui  doivent  être  enre^ 
giitréê  en  débet  ou  gratie,  et  de  ceux  qui  sont 
exempte  deeeèteformatité. 

70.  Seront  soumis  à  la  formalité  de 
l'enregistrement  et  enregistrés  en  débet 
ou  graiia,  ou  exempts  de  cette  formalité, 
les  actes  ci-après,  savoir  : 

$  I.  il  enregistrer  en  débet, 

1"  Les  actes  et  procès-verbaux  des  ju- 
ges de  paix  pour  wiis  de  police  j  —  2*  ceux 
laits  à  la  requête  des  commissaires  du  di- 
rectoire   exécutif   près   les   tribunaux; 

—  3«  ceux  des  commissaires  de  police; 

—  4* ceux  des  gardes  établis  par  l'autorité 
publique  pour  délits  ruraux  et  forestiers  ; 
—5**  Lesacies  et  jugements  qui  intervien- 
nent sur  ces  actes  et  procè&-verbaux.  — 
Il  )r  aura  lieu  de  suivre  la  rentrée  des 
droits  d'enregistrement  de  ces  actes,  pro- 
cès-verbaux et  jugements  contre  les  par- 
ties condamnées,  d'après  les  extraits  des 


(a)  Ce  droit  a  été  modifié  d*abord  par  l*art.  53  de 
la  loi  du  f»  avril  1816,  et  ensuite  par  l*art.  33  de  la 
oidu91  avril  1832  (Voy.  ci-après  ces  deaz  lois). 


jugements  qui  seront  fournis  aux  préposés 
de  la  régie  par  les  greffiers. 

$  II.  il  enregistrer  gratis. 

f  Les  acquisitions  et  échanges  faits  par 
la  république,  les  partages  de  biens  entre 
elle  et  des  particuliers,  et  tous  autres 
actes  faits  à  ce  sujet  ;  —  «•  les  exploits , 
commandements,  significations,  somma- 
tions, établissement  de  garnison,  saisies- 
arrêts  et  autres  actes ,  tant  en  action  qu'en 
défense,  ayant  pour  objet  le  recouvre- 
ment des  conlrjbulions  directes  ou  indi- 
rectes ,  et  de  toutes  autres  sommes  dues  à 
la  république,  à  quelque  titre  et  pour 
quelque  objet  que  ce  soit,  même  des  con- 
tributions locales,  lorsqu'il  s'agira  de 
cotes  de  95  francs  et  au  dessons,  ou  de 
droits  et  créances  non  excédant  en  to- 
tal la  somme  de  S5  francs  ;  —  3*"  les  actes 
des  huissiers  et  gendarmes,  dans  les  €as 
spécifiés  par  le  paragraphe  suivant, 
nombre  9. 

$  111.  Exempts  de  la  formalité  de  fenregie^ 
trement, 

i*"  Les  actes  du  corps  législatif  et  cem 
du  directoire  exécutif;  —  3**  les  actes 
d'administration  publique  non  compris 
dans  les  articles  précédents  ;  —  3*  les  in- 
scriptions sur  le  grand  livre  de  la  dette 
publique ,  leurs  transferts  et  mutations,  les 
quittances  désintérêts  qui  en  sont  payés, 
et  tous  les  effets  de  la  dette  publique  in- 
scrits ou  à  inscrire  définitivement;  — 
4'*  Les  rescri plions ,  manda U  et  ordon- 
nances de  paiement  sur  les  caisses  natio— 
nales,  leurs  endossements  et  acquits;  — 
5**  les  quittances  des  contributions,  droits, 
créances  et  revenus  payés  à  la  nation , 
celles  pour  charges  locales,  et  celles  des 
fonctionnaires  et  employés  salaries  par  la 
république,  pour  leurs  iraiteroentset  émo- 
luments ;  —  6<*  les  ordonnances  de  dé— 
charge  ou  de  réduction,  remise  ou  modé- 
ration d'imposition,  les  quittances  y 
relatives ,  les  rôles  et  extraits  d  iceux  ;  — 
7*»  les  récépissés  délivrés  aux  collecteurs, 
aux  receveurs  de  deniers  publics  et  de 
contributions  locales,  et  les  comptes 
des  recettes  ou  gestions  publiques;  — 
8°  les  actes  de  naissances ,  sépintures  et 
mariages ,  reçus  par  les  officiers  de  l'éiai 
civil,  et  les  extraits  qui  en  sont  délivrés; 
—  9"  tous  les  actes  et  procès-verbaux  (ex- 
cepté ceux  des  huissiers  et  gendarmes,  qui 
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dohreiit  étro  enregistrés  ainsi  qu'il  csl  dit 
au  paragraphe  procèdent,  nombre  4),  et 
jugements  concernant  la  police  générale 
et  de  sûreté  et  la  vindicte  publique  ;  — 
W  les  cédulespour  appeler  au  bureau  de 
conciliation .  sauf  le  droit  de  la  significa- 
tion: — 11*  les  légalisations  de  signatures 
d'officiers  publics  ;— ir  Les  affirmations 
de  procès-verbaux  des  employés^  gardes 
et  agents  salariés  par  la  républiqiae,  faits 
dans  l'exercioe  de  leurs  fonctions;  — 
Id*  les  engagements ,  enrôlements,  con- 
gés^ certificats,  cartouches,  passeports > 
Suîttance  de  prêts  et  fournitures,  billets 
'éupe,  de  subsistance  et  de  logement^ 
tant  pour  le  service  de  terre  que  pour  le 
service  de  mer ,  et  tous  autres  ades  de 
l'une  et  l'autre  administration  non  com- 
pris dans  les  articles  précédents.  *-  Sont 
aussi  exceptés  de  la  formalité  de  Tenre- 
gistrement  les  rôles  d'équipage  et  les  en-* 
gagcments  de  matelots  et  gens  de  la  ma- 
rine marchande  et  des  armements  en 
course  ;  —  14^  les  passeports  délivrés  par 
l'administration  publique  ;  — 15°  les  let- 
tres de  change  tirées  de  place  en  place, 
celles  venant  de  l'étranger  ou  des  colonies 
françaises,  les  endossements  et  acquits 
deces  effets,  et  les  endossements  etacquits 
de  billets  à  ordre  et  autres  effets  né- 
gociables;— 16''  les  actes  passés  en  forme 
authentique  avant  l'établissement  de  l'en* 
registrement  dans  l'ancien  territoire  de 
France,  et  ceux  passés  également  en 
forme  authentique  ou  sous  signature  pri- 
vée, dan»  les  pays  réunis,  et  qui  y  ont 
acquis  une  date  certaine  suivant  les  lois 
de  ces  pays ,  ainsi  que  les  mutations  qui 
se  sont  opérées  par  décès,  avant  la  réu- 
nion desdits  pays. 

TITRB  XII.  —  Det  lois  pricédentei  tur  Venf- 
gittrement,  et  de  F  exécution  de  laprétente, 

75.  Toutes  les  lois  rendues  sur  les 
droits  d'enregistrement  et  toutes  disposi- 
tions d'autres  lois  y  relatives  sont  et  de- 
meurent abrogées  pour  l'avenir.  —  EUes 
continueront  aétre  exécutées  à  l'éçird 
des  actes  faits  et  des  mutations  par  décès 
effectuées  avant  la  publication  de  la  pré- 
sente. — •  Les  aff^aires  actuellement  en  in- 
stance seront  suivies  d'après  les  lois  en 
vertu  desquelles  elles  ont  été  intentées. — 
La  présente  sera  exécutée  à  compter  du 
)our  de  sa  publication. 


LOI  <fu 97  neniOee  an  IXy  relative  é  ht  perception 
det  droite  d'enregietreviem, 

Abtigle  1.  A  compter  du  jour  de  la 
publication  de  la  présente,  les  droits  d'en- 
registrement seront  liquidés  et  perçus  sui- 
vant les  fixations  établies  par  la  loi  du 
3S  frimaire  an  VII  et  celles  postérieures, 
quelle  que  soit  la  date  ou  l'époque  des 
actes  et  mutations  i  enregistrer,  sauf  les 
modifications  et  changements  ci«<iprès. 

2.  La  perception  du  droit  proportionnel 
suivra  les  sommes  et  valeurs  ^  de  vingt 
francs  en  vingt  francs,  inclusivement  et 
sans  fraction. 

3.  Il  ne  pourra  être  perçu  moins  de 
vingtrcînq  centimes  pour  renl^egistrement 
des  actes  et  mutations  dont  les  sommes  et 
valeurs  ne  produiraient  pas  vingt-^cinq 
centimes  de  droit  prc^ortionnel. 

4.  Sont  soumises  aux  dispositions  des 
articles  39  et  36  de  la  lot  du  2S  frimaire, 
les  mutations  entre-vifs  de  propriété  ou 
d'usufruit  de  biens  immeubles,  lors  même 

Sue  les  nouveaux  possesseurs  préten- 
raient  qu'il  n'existe  pas  de  conventions 
écrites  entre  eux  et  les  précédents  pro- 
priétaires ou  usufruitiers.  —  A  défaut 
d'actes ,  il  sera  suppléé  par  des  décla- 
rations détaillées  et  estimatives,  dans  les 
trois  mois  de  l'entrée  en  possession,  à 
peine  d'un  droit  en  sus. 

5.  Dans  tous  les  cas  où  les  frais  de  l'ex- 
pertise autorisée  par  les  articles  17  et  19 
de  la  loi  du  99  frimaire ,  tomberont  à  la 
charge  du  redevable,  il  y  aura  lieu  au 
double  droit  d'enreçstrement  sur  le  sup- 
plément de  l'estimation. 

6.  Les  dispositions  de  la  loi  du  99  fri- 
maire relatives  aux  administrations  civiles 
et  aux  tribunaux  alors  existants ,  sont  ap- 
plicables aux  fonctionnaires  civils  et  aux 
tribunaux  qui  les  remplacent. 

7.  Les  actes  et  proœs-verbaux  de  vente 
de  prises  et  de  navires  ou  bris  de  navire , 
faits  par  les  officiers  d'administration  de  la 
marine,  seront  soumis  à  l'enremstrement 
dans  les  vingt  jours  de  leur  date,  sous 
la  peine  portée  aux  art.  35  et  36  de  ladite 
loi  du  99  frimaire.— L'article  37 leur  est 
applicable  pour  le  cas  qui  y  est  prévu. 

8-  Le  droit  d'enregistrement  des  baux 
à  ferme  ou  ii  loyer,  et  des  sous-baux, sub- 
rogations, cessions  et  rétrocessions  de 
baux .  ré^é  par  l'article  69  de  la  loi  du 
99  frimaire ,  ^3,  u**  9,  à  un  franc  par  cent 
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francs  sur  le  montant  des  deux  premières 
années  y  et  à  vingt-cinq  centimes  par  cent 
francs  sur  celui  des  autres  années  ^  est 
réduit  à  soixante-quinze  centimes  par  cent 
francs  sur  les  deux  premières  années ,  et 
à  vingt  centimes  par  cent  francs  sur  le 
montantdesannéessuivantes(a).— S'il  est 
stipulé  pour  une  ou  plusieurs  années  un 

§rix  différent  de  celui  des  autres  années 
u  bail  ou  de  la  location ,  il  sera  formé  un 
total  du  prix  de  toutes  les  années ,  et  il 
sera  divisé  également,  suivant  leur  nom- 
bre ,  pour  la  liquidation  du  droit. 

9.  Le  droit  d'enregistrement  des  cau- 
tionnements de  baux  à  ferme  ou  à  loyer , 
sera  de  moitié  de  celui  ûxé  par  l'article 
précédent  (b), 

10.  L'article  09  de  la  loi  du  39  frimaire, 
Ç  4,  n"  1,  et  $6,  n"*  9  y  est  applicable  aux 
démissions  de  biens  en  ligne  directe. 

il.  Le  droit  proportionnel  est  porté  à 
deux  pour  cent  sur  le  montant  des  dom- 
mages-intérêts en  matière  civile ,  ainsi 
qu'il  est  réglé  par  l'article  69  de  ladite  loi, 
§  5,  n"*  8,  pour  les  dommages-intérêts  en 
matière  criminelle,  correctionnelle  et  de 
police. 

12.  Les  jugements  portant  résdution 
de  contrats  de  ventes  pour  défaut  de  paie- 
ment quelconque  sur  le  prix  de  Tacquisi- 
ticii ,  lorsque  l'acquéreur  ne  sera  point 
entré  en  jouissance,  ne  seront  assujeuis 
qu'au  droit  fixe  d'enregistrement,  tel  qu'il 
est  réglé  pari'art.  68  de  la  loi  du  39  fri- 
maire, $  3,  n*  7,  pour  les  jugements  por- 
tant résolution  de  contrats  pour  cause  de 
nullité  radicale. 

15.  La  dernière  disposition  du  n«  30 
du  ^  1'^  de  l'art.  68  de  la  (oi  du  99  frimaire 
est  applicable  aux  actes  d'appel  a>mpris 
sous  les  ^  4  et  5  du  même  article. 

14.  Les  actes  de  prestation  de  serment 
sont  soumis  i  Tenregistrement  sur  les 
minutes ,  dans  les  vingt  jours  de  leur  date, 
sous  les  obligations  et  peines  portées  aux 
art.  35  et  37  de  ladite  loi  du  99  frimaire. 
—  Ceux  des  avoués  sont  classés  parmi  les 
actes  de  cette  nature  compris  sous  le  n"*  4 
du  6*  paragraphe  de  l'art.  68;  ceux  des 
gardes  des  barrières  le  sont  sous  le  n"*  3 
du  3^  paragraphe  du  même  article. 

18.  Le  droit  d'enregistrement  des  si- 

^a)  La  lolci-aprèsdu  16  juin  1894  art,  l,a  assu- 
jetU  tous  les  baux  menUonnés  daos  cet  arttcie  à  un 
droit  uniforme  de  90  c  par  f  00  fr. 


sniflcations  d'avoué  à  avoué ,  dans  le  cours 
des  instructions  des  procédures  devant  les 
tribunaux ,  est  Axé  à  vingt-cinq  centimes. 
Ces  actes  seront  enregistrés  dans  les  qua- 
tre jours  de  leur  date,  à  peine  de  5  fr. 
d'amende  pour  chaaue  contravention,  ou- 
tre le  paiement  du  droit. 

16.  Les  présentations  et  les  débuts  et 
congés  faute  de  comparoir ,  défendre  od 
conclure,  qui  doivent  se  |[Nrendre  au 
greffe ,  sont  soumis  à  un  droit  fixe  de  uir 
franc.  — Ils  s'enregistrent  sur  les  minutes 
ou  originaux.  —  Le  délai  pour  Fenregis- 
trement  est  le  même  que  celui  fixé  par 
l'art.  90  de  la  loi  du  99  frimaire ,  pour  les 
actes  judiciaires;  et  les  articles  35  et  37 
de  ladite  loi  leur  sont  applicables. 

17.  L'instruction  des  instances  que  la 
régie  aura  à  suivre  pour  toutes  les  per- 
ceptions qui  lui  sont  confia  se  fera  par 
simples  mémoires  respectivement  signi- 
fiés ,  sans  plaidoiries.  Les  parues  ne  se- 
ront point  obligées  d'employer  le  minis— 
tère  aes  avoués. 

16.  Toutes  dispositions  contraires  à  la 
présente  sont  abrogées. 


LOI  if»9Savra  1816. 
TITKK  VIII.— $  I.— Drtn'/f  d'enregitlrement. 

Article  57.  A  compter  de  la  promul- 
gation de  la  présente  \oi,  et  jusqu'à  ce  que 
Pacquittement  dés  ckirges  extraordinai- 
res soit  terminé,  les  droits  d'enregistre- 
ment, timbre  et  hypothèques,  seront  per- 
çus avec  les  augmentations  énoncées  aux 
articles  suivants. 

38.  Tous  actes  judiciaires  en  matière 
civile,  tous  jugements  en  matière  crimi- 
nelle, correctionnelle  ou  de  police,  seronty 
sans  exception,  soumis  à  l'enregistrement 
sur  les  minutes  ou  originaux. 

39.  Les  jugements  des  tribunaux  en 
matière  de  contributions  publiques  ou  la> 
cales,  et  autres  sommes  dues  à  l'Etat  on 
établissements  locaux ,  seront  assujettis 
aux  mêmes  droits  d'enregistrement  que 
ceux  rendus  entre  particuliers. 

40.  Les  héritiers,  légataires  et  tons 
autres  appelés  à  exercer  des  droits  subor- 
donnés au  décès  d'un  individu  dont  l'ab— 
sence  est  déclarée,  sont  tenus  de  foire. 


(b)  Vor.rart.  1,  deuxième  alinéa  de  la  loi  du  M 
juin  1894. 
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dans  les  sh  moîs^  du  joar  de  l'envoi  en 
possession  provisoire,  la  déclaration  à  la- 
quelle ils  seraient  tenus  s'ils  étaient  ap- 
f^elés  par  effet  de  la  mort,  et  d'acquitter 
es  droits  sur  la  valeur  entière  des  biens 
ou  droits  au'ils  recueillent.  —  En  cas  de 
retour  dé  rabsent,  les  droits  payés  seront 
resiiJués,  sous  la  seule  déduction  de  celui 
auquel  aura  donné  lieu  la  jouissance  des 
hérftrers. — Ceux  qui  ont  obtenu  cet  envoi 
jusqu'à  ce  jour,  sans  avoir  acquitté  les 
droits  de  succession,  jouiront  d'un  délai 
de  six  mois,  à  compter  de  la  publication 
de  la  présente, pour  faire  leur  déclaration 
et  payer  les  droits,  sans  être  assujettis  à 
l'amende. 

4i.  Seront  assujettis  an  droit  fixe  de 
50  cent., — 1^  Les  significations  d'avoué  à 
avoué  pour  l'instruction  des  procédures 
devant  les  tribunaux  de  première  instance; 

—  f^  Les  assignations  et  tous  autres  ex- 
ploits devant  les  prud'hommes. 

42.  Seront  sujettes  au  droit  fixe  de 
1  fr.  les  significations  d'avoué  à  avoué 
devant  les  cours  royales. 

45.  Seront  sujets  au  droit  fixe  de  9  fr., 
— r  Les  acquiescements  purs  et  sîmples; 

—  %•  Les  actes  de  notoriété;  —  3*  Les 
actes  refaits  pour  nullité  on  autre  motif, 
sans  aucun  changement  qui  ajoute  aux 
objets  des  conventions  ou  à  leur  valeur  ; 

—  4°  Les  avis  de  parents;  —  5*  Les  au- 
torisations pures  et  simples  ;  —  6*'  Les 
certificats  de  cautions  et  de  cautionne- 
ments; —  T  Les  consentements  purs  et 
simples;  —  8*  Les  décharges  également 
pures  et  simples,  et  les  récépissés  des 
pièces  ; — O*'  Les  déclarations,  aussi  pures 
et  simples,  en  matière  civile  et  de  com- 
merce ; — 10°  Les  dépôts  d'actes  et  pièces 
chez  les  ofiQciers  publics;  —  11*  Les  dé- 
pôts et  consignations  de  sommes  et  effets 
mobiliers  chez  des  ofliciers  pubfîcs,  lors- 
qu'ils n'opèrent  pas  la  libération  des  dé- 

}>osants,  et  les  décharges  ^u'en  donnent 
es  déposants  ou  leurs  héritiers,  lorsque 
la  remise  des  objets  déposés  leur  est 
faite;— 12''  Les  désistements  purs  et  sim- 
ples ;  — 13"  Les  exploits  et  autres  actes  du 
ministère  des  huissiers  qui  ne  peuvent 
donner  lieu  au  droit  proportionnel.  — 
Sont  exceptés  les  exploits  relatifs  aux  pro- 
cédures devant  les  juges  de  paix ,  les 
Srud'hommes,  les  cours  rovales^  la  cour 
e  cassation,  et  les  conseils  de  Sa  Ma- 


jesté, jnsques  et  compris  les  sl^iflcations 
des  jugements  et  arrêts  définitifs;  les  dé- 
clarations d'appels  ou  de  recours  en  cas- 
sation ;  les  significations  d'avooé  à  avoué, 
et  les  exploits  ayant  pour  objet  le  recou- 
vrement des  contributions  directes  ou 
indirectes,  publiques  on  locales. — 14*Les 
lettres  missives  qui  ne  contiennent  ni 
obligation,  ni  quittance,  ni  aucune  autre 
convention  donnant  lieu  au  droit  propor- 
tionnel ;  —  15*Leè  nominations  d'experts 
hors  jugements;  —  16"  Les  procès-ver- 
baux et  rapports  d'employ&,  gardes, 
commissaires,  séquestres,  experts  et  ar- 
penteurs;— 17"  Les  procurations  et  pou- 
voirs pour  agir  ne  contenant  aucune  sti- 
pulation ni  dause  donnant  lieu  au  droit 
proportionnel  ;  —  f  8*  Les  promesses  d'in- 
demnités indéterminées  et  non  suscepti- 
bles d'estimation  ;  — 19*  Les  reconnais- 
sances pures  et  simples  ne  contenant  au- 
cune obligation  ni  quittance;  —  9"  Les 
résiliements  purs  et  simples  faits  par  acte 
authentique,  dans  les  vingt-quatre  heures 
des  actes  résiliés  ;  —  91"  Les  rétractations 
et  révocations  ;  —  9S**  Les  reconnaissan- 
ces d'enfants  naturels  par  acte  de  célébra- 
tion de  mariage. 

44.  Seront  sujets  au  droit  fixedeSiy., 
—  1"  Les  adjudications  à  la  folle  enchère, 
lorsque  le  prix  n'est  pas  supérieur  à  celui 
de  la  précédente  adjudication;  —  9"  Les 
compromis  ou  nominations  d'arbitres  qui 
ne  contiennent  aucune  obligaltonde  som- 
mes et  valeurs  donnant  lieu  au  droit  pro- 
portionnel; —  3"  Les  déclarations  ou 
élections  de  command  et  d'ami,  lorsque 
la  faculté  d'élire  un  command  a  été  réser- 
vée dans  l'acte  d'adjudication  ou  le  con- 
trat de  vente,  et  que  la  déclaration  est 
faite  par  acte  public  et  notifiée  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  l'adjudication  ou 
du  contrat  ;  —  4"  Les  réunions  de  l'usu- 
fruit à  la  propriété,  lorsque  la  réunion 
s'opère  par  acte  de  cession,  et  qu'elle  n'est 
pas  faite  pour  un  prix  supéneur  à  celui 
sur  lequel  le  droit  a  été  perçu  lors  de  Fa- 
liénation  de  la  propriété  ;  —  5*  Les  titres 
nouvels  et  reconnaissances  de  rentes  dont 
les  contrats  sont  justifiés  en  forme  ;  — 
6"  Les  connaissements  ou  reconnaissances 
de  chargements  par  mer;  —  f*  Les  ex- 
ploits et  autres  actes  du  ministère  des 
nuissiers  relatifs  aux  procédures  devant 
les  cours  royales,  jusques  et  compris  la. 
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siguifiGation  des  arrêts  déûniiifs.  —  Sont 
exceptées  les  déclarations  d'appel  et  les 
significations  d'avoué  à  avoué.  —  S*"  Les 
transactions,  en  quelque  matière  ({ue  ce 
soit,  qui  ne  contiennent  aucune  stipula- 
tion de  sommes  et  valeurs,  ni  dispositions 
soumises  à  un  plus  fort  droit  d'enregistre- 
ment ;  —  9°  Les  jugements  déiiniiiis  des 
juges  de  paix  rendus  en  dernier  ressort, 
d'après  la  volonté  expresse  des  parties, 
au  delà  des  limites  de  la  compétence  or- 
dinaire, lorsou'ils  ne  contiennent  pas  de 
dispositions  donnant  ouverture  à  un  droit 
proportionnel  supérieur  ;  —  10**  Les  juge- 
ments interlocutoires  ou  préparatoires, 
ordonnances  et  autres  actes  énoncés  dans 
les  numéros  6  et  7  du  deuxième  paragra- 
phe de  l'article  68  de  la  loi  du  33  frimaire 
an  VU,  lorsqu'ils  auront  lieu  dans  les  tri- 
bunaux de  première  instance,  de  com- 
merce ou  d'arbitrage,  et  ne  seront  pas  de 
l'espèce  de  ceux  dont  il  sera  parlé  dans 
l'article  suivant;  —  U*  Les  significations 
d'avocat  à  avocat  dans  les  instances  à  la 
cour  de  cassation  et  aux  conseils  de  Sa 
Majesté. 

45.  Seront  sujets  au  droit  ilxe  de5  fr., 
—  l**  Les  exploits  et  autres  actes  du  mi- 
nistère des  huissiers  relatifs  aux  procédu- 
res devant  la  cour  de  cassation  et  les  con- 
seils de  Sa  Majesté,  jusques  et  compris 
les  significations  des  arrêts  définitifs,  le 
premier  acte  de  recours  est  excepté  ;  — 
S"*  Les  contrats  de  mariage  et  actes  de 
formation  ou  de  dissolution  de  société, 
actuellement  soumis  au  droit  fixe  de 
3  fr.  ;  —  3"  Les  partages  de  biens  meubles 
et  immeubles  entre  co-propriétuires ,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  pourvu  qu'il  en 
soit  justifié;  —  4"  Les  testaments  et  tous 
autres  actes  de  libéralité  qui  ne  contien- 
nent que  des  dispositions  soumises  à  l'é- 
vénement du  décès,  et  les  dispositions 
de  même  nature  qui  sont  faites  par  conii'al 
de  mariage  entre  les  futurs  ou  par  d'au- 
tres personnes;  —  5°  Les  jugements  des 
tribunaux  civils  prononçant  sur  l'appel 
des  juges  de  paix:  ceux  desdits  tribunaux 
et  des  tribunaux  de  commerce  ou  d'arbi- 
tres rendus  en  premier  ressort,  contenant 
des  dispositions  définitives  qui  ne  donne- 
raient pas  lieu  à  un  droit  plus  élevé  ;  — 
6^  Les  arrêts  interlocutoires  ou  prépara- 
toires par  les  cours  royales,  lorsqu'ils  ne 
seront  pas  susceptibles  d'uu   droit  plus 


élevé,  et  les  ordonnances  et  actes  désignés 
dans  les  numéros  6  et  7,  deuxième  para- 
graphe de  l'article  68  de  la  loi  du  33  fri- 
maire an  VII,  devant  les  mêmes  cours; — 
7"  Les  reconnaissances  d'enfants  naturels 
autrement  que  par  acte  de  mariage  ;  — 
8"  Les  actes  et  juffements  intertocutoires 
ou  préparatoires  des  divorces. 

46.  Seront  assujettis  aux  droits  fixes 
de  10  fr.,  —  1**  Les  jugements  rendus  en 
dernier  ressort  par  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  ou  les  arbitres,  d'après  le 
consentement  des  parties,  lorsque  la  ma- 
tière ne  comportait  pas  le  dernier  ressort, 
sauf  la  perception  du  droit  proportionnel, 
s'il  s'élève  au  delà  de  10  fr.;  —  3*  Les 
arrêts  définitifs  des  cours  royales  dont  le 
droit  proportionnel  ne  s'élèverait  pas  à 
10  fr.  ;  —  3*  Les  arrêts  interlocutoires  ou 
préparatoires  de  la  cour  de  cassation  et 
des  conseils  de  Sa  Majesté. 

47.  Seront  sujets  au  droit  fixe  de  35  (r., 

—  t"  Le  premier  acte  de  recours  en  cas- 
sation ou  devant  les  conseils  de  Sa  Ma- 
jesté, soit  par  requête,  mémoire  ou  décla- 
ration, en  matière  civile,  de  police  simple 
ou  de  police  correctionnelle  ;  —  3*  Les  ar- 
rêts des  cours  royales  portant  interdiction 
ou  prononçant  séparation  de  corps  entre 
mari  ^t  femme;  —  3*  Les  arrêts  définitifs 
de  la  cour  de  cassation  et  des  conseils  de 
Sa  Majesté. 

48.  Seront  sujets  au  droit  fixe  de  hO  fr., 

—  1°  Les  actes  de  tutelle  oflicieuse;  — 
3**  Les  jugements  de  première  instance 
admettant  une  adoption,  ou  prononçant 
un  divorce. 

49.  Seront  sujets  nu  droit  fixe  de 
100  fr.,  —  1"  Les  arrêts  de  cour  d'appel 
confirmant  une  adoption  ;  —  3*  Ceux  qui 
prononceront  définitivement  sur  une  de- 
mande en  divorce  :  s'il  n'y  a  pas  d'appel, 
ce  droit  sera  perçu  sur  l'acte  de  l'oflicîer 
de  l'état  civil. 

50.  Seront  soumises  au  droit  de  35  c. 
par  100  fr.  les  lettres  de  change  tirées  de 
place  eu  place,  et  celles  venant  de  l'étran- 
ger ou  des  colonies  françaises,  lorsqu'elles 
sont  protestées  faute  de  paiement. — Elles 
pourront  n'être  présentées  à  l'enregislre- 
raent  qu'avec  l'assignation.  —  Dans  le 
cas  de  protêt  faute  d'acceptation,  les  let- 
tres de  change  devront  être  enregistrées 
seulement  avant  que  la  demande  en  rem- 
boursement ou  en  cautionnement  puisse 
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être  formée  contre  les  endosseurs  ou  le 
tireur.  —  Seront  sujets  au  droit  de  50  c. 
par  100  fr.  les  cautionnements  de  se  re- 
présenter ou  de  représenter  on  tiers,  en 
cas  de  mise  en  liberté  provisoire^  soit  en 
Tertu  d'un  sauf-conduit  dans  les  cas  pré- 
vus par  le  Code  de  procédure  et  par  le 
Code  de  commerce,  soit  en  matière  civile, 
soit  en  matière  correctionnelle  ou  crimi- 
nelle. 

51.  Seront  sujets  au  droit  de  1  fr.  par 
100  fr., —  1°  Les  abonnements  pour  frais 
d'assurance  ou  grosse  aventure  :  le  droit 
sera  perçu  sur  la  valeur  des  objets  aban- 
donnés ;  en  temps  de  guerre,  il  ne  sera  dû 
qu'un  demi-droit;  —  2*  Les  actes  et  con- 
trats d'assurance  :  le  droit  sera  perçu  sur 
la  valeur  de  la  prime  ;  en  temps  de  guerre, 
il  n'y  aura  lieu  qu!au  demi-droit;  — 
d^'Les  adjudications  aux  rabais  et  marchés 
pour  constructions,  réparations,  entre- 
tien, approvisionnements  et  fournitures 
dont  le  prix  doit  être  payé  par  le  trésor 
royal,  ou  par  les  admintsti^ations  locales, 
ou  par  des  établissements  publics. 

o2.  Le  droit  denregistreinent  des  ven- 
tes d'immeubles  est  fixé  à  cinq  et  demi 
pour  cent;  mais  la  formalité  de  la  trans- 
cription au  bureau  de  la  conservation 
des  hypothèques  ne  donnera  plus  lieu  à 
aucun  droit  proporlionnel. 

85.  Les  droits  des  donations  entre-vifs 
et  des  mutations  qui  s'effectuent  par  dé- 
cès, soit  par  succession,  soit  par  lesta- 
ment  ou  autres  actes  de  libéralité  à  cause 
de  mort,  de  propriété  ou  d'usufruit  de 
biens  meubles  et  immeubles  entre  époux, 
en  ligne  collatérale  et  entre  personnes 
non  parentes ,  seront  perçus  selon  les 
quotités  ci-après  (a)  :  — Pour  les  biens  im- 
meubles, d'un  époux  à  un  autre  époux, 
par  donation  ou  testament ,  3  fr.  par 
100  fr.  ;  des  frères  et  sœurs  à  des  frères 
et  sœurs  et  descendants  d'iceux,  succes- 
sions de  neveux  et  nièces,  petits-neveux 
et  petites-nièces,  dévolus  à  des  oncles  et 
tantes,  grands-oncles  et  grand-tanies,  et 
autres  parents  au  degré  successible»  5  fr. 
par  100  fr.  ;  entre  toutes  autres  person- 
nes, 7  fr.  par  100  fr.  —  Pour  les  biens 
meubles,  entre  époux,  un  et  demi  pour 
cent;  entre  frères,  sœurs,  oncles,  tantes, 


(a)  U  loi  du  21  avril  1832  ci-après,  art.  83,  a  éta-< 
bll  Ue  nouvelles  quotités  pour  fa  ligne  collatérale 
«t  les  personnes  uod  parentes. 


neveux  et  nièces,  et  autres  pareBt9  au  de- 
gré successible,  deux  et  demi  pour  cent; 
enlre. toutes  autres  personnes,  trois  et 
demi  pour  cent.  —  Lorsque  l'époux  sur- 
vivant ou  les  enfants  naturels  sont  appelés 
à  la  succession,  à  défaut  de  parents  au 
degré  successible,  ils  seront  considérés, 
quant  à  la  quotité  des  droits,  comme  per- 
sonnes non  parentes.  —  Lorsque  les  do- 
nations entre-vifs  auront  été  faites  par 
contrat  de  mariage  aux  ftiiuf  s,  il  ne  sera 
perçu  que  moitié  du  droit. 

54.  Dans  tous  les  cas  où  les  actes  se- 
ront de  nature  à  être  transcrits  au  bureau 
des  hypothèques,  le  droit  sera  augmenté 
d'un  et  demi  pour  cent;  et  là  transcription, 
ne  donnera  plus  lieu  à  aucun  droit  pro- 
portionnel {b). 

36.  L'artkle  24  de  la  loi  du  22  frim. 
an  VII  continuera  d'être  exécuté  :  néan- 
moins, à  l'égard  des  actes  que  lé  même 
officier  aurait  reçus ,  et  dont  le  délai  d'en- 
registrement ne  serak  pas  encore  expiré , 
il  pourra  en  énoncer  la  date ,  avec  la  men- 
tion que  ledit  acte  sera  présenté  à  l'enre- 
gistrement eu  même  temps  que  celui  qui 
contient  ladite  mention;  mais  dans  aucun 
cas,  l'enregistrement  du  second  acte  ne 
pourra  être  requis  avant  celui  du  premier, 
sous  les  peines  de  droit. 

37.  Lorsqu'après  une  sommation  ex- 
trajudiciaire ou  une  demande  tendant  à 
obtenir  un  naiement,  une  livraison,  ou 
l'exécution  oe  toute  autre  convention  dont 
le  titre  n'aurait  point  été  indiqué  dans  les- 
dlls  exploits,  ou  qu'on  aura  simplement 
énoncée  comme  verbale,  on  produira,  au 
cours  d'instance ,  des  écrits,  billets ,  mar- 
chés ,  factures  acceptées ,  lettres  ou  tout 
autre  titre  émané  du  défendeur,  qui  n'au- 
raient pas  été  enregistrées  avant  ladite 
demande  ou  sommation,  le  double  droit 
sera  dû  et  pourra  être  exigé  ou  perçu  lors 
del'enregistrement  dujuffement  in  tervenu . 

38.  Il  ne  pourra  être  lait  usage  ^  en  jus- 
tice, d'aucun  acte  passé  en  pays  étranger 
ou  dans  les  colonies ,  qu'il  n'ait  acquitté 
les  mêmes  droits  que  s'il  avait  été  sous- 
crit en  France  et  pour  des  biens  situés 
dans  le  royaume  ;  il  en  sera  de  môme  pour 
les  mentions  desdits  actes  dans  des  actes 
publics  (c). 


(b)  Yov.  rart.  2  de  la  loi  ci  après  du  16  juin  t82i. 

(c)  Voy .  l'art  i  de  la  loi  ci-après  du  16  juin  18ii. 
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tSB.  Les  droits  de  mutation  établis  par 
la  présente  loi  ne  seront  perçus  que  sur 
les  mutations  qui  surviendront  après  sa 
publication  :  les  lois  antérieures  s'appli- 
queront aux  mutations  effectuées  jusqu'à 
ladite  publication.  —  Quant  aux  actes, 
l'article  l"*  de  la  loi  du  S7  ventôse  an  iX, 
continuera  d'être  exécuté. 

LOI  du  1«  Juin  1»4. 

Article  I.  Les  baux  à  ferme  on  à 
loyer  des  biens  meubles  ou  immeubles , 
les  baux  de  pâturage  et  nourriture  d'ani- 
maux, les  baux  à  cheptel  ou  reconnais- 
sance de  bestiaux,  et  les  baux  ou  conven- 
tions pour  nourriture  de  personnes,  lors- 
que la  durée  sera  limitée ,  ne  seront  dé- 
sormais soumis  (^u'au  droit  de  90  c.  par 
100  fr.,  sur  le  prix  cumulé  de  toutes  les 
années. —  Le  droit  de  cautionnement  de 
ces  baux  sera  de  moitié  de  celui  ûxé  par 
le  présent  article. 

S.  Les  droits  sur  les  échanges  de  biens 
immeubles  sont  modérés  ainsi  qu'il  suit: 
Les  échanges  d'immeubles  ruraux  ne  paie- 
ront que  1  fr.  fixe  pour  tous  droits  d'enre- 
gistrement et  de  transcription,  lorsque 
Pun  des  immeubles  échangés  sera  contigu 
aux  propriétés  de  celui  des  échangistes 
qui  le  recevra  (a).  —  A  l'égard  de  tous  les 
autres  échanges  de  biens  immeubles, 

3uelle  que  soit  leur  nature,  le  droit  de 
eux  pour  cent,  Rué  par  l'art.  69  de  la  loi 
du  lî  décembre  1798  (Î3  frimaire  an  VII), 
est  réduit  à  un  pour  cent;  il  sera  perçu, 
comme  par  le  passé,  sur  la  valeur  d'une 
des  parts  seulement,  et  celui  d'un  et  demi 
pour  cent  y  fixé  par  l'art.  54  de  la  loi  du 
98  avril  1816,  n'aura  lieu  également  que 
sur  la  valeur  d'une  des  parts.  —  Dans  tous 
les  cas,  le  droit  réglé  par  l'art.  53deJa 
môme  loi  continuera  d'être  perçu  sur  le 
montant  de  la  soulte  ou  de  la  plus-value. 
5.  Le  droit  d'enregistrement  fixé  par 
les  paragraphes  4  et  6  de  l'article  69  de  la 
loi  du  99  frim.  an  VII,  pour  les  donations 
entre-vifs  en  ligne  directe,  à  1  fr.  95  c. 
pour  100  fr.  sur  les  biens  meubles ,  et  à 
9  fr.  50  c.  sur  les  immeubles,  est  réduit, 
en  ce  qui  concerne  les  donations  portant 

{partage,  faites  par  actes  entre-vifs,  con- 
ormement  aux  articles  1075  et  1076  du 
Code  civil ,  par  les  père  et  mère  ou  autres 


(a)  Cette  disposition  a  été  abrogée  par  Tart.  16 
«le  la  loi  ci-apres  du  24  mai  183i. 


ascendants,  entre  leurs  enfknts  et  des- 
cendants ,  au  droit  de  95  c.  par  100  fr.  sur 
sur  les  biens  meubles,  et  de  1  fr.  par 
100  fr.  sur  les  immeubles,  ainsi  au'ilesi 
réglé  pour  les  successions  en  ligne  directe 
—  Le  droit  d'un  et  demi  pour  cent ,  ajouté 
au  droit  d'enregistrement  par  l'art.  54  de 
Ja  loi  du  98  avril  1816 ,  ne  sera  perçu  pour 
lesdites  donations  que  lorsque  la  trans- 
cription en  sera  requise  au  bureau  des 
hypothèques. 

4.  Les  actes  translatifs  de  propriété, 
d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens  im* 
meubles,  situés,  soit  en  pays  étranser,  soit 
dans  les  colonies  françaises  où  le  droit 
d'enrogistrement  n^est  pas  établi ,  ne  se- 
ront soumis ,  à  raison  de  cette  transmis- 
sion ,  qu'au  droit  fixe  de  10  fr. ,  sans  qne, 
dans  aucun  cas,  le  droit  fixe  puisse  ex- 
céder le  droit  proportionnel  qui  serait  dà, 
s'il  s'agissait  de  biens  situés  en  France. 

IS.  Les  polices  d'assurances  maritimes 
ne  seront  assujetties  qu'an  droit  fixe  de 
1  fr.  pour  enregistrement.  Le  paiement 
du  droit  proportionnel,  fixé  par  l'art.  51 
de  la  loi  au  98  avril  1816,  sera  perçu  seu- 
lement lorsqu'il  sera  fait  usage  de  ces  actes 
en  justice. 

6.  Seront  enregistrés  gratis  les  actes 
de  poursuites  et  tous  autres  actes ,  tant  en 
action  qu'en  défense ,  ayant  pour  objet 
soit  le  recouvrement  des  contributions  pu* 
blioues  et  de  toutes  autres  sommes  dues 
à  l'Etat ,  ainsi  que  des  contributions  lo- 
cales ,  soit  le  recouvrement  des  sommes 
dues  pour  mois  de  nourrices  ;  le  tout,  lors- 
qu'il s'affira  de  cotes ,  droits  et  créances 
non  excédant  en  total  la  somme  de  100  fr. 

7.  Les  départements,  arrondissements, 
communes,  hospices,  séminaires,  fabri- 
ques ,  congrégations  religieuses ,  consis- 
toires, et  généralement  tous  établisse- 
ments publics  légalement  autorisés,  paie- 
ront 10  fr.  pour  droit  fixe  d'enregistrement 
et  de  transcription  hypothécaire  sur  les 
actes  d'acquisitions  qu'ils  feront,  et  sur 
les  donations  ou  legs  qu'ils  recueilleront , 
lorsque  les  immeubles  ac(|uis  ou  donnés 
devront  recevoir  une  destination  d'utilité 
publique  et  ne  pas  produire  de  revenus, 
sans  préjudice  des  exceptions  déjà  exis- 
tantes en  faveur  de  quelques  uns  de  ces 
établissements.  —  Le  droit  de  10  francs 
Ûxé  parle  présent  article  sera  réduit  à  1  fr. 
toutes  les  lois  que  la  valeur  des  immeubles 
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acquis  ou  donnés  n'excédera  pas  ftOO  fr. 
en  principal  (a). 

iO.  Les  amendes  progressives  pronon- 
cées, dans  certains  cas,  contre  les  fonc- 
tionnaires publics  et  les  oiBciers  ministé- 
riels.  par  les  lois  sur  l'enregistrement  et 
le  dépôt  des  répertoires,  sont  réduites  à 
une  seule  amenae  de  10  fr. ,  quelle  que  soit 
la  durée  du  retard. — Toutes  les  amendes 
fixes  prononcées  par  les  lois  sur  l'enregis- 
trement, le  timbre,  les  ventes  publiques 
de  meubles  et  le  notariat,  ainsi  que  celles 
résultant  du  défaut  de  mention  des  pa- 
tentes dans  les  actes,  et  du  défaut  de  con- 
signation des  amendes  d'appel ,  sont  ré- 
duites ,  savoir  :  celles  de  500  fr. ,  à  50  fr.  ; 
celles  de  100  fr .,  à  SO  fr.  ;  celles  de  50  fr., 
à  10  francs  :  et  tontes  celles  au  dessous  de 
50  francs,  a  5  francs. 

fi.  Les  dispositions  des  lois  relatives 
à  la  tenue  et  au  dépôt  des  répertoires  sont 
applicables  aux  commissaires-priseurs  et 
aux  courtiers  de  commerce,  mais  seule- 
ment pour  les  procès-verbaux  de  vente  de 
meubles  et  de  marchandises  et  pour  les 
actes  faits  en  conséquence  deces  ventes  (b). 
—Les  art.  41  et  43  de  la  loi  du  39  frimaire 
an  VII  sur  l'enregistrement  sont  applica- 
bles aux  avoués ,  le  tout  sauf  la  réauction 
aux  sommes  fixées  par  l'article  précédent, 
des  amendes  prononcées  par  lesdites  lois. 

13.  Les  notaires  pourront  faire  des 
actes  en  vertu  et  par  suite  d'actes  sous 
seinff  privé  non  enregistrés ,  et  les  énon- 
cer dans  leurs  actes,  mais  sous  la  condi- 
tion que  chacun  de  ces  actes  sous  seing 
privé  demeurera  annexé  à  celui  dans  le- 
quel il  se  trouvera  mentionné .  qu'il  sera 
soumis  avant  lui  à  la  formalité  de  l'enre- 
gistrement, et  que  les  notaires  seront 
personnellement  responsables ,  non  seu- 
lement des  droits  d'enregistrement  et  de 
timbre,  mais  encore  des  amendes  aux- 
quelles les  actes  sous  seing  privé  se  trou- 
veront assujettis.  —  Il  est  dérogé,  à  cet 
égard  seulement,  à  l'article 41  delà  loi 
du  99  frimaire  an  VII. 


(a)  Cet  arUelea  été  abrogé  par  la  loi  du  18  avril 
1831  qui  a  statué  que  les  acquisitions,  donations  et 
legs  au  profit  des  communes,  hospices,  etc.,  seraient 
stuets  aux  droits  proportionnels  d^enregistrement 
et  de  transcription  établis  par  les  lois  eiistantes. 

ib)  Voy.  au  Code  des  officiers  ministériels. 

(c)  Cet  article  prescrit  aui  notaires  d'effectuer 
chaque  année,  au  greffe  du  tribunal  civil  du  dè- 
Mutement  de  leur  résideoce,  le  dép6t  du  double, 


14.  La  prescription  de  deux  ans,  éta- 
blie par  le  nombre  l*'  de  l'article  61  de  la 
loi  du  99  frimaire  an  VU,  s'appliquera 
tant  aux  amendes  pour  contraventions  aux 
dispositions  de  ladite  loi ,  <}u'aux  amendes 
pour  contraventions  aux  lois  sur  le  timbre 
et  sur  les  ventes  de  meubles.  Elle  courra 
du  jour  où  les  préposés  auront  été  mis  à 
portée  de  constater  les  contraventions,  au 
vu  de  chaoue  acte  soumis  à  l'enregistre- 
ment ,  ou  au  jour  de  la  présentation  des 
répertoires  à  leur  visa.  —  Dans  tous  les 
cas,  la  prescription  pour  le  recouvrement 
des  droits  simples  d'enregistrement  et  des 
droits  de  timbre  qui  auraient  été  dus  in- 
dépendamment des  amendes,  restera  ré- 
glée par  les  lois  existantes.  —  L'action 
pour  faire  condamner  aux  amendes  serai 
prescrite  après  deux  ans ,  à  compter  du 
jour  où  les  contraventions  auront  été  com- 
mises, dans  les  cas  déterminés,  1®  par 
l'art.  1'''  de  la  loi  du  5  mai  1796  (16  floréal 
an  IV) ,  concernant  le  dépôt  des  répertoi- 
res (c);  9''  par  l'article  37  de  la  loi  du  99 
octobre  1798  (1"'  brumaire  an  VII),  pour 
la  mention  à  faire  des  patentes  (d);  3"  par 
la  loi  du  16  mars  1803  (95  ventôse  an  XI), 
contenant  organisation  du  notariat  («); 
4**  par  l'art.  68  du  Code  de  commerce, 
pour  la  publication  des  contrats  de  mariage 
de  commerçants. 

13.  Toutes  les  dispositions  qui  précè- 
dent seront  applicables  aux  perceptions  à 
faire  et  aux  amendes  encore  dues  au  mo- 
ment de  la  publication  de  la  présente. 

16.  Il  est  accordé  un  délai  de  six  mois, 
à  compter  de  la  publication  de  la  présente 
loi ,  pour  (aire  enregistrer  et  timbrer,  sans 
droits  en  sus  ni  amendes ,  tous  les  actes , 
effets  et  reffistres  qui ,  en  contravention 
aux  lois  sur  l'enregistrement  et  le  timbre, 
n'auraient  pas  été  soumis  à  ces  deux  for- 
malités. —  Le  même  délai  de  faveur  est 
accordé  pour  faire  la  déclaration  des  biens 
transmis,  soit  par  décès,  soit  entre-vifs, 
lorsqu'il  n'existera  pas  de  conventions 
écrites. — Les  béritiers ,  donauires  ou  lé- 


par  eux  certifié ,  du  répertoire  des  actes  par  eux 
reçus  dans  le  cours  de  Tannée  précédente,  et  ce 
dani(  le  délai  drs  deux  premiers  mois  de  cliaque 
année ,  h  peine  de  100  livres  d'amende  par  cba- 
que  mois  de  retard,  conformément  à  l'art.  16  du 
Utre  m  de  la  loi  du  29  seplembre-6  octobre  1791. 

(di  Voy.  cette  loi  au  Code  des  patentes. 

(e)  Voy.,  au  Code  des  offiden  minbtérieli,  le 
paragraphe  relatif  aux  notaires. 
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gauires,  et  tous  nouTeaux  possesseurs 
qui  auraient  fait  des  omissions  ou  des  es- 
timations insuffisantes  dans  leurs  actes  ou 
déclarations,  seront  admis  à  les  réparer, 
sans  être  soumis  à  aucune  peine,  pourvu 
qu'ils  acquittent  les  droits  simples  et  les 
frais  dans  le  délai  de  six  mois.  ^  Le  bé- 
néfice résultant  du  présent  article  ne 
pourra  être  réclamé  que  pour  les  contra- 
ventions existantes  au  jour  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi. 

LOI  du  8  tepltMbre  1830,  relative  au  droit  d'en- 
regittremeiU  dtt  aclet  de  prêtt  tur  dépôts,  etc. 

«  Article  unique.  Les  actes  de  prêts 
sur  dépôts  ou  consignations  de  marclian- 
dises,  fonds  publics  français  et  actions  des 
compagnies  dlndustrie  et  de  commerce, 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  95  du  Code  de 
commerce ,  seront  admis  à  l'enregistre- 
ment, moyennanUe  droit  fixe  de  9  îr,  » 

LOl<ltf21aort/1832. 
TITRR  uu^Enregiitrement. 

Article  55.  Les  droits  d'enregistre- 
ment des  donations  entre-vifs ,  et  des 
mutations  par  décès ,  soit  par  succession, 
soit  par  testament  ou  autres  actes  de  libé- 
ralité à  cause  de  mort,  qui  auront  lieu  à 
compter  de  la  promulgation  delà  présente 
loi,  de  biens  meubles  ou  immeubles,  en 
ligne  collatérale  et  entre  personnes  non 
parentes,  seront  perçus  selon  les  quotités 
établies  ci-après.— Entre  frères  etsœurs, 
oncles  et  tantes ,  neveux  et  nièces ,  pour 
les  donations  entre-vifs  |»ar  contrat  de 
mariage,  sur  les  meubles ,  9  fr.  p.  100  fr., 
sur  les  immeubles ,  4  fr.  50  c.  pour  1 00  fr.  ; 
pour  les  donations  entre-vife  hors  contrat 
de  mariage  et  les  mutations  par  décès,  sur 
les  meubles,  3  fr.  pour  100  fr. ,  sur  les 
immeubles ,  6  fr.  50  c.  pour  100  fr.  ;  entre 
grands  oncles  et  j^rand'tantes ,  petits-ne- 
veux et  petites-nieces ,  cousins-germains, 
pour  les  donations  entre-vifs  par  contrat 
de  mariage,  sur  les  meubles,  9  fr.  50  c. 
pour  100  fr.,  sur  les  immeubles ,  5  francs 
pour  100  fr.  ;  pour  les  donations  entre-vifs 
hors  contrat  de  mariage  et  les  mutations 
par  décès,  sur  les  meubles,  4  fr.  pour 
100  fr.,  sur  les  immeubles,  7  fr.  pour 
100  fr.  j  entre  parents,  au  delà  du  qua- 
trième degré  et  jusqu'au  douzième .  pour 
les  donations  entre-vifs  par  contrat  de  ma- 
riage, sur  les  meubles,  3  fr.  pour  100  fr., 


sur  les  immeubles,  5fr.  50  c  pour  100  fr.  -y. 
pour  les  donations  entre-vifs  hors  contrat 
de  mariage  et  les  mutations  par  décès, 
sur  les  meubles,  5  fr.  pour  100  Cr.,  sur 
les  immeubles,  8  fr.  pour  100  fr.*  entre 
personnes  non  parentes,  pour  les  dona- 
tions entre-vifs  par  contrat  de  mariage, 
sur  les  meubles,  4  fr.  pour  100  fr. ,  sur 
les  immeubles,  6  fr.  pour  100  fr.  ;  pour 
les  donations  entre-vifs  hors  contrat  de 
mariage  et  les  mutations  par  décès,  sur 
les  meubles,  6  fr.  pour  100  fr. ,  sur  les 
immeubles,  9  fr.  pour  100  fr. 

54.  I^s  ordonnances  portant  nomina- 
tion des  avocats  à  la  cour  de  cassation, 
notaires,  avoués,  grefiiers,  huissiers, 
agents  de  change,  courtiers  et  commissai- 
res-priseurs,  seront  assujetties,  à  compter 
du  jour  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  à  un  droit  d'enregistrement  de  10  p. 
100  sur  le  montant  du  cautionnement  at- 
taché à  la  fonction  ou  à  l'emploi.  —  Ce 
droit  sera  perçu  sur  la  première  expédi- 
tion de  l'ordonnance,  dans  le  mois  de  sa 
délivrance ,  sous  peine  d'un  double  droit. 
Les  nouveaux  titulaires  ne  pourront  être 
admis  au  serment  qu'en  produisant  ladite 
expédition  revêtue  de  la  formalité  deTen- 
registrement.  £n  cas  de  délivrance  d'une 
seconde  ou  de  subséquentes  expéditions, 
la  relation  de  Tenregistrement  y  sera  men- 
tionnée sans  frais  par  le  receveur  du  bu- 
reau où  la  formalité  aura  été  donnée  et  les 
droits  acquittés.  —  Les  expéditions  des 
ordonnances  de  nomination ,  destinées 
aux  parties ,  sont  assujetties  au  timbre. 


hOl  duUmailSii. 


TITRK  II.  •^ Dei  droits  d'enregistrement  et  de 

timbre. 

Article  il.  Les  procès-verbaux  d'ap- 
position, de  reconnaissance  et  de  levée 
de  scellés,  et  les  inventaires,  dressés  aprèfr 
faillite,  dans  les  cas  prévus  par  les  ar- 
ticles 449, 450  et  486  du  Code  de  com- 
merce ,  ne  seront  assujettis  chacun  qu'à 
un  seul  droit  fixe  d'enregistrement  de  9  fr., 
quel  que  soit  le  nombre  des  vacations. 

12.  Les  ventes  de  meubles  et  marchan- 
dises, qui  seront  faites  conformément  à 
l'art.  499  du  Code  de  commerce,  ne  seront 
assujetties  qu'au  droit  proportionnel  de 
50  c.  par  100  fr. 

15.  Les  procès-verbaux  d'affirmations- 
de  créances,  faits  en  exécution  de  l'ar- 
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Ucle  507  du  Code  de  commerr e,  ne  seront 
assujettis  qu^à  un  seul  droit  fixe  de  3  fr.^ 
quel  que  soit  le  nombre  des  déclarations 
affirmatives. 

14.  Les  concordats  ou  atermoiements, 
consentis  conformément  aux  art.  519  et 
suivants  du  Code  de  commerce ,  ne  seront 
assujettis  qu'au  droit  fixe  de  3  fr. ,  quelle 
que  soit  la  somme  que  le  failli  s'oblige  de 
payer  (a). 

15.  Les  quittances  de  répartition  don- 
nées par  les  créanciers  aux  syndics  ou  au 
caissier  de  la  faillite,  en  exécution  de 


l'article  561  du  Code  de  commerce ,  ne  se- 
ront si^'ettes  qu'au  droit  lixe  de  â  fr.,  quel 
que  soit  le  nombre  d'émargement  sur  cha- 
que eut  de  répartition. 

16.  La  disposition  de  l'article  9  de  la 
loi  du  16  juin  1834,  qui  réduit  à  1  fr.  fixe 
le  droit  d'enregistrement  des  échanaes 
dans  lesquels  l'une  des  parties  reçoit  des 
biens  qui  lui  sont  contigus,  est  et  demeure 
abrogée.  Ces  échanges  jouiront  toutefois 
de  la  modération  de  droit,  introduite  pour 
les  échanges  en  général  dans  la  seconde 
disposition  du  même  article  {b). 


$  II.  -  Vlmbrc. 


LOI  d«  tS  krwmaire  «n  VU  (3  novembre  1796). 

Article  1.  La  contribution  du  timbre 
est  établie  sur  tous  les  papiers  destinés 
aux  actes  civils  et  judiciaires ,  et  aux.  écri- 
tures qui  peuvent  être  produites  en  jus- 
tice ,  et  y  faire  foi. — 11  n'y  a  d'autres  ex- 
ceptions que  celles  noomiénient  exprimées 
dans  la  présente. 

S.  Cette  contribution  estde  deux  sortes  : 
-^  la  première  est  le  droit  de  timbre  im- 
posé et  tarifé  en  raison  de  la  dimension 
du  papier  dont  il  est  fait  usage  j  —  la 
seconde  est  le  droit  de  Umbre  créé  pour 
les  effets  négociables  ou  de  commerce,  et 
gradué  en  raison  des  sommes  à  y  expri- 
mer^ sans  égard  à  la  dimension  du  papier. 

TITRE  ll.^De  l'application  det  droilt, 

iS  (c).  Sont  assujettis  au  droit  de  tim- 
bre ,  établi  en  raison  de  la  dimension , 
tous  les  papiers  à  employer  pour  les  actes 
et  écritures,  soit  publics,  soit  privés,  sa- 
voir :  —  1*  les  actes  des  notaires  et  les 
extraits,  copies  et  expéditions  qui  en  sont 
délivrés  ;  —  ceux  des  huissiers  et  les  co- 

Înes  et  expéditions  qu'ils  en  délivrent;— 
es  actes  et  les  procès-verbaux  des  gardes 
et  de  tous  autres  employés  ou  agents 
ayant  le  droit  de  verbaliser,  et  les  copies 
qui  en  sont  délivrées;.... — les  actes  des 
avoués  ou  défenseurs  officieux  près  les 

(a)  Voy.  l'art.  69,  §  II,  n'aide  la  loi  du  ^frimaire 
au  VII. 

ib)  Voy.  ci^deaBous,  $  Itmfrrc,  les  art.  fS  à  23 
de  cette  même  loi  de  18S4,  relatifs  aux  lettres  de 
change  et  billets  à  onlir. 


tribunaux,  et  les  copies  ou  expéditions 
qui  en  sont  faîtes  ou  signifiées;  —  les 
consultations,  mémoires,  observations  el 
précis  signés  des  hommes  de  loi  et  dé- 
fenseurs officieux  ;  —  les  actes  des  auto- 
rités constituées  administratives,  qui  sont 
assujettisà  l'enregistrement,  ou  qui  se  dé- 
livrent aux  citoyens ,  et  toutes  les  expédi- 
tions et  extraits  des  actes,  arrêtés  el  dé- 
libérations desdites  autorités,  qui  sont 
délivrés  aux  citoyens;  —  les  pétitions  et 
mémoires,  même  en  forme  de  lettres, 
présentés  au  directoire  exécutif,  aux  mi- 
nistres, à  toutes  autorités  constituées 

et  aux  administrations  ou  établissements 
publics;  —  les  actes  entre  particuliers 
sous  signature  privée,  et  le  double  des 
comptes  de  recette  ou  gestion  particulière; 

—  et  généralement  tous  actes  et  écri- 
tures, extraits,  copie  et  expéditions ,  soit 
publics ,  soit  privés,  devant  ou  pouvant 
faire  tilre,ouétre  produits  pour  obligation, 
décharge,  justification,  demande  ou  dé- 
fense ; — ^2» Les  registres  des  notaires, 

huissiers  et  autres  officiers  publics  et  mi- 
nistériels, et  leurs  répertoires  ;— ceux  des 
receveurs  des  droits  et  des  revenus  des 
communes  el  des  établissements  publics  ; 

—  ceux  des  fermiers  des  postes  et  messa- 
geries; —  ceux  des  compagnies  et  socié- 
tés d'actionnaires  ;  —  ceux  des  établisse 
ments  particuliers  et  des  maisons  parti" 


(e)  Les  articles  précédents  s*occupent  de  la  fa- 
brication du  papier  el  de  la  manière  d'apposer  le 
timbre. 
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culières  d'éducaiion;  —  ceux  des  agents 
d'affaires ,  directeurs ,  régisseurs,  syndics 
de  créanciers  et  entrepreneurs  de  travaux 
et  fournitures; — ceux  des  banquiers,  négo- 
ciants, armateurs,  marchands,  fabricants, 
commissionnaires ,  agents  de  change  , 
courtiers ,  ouvriers  et  artisans; — ceux  des 
aubergistes,  maîtres  d'hôtels  garnis  et 
logeurs,  sur  lesquels  ilsdoiventinscrire  les 
noms  des  personnes  qu'ils  logent  (P.  73);  et 
généralement  tous  livres,  registres  et  mi- 
nutes de  lettres  qui  sont  de  nature  à  être 
Îtroduits  en  justice  et  dans  le  cas  d'y  faire 
bi^  ainsi  que  les  extraits ,  copies  et  expé- 
ditions, qui  sont  délivrés  desdits  livres  et 
registres. 

13.  Tout  acte  fait  ou  passé  en  pays 
étranger,  ou  dans  les  Iles  et  colonies  fran- 
çaises où  le  timbre  n'aurait  pas  encore  été 
établi ,  sera  soumis  au  timbre  avant  qu'il 
puisse  en  être  fait  aucun  usage  en  France, 
soit  dans  un  acte  public ,  soit  dans  une 
déclaration  quelconque ,  soit  devant  une 
autorité  judiciaire  ou  administrative. 

14.  Sont  assujettis  au  droit  de  timbre, 
en  raison  des  sommes  et  valeurs,  les  bil- 
lets à  ordre  ou  au  porteur,  les  rescrip- 
tions,  mandats,  mandements,  ordon- 
nances, et  tous  autres  effets  négociablesou 
de  commerce,  même  les  lettres  de  change 
tirées  par  seconde,  troisième  et  duplicata, 
et  ceux  faits  en  France  et  payables  chez 
rétranser  {Yov.  ci-anrès  la  loi  de  18343. 


TITRB  itl.—  Dei  aetet  et  regiêtret  non  ioumit  à 
la  fàrmalUi  du  timbre, 

IG.  Sont  exceptés  du  droit  et  de  la  for- 
malité du  timbre,  savoir:  —  l"* les 

minutes  de  tous  les  actes,  arrêtés,  déci- 
sions et  délibérations  de  l'administra  tien 
publique  en  général,  et  de  tous  établisse- 
ments publics ,  dans  tous  les  cas  où  aucun 
de  ces  actes  n'est  sujet  à  l'enregistrement 
sur  la  minute,  et  les  extraits,  copies  et 
expéditions  qui  s'expédient  ou  se  déli- 
vrent par  une  administration  ou  un  fonc- 
tionnaire public  à  une  autre  administration 
publique  ou  à  un  fonctionnaire  public, 
lorsqu'il  y  est  fait  mention  de  cette  desti- 
nation; — tous  les  comptes  rendus 

Ear  des  comptables  publics  ;  —  les  dou- 
les ,  autres  que  celui  du  comptable ,  de 
chaque  compte  de  recette  ou  de  gestion 

(a]  Les  aiilres  arlidesde  ce  titre,  relatifs  aux  obli-^ 
galions  rcsprcUvcs  des  notaires,  huissiers,  gref- 


particulière  et  privée; — les  quit- 
tances des  secours  payés  aux  indigents, 
et  des  indemnités  pour  incendies,  inon- 
dations, épizooties  et  autres  cas  fortuits  ; 
—  toutes  autres  quittances ,  même  celles 
entre  particuliers ,  pour  créances  en  som- 
mes non  excédant  10  fr.^  quand  il  ne  s'agit 
pas  d'un  acompte  ou  d'une  quittance 
finale  sur  une  plus  forte  somme  ;  —  les 
pétitions  présentées  au  corps  législatif, 
celles  qui  ont  pour  objet  des  demandes  de 
congés  absolus  et  limités,  et  de  secours, 
et  les  pétitions  des  déportés  et  réfugiés 
des  colonies,  tendant  à  obtenir  des  certi- 
ficats de  résidence ,  passeports  et  passa^ 
Sour  retourner  dans  leur  pays  ;  les  certi- 
cats  d'indigence  ;  les  rôles  qui  sont  four- 
nis pour  l'appel  des  causes;  —  S*  les 
reeistres  de  toutes  les  administrations 
puDliques  et  des  établissements  publics 
pour  ordre  et  administration  générale; 
ceux  des  receveurs  des  contributions  pu- 
bliques et  autres  préposés  publics. 

TITBB  IT. 

30  (a).  Les  écritures  privées  <^ui  au- 
raient été  faites  sur  papier  non  timbré , 
sans  contravention  aux  lois  du  timbre, 
quoique  non  comprises  nommément  dans 
les  exceptions,  ne  pourront  être  produites 
en  justice  sans  avoir  été  soumises  au  tim- 
bre extraordinaire  ou  au  visa  pmtr  timbre, 
à  peine  d'une  amende  de  30  fr.,  outre  le 
droit  de  timbre. 


L0\  du  ÎH  avril  \%ÎQl 

TITRB  VU. 

$  111.  Du  timbre  et  autret  droite. 

Article  63.  A  compter  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  le  droit  du  tim- 
bre ordinaire  et  extraordinaire  pour  les  ac- 
tes sera  fixé  ainsi  qu'il  suit  : — Ucmi-feuille 
de  petit  papier,  35  c.  ;  feuille  idem,  70  c; 
feuille  de  moyen  papier .  1  fr.  S5  c.  ;. 
feuille  de  ^rand  papier,  1  ir.  50  c.  ;  feuille 
de  dimensions  supérieures,  3  fr. 

65.  Aucune  expédition,  copie  ou  ex- 
traits d'actes  reçus  par  des  notaires,  gref- 
fiers ou  autres  dépositaires  publics,  ne 
pourra  être  délivré  que  sur  papier  de  1  fr. 
S5c. 

65.  Toutes  les  affiches,  quel  qu'en  soit 


fiers,  etc.,  sur  l'usage  du  papier  timbré,  se  trou- 
veut  relatés  au  Code  des  off.  mr». ,  âi  la  fin. 


TIMBRE. 
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Pobjet,  seront  sor  papier  timbré,  qui  sera 
fourni  par  la  régie,  et  dont  le  débit  sera 
soumis  aux  mêmes  règles  que  celui  du 
papier  timbré  destiné  aux  actes  (a).  — 
Conformément  à  la  loi  du  S7  juillet  1791 , 
ce  papier  ne  pourra  être  de  couleur  blan- 
che; il  portera  le  même  filigrane  que  les 
autres  papiers  timbrés  (b).  —  Le  prix  de 
la  feuille  portant  vingtrcinq  décimètres 
carrés  de  superficie  sera  de  10  c.  ;  celui  de 
la  demi-feuille^  de  5  c. 

66.  Les  avis  et  autres  annonces,  de 
quelque  nature  et  espèce  qu'ils  soient^  as- 
sujettis au  timbre  par  la  loi  du  6  prairial 
an  Vil,  qui  ne  sont  pas  destinés  à  être  af- 
fichés, pourront  être  imprimés  sur  papier 
blanc  (c).  —  Le  prix  de  la  feuille  sera  de 
10  c.  ;  celui  de  la  demi-feuille,  de  5  c.  ; 
celui  du  quart  de  feuille,  de  3  c.  et  demi  ; 
celui  du  demi-quart,  cartes  et  autres  de 
plus  petite  dimension,  sera  de  1  c. 

67.  La  subvention  du  dixième  ne  sera 
point  ajoutée  aux  droits  de  timbre  énon- 
cés aux  cinq  articles  précédents. 

68.  11  est  défendu  aux  imprimeurs  de 
tirer  aucun  exemplaire  desdi  les  annonces, 
affiches  ou  avis,  sur  papier  non  timbré, 
sous  prétexte  de  les  faire  frapper  d'un 
timbre  extraordinaire.  Une  ordonnance 
déterminera  l'époque  à  laquelle  l'approvi- 
sionnement de  la  régie  permettra  de  faire 
exécuter  le  présent  article. 

69.  La  contravention  d'un  imprimeur 
à  ces  dispositions  sera  punie  d'une  amende 
de  500  ir.,  sans  préjudice  du  droit  de  Sa 
Majesté  de  lui  retirer  sa  commission.  — 
Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  ainsi 
lait  afficher  et  distribuer  des  imprimés 
non  timbrés  seront  condamnés  à  une 
amende  de   100  fr.  —  Les  afficheurs 


(a)  L«  papier  pour  afBdies,  avis  ou  annooces, 
n'€st  plus  fourni  par  la  régie  de  l'eoregistreinent» 
d*après  l'arUde  76  de  la  loi  du  15  mallSlS.  Les 
particuliers  doivent  faire  timbrer  eui-mémes  le 
papier  dont  ils  veulent  faire  usage,  et  acquiUer  le 
droit  réglé  par  lef  «rtides  65, 66  et  67  de  la  présente 
loi  du  SB  avril  1816.— I^e  papier  doit  être  présenté 
au  timbre  avant  l'impression,  sous  les  peines  por- 
tées par  raKicle  69  de  la  même  loi.  —  La  loi  de 
flnances  précédente  (S5  mars  18i7,  art.  77),  accor- 
dait déjà  la  dcuUé  de  se  servir  d'un  autre  papier 
que  celui  de  la  régie. 

ib)  L'article  77  de  la  loi  du  SS  mars  1817  pro- 
nonce, en  cas  de  contravention  à  cette  dispo- 
sition ,  une  amende  de  100  franci  contre  Tim- 
primeur. 

le)  Ce  sont  les  avis  et  imprimés,  quel  qu'en  soit 
Pobjet ,  qui  se  crient  et  se  aistrUment  dans  les  rues 
ettteux  publics,  ou  que  Ton  fût  circuler  de  toute 


et  distributeurs  seront,  en  outre,  con- 
damnés aux  peines  de  simple  police  dé- 
terminés par  l'article  474  du  Code  pénal. 
—  L'amende  sera  solidaire,  et  emportera 
contrainte  par  corps. 

70.  Les  autres  dispositions  des  lois  du 
timbre  relatives  aux  prospectus,  catalo- 
gues de  livres,  tableaux  et  objets  de  scien- 
ces et  journaux,  continueront  d'être  exé- 
cutées. Celles  qui  concernent  le  timbre  des 
journaux  s'appliqueront  à  tous  ouvrages, 
de  quelque  étendue  qu'ils  soient,  qui  pa- 
raîtraient, soit  régulièrement,  soit  irré- 
gulièrement par  mois,  par  semaine,  soit 
par  numéros,  quand  même  le  service  n'en 
serait  pas  régulier. 

72.  Les  livres  de  commerce  qui,  aux 
termes  du  Code  de  commerce,  doivent 
être  paraphés,  seront  timbrés,  a  tous  les 
feuillets,  d'un  timbre  spécial,  et  dont  le 
prix  sera ,  indépendamment  du  papier 
que  les  parties  fourniront,  pour  les  re- 
gistres de  papier  petit  ou  moyen,  par  cha- 
que feuillet,  recio  et  verso,  SO  c.  ;  pour 
les  registres  de  grand  papier,  30  c.  ;  pour 
les  registres  de  toutes  autres  dimensions 
supérieures,  50  c.  (d)-  —  Tous  individus 
assujettis  à  tenir  des  livres  par  les  lois  et 
règlements  seront  tenus  de  les  faire  tim- 
brer, sous  peine  d'une  amende  de  600  fr. 
pour  chaque  contravention. 

75.  Le  paraphe  qui  doit  précéder  l'u- 
sage d'un  registre  sera  enregistré  moyen- 
nant un  simple  droit  de  1  fr. 

74.  Aucim  livre  assujetti  au  timbre  par 
les  lois  ne  pourra  être  produit  en  justice 
ou  devant  des  arbitres,  déposé  à  un  greffe 
en  cas  de  faillite,  ni  énoncé  dans  aucun 
acte,  s'il  n'est  timbré,  ou  si  l'amende  n'a. 
été  acquittée.  —  Aucun  concordat  ne 


autre  manière;  les  lettres  de  voiture,  connaisse- 
ments, diartes-parties  et  polices  d'assurance.  La 
loi  du  25  mars  1817  (art.  76)  exempte  du  timbre 
les  ouvrages  périodiques  relatifs  aux  sciences  et 
aux  arts,  ne  paraissant  qu'une  fois  par  mois  ou  à 
des  intervalles  plus  éloignés,  et  contenant  au  moins 
deux  feuilles  dlmpression.  Elle  en  exemote  égale- 
ment les  annonces,  prospectus  et  catalogues  de 
librairie  :  cette  dernière  exempUon  a  été  étendue 
par  l'articie  83  de  la  loi  du  15  mai  1818 ,  aux  an- 
nonces^ prospectus  et  catalogues  d'olyets  relaUfs 
aux  sciences  et  aux  arts. 

(«I)  Ces  dispositions  sont  abrogées  par  l'art.  4 
de  la  loi  du  aojuillet  1837,  portant  qu'à  dater  du 
1**  janvier  1838,  il  sera  ajouté  trois  centimes  addi- 
tionnels au  principal  de  la  contribution  des  p«* 
tentes  pour  tenir  lieu  du  droit  de  timbre  des  Uvres 
de  commerce. 
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pourra  être  rédigé  sans  énoncer  si  les  li-  amende  de  même  quotité ,  indépeodam- 


vres  du  failli  sont  revêtus  des  formalités 
ci-dessuS;  ni  recevoir  d'exécution  avant 
que  les  amendes  aient  été  payées. 

75.  Seront  solidaires  pour  le  paiement 
des  droits  de  timbre  et  des  amendes ,  — 
tous  les  signataires ,  pour  les  actes  synal- 
lagmatiques  ;  —  les  préteurs  et  les  em- 
prunteurs ,  pour  les  obligations  ;  —  les 
créanciers  et  les  débiteurs,  pour  les  quit> 
tances  ;  les  oûiciers  ministériels  qui  au- 
ront reçu  ou  rédigé  des  actes  énonçant  des 
actes  ou  livres  non  timbrés. 

76.  Le  recouvrement  des  droits  de 
timbre  et  des  amendes  de  contravention 


ment  de  celle  encourue  par  le  souscrip- 
teur. A  défamt  d'accepteur,  celte  am^ide 
sera  due  par  le  premier  endosseur.  — 
Une  amende  semblable  sera  due  par  le  pre- 
mier endosseur  d'un  billet  à  ordre ,  et  par 
le  premier  cessionnaire  d'un  billet  ou  obli- 
gation non  négociable  qui  aura  été  souscrit 
en  contravention  aux  lois  sur  le  timbre. 
20.  Lorsqu'une  lettre  de  change  on  un 
billet  à  ordre  venant,  soit  de  l'étranger,  j 
soit  des  fies  ou  des  colonies  dans  lesqud-  ' 
les  le  timbre  ne  serait  pas  encore  étabU,  j 
aura  été  accepté  ou  négocié  en  France, 
avant  d'avoir  été  soumis  au  timbre  on  au  ; 


y  relatives  sera  poursuivi  par  voie  de  con-  visa  pour  timbre,  l'accepteur  et  le  pre- 


trainte;  et^en  cas  d'oppositions,  les  in- 
stances seront  instruites  et  jugées  selon 
les  formes  prescrites  par  les  lois  des  âS 
frimaire  an  VII  et  S7  ventôse  an  IX  sur 
l'enregistrement.  —  En  cas  de  décès  des 
contrevenants  ,  lesdits  droits  et  amendes 
seront  dus  par  leurs  successeurs,  et  joui- 
ront ,  soit  dans  les  successions,  soit  dans 
les  faillites  ou  tous  autres  cas^  du  privilège 
des  contributions  directes. 

LOI  du  24  mat  1834. 

TITRE  II. 

Article  18.  Le  droit  proportionnel 
de  timbre  sur  les  lettres  de  change  et  bil- 
lets à  ordre ,  sur  les  billets  et  obligations 
non  négociables,  sera  réduit  ainsi  qu'il 
suit  :  à  35c.,  au  lieu  de  35  c.,  pour  ceux  de 
500  fr*  et  au  dessous  (a)  ;  à  50  c,  au  lieu 
de  70  c,  pour  ceux  au  dessus  de  500  fr.^ 
jusqu'à  1,000  fr.;  à  50  c.  par  1,000  fr.,  au 
lieu  de  70  c,  pour  ceux  au  dessus  de 
1,000  fr.  — Le  uécime  pour  franc  ne  sera 
point  ajouté  aux  droits  ainsi  réduits. 

19.  L'amende  due  ,  en  cas  de  contra- 
vention aux  lois  sur  le  timbre  proportion- 
nel ,  par  le  souscripteur  d'une  lettre  de 
change  ou  d'un  billet  à  ordre,  d'un  billet 
ou  obligation  non  négociable,  et  qui  était 
fixée  au  vingtième  (5  p.  100)  du  montant 
des  sommes  exprimées  dans  lesdits  actes, 
est  portée  à  6.  p.  100  du  montant  des  mé- 1 


mes  sommes.  L'accepteur  d'une  lettre  de   outre,  d'avancer  le  droit  de  timbre  et  les 


m ier  endosseur  résidant  en  France,  seront 
tenus  chacun  d'une  amende  de  6  p.  100 
du  montant  de  l'effet. 

21.  Aucune  des  amendes  prononcées 
par  les  art.  19  et  30  ci-dessus  ne  pourra 
être  au  dessous  de  5  fr.  Les  contrevenants 
seront  solidaires  pour  le  paiemencdu  droit 
et  des  amendes,  sauf  le  recours  de  celui 
qui  en  aura  fait  l'avance,  pour  ce  qui  ne 
sera  pas  à  sa  charge  personnelle. 

22.  Les  dispositions  des  articles  19,  90 
et  31  ci-dessus,  concernant  les  accepteurs 
et  endosseurs ,  et  l'augmentation  de  la 
quotité  de  l'amende,  ne  seront  applicables 
que  lorsqu'il  s'agira  d'effets ,  oillets  ou 
obligations  souscrits  à  partir  du  1^  jan- 
vier 1835;  à  l'égard  de  ceux  qui  auront 
été  souscrits  antérieurement,  les  disposi- 
tions des  lois  pénales  actuellement  en  vi- 
gueur continueront  d'être  observées. 

25.  A  compter  du  jour  de  la  publica- 
tion de  la  présente  loi,  les  actes  de  protêts 
faits  par  les  notaires  devront  être  enregis- 
trés dans  le  même  délai,  et  seront  assu- 
jettis au  même  droit  d'enregistrement  que 
ceux  faits  par  les  huissiers.  —  Aucun  no- 
taire ou  huissier  ne  pourra  protester  un 
effet  négociable  ou  de  cominerce  non  écrit 
sur  papier  du  timbre  pre^Tit,  ou  non  visé 
pour  timbre,  sous  peine  de  supporterper- 
sonnelleinent  une  amende  de  30  fr.  pour 
chaque  contravention  j  il  sera  tenu  ,  en 


changequi  n'aura  pas  été  écrite  sur  papier 
du  timbre  prescrit,  ou  qui  n'aura  pas  été 
visée  pour  timbre ,  sera  soumis  à  une 


(a)  Loi  du  90-^  Juillet  1837. 
€•  ARTICLE  16.  Le  droit  proporlionoel  du  timbre 
du  diange  et  buiets  à  ordre,  sur  les 


sur  les  lettres        ^    „  

blUctsetoblisaUonSDOD négociables  d*iine somme  |  et  31  delà  loi  du  34 mai  1834.  » 


amendes  encourues  dans  les  cas  détermi- 
nés par  les  art.  19,  30,31  et  33  ci-dessus, 
sauf  son  recours  sur  les  contrevenants. 

de  300  fr.  et  au  dessous,  sera  réduit  a  15  c  au  Uoii 
de  35  c— Les  amendes  dues  en  cas  de  oontraven- 
Uon  seront  perçues  conformémeat  aux  art.  13,  2<i 
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LOI  du  W septembre  iWJ  . 

TITRB  XI  («).— Det  indefnnitéê  aux  proprii- 
Idtref  ptmr  oeeupaiitm  de  terrains. 

Article  48.  Lorsque,  pour  exécuter 
un  dessèchement,  l'ouverture  d'une  nou- 
velle navigation,  un  pont,  il  sera  question 
de  supprimer  des  moulins  et  autres  usi- 
nes, de  les  déplacer,  modifier,  ou  de  ré- 
duire Félévation  de  leurs  eaux,  la  néces- 
sité en  sera  constatée  par  les  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées.  Le  prix  de  Testi- 
mation  sera  payé  par  TEiat,  lorsqu'il  en- 
treprend les  travaux;  lorsqu'ils  sont  en- 
trepris par  des  concessionnaires,  le  prix 
de  restimation  sera  payé  avant  qu'ils 
puissent  faire  cesser  le  travail  des  moulins 
et  usines.  —  Il  sera  d'abord  examiné  si 
l'établissement  des  moulins  et  usines  est 
légal  ;  ou  si  le  titre  d'établissement  ne 
soumet  pas  les  propriétaires  à  voir  démo- 
lir leurs  établissements  sans  indemnité,  si 
l'utilité  publique  le  requiert. 

49.  Les  terrains  nécessaires  pour  l'ou- 
veriure  des  canaux  et  rigoles  de  dessè- 
chement, des  canaux  de  navigation,  de 
routes ,  de  rues,  la  formation  de  places 
et  autres  travaux  reconnus  d'une  utilité 
générale,  seront  payés  à  leurs  proprié- 
taires, et  à  dire  d'experts,  d'après  leur 
valeur,  avant  l'entreprise  des  travaux,  et 
sans  nulle  augmentation  du  prix  d'esti- 
mation. 

150.  Lorsqu'un  propriétaire  fait  volon- 
tairement démolir  sa  maison,  lorsqu'il  est 
forcé  de  la  démolir  pour  cause  de  vé- 
tusté, il  n'a  droit  à  indemnité  que  pour  la 
valeur  du  terrain  délaissé,  si  l'alignement 
qui  lui  est  donné  par  les  autorités  compé- 
tentes le  force  à  reculer  sa  construction. 

Bi.  Les  maisons  et  bâtiments  dont  il 
serait  nécessaire  de  faire  démolir  et  d'en- 


lever une  portion  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique légalement  reconnue,  seront  acquis 
en  entier,  si  le  propriétaire  l'exige  ;  sauf  à 
l'administration  publique  ou  aux  com- 
munes à  revendre  les  portions  de  bâti- 
ments ainsi  acquises,  et  qui  ne  seront  pas 
nécessaires  pour  l'exécution  du  plan.  La 
cession  par  le  propriétaire  à  l'adminis* 
tralion  publique  ou  à  la  commune,  et  la 
revente,  seront  effectuées  d'après  un  dé- 
cret rendu  en  conseil  d'état  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur,  dans  les  formes 
prescrites  par  la  loi. 

32.  Dans  les  villes,  les  alignements 
pour  l'ouverture  des  nouvelles  rues,  pour 
l'élargissement  des  anciennes  qui  ne 
font  point  partie  d'une  grande  route,  ou 
pour  tout  autre  objet  d'utilité  publique, 
seront  donnés  par  les  maires,  conformé**- 
ment  au  plan  dont  les  projets  auront  été 
adressés  aux  préfets,  transmis  avec  leur 
avis  au  ministre  de  l'intérieur,  et  arrêtés 
en  conseil  d'état.  —  En  cas  de  réclamation 
de  tiers  intéressés,  il  sera  de  même  statué 
en  conseil  d'état  sur  le  rapport  du  minis- 
tre de  l'intérieur. 

Q15,  Au  cas  où,  par  les  alignements  ar- 
rêtés, un  propriétaire  pourrait  recevoir  la 
faculté  de  s'avancer  sur  la  voie  publique, 
il  sera  tenu  de  payer  la  valeur  du  terrain 
qui  lui  sera  cédé.  Dans  la  fixation  de  cette 
valeur,  les  experts  auront  égard  à  ce  que 
le  plus  ou  moins  de  profondeur  du  terrain 
cédé,  la  nature  de  la  propriété,  le  recule- 
ment  du  reste  du  terrain  bâti  ou  non  bâti 
loin  de  la  nouvelle  voie ,  peut  ajouter  ou 
diminuer  de  valeur  relative  pour  le  pro- 
priétaire. —  Au  cas  où  le  propriéuire  ne 
voudrait  point  aajoérir,  1  administration 
publique  est  autorisée  à  le  déposséder  de 
l'ensemble  de  sa  propriété,  en  lui  payant 
la  valeur  telle  qu'elle  éuit  avant  l'entre- 
prise des  travaux.  La  cession  et  la  revente 


(•• 


(a)  Les  litre»  précédents  sont  reUlirs  «u  des- 
sècliement  des  marais,  à  la  fixation  de  leur  éten- 
due, de  leur  espèce  et  de  leur  valeur  estimative 
avant  le  dessèchement;  à  la  classiflcatton  et  a 


l'esUmation  des  fonds  dessécliés ,  et  enfin  I  la 
conservation  des  travaux  de  dessèchement.  La 
loi  de  1S07  régit  encore  cette  matière  spéciale. 


seront  faites  comme  il  a  été  dit  en  Tarti- 
cleSl  ci-dessus. 

54.  Lorsqu'il  y  aura  Hea  en  même 
temps  à  payer  une  indemnité  à  un  pro- 
priétaire pour  terrains  occupés»  et  à  re- 
cevoir de  lui  une  plus-value  pour  des 
avantages  acquis  à  ses  propriétés  restan- 
tes, il  y  aura  compensation  jusqu'à  con- 
currence ;  et  le  surplus  seulement,  selon 
les  résultats,  sera  payé  au  propriétaire  ou 
acquitté  par  lui. 

85.  Les  terrains  occupés  pour  prendre 
les  matériaux  nécessaires  aux  routes  ou 
aux  constructions  publiques  pourront  être 
payés  aux  propriétaires  comme  s'ils  eus- 
sent été  pris  pour  la  route  même.— Il  n'y 
aura  lieu  à  faire  entrer  dans  l'estimation 
la  valeur  des  matériaux  à  extraire,  que 
dans  les  cas  où  l'on  s'emj[)arerait  d'une 
carrière  déjà  en  exploitauon  :  alors  les^ 
dits  matériaux  seront  évalués  d'après  leur 
prix  courant,  abstraction  faite  de  l'exi- 
stence et  des  besoins  de  la  route  pour  la- 
quelle ils  seraient  pris,  ou  des  construc- 
tions auxquelles  on  les  destine. 

56.  Les  experts  pour  l'évaluation  des 
indemnités  relatives  à  une  occupation  de 
terrain,  dans  les  cas  prévus  au  présent 
titre,  seront  nommés,  pour  les  obiets  de 
travaux  de  grande  voirie,  l'un  par  le  pro- 
priéuire,  l'autre  par  le  préfet;  et  le  tiers 
expert,  s'il  en  est  besom,  sera  de  droit 
l'ingénieur  en  chef  du  département  :  lors- 
qu'il y  aura  des  concessionnaires,  un  ex- 
pert sera  nommé  par  le  propriétaire,  un 
par  le  concessionnaire,  et  le  tiers  expert 
par  le  préfet.  —  Quant  aux  travaux  des 
villes,  un  expert  sera  nommé  par  le  pro- 

Sriétaire,  un  par  le  maire  de  la  ville,  ou 
e  l'arrondissement  pour  Paris,  et  le  tiers 
expert  par  le  préfet. 

57.  Le  contrôleur  et  le  directeur  des 
contributions  donneront  leur  avis  sur  le 
procès-verbal  d'expertise  qui  sera  soumis, 
par  le  préfet,  à  la  délibération  du  conseil 
de  préfecture  :  le  préfet  pourra,  dans  tous 
les  cas,  faire  faire  une  nouvelle  expertise. 


EXPROPRIATION  TEMPORAIRE. 

LOI  du  30  mart  1831,  reiative  à  Fexpropriatûm 
et  Ai'oeeupatiomUmporaire,  eneat  d*urgenee, 
dêi  propriMét  privées  néceuairei  auw  Im- 
taux  de$  fartifUatitmt. 

Article  i.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'oc- 


cuper tout  ou  partie  d'une  ou  de  plusieurs 
propriétés  particulières  pour  y  faire  des 
travaux  de  fortifications  dont  l'urgence  ne 
permettra  pas  d'aooomirfir  les  formalités 
(imposées  par  la  loi],  il  sera  procédé  de  la 
manière  suivante. 

S.  L'ordonnance  royale  mii  autori- 
sera les  travaux  et  déclarera  FutOité  pu- 
blique, déclarera  en  même  temps  quil  y 
a  urgence. 

3.  Dans  les  quatre-vingts  heures  de  la 
réception  de  l'ordonnance  du  roi ,  le  pré- 
fet du  département  où  les  travaux  de  for- 
tifications devront  êtreexécutés,  transmet- 
tra ampliation  de  ladite  ordonnance  au 
procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  l'ar- 
rondissement où  seront  situées  les  pro- 
priétés qu'il  s'agira  d'occuper,  et  au  maire 
de  la  commune  de  leur  situation.  — Sur  le 
vu  de  cette  ordonnance,  le  procureur  du 
roi  requerra  de  suite,  et  le  tribunal  ordon- 
nera immédiatement  que  l'un  des  juges  se 
transportera  sur  les  lieux  avec  un  expert 
que  le  tribunal  nommera  d'office.  —  Le 
maire  fera  sans  délai  publier  Tordonnance 
royale  par  affiche,  tant  à  la  principale 
porte  de  l'église  du  lieu  qu'à  celle  de  la 
maison  commune,  et  par  tous  autres 
moyens  possibles.  Les  publications  et  affi- 
ches seront  certifiées  parce  magistrat 

4.  Dans  les  vingt -quatre  heures,  le 
|uge-commissaire  rendra,  pour  fixer  le 
jour  et  l'heure  de  sa  descente  sur  les  lieux, 
une  ordonnance  qui  sera  signifiée ,  à  la 
requête  du  procureur  du  roi ,  au  maire  de 
la  commune  où  le  transport  devra  s'effec- 
tuer, et  à  l'expert  nommé  par  le  tribunal. 
^-Le  transport  devra  s'effectuer  dans  les 
dix  jours  de  cette  ordonnance,  et  seule- 
ment huit  jours  après  la  signification  dont 
il  vient  d'être  parlé.  — Le  maire,  sur  les 
indications  qui  lui  seront  données  par 
l'agent  militaire  chargé  de  la  direction 
des  travaux ,  convoquera,  au  moins  cinq 
jours  à  l'avance,  pour  le  jour  et  l'heure 
indiqués  par  le  juge- commissaire,  — 
1"*  les  propriéuires  intéressés,  et  s'ils 
ne  résident  pas  sur  les  lieux,  leurs  agents, 
mandataires  ou  ayants-cause; —  S*  les 
usufruitiers,  ou  autres  personnes  in- 
téressées, telles  que  fermiers,  locataires, 
ou  occupants  à  quelque  titre  que  ce  soit. 
—  Les  personnes  ainsi  convoquées  pour- 
ront se  faire  assister  par  un  expert  ou  ar- 
penteur. 
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5.  Un  agent  de  l'administration  des 
domaines  et  un  expert  ingénieur,  archi- 
tecte pu  arpenteur^  désignes  l'un  etl'autre 
par  le  préfet^  se  transporteront  sur  les 
lieux  au  jour  et  à  l'heure  indiqués,  pour  se 
réunir  au  juge-commissaire,  au  maire  ou 
à  l'adjoint,  à  l'agent  militaire  et  à  l'expert 
désigné  par  le  tribunal.  —  Leiuge-com- 
missaire  recevra  le  serment  préalable  des 
experts  sur  les  lieux,  et  il  en  sera  fait  men- 
tion au  procès-verbal. —  L'agent  militaire 
déterminera,  en  présence  de  tous,  par  des 
pieux  et  piquets,  le  périmètre  du  terrain 
dont  l'exécution  des  travaux  nécessitera 
l'expropriaM'on. 

6.  Cette  opération  achevée,  l'expert  dé- 
signé par  le  préfet  procédera  immédiate- 
ment et  sans  interruption,  de  concert 
avec  l'agent  de  l'administration  du  do- 
maine, à  la  levée  du  plan  parcellaire,  pour 
indiquer  dans  le  plan  général  de  circon- 
scription les  limites  et  la  superficie  des 
propriétés  particulières. 

7.  L'expert  nommé  parle  tribunal  dres- 
sera un  procès-verbal  qui  comprendra, — 
I'*la  désignation  des  lieux,  des  cultures, 
plantations,  clôtures,  bâtiments  et  autres 
accessoires  des  fonds  :  cet  état  descriptif 
dem  être  assez  détaillé  pour  pouvoir 
servir  de  base  à  l'appréciation  de  la  va- 
leur foncière ,  et ,  en  cas  de  besoin ,  de  la 
valeur  locative,  ainsi  que  des  dommages 
et  intérêts  résultant  des  changements  ou 
dégâts  qui  pourront  avoir  lieu  ultérieure- 
ment;—  S"*  l'estimation  de  la  valeur  fon- 
cière et  locative  de  chaque  parcelle  de  ses 
dépendances ,  ainsi  que  de  rindcmnité  qui 
pourra  être  due  pour  frais  de  déménage- 
ment, perles  de  récoltes,  détérioration 
d'objets  mobiliers,  ou  tous  autres  dom- 
mages. —  Ces  diverses  opérations  auront 
lieu  contradictoirement  avec  l'asent  de 
l'administration  des  domaines  et  l'expert 
nommé  par  le  préfet ,  avec  les  parties  in- 
téressées, si  elles  sont  présentes,  ou  avec 
l'expert  qu'elles  auront  désigné.  Si  elles 
sont  absentes  et  qu'elles  n'aient  point 
nommé  d'expert ,  ou  si  elles  n'ont  point 
le  libre  exercice  de  leurs  droits,  un  expert 
sera  désigné  d'of&ce  par  le  juge-commis- 
saire pour  les  représenter. 

8.  L'expert  nommé  par  le  tribunal  de- 
vra, dans  son  procès-verbal,  —  l'in- 
diquer la  nature  et  la  contenance  dechaque 
propriété;  la  nature  des  constructions. 


l'usaffe  au4|uel  elles  sont  destinées ,  les 
motifs  des  évaluations  diverses,  et  le  temps 
qu'il  parait  nécessaire  d'accorder  aux  oc- 
cupants pour  évacuer  les  lieux  ;  S""  trans- 
crire l'avis  de  chacun  des  autres  experts, 
et  les  observations  et  réquisitions,  tellcF 
qu'elles  lui  seront  faites ,  de  l'agent  mili- 
taire, du  maire,  de  l'agent  du  domaine,  et 
des  parties  intéressées  ou  de  leurs  repré- 
sentants. Chacun  signera  ses  dires,  ou  men- 
tion sera  faite  de  la  cause  qui  Ten  empêche. 

9.  Lorsque  les  propriétaires  ayant  le  li- 
bre exercice  de  leurs  droits  consentiront 
à  la  cession  qui  leur  sera  demandée  et  aux 
conditions  qui  leur  seront  offertes  par 
l'administration ,  il  sera  passé  entre  eux 
et  le  préfet  un  acte  de  vente,  qui  sera  ré- 
digé dans  la  forme  des  actes  d'administra- 
tion, et  dont  la  minute  restera  déposée 
aux  archives  de  la  préfecture. 

iO.  Dans  le  cas  contraire,  sur  le  vu  de 
la  minute  du  procès-verbal  dressé  par 
l'expert,  et  de  celui  du  juge-commissaire 
qui  aura  assisté  à  toutes  les  opérations, 
le  tribunal  >  dans  une  audience  tenue 
aussitôt  aprèsle  retourde ce  magistrat,  dé- 
terminera en  procédant  comme  en  matière 
sommaire ,  sans  retard  et  sans  frais , — 
i°  l'indemnité  de  déménagement  à  payer 
aux  détenteurs avantl'occupation  ;  3**  rin- 
demnité  approximative  et  provisionnelle 
de  dépossession  qui  devra  être  consignée, 
sauf    règlement  ultérieur  et   définitif, 

Eréalablement  à  la  prise  de  possession. — 
e  même  jugement  autorisera  le  préfet  à 
se  mettre  en  possession,  à  la  charge, — 
l""  de  payer  sans  délai  l'indemnité  de  dé- 
ménagement, soit  au  propriétaire,  soit  au 
locataire  ;  S°  de  signifier  avec  le  jugement 
l'acte  de  consignation  de  l'indemnité  pro- 
visionnelle de  dépossession. — Ledit  juge- 
ment déterminera  le  délai  dans  lequel,  à 
compter  de  l'accomplissement  de  ces  for- 
malités, les  détenteurs  seront  tenus  d'a- 
bandonner les  lieux. — Ce  délai  ne  pourra 
excéder  cinq  jours  pour  les  propriétés 
non  bâties,  et  dix  jours  pour  les  propriétés 
bâties.  —  Le  jugement  sera  exécutoire 
nonobstant  appel  ou  opposition. 

il.  L'acceptation  de  l'indemnité  ap- 
proximative et  provisionnelle  de  dépos- 
session ne  fera  aucun  préjudice  à  la  fixa- 
lion  de  l'indemnité  définitive.  —  Si  l'in- 
demnité provisionnelle  n'excède  pas 
100  fr.,  le  paiement  en  sera  effectué  sans 

"     I 
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produciion  d'an  certificat  d'affranchisse- 
ment d'hypothèque  et  sans  formalité  de 
purge  hypothécaire. —  Si  l'indemnité  ex- 
cède cette  somme ,  le  gouvernement  fera, 
dans  les  trois  mois  de  la  date  du  juge- 
ment dont  il  est  parlé  dans  l'article  pré- 
cédent, transcrire  ledit  jugement,  et  pur- 
gera les  hypothèques  légales.  A  l'expira- 
tion dece  délai,  l'indemnité  provisionnelle 
«era  exigible  de  plein  droit,  lors  même 
que  les  formalités  ci-dessus  n  auraient  pas 
été  remplies ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  des 
inscriptions  ou  des  saisies-arrêts  ou  op- 
positions :  dans  ce  cas,  il  sera  procédé 
selon  les  règles  ordinaires. 

12.  Aussitôt  après  la  prise  de  posses- 
sion, le  tribunal  procédera  au  règlement 
définitif  de  l'indemnité  de  dépossession, 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi.  Si 
l'indemnité  définitive  excède  l'indemnité 
provisionnelle ,  cet  excédant  sera  payé 
conformément  à  l'article  précédent. 

15.  L'occupation  temporaire  prescrite 
par  ordonnance  royale  ne  pourra  avoir 
lieu  que  pour  des  propriétés  non  bâties. — 
L'indemnité  annuelle  représentative  de 
la  valeur  locative  de  ces  propriétés  et  du 
dommage  résultant  du  fait  de  la  dépos- 
session, sera  réglée  à  l'amiable  ou  par 
autorité  de  justice,  et  payée  par  moitié , 
de  six  mois  en  six  mois ,  au  propriétaire 
et  au  fermier,  le  cas  échéant.— Lors  de  la 
remise  des  terrains  qui  n'auront  été  occu- 
pés que  temporairement,  l'indemnité  due 
pour  les  détériorations  causées  par  les 
travaux,  ou  par  la  différence  entre  l'état 
des  lieux  au  moment  de  la  remise  «t  l'état 
constaté  par  le  procès-verbal  descriptif, 
sera  payée  sur  règlement  amiable  ou  ju- 
diciaire, soit  au  propriétaire,  soit  au  rer- 
mier  ou  exploitant ,  et  selon  leurs  droits 
respectifs. 

14.  Si,  dans  le  cours  de  la  troisième 
année  d'occupation  provisoire,  le  proprié- 
taire ou  son  ayant-droit  n'estpas  remis  en 
possession,  ce  propriétaire  pourra  exiger 
et  l'Eut  sera  tenu  de  payer  l'indemnité 
pour  la  cession  de  l'immeuble,  qui  de- 
viendra dès  lors  propriété  publique. — 
L'indemnité  foncière  sera  réglée,  non  sur 
l'état  de  la  propriété  à  cette  époque,  mais 
sur  sou  état  au  moment  de  l'occupation, 
tel  qu'il  aura  été  constaté  par  le  procès- 

(a)  Les  articles  et  les  paragraphes  des  articles 
de  la  loi  du  7  juillet  1833.  reproduits  textuellement 


verbal  descriplif.  — Tout  dommage  causé 
au  fermier  ou  exploitant  par  cette  dépos- 
session définitive  lui  sera  payé  après  rè- 
glement amiable  ou  judiciaire. 

15.  Dans  tous  les  cas  où  l'occupation 
provisoire  ou  définitive  donnerait  lieu  à 
des  travaux  pour  lesquels  un  crédit  n'au- 
rait pas  été  ouvert  au  budget  de  TEtat,  la 
dépense  restera  soumise  à  l'exécution  de 
l'article  153  de  la  loi  (de  finances)  du  95 
mars  1817. 


LOI  du  3  mat  1841  sur  F  Expropriation  pour 
cause  d'utiliié  publique  (a). 

TITRB  u-^DisposUiont  prih'minaim. 

Article  i.  «  L'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  s  opère  par  auto- 
rité de  justice.  » 

2.  «Les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer 
l'expropriation  qu'autant  que  l'utilité  en 
a  été  constatée  etdéclarée  dans  les  formes 
prescrites  parla  présente  loi. — Ces  formes 
consistent  :  —  1  dans  la  loi  ou  l'ordon- 
nance royale  qui  autorise  Texécution  des 
travaux  pour  lesquels  l'expropriation  est 
requise; — S**  dans  Facte  du  préfet  qui 
désigne  les  localités  ou  territoires  sur  les- 
quels les  travaux  doivent  avoir  lieu,  lorsque 
cette  désignation  ne  résulte  pas  de  la  loi 
ou  de  l'ordonnance  royale  :  —  3'  dans 
l'arrêté  ultérieur  par  lequel  le  préfet  dé- 
termine les  propriétés  particulières  aux- 
quelles l'expropriation  est  applicable. — 
Cette  application  ne  peut  être  faite  à  au- 
cune propriété  particulière  qu'après  que 
les  parties  intéressées  ont  été  mises  en  étal 
d'y  fournir  leurs  contredits,  selon  les 
règles  exprimées  au  titre  IL  » 

S.c(  Tous  grands  travaux  publics,  routes 
royales,  canaux,  chemins  de  fer,  canali- 
sation de  rivières,  bassins  et  docks,  entre- 
pris par  l'Etat,  les  départements,  les 
communes,  ou  par  compagnies  particu- 
lières, avec  ou  sans  péage^  avec  ou  sans 
subside  du  trésor,  avec  ou  sans  aliénation 
du  domaine  public,  ne  pourront  être  exé- 
cutés qu'en  vertu  d'une  loi,  qui  ne  sera 
rendue  qu'après  une  enquête  administra- 
tive. —  Une  ordonnance  royale  suffira 
pour  autoriser  l'exécution  des  routes  dé- 
pariementales ,  celle  des  canaux  et  che- 
mins de  fer  d'embranchement  de  moins 

et  saos  modiilcations  par  la  loi  nou^'eiie  sont  indi- 
qués par  des  guillemets. 
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de  vingt  mille  mètres  de  longueur,  des 
ponts  et  de  tous  autres  travaux  de  moindre 
importance.  —  Cette  ordonnance  devra 
également  être  précédée  d'une  en- 
quête. —  Ces  enquêtes  auront  lieu  dans 
les  formes  déterminées  par  un  règlement 
d'administration  publique  (a).  » 

TITRB  II.— I>ej  Metures  d'administration  rela- 
livei  d  l'Expropriation, 

4.  «  Les  ingénieurs  ou  autres  gens  de 
Fart  chargés  de  Texécution  des  travaux 
lèvent,  pour  la  partie  qui  s'étend  sur  cha- 
que commune,  le  plan  parcellaire  des 
terrains  ou  des  édifices  dont  la  cession  leur 
parait  nécessaire.  » 

(a)  OrdoNNANCB  du  18  février  1834,  portant  rè- 
glement iur  let  formalitii  des  enquêtes  rela- 
tives aux  travaux  publics  (*). 

TITRK  I.  —  Formalités  des  enquêtes  relatives 
aux  travaux  publics  ([ui  ne  peuvonl  être  exé- 
cutés qu'on  vertu  d'une  loi, 

ARTiCLBl.  Les  entreprises  de  travaux  publics 
qui.  aux  termes  du  1*'  §  de  l'art.  3  de  la  loi  du  7 
juillet  1833  (3  mai  18il)  ne  peuvent  être  eiécutés 
qu'en  vertu  d'une  loi,  seront  soumises  à  une  en- 
quête préalable  dans  les  formes  ci-après  détermi- 
nées. 

2.  L'enquête  pourra  s'ouvrir  sur  un  avant-pro- 
let  où  l'on  fera  connaître  le  tracé  général  de  la 
ligne  des  travaux,  les  dispositions  principales  des 
ouvrages  les  plus  importants,  et  l'appréciation 
sommaire  des  dépenses.  —S'il  s'agit  d'un  canal, 
d'un  chemin  de  fer  ou  d'une  canalisation  de  ri- 
vière, l'avant- projet  sera  nécessairement  accom- 
pagned'un  nivellement  en  longueur  et  d'un  certain 
nombre  de  profils  transversaux  ;  et  si  le  canal  est 
à  point  de  partage,  on  indiquera  les  eaux  qui  doi- 
vent l'alimenter. 

3.  A  l'avant^rojet  sera  joint,  dans  tous  les 
cas,  un  mémoire  descriptif  indiquant  le  but  de 
l'entreprise  et  les  avantages  qu'on  peut  s'en  pro- 
mettre ;  on  y  annexera  le  tarif  des  droits,  dont  le 
produit  serait  desUné  à  couvrir  les  frais  des  tra- 
vaux proietés,  si  ces  travaux  devaient  devenir  la 
matière  d'une  concession. 

4.  Il  sera  formé  au  chef-lieu  de  eliaeun  des  dé- 
partements que  la  ligne  des  travaux  devra  traver- 
ser, une  commission  de  neuf  membres  au  moins  et 
de  treize  au  plus,  pris  parmi  les  principaux 
propriétaires  de  terres,  de  bois,  de  mines,  les  né- 
gociants, les  armateurs  et  les  chefs  d'établisse- 
ments industriels.— Les  membres  et  le  président 
de  cette  commission  seront  désignés  par  le  préfet 
dès  l'ouverture  de  l'enquête. 

5.  Des  registres  destinés  à  recevoir  les  obser- 

(*)  Les  formalités  prescrites  par  celte  ordonnance  rendae 
en  exécution  de  la  loi  du  7  Jotnet  1833  doivent  encore  être 
SQiries  acijottrd'hai,  paisqu«  les  dispositions  de  cette  der- 
nière loi  relatives  aux  enquêtes  exigées  avant  l'exérulion 
des  travaux  publies  sont  reproduites  par  la  loi  nouvelle. 
Cette  observation  s'annllqne  également  «  Pordonnance 
des  f9>20  septembre  I83&,  rapportée  sous  Tart.  4t  d-après. 
—  Une  ofitonnance  du  33  août  tS35,  prescrit  des  fonnalités 
spécialea.  lorsqu'il  s'agit  de  travaux  d'intérêt  purement 
eommanu,  on  même  départemental. 


5.  c(  Le  plan  desdites  propriétés  parti- 
cuUèreS)  indicatif  des  noms  de  chaque 

Ï propriétaire,  tels  qu'ils  sont  inscrits  sur 
a  matrice  des  rôles,  reste  déposé,  pendant 
huit  jours,  à  la  mairie  de  la  commune 
où  les  propriétés  sont  située-^,  atin  que 
chacun  puisse  en  prendre  connaissance.» 

6.  «  Le  délai  fixé  à  Tartide  précédent 
ne  court  qu'à  dater  de  l'avertissement  qui 
est  donné  collectivement  aux  parties  inté- 
ressées, de  prendre  communication  «du 
plan  déposé  à  la  mairie.  —  Cet  avertisse- 
ment est  publié  à  son  de  trompe  ou  de 
caisse  dans  la  commune,  et  affiché  tant  à 
la  principale  porte  de  l'église  du  Heu  qu'à 
celle  de  la  maison  commune.  »  — Il  est  en 

vatlons  auxquelles  pourra  donner  lieu  l'entreprise 
projetée  seront  ouverts  pendant  un  mois  au  moins 
et  quatre  mois  au  plus,  au  cbeMieu  de  chacun  des 
départements  et  des  arrondissements  que  la  ligne 
des  travaux  devra  traverser-  —  Les  pièces  qui,  aux 
termes  des  articlesS  et3 ,  doivent  servir  de  base  à 
l'enquête  ,  resteront  déposées  pendant  le  même 
temps  et  aux  mêmes  lieux.  —  La  durée  de  l'ouver- 
ture des  registres  sera  déterminée  dans  chaque  cas 
particulier  par  l'administration  supérieure.  — 
Cette  durée,  ainsi  que  l'objet  de  l'enquête,  seront 
annoncés  par  des  affiches. 


nera  les  déclarations  consignées  aux  registres  de 
l'enquête  j  elle  entendra  les  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées  et  des  mines  employés  dans  le  dé- 

{tartement;  et,  après  avoir  recueilli,  auprès  de 
outes  les  personnes  qu'elle  jugerait  utile  de  con- 
sulter, les  renseignements  dont  elle  croira  avoir 
besoin ,  elle  donnera  son  avis  motivé ,  tant  sur 
Tulilité  de  l'entreprise  que  sur  les  diverses  ques- 
tions qui  auront  été  posées  par  l'adminislralion. 
—  Ces  diverses  opérations,  dont  elle  dressera 
procès-verbal,  devront  être  terminées  dans  un 
nouveau  délai  d'un  mois. 

7.  Le  procès-verbal  de  la  commission  d'en- 
qu^e  sera  clos  immédiatement  ;  le  président  de  la 
commission  le  transmettra  sans  délai,  avec  les  re- 
gistres et  les  autres  pièces,  au  préfet,  qui  l'adres- 
sera avec  son  avis  a  l'administration  supérieure 
dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  clÀlure  du 
procès- verbal.  ^     ,    , 

8.  Les  chambres  de  commerce,  et  au  besoin  les 
chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures 
des  villes  intéressées  à  l'exécution  des  travaux,  se- 
ront appelées  à  délibérer  et  à  exprimer  leur  opi- 
nion sur  l'utilité  et  la  convenance  de  l'opération.— 
Les  procès- verbaux  de  leurs  délibérations  devront 
être  remis  au  préfet  avant  l'expiration  du  délai  fixé 
dam  rarlicle6. 

TITRK  II.  —  Formalités  des  enquêtes  relatives 
aux  travaux  publics  qui  peuvent  être  auto- 
risés par  une  ordonnance  royale. 

9.  Lesformalitésprescrites  par  les  articles  2,  3, 
4,  5, 6,7  et  8 ,  seront  également  appliquées,  saut 
les  modifications  ci-après,  aux  travaux  oui ,  aux 
termes  du  second  paragraphe  de  l'art.  3  de  la  loi 

^1 
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outre  inséré  dans  l'un  des  journaux  pu- 
bliés dans  l'arrondissement ,  ou ,  s'il  n'en 
existe  aucun  y  dans  l'un  des  journaux  du 
département. 

7.  «  Le  maire  certifie  ces  publications  et 
affiches  ;  il  mentionne  sur  un  procès- ver- 
bal ,  qu'il  ouvre  à  cet  efl^t ,  et  que  les  par- 
ties qui  comparaissent  sont  requises  de 
signer,  les  déclarations  et  réclamations 
qui  lui  ont  été  faites  verbalement ,  et  y 
annexe  celles  qui  lui  sont  transmises  par 
écrit.  » 

8.  (c  A  l'expiration  du  délai  de  huitaine 
prescrit  par  l'article  5^  une  commission 
se  réunit  au  chef-lieu  de  la  sous-préfec- 
ture. —  Cette  commission  y  présidée  par 
le  sous-préfet  de  l'arrondissement ,  sera 
composée  de  quatre  membres  du  conseil 
général  du  département  ou  du  conseil  de 
l'arrondissement  désignés  par  le  préfet, 
du  maire  de  la  commune  oik  les  propriétés 
sont  situées  y  et  de  l'un  des  ingénieurs 
chargés  de  l'exécution  des  travaux.  » — La 
commission  ne  peut  délibérer  valablement 
qu'autant  que  cinq  de  ses  membres  au 
moins  sont  présents.  —  Dans  le  cas  où  le 
nombre  des  membres  présents  serait  de 
six ,  et  où  il  y  aurait  partage  d'opinions  ^ 
la  voix  du  président  sera  prépondérante. 
— «  Les  propriétaires  qu'il  s'agit  d'expro- 
prier ne  peuvent  étreappelésà  faire  partie 
de  la  commission.  » 

9.  La  commission  reçoit,  pendant  huit 
jours,  les  observations  des  propriétaires. 

—  Elle  les  appelle  toutes  les  fois  qu'elle 
le  juge  convenable.  Elle  donne  son  avis. 

—  «  Ses  opérations  doivent  être  terminées 
dans  le  délai  de  dix  jours;  après  quoi  le 
procès-verbal  est  adressé  immédiatement 
par  le  sous-préfet  au  préfet.  —  Dans  le 
cas  où  lesdites  opérations  n'auraient  pas 
été  mises  à  fin  dans  le  délai  ci-dessus ,  le 
sous-préfet  devra,  dans  les  trois  jours, 
transmettre  au  préfet  son  procès-verbal 
et  les  documents  recueillis.  » 

iO.  Si  la  commission  propose  quelque 
changement  au  tracé  indique  par  les  ingé- 
nieurs, le  sous-préfet  devra,  dans  la 
forme  indiquée  par  l'article  6,  en  donner 
immédiatement  avis  aux  propriétaires  que 

du  7 juillet  1833(3  mai  1841),  peuvent  être  auto- 
risés par  une  ordonnance  royale. 

10.  Si  la  ligne  des  travaux  n'excède  pas  lesJi- 
niles  de  l'arrondissement  dans  lequel  ils  sont 
situés,  le  délai  de  Touverlure  des  registres  et  du 


7 
ces  changements  pourront  intéresser. 
Pendant  huitaine,  à  dater  de  cet  avertis- 
sement, le  procès-verbal  et  les  pièces  res- 
teront déposées  à  la  sou»-préfecture;  les 
parties  intéressées  pourront  en  prendre 
communication  sans  déplacement  et  sans 
frais,  et  fournir  leurs  observations  écrites. 
—  Dans  les  trois  jours  suivants,  le  sous- 
préfet  transmettra  toutes  les  pièces  à  la 
préfecture. 

ii.  (c  Sur  le  vu  du  procès-verbal  et  des 
documentsy  annexés,  le  préfet  détermine, 
par  un  arrêté  motivé,  les  propriétés  qui 
doivent  être  cédées,  et  indique  l'époque  à 
laquelle  il  sera  nécessaire  d'en  prendre 
possession.  Toutefois,  dans  le  cas  où  il 
résulterait  de  l'avisde  la  commission  qu'il 
y  aurait  lieu  de  modifier  le  tracé  des  tra- 
vaux ordonnés,  le  préfet  surseoira  jus- 
qu'à ce  qu'il  aitété  prononcé  par  l'admini- 
stration supérieure.  »—  L'aaministration 
supérieure  pourra,  suivant  les  circon- 
stances, ou  statuer  définitivement,  ou  or- 
donner qu'il  soit  procédé  de  nouveau  à 
tout  ou  partie  des  formalités  prescrites 
par  les  articles  précédents. 

12.  «  Les  dispositions  des  articles  8,9 
et  10  ne  sont  point  applicables  au  cas  où 
l'expropriation  serait  demandée  par  une 
commune ,  et  dans  un  intérêt  purement 
communal,  non  plus  qu'aux  travaux  d'ou- 
verture ou  de  redressement  des  chemins 
vicinaux.  ^—  Dans  ce  cas,  le  procès-verbal 

f prescrit  par  l'article  7  est  transmis ,  avec 
'avis  du  conseil  municipal ,  par  le  maire 
au  sous-préfet,  qui  l'adressera  au  préfet 
avec  ses  observations.  —  Le  préfet ,  en 
conseil  de  préfecture,  sur  le  vu  de  ce  pro- 
cès -  verbal ,  et  sauf  l'approbation  de 
l'administration  supérieure ,  prononcera 
comme  il  est  dit  en  l'article  précédent.  » 

TITRS  III.  —  Dé  t' Expropriation  tt  de  tet 
tuiteif  gutuUaux  Pritilègttt  H}fpoikèque$  tl 
autret  Droite  réeit, 

15.  Si  des  biens  de  mineurs,  d'inter- 
dits, d'absents,  ou  autres  incapables,  sont 
compris  dans  les  plans  déposés  eu  vertu 
de  l'article  5 ,  ou  dans  les  modifications 
admises  par  l'administration  supérieure, 

dépôt  des  pièces  sera  fixé  au  plus  i  un  mois  et  demi  { 
et  au  moins  à  viogl  jours.  ~  La  commission  d'en-  ' 
quête  se  réunira  au  dief-lieu   de  l'arrondisse- 
ment, et  le  nombre  de  ses  membres  variera  de 
cinq  à  sept. 
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anx  termes  de  l'article  11  de  la  présente 
loi,  les  tuteurs,  ceux  qui  ont  été  envoyés 
en  possession  provisoire ,  et  tous  repré- 
sentants des  incapables ,  peuvent ,  après 
autorisation  du  tribunal  donnée  sur  sim- 
ple requête,  en  la  chambre  do  conseil,  le 
ministère  public  entendu,  con sentir amia- 
blement  à  l'aliénation  desdits  biens. — Le 
tribunal  ordonne  les  mesures  de  conser- 
vation ou  de  remploi  qu'il  juge  nécessai- 
res. —  C^s  dispositions  sont  applicables 
aux  immeubles  dotaux  et  aux  majorais. — 
Les  préfets  pourront ,  dans  le  même  cas, 
aliéner  les  biens  des  départements,  s'ils  y 
sont  autorisés  par  délili^ration  du  conseil 
général;  les  maires  ou  administrateurs 
pourront  aliéner  les  biens  des  communes 
ou  établissements  publics,  s'ils  y  sont  au- 
torisés par  délibération  du  conseil  muni- 
cipal ou  du  conseil  d'administration,  ap- 
prouvée par  le  préfet  en  conseil  de  pré- 
fecture. —  Le  ministre  des  finances  peut 
consentir  à  l'aliénation  des  biens  de  l'État, 
ou  de  ceux  qui  font  partie  de  la  dotation 
delà  Couronne,  sur  la  proposition  de  l'in- 
tendant de  la  liste  civile.  —  A  défaut  de 
conventions  amiables,  soit  avec  les  pro- 
priétaires des  terrains  ou  bâtiments  dont 
la  cession  est  reconnue  nécessaire  ,  soit 
avec  ceux  qui  les  représentent ,  le  préfet 
transmet  au  procureur  du  roi  dans  le  res- 
sort duquel  les  biens  sont  situés  la  loi  ou 
l'ordonnance  qui  autorise  l'exécution  des 
travaux ,  et  l'arrêté  mentionné  en  l'arti- 
cle 11. 

14.  «  Dans  les  trois  jours,  et  sur  la  pro- 
duction des  pièces  constatant  que  les  for- 
malités prescrites  par  l'article  9  du  titre  I, 
et  par  le  titre  II  de  la  présente  loi,  ont  été 
remplies ,  le  procureur  du  roi  requiert  et 
lo  tribunal  prononce  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  des  terrains  ou 
bâtiments  indiqués  dans  l'arrêté  du  pré- 
fet. »  —  Si ,  dans  l'année  de  l'arrêté  du 
préfet,  l'administration  n'a  nas  poursuivi 
l'expropriation,  tout  propriétaire  dont  les 
terrains  sont  compris  audit  arrêté  peut 
présenter  requête  au  tribunal.  Cette  re- 
quête sera  communiquée  par  le  procureur 
du  roi  au  préfet,  qui  devra,  dans  le  plus 
bref  délai,  envoyer  les  pièces,  et  le  tribu- 
nal statuera  dans  les  trois  jours.  —  Le 
même  jogeinent  commet  un  des  membres 
tlu  tribunal  pour  remplir  les  fonctions  at- 
tribuées par  le  titre  IV,  chapitre  IL,  au  i 


magistratdirecteur  du  jury  chargé  de  fixer 
l'indemnité ,  et  désigne  un  autre  membre 
pour  le  remplacer  au  besoin.  —  En  cas 
d'absence  ou  d'empêchement  de  ces  deux 
magistrats,  il  sera  pourvu  à  leur  rempla- 
cement par  une  ordonnance  sur  requête 
du  président  du  tribunal  civil.  —  Dans  le 
cas  où  les  (propriétaires  à  exproprier  con- 
sentiraient à  la  cession,  mais  où  il  n'y  au- 
rait point  accord  sur  le  prix ,  le  tribunal 
donnera  acte  du  consentement,  et  dési- 
gnera le  magistrat  directeur  du  jury,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  rendre  le  jugement 
d'expropriation ,  ni  de  s'assurer  que  les 
formalités  prescrites  par  le  titre  ILontété 
remplies. 

io.  c(  Le  jugement  est  publié  et  aiGché, 
par  extrait,  dans  la  commune  de  la  situa- 
tion des  biens,  de  la  manière  indiquée  en 
l'article  6.  »  Il  est  en  outre  inséré  dans  l'un 
des  journaux  publiés  dans  l'arrondisse- 
ment, ou,  s'il  n'en  existe  aucun,  dans  l'un 
,de  ceux  du  département. —  «  Cet  extrait, 
contenant  les  noms  des  propriétaires,  les 
motifs  et  le  dispositif  du  jugement,  leur 
est  notifié  au  domicile  qu'ils  auront  élu 
dans  l'arrondissement  de  la  situation  des 
biens,  par  une  déclaration  laite  à  la  mai- 
rie de  la  commune  où  les  biens  sont  si- 
tués^ et ,  dans  le  cas  où  cette  élection  de 
domicile  n'aurait  pas  eu  lieu,  la  notifica- 
tion de  Textrait  sera  faite  en  double  copie 
au  maire  et  au  fermier,  locataire,  gardien 
ou  régisseur  de  la  propriété.  — Toutes  les 
autres  notifications  prescrites  par  la  pré- 
sente loi  seront  faites  dans  la  forme  ci- 
dessus  indiquée.  » 

16.  Le  jugement  sera,  immédiatement 
après  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites  par  Tarticle  15  de  la  présente 
loi,  transcrit  au  bureau  de  la  conservation 
des  hypothèques  de  l'arrondissement, 
conformément  à  Tarticle  9181  du  Code 
civil. 

17.  c(  Dans  la  quinzaine  de  la  transcrip- 
tion ,  les  privilèges  et  les  hypothèques 
conventionnelles,  judiciaires  ou  léples, 
seront  inscrits.  »— Â  défaut  d'inscription 
dans  ce  délai ,  l'immeuble  exproprié  sera 
affranchi  de  tous  privilèges  et  hypothè- 
ques, de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
sans  préjudice  des  droits  des  iemmes, 
mineurs  ou  interdits .  sur  le  montant  de 
l'indemnité,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  payée 
ou  que  l'ordre  n'a  pas  été  réglé  déûniti- 
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vementenlre  les  créanciers. — a  Les  créan- 
ciers inscrits  n'auront,  dans  aucun  cas,  la 
faculté  de  surenchérir ,  mais  ils  pourront 
exiger  que  l'indemnité  soit  fixée  confor- 
roément  au  titre  IV.  » 

18.  «  Les  actions  en  résolution,  en  re- 
vendication, et  toutes  autres  actions  réel- 
les ,  ne  pourront  arrêter  l'expropriation 
ni  en  empêcher  reflet.  Le  droit  des  ré- 
clamants sera  transporté  sur  le  prix ,  et 
l'immeuble  en  demeurera  affranchi.  » 

19.  Les  règles  posées  dans  le  premier 
paragraphe  de  l'article  15  et  dans  les  arti- 
cles 16, 17  et  18,  sont  applicables  dans  le 
cas  de  conventions  amiables  passées  entre 
l'administration  et  les  propriétaires.  — 
Cependant  l'administration  peut,  sauf  les 
droits  des  tiers,  et  sans  accomplir  les  for- 
malités ci-dessus  tracées  ,  payer  le  prix 
des  acquisitions  dont  la  valeur  ne  s'élève- 
rait pas  au  dessus  de  cinq  cents  francs.  — 
Le  défaut  d'accomplissement  des  formali- 
tés de  la  purge  des  hypothèques  n'em- 
pêche pas  l'expropriation  d'avoir  son 
cours;  sauf,  pour  les  parties  intéressées, 
à  faire  valoir  leurs  droits  ultérieurement, 
dans  les  formes  déterminées  par  le  titre  IV 
de  la  présente  loi. 

20.  «Le  jugement  ne  pourra  être  atta- 
qué que  par  la  voie  du  recours  en  cassa- 
tion, et  seulement  pour  incompétence,  ex- 
cès de  pouvoir  ou  vices  de  forme  du  juge- 
ment. —  Le  pourvoi  aura  lieu  ,  au  plus 
tard  ,  dans  les  trois  jours ,  à  dater  de  la 
notification  du  jugement,  par  déclaration 
au  greffe  du  tribunal.»  11  sera  notifié  dans 
la  huitaine ,  soit  à  la  partie ,  au  domicile 
indiqué  par  l'article  15 ,  soit  au  préfet  ou 
au  maire ,  suivant  la  nature  des  travaux  ; 
le  tout  à  peine  de  déchéance.  —  Dans  la 
quinzaine  de  la  notification  du  pourvoi, 
les  pièces  seront  adressées  à  la  chambre 
civile  de  la  cour  de  cassation,  qui  statuera 
dans  le  mois  suivant.—  a  L'arrêt,  s'il  est 
rendu  par  défaut,  à  l'expiration  de  ce  dé- 
lai, ne  sera  pas  susceptible  d'opposition.  » 

TITRE  IV.—  Du  règlement  des  Indemnitéi. 
CBAP.  l. —Mesures  préparatoires, 

21.  a  Dans  la  huitaine  qui  suit  la  notifi- 
cation prescrite  par  l'article  15,  le  pro- 
priétaire est  tenu  d'appeler  et  de  faire 
connaître  à  l'administration  les  fermiers, 
locataires,  ceux  qui  ont  des  droits  d'usu- 
fruit, d'habitation  ou  d'usage,  tels  qu'ils 


sont  réglés  par  le  Code  civil,  el  ceux  qui 
peuvent  réclamer  des  servitudes  résultant 
des  titres  mêmes  du  propriétaire  ou  d'au- 
tres actes  dans  lesquels  il  serait  m  tervenu; 
sinon  il  restera  seul  chargé  envers  eux  des 
indemnités  que  ces  derniers  pourront  ré- 
clamer. »  — Les  autres  intéressés  seront 
en  demeure  de  faire  valoir  leurs  droits 
par  l'avertissement  énoncé  en  l'article  6, 
et  tenus  de  se  faire  connaître  à  l'admini- 
stration dans  le  même  délai  de  huitaine,  à 
défaut  de  quoi  ils  seront  déchus  de  tous 
droits  à  l'indemnité. 

22.  «  Les  dispositions  de  la  présente  loi 
relatives  aux  propriétaires  et  à  leurs  créan- 
ciers, sont  applicables  à  l'usufruitier  et  à 
ses  créanciers.  » 

25.  L'administration  notifie  aux  pro- 
priétaires et  à  tous  autres  iotà^ssés  qui 
auront  été  désignés  ou  qui  seront  inter- 
venus dans  le  délai  fixé  par  l'artide  91, 
les  sommes  qu'elle  offre  pour  indemnités. 
—  Ces  offres  sont,  en  outre,  affichées 
et  publiées  conformément  à  l'article  6  de 
la  présente  loi. 

24.  a  Dans  la  quinzaine  suivante,  les 
propriétaires  et  autres  intéressés  sont  te- 
nus de  déclarer  leur  acceptation,  ou,  s'ils 
n'acceptent  pas  les  offres  qui  leur  sont 
faites,  d'indiquer  le  montant  de  leurs  pré- 
tentions. » 

936.  Les  femmes  mariées  sous  le  ré- 
gime dotal,  assistées  de  leurs  maris,  les 
tuteurs,  ceux  qui  ont  été  envoyés  en  pos- 
session provisoire  des  biens  d'un  absent, 
et  autres  personnes  qui  représentent  les 
incapables,  f)euvent  valablement  accepter 
les  offres  énoncées  en  l'artide  33 ,  s'ils  y 
sont  autorisés  dans  les  formes  prescrites 
par  Tartide  13. 

26.  Le  ministre  des  finances,  les  pré- 
fets, maires  ou  administrateurs,  peuvent 
accepter  les  offres  d'indemnité  pour  ex- 
propriation des  biens  appartenant  à  l'E- 
tat, à  la  Couronne,  aux  départements, 
communes  ou  établissements  publics,tlans 
les  formes  et  avec  les  autorisations  pres- 
crites par  l'artide  13. 

27.  aLedélaidequinzaine,fixépar  Tar- 
ticle  94,  sera  d'un  mois  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  articles  S5  et  96.  » 

28.  Si  les  offres  de  l'administration  ne 
sont  pas  acceptées  dans  les  délais  prescrits 
par  les  articles  94  et  97,  l'administration 
citera  devant  le  jury,  qui  sera  convoqué  à 
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cet  effet,  les  propriétaires  et  tous  autres 
intéressés  qui  auront  été  désignés,  ou  ^ui 
seront  intervenus,  pour  qu'il  soit  procédé 
au  règlement  des  indemnités  de  la  ma- 
nière indiquée  au  chapitre  suivant.  \jat  ci- 
tation contiendra  renonciation  des  offres 
qui  auront  été  refusées. 

CHAP.  II. — Du  Jury  $péeial  chargé  de  régler 
let  Indemnités, 

S9.  «  Dans  sa  session  annuelle,  le  con- 
seil général  du  département  désigne, pour 
chaque  arrondissement  de  sous-préfec- 
iure,tant  sur  la  liste  des  électeurs  que  sur 
la  seconde  partie  de  la  liste  du  jury,  trente- 
six  personnes  au  moins,  et  soixante-douze 
au  plus ,  qui  ont  leur  domicile  réel  dans 
l'arrondissement,  parmi  lesquelles  sont 
choisis,  jusqu'à  la  session  suivante  ordi- 
naire du  conseil  sénéral,  les  membres  du 
jury  spécial  appelé,  le  cas  échéant,  à  ré- 
gler les  indenmités  dues  par  suite  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique. 

—  Le  nombre  des  jurés  désignes  pour  le 
département  de  la  Seine  sera  de  six  cents.» 

30.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  re- 
courir à  un  jury  spécial,  la  première  cham- 
bre de  la  cour  royale,  dans  les  déparle- 
ments qui  sont  le  siège  d'une  cour  royale, 
et,  dans  les  autres  départements,  la  pre- 
mière chambre  du  tribunal  du  chef-lieu 
judiciaire,  choisit  en  la  chambre  du  con- 
seil, sur  la  liste  dressée  en  vertu  de  l'ar- 
ticle précédent  pour  l'arrondissement  dans 
lequel  ont  lieu  les  expropriations,  seize 
personnes  qui  formeront  le  jury  spécial 
chargé  de  fixer  définitivement  le  montant 
de  l'indemnité,  et,  en  outre,  quatre  jurés 
supplémentaires;  pendant  les  vacances^ 
ce  choix  est  déféré  a  la  chambre  de  la  cour 
ou  du  tribunal  chargée  du  service  des  va- 
cations. En  cas  d'abstention  ou  de  récu- 
sation des  membres  du  tribunal,  le  choix 
du  jury  est  déféré  à  la  cour  royale. — «Ne 
peuvent  être  choisis  :  —  1«  les  propriétai- 
res, fermiers,  locataires  des  terrains  et 
bâtiments  désignés  en  l'arrêté  du  préfet 
pris  en  vertu  de  l'article  11,  et  qui  res- 
tent à  acquérir  ;  —  2'  les  créanciers  ayant 
inscription  sur  lesdits  immeubles;  — 
3**  tous  autres  intéressés  désignés  ou  in- 
tervenant en  vertu  des  articles  21  et  33. 

—  Les  septuagénaires  seront  dispensés, 
s'ils  le  requièrent,  des  fonctions  de  juré.» 

51.  «  La  liste  des  seize  jurés  et  des  qua- 


tre înrés  supplémentaires  est  transmise 
par  le  préfet  au  sous-préfet,  qui,  après 
s'être  concerté  avec  le  magistrat  directeur 
du  jury,  convoque  les  jures  et  les  parties, 
en  leur  indiquant,  au  moins  huii  jours  à 
l'avance,  le  lieu  et  le  jour  de  la  reunion. 
La  notification  aux  parties  leur  fait  con- 
naître les  noms  des  jurés.  » 

32.  (c  Tout  juré  qui,  sans  motifs  légi- 
times, manque  à  l'une  des  séances  ou  re- 
fuse de  prendre  part  à  la  délibération, 
encourt  une  amende  de  cent  francs  au 
moins  et  de  trois  cents  francs  au  plus.  — 
L'amende  est  prononcée  par  le  magistrat 
directeur  du  jury.  —  Il  statue  en  dernier 
ressort  sur  l'opposition  qui  serait  formée 

t>ar  le  juré  condamné.— Il  prononce  éga- 
ement  sur  les  causes  d'empêchement  que 
les  jurés  proposent,  ainsi  que  sur  les  ex- 
clusions ou  incompatibilités  dont  les  cau- 
ses ne  seraient  survenues  ou  n'auraient 
été  connues  que  postérieurement  à  la 
désignation  faite  en  vertu  de  l'article  30.  » 
SS.  «  Ceux  des  jurés  qui  se  trouvent 
rayés  de  la  liste  par  suite  des  empêche» 
ments,  exclusions  ou  incompatibilités  pré- 
vus à  l'article  précédent,  sont  immédiate- 
ment remplacés  par  les  jurés  supplémen- 
taires, que  le  magistrat  directeur  du  jury 
appelle  dans  l'ordre  de  leur  inscription. 
—  En  cas  d'insuffisance,  le  magistrat  di- 
recteur du  jury  choisit,  sur  la  liste  dressée 
en  vertu  de  l'article  39,  les  personnes  né- 
cessaires pour  compléter  le  nombre  des 
seize  jurés.» 

34.  «  Le  magistrat  directeur  du  jury  est 
assisté,  auprès  du  jury  spécial,  du  gref- 
fier ou  commis-greflier  du  tribunal ,  qui 
appelle  successivement  les  causes  sur  les- 
quelles le  jury  doit  slatuer,  et  tient  pro- 
cès-verbal des  opérations.  —  Lors  de 
l'appel,  l'administration  a  le  droit  d'exer- 
cer deux  récusations  péremptoires  ;  la 

f>arlie  adverse  a  le  même  droit.  —  Dans 
e  cas  où  plusieurs  intéressés  figurent 
dans  la  même  affaire,  ils  s'entendent  pour 
l'exercice  du  droit  de  récusation,  sinon  le 
sort  désigne  ceux  qui  doivent  en  user.  — 
Si  le  droit  de  récusation  n'est  point 
exercé,  ou  s'il  ne  l'est  que  partiellement, 
le  magistrat  directeur  du  jury  procède  à 
la  réduction  des  jurés  au  nombre  de 
douze,  en  retranchant  les  derniers  noms 
inscrits  sur  la  liste.  » 

35.  «  Le  jury  spécial  n'estoonstitué  que 
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Jorsque  les  douze  jarés  sont  présents. — 
Les  jurés  ne  peuvent  délibérer  valable- 
ineni  qu'au  nombre  de  neuf  au  moins.  » 

36.  (c  Lorsque  le  jury  est  constitué,  cha- 
que juré  prête  serment  de  remplir  ses 
fonctions  avec  impartialité.  » 

57.  ce  Le  magistrat  directeur  met  sous 
les  yeux  du  jury, — 1**  Le  tableau  des  of- 
fres' et  demandes  notiûées  en  exécution 
des  articles  33  et  94  ; — 9<»  Les  plans  par- 
cellaires et  les  tiires  ou  autres  documents 
produits  par  les  parties  à  l'appui  de  leurs 
oû'res  et  demandes. — Les  parties  ou  leurs 
fundés  de  pouvoir  peuvent  présenter  som- 
mairement leurs  observations. — Le  jury 
pourra  entendre  toutes  les  personnes  qu'il 
croira  pouvoir  réclalrer.— Il  pourra  éga- 
lement se  transporter  sur  les  lieux,  ou  dé- 
léguer à  cet  effet  un  ou  plusieurs  de  ses 
membres. — La  discussion  est  publique; 
elle  peut  être  continuée  à  une  autre 
séance.  » 

58.  a  La  clôture  de  l'instruction  est  pro- 
noncée par  le  magistrat  directeur  du  jury. 

—  Les  jurés  se  retirent  immédiatement 
dans  leur  chambre  pour  délibérer,  sans 
désemparer,  sous  la  présidence  de  l'un 
d'eux,  cru'ils  désignent  à  Tinstant  même. 

—  La  aécision  du  jury  fixe  le  montant  de 
l'indemnité  ;  elle  est  prise  à  la  majorité 
des  voix. — En  cas  de  partage,  la  voix  du 
président  du  jury  est  prépondérante.  « 

59.  «  Le  jury  prononce  des  indemnités 
distinctes  en  faveur  des  parties  qui  les  ré- 
clament à  des  titres  dinërents ,  comme 
propriétaires,  fermiers ,  locataires ,  usa- 
gers et  autres  intéressés  dont  il  est  parlé  à 
l'arlicle  91.— Dans  le  cas  d'usufruit,  une 
seule  indemnité  est  fixée  par  le  jury,  eu 
égard  à  la  valeur  totale  de  l'immeuble  ;  le 
nu-propriétaire  et  l'usufruitier  exercent 
leurs  droits  sur  le  montant  de  l'indemnité 
au  lieu  de  l'exercer  sur  la  chose.— L'usu- 

Ordonnance  du  18-90  tepUmbre  1833,  conte- 
nant le  tarif  de*  fraii  et  dépem  fàitt  en  vertu 
de  la  loi  tur  l'expr<^riation  pour  eaute  d'un- 
Uté publique. {\oy.  ci-dessus  lanote  (a)  p. 739.) 

CH AP .  I .—  Det  huieiien, 

ARTiCLBl.  II  sera  alloué  à  tous  huissiers  1  fr. 
pour  l'original,  1"  de  la  ootification  de  Textrait  du 
jugeroeut  d'expropriation  aux  personnes  dé- 
signées dans  les  articles  15  et  22  de  fa  loi  du  7  juil- 
let 1833  ;  9*"  delà  signiflcalion  de  l'arrêt  de  la  cour 
de  cassaUon  (art.  90  et  43  de  ladite  loi)  ;  3*>  de  la 
dénonciation  de  l'extrait  du  jugement  d'expropria- 


tion aux  ayants-droit  mentionnés  aux  articles  St 
et  92  :  i"  de  la  notification  de  l'arrêté  du  préret  qui 
fixe  la  somme  offerte  pour  indemnités  (art.  9^  ; 
5**  de  l'acte  contenant  acceptation  des  olRres  faites 

f>ar  l'administration ,  avee  signification,  s'il  j  a 
ieu ,  des  autorisations  requises  (art.  84,  ï5  et  iS)  ; 
6°  de  l'acte  portant  convocation  des  jurés  et  des 
parties ,  avec  notification  aux  parties  d'une  expé- 
dition de  l'arrêt  par  lequel  la  cour  royale  a  formé 
la  liste  du  jury  (art.  31  et  33)  ;  7**  de  la  DoUflcatiou 
au  juré  défaillant  de  l'ordonnance  du  directeur 
du  jury,  qui  l'a  condamné  à  l'amende  (art.  3S)  ; 
8^  de  la  notification  de  la  déc'ision  du  jury, 


fruitier  sera  tenu  de  donner  caution;  les 

Eère  et  mère  ayant  l'usufruit  légal  des 
iens  de  leurs  enfants  en  seront  seuls  dis- 
pensés.— Lorsqu'il  y  a  litige  sur  le  fond 
du  droit  ou  sur  la  qualité  des  réclamanis, 
et  toutes  les  fois  qu'il  s'élève  des  difficultés  i 
étran{;ères  à  la  fixation  du  montant  de  Fin-  ' 
demnité,  le  jury  règle  l'indemnité  indé- 
pendamment de  ces  litiges  et  difficultés , 
sur  lesquels  les  parties  sont  renvoyées  à 
se  pourvoir  devant  qui  de  droit. — L'in- 
demnité allouée  par  le  jury  ne  peut,  en 
aucun  cas^  être  inférieure  aux  offres  de 
l'administration,  ni  supérieure  à  la  de- 
mande de  la  partie  intéressée. 

40.  Si  l'indemnité  réglée  par  le  jnry 
ne  dépasse  pas  l'oflre  de  l'administration , 
les  parties  qui  l'auront  refusée  seront 
condamnées  aux  dépens. — Si  l'indemnité 
est  égale  à  la  demande  des  parties,  l'ad- 
ministration sera  condamnée  aux  dépens. 
— «Si  l'indemnité  est  à  la  fois  supérieure 
à  l'offre  de  l'administration,  et  inférieureà 
la  demande  des  parties,  les  dépens  seront 
compensés  de  manière  à  être  supportés 

{>ar  les  parties  et  l'administration,  dans 
es  proportions  de  leur  offre  ou  de  leur  de- 
mande avec  la  décision  du  jury.— Tout  in- 
demnitaire qui  ne  se  trouvera  pas  dans  le 
cas  des  articles  25  et  36  sera  condamné 
aux  dépens,  quelle  que  soit  l'estimation 
ultérieure  du  jury,  s'il  a  omis  de  se  con- 
former aux  dispositions  de  l'article  S4.  » 

41.  ((  La  décision  du  jury,  signée  des 
membres  ^ui  y  ont  concouru,  est  remise 
par  le  président  au  magistrat  directeur, 

aui  la  déclare  exécutoire,  statue  sur  les 
épens,  et  envoie  radminislration  en  pos- 
session de  la  propriété,  à  la  charge  par 
elle  de  se  conformer  aux  dispositions  des 
articles  53,  54  et  suivants. — Ce  magistrat 
taxe  les  dépens,  dont  le  tarif  est  déterminé 
par  un  règlement  d'administration  publi- 
que »  (a).— La  taxe  ne  comprendra  queles 
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actes  laits  posteriearement  à  l'offre  de 
l'administration  ;  les  frais  des  actes  an- 


vêtue  de  Tordonnance  d*exécuUon  (art.  41):  9*  de 
la  sommalioD  d'assister  à  la  coosignation,  daus  le 
cas  où  il  n*y  aura  pas  eu  d'offres  réelles  (art.  54h 
10*  de  la  sommation  au  préfet  pour  qu'il  soit 

{procédé  k  lafiiation  derindemnité  (art.  553  ;  11*  de 
'acte  contenant  réquisition  par  le  propriétaire  de 
la  consignation  dessommes  offertes,  dans  le  cas 
où  cette  réquisition  n'a  pas  été  faite  par  Pacte  même 
d'acceptation  (arU  50)  ;  IS*  et  généralement  de  tous 
actes  simples  auxquels  pourra  donner  lieu  l'expro- 
priation. 

8.  Il  sera  alloué  à  tous  huissiers  1  fr.  50  c  pour 
l'original,  1*  de  la  notification  du  pourvoi  en  cas- 
sation formé  soit  contre  le  jugement  d'expropria- 
tion ,  soit  contre  la  décision  du  jury  (art.  SO  et  48)  ; 
a*  de  la  dénonciation  faite  au  directeur  du  jury 
par  le  propriétaire  ou  l'usufruitier,  des  noms  et 
qualités  des  ayants-droit  mentionnés  au  $  I  de 
l'article  81  de  la  loi  précitée  (art.  81  et  %i);  3*  de 
l'acte  par  lequel  les  parties  intéressées  font  eon^ 
naître  leurs  réclamations  (art.  18, 81, 39, 58  et  54)  ; 
4*  de  l'acte  d'acceptation  des  offres  de  l'adminis- 
tration, avec  réquisition  de  consignation  (art  84 
et  89)  )  5*  de  l'acte  par  lequel  la  partie  qui  refuse 
les  oflk'es  de  radmmistraUon  indique  le  montant 


l'amende  (art.  38)  ;  7*  de  la  réquisition  du  proprié 
taire  tendant  à  l'acquisition  de  la  totalité  de  son 
immeuble  (art.  50)  ;  8*  de  la  demande  à  fin  de  ré- 
trocession des  terrains  non  employés  à  des  tra- 
vaux d'utilité  publique  (art.  60  et  61)  :  9*  de  la  de- 
mande tendant  à  ce  que  l'indemnité  d'une  expro- 
Sriation  déjà  commencée  soit  réglée  conformément 
la  loi  du  9  juillet  1833  (art.  68)  ;  10*  enfin,  de  tous 
actes  qui,  parleur  nature,  pourront  être  assimilés 
à  ceux  dont  l'énumération  précède. 

3.  Il  sera  alloué  à  tous  huissiers  pour  l'ori- 
ginal. 1*  du  procès-verbal  d'offi^ réelles,  conte- 
nant le  refus  ou  l'acceptation  des  ayants-droit  et 
sommation  d'assister  a  la  consignation  (art.  53), 
a  fr.  85  c.  ;  8*  du  procès-verbal  de  consignation,  soit 

Îull  y  ait  eu  ou  non  oflk-es  réelles  (art.  52, 53  et  5i), 
fr. 

4.  n  sera  alloué  pour  chaque  copie  des  exploits 
ci-dessus  le  quart  de  la  somme  fixée  pour  l'ori- 
ginal. 

5.  Lorsque  les  copies  des  pièces  dont  la  no- 
tification a  lieu  en  vertu  de  la  loi,  seront  cer- 
tifiées par  l'huissier,  il  lui  sera  payé  30  cent, 
par  cliaque  rùle,  évalué  à  raison  de  vingt-huit  li- 

f(nes  à  la  page ,  et  quatorze  à  seize  syllabes  à  la 
igne(art.57). 

6.  Les  copies  des  pièces  déposées  dans  les  ar-^ 
eliives  de  l'administration ,  qui  seront  réclamées 
par  les  parties  dans  leur  intérêt  pour  l'exécution 
de  la  loi ,  et  qui  seront  certifiées  par  les  agents 
de  l'administration,  seront  payées  à  l'administra- 
tion sur  le  même  taux  que  les  copies  certifiées  par 
les  huissiers. 

7.  Il  sera  alloué  à  tous  huissiers  50  c.  pour 
visa  de  leurs  actes,  dans  le  cas  où  cette  formalité 
est  prescrite.  —  Ce  droit  sera  double ,  si  le  refiis 
du  fonctionnaire  qui  doit  donner  le  visa  oblige 
l'huissier  &  se  transporter  auprès  d'un  autre  fonc- 
tionnaire. 

8.  Les  iiMissiers  ne  pourront  rien  réclamer  pour 
le  papier  des  actes  par  eux  notifiés,  ni  pour  l'avoir 


térieurs  demeurent,  dans  tous  les  cas,  à  la 
charge  de  Tadministration. 

fait  viser  pour  timbre.— Ils  emploieront  du  papier 
d'une  dimension  égale  au  mofais  à  celle  des  feuilles 
assujetties  au  timbre  de  70  e. 

CHAP.  11,^  Dei  grefflert, 

9.  Tous  extraits  ou  expéditions  délivrés  par 
les  greffiers,  en  matière  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique ,  seront  portés  sur  papier 
d'uue  dimension  égale  a  celles  des  feuilles  assu- 
jetties au  timbre  oe  1  fr.  85  c.  —  Ils  contiendrout 
vingt-huit  lignes  à  la  page,  et  quatorze  à  seize  syl- 
labes à  la  ligne. 

10.  Il  sera  alloué  aux  greffiers  40  c.  pour  chaque 
r6le  d'expédition  ou  d'extrait. 

11.  Il  sera  alloué  aux  greffiers,  pour  Ip  rédac- 
tion du  procès- verbal  des  opérations  du  jury  spé- 
cial ,  5  fr.  pour  chaque  affaire  terminée  par  déci- 
sion du  jurjr  rendue  exécutoire.  —  Néanmoins , 
cette  allocation  ne  pourra  jamais  excéder  15  fr. 
par  jour,  quel  que  soit  le  nombre  des  affaires  ;  et , 
dans  ce  cas,  ladite  somme  de  15  fr.  sera  répartiii 
également  entre  chacune  des  affaires  terminées  le 
même  jour. 

18.  L'étal  des  dépens  sera  rédigé  par  le  greffier, 
-«Celle  des  parties  qui  requerra  la  taxe  devra  dans 
les  trois  jours  qui  suivront  la  décision  du  jury, 
remettre  au  greffier  toutes  les  pièces  justificatives. 
—  Le  greffier  paraphera  chaque  pièce  admise  en 
taxe,  avant  de  la  remelreà  la  partie. 

13.  Il  sera  alloué  au  greffier  10  cent,  pour  chaque 
article  de  l'état  des  dépens,  y  compris  le  paraphe 
despièces. 

14.  L'ordonnance  d'exécution  du  magistrat  di- 
recteur du  jury  indiquera  la  somme  des  dépens 
taxés  et  la  proportion  dans  laquelle  chaque  partie 
devra  les  supporter. 

15.  Au  moyen  des  droits  ci-dessus  acxordés  aux 
greffiers,  il  ne  leur  sera  alloué  aucune  autre 
rétribution  à  aucun  litre,  sauf  les  droits  de  trans- 
port dont  il  sera  parlé  ci-après  ;  et  ils  demeu- 
reront chargés,  1*  du  traitement  des  commis 
greffiers,  s'il  était  besoin  d'eu  établir  pour  le  ser- 
vice des  assises  spéciales-,  8*  de  toutes  les  fourni- 
tures de  bureau  nécessaires  pour  la  tenue  de  ces 
assises;  3* de  la  fourniture  du  papier  des  expédi- 
tions ou  extraits,  qu'ils  devront  aussi  faire  viser 
pourlimbre. 

CHAP.  III.— D0t  indemnitit  de  transport. 

16.  Lorsque  les  assises  spéciales  se  tiendront 
ailleurs  que  dans  la  ville  ou  siège  le  tribunal ,  le 
magistratdirecteur  dujury  aura  droit  à  une  indem- 
nité fixée  de  la  manière  suivante  :  s'il  se  transporte 
à  plus  de  cinq  kilomètres  de  sa  résidence ,  il  rece- 


nitéserade  la  fr.  par  jour. 

17.  Dans  le  même  cas ,  le  greffier  ou  son  commis 
assermenté  recevra  6  ou  8  fr.  par  jour,  suivant  que 
le  voyage  sera  déplus  de  cinq  kilomètres  ou  de  plus 
de  deux  myriamètres,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'ar- 
ticle précédent. 

18.  Les  jurés  qui  se  transporteront  à  plus  de 
deux  kilomètres  au  lieu  où  se  tiendront  les  assises 
spéciales,  pour  les  descentes  sur  les  lieux,  au- 
torisées par  l'article  37  de  la  loi  du  7  juillet  1833 , 
recevront,  s'ils  en  font  la  demande  formelle,  une 
indemnité  qui  sera  fixée,  pour  chaque  myriamètre  J 
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42.  La  décision  du  jury  elTordonnance 
du  magistrat  directeur  ne  peuvent  être  at- 
taquées que  par  la  voie  du  recours  en  cas- 
sation, et  seulement  pour  violation  du  pre- 
mier paragraphe  de  l'article  30,  de  Tarti- 
cle  31 ,  des  deuxième  et  quatrième  para- 
graphes de  l'article  34,  et  des  articles  35, 
36,  37,  38, 39  et  40. —  <c  Le  délai  sera  de 

Suinze  jours  pour  ce  recours,  qui  sera 
'ailleurs  formé,  notifié  et  jugé  comme  il 
eât  dit  en  l'article  SO  ;  il  courra  à  partir  du 
jour  de  la  décision.  » 

45.  «  Lorsqu'une  décision  du  jury  aura 
été  cassée,  l'affaire  sera  renvoyée  devant 

parcouru  en  aUant  et  en  revenant ,  à  S  fr.  50  c.  Il 
ne  sera  rien  alloué  pour  toute  autre  cause  que  ce 
soit  .à  raison  de  leurs  fonctions ,  si  ce  n'est  dans  le 
cas  ne  séjour  forcé  en  roule,  comme  il  est  dit  ci- 
après.article  84. 

19.  Les  personnes  qui  seront  appelées  pouréclai- 
rer  le  jury,  conformément  i  l'article  37  précité, 
recevront,  si  elles  le  requièrent,  savoir  :  quand 
elles  ne  seront  pas  domiciliées  à  plus  d'un  myria- 
mètre  du  lieu  où  elles  doivent  être  entendues, 
pour  indemnité  de  comparution,  1  fr.  50  c.  ;  quand 
elles  seront  domiciliées  à  plus  d'un  myriamèlre, 
pour  indemnité  de  voyage,  lorsqu'elles  ne  seront 
pas  sorties  de  leur  arrondissement,  1  fr.  par  my- 
riamètre  parcouru  en  aUant  et  revenant  ;  etlors- 

Îu'elles  seront  sorties  de  leur  arrondissement, 
fr.  50  c.  —  Dans  le  cas  où  l'indemnité  de  voyage 
est  allouée,  il  ne  doit  être  accordé  aucune  taxe  de 
comparution. 

20.  Les  personnes  appelées  devant  le  Jury,  qui 
reçoivent  un  traitement  quelconque  à  raison  d'un 
service  public,  n'auront  droit  qu'à  rindemnité  de 
voyage,  s'il  y  a  lieu,  et  si  elles  la  requièrent. 

SI.  Les  huissiers  qui  instrumenteront  dans  les 
procédures  en  matière  d'expropriation  pourcause 
d'utilité  publique  recevront,  lorsqu'ils  seront  obli- 
gés de  se  transporter  à  plus  de  deux  kilomètres  de 
leur  résidence,  1  fr.  50  c.  pour  cliaque  myriamè- 
tre  parcouru  en  allant  et  en  revenant,  sans  pré- 
judice de  l'application  de  l'article  35  au  décret  du 
UJuin  1813  (Yoy.  C.  desoff.  min.). 

».  Les  indemnités  de  transport  ci-dessus  éta- 
blies seront  rédées  par  myriamètre  et  demi -my- 
riamètre.  Les  fractions  de  huit  ou  neuf  kilomètres 
seront  comptées  pour  un  myriamètre,  et  celles  de 
trois  à  quatre  kilomètres,  pour  on  demi-myria- 
mètre. 

23.  Les  distances  seront  calculées  d'après  le  ta- 
bleau dressé  par  les  préfets,  conformément  à  l'ar- 
ticle 93  du  décret  du  18  juin  1811  (Voy.  C.  des  frais, 
tarif  civil). 

24.  Lorsque  les  individus  dénommés  ci- dessus 
seront  arrêtés  dans  le  cours  du  voyage  par  force 
m^eure,  ils  recevront  en  indemnité,  pour  chaque 
jour  de  séjour  forcé,  savoir  :  les  jurés  2  fr  50  c.;les 

rïrsonncs  appelées  devant  le  jury,  elles  huissiers, 
fr.  50  c— Ils  seront  tenus  de  faire  constater  par 
le  juge  de  paix,  et  à  son  défaut  par  l'un  des  sup- 
pléants, ou  par  le  maire,  et  à  son  défaut  par  l'un 
de  ses  adjoints,  la  cause  du  séjour  forcé  en  route, 
et  d'en  représenter  le  certificat  à  l'appui  de  leur 
demande  en  taxe. 

25.  Si  les  personnes  appelées  devant  le  jury  sont 


un  nouveau  jury,  choisi  dans  le  même  ai^ 
rondissement.  —  »  Néanmoins  la  cour  de 
cassation  pourra,  suivant  les  circonstan- 
ces, renvoyer  l'appréciation  de  l'indem- 
nité à  un  jury  choisi  dans  un  des  arron- 
dissements voisins,  quand  même  il  ap- 
partiendrait à  un  autre  département.  — 
11  sera  procédé,  à  cet  effet ,  conformé- 
ment à  Fartide  30.  » 

44.  ccLe  juryneoonnattque  des  affaires 
dont  il  a  été  saisi  au  moment  de  sa  convo- 
cation, et  statue  suooessîTement  et  sans 
interruption  sur  chacune  de  ces  affaires. 
11  ne  peut  se  séparer  qu'après  avoir  réglé 

obligées  de  prolonger  leur  séiour  dans  le  lieu  où 
se  fait  rinstniction,  et  que  ce  lieu  soit  éloigné  de 
plus  d'un  myriamètre  de  leur  résidence,  il  leur  sera 
alloué  pour  chaque  journée  une  indemnité  de  2  fr. 

26.  Les  indemnités  des  jurés  et  des  personnes 
appelées  pour  éclairer  le  jury  seront  acquittées, 
comme  frais  urgents,  par  le  receveur  de  l'enre- 
gistrement, sur  un  simple  mandat  du  magiatrat 
directeur  do  jury,  lequel  mandat  devra,  kinqu'îl 
s'agira  d'un  transport,  indiquer  le  nombre  des  ray- 
riamètres  parcourus,  et,  dans  tous  les  cas,  faire 
mention  expresse  de  la  demande  d'indemnité. 

27.  Seront  également  acquittées  par  le  receveur 
de  l'enregistrement  lesindenmitésde  déplacement 
que  le  magistrat  directeur  du  jury  et  son  gr^Ber 
pourront  réclanoer,  lorsque  la  réunion  du  jury 
aura  lieu  dans  une  commune  autre  que  le  chef-lieu 
judiciaire  de  l'arrondissement.  Le  paieuMut  sera 
fait  sur  un  état  certiflé  et  signé  par  le  magistrat 
directeur  du  jury,  indiquant  le  nombre  des  jour- 
nées emçlo:Kées  au  transport,  et  la  distance  entre 
le  lieu  ou  siège  le  jury  et  le  dief-lieu  judiciaire  de 
l'arrondissement. 

28.  Dans  tous  les  cas,  les  indemnités  de  trans- 
port allouées  au  magistrat  directeur  du  jury  et  au 
greffier  resteront  à  la  charge,  soit  de  l'administra- 
tion, soit  de  la  compagnieconcessionnaire  qui  aura 
provoqué  l'exproprîaUon,  et  ne  pourront  entrer 
dans  la  taxe  des  dépens. 

GHAP.  iy,—Ditpotilùmi  générale*. 

29.  11  ne  sera  alloué  aucune  taxe  aux  agents  de 
l'adminislraUoo  autorisés,  par  la  loi  du  7  juillet 
1833,  à  instrumenter  concurremment  avec  les 
huissiers. 

30.  Le  greffier  tiendra  exactement  note  des  in- 
demnités allouées  au  jury  et  aux  personnes  qui  se- 
ront appelées  pour  éclairer  le  jury,  et  en  portera 
le  montant  dans  l'état  de  liquidation  des  frais. 

31.  L'administration  de  l'enregistrement  se  fera 
rembourser  de  ses  avances,  comprises  dans  la  li— 

a  nidation  des  frais ,  par  la  partie  qui  sera  con- 
amnée  aux  dépens,  en  vertu  d'un  exécutoire  dé- 
livré par  le  magistrat  directeur  du  jury  et  selon  le 
mode  usité  pour  le  recouvrement  des  droits  dont 
la  perception  est  confiée  à  cette  adnunistraUon. — 
Quant  aux  indemnités  de  transport  payées  au  ma- 
gistrat directeur  du  jury  et  au  greffier,  et  qui,  sui- 
vant l'article  28  ci-dessus ,  ne  pourront  entrer 
dans  la  taxe  des  dépens,  elle  en  sera  remboursée, 
soit  par  radminislration ,  soit  par  la  compafçnic 
concessionnaire  qui  aura  provoqué  l'expropria- 
tion. 
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toutes  les  indemnités  dont  la  fixation  lui 
a  été  ainsi  déférée.  » 

45.  «  Lesopérationscommencéesparun 
jury  y  et  qui  ne  sont  pas  encore  terminées 
au  moment  du  renourellement  annuel  de 
la  liste  générale  mentionnée  en  l'article  99, 
sont  continuées,  jiisqu'à  conclusion  défi- 
nitive, par  le  mémejury.  » 

46.  «  Après  la  clôture  des  opérationsdu 
jury,  les  minutes  de  ses  décisions  et  les 
autres  pièces  qui  se  rattachent  auxdites 
opérations  sont  déposées  au  greffe  du  tri- 
bunal civil  de  l'arrondissement.  » 

47.  «  Les  noms  des  jurés  qui  auront  fait 
le  service  d'une  session  ne  pourront  être 
portés  sur  le  tableau  dressé  par  le  conseil 
général  pour  Tannée  suivante.  » 

CHAP.  m.— Def  règletàtuivre  powr  la  fixation 
det  indemnités. 

49.  «Le  jury  est  juge  de  la  sincérité  des 
titres  et  de  l'effet  des  actes  qui  seraient 
de  nature  à  modifier  l'évaluation  de  l'In- 
demnité. » 

49.  <c  Dans  le  cas  où  l'administration 
contesterait  au  détenteur  exproprié  le 
droit  à  une  indemnité,  le  jur3r,  sans  s'ar- 
rêter à  la  contestation,  dont  il  renvoie  le 
jugement  devant  qui  de  droit,  Uxe  l'in- 
demnité comme  si  elle  était  due,  et  le  ma- 
gistrat directeur  du  jury  en  ordonne  la 
consignation,  pour,  ladite  indemnité,  res- 
ter déposée  jusqu'à  ce  que  les  parties  se 
soient  entenduesou  que  le  litigesoit  vidé.» 

80.  Les  bâtiments  dont  il  est  néces- 
saire d'acquérir  une  portion  pour  cause 
d'utilité  publique  seront  achetés  en  entier, 
si  les  propriétaires  le  requièrent  par  une 
déclaration  formelle  adressée  au  magistrat 
directeur  du  jury,  dans  les  délais  énoncés 
aux  articles  34  et  97. — «Il  en  sera  de  même 
de  toute  parcelle  de  terrain  qui,  par  suite 
du  morcellement,  se  trouvera  réduite  au 
quart  de  la  contenance  totale,  si  toutefois 
le  propriétaire  ne  possède  aucun  terrain 
immédiatement  conligu,  et  si  la  parcelle 
ainsi  réduite  est  inférieure  à  dix  ares.  y> 

51 .  «  Si  l'exécution  des  travaux  doit  pro- 
curer une  augmentation  de  valeur  immé- 
diate et  spéciale  au  restant  de  la  propriété, 
cette  augmentation  sera  prise  en  considé- 
ration oans  l'évaluation  du  montant  de 
l'indemnité.  » 

52.  «  Les  constructions,  plantations  et 
améliorations  ne  donneront  lieu  à  aucune 


indemnité,  lorsque,  à  raison  de  l'époque 
où  elles  auront  été  faites  ou  de  toutes  au- 
tres circonstances  dont  l'appréciation  lui 
est  abandonnée,  le  iury  acquiert  la  con- 
viction qu'elles  qnt  été  faites  dans  la  vue 
d'obtenir  une  indemnité  plus  élevée.  » 

TITRB  T. — Du  Payement  des  indemnitét. 

58.  ((  Les  indemnités  réglées  par  le  jury 
seront  préalablement,  à  la  prise  de  posses- 
sion, acquittées  entre  les  mains  des  ayants 
droit. — S'ils  se  refusent  à  les  recevoir,  la 
prise  de  possession  aura  lieu  après  offres 
réelles  et  consignation.  G.  1357 ,  s., 
G.  pr.  *813,  s.» — S'il  s'agit  de  travaux 
exécutés  par  l'Etat  ou  les  départements, 
les  .offres  réelles  pourront  s'effectuer 
au  moyen  d'un  mandat  égal  au  mon- 
tant de  l'indemnité  réglée  par  le  jury  :  ce 
mandat,  délivré  par  rordonnâteur  com- 
pétent, visé  par  le  payeur,  sera  payable 
sur  la  caisse  publique  qui  s']^  trouvera  dé- 
signée. —  Si  les  ayants  droit  refusent  de 
recevoir  le  mandat,  la  prise  de  possession 
aura  lieu  après  consignation  en  espèces. 

54.  «  Il  ne  sera  pas  fait  d'offres  réelles 
toutes  les  fois  qu'il  existera  des  inscri- 
ptions sur  l'immeuble  exproprié  on  d'au- 
tres obstacles  au  versement  des  deniers 
entre  les  mains  des  ayants  droit  ;  dans  ce 
cas,  il  suffira  que  les  sommes  dues  par 
l'administration  soient  consignées,  pour 
être  ultérieurement  distribuées  ou  remi- 
ses, selon  les  règles  du  droit  commun.  » 

55.  Si,  dans  les  six  mots  du  jugement 
d'expropriation,  l'administration  ne  pour- 
suitpas  la  fixation  de  l'indemnité,  les  par- 
ties pourront  exiger  qu'il  soit  procédé  à^ 
ladite  fixation. —  Quand  l'indemnité  aura 
été  réglée,  si  elle  n'est  ni  acquittée  ni  con- 
signée dans  les  six  mois  de  la  décision  du 
jury,  les  intérêts  courront  de  olein  droit  à 
l'expiration  de  ce  délai. 

TITRE  Ti.^DitpotitionM  diverieg. 

56.  «  Les  contrats  de  vente,  quittances 
et  autres  actes  relatifs  à  l'acquisition  des 
terrains,  peuvent  être  passés  dans  la  for- 
me des  actes  administratifs;  la  minute 
restera  déposée  au  secrétariat  de  la  pré- 
fecture :  expédition  en  sera  transmise  à 
l'administration  des  domaines.  » 

57.  «  Les  significations  et  notifications  i 
mentionnées  en  la  présente  loi  sont  faites  j 
à  la  dilixence  du  préfet  du  département  1 
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de  la  situation  des  biens.  —  Elles  peuvent 
être  faites  tant  par  huissier  que  par  tout 
agent  de  l'administration  dont  les  procès- 
verbaux  font  foi  en  justice.  » 

58.  «  Les  plans,  procès-verbaux,  certi- 
ficats, significations,  jugements,  contrats, 
quittances  et  autres  actes  faits  en  vertu  de 
la  présente  loi,  seront  visés  pour  timbre 
et  enregistrés  gratis,  lorsqu'il  y  aura  lieu 
à  la  formalité  de  l'enregistrement.»  —Il  ne 
sera  perçu  aucuns  droits  pour  la  transcri- 
ption des  actes  au  bureau  des  hypothèques. 
—  Les  droits  perçus  sur  les  acquisitions 
amiables  faites  antérieurement  aux  arrê- 
tés de  préfet  seront  restitués ,  lorsque  . 
dans  le  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la 

Kercepiion,  il  sera  justifié  que  les  immeu- 
les acquis  sont  compris  dans  ces  arrêtés. 
La  restitution  des  droits  ne  pourra  s'appli- 
quer qu'à  la  portion  des  immeubles  qui 
aura  été  reconnue  nécessaire  à  l'exécution 
des  travaux. 

89.  ((  Lorsqu'un  propriétaire  aura  ac- 
cepté les  offres  de  l'administration,  le 
montant  de  l'indemnité  devra,  s'il  l'exige 
et  s'il  n'y  a  pas  eu  contestation  de  la  part 
des  tiers  dans  les  délais  prescrits  par  les 
articles  34  et  27,  être  versé  à  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  pour  être  remis 
ou  distribuée  qui  de  droit,  selon  les  règles 
du  droit  commun.  » 

60.  «  Si  les  terrains  acquis  pour  des  tra- 
vaux d'utilité  publique  ne  reçoivent  pas 
cette  destination,  les  anciens  propriétaires 
ou  leurs  ayants  droit  peuvent  en  demander 
la  remise.  —  Le  prix  des  terrains  rétrocé- 
dés est  tiJié  à  l'amiable,  et,  s'il  n'y  a  pas 
*\iccord ,  par  le  jury,  dans  les  formes  ci- 
dessus  prescrites.  »  La  fixation  par  le  jury 
ne  peut,  en  aucun  cas,  excéder  la  somme 
moyennant  laquelle  les  terrains  ont  été 
acquis. 

6t.  «  Un  avis,  publié  de  la  manière  in- 
diquée en  l'article  6 ,  fait  connaître  les 
terrains  que  Tadministration  est  dans  le 
cas  de  revendre.  Dans  les  trois  mois  de 
cette  publication,  les  anciens  propriéuires 
qui  veulent  réacquérir  la  propriété  desdits 
terrains  sont  tenus  de  le  déclarer  ;  et,  dans 
le  mois  delà  fixation  du  prix,  soit  amiable, 
soit  judiciaire,  ilsdoivent  passer  le  contrat 
de  rachat  et  payer  le  prix  :  le  tout  à  peine 
de  déchéance  du  privilège  que  leur  ac- 
corde l'article  précédent.  » 


68.  <c  Les  dispositions  des  articles  60  ei 
61  ne  sont  pas  applicables  aux  terrains 
qui  auront  été  acquis  sur  la  réquisition  du 
propriétaire ,  en  vertu  de  l'article  50,  et 
qui  resteraient  disponibles  après  l'exécu- 
tion des  travaux.  » 

65.  <c  Les  concessionnaires  des  travaux 
publics  exerceront  tous  les  droits  conférés 
a  l'administration,  et  seront  soumis  à  tou- 
tes les  obligations  qui  lui  sont  imposées 
par  la  présente  loi.  » 

64.  «  Les  contributions  de  la  portion 
d'immeuble  qu'un  propriétaire  aura  cé- 
dée, ou  dont  il  aura  été  exproprié  pour 
cause  d'utilité  publique,  continueront  à 
lui  être  comptées  pendant  un  an,  à  partir 
de  la  remise  de  la  propriété,  pour  former 
son  cens  électoral.  » 

TlTRR  yiU-^DùpotUions  exeepti<mmêtiei. 

CBAP.  I. 

65.  Lorsqu'il  y  aura  urgence  de  pren- 
dre possession  des  terrains  non  bâtis  qui 
seront  soumis t\  l'expropriation,  l'urgence 
sera  spécialement  déclarée  par  une  or- 
donnance royale. 

66.  En  ce  cas,  après  le  jugernent  d'ex 


CUIIIIIIIUCIIICII*     •■      ■  w.  •■v.v    «w,     ^'..—      ^--w- 

priétaires  et  aux  détenteurs,  avec  assi- 
gnation devant  le  tribunal  civil.  L'assi- 
gnation sera  donnée  à  trois  jours  au 
moins  ;  elle  énoncera  la  somme  offerte 
par  l'administration. 

67.  Au  jour  fixé,  le  propriétaire  et  les 
détenteurs  seront  tenus  de  déclarer  la 
somme  dont  ils  demandent  la  consigna- 
tion. —  Faute  par  eux  de  comparaître,  il 
sera  procédé  en  leur  absence. 
.  68.  Le  tribunal  fixe  le  montant  de  la 
somme  à  consigner. — Le  tribunal  peut  se 
transporter  sur  les  .ieux,  ou  commettre 
un  juge  pour  visiter  les  terrains,  recueil- 
lir tous  les  renseignements  propres  à  en 
déterminer  la  valeur,  et  en  dresser,  s*il 
y  a  lieu ,  un  procès-verbal  descriptif.  Cette 
opération  devra  être  terminée  dans  les 
cinq  jours,  à  dater  du  jugement  qui  Faura 
ordonnée.  —  Dans  les  trois  jours  de  la 
remise  de  ce  procès -verbal  au  greffe, 
le  tribunal  déterminera  la  somme  à  con- 
signer. 


POUR    CAUSE  D'UTIL1T6  PUBLIQUE. 
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69.  La  consignation  doit  comprendre, 
outre  le  principal ,  la  somme  nécessaire 
pour  assurer,  pendant  deui  ans,  le  paye- 
ment des  intérêts  à  cinq  pour  cent. 

70:  Sur  le  vu  du  procès -verbal  de 
consignation ,  et  sur  une  nouvelle  assi- 
gnation à  deux  jours  de  délai  au  moins , 
le  président  ordonne  la  prise  de  posses- 
sion. 

7i.  Le  jugement  du  tribunal  et  l'or- 
donnance du  président  sont  exécutoires 
sur  minute  et  ne  peuvent  être  attaquées 
par  opposition  ni  appel. 

72.  Le  président  taxera  les  dépens, 
qui  seront  supportés  par  Tadministra- 
tion. 

75.  Après  la  prise  de  possession ,  il 
sera,  à  la  poursuite  de  la  partie  la  plus  di- 
ligente, procédé  à  la  fixation  définitive  de 
l'indemnité,  en  exécution  du  titre  IV  de 
la  présente  loi. 

74.  Si  cette  fixation  est  supérieure  à  la 
somme  qui  a  été  déterminée  par  le  tribu- 
nal, le  supplément  doit  être  consigné  dans 
la  quinzaine  de  la  notification  de  la  déci- 
sion du  jury,  et,  à  défaut,  le  propriétaire 
peut  s'opposer  à  la  continuation  des 
travaux. 


CHAP.  II. 

75.  c(  Les  formalités  prescrites  par  les 
titres  1  et  II  de  la  présente  loi  ne  sont  ap- 
plicables ni  aux  travaux  militaires  ni  aux 
travaux  de  la  marine  royale.  —  Pour  ces 
travaux,  une  ordonnance  royale  déter- 
mine les  terrains  qui  sont  soumis  à  Tex- 
propriation.  » 

76.  «  L'expropriation  ou  l'occupation 
temporaire,  en  cas  d'urgence,  des  pro- 
priétés privées  qui  seront  jugées  néces- 
saires pour  des  travaux  de  fortification, 
continueront  d'avoir  lieu  conformément 
aux  dispositions  prescrites  par  la  loi  du 
30  mars  1831.  —Toutefois^  lorsque  les 
propriétaires  ou  autres  intéressés  n'au- 
ront pas  accepté  les  offres  de  l'adminis- 
tration, le  règlement  définitif  des  indem- 
nités aura  lieu  conformément  aux  dispo- 
sitions du  titre  IV  ci- dessus.  —  Seront 
également  applicables  aux  expropriations 
poursuivies  en  vertu  de  la  loi  du  30  mars 
1831,  les  articles  16,  17,  18,  19  et  20, 
ainsi  que  le  titre  VI  de  la  présente  loi.  » 

TITRE  YM.^Dispotitiont  /inalei. 

77.  Les  loisdes  8 mars  1810  el7 juillet 
1833  sont  abrogées. 


CODE  FORESTIER. 


Loi  do  31  mai  1827,proma1gaé«  le  31  JoUlel  suivant. 


TITRE  PREMIER. 

DU  RÉGIME  FORESTIER. 

Article  i.  Sont  soumis  au  régime 
forestier,  et  seront  administrés  conformé- 
ment aux  dispositions  de  la  présente  loi, 
—  1*  Les  bois  et  forêts  qui  font  partie  du 
domaine  de  l'Etat  ;  F.  8,  s. —  9«  Ceux  qui 
font  partie  du  domaine  de  la  Couronne^ 
F.  86,  s. —  d"*  Ceux  qui  sont  possédés  a 
titres  d'apanages  et  de  inajorats  réver- 
sibles à  l'Etat;  F.  89.  —  4*  Les  bois  et 
forêts  des  communes  et  des  sections  de 
commune  ;  C.  543.— F.  90,  s. — 5*Ceuxdes 


(a  Les  établittements puhUeisoni\ts  hôpitaux, 
les  bureaux  de  cliarilé,  les  collèges,  fabriques,  sé- 
minaires, etc. 


établissements  publics  (a);— 6*  Les  bois  et 
forêts  dans  lesquels  l'Etat,  la  Couronne, 
les  communes  et  les  établissements  pu- 
blics ont  des  droits  de  propriété  indivis 
avec  des  particuliers.  F.  113,  s. 

2.  Les  particuliers  exercent  sur  leurs 
bois  tous  les  droits  résultants  de  la  pro- 
priété, sauf  les  restrictions  qui  seront 
spécifiées  dans  la  présente  loi.  F.  8,9, 15, 
117ài91. 

TITRE  DEUXIÈME. 

DE  l'administration  FORESTIÈRE  (6). 

3.  Nul  ne  peut  exercer  un  emploi  fores- 


{b)  Une  ordoonance  du  IS  février  1810  a  créé 
des  ingénieurs  forestiers. 
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nés  solidairement  à  une  amende  de  1 ,000 
à  3,000  fr.  ;  et  une  amende  pareille  sera 
prononcée  contre  les  adjudicataires,  en 
cas  de  complicité.  F.  18,  81,  53,  81,  90, 
100,16.3,186,807. 

20.  «  Toutes  les  contesUlions  qui  poui^ 
ront  s'élever  pendant  les  opérations  d'ad- 
judication, soit  sur  la  validité  desdites 
opérations,  soit  sur  la  solvabilité  de  ceux 
qui  auront  fait  des  offres  avec  leurs  cau- 
tions, seront  décidées  immédiatement  par 
le  fonctionnaire  qui  présidera  la  séance 
d'adjudication.  »  [Ainsi  modifié  par  la  loi 
du  4  mat  1837.) 

91.  Ne  pourront  prendre  part  aux 
ventes,  ni  par  eux-mêmes,  ni  par  per- 
sonnes interposées,  directement  ou  indi- 
rectement, soit  comme  parties  principa- 
les, soit  comme  associés  ou  cautions  :  — 
i"  Les  agents  et  sardes  forestiers  et  les 
agents  forestiers  de  la  marine  dans  toute 
retendue  du  royaume  ;  les  fonctionnaires 
chargés  de  présider  ou  de  concourir  aux 
ventes,  et  les  receveurs  du  produit  des 
coupes,  dans  toute  l'étendue  du  territoire 
où  ils  exercent  leurs  fonctions.  —  En  cas 
de  contravention,  ils  seront  punis  d'une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  ni 
être  moindre  du  douzième  du  montant  de 
l'adjudication,  et  ils  seront  en  outre  pas- 
sibles de  l'emprisonnement  et  de  l'inter- 
diction qui  sont  prononcés  par  l'article 
175  du  Code  pénal  ;  —  9"  Les  parents  et 
alliés  en  ligne  directe,  les  frères  et  beaux- 
frères,  oncles  et  neveux  des  agents  et 
gardes  forestiers  et  des  agents  forestiers 
de  la  marine,  dans  toute  l'étendue  du  ter- 
ritoire pour  lequel  ces  agents  ou  gardes 
sontcommissionnés.  —  En  cas  de  contra- 
vention, ils  seront  punis  d'une  amende 
égale  à  celle  qui  est  prononcée  par  le  pa- 
ragraphe précédent;  —  3*  Les  conseillers 
de  préfecture,  les  juges,  officiers  du  mi- 
nistère public  et  greffiers  des  tribunaux 
de  première  instance,  dans  tout  l'arron- 
dissement de  leur  ressort.  —  En  cas  de 
contravention,  ils  seront  passibles  de  tous 
dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu.  —  Toute 
adjudication  qui  serait  faite  en  contraven- 
tion aux  dispositions  du  présent  article 


(a)  La  déclaration  d9  eommand  ou  élection 
à*ami  «st  la  faculté  accordée  à  un  a4judicalaire 
fkar  procuration  de  Taire  coooallre,  dans  uo  délai  dé- 
lenniné,  la  personne  pour  laquelle  U  était  chargé 
(le  faire  l'acquisition. 


sera  déclarée  nulle.  F.  19, 89,  58 ,  101 , 
805,  807. 

29.  Toute  association  secrète  oo  ma- 
nœuvre entre  les  marchands  de  bois  ou 
autres,  tendant  à  nuire  aux  enchères,  à 
les  troubler  on  à  obtenir  les  bois  à  plus 
bas  prix,  donnera  lieu  à  Tapplication  des 
peines  portées  par  l'article  418  du  Code 
pénal,  indépendamment  de  tous  domma- 
ffes-intéréts  ;  et  si  l'adjudication  a  été 
faite  au  profit  de  l'association  secrète  ou 
des  auteurs  desdiles  manœuvres,  elle  sera 
déclarée  nulle. 

Jt5.  Aucune  déclaration  de  command 
ne  sera  admise,  si  elle  n'est  faite  immé- 
diatement après  l'adjudication  et  séance 
tenante  (a). 

514.  Faute  par  l'adjudicataire  de  fournir 
les  cautions  exigées  par  le  cahier  des  char- 

5 es  dans  le  délai  prescrit,  il  sera  déclaré 
échu  de  l'adjudication  par  un  arrêté  du 
préfet,  et  il  sera  procédé,  dans  les  formes 
ci-dessus  prescrites,  à  une  nouvelle  adju- 
dication de  la  coupe  à  sa  folle  enchère. — 
L'adjudicataire  déchu  sera  tenu,  par  corps, 
de  la  différence  entre  son  prix  et  celui  de 
la  revente,  sans  pouvoir  reclamer  l'excé- 
dant, s'il  y  en  a.  C.  8003.  —  Pr.  744.  — 
F.  88,  37,  40, 41, 46,  185,  306. 

SS.  «  Toute  adjudication  sera  défini- 
tive du  moment  où  elle  sera  prononcée, 
sans  que,  dans  aucun  cas,  il  puisse  y  avoir 
lieu  à  surenchère.  »  (Lot  du  4  mat  1837.) 

26.  «  Les  divers  modes  d'adjudication 
seront  déterminés  par  une  ordonnance 
royale  :  ces  adjudications  auront  toujours 
lieu  avec  publicité  et  libre  concurrence.  » 
{Même  loi.) 

27.  ce  Les  adjudicataires  sont  tenus, 
au  moment  de  l'adjudication,  d'élire  do- 
micile dans  le  lieu  où  l'adjudication  aura 
été  faite  ;  à  défaut  de  quoi,  tous  actes  pos- 
térieurs leur  seront  valablement  signifiés 
au  secrétariat  de  la  sous-préfecture.  » 
(Même  loi,) 

28.  Tout  procès-verbal  d*adjudication 
emporte  exécution  parée  {h)  et  contrainte 
par  corps  contre  les  adjudicataires,  leurs 
associés  et  cautions,  tant  pour  le  paie- 
ment du  prix  principal  de  l'adjudication, 


I 


I 


{h)  L'exécution  est  partf»  (du  mot  latin  parealit 
obéissez) ,  lorsqu'elle  peut  être  poursuivie  nonob- 
stant toute  opposition  ou  réclamation  de  la  part 
des  débiteurs. 


TIT.   III.— BOIS  BT  FbBBtft  DB  L'ÉTAT. 
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«ne  pour  accessoires  et  frais.  —  Les  caa- 
lions  sont  en  outre  contraignables,  soli- 
dairement et  par  les  mêmes  yoies,  au 
paiement  des  dommages,  restitutions  et 
amendes  qu'aurait  encourues  l'adjudica- 
taire. C.  9060-5\  --  F.  94^  46,  SI  1 ,  s. 

SBCT.  IT.— D««  exploitations. 

89.  Après  l'adjudication ,  il  ne  pourra 
être  iait  aucun  changement  à  l'assiette 
des  coupes  (a),  et  11  n'y  sera  ajouté  aucun 
arbre  ou  portion  de  bois ,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit ,  à  peine ,  contre  l'ad- 
judicataire ,  d'une  amende  égale  au  triple 
de  la  valeur  des  bois  non  compris  dans 
l'adjudication,  et  sans  préjudice  de  la  res- 
titution de  ces  mêmes  bois  ou  de  leur 
valeur. — Si  les  bois  sont  de  meilleure  na- 
ture ou  qualité ,  ou  plus  Agés  que  ceux  de 
la  vente ,  il  paiera  ramende  comme  pour 
bois  coupé  en  délit ,  et  une  somme  double 
à  tiire  de  dommages-intérêts.  F.  144,  s. — 
Les  agents  forestiers,  qui  auraientpermis 
ou  toléré  ces  additions  ou  changements 
seront  punisde  pareille  amende,  sauf  l'ap- 
plication, s'il  y  a  lieu,  de  Fariide  S07de  la 
présente  loi.  F.  91. 

30.  Les  adjudicataires  ne  pourront 
commencer  l'exploitation  de  leurs  coupes 
avant  d'avoir  obtenu  par  écrit,  de  l'apen  t  fo- 
restier local,  le  permis  d'exploiter,  a  peine 
d'être  poursuivis  comme  délinquants  pour 
les  bois  qu'ils  auraient  coupés.  F.  144,  s. 

Si.  Chaque  adjudicataire  sera  tenu 
d'avoir  un  facteur  ou  garde-vente  qui  sera 
agréé  par  l'agent  forestier  local ,  et  asser- 
menté devant  le  juge  de  paix. — Ce  garde- 
vente  sera  autorise  à  dresser  des  procès- 
verbanx ,  tant  dans  la  vente  qu'à  l'onle  de 
la  cognée  (6).  Ses  procès-verbaux  seront 
soumis  aux  mêmes  formalités  que  ceux 
des  gardes  forestiers,  et  feront  foi  jusqu'à 
preuve  contraire.-^L'espace  appelé  VoiIm 
de  la  cognée  est  fixé  à  la  distance  de  deux 
cent  cinquante  mètres ,  à  partir  des  limi- 
tes de  la  coupe.  F.  6,  44, 45, 165, 170. 

52.  Toutadjudicataire  sera  tenu,  sous 
peine  de  100  francs  d'amende,  de  déposer 
chez  l'agent  forestier  local  et  au  greffe  du 
tribunal  de  l'arrondissement  l'empreinte 
du  marteau  destiné  à  marquer  les  arbres 
et  bois  de  sa  vente.  —  L'adjudicataire  et 

(•)  On  entend  par  auiêtte  la  détermination  de 

rétendue  de  la  partie  du  bois  qui  doit  être  coupée. 

(ft)  On  appelle  ouïe  de  ta  cognée  la  distance  à  la- 


ses  associés  ne  pourront  avoir  plus  d'un 
marteau  pour  la  même  vente ,  ni  en  mar- 
quer d'autres  bois  que  ceux  qui  provien- 
dront de  cette  vente ,  sous  peine  de  500 
francs  d'amende.  F.  43,  45. 

35.  L'adjudicataire  sera  tenu  de  res- 
pecter tous  les  arbres  marqués  ou  dési- 
gnés pour  demeurer  en  réserve,  quelle  que 
soit  leur  qualification,  lors  même  que  le 
nombre  en  excéderait  celui  qui  est  porté 
au  procès-verbal  de  martelage,  et  sans 
que  l'on  puisse  admettre,  en  compensation 
d'arbres  coupés  en  contravention,  d'autres 
arbres  non  réservés  que  l'adjudicataire  au* 
rait  laissés  sur  pied. 

54.  Les  amendes  encourues  par  les 
adjudicataires,  en  vertu  de  l'article  précé- 
dent, pour  abattag;e  ou  déficit  d'arbres  ré- 
serves^ seront  du  tiers  en  sus  de  celles  oui 
sonideterminées  par  raniclel98^toutesles 
fois  que  l'essence  et  la  circonférence  des 
arbres  pourront  être  constatées.  —  Si,  à 
raison  de  l'enlèvement  des  arbres  et  de 
leurs  souches ,  ou  de  toute  autre  circon- 
stance, il  y  a  impossibilité  de  constater 
l'essence  et  la  dimension  des  arbres,  l'a- 
mende ne  pourra  être  moindre  de  50  fr., 
ni  excéder  900  francs.  Dans  tous  les  cas , 
il  y  aura  lieu  à  la  restitution  des  arbres , 
ou ,  s'ils  ne  peuvent  être  représentés ,  de 
leur  valeur ,  qui  sera  estimée  à  une 
somme  égale  à  l'amende  encourue.  — 
Sans  préjudice  des  dommages -intérêts. 
F.  199,  198,  904,  905. 

55.  Les  adjudicauires  ne  pourront 
effectuer  aucune  coupe  ni  enlèvement  de 
bois  avant  le  lever  ni  après  le  coucher 
du  soleil,  à  peine  de  100  fr.  d'amende. 

56.  Il  leur  est  interdit ,  à  moins  que  le 
procès-verbal  d'adjudication  n'en  con- 
tienne l'autorisation  expresse,  de  peler  ou 
d'éoorcersur  pied  aucun  des  bois  de  leurs 
ventes,  souspeinede50à  500fr.d'amende; 
et  il  y  aura  lieu  à  la  saisie  des  écorces  et  bois 
écorcés,  comme  garantie  des  dommages- 
intérêts  ,  dont  le  montant  ne  pourra  être 
inférieur  à  la  valeur  des  arbres  indûment 
pelés  ou  écorcés.  F.  150, 196. 

57.  Toute  contravention  aux  clauses  et 
conditions  du  cahier  des  charges ,  relati- 
vement au  mode  d'abattage  des  arbres  et 
au  nettoiement  des  coupes ,  sera  punie 


quelle  peut  être  entendu,  &  partir  des  limites  d*une 
coupe,  le  bruit  de  la  cognée  abattant  un  arbre.  — 
Celle  distance  est  fixée  par  cet  art.  31. 
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d'une  amende  qui  ne  pourra  éire  moindre 
de  50  francs  ni  excéder  500  francs ,  sans 
préjudice  des  dommages-lniéréls.  F.  94^ 
309.  s. 

58.  Les  agents  forestiers  indiqueront» 
par  écrit,  aux  adjudicataires,  les  lieux  où 
il  pourra  être  établi  des  fosses  ou  four- 
neaux pour  charlton ,  des  loges  ou  des 
ateliers^  il  n'en  pourra  être  placé  ailleurs^ 
sous  peine,  contre  l'adjudicataire ,  d'une 
amende  de  50  francs  pour  chaoue  fosse  ou 
fourneau ,  loge  ou  atelier ,  élanli  en  con- 
travention à  cette  disposition. 

S8.  La  traite  des  bois  se  fera  par  les 
chemins  désignés  au  cahier  des  charges, 
sous  peine ,  contre  ceux  qui  en  pratique- 
raient de  nouveaux ,  d'une  amende  dont 
le  minimum  sera  de  50  fr.  et  le  maximum 
de  900  fr. ,  outre  les  dommages-intérêts. 
F.  94,  147,909,  s. 

40.  La  coupe  des  bois  et  la  vidange  des 
ventes  seront  faites  dans  les  délais  lixés 
par  le  cahier  des  charges ,  à  moins  que  les 
adjudicataires  n'aient  obtenu  de  l'admi- 
nistration forestière  une  prorogation  de 
délai ,  à  peine  d'une  amende  de  50  à  500 
francs,  et,  en  outre,  des  dommages  et 
intérêts,  dont  le  montant  ne  pourra  être 
inférieur  à  la  valeur  estimative  des  bois 
restés  sur  pied  ou  gisant  sur  les  coupes. 
—  Il  y  aura  lieu  à  la  saisie  de  ces  bois ,  à 
titre  de  garantie  pour  les  dommages-in- 
téréU.  F.  94,  41,  46. 

41.  A  défaut,  par  les  adjudicataires, 
d'exécuter  dans  les  délais  fixés  par  le  ca- 
hier des  charges  les  travaux  que  ce  cahier 
leur  impose ,  tant  pour  relever  et  faire  fa- 
çonner les  ramiers  (a) ,  et  pour  nettoyer 
les  coupes  des  épines ,  ronces  et  arbustes 
nuisibles,  selon  le  mode  prescrit  à  cet 
effet ,  que  pour  les  réparations  des  clie- 
mins de  vidange,  fosses ,  repiquement  de 
places  à  charbon  (b)  et  autres  ouvrages  à 
leur  charge ,  ces  travaux  seront  exécutés  à 
leurs  frais ,  à  la  diligence  des  agents  fo- 
restiers ,  et  sur  l'auiorisation  du  préfet , 
-qui  arrêtera  ensuite  le  mémoire  des  frais 
«t  le  rendra  exécutoire  contre  les  adjudi- 
cataires pour  le  paiement.  F.  94,  40,  46. 

4SI.  Il  est  défendu  à  tous  adjudicataires, 
leurs  facteurs  et  ouvriers ,  d'allumer  du 


feu  ailleurs  que  dans  leurs  loges  on  ate- 
liers, à  peine  d'une  amende  de  10  à  100  fr. , 
sans  préjudice  de  la  réparation  du  dom- 
mage qui  pourrait  résulter  de  cette  con- 
travention. F.  148. 

43.  Les  adjudicataires  ne  pourront  dé» 
poser  dans  leurs  ventes  d'autres  bois  que 
ceux  qui  en  proviendront,  sons  peine  d'une 
amende  de  100  à  1000  fr. 

44.  Si ,  dans  le  cours  de  Texploitation 
ou  de  la  vidange,  il  était  dressé  des  procès-  , 
verbaux  de  délits  ou  vices  d'exploitation , 
il  pourra  y  être  donné  suite  sans  attendre  . 
l'époque  du  récolement  (c).  —  Nàmmoins,  ! 
en  cas  d'insuffisance  d'un  premier  procès-  ' 
verbal  sur  lequel  il  ne  sera  pas  intervenu  i 
de  jugement,  les  agents  forestiers  pour-  1 
ront,  lors  du  récolement,  constater  par  ' 
un  nouveau  procès-verlKil  les  délits  et  ' 
contraventions.  F.  31,  134,  143,  160  I 
165,  s.  ! 

45.  Les  adjudicataires,  à  dater  du  per- 
mis d'exploiter ,  et  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  ; 
obtenu  leur  décharge,  sont  responsables  ; 
de  tout  délit  forestier  commis  dans  leurs 
ventes  et  à  l'ouïe  de  la  cognée .  si  leurs 
facteurs  ou  gardes-vente  n'en  font  leurs  ! 
rapports,  lesquels  doivent  être  remis  à 
l'agent  forestier  dans  le  délai  de  cinq  jours. 
F.  6,  98,31  et  la  no(e  51,  185. 

46.  Les  adjudicataires  et  leurs  cautions 
seron  t  responsables ,  et  con  iraignables  par 
corps  au  paiement  des  amendes  et  resli- 
lutions  encourues  pour  délits  et  contra- 
ventions commis  soit  dans  la  vente ,  soit  â 
l'ouïe  de  la  cognée ,  par  les  facteurs,  gai^ 
des -vente,  ouvriers,  bûcherons,  voitu- 
ricrs  et  tous  autres  employés  par  les  ad- 
dicataires.  C.  1384.  ^  F.  94,  98,  31  et  la 
no(e  40,41,  906. 

SFCT.  y.— De*  riarpentaget  et  réeoUmentt. 

47.  H  sera  procédé  au  réarpentage  et 
au  récolement  de  chaque  vente  dans  les 
trois  mois  qui  suivront  le  jour  de  l'expira- 
tion des  délais  accordés  pour  la  vidange 
des  coupes.  —  Ces  trois  mois  écoulés,  les 
adjudicataires  pourront  mettre  en  de- 
meure l'administration  par  acte  extraju- 
diciaire signifié  à  l'agent  forestier  local  ; 
et  si ,  dans  le  mois  après  la  signification 


(a)  O  lont  les  bois  di;  taillis  abattus. 
(6)  Opération  par  laquelle  on  replante  avec  de 
jeunes  arbres  les  places  vides  des  forêts. 
{€)  On  appelle  récolement  la  visite  faite  par 


les  agents  de  radministration  d*une  coupe  exploi- 
tée, afin  de  s'assurer  si  l'adjudicataire  a  rempli 
toutes  les  obligations  qui  lui  avaient  été  imposées 
par  le  cahier  des  diarges. 
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de  cet  acte ,  l'administration  n'a  jmis  pro- 
cédé an  réarpenuge  et  au  récolement, 
Fadjudicataire  demeurera  libéré.  F.  185. 

48.  L'adjodicataîre  ou  son  oessionnaîre 
sera  tenu  d'assister  au  récolement,  et  il 
lui  sera,  à  ceteifet,  signifié,  au  moins  dix 
jours  d'avance ,  un  acte  contenant  Tindi- 
cation  des  jours  où  se  feront  le  réarpen- 
tage et  le  réoolement  :  faute  par  lui  de  se 
trouver  sur  les  lieux^  ou  de  s'y  faire  repré- 
senter, les  procès-verbaux  de  réarpen- 
tage et  de  recolement  seront  réputés  con- 
tradictoires. 

49.  Les  adjudicataires  auront  le  droit 
d'appeler  un  arpenteur  de  leur  choix  pour 
assister  aux  opérations  du  réarpentage  ;  à 
défaut  par  eux  d'user  de  ce  droit ,  les  pro- 
cès-verbaux de  réarpenta^  n'en  seront 
pas  moins  réputés  contradictoires.  F.  52, 
160. 

80.  Dans  le  délai  d'un  mois  après  la 
clôture  des  opérations,  l'administration 
et  l'adjudicataire  pourront  requérir  l'an- 
nulation du  procès-verbal  pour  défaut  de 
forme  ou  pour  fausse  énonciation. — Ils  se 
pourvoiront,  à  cet  effet ,  devant  le  conseil 
de  préfecture,  qui  statuera.  ~-£n  cas  d'an- 
nulation du  procès^verbal ,  l'administra- 
tion pourra ,  dans  le  mois  qui  suivra ,  y 
faire  suppléer  par  un  nouveau  procès- 
verbal.  F.  36,  68, 63,  64,  65, 90,  95,  96, 
181,  187, 168, 171,  188,  185,  190,818. 

tti.  A  l'expiration  des  délais  lixés  par 
l'article  50,  et  si  l'administration  n'a  élevé 
aucune  contestation,  le  préfet  délivrera  à 
l'adjudicataire  la  décharge  d'exploiution. 
F.  45,  185. 

5il.  Les  arpenteurs  seront  passibles  de 
tous  dommages-intérêts ,  |>ar  suite  des 
erreurs  qu'ils  auront  commises ,  lors<|u'il 
en  résultera  une  différence  d'un  vingtième 
de  l'étendue  de  la  coupe.  —  Sans  préju- 
dice de  l'application ,  s'il  y  a  lieu ,  des 
dispositions  del'arUcle  807.F.  81 ,89, 49. 

S£CT.  ri.  —  Det  adjudiraliont  de  glandie ,  pa- 
nage  et  paition  (a). 

65.  Les  formalités  prescrites  par  la 
section  111  du  présent  titre ,  pour  les  ad- 
judications des  coupes  de  bois,  seront 
observées  pour  les  adjudications  de  glan* 


(d)  La  glandée  signifie  la  tecullé  d'Introduire 
des  porcs  dans  un  boks  pour  y  mancer  le  glaod. 
Le  panë90  signifie  la  même  facullé,  étendue 
aux  faines  et  aulret  fraiU  qui  tombent  des  ar- 


dée,  panage  et  paisson.—  Toutefois,  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  18  et  19, 
l'amende  infligée  aux  fonctionnaires  et 
agents  sera  de  100  francs  au  moins  et  de 
1000  francs  au  plus,  et  celle  qui  aura  été 
encourue  par  l'acquéreur  sera  égale  au 
montant  du  prix  de  la  vente.  F.  18, 19, 
805. 

114.  Les  adjudicataires  ne  pourront  in- 
troduire dans  les  forêts  un  plus  ffrand 
nombre  de  porcs  que  celui  qui  sera  déter- 
miné par  l'acte  d'adjudication,  sous  peine 
d'une  amende  double  de  celle  qui  est  pro- 
noncée par  l'article  199.— F.  55, 56, 68,  S. 

IS5.  Les  adjudicataires  seront  tenus  de 
faire  marquer  les  porcs  d'un  fer  chaud , 
sous  peine  d'une  amende  de  3  francs  par 
chaque  porc  qui  ne  serait  point  marqué. 
->lls  devront  déposer  l'empreinte  de  cette 
marque  au  greffé  du  tribunal ,  et  le  fer 
servant  à  la  marque,  au  bureau  de  l'agent 
forestier  local ,  sous  peine  de  60  francs 
d'amende.  F.  54, 74. 

M.  Si  les  porcs  sont  trouvés  hors  des 
cantons  désignés  par  l'acte  d'adjudication, 
ou  des  chemins  indiqués  pour  s'y  rendre, 
il  y  aura  lieu ,  contre  l'adjudicataire,  aux 
peines  prononcées  par  l'article  199.  En 
cas  de  récidive ,  outre  l'amende  encourue 
par  l'adjudicataire,  le  pâtre  sera  condam-^ 
né  à  un  emprisonnement  de  cinq  à  quinze 
jours.  F.  54,  78,  76,  146, 147. 

57.  Il  est  défendu  aux  adjudicataires 
d'abattre,  de  ramasser  ou  d'emporter  des 
glands,  faines  ou  autres  fruits ,  semences 
ou  productions  des  forêts  sous  peine  d'une 
amende  double  de  celle  qui  est  prononcée 
par  l'article  144.—  F.  85,  180,  144,  198. 

SBCT.  Vil.  —  De»  a/feelations  à  titre  particulier 
dansUiàaiêdePÊtat, 

58.  Les  affectations  de  coupes  de  bois 
ou  délivrances,  soit  par  stères,  soit  par 
pieds  d'arbre,  qui  ont  été  concédées  à  des 
communes,  à  des  établissements  indu- 
striels ou  à  des  particuliers,  nonobstant  les 
prohibitions  établies  par  les  lois  et  les  or- 
donnances alors  existantes,  continueront 
d'être  exécutées  jusqu'à  l'expiration  du 
terme  fixé  par  les  actes  de  concession,  s'il 
ne  s'étend  pas  au  del.î  du  1*'  septembre 


[ 


bres.  La  paiiton  signifie,  d'une  manière  géné- 
rale, l'action  de  faire  paître  les  bestiaux  dans  les 
bots.— Le  mode,  rétendue  el  la  durée  de>.l'exeraGe 
de  ce  droit,  sont  réglés  par  le  Code. 
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1837.  —  Les  affecuUons  faites  au  préja* 
dice  des  mêmes  prohibitions ,  soit  a  per- 
pétuité ,  soit  saos  indication  de  termes , 
ou  à  des  termes  plus  éloignés  que  le  1'^ 
septembre  1837,  cesseront  à  cette  époque 
d'avoir  aucun  effet.  —  Les  concession- 
naires de  ces  diverses  affectations  qui 
prétendraient  que  leur  titre  n'est  pas  at- 
teint parles  prohibitions  ci-dessus  rappe- 
lées et  qu'il  leur  confère  des  droits  irré- 
vocables, devront,  pour  y  faire  statuer, 
se  pourvoir  devant  les  tribunaux^  dans 
l'année  qui  suivra  la  promulgation  de  la 
nrésente  loi,  sous  peine  de  déchéance.  — 
§i  leur  prétention  est  reietée,  ils  jouiront 
néanmoms  des  effets  de  la  concession  jus- 

3u'au  terme  fixé  par  le  second  paragraphe 
u  présent  article.  —  Dans  le  cas  où  leur 
titre  serait  reconnu  valable  par  les  tribu- 
naux, le  gouvernement,  quelles  ^ue  soient 
la  nature  et  la  durée  de  raffectauon^  aura 
la  faculté  d'en  affranchir  les  forêts  de  l'E- 
tat, moyennant  un  cantonnement  (a)  qui 
sera  réglé  de  gré  à  gjré,  ou,  en  cas  de  con- 
testation, par  les  tribunaux,  pour  tout  le 
temps  que  devait  durer  la  concession. 
L'action  en  cantonnement  ne  pourra  pas 
êire  exercée  par  les  concessionnaires.  F. 

-8,  13, 63,  S» 

150.  Les  affectations  faites  pour  le  ser- 
vice d'une  usine  cesseront  en  entier,  de 
plein  droit  et  sans  retour,  si  le  roulement 
de  l'usine  est  arrêté  pendant  deux  années 
consécutives,  sauf  les  cas  d'une  force  ma- 
jeure dûment  constatée.  C.  1148. 

00.  A  l'avenir ,  il  ne  sera  fait  dans  les 
bois  de  l'Etat  aucune  affectation  ou  con- 
cession de  la  nature  de  celles  dont  il  est 
Îuestion  dans  les  deux  articles  précédents. 
.69. 

•BCT.  Vlli.— i>M  droiis  damage  dans  Ut  boù 

de  l'Etal. 

61.  Ne  seront  admis  à  exercer  un  droit 
d'usage  quelconque  dans  les  bois  de  l'Etat 
que  ceux  doiit  les  droits  auront  été,  au 
jour  de  la  promulgation  de  la  présente  loi, 
reconnus  fondés ,  soit  par  actes  du  gou- 
vernement,  soit  par  des  jugements  ou  ai^ 
rets  définitifs ,  ou  seront  reconnus  tels  par 
suite  d'instances  administratives  ou  judi- 
ciaires actuellement  engagées,  ou  qui  se- 


raient intentées  devant  les  tribunaHx  dans 
le  délai  de  deux  ans ,  à  dater  du  jour  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi ,  par  des 
usasersactuellementen  jouissance.  C.636. 
—  F.  66  à  78,  80  à  85,  89,  103,  109,  s. , 
118,  s.,  145,149. 

6S.  Il  ne  sera  plus  fait ,  à  l'avenir,  dans 
les  forêts  de  l'Etat,  aucune  concession  de 
droits  d'usage ,  de  quelque  nature  et  sous 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être.  F. 
60,89. 

65.  Le  gouvernement  pourra  afiranchir 
les  forêts  de  l'Etat  de  tout  droit  d'usage 
en  bois,  moyennant  un  canlonuement 
qui  sera  réglé  de  ff ré  à  gré ,  et ,  en  cas  de 
contestation ,  par  les  tribunaux.  —  L'ac- 
tion en  affrancoissement  d'usage  par  voie 
de  cantonnement  n'appartiendra  qu'au 
gouvernement,  et  non  aux  usagers.  F.  58, 
et  la  note,  64, 65, 111,  US,  118,  ISO,  191. 

64.  Quant  aux  autres  droits  d'usage 
quelconques ,  et  aux  pâturage ,  panage  et 
glandée  dans  les  mêmes  forêts,  ils  ne 
pourront  être  convertis  en  cantonnement  ; 
mais  ils  pourront  être  rachetés  moyennant 
des  indemnités  qui  seront  réglées  de  ffré 
à  gré ,  ou ,  en  cas  de  contestation,  par  les 
tribunaux.  F.  53,  s.  —  Néanmoins  le  ra- 
chat ne  pourra  être  requis  par  l'adminis- 
tration dans  les  lieux  où  l'exercice  du  droit 
de  pâturage  est  devenu  d'une  absolue  né- 
cessité pour  les  habitants  d'une  ou  de  plu- 
sieurs communes.  Si  celte  nécessité  est 
contestée  par  l'administration  forestière , 
les  parties  se  pourvoiront  devant  le  con- 
seil de  préfecture,  qui ,  après  une  enquête 
de  eammodo  et  incommodOf  statuera,  sauf 
le  recours  au  conseil  d'Etat.  C.  545. — 
F.  lîO. 

65.  Dans  toutes  les  forêts  de  l'Etat  qui 
ne  seront  point  affranchies  au  moyen  du 
cantonnement  ou  de  l'indemnité,  confor- 
mément aux  articles  63  et  64  ci-dessus , 
l'exercice  des  droits  d'usage  pourra  tou- 
jours être  réduit  par  l'administration,  sui- 
vant l'état  et  la  possibilité  des  forêts ,  et 
n'aura  lieu  que  conformément  aux  dispo- 
sitions contenues  aux  articles  suivants.  — 
En  cas  de  contestation  sur  la  possibilité 
et  l'état  des  forêts ,  il  y  aura  lieu  à  recours 
au  conseil  de  préfecture. 

66.  La  durée  de  la  glandée  et  du  pa- 


I 


(•)  C'est  ratlribulion  en  toute  propriété,  aux 
usagers,  d'uRe  nortioo  de  la  forci,  en  compensa- 


Uondes  droits  d'usage  qu'ils  araieot  sur  cette 
forêt  et  dont  lecaotoooenieot  les  a  privé». 


nase  ne  pourra  excéder  trois  mois.  — 
L'époque  de  rouverture  en  sera  fixée, 
chaque  année ,  par  Tadministration  fores- 
lière.  F.  53,  64, 119,  ISO. 

67.  Quels  que  soient  l'&ge  on  l'essence 
des  bois,  les  usagers  ne  pourront  exercer 
leurs  droits  de  pâturage  et  de  panade  que 
dans  les  cantons  qui  auront  été  déclarés 
défensables  (a)  par  l'administration  fores- 
tière, sauf  le  recours  au  conseil  de  préfec- 
ture, et  ce,  nonobstant  toutes  possessions 
contraires.  F.  1 19. 

68;  L'administration  forestière  fixera , 
d'après  les  droits  des  usagers ,  le  nombre 
desporcsqui  pourront  être  mis  en  panage, 
et  des  bestiaux  qui  pourront  être  admis 
au  pâturage.  F.  54,  s. ,  77, 119, 199. 

68.  Chaque  année,  avant  le  1*''  mars 
pour  le  pâturage ,  et  un  mois  avant  l'é- 
poque fixée  par  l'administration  forestière 
pour  l'ouverlure  de  la  glandée  et  du  pa- 
nage, les  agents  forestiers  feront  connaî- 
tre aux  communes  et  aux  particuliers 
jouissant  des  droits  d'usage  lés  cantons 
déclarés  défensables ,  et  le  nombre  des 
bestiaux  qui  seront  admis  au  pâturage  et 
au  panage. — Les  maires  seront  tenus  d'en 
faire  la  publication  dans  les  communes 
usagères.  F.  88,  113,  113. 

70s  Les  usagers  ne  pourront  jouir  de 
leurs  droits  de  pâturage  et  de  panage  que 
pour  les  bestiaux  à  leur  propre  usage ,  et 
lion  pour  ceux  dont  ils  font  commerce,  à 
peine  d'une  amende  double  de  celle  qui 
est  prononcée  par  l'article  199.  —  F.  72 , 
73,76,78,130. 

71.  Les  chemins  par  lesquels  les  bes-: 
tiaux  devront  passer  pour  aller  au  pâtu- 
rage ou  au  panage,  et  en  revenir,  seront 
désignés  par  les  agents  forestiers.  —  Si 
ces  chemins  traversent  des  taillis  ou  des 
recrus  de  futaies  non  défensables,  il  pourra 
être  fait,  à  frais  communs  entre  les  usa- 
gers et  l'administration,  et  d'après  l'indi- 
cation des  agents  forestiers,  des  fossés 
suffisamment  larges  et  profonds ,  ou  toute 
autre  ckiture ,  pour  empêcher  les  bestiaux 
de  s'introduire  dans  les  bois.  F.  56,  76, 
119,  146,147. 

711.  Le  troupeau  de  chaque  commune 
on  section  de  commune  devra  être  conduit 


(a)  On  appelle  défemabilUé  cet  état  des  bob 
qui  leur  permet,  à  uo  certain  âfi^e,  de  se  défendre 
euz-^émes  contre  la  dent  des  bestiaux. 


par  un  ou  plusieurs  pâtres  communs, 
choisis  par  l'autorité  municipale  :  en  con- 
séquence, les  habitants  des  communes 
usagères  ne  pourront  ni  conduire  eux- 
mêmes  ni  faire  conduire  leurs  bestiaux  à 
garde  séparée,  sous  peine  de  3  francs  d'a- 
mende par  tête  de  bétail.  —  Les  porcs  ou. 
bestiaux  de  chaque  commune  ou  section 
de  commune  usagère  formeront  un  trou- 
peau particulier  et  sans  mélange  de  bes- 
tiaux d'une  autre  commune  ou  section» 
sous  peine  d'une  amende  de  5  à  10  francs 
contre  le  pâtre ,  et  d'un  emprisonnement 
de  cinq  à  dix  jours  en  cas  de  récidive.  — • 
Les  communes  et  sections  de  communes 
seront  responsables  des  condamnations 
pécuniaires  qui  pourront  être  prononcées 
contre  lesdits  pâtres  ou  gardiens,  tant 
pour  les  délits  et  contraventions  prévus 
par  le  présent  titre ,  que  pour  tous  autres 
délits  forestiers  comnn's  par  eux  pendant 
le  temps  de  leur  service  et  dans  les  limites 
du  parcours.  C.  1384.  —  P.  74.  —F.  56, 
70,88,  113,120,314. 

75.  Les  porcs  et  bestiaux  seront  mar- 
qués d'une  marque  spéciale. — Cette  mar- 
que devra  être  différente  pour  chaque 
commune  ou  section  de  commune  usagère. 
—  il  y  aura  lieu ,  par  chaque  tête  de  porc 
ou  de  bétail  non  marqué ,  à  une  amende 
de3  fr.  —F.  55,  70, 113,  120. 

74.  L'usager  sera  tenu  de  déposer  l'em- 
preinte de  la  marque  au  greffe  au  tribunal 
de  première  instance ,  et  le  fer  servant  ^ 
la  marque,  au  bureau  de  l'agent  forestier 
local  :  le  tout  sous  peine  de  50  fr.  d'a- 
mende. F.  55,  77,  130. 

75.  Les  usagers  mettront  des  clochettes 
au  cou  de  tous  les  animaux  admis  au  pâ- 
turage ,  sous  peine  de  3  fr.  d'amende  par 
chaque  bête  qui  serait  trouvée  sans  clo- 
chette dans  les  forêts.  F.  70, 1 13 ,  130. 

76.  Lorsque  les  porcs  et  bestiaux  des 
usagers  seront  trouvés  hors  des  cantons 
déclarés  défensables  ou  désignés  pour  le 
panage,  ou  hors  des  chemins  indiqués 
pour  s'y  rendre ,  il  y  aura  lieu  contre  le 
pâtre  à  une  amende  de  3  à  30  fr.  En  cas  de 
récidive,  le  pâtre  pourra  être  condamné  en 
outre  à  un  emprisonnement  de  cinq  â 
quinze  jours.  F.  56,  130,  146,  314. 

77.  Si  les  usagers  introduisent  au  pâ- 
turage un  plus  grand  nombre  de  bestiaux, 
ou  au  panage  un  plus  grand  nombre  de 
porcs  que  cdui  qui  aura  été  fixé  par  l'ad-. 
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Tnîoistration ,  conformément  à  Tari.  68 , 
il  y  aura  lieu ,  pour  Fexcédant ,  à  Tappli- 
caiion  des  peines  prononcées  par  l'ar- 
ticle 199.  —  F.  74, 214. 

78.  Il  est  défendu  à  tous  usagers ,  non- 
obstant tous  titres  et  possessions  con- 
traires ,  de  conduire  ou  faire  conduire  des 
chèvres ,  brebis  ou  moutons ,  dans  les  fo- 
rêts ou  sur  les  terrains  qui  en  dépendent, 
à  peine,  contre  les  propriétaires,  d'une 
amende  qui  sera  double  de  celle  qui  est 
prononcée  par  l'article  199,  et,  contre  les 
pâtres  ouoergers,  de  15  fr.  d'amende. 
En  cas  de  récidive,  le  j^tre  sera  con-' 
damné,  outre  l'amende  a  un  emprisoo* 
nement  de  cinq  à  quinze  jours.  —  Ceux 

3ui  prétendraient  avoir  joui  du  pacage  ci- 
essus  en  vertu  de  titres  valables,  ou 
d'une  possession  éc|uivalenteà  titre,  pour- 
ront ,  s'il  y  a  lieu,  reclamer  une  indemnité, 
qui  sera  réglée  de  gré  à  gré,  ou  en  cas  de 
contestation ,  par  les  tribunaux.  —  Le  pa- 
cage des  moutons  pourra  néanmoins  être 
autorisé,  dans  certaines  localités ,  par  des 
ordonnances  du  roi.  F.  70, 110,  ISO,  199, 
914. 

79.  Les  usagers  qui  ont  droit  à  des  li- 
vraisons de  bois ,  de  quelque  nature  que 
ce  soit,  ne  pourront  prendre  ces  bois  qu'a- 
près que  la  délivrance  leur  en  aura  été 
faite  par  les  agents  forestiers,  sous  les 

Eeines  portées  par  le  titre  XII  pour  les 
ois  coupés  en  délit.  F,  63,  80,  83,  90^ 
130, 193,  198. 

80.  Ceux  oui  n'ont  d'autre  droit  que 
celui  de  prendre  le  bois  mort  (a),  sec  et 

Sisant,  ne  pourront,  pour  l'exercice  de  ce 
roit ,  se  servir  de  crochets  ou  ferrements 
d'aucune  espèce,  sous  peine  de  3  francs 
d'amende.  F.  79, 120. 

8i .  Si  les  bois  de  chauffage  se  délivrent 
par  coupe,  l'exploitation  en  sera  faite, 
aux  frais  des  usagers,  par  un  entrepre- 
neur spécial  nommé  par  eux  et  agrée  par 
l'administration  forestière.  —  Aucun  bois 
ne  sera  partagé  sur  pied  ni  abattu  par  les 
usagers  individuellement ,  et  les  lots  ne 
pourront  être  faits  qu'après  l'entière  ex- 
ploitation de  la  coupe ,  a  peine  de  confis- 
cation delà  portion  de  bois  abattu  afférente 
à  chacun  des  contrevenants.  —  Les  fonc- 
tionnaires ou  agents  qui  auraient  permis 
ou  toléré  la  contravention  seront  passibles 


d'une  amende  de  50  fr. ,  et  demeureront 
eu  outre  personnellement  responsables , 
et  sans  aucun  recours,  de  la  mauvaise  ex- 
ploitation et  de  tous  les  délits  qui  pour- 
raient avoir  été  commis.  F.  19,  103^  s.  ^ 
(12,154. 

82.  Les  entrepreneurs  de  rexploîtaiion 
des  coupes  délivrées  aux  usagers  se  con- 
formeront à  tout  ce  qui  est  prescrit  aux 
adjudicataires  pour  l'usance  et  la  vidange 
des  ventes;  ils  seront  soumis  à  la  même 
responsabilité,  et  passibles  des  mêmes 
peines  en  cas  de  délits  ou  contrayentions. 

—  Les  usagers  ou  communes  usagères  se- 
ront garants  solidaires  des  condamnations 
prononcées  contre  lesdits  entrepreneurs. 
C.  1200.  —  F.  29,  s. ,  103,  185. 

85.  11  est  interdit  aux  usagers  de  ven- 
dre ou  d'échanger  les  bois  qui  leur  sont 
délivrés ,  et  de  les  employer  à  aucune  au- 
tre destination  que  celle  pour  laquelle  le 
droit  d'usage  a  été  accordé.  —  $*il  s'agit 
de  bois  de  chauffage,  la  contravention 
donnera  lieu  à  une  amende  de  10  à  lOO  fr. 

—  S'il  s'agit  de  bols  à  bâtir ,  ou  de  tout 
autre  bois  non  destiné  au  chauffage ,  il  y 
aura  lieu  à  une  amende  double  de  la  valeur 
des  bois ,  sans  que  cette  amende  puisse 
être  au  dessous  de  50  fr.— F.  79,  80, 112, 
120. 

84.  L'emploi  des  bois  de  construction 
devra  être  fait  dans  un  délai  de  deux  ans, 
lequel  néanmoins  pourra  être  prorogé  par 
l'administration  forestière.  Ce  délai  ex- 
piré ,  elle  pourra  disposer  des  arbres  non 
emjployés.F.  112. 

85.  Les  défenses  prononcées  par  Tar- 
ticle  57  sont  applicables  à  tous  usagers 
quelconques,  et  sous  les  mêmes  peines. 
C.  635.  — F.  3,  s.,  57,  102,  113,  144, 
159,  s. 

TITRE  QUATRIEME. 

DES  BOIS  ET  FORÊTS  QUI  FONT  PARTIS 
DU  DOMAINE  DE  LA  COURONNE. 

86.  Les  bois  et  forêts  qui  font  partie  da 
domaine  de  la  couronne  sont  exclusire- 
ment  régis  et  administres  par  le  minis- 
tre de  la  maison  du  roi,  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  du  8  novembre 
1814. —  F.  1. 


(a)  Il  ne  faut  pas  confondre  le  bois  mort  avec  le 
moi-i'boU,  c*est  à  dire  bois  oe  pvrtant  attcuni 


ftuUt^  tels  que  saui,  marsaux,  émoe,puiDe,  scor, 
aulne,  genAts,  gemèvre  (Ord.  1G69,  lit  S3,  art.  5). 


87.  Les  agents  et  gardes  des  forêts  du 
domaine  de  la  couronne  sont  en  tout  as- 
similés aux  agents  et  gardes  de  Tadminis- 
tration  forestière,  tant  pour  l'exercice  de 
Ifiurs  fonctions  que  pour  la  poursuite  des 
délits  et  contraventions.  F.  5^  6, 99,  143, 
159,  s.,  176. 

88.  Toutes  les  dispositions  de  la  pré- 
sente loi  qui  sont  applicables  aux  bois  et 
forêts  du  domaine  de  FElat  le  sont  égale- 
ment aux  bois  et  forêts  qui  font  partie  du 
domaine  de  la  couronne,  sauf  les  excep- 
tions qui  résultent  de  Tarticle  86,  ci-des- 
sus. F.  8,  s.,  15,  17,  s.,  39,  s.,  47,  s., 
53,  s.,  58,  s.,  61,  s. 

TITRE  CINQUIEME. 

DES  BOIS  ET  FORÊTS  QUI  SONT  POSSÉ- 
DÉS A  TITRE  d'apanage  OU  DE  MAJO- 
RATS  RÉVERSIBLES  A  L'ÊTAT. 

88.  Les  bois  et  forêts  qui  sont  possé- 
sédés  par  les  princesà  titre  d'apanage,  ou 
par  des  particuliers  à  titre  de  majorais 
réversibles  à  l'Etat,  sont  soumis  au  régime 
forestier,  quant  à  la  propriété  du  sol  et  à 
l'aménagement  des  bois.  En  conséquence, 
les  agents  de  l'administration  forestière  y 
seront  chargés  de  toutes  les  opérations 
relatives  à  la  délimitation^  au  bornage  et  à 
l'aménagement,  conformément  auxdispo» 
sitions  des  sections  I  et  II  du  titre  lll  de 
la  présente  loi.  Les  articles  60  et  69  sont 
également  applicables  à  ces  bois  et  forêts. 
— L'administration  forestière  y  fera  faire 
les  visites  et  opérations  qu'elle  jugera 
nécessaires  pour  s'assurer  que  l'exploita- 
tion est  conforme  à  l'aménagement,  et 
que  les  autres  dispositions  du  présent  ti- 
tre sont  exécutées.  F.  1  et  la  note,  88. 

TITRE  SIXIÈME. 

DES  BOIS  DES  COMMUNES  ET  DES 
ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS. 

90*  Sont  soumis  au  régime  forestier, 
d'après  l'article  1  de  la  présente  loi,  les 
bois  taillis  ou  futaies  appartenant  aux  com- 
munes et  aux  établissements  publics,  qui 
auront  été  reconnus  susceptibles  d'amé- 
nagement ou  d'une  exploitation  régulière 
par  l'autorité  administrative,  sur  la  pro- 
position de  l'administration  forestière,  et 
d'après  l'avis  des  conseils  municipaux  ou 


des  administrateurs  des  établissements 
publics. — Il  sera  procédé  dans  les  mêmes 
formes  à  tout  changement  qui  pourrait 
être  demandé,  soit  de  l'aménagement,  soit 
du  mode  d'exploitation. — En  consé- 
quence, toutes  les  dispositions  des  six 
premières  sections  du  titre  III  leur  sont 
applicables,  sauf  les  modifications  et  ex- 
ceptions portées  au  présent  titre. — Lors- 
qu'il s'agira  de  la  conversion  en  bois  et  de 
raménagement  de  terrain  en  pâturages, 
la  proposition  de  l'administration  fores- 
tière sera  communiquée  au  maire  ou  aux 
administrateurs  des  établissements  pu- 
blics.Le  consçil  municipal  ou  ces  admmi- 
strateurs  seront  appelés  à  en  délibérer  :  en 
cas  de  contestation,  il  sera  statué  par  le 
conseil  de  préfecture,  sauf  le  pourvoi  au 
conseil  d'état.  F.  1  et  la  note,  8, 107, 110, 
112. 

91.  Lescommunes  elles  établissements 
publics  ne  peuvent  faire  aucun  défriche- 
ment de  leurs  bois  sans  une  autorisation 
expresse  et  spéciale  du  gouvernement; 
ceux  qui  l'auraient  ordonné  ou  eOectué 
sans  cette  autorisation  seront  passibles 
des  peines  portées  au  titre  XV  contre  les 
particuliers,  pour  les  contraventions  de 
même  nature.  F.  990,  993,  994. 

92.  lia  propriété  des  bois  communaux 
ne  peut  jamais  donner  lieu  à  partage  en- 
tre les  habitants. — Mais  lorsque  deux  ou 
plusieurs  communes  possèdent  un  bois 
par  indivis,  chacune  conser>'e  le  droit  d'en 
provoquer  le  partage.  F.  103. 

95.  Un  quart  des  bois  appartenant  aux 
communes  et  aux  établissements  publics 
sera  toujours  mis  en  réserve,  lorsque  ces 
communes  ou  établissements  posséderont 
au  moins  dix  hectares  de  bois  réunis  ou 
divisés. — Cette  disposition  n'est  pas  appli- 
cable aux  bois  peuplés  totalement  en  ar- 
bres résineux. 

94.  Les  communes  et  établissements 
publics  entretiendront,  pour  la  conserva- 
lion  de  leurs  bois,  le  nombre  de  gardes 
particuliers  qui  sera  déterminé  par  le 
maire  et  les  administrateurs  des  établis- 
sements, sauf  l'approbation  du  préfet, 
sur  l'avis  de  l'administration  forestière. 
F.  95,  s.,  108. 

95.  Le  choix  de  ces  gardes  sera  fait, 
pour  les  communes,  par  le  maire,  sauf 
l'approbation  du  conseil  municipal;  et, 
pour  les  établissements  publics,  par  les 
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administrateurs  de  ces  établissements. — 
Ces  choix  doivent  être  agréés  par  l'admi- 
nistralion  forcstière^qui  délivré  aux  gardes 
leurs  commissions. — En  cas  de  disseAli- 
nient  le  préfet  prononcera . 

86.  A  défaut,  par  les  communes  ou 
établissements  publics,  de  faire  choix 
d'un  garde  dans  le  mois  de  la  vacance  de 
remploi,  le  préfet  y  pourvoira^  sur  la  de- 
mande de  l'administration  forestière. 

97-  Si  Tadminisiralion  forestière  et  les 
communes  ou  établissements  publics  ju- 

§ent  convenable  de  confier  à  un  même  io- 
ividu  la  garde  d'un  canton  de  bois  ap- 
partenant à  des  communes  ou  étal)lisse- 
ments  publics,  et  d'un  canton  de  bois  de 
l'Etat,  la  nomination  du  garde  appartient 
à  cette  administration  seule.  Son  salaire 
sera  payé  proportionnellement  par  cha- 
cune des  parties  intéressées. 

98.  L'administration  forestière  peut 
suspendre  de  leurs  fonctions  les  gardes 
des  bois  des  communes  et  des  établisse- 
ments publics  :  s'il  y  a  lieu  à  destitution, 
le  préfet  la  prononcera,  après  avoir  pris 
Pavis  du  conseil  municipal  ou  des  admi- 
nistrateurs des  établissements  proprié- 
taires, ainsi  que  de  l'adminislration  fores- 
tière.—Le  salaire  de  ces  gardes  est  réglé 
par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  con- 
seil municipal  ou  des  établissements  pro- 
priétaires. 

99.  Les  gardes  des  bois  des  commu- 
nes et  dés  établissements  publics  sont  en 
tout  assimilés  aux  gardes  des  bois  del'Etat, 
et  soumis  à  Taulorité  des  mêmes  agents  ; 
ils  prétérit  èermenl  dans  les  mêmes  i'or- 
nies,  et  leurs  procès-verbaux  font  égale- 
ment foi  en  justice  pour  constater  les  dé- 
lits et  contraventions  commis  même  dans 
les  bois  soumis  au  régime  forestier,  au- 
tres que  ceux  dont  la  garde  leur  est  con- 
fiée. F.5,87,  t08, 117,  175,s. 

iOO.  Les  ventes  des  coupes,  tant  or- 
dinaires qu'extraordinaires,  seront  faites 
à  la  diligence  des  agents  forestiers,  dans 
les  mêmes  formes  que  pour  les  bois  de 
l'Etat,  et  en  présence  du  maire  ou  d'un 
adjoint  pour  les  bois  des  communes,  et 
d'un  des  administrateurs  pour  ceux  des 
établissements  publics  ^  sans  toutefois 
que  L'absence  des  maires  ou  administra- 
teurs^ dûmentappelés,  enlratne  la  nullité 
des  opérations. — Toute  vente  ou  coupe 
efl'ectuée  par  l'ordre  des  maires  des  com- 


munes ou  des  admiiûslrateurs  des  éta- 
blissements publics,  en  contravention  au 
présent  article,  donnera  lieu  contre  eux  à 
une  amende  qui  ne  pourra  être  au  des- 
sous de  300  fr.,  ni  excéder  6000  fr.,  sans 
préjudice  des  dommages-intérêts  qui 
pourraient  être  dus  aux  communes  ou 
établissements  propriétaires. — Les  ventes 
ainsi  effectuées  seront  déclarées  nulles. 
F.  17,  s,,  101, 102, 114,  205. 

101.  Les  incapacités  et  défenses  pro- 
noncées par  l'article  21  sont  applicables 
aux  mairesi,  adjoints  et  receveurs  des 
communes,  ainsi  (p'aux  administrateurs 
et  receveurs  des  établissements  publics, 
pour  les  ventes  des  bois  des  communes  et 
établissements  dont  l'administration  leur 
est  confiée. — ^En  cas  de  contravention,  ils 
seront  passibles  des  peines  prononcées 
par  le  paragraphe  1  de  l'article  précité, 
sans  préjudice  des  dommages-intérêts, 
s'il  y  a  lieu  ;  et  les  ventes  seront  déclarées 
nulles.  C.  1594,  1596.— P.  175.— F.  19. 

iOS.  Lors  des  adjudications  des  cou- 
pes ordinaires  et  extraordinaires  des  bois 
des  établissements  publics,  il  sera  fait 
réserve  en  faveur  de  ces  établissements, 
et  suivant  les  formes  qui  seront  prescrites 
par  l'autorité  administrative,  de  la  quan- 
tité de  bois,  tant  de  chauffage  que  de 
construction,  nécessaire  pour  leurpropre 
usage. — Les  bois  ainsi  délivrés  ne  pour- 
ront être  employés  qu'à  la  destination 
pour  laquelle  ils  auront  été  réservés,  et 
ne  pourront  être  vendus  ni  échangés  sans 
l'autorisation  du  préfet.  Les  administra- 
teurs qui  auraient  consenti  de  pareils 
ventes  ou  échanses  seront  passibles  d'une 
amende  égale  à  la  valeur  de  ces  bois,  ei 
de  la  restitution,  au  profit  de  l'établisse- 
ment public,  de  ces  mêmes  bois  ou  de 
leur  valeur.  Les  ventes  ou  échanges  se- 
ront en  outre  déclarés  nuls.  F.  19,  83, 
85, 112. 

i05.  Les  coupes  des  bois  communaux, 
destinées  à  être  partagées  en  nature  pour 
l'affouage  des  habitants,  ne  pourront' 
avoir  lieu  qu'après  que  la  délivrance  en 
aura  été  préalablement  faite  parles  agents 
forestiers,  etren  suivant  les  formes  pres- 
crites par  Tarticle  81  pour  l'exploitation 
des  coupes  affouaffères  délivrées  aux 
communes  dans  les  Bois  de  l'Etat;  le  tout 
sous  les  peines  portées  par  ledit  article. 
F.  8^,  104,  105,  109,  112. 


104.  Les  actes  relatifs  aux  coupes  et 
arbres  déliTrés  en  nature,  en  exécution 
dés  deux  articles  précédents,  seront  visés 
pour  timbre  et  enregistrés  en  débet , 
et  il  n'y  aura  lieu  à  la  perception  des 
droits  que  danà  le  cas  de  poursuites  de- 
vant les  tribunaux.  F.  185,  s. 

105.  S'il  n'y  a  titre  ou  usage  contraire, 
le  partage  des  bois  d'affouage  se  fera  par 
feu,  c'est  à  dire  par  chef  de  famille  ou  de 
maison  ayant  domicile  réel  et  fixe  dans  la 
commune;  s'il  n'y  a  également  titre  ou 
usage  contraire,  la  valeur  des  arbres 
délivrés  pour  constructions  ou  réparations 
sera  estimée  à  dire  d'experts  et  payée  à  la 
commune. 

i06.  Pour  indemniser  le  gouverne- 
ment des  frais  d'administration  des  bois 
des  communes  ou  établissements  publics, 
il  sera  ajouté  annuellement  à  la  contribu- 
tion foncière  établie  sur  ces  bois  une 
somme  équivalente  à  ces  frais.  Le  mon- 
tant de  cette  somme  sera  réglé  chaque 
année  par  la  loi  de  finances  ;  elle  sera  ré- 
partie au  marc  le  franc  de  ladite  contribu- 
tion, et  perçue  de  la  même  manière. 

i07.  Moyennant  les  perceptions  or- 
données par  l'article  précédent,  toutes  les 
opérations  de  conservation  et  de  régie 
dans  les  bois  des  communes  et  des  éta- 
blissements publics  seront  faites  par  les 
agents  et  préposés  de  l'administration 
forestière,  sans  aucun  frais. — Les  pour- 
suites dans  l'intérêt  des  communes  et  des 
établissements  publics ,  pour  délits  ou 
contraventions  commis  dans  leurs  bois, 
et  la  perception  des  restitutions  et  dom- 
mages-intérêts prononcés  en  leur  fa- 
veur, seront  efiectuées  sans  frais  par  les 
agents  du  gouvernement,  en  même  temps 
que  celles  qui  ont  pour  objet  le  recouvre- 
ment des  amendes  dans  l'intérêt  de 
l'Etat.  —  En  conséquence ,  il  n'y  aqra 
lieu  à  exiger  à  l'avenir  des  communes  et 
établissements  publics,  ni  aucun  droit  de 
vacation,  d'arpentage,  de  réarpentage,  de 
décime,  de  prélèvement  quelconque,  pour 
les  agents  et  préposés  de  ladministration 
forestière,  ni  le  remboursement  soit  des 
frais  des  instances  dans  lesquelles  l'ad- 
ministration succomberait,  soit  de  ceux 
qui  tomberaient  en  non  valeurs  par  Tin- 
solvabilité  des  condamnés.  F.  90,  106, 
109,  159,  171,  s. 

108.  Le  salaire  des  gardes  particuliers 


restera  à  la  charge  des  communes  et  des 
établissements  publics.  F  94,98,109,115. 

109.  Les  coupes  ordinaires  et  extra- 
ordinaires sont  principalement  affectées 
au  paiement  des  frais  de  garde,  delà  con- 
tribution foncière  et  des  sommes  qui  re- 
viennent au  trésor  en  exécution  de  l'arti- 
cle 106.  — Si  les  coupes  sont  délivrées  en 
nature  pour  l'affouage ,  et  que  les  com- 
munes n'aient  pas  d  autres  ressources,  il 
sera  distrait  une  portion  suffisante  des 
coupes ,  pour  être  vendues  aux  enchères 
avant  toute  distribution,  et  le  prix  en  être 
employé  au  paiement  desdites  charges. 
C.  1249,  1251-3%  2095,  2098.— F.  105, 
106. 

iiO.  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun 
prétexte ,  les  habitants  des  communes  et 
les  administrateurs  ou  employés  des  éta- 
blissements publics  ne  peuvent  introduire 
ni  faire  introduire,  dans  les  bois  apparte- 
nant à  ces  communes  ou  établissements 
publics,  des  chèvres,  brebis  ou  moutons, 
sous  les  peines  prononcées  par  l'article 
199  contre  ceux  qui  auraient  introduit  ou 

f»ermis  d'introduire  ces  animaux ,  et  par 
'article  78  contre  les  pâtres  ou  gardiens. 
— Cette  prohibition  n'aura  son  exécution 
que  dans  deux  ans ,  à  compter  du  jour  de 
la  publication  de  la  présente  loi ,  dans  les 
bois  où,  nonobstant  les  dispositions  de 
Tordonnance  de  ^669,  le  pâturage  des 
moutons  a  été  toléré  jusqu'à  présent. 
F.  185, 199.  —  Toutefois  le  pacage  des 
brebis  ou  moutons  pourra  être  autorisé 
dans  certaines  localités  par  des  ordon- 
nances spéciales  de  Sa  Majesté.  F.  78, 
120. 

iii.  La  faculté  accordée  au  gouver- 
nement par  l'article  63 ,  d'affranchir  les 
forêts  de  l'Etat  de  tous  droits  d'usage  en 
bois,  est  applicable,  sous  les  mêmes  con- 
ditions ,  aux  communes  et  aux  établisse- 
ments publics ,  pour  les  bois  qui  leur  ap- 
partiennent. F.  58,  s.,  118. 

112.  Toutes  les  dispositions  de  la  hui- 
tième section  du  titre  III,  sur  l'exercice 
des  droits  d'usage  dans  les  bois  de 
l'Etat,  sont  applicables  à  la  jouissance  des 
communes  et  des  établissements  publics 
dans  leurs  propres  bois,  ainsi  qu'aux 
droits  d'usage  dont  ces  mêmes  bois  pour- 
raient être  grevés;  sauf  les  modifications 
résultant  du  présent  titre,  et  à  l'exception 
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des  articles  61,  73, 74,  83  et  84.  —  F.  68, 
s.,  103,  130. 

TITRE  SEPTIEME. 

DES  BOIS  ET  FORÊTS  INDIVIS  QUI  SONT 
SOUMIS  AU  RÉGIME  FORESTIER. 

ti5.  Toutes  les  dispositions  de  la  pré- 
sente loi  relatives  à  la  conservation  et  à 
la  réfrje  des  bois  qui  font  partie  du  do- 
maine de  TElat,  ainsi  qu'à  la  poursuite  des 
délits  et  contraventions  commis  dans  ces 
bois,  sont  applicables  aux  bois  indivis 
mentionnés  à  rarticle  1,  paragraphe  Vide 
la  présente  loi,  sauf  les  modifications  por- 
tées par  le  titre  VI  pour  les  bois  des  com- 
munes et  des   établissements  publics. 

114.  Aucune  coupe  ordinaire  ou  ex- 
traordinaire ,  exploitation  ou  vente ,  ne 
pourra  être  faite  par  les  possesseurs  co- 
propriétaires ,  sous  peine  d'une  amende 
égale  à  la  valeur  de  la  totalité  des  bois 
abattus  ou  vendus;  toutes  ventes  ainsi 
faites  seront  déclarées  nulles.  F.  100, 905. 

il5.  Les  frais  de  délimitation ,  d'ar- 
pentage et  de  garde,  seront  supportés  par 
le  domaine  et  les  copropriétaires,  chacun 
dans  la  proportion  de  ses  droits. —  L'ad- 
ministration forestière  nommera  les  gar- 
des, réglera  leur  salaire,  et  aura  seule  le 
droit  de  les  révoquer.  F.  14. 

iiO.  Les  copropriétaires  auront  dans 
les  restitutions  et  dommages-intérêts  la 
même  part  que  dans  le  produit  des  ven- 
tes, chacun  dans  la  proportion  de  ses 
droits. 

TITRE  HUITIÈME. 

DES  BOIS  DES  PARTICULIERS. 

il 7.  Les  propriétaires  qui  voudront 
avoir,  pour  la  conservation  de  leurs  bois, 
des  gardes  particuliers ,  devront  les  faire 
agréer  par  le  sous-préfet  de  l'arrondisse- 
ment, sauf  le  recours  au  préfet  en  cas  de 
refus.  —  Ces  gardes  ne  pourront  exercer 
leurs  fonctions  qu'après  avoir  prêté  ser- 
ment devant  le  tribunal  de  première  in^ 
stance.  I.  cr.  16,  20.—  F.  1,  5, 99. 

118.  Les  particuliers  jouiront,  de  la 
même  manière  que  le  gouvernement  et 
sous  les  conditions  déterminées  par  l'ar-* 
iicle  63,  de  la  faculté  d'affranchir  leurs 


forêts  de  tous  droits  d'usage  eaboîs.  F.58, 
111. 

ii9.  Les  droits  de  pâturage,  parcours, 
panage  et  glandée  dans  les  bois  des  parti- 
culiers, ne  pourront  être  exercés  que  dans 
les  parties  de  bois  déclarées  défensables 

Ï»ar  l'administration  forestière,  et  suivant 
'état  et  la  possibilité  des  forêts,  reconnus 
et  constates  par  la  même  administration. 
—  Les  diemins  par  lesquels  les  bestiaux 
devront  passer  pour  aller  au  pâturage  et 
pour  en  revenir  seront  désignés  par  te 
propriétaire.  F.  66, 67  et  la  note  71. 

iStO.  Toutes  les  dispositions  contenues 
dans  les  articles  64,  66,  paragraphes  1; 
70,78,73,75,  76,78,paragraphesl,9;79, 
80,  83  et  85  de  la  présente  loi.  sont  appli- 
cables à  l'exercice  des  droits  d'usage  dans 
les  bois  des  particuliers ,  lesquels  y  exer- 
cent ,  à  cet  effet ,  les  mêmes  droits  et  la 
même  surveillance  que  les  agents  du  gou- 
vernement dans  les  forêts  soumises  au 
régime  forestier.  F.  57,  110,  120,  144, 
199. 

121.  En  cas  de  contestation  entre  le 
propriétaire  et  l'usager,  il  sera  statué  par 
les  tribunaux. 

TITRE  NEUVIÈME. 

AFFECTATIONS  SPÉCIALES   DES  BOIS   A 
DES  SERVICES  PUBLICS. 

SBCT.  l.fDti  hoU  d€itini$  au  service  dé  ta 
marine, 

122.  Dans  tous  les  bois  soumis  au  ré- 
gime forestier,  lorsque  des  coupes  devront 
y  avoir  lieu,  le  dé{)artement  de  la  marine 
pourra  faire  choisir  et  marteler  par  ses 
agents  les  arbres  propres  aux  construc- 
tions navales,  parmi  ceux  qui  n'auront 

{>as  été  marqués  en  réserve  par  les  agents 
orestiers. 

123.  Les  arbres  ainsi  marqués  seront 
compris  dans  les  adjudications  et  livrés 
par  les  adjudicataires  à  la  marine,  aux 
conditions  qui  seront  indiquées  ci-après. 

124.  Pendant  dix  ans,  à  compter  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  le  dé- 
partement de  la  marine  exercera  le  droit 
de  choix  et  de  martelage  sur  les  bois  des 
particuliers,  futaies ,  arbres  de  réserve, 
avenues,  lisières  et  arbres  épars.  —  Ce 
droit  ne  pourra  être  exercé  que  sur  les 
arbres  en  essence  de  chêne,  qui  seront 


destinés  à  être  coupés,  et  dont  la  circon- 
férence, mesurée  à  un  mètre  du  sol,  sera 
de  quinze  décimètres  au  moins.  «^  Les 
arbres  qui  existeront  dans  les  lieux  clos 
attenant  aux  habitations,  et  qui  ne  sont 
point  aménagés  en  coupes  réglées,  ne 
seront  point  assujettis  au  martelage. 
F.  131. 

iSfô.  Tous  les  propriétaires  seront  te- 
nus, sauf  l'exception  énoncée  en  l'article 
précédent,  et  hors  le  cas  de  besoins  per- 
sonnels pour  réparations  et  constructions, 
de  faire,  six  mois  d'avance,  à  la  sous-pré- 
fecture, la  déclaration  des  arbres  qu'ils 
ont  rinlention  d'abattre,  et  des  lieux  où 
ils  sont  situés. — Le  défaut  de  déclaration 
sera  puni  d'une  amende  de  IB  fr.  par  mè- 
tre de  tour  pour  chaque  arbre  susceptible 
d'être  déclaré.  F.  131, 133, 135. 

126.  Les  particuliers  pourront  dispo- 
ser librement  des  arbres  déclarés,  si  la 
marine  ne  les  a  pas  fait  marauer  pour  son 
service  dans  les  six  mois  a  compter  du 
j[our  de  l'enregistrement  de  la  déclaration 
a  la  sous-préfecture.  —  Les  agents  de  la 
marine  seront  tenus,  à  peine  de  nullité  de 
leur  opération,  de  dresser  des  procès-ver- 
baux de  martelage  des  arbres  dans  les 
bols  de  l'Etat,  des  communes,  des  établis- 
sements publics  et  des  particuliers,  de 
faire  viser  ces  procès-verbaux  par  le 
maire  dans  la  huitaine,  et  d'en  déposer 
immédiatement  une  expédition  à  la  mairie 
de  la  commune  où  le  martelage  aura  eu 
lieu.  Aussitôt  après  ce  dép6t,  les  adjudi- 
taires,  communes,  établissements  ou  pro- 
priétaires, pourront  disposer  des  bois  qui 
n'auront  pas  été  marqués.  F.  91, 134. 

127.  Les  adjudicataires  des  bois  sou- 
mis au  régime  forestier,  les  maires  des 
communes,  ainsi  que  les  administrateurs 
des  établissements  publics,  pour  les  ex- 
ploitations faites  sans  adjudications ,  et 
les  particuliers,  traiteront  de  gré  à  gré  du 
prix  de  leurs  bois  avec  la  marine.  —  En 
cas  de  contestation,  le  prix  sera  réglé  par 
experts  nommés  conlradictoi rement,  et, 
s'il  y  a  partaffe  entre  les  experts,  il  en  sera 
nomme  un  d  oilice  par  le  président  du  tri- 
bunal de  première  instance,  à  la  recjuéle 
de  la  partie  la  plus  diligente;  les  frais  de 
l'expertise  seront  supportés  en  coçamun. 
F.  114. 

128.  Les  adjudicataires  des  bols  sou- 
mis au  régime  forestier,  les  maires  des 


communes,  ainsi  que  les  administrateurs 
des  établissements  publics,  pour  les  ex- 
ploitations faites  sans  adjudication,  et  les 
particuliers,  pourront  disposer  librement 
des  arbres  marqués  par  la  marine,  si,  dans 
les  trois  mois  après  qu'ils  en  auront  fait 
notifier  à  la  sous-préfecture  l'abattage,  la 
marine  n'a  pas  pris  livraison  de  la  totalité 
des  arbres  marqués  appartenant  au  même 
propriétaire,  et  n'en  a  pas  acquitté  le  prix. 
F.  124,  134. 

129.  La  marine  aura,  jusqu'à  l'abat- 
tage des  arbres,  la  faculté  d'annuler  les 
martelages  opérés  pour  son  service;  mais, 
conformément  à  l'article  précédent,  elle 
devra  prendre  tous  les  arbres  marqués 
qui  auront  été  abattus^  ou  les  abandonner 
en  totalité. 

150.  Lorsque  les  propriétaires  de  bois 
n'auront  pas  fait  abattre  les  arbres  dé- 
clarés, dans  le  délai  d'un  an,  à  dater  du 
jour  de  la  déclaration,  elle  sera  considérée 
comme  non  avenue,  et  ils  seront  tenus 
d'en  faire  une  nouvelle. 

151 .  Ceux  qui ,  dans  les  cas  de  besoins 
personnels  pour  réparations  ou  construc- 
tions, voudront  faire  abattre  des  arbres 
sujets  à  déclaration,  ne  pourront  procé- 
der à  rabattage  qu'après  avoir  fait  préala- 
blement constater  ces  besoins  par  le  maire 
de  la  commune. — Tout  propriéudre  con- 
vaincu d'avoir,  sans  molifs  valables, 
donné,  en  tout  ou  en  partie,  à  ses  arbres, 
une  destination  autre  que  celle  qui  aura 
été  énoncée  dans  le  procès-verbal  con- 
statant les  besoins  personnels,  sera  passi- 
ble de  l'amende  portée  par  l'article  135 
pour  défaut  de  déclaration.  F.  133. 

132.  Le  gouvernement  déterminera 
les  formalités  à  remplir,  tant  pour  les  dé- 
clarations de  volonté  d'abattre,  que  pour 
consuter,  soit  les  besoins,  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  précédent,  soit  les  mar- 
telages et  les  abattages.  Ces  formalités 
seront  remplies  sans  frais. 

155.  Les  arbres  qui  auront  été  mar- 
qués pour  le  service  de  la  marine  dans  les 
bois  soumis  au  régime  forestier,  co,mme 
sur  toute  propriété  privée,  ne  pourront 
être  distraits  de  leur  destination ,  sous 
peine  d'une  amende  de  45  fr.  par  mètre 
de  tour  de  chaque  arbre,  sauf  néanmoins 
les  cas  prévus  par  les  articles  196  et  198. 
Les  arbres  marqués  pour  le  service  de  la 
marine  ne  pourront  être  équarris  avant 


764 


CODK  FORESTIER. 


la  livraison,  ni  détériorés  par  ses  ageois 
avec  des  haches,  scies,  sondes  ou  autres 
instruments,  à  peine  de  la  même  amende. 
F.  19,  425,  131. 

154.  Les  délits  et  contraventions  con- 
cernant le  service  de  la  marine  seront 
constatés,  dans  tous  les  bois,  par  procès- 
verbaux,  soii  des  agents  et  gardes  fores- 
tiers, soit  des  maîtres,  conlre-maitres  et 
aides-contre-majtres  assermentés  de  la 
marine  :  en  conséquence ,  les  procès-ver- 
baux de  ces  maîtres,  contre-maitres  et 
aides-contre-maitres  feront  foi  ea  justice 
comme  ceux  des  gardes-forestiers,  pourvu 
qu'ils  soient  dressés  et  afiGirmés  dans  les 
mêmes  formes  et  dans  les  mêmes  délais. 
I.  cr.  16, 18.— F.  44,  159,  s.,  176,  177. 

i35.  Les  dispositions  du  présent  titre 
ne  sont  applicables  qu'aux  localités  où  le 
droit  de  martelage  sera  jugé  indispensable 
pour  le  service  de  la  marine ,  et  pourra 
être  utilement  exercé  par  elle.  —  Le  gou- 
vernement fera  dresser  et  publier  rétat 
des  départements,  arrondissements  et 
cantons  qui  ne  seront  pas  soumis  à  Texer- 
cice  de  ce  droit  (a).— La  même  publicité 
sera  donnée  au  rétablissement  de  cet 
exercice  dans  les  localités  exceptées,  lors- 
que le  gouvernement  jugera  ce  rétablisse- 
ment nécessaire. 

SBCT.  II.—  Des  boit  deitinét  au  ierviee  deg 
pfmti  et  chauttéet  pour  ht  travaux  du 
Rhin. 

136.  Dans  tous  les  cas  où  les  travaux 
d'endigage  ou  de  fascinage  sur  le  Rhin 
exigeront  une  prompte  fourniture  de  bois 
ou  oseraies,  le  préfet,  en  constatant  l'ur- 
gence, pourra  en  requérir  la  délivrance, 
d'abord  dans  les  bois  de  l'Etat;  en  cas 
d'insuffisance  de  ces  bois,  dans  ceux 
des  communes  et  des  établissements  pu- 
blics ,  et  subsidiairement  enfin  dans  ceux 
des  particuliers  :  le  tout  à  la  distance 
de  cinq  kilomètres  des  bords  du  fleuve. 
F.  141. 

157.  En  conséauence,  tous  particu- 
liers, propriétaires  de  bois  taillis  ou  autres, 
dans  les  îles,  sur  les  rives  et  à  une  dis- 
tance de  cinq  kilomètres  des  bords  du 
fleuve,  seront  tenus  de  faire,  trois  mois 
d'avance,  à  la  sous-préfecture,  une  dé- 
claration des  coupes  qu'ils  se  propo- 
sa; Vojr.  cet  étal  ci-après,  p.  773. 


seront  d'exploiter.  —  SI ,  dans  le  délai 
de  trois  mois ,  les  bois  ne  sont  pas  requis, 
le  propriétaire  pourra  en  disposer  li- 
brement. 

158.  Tout  propriétaire  qui,  hors  les 
cas  d'urgence ,  eflectueraitla  coupe  de  ses 
bois  sans  avoir  fait  la  dédaralion  prescrite 
par  l'article  précédent ,  sera  condamné  à 
une  amende  de  1  franc  par  are  de  bois 
ainsi  exploité. — L'amende  sera  de  4  francs 
par  are  contre  tout  propriétaire  qui,  après 
que  la  réouisition  de  ses  bois  lui  aura  été 
notifiée,  les  détournerait  de  la  destina- 
tion pour  laquelle  ils  auraient  été  requis. 
F.  143. 

158.  Dans  les  bois  soumis  au  régime 
forestier ,  l'exploitation  des  bois  requis 
sera  faite  par  les  entrepreneurs  des  tra- 
vaux des  ponts  et  chaussées ,  d'après  les 
indications  et  sous  la  surveillance  des 
agents  forestiers.  Ces  entrepreneurs  se- 
ront, dans  ce  cas,  soumis  aux  mêmes 
obligations  et  à  la  même  responsabilité 
que  les  adjudicataires  des  coupes  des  bois 
de  I  Etat. 

140.  Dans  les  bois  des  particuliers, 
l'exploitation  des  bois  requis  sera  faite 
également,  et  sous  la  même  responsabilité, 
par  les  entrepreneurs  des  travaux ,  si 
mieux  n'aime  le  propriétaire  faire  exploi- 
ter lui-même;  ce  qu'il  devra  déclarer 
aussitôt  que  la  réquisition  lui  aura  été 
notifiée.  —  A  défaut,  par  le  propriétaire, 
d'effectuer  l'exploitation  dans  le  délai  fixé 
par  la  réquisition ,  il  y  sera  procédé  à  ses 
frais,  sur  l'autorisation  du  préfet. 

141 .  Le  prix  des  bois  et  oseraies  requis 
en  exécution  de  l'article  136  sera  pavé, 
par  les  entrepreneurs  des  travaux,  à  rE- 
lat  et  aux  communes  ou  établissements 
publics ,  comme  aux  particuliers,  dans  le 
délai  de  trois  mois  après  l'abatiaffe  con- 
staté, et  d'après  lé  même  mode  d'exper- 
tise déterminé  par  l'article  137  de  la  pré- 
sente loi  pour  les  arbres  marqués  par  la 
marine. — Les  communes  et  les  particu- 
liers seront  indemnisés,  de  gré  à  gré  ou  à 
dire  d'experts ,  du  tort  qui  pourrait  être 
résulté  pour  eux  de  coupes  exécutées  hors 
des  saisons  convenables. 

£42.  I«e  gouvernement  déterminera 
les  formalités  qui  devront  être  observées 
pour  la  réquisition  des  bois ,  les  déclara- 
tions et  notifications,  en  conséquence  de 
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ce  qui  est  prescrit  par  les  articles  pré- 
cédents. 

145.  Les  contraventions  et  délits  en 
cette  matière  seront  constatés  par  procès- 
verbaux  des  agents  et  gardes  forestiers , 
des  conducteurs  des  ponts  et  chaussées 
et  des  officiers  de  police  assermentés,  qui 
devront  observer  à  cet  égard  les  formalités 
et  délais  prescrits  au  titre  XI,  section  I*^, 
pour  les  procès-verbaux  dressés  par  les 
gardes  de  l'administration  forestière.  I.  cr. 
16, 18.— F.  6, 6,  44,  87, 99, 134, 176. 

TITRE  DIXIÈME. 

POLICE  ET  CONSERVATION  DES  BOIS 
ET    FORÊTS. 

8BCT.  I.  —  DitftotitioM  applieahU»  à  tcm  iet 
boit  ei  forêts  en  général, 

144.  Toute  extraction  ou  enlèvement, 
non  autorisé,  de  pierre,  sable,  minerai , 
terre  ou  gazon,  tourbe,  bruyères,  genêts, 
herbages,  feuilles  vertes  ou  mortes,  en- 
grais existant  sur  le  sol  des  forêts,  glands, 
faines,  et  autres  fruits  ou  semences  des 
bois  et  forêts,  donnera  lieu  à  des  amendes 
qui  seront  lixées  ainsi  qu'il  suit  :  —  Par 
charretée  ou  tombereau, de  10  à  30 francs, 
pour  chaque  bête  attelée  ;  —  Par  chaque 
charge  de  bête  de  somme  de  5  à  15  fr.: 
—  Par  chaque  charge  d'homme,  de  3  a 
6  fr.  —  F.  5,  57. 

145.  Il  n'est  i)oint  dérogé  au  droit 
conféré  à  l'administration  des  ponts  et 
chaussées  d'indiquer  les  lieux  où  doivent 
être  faites  les  extractions  de  matériaux 
pour  les  travaux  publics;  néanmoins  les 
entrepreneurs  seront  tenus  envers  l'Etat, 
les  communes  et  établissements  publics, 
comme  envers  les  particuliers,  de  payer 
toutes  les  indemnités  de  droit,  et  d'ob- 
server toutes  les  formes  prescrites  par 
les  lois  et  règlements  en  cette  matière. 
F.  61, s. 

146.  Quiconque  sera  trouvé  dans  les 
bois  et  forêts,  hors  des  routes  et  chemins 
ordinaires,  avec  serpes,  cognées,  haches, 
scies  et  autres  instruments  de  même  na- 
ture, sera  condamné  à  une  amende  de 
10  fr.  et  à  la  confiscation  desdits  instru- 
ments. F.  144,  147,  148,  151,  153, 154, 
155, 158, 198. 

147.  Ceux  dont  les  voilures,  bestiaux, 
animaux  de  charge  ou  de  monture,  seront 
trouvés  dans  les  forêts,  hors  des  routes 


et  chemins  ordinaires,  seront  condamnés, 
savoir  :  —  Par  chaque  voiture ,  à  une 
amende  de  10  fr.  pour  les  bois  de  dix  ans 
et  au  dessus ,  et  de  90  fr.  pour  les  bois 
au  dessous  de  cet  âge  :  —  Par  chaque  tête 
ou  espèce  de  bestiaux  non  attelés,  aux 
amendes  fixées  pour  délit  de  pâturage  par 
l'article  199  :  —  Le  tout  sans  préjuclice 
des  dommages-intérêts.  F.  46, 146. 

148.  11  est  défendu  de  porter  ou  allu- 
mer du  feu  dans  l'intérieur  et  à  la  distance 
de  deux  cents  mètres  des  bois  et  forêts, 
sous  peine  d'une  amende  de  30  à  100  fr.  ; 
sans  préjudice,  en  cas  d'incendie  des 
peines  portées  par  le  Code  pénal ,  et  de 
tous  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu.  P. 
434,  s.,  458.— F. 43,  146. 

149.  Tous  usagers  qui ,  en  cas  d'in- 
cendie, refuseront  de  porter  des  secours 
dans  les  bois  soumis  à  leur  droit  d'usage , 
seront  traduits  en  police  correctionnelle , 
privés  de  ce  droit  pendant  un  an  au  moins 
et  cinq  ans  au  plus^  et  condamnés  en  ou- 
tre aux  peines  portées  en  l'article  475  du 
Code  pénal.  F.  61,  s. 

IW.  Les  propriétaires  riverains  des 
bois  et  forêts  ne  peuvent  se  prévaloir  de 
l'article  673  du  Code  civil  pour  l'élagage 
des  lisières  desdits  bois  et  forêts,  si  ces 
arbres  de  lisières  ont  plus  de  trente  ans. 
Tout  élagage  qui  serait  exécuté  sans  l'au- 
torisation des  propriétaires  des  bois  et  fo- 
rêts, donnera  lieu  à  Tapplication  des 
peines  portées  par  l'article  196. 

SKCT.  II.  —  DispoêiHons  ipéeiates  applitablew 
ieukmênl  awe  boit  ei  forétt  toumit  au  régime 
foTêttier, 

Ittl.  Aucun  four  à  chaux  ou  à  plâtre, 
soit  temporaire,  soit  permanent,  aucune 
briqueterie  et  tuilerie,  ne  pourront  être 
établis  dans  l'intérieur  et  à  moins  d'un  ki- 
lomètre des  forêts ,  sans  l'autorisation  du 
gouvernement,  â  peine  d'une  amende  de 
100  à  500  fr.,  etde  démolition  des  établis- 
sements. F.  157. 

15S.  il  ne  pourra  être  établi  sans  Pau- 
risation  du  gouvernement,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit ,  aucune  maison  sur 
perches,  loge,  barnique  ou  hangar,  dans 
l'enceinte  et  à  moins  d'un  kilomètre  des 
bois  et  forêts  sous  peine  de  50  francs  d'a- 
mende ,  et  de  la  démolition  dans  le  mois , 
à  dater  du  jour  du  jugement  qui  l'aura  or- 
donnée. F.  146,  157. 
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IB5.  Aucune  construction  de  maisons 
ou  fermes  ne  pourra  être  effectuée ,  sans 
l'autorisation  du  gouvernement,  à  la  dis- 
tance de  cinq  cenls  mètres  des  bois  et  fo- 
rêts soumis  au  régime  forestier,  sous 
peine  de  démolition. — Il  sera  statué  dans 
le  délai  de  six  mois  sur  les  demandes  en 
autorisation;  passé  ce  délai,  la  cousiruc* 
tion  pourra  élre  effectuée.  —  Il  n'y  aura 
point  lieu  à  ordonner  la  démolition  des 
maisons  ou  fermes  actuellement  eiistan^- 
tes.  Ces  maisons  ou  fermes  pourront  être 
réparées,  reconstruites  et  augmentées 
sans  autorisation.  —  Sont  exceptées  des 
dispositions  du  paragraphe  l"  du  présent 
article  les  bois  et  forets  appartenant  aux 
communes,  et  qui  sont  d'uue  contenance  au 
dessous  de  deux  cent  cinquante  hectares. 

i54.  Nul  individu  habitant  les  maisons 
ou  fermes  actuellement  existantes  dans  le 
rayon  ci-dessus  iixé ,  ou  dont  la  construc- 
tion y  aura  été  autorisée  en  vertu  de  l'ar- 
ticle précédent,  ne  pourra  établir  dans 
lesdites  maisons  ou  fermes  aucun  atelier 
à  façonner  le  bois,  aucun  chantier  ou  ma- 
gasin pour  faire  le  commerce  de  bois,  sans 
la  permission  spéciale  du  gouvernement, 
sous  peine  de  50  francs  d'amende ,  et  de 
la  confiscation  des  bois.  — Lorsque  les 
individus  qui  auront  obtenu  cette  permis^ 
sion  auront  subi  une  condamnation  pour 
délits  forestiers,  le  gouvernement  pourra 
leur  retirer  ladite  permission.  F.  146,156, 
157. 

iBS.  Aucune  usine  à  scier  le  bois  ne 
pourra  être  établie  dans  l'enceinte  et  à 
moins  de  deux  kilomètres  de  distance  des 
bois  et  forêts,  qu'avec  l'autorisation  du 

Souvernement,  sous  peine  d'une  amende 
e  iOO  à  500  fr.,  et  delà  démolition  dans 
le  mois ,  à  dater  du  jugement  qui  l'aura 
ordonnée.  F.  158,  s. 

iSO.  Sont  exceptées  des  dispositions 
des  trois  articles  précédents  les  maisons 
et  usines  qui  font  partie  de  villes,  villages 
ou  hameaux,  formant  une  population  ag- 
glomérée ,  bien  qu'elles  se  trouvent  dans 
les  distances  ci-dessus  fixées  des  bois  et 
forêts.  F.  153,154. 

157.  Les  usines,  hangars  et  autres 
établissements  autorisés  en  vertu  des  ar- 
ticles 151,  153,  154  et  155,  seront  soumis 
aux  visites  des  agents  et  gardes  forestiers, 
qui  pourront  y  faire  toutes  perquisitions 
sans   l'assistance  d'un   officier    public. 


pourvu  qu'ils  se  présentent  au  nombre  de 
deux  au  moins ,  ou  que  l'agent  ou  garde 
forestier  soit  accompagné  de  deux  témoins 
domiciliés  dans  la  commune.  I.  cr.  16.  — 
F.  161,  162. 

lo8.  Aucun  arbre,  bille  ou  tronche  (a), 
ne  pourra  être  reçu  dans  les  scieries  dont 
il  est  fait  mention  en  l'article  155,  sans 
avoir  été  préalablement  reconnu  par  le 
garde  forestier  du  canton  et  marqué  de 
son  marteau  ;  ce  qui  devra  avoir  lieu  dans 
les  cinq^  jours  de  la  déclaration  qui  en 
aura  été  faite,  sous  peine,  contre  les  ex- 
ploitants desdites  scieries,  d'une  amende 
de  50  à  300  fr.  En  cas  de  récidive,  l'a- 
mende sera  double,  et  la  suppression  de 
l'usine  pourra  être  ordonnée  par  le  tribu-» 
nal.  F.  155, 157. 

TITRE  ONZIÈME. 

DES  POURSUITES  EN  RÉPARATION  DE 
DÉLITS  ET  CONTRAVENTIONS. 

SBGT.  I.  —  Dei  pounuitet  exêrcéet  au  nom  de 
tadminitlraiion  forestière. 

iaO.  L'administration  forestièro  est 
chargée,  tant  dans  l'intérêt  de  l'Etat  que 
dans  celui  des  autres  propriétaires  de 
bois  et  forêts  soumis  au  régime  forestier , 
des  poursuites  en  réparation  de  tous  dé- 
lits et  contraventions  commis  dans  ces 
bois  et  forêts,  sauf  l'exception  mentionnée 
en  l'article  87. — Elle  est  également  char- 
gée de  la  poursuite  en  réparation  des  dé- 
lits et  contraventions  spécifiés  aux  arti- 
cles 134, 143  et  S 19. — Les  actions  et  pour- 
suites seront  exercées  par  les  agents 
forestiers,  au  nom  de  l'administration 
forestière,  sans  préjudice  du  droit  qui 
appartient  au  ministère  public.  I.  cr.  16, 
179, 189,190.— -F.  1,61, 64,86,  s.,  183,s. 

ÏQO.  Les  agents,  arpenteurs  et  gardes 
forestiers  recherchent  et  constatent  |>ar 
procès-verbaux  les  délits  et  contraven- 
tions, savoir  :  les  agents  et  arpenteurs, 
dans  toute  l'étendue  du  territoire  pour 
lequel  ils  sont  commissionnés  ;  et  les  gar- 
des, dans  l'arrondissement  du  tribunal 
près  duquel  ils  sont  assermentés.  F.  6, 
49,  59,  159,  s. 

i6i.  Les  gardes  sont  autorisés  à  saisir 


I 
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(a)  Ces  deux  mois  synonymes  expriment  la  par- 
tie du  corps  d'un  arbre  desUnécà  élre  fendue  par 
le  sciage. 


les  bestiaux  trouvés  en  délit  et  les  instni- 
menls,  voitures  et  attelages  des  délin- 
quants, et  à  les  mettre  en  séquestre,  ils 
suivront  les  obiets  enlevés  par  les  délin- 
quants jusque  dans  les  lieux  où  ils  auront 
été  transportés,  et  les  mettront  éj^alement 
en  séquestre. — Ils  ne  pourront  néanmoins 
s'introduire  dans  les  maisons,  bâtiments, 
cours  adjacentes  et  enclos,  si  ce  n'est  en 
présence  soit  du  juge  de  paix  ou  de  son 
suppléant,  soit  du  maire  du  lieu  ou  de  son 
adjoint,  soit  du  commissaire  de  police, 
l.cr.  16.— F.  157,  160,  163,167,8.,  177, 
189. 

162.  Les  fonctionnaires  dénommés  en 
Farlicie  précédent  ne  pourront  se  refuser 
à  accompagner  sur  le  champ  les  gardes, 
lorsqu'ils  en  seront  requis  par  eux  pour 
assister  à  des  perquisitions. — Ils  seront 
tenus,  en  outre,  de  signer  le  procès-ver- 
bal du  séquestre  ou  de  la  perquisition 
faite  en  leur  présence  ;  sauf  au  garde,  en 
cas  de  refus  de  leur  part,  à  en  faire  men- 
tion au  procès-verbal.  F.  161, 189. 

165.  Les  gardes  arrêteront  et  condui- 
ront devant  le  juge  de  paix  ou  devant  le 
maire  tout  inconnu  qu'ils  auront  surpris 
en  flagrant  délit.  I.  cr.  16.— F.  160,  189. 

164.  Les  agents  et  les  gardes  de  l'ad- 
ministration des  forêts  ont  le  droit  de  re- 
quérir directement  la  force  publique  pour 
la  répression  des  délits  et  contraventions 
en  matière  forestière,  ainsi  que  pour  la 
recherche  et  la  saisie  des  bois  coupés  en 
délit,  vendus  ou  achetés  en  fraude.  I.  cr. 
85.— F.  160. 

165.  Les  gardes  écriront  eux-mêmes 
leurs  procès-verbaux  ;  ils  les  signeront, 
et  les  affirmeront  (a),  au  plus  tard  le  len- 
demain de  la  clôture  desdits  procès-ver- 
baux, par  devant  le  juge  de  paix  du  can- 
ton ou  l'un  de  ses  suppléants,  ou  par  de- 
vant le  maire  ou  l'adjoint,  soit  cie  a  com- 
mune de  leur  résidence,  soit  de  celle  où 
le  délit  a  été  commis  ou  constaté  ;  le  tout 
sous  peine  de  nullité. — Toutefois,  si  par 
suite  d'un  empêchement  quelconque ,  le 
procès-verbal  est  seulement  siffné  par  le 
garde,  mais  non  écriten  entier  de  sa  main, 
l'officier  public  qui  en  recevra  l'affirma- 
tion devra'  lui  en  donner  préalablement 
lecture,  et  faire  ensuite  mention  de  cette 

(a)  L'affirmalion  est  \9  déclaration,  sous  la  foi  du 
serment,  de  la  vérité  ou  de  Pexaclilude  des  faits 
consignes  dans  le  procès-verbal. 


formalité  ;  le  tout  sous  peine  de  nullité  du 
procès-verbal.  F.  160, 176. 189. 

166.  Les  procès  -  verbaux  que  les 
agents  forestiers ,  les  gardes  généraux  et 
les  gardes  à  cheval  dresseront,  soit  isolé- 
ment, soit  avec  le  concours  d'un  garde, 
ne  seront  point  soumis  à  l'affirmation. 

167.  Dans  les  cas  où  le  procès  >  verbal 

Krtera  saisie,  il  en  sera  fait,  aussitôt  après 
ffirmation,  une  expédition  qui  sera  dé- 
posée dans  les  vingt-quatre  heures  au 
greffe  de  la  justice  de  paix,  pour  qu'il  en 
puisse  être  donné  communication  à  ceux 
qui  réclameraient  les  objets  saisis.  F.  161 , 
189. 

168.  Les  juges  de  paix  pourront  don- 
ner main-levée  provisoire  des  objets  sai- 
sis, à  la  charge  du  paiement  des  frais  de 
séquestre,  et  moyennant  une  bonne  et  va- 
lable caution.  —  En  cas  de  contestation 
sur  la  solvabilité  de  la  caution,  il  sera  sta- 
tué par  le  juge  de  paix.  F.  161,  189. 

169.  Si  les  bestiaux  saisis  ne  sont  pas 
réclamés  dans  les  cinq  jours  qui  suivront 
le  séquestre,  ou  s'il  n'est  pas  fourni  bonne 
et  valable  caution ,  le  juge  de  paix  en  or- 
donnera la  vente  à  l'enchère,  au  marché 
le  plus  voisin.  Il  y  sera  procédé  à  la  dili- 
gence du  receveur  des  domaines ,  qui  la 
fera  publier  vingt-quatre  heures  d'avance. 

—  Les  frais  de  séquestre  et  de  vente  se- 
ront taxés  par  le  iuge  de  paix,  et  prélevés 
sur  le  produit  de  la  vente  ;  le  surplus  res- 
tera déposé  entre  les  mains  du  receveur 
des  domaines ,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  sta- 
tué en  dernier  ressort  sur  le  procès-verbal. 

—  Si  la  réclamation  n'a  lien  qu'après  la 
vente  des  bestiaux  saisis,  le  propriétaire 
n'aura  droit  qu'à  la  restitution  du  produit 
net  de  la  vente,  tous  frais  déduits,  dans 
le  cas  où  cette  restitution  serait  ordonnée 
par  le  jugement.  F.  104, 189. 

170.  Les  procès-verbaux  seront,  sous 
peine  de  nullité ,  enregistrés  dans  les  qua- 
tre jours  qui  suivront  celui  de  l'affirma- 
tion ,  ou  celui  de  la  clôture  du  procès- 
verbal,  s'il  n'est  pas  sujet  à  l'affirmation. 
F.  166, 189.  —  L'enregistrement  s'en  fera 
en  débet ,  lorsque  les  délits  en  contraven- 
tion intéresseront  l'Etat,  le  domaine  de  la 
couronne ,  ou  les  communes  et  les  établis- 
sements publics.  F.  104, 176. 

171.  Toutes  les  actions  et  poursuites 
exercées  au  nom  de  l'administration  gé- 
nérale des  forêts ,  et  à  la  requête  de  ses 
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agents,  en  réparation  de  délits  où  contra- 
ventions en  matière  forestière,  sont  por- 
tées devant  les  tribunaux  correctionnels , 
lesquels  sont  seuls  compétents  pour  en 
connaître.  I.  cr.  16, 19, 179,  182, 190.  — 
F.  159  53,190. 

172.  L'acte  decitationdoit,  à  peine  de 
nullité,  contenir  la  copie  du  procès- verbal 
etderacte  d'affirmation.  F.  173, 187, 189. 

175.  Les  gardes  de  l'administration 
forestière  pourront ,  dans  les  actions  et 
poursuites  exercées  en  son  nom,  faire 
toutes  citations  et  significations  d'exploits, 
sans  pouvoir  procéder  aux  saisies-exécu- 
tions. —  Leurs  rétributions  pour  les  actes 
de  ce  ffenre  seront  taxées  comme  pour  les 
actes  »its  par  les  huissiers  des  juges  de 
paix.  F.  6,  160,  17S. 

174.  Les  agents  forestiers  ont  le  droit 
d'exposer  l'affaire  devant  le  tribunal ,  et 
sont  entendus  à  l'appui  de  leurs  conclu- 
sions. L  cr.  190. 

.  173.  Les  délits  ou  contraventions  en 
matière  forestière  seront  prouvés  soit  par 

Î»rocès-verbaux,  soit  par  témoins ,  à  dé- 
a  ut  de  procès-verbaux ,  ou  en  cas  d'insuf- 
fisance «le  ces  actes.  L  cr.  154,  176, 189, 
811.— F.  178,  189. 

176.  Les  procès-verbaux  revêtus  de 
toutes  les  formalités  prescrites  par  les  ar- 
ticles 165  et  170,  et  qui  sont  dressés  et  si- 
gnés par  deux  agents  ou  gardes  forestiers, 
font  preuve,  jusqu'à  inscription  de  faux , 
des  lails  matériels  relatifs  aux  délits  et 
contraventions  qu'ils  constatent,  quelles 
que  soient  les  condamnations  auxquelles 
ces  délits  et  contraventions  peuvent  don- 
ner lieu.  — Il  ne  sera,  en  conséquence, 
admis  aucune  preuve  outre  ou  contre  le 
contenu  de  ces  procès-verbaux,  à  moins 
<|u'il  n'existe  une  cause  légale  de  récusa- 
tion contre  l'un  des  signataires.  L  cr.  154, 
448.  —F.  179,  s.,  188. 

177.  Les  procès-verbaux  revêtus  de 
toutes  les  formalités  prescrites,  mais  qui 
ne  seront  dressés  et  signés  que  par  un  seul 
agent  ou  garde ,  feront,  de  même,  preuve 
suffisante  jusqu'à  inscription  de  faux, 
mais  seulement  lorsque  le  délit  ou  la  con- 
travention n'entraînera  pas  une  condam- 
nation de  plus  de  100  irancs ,  tant  pour 
amende  que  pour  dommages-intérêts.  — 
Lorsqu'un  de  ces  procès- verbaux  consta- 
tera à  la  fois  contre  divers  individus  des 
délits  ou  contraventions  distincts  et  sépa- 


rés ,  il  n*en  fera  pas  moins  fol ,  aux  termes 
du  présent  article ,  pour  chaque  délit  ou 
contravention  qui  n  entraînerait  pas  une 
condamnation  de  plus  de  100  francs ,  tant 
pour  amende  que  pour  dommages-inté- 
rêts ,  quelle  que  soit  la  quotité  à  laquelle 
pourraient  s'élever  toutes  les  condamna- 
tions réunies.  F.  188. 

178.  Les  procès-verbaux  qui,  d'après 
les  dispositions  qui  précèdent,  ne  font 
point  foi  et  preuve  suffisante  jusqu'à  in- 
scription de  faux ,  peuvent  être  corroborés 
et  combattus  par  toutes  les  preuves  lé- 
gales, conformément  à  l'art.  154  du  Code 
d'instruction  criminelle.  L  cr.  189.  —  F. 
175.  188. 

179.  Le  prévenu  qui  voudra  s'inscrire 
en  faux  contre  le  procès-verbal  sera  tenu 
d'en  faire ,  par  écrit  et  en  personne ,  ou 
par  un  fonde  de  pouvoirs  spécial  par  acte 
notarié ,  la  déclaration  au  greffe  du  tri- 
bunal, avant  l'audience  indiquée  par  la 
citation.  —  Cette  déclaration  sera  reçue 
par  le  greffier  du  tribunal  :  elle  sera  signée 
par  le  prévenu  ou  son  fondé  de  pouvoirs  ; 
et ,  dans  le  cas  où  il  ne  saurait  ou  ne  pour- 
rait signer ,  il  en  sera  fait  mention  ex- 

{)resse.  — Au  jour  indiqué  pour  l'audience , 
e  tribunal  donnera  acte  de  la  déclaratioïi, 
et  fixera  un  délai  de  trois  jours  au  moins 
et  de  huit  jours  au  plus ,  pendant  lequel 
le  prévenu  sera  tenu  de  faire  au  greffe  le 
dépôt  des  moyens  de  faux ,  et  des  noms , 
qualités  et  demeures  des  témoins  qu'il 
voudra  faire  entendre. — A  l'expiration  de 
ce  délai ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'une 
citation  nouvelle,  le  tribunal  admettra  les 
moyens  de  faux,  s'ils  sont  de  nature  à  dé- 
truire l'effet  du  procès-verbal,  et  il  sera 
procédé  sur  le  faux  conformément  aux 
lois.  -«^Dans  le  cas  contraire ,  ou  faute  par 
le  prévenu  d'avoir  rempli  toutes  les  foi^ 
malilés  ci-dessus  prescrites,  le  tribunal 
déclarera  qu'il  n'y  a  lieu  à  admettre  les 
moyens  de  faux ,  et  ordonnera  qu'il  soit 
passé  outre  au  jugement.  F.  176,  177^ 
180, 181. 

180.  Le  prévenu  contre  lequel  aura  été 
rendu  un  jusement  par  défaut,  sera  en- 
core admissible  à  faire  sa  déclaration  d'in« 
scription  de  faux  pendant  le  délai  qui  lui 
est  accordé  par  la  loi  pour  se  présenter  à 
l'audience  sur  l'opposition  par  lui  formée. 
I.  cr.  151,186,  s.  — F,  179,  187.      .  | 

181.  Lorsqu'un  procès-verbal  sera  di-  * 
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rigé  contre  plusieurs  prévenus ,  et  qu'un 
ou  quelques  uns  d'entre  eux  seulement 
s'inscriront  en  faux,  le  procès-verbal  con- 
tinuera de  faire  foi  à  Tégard  des  autres,  à 
moins  que  le  fait  sur  lequel  portera  Fin-* 
scripUon  de  faux  ne  soit  indivisible  et 
commun  aux  autres  prévenus. 

182.  Si,  dans  une  instance  en  répara- 
tion de  délit  ou  contravention,  le  prévenu 
excipe  d'un  droit  de  propriété  ou  autre 
droit  réel ,  le  tribunal  saisi  de  la  plainte 
statuera  sur  Tincident  en  se  conformant 
aux  rècles  suivantes  :  —  L'exception  pré- 
judicielle ne  sera  admise  qu'autant  qu'elle 
sera  fondée,  soit  sur  un  titre  apparent, 
soit  sur  des  faits  de  possession  équiva- 
lents, personnels  au  prévenu  et  par  lui  ar- 
ticulés avec  précision,  et  si  le  titre  produit 
ou  les  faits  articulés  sont  de  nature,  dans 
les  cas  où  ils  seraient  reconnus  par  l'au- 
torité compétente ,  à  ôter  au  fait  qui  sert 
de  base  aux  poursuites  tout  caractère  de 
délit  ou  de  contravention.  —  Dans  le  cas 
de  renvoi  à  fins  civiles,  le  jugement  fixera 
un  bref  délai  dans  lequel  la  partie  qui  aura 
élevé  la  question  préjudicielle  devra  sai- 
sirlesjuges compétents  de  la  connaissance 
du  litige,  et  justifier  de  ses  diligences, 
sinon  il  sera  passé  outre.  Toutefois ,  en 
cas  de  condamnation,  il  sera  sursis  à  l'exé- 
cution du  jugement,  sous  le  rapport  de 
l'emprisonnement,  s'il  était  prononcé  ;  et 
le  montant  des  amendes,  restitutions  et 
dommages-intérêts,  sera  versé  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  pour  être  re- 
mis à  qui  il  sera  ordonné  par  le  tribunal 
qui  statuera  sur  le  fond  du  droit.  F.  189. 

183.  Les  agents  de  l'administration 
des  forêts  peuvent,  en  son  nom,  interjeter 
appel  des  jugements,  et  se  pourvoir  contre 
les  arrêts  etjugements  en  dernier  ressort; 
mais  ils  ne  peuvent  se  désister  de  leurs 
appels  sans  son  autorisation  spéciale.  L 
cr.  199,  s.,  283.  — F.  187. 

184.  Le  droit  attribué  à  l'administra- 
tion des  forêts  et  à  ses  agents  de  se  pour- 
voir contre  les  jugements  et  arrêts  par 
appel  ou  par  recours  en  cassation,  est  m- 
dépendant  de  la  même  faculté  qui  est  ac- 
cordée par  la  loi  au  ministère  public, 
lequel  peut  toujours  en  user,  même  lors- 
ique  l'administration  ou  ses  agents  au- 
raient acquiescé  aux  jugements.et  arrêts. 
I.cr.  i03-4%413.— F.  169. 

185.  Les  actions  en  réparatipn  de  dé- 


lits et  contraventions  en  matière  fores- 
tière se  prescrivent  par  trois  mois,  à 
compter  du  jour  où  les  délits  et  contra- 
ventions ont  été  constatées ,  lorsque  les 
prévenus  sont  désignés  dans  les  procès- 
verbaux.  Dans  le  cas  contraire,  le  délai  de 
prescription  est  de  six  mois,  à  compter 
du  même  jour.  —  Sans  préjudice ,  à  l'é- 
gard des  adjudicataires  et  entrepreneurs 
des  coupes,  des  dispositions  contenues 
aux  articles  45 ,  47 ,  50 ,  51  et  89  de  la 
présente  loi.  L  cr.  636.— F.  6,  24,  28, 
46,  189,  206. 

186.  Les  dispositions  de  l'article  pré- 
cédent ne  sont  point  applicables  aux  con- 
traventions, délits  et  malversations  com- 
mis par  des  agents  ,  préjposés  ou  cardes 
de  l'administration  forestière,  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  :  les  délais  de 
prescription  à  l'égard  de  ces  préposés  et 
de  leurs  complices  seront  les  mêmes  qui 
sont  déterminées  par  le  Code  d'instruc- 
tion criminelle.  I.  cr.  636,  638.  —  F.  6, 
160. 

187.  Les  dispositions  du  Code  d'in- 
struction criminelle  sur  la  poursuite  des 
délits  et  contraventions ,  sur  les  citations 
et  délais,  sur  lés  défauts,  oppositions,  ju- 
gements ,  appels  et  recours  en  cassation, 
sont  et  demeurent  applicables  à  la  pour- 
suite des  délits  et  contraventions  spéci- 
fiés par  la  présente  loi ,  sauf  les  modifi- 
cations qui  résultent  du  présent  titre. 
L  cr.  145  à  165,  197  à  216.— F.  172, 189. 

8BGT.  II.  —  Detpourtuiiet  exereéei  au  nom  et 
dans  Vintérét  det  partieulieri,^ 

188.  Les  procès- verbaux  dressés  par 
les  gardes  des  bois  et  forêts  des  particu- 
liers feront  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 
T.  cr.  154.  —F.  31,  44, 117,  178, 191. 

189.  Les  dispositions  contenues  aux 
art.161,162,163,165, 167, 168,169,170, 
paragraphe  1";  172, 175, 182, 185  et  187 
ci-dessus,  sont  applicables  aux  poursuites 
exercées  au  nom  et  dans  l'intérêt  des  par- 
ticuliers, pour  délits  et  contraventions 
commis  dans  les  bois  et  forêts  qui  leur 
appartiennent.  —  Toutefois,  dans  les  cas 
prévus  par  l'article  169,  lorsqu'il  y  aura 
lieu  à  effectuer  la  vente  des  bestiaux  sai- 
sis ,  le  produit  net  de  la  vente  sera  versé 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 

190.  Il  n'est  rien  changé  aux  disposi- 
tions du  Code  d'instruction  criminelle  re- 
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lativemenl  à  la  compétence  des  tribunaiu, 
pour  suiuer  sur  les  délits  et  contraven- 
tions commis  dans  les  bois  et  foréu  qui 
appartiennent  aui  particuliers.  L  cr.  îO, 
137^139-4*,  179.— P.  466 —F.  170,  171. 
191.  Les  procès-verbaux  dressés  par 
les  gardes  des  bois  des  particuliers  se- 
ront, dans  le  délai  d'un  mois ,  à  dater  de 
rafiirmation ,  remis  au  procureur  du  roi 
ou  au  juge  de  paix ,  suivant  leur  compé- 
tence respective.  1.  cr.  15, 80, 31. — ^F.117, 
190. 

TITRE  DOUZIÈME. 

DBS  PEINES  ET  CONDAMNATIONS  POUR 
TOUS  LES  BOIS  BT  FORÊTS  EN  GÉ- 
NÉRAL. 

188.  La  coupe  et  l'enlèvement  d'arbres 
ayant  deux  décimètres  de  tour  et  au  des- 
sus donnera  lieu  à  des  amendes ,  qui  se- 
ront déterminées  dans  les  proportions 
suivantes ,  d'après  l'essence  et  la  circon- 
férence de  ces  arbres.  —  Les  arbres  sont 
divisés  en  deux  classes.  —  La  première 
comprend  les  cbénes,  bétres ,  charmes , 
ormes ,  frênes ,  érables ,  platanes ,  pins , 
sajjûns,  mélèzes,  chAuigniers,  noyers, 
alisiers,  sorbiers ,  cormiers ,  merisiers  et 
autres  arbres  fruitiers.  —  La  seconde  se 
compose  des  aunes ,  tilleuls,  bouleaux, 
trembles ,  peupliers ,  saules ,  et  de  toutes 
les  espèces  non  comprises  dans  la  première 
classe.  —  Si  les  arbres  de  la  première 
classe  ont  deux  décimètres  de  tour,  l'a- 
mende sera  d'un  franc  pour  chacun  de  ces 
deux  décimètres,  et  s'accroîtra  ensuite 
progressivement  de  dix  centimes  par 
chacun  des  autres  décimètres.  -^  Si  les 
arbres  de  la  seconde  dasse  ont  deux  dé- 
dmèires  de  tour,  l'amende  sera  de  50 
centimes  par  chacun  de  ces  deux  déd- 
mètres,ets'accroitF9  ensuite  progressive- 
ment de  5  centimes  par  chacun  des  au- 
tres décimètres  : — Le  tout  conformément 
au  ubleau  annexé  à  la  présente  loi.  (Voy. 
page  774).  —  La  droonférenoe  sera  me- 
surée à  un  mètre  du  sol. 

195.  Si  les  arbres  auxquds  s'applique 
le  tarif  établi  par  l'article  précédent  ont 
été  enlevés  et  façonnés,  le  tour  en  sera 
mesuré  sur  la  souche  ;  et  si  la  souche  a 
été  également  enlevée,  le  tour  sera  calculé 
dans  la  proportion  d'un  cinquième  en  sus 
de  la  dimension  totale  des  quatre  faces  de 


l'art>re  équarri.  —  Lorsque  l'arbre  et  la 
souche  auront  disparu,  l'amende  sera  cal- 
culée suivant  la  grosseur  de  l'arbre  arbi- 
trée par  le  tribunal  d'après  les  documents 
du  procès. 

194.  L'amende  pour  coupe  ou  enlève- 
ment de  bois  qui  n'auront  pas  deux  dé- 
cimètres de  tour,  sera,  pour  chaque  char- 
retée, de  10  fr.  par  béte  attelée,  de  5  fr. 
par  chaque  charge  de  béte  de  somme,  de 
S  fr.  par  iasot,  fouée  ou  charge  d'homme. 
—-S'il  s'agit  d'arbres  semés  ou  plantés 
dans  les  forêts  depuis  moins  de  dnq  ans, 
la  peine  sera  d'une  amende  de  3  fr.  par 
chaque  arbre,  qudie  qu'en  soit  la  gros- 
seur, et,  en  outre,  d'un  emprisonnement 
de  six  à  quînse  jours.  P.  388,  444,  s.— 
F.  910. 

195.  Quiconque  arrachera  des  plants 
dans  les  bois  et  forêts  sera  puni  d'une 
amende  qui  ne  pourra  être  moindre  de 
10  fr.,  ni  excéder  300  fr.  ;  et  si  le  délit  a 
été  commis  dans  un  semis  ou  planutkm 
exécutés  de  main  d'homme,  il  sera  pro- 
noncé, en  outre,  un  emprisonnemeat  de 
quinze  jours  à  un  mois.  F.  S 10. 

180.  Ceux  qui.  dans  les  bois  et  forées, 
auront  éhouppé  (a),  écorcé  ou  mutilé  des 
arbres,  ou  qui  en  auront  coupé  les  prin- 
cipales branches ,  seront  punis  conune 
s'ils  lesavaiejit  abattus  par  le  pied.  P.  445. 
—F.  36, 103,  150. 

197.  Quiconque  enlèvera  des  chablis 
et  bois  de  ddits  sera  condamné  aux  mê- 
mes amendes  et  restitutions  que  s'il  les 
avait  abattus  sur  pied. 

198.  Dans  les  cas  d'enlèvement  Ihiu- 
duleux  de  bois  et  d'antres  productions  du 
sol  des  forêts,  il  y  aura  toujours  lieu,  ou- 
tre les  amendes,  à  la  restitution  des  ob- 
jets enlevés  ou  de  leur  valeur,  et  de  plus, 
selon  les  drconstances,  à  des  dommages- 
intérêts.— Les  sdes,  haches,  serpes,  co- 
gnées et  autres  instruments  de  même  na- 
ture, dont  les  délinquants  et  leurs  com- 
plices seront  trouvés  munis,  seront  con- 
fisqués. F.  90i. 

199.  Les  propriétaires  d'animaux 
trouvés  de  jour  en  délit  dans  les  bois  de 
dix  ans  et  au-dessus  seront  condamnés  ai 
une  amende— de  1  fr.  pour  un  cochon, — 
9  fr.  pour  une  bête  à  lame, — 3  fr.  pour  nu 
cheval  ou  autre  bête  de  somme, —  4fr. 

(a)  Shntpptr,  c*est  cnlerer  la  dîne  4e  Tarbre. 
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pour  une  chèvre^  —  5  fr.  pour  un  bœuf, 
une  vache  ou  un  veau.— L'amende  sera 
double  si  les  bois  ont  moins  de  dix  ans  ; 
sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  des  domma- 
ges-iiitérêU.  F.  54  à  56,70,  78,  301. 

SOO.  Dans  les  cas  de  récidive,  la  peine 
sera  toujours  doublée.  —  Il  y  a  réddive 
lors<]ue,  dans  les  douze  mois  précédents, 
il  a  été  rendu  contre  le  délinquant  ou  con- 
trevenant un  premier  jugement  pour  dé- 
lit ou  contravention  en  matière  forestière. 
F.  913. 

201.  Les  peines  seront  également  dou- 
blées, lorsque  les  délits  ou  contraventions 
auront  été  commis  la  nuit,  ou  que  les  dé- 
linquants auront  faitusase  de  la  scie  pour 
couper  les  arbres  sur  pied. 

SOS.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu 
à  adjuger  des  dommages-intérêts,  ils  ne 
pourront  être  inférieurs  à  l'amende  simple 
prononcée  par  le  jugement.  F.  198. 

M5.  Les  tribunaux  ne  pourront  appli- 
auer  aux  matières  réglées  par  le  présent 
Code  les  dispositions  de  rarticle  463  du 
Code  pénal. 

204.  Les  restitutions  et  dommages-in- 
térêts appartiennent  au  propriétaire  ;  les 
amendes  et  confiscations  appartiennent 
toujours  à  l'Etat.  P.  54,  505.— F.  198,909. 

906.  Dans  tous  les  cas  où  les  ventes  et 
adjudlcalions  seront  déclarées  nulles  pour 
cause  de  fraude  ou  collusion,  racquereur 
ou  adjudicataire,  indépendamment  des 
amendes  et  dommages-intérêts  pronon- 
cés contre  lui,  sera  condamné  à  restituer 
les  bois  déjà  exploités,  ou  à  en  payer  la 
valeur  sur  le  pied  du  prix  d'adjudication 
ou  de  vente.  F.  91. 

206.  Les  maris,  pères,  mères  et  tu- 
teurs, et  en  général  tous  les  maîtres  et 
commettants,  seront  civilement  responsa- 
bles des  délits  et  contraventions  commis 
par  leurs  femmes,  enfants  mineurs  et  pu- 
pilles, demeurant  avec  eux  et  non  mariés, 
ouvriers,  voituriers  et  antres  subordon- 
nés, sauf  tout  recours  de  droit. — Cette 
responsabilité  sera  réglée,  conformément 
au  paragraphe  dernier  de  l'article  1384 
du  Code  civil,  et  s'étendra  aux  restitu- 
tions, dommages-intérêts  et  frais  ;  sans 
pouvoir  toutefois  donner  lieu  à  la  con* 
trainte  par  corps,  si  ce  n'est  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  46.— F.  6,  98,  911. 

207.  Les  peines  que  la  présente  loi 
prononce,   dans  certains  cas  spéciaux, 


contre  des  fonctionnaires  ou  contre  des 
agents  et  préposés  de  l'administration  fo- 
restière, sont  indépendantes  des  pour- 
suites et  peines  dont  ces  fonctionnaires , 
agents  ou  préposés  seraient  passibles 
d  ailleurs  pour  malversation,  concussion 
ou  abus  de  pouvoir.  —  Il  en  est  de  même 
quant  aux  poursuites  qui  pourraient  être 
dirigées,  aux  termes  des  articles  179  et 
180  du  Code  pénal,  contre  tous  délin- 
quants ou  contrevenants,  pour  fait  de 
tentative  de  corruption  envers  des  fonc- 
tionnaires publics,  et  des  agents  et  pré- 
posés de  l'administration  forestière.  F.91, 
99, 59. 

208.  Il  y  aura  lieu  à  l'application  des 
dispositions  du  même  Code  dans  tous  les 
cas  non  spécifiés  par  la  présente  loi.  I.  cr. 
56.  —  P.  3. 

TITRE  TREIZIÈME. 

DE  L'BXÉCUTIOIV  DES  JUGEMENTS. 

SBCT.  i.^Dé  rtxicuiion  de$  jugement*  rendu» 
à  la  reguélede  Vadminislratwn  foreêtière  ou 
du  ministère  publie. 

209.  Les  jugements  rendus  à  la  re- 
quête de  l'aciministration  forestière,  ou 
sur  la  poursuite  du  ministère  public,  se- 
ront signiflés  par  simple  extrait,  qui  con- 
tiendra le  nom  des  parties  et  le  dispositif 
du  jugement.  —  Cette  signification  fera 
courir  les  délais  de  l'opposition  et  de  l'ap- 
pel des  jugements  par  défaut.  Pr.  443,  s. 

210.  Le  recouvrement  de  toutes  les 
amendes  forestières  est  confié  aux  rece- 
veurs de  l'enregistrement  etdes  domaines. 
—  Ces  receveurs  sont  également  chargés 
du  recouvrement  des  restitutions,  frais  et 
dommages-intérêts  résultant  des  juge-  { 
ments  rendus  pour  délits  et  coiftraven-  j 
tions  dans  les  irâis  soumis  an  régime  fo-  I 
reslier.  I.  cr.  197.  —F.  34,  198,  904. 

2ii.  Les  jugements  portant  condam- 
nation à  des  amendes^  restitutions,  dom-  i 
mages-intérêts  et  frais,  sont  exécutoires  | 
par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps,  et  { 
l'exécution  pourra  en  être  poursuivie  cinq 
jours  après  un  simple  commandement  fait 
aux  condamnés.  —  En  conséquence ,  et 
sur  la  demande  du  receveur  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines,  le  procureur  du 
roi  adressera  les  réquisitions  nécessaires 
aux  agents  de  la  force  publique  chargés 
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de  l'exécution  des  mandements  de  jus- 
tice (a).  P.  63. 

Six.  Les  individus  contre  lesquels  la 
contrainte  par  corps  aura  été  prononcée 
pour  raison  des  amendes  et  autres  con- 
damnations et  réparations  pécuniaires, 
subiront  Teifet  de  cette  contrainte, Jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  payé  le  montant  desdites 
condamnations,  ou  fourni  une  caution  ad- 
mise par  le  receveur  des  domaines,  ou, 
en  cas  de  contestation  de  sa  part,  déclarée 
bonne  et  valable  par  le  tribunal  de  l'ar- 
rondissement. P.  53,  467,  469.  —  C.  P. 
Fluv.  loi  du  15  avril  1899^  article  78.— 
F.  46,311,817. 

!MS.  Néanmoins,  les  condamnés  qui 
iustiflcraient  de  leur  insolvabilité,  suivant 
le  mode  prescrit  par  l'article  480  du  Code 
d'instruction  criminelle,  seront  mis  en 
liberté  après  avoir  subi  quinze  jours  de 
détention,  lorsque  l'amende  et  les  autres 
condamnations  pécuniaires  n'excéderont 

Ks  15  fr. — La  détention  ne  cessera  qu'au 
ut  d'un  mois ,  lorsque  ces  condamna- 
tions s'élèveront  ensemble  de  15  à  50  fr. 
—  Elle  ne  durera  aue  deux  mois,  quelle 
((ue  soit  la  quotité  desdites  condamna- 
tions. —  En  cas  de  récidive,  la  durée  de 
la  détention  sera  double  de  ce  qu'elle  eût 
été  ^ns  cette  circonstance.  F.  900,  811, 
817. 

Si4.  Dans  tous  les  cas,  la  détention 
employée  comme  moyen  de  contrainte  est 
indépendante  de  la  peine  d'emprisonne- 
ment prononcée  contre  les  condamnés 
pour  tous  les  cas  où  la  loi  l'inflige.  F.  81, 
88,  89,  59,  56,  78,  76,  78,  110,  194,  195, 
907. 

SRCT.  îl.—De  r^xéeuticn  dêg  Jûgemêntt  ren- 
dus dam  l'intérêt  det  pArtieulief't. 

Si5.  Les  jugement  contenant  des 
condamnations  en  laveur  des  particu- 
liers, pour  réparation  des  délits  ou  con- 
traventions commis  dans  leurs  bois,  se- 
ront, à  leur  diligence,  signifiés  et  exécu- 
tés suivant  les  mêmes  formes  et  voies  de 
contrainte  que  les  jugements  rendus  à  la 
requête  de  l'administration  forestière.  — 
Le  recouvrement  des  amendes  prononcées 
par  les  mêmes  jugements  sera  opérée  par 
les  receveurs  de  l'enregistrement  et  des 
domaines. 


fa,  b,  e)  Voj.  la  loi  du  17  avril  1839,  titre  V, 
•art.  3S,  ae  (Code  de  It  contrainte  par  corps). 


216.  Toutefois,  les  propriétaires  se- 
ront tenus  de  pourvoir  a  la  consignation 
d'aliments  prescrite  par  le  Code  de  pro- 
cédure civile,  lorsque  la  détention  aura 
lieu  à  leur  requête  et  dans  leur  intérêt. 
Pr.  780,  s.  (6). 

217.  La  mise  en  liberté  des  condam- 
nés ainsi  détenus  à  la  requête  et  dans 
l'intérêt  des  particuliers  ne  pourra  être 
accordée,  en  vertu  des  articles  819  et 
813,  qu'autant  que  la  validité  des  cau- 
tions ou  l'insolvabilité  des  condamnés 
aura  été^  en  cas  de  contestation  de  la  part 
desdits  propriétaires,  jugée  contradidoi- 
rement  entre  eux  (c). 

TITRE  QUATORZIEME. 

DISPOSITION  GÈNÉRALB. 

218.  Sont  et  demeurent  abrogés,  pour 
l'avenir,  toutes  lois,  ordonnances,  édits 
et  déclarations,  arrêts  du  conseil,  arrêtés 
et  décrets,  et  tous  règlements  intervenus, 
à  <]uelque époque  que  ce  soit,  sur  les  ma- 
tières réglées  par  (e  présent  Code,  en  tout 
ce  qui  concerne  les  Torêts.  —  Mais  les 
droits  acquis  antérieurement  au  présent 
Code  seront  jugés,  en  cas  de  contestation, 
d'après  les  lois,4)rdonnances,  édits  et  dé- 
clarations ,  arrêts  du  conseil ,  arrêtés  , 
décrets  et  règlements  ci -dessus  men- 
tionnés. C.  8. 

TITRE  QUINZIÈME. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

219.  Pendant  vmgt  ans,  à  dater  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  aucun 
particulier  ne  pourra  arracher  ni  défri- 
cher ses  bois  (qu'après  en  avoir  fait  préa- 
lablement la  déclaration  à  la  sous-préfec- 
ture, au  moins  six  mois  d'avance,  durant  j 
lesquels  l'administration  pourra  faire  si-  | 
gniuer  au  propriétaire  son  opposition  au  ' 
défrichement.  Dans  les  six  mois  à  dater  de 
cette  signification,  il  sera  statué  sur  Top- 
position  par  le  préfet,  sauf  le  recours  au 
ministre  des  finances.— Si,  dans  les  six 
mois  après  la  signification  de  l'opposition, 
la  décision  du  ministre  n'a  pas  ete  rendue 
et  signifiée  au  propriétaire  des  bois,  le  dé- 
frichement pourra  être  efiectué.  F.  1 86. 
188,159,883. 

220.  En  cas  decontravention  à  lartide 


précédent,  le  propriétaire  sera  condamné 
a  une  amende  calculée  à  raison  de  500  fr. 
au  moins  et  de  1500  fr.  au  plus  par  hec- 
tare de  bois  défriché,  et,  en  outre,  à  réta- 
blir les  lieux  en  nature  de  bois  dans  le 
délai  qui  sera  ûné  par  le  jugement,  et 
qui  ne  pourra  excéder  trois  années. 

221 .  Faute  par  le  propriétaire  d'effec- 
tuer la  plantation  ou  le  semis  dans  le  dé- 
lai prescrit  par  le  jugement,  il  y  sera 
pourvu  à  ses  frais  par  l'administration  fo- 
restière, sur  l'autorisation  préalable  du 
préfet,  qui  arrêtera  le  mémoire  des  tra- 
vaux faits  et  le  rendra  exécutoire  contre 
le  projDriétaire. 

ji2à.  Les  dispositions  des  trois  articles 
qui  précèdent  sont  applicables  aux  semis 
et  plantations  exécutés,  par  suite  de  ju- 
gements, eu  remplacement  de  bois  défri- 
chés. 

825.  Seront  exceptés  des  dispositions 


de  l'article  919,— l*"  Les  jeunes  bois,  pen- 
dant les  vingt  premières  années  après 
leur  semis  ou  plantation,  sauf  le  cas 
prévu  en  Tarticle  précédent;  —  S»   Les 

Earcs  ou  jardins  clos  et  attenant  aux  ha- 
itations  ;  —  3*  Les  bois  non  clos,  d'une 
étendue  au  dessous  de  quatre  hectares, 
lorsqu'ils  ne  feront  p6int  partie  d'un  au- 
tre bois  qui  compléterait  une  contenance 
de  quatre  hectares,  ou  qu'ils  ne  seront 
pas  situés  sur  la  sommet  ou  la  pente  d'une 
montagne. 

224.  Les  actions  ayant  pour  objet  des 
défrichements  commis  en  contravention 
à  l'article  919  se  prescriront  par  deux 
ans,  à  dater  de  l'époque  où  le  défrichement 
aura  été  consommé.  F.  185,  186, 187. 

2525.  Les  semis  et  plantations  de  bois 
sur  le  sommet  et  le  penchant  des  monta- 
gnes et  sur  les  dunes  seront  exempts  de 
tout  impôt  pendant  vingt  ans. 


ETAT 

DES   DÉPARTEMENTS  ,  ARRONDISSEMENTS  KT   CANTONa 


NON  SOUMIS  AU   MARTELAGE. 


Appr«avéle  37  février  1833  (\rt.  135  G.  For.}. 


r  Départementi  qui  ton$  enlièrêment  àffian^ 
ckii  du  marielaçe. 

Alpes  (Basses-),  Alpes  (Hautes-),  Ardè- 
che,  Aude,  Aveyron,  Bouches-du-Rhdne, 
Calvados,  Cantal,  Charente-Inférieure, 
Corrèze,  Corse ,  Côtes-du-Nord ,  Deux- 
Sèvres,  Drdme,  Finistère,  Gard,  Hérault, 
Landes,  Loire  (Haute-),  Lot,  Lozère, 
Manche,  Meurthe,  Morbihan,  Moselle, 
Nord,  Orne,  Pas-de-Calais,  Puy-de-Dôme, 
Pyrénées-Orientales,  Rhin  (Bas-),  Rhône, 
Somme,  Var,  Vaucluse,  Vendée» 

ÎT  ArrondUsemenls  et  canlom  qui ,  dans  le$. 
autre»  départements ,  en  <cmi  égalemeni 
affranchis. 

Ardennes. — Les  cantons  de  CharlevUle, 
Mézicres,  Monthemie,  Renwez,  de  l'ar- 
rondissement de  Mézières:  les  cantons 
de  Fumay,  Givet,  Rocroy»  de  l'arrondis- 
sement de  RocroY  ;  les  cantons  de  Cari- 
gnan,  Mouzon,  Sedan  (deux  justices  de 
paix),  de  l'arrondissement  de  Sedan. — 


Dordogne.^VunoaùiBseoïent  de  Sarlat. 
— Eure-et-Loir.  —  L'arrondissement  de 
Châtcaudun  et  les  cantons  d'Anneau, 
Chartres  (deux  justices  de  paix),  Illiers, 
Janville,  Yoves,  de  l'arrondissement  de 
Chartres.  —  Gironde,  —  Les  arrondisse- 
ments de  Blayeelyde  Les^arre. — llle-et' 
Vilaine. — Les  arrondissements  de  Saint- 
Malo,  Montfort  et  Fougères. — âfeiue, — 
I^s  arrondissements  de  Commercy  et  de 
Montmédy,  et  les  cantons  de  Charny, 
Etain,  Fresne-en-Wœvre  et  Verdun,  3e 
l'arrondissement  de  Verdun. — Nièvre. — 
L'arrondissement  de  Clamecy. — Tarn. — 
L'arrondissement  de  Castres. — Vienne,  — 
Les  arrondissements  de  Châtellerault  et 
Leudun.^  les  cantons  de  Mirebau  ci  Neu- 
ville, de  l'arrondissement  de  Poitiers  ;  le 
canton  de  S;iint-Savin,  de  l'arrondisse- 
ment de  Monlmorillon.  —  Vosges, — Les 
cantons  de  Coussey  et  de  Neufchâteau, 
de  l'arrondissement  de  Neufchàteau.— 
Yonne. — Les  cantons  de  Blencau  et  Saint- 
Fargeau,  de  l'arrondissement  de  Joiguy. 


—  t 


ARBRES  DE  PREMIÈRE  CLASSE.  j  ARBRES  DE  DEUXIÈHB  CLASSE. 


. 

1 

|é 

5* 

=  ? 

s; 

I.  c. 

I.  c. 

déclœ. 

r.  «. 

000 

000 

17 

150 

im 

W 

980 

1  Ml 

10  Ml 

XI 

3  10 

180 

M 

310 

aoo 

3810 

3d 

"" 

5Î 


édm. 

t.  0. 

r... 

dédm.   f 

OM 

» 

rnn 

w 

« 

1  w 

19  ia 

3:1       i 

«340 

s&u   I 

»00     ' 

»U    I 
33»     I 
35S5     I 
38*0 
Al  U 
UM 
tT3S 
90M 


CODE  DE   LA   GARDE  NATIONALE. 


LOI  d«  a  Hun  ton  (•). 
TITBR  I.  —  Diipmilioni  fénfralti. 

Article  1.  La  sarde  naliotiale  est 
insiituce  pour  dérendre  la  royauté  coosti- 
tuiionnclle.  la  charte  et  les  droits  qu'elle 


a  consacrés  ,  pour  maintenir  l'obëissanœ 
aux  lois,  conserver  ou  maintenir  l'ordre 
et  la  paix  publique,  seconder  l'armée  de 
ligne  dans  la  défense  des  Trontières  et  de^  ' 
côies,  assurer  l'indépendancede  laFrance  ' 
et  l'intégrité  de  son  territoire.  —  Toute 
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délibération  prise  p&r  la  garde  nationale 
sur  les  affaires  de  l'Etat ,  du  département 
et  de  la  commune ,  est  une  atteinte  à  la 
liberté  publique  et  un  délit  contre  la  diose 
publique  et  la  constitution. 

2.  La  garde  nationale  est  composée  de 
tous  les  Français ,  sauf  les  exceptions  ci- 
après  (art.  9  et  suiv.). 

5.  Le  service  de  la  carde  nationale 
consiste,  1*  en  service  ordinaire  dans  l'in- 
térieur de  la  commune  ;  —  S*'  en  service 
de  détachement  hors  du  territoire  de  la 
commune;  —  3" en  service  de  corps  dé- 
tachés pour  seconder  l'armée  de  ligne 
dans  les  limites  fixées  par  l'article  1. 

4.  Les  gardes  nationales  seront  orga- 
nisées dans  tout  le  royaume  ;  elles  le  se- 
ront par  communes.  —  Les  compagnies 
communales  d'un  canton  seront  formées 
en  bataillons  cantonnaux  lorsqu'une  or^ 
donnance  du  roi  l'aura  prescrit. 

5.  Celle  organisation  sera  permanente  ; 
toutefois  le  roi  pourra  suspendre  ou  dis- 
soudre la  garde  nationale  en  des  lieux  dé- 
terminés. —  Dans  ces  deux  cas ,  la  garde 
nationale  sera  remise  en  activité  ou  réor- 
ganisée dans  l'année  qui  s'écoulera  à 
compter  du  jour  de  la  suspension  ou  de 
la  dissolution ,  s'il  n'est  pas  mlervenu  une 
loi  qui  prolonge  ce  délai. — Dans  le  cas  où 
la  garde  nationale  résisterait  aux  réquisi- 
tions léçales  des  autorités ,  ou  bien  s'im- 
miscerait dans  les  actes  des  autorités  muni- 
cipales administratives  ou  judiciaires,  le 
préfetpourraprovisoirementla  suspendre. 
—  Cette  suspension  n'aura  d'effet  que 
|)endant  deux  mois  si^  pendant  cet  espace 
de  temps,  elle  n'est  pas  maintenue^ou  si  la 
dissolution  n'est  pas  prononcée  par  le  roi. 

6.  Les  gardes  nationales  sont  placées 
sous  l'autorité  des  maires ,  des  sous-pré- 
fets ,  des  préfets  et  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. —  Lorsque  la  garde  nationale  sera 
réunie  en  tout  ou  en  partie  au  chef-lieu  du 
canton,  ou  dans  une  autre  commune  que  le 
cheMieu  du  canton,elle  sera  sous  l'autorité 
du  maire  de  la  commune  où  sa  réunion  aura 
lieu  d'après  les  ordres  du  sous-préfetou  du 
préfet. — Sont  exceptés  les  cas  déterminés 
par  les  lois,  où  les  gardes  nationales  sont 
appelées  à  faire ,  dans  leur  commune  ou 
leur  canton,  un  service  d'activité  militaire, 
ei  sont  mises ,  par  l'autorité  civile ,  sous 
les  ordres  de  l'autorité  militaire. 

7. .  liCS  citoyens  ne  pourront  ni  prendre 


les  armes  ni  se  rassembler  en  état  de 
gardes  nationales  sans  l'ordre  des  chefs 
immédiats ,  ni  ceux-ci  donner  cet  ordre 
sans  une  réquisition  de  rautoriié  civile, 
dont  il  sera  donné  communication  à  la 
tête  de  la  troupe. 

8.  Aucun  officier  ou  commandant  de 
poste  de  la  garde  nationale  ne  pourra 
faire  distribuer  des  cartoudies  aux  ci- 
toyens armés ,  si  ce  n'est  en  cas  de  réqui- 
sition précise  :  autrem'ent  il  demeurera 
responsable  des  événements. 

TITRR  II. 
Seclioo  !.—/>•  V obligation  du  ierviêê. 

9.  Tous  les  Français  âgés  de  vingt  à 
soixante  ans  sont  appelés  au  service  de  la 
garde  nationale  dans  le  lieu  de  leur  domi- 
cile réel.  —  Ce  service  est  obligatoire  et 
personnel ,  sauf  les  exceptions  qui  sont 
établies  ci-après. 

10.  Pourront  être  appelés  à  faire  le 
service  les  étrangers  admis  à  la  jouissance 
des  droits  civils,  conformément  à  l'article 
13  du  Code  civil,  lorsqu'ils  auront  acquis 
en  France  une  propriété ,  ou  qu'ils  y  au- 
ront formé  un  établissement. 

il.  Le  service  de  la  garde  nationale 
est  incompatible  avec  les  fonctions  des^ 
magistrats  qui  ont  le  droit  de  requérir  la 
force  publique. 

ifi.  Ne  seront  pas  appelés  à  ce  service^ 
< —  1*  les  ecclésiastiques  engagés  dans  les 
ordres,  les  ministres  des  différents  cultes,, 
les  élèves  des  srands  séminaires  et  des^ 
facultés  de  théologie;  —  S**  les  militaires 
d^  armées  de  terre  et  de  mer  en  activité 
de  service  ;  ceux  qui  auront  reçu  une  des- 
tination des  ministres  de  la  guerre  ou  de 
la  marine;  les  administrateurs  ou  agents 
commissionnés  des  services  de  terre  et  de 
mer  également  en  activité;  les  ouvriers 
des  ports,  des  arsenaux  et  des  manufac- 
tures d'armes,  organisés  militairement: 
ne  sont  pas  compris  dans  cette  dispense 
les  commis  et  employés  des  bureaux  de 
la  marine  au  dessous  du  grade  de  sous- 
commissaire:  —  3"*  les  officiers,  sous- 
officiers  et  soldats  des  gardes  municipales 
et  autres  corps  soldés  ;  — 4*  les  préposés 
des  services  actifs  des  douanes ,  des  oc- 
trois, administrations  sanitaires,  les  gar- 
des-champêtres et  forestiers. 

i5.  Sont  exceptés  du  service  de  la 


776 


CODE  DE  LA  GARDE  NATIONALE. 


garde  nationale  les  concierges  des  mai- 
sons d*arrêt,  les  geôliers,  les  guichcliers 
el  autres  agents  subalternes  de  justice  oo 
de  police. —  Le  service  de  la  garde  natio- 
nale est  interdit  aux  individus  privés  de 
Texercice  des  droits  civils,  conformément 
aux  lois.  — Sont  exclus  de  la  garde  na- 
tionale : — 1*  les  condamnés  à  des  peines 
aiflictives  ou  infamantes;  9**  les  condam- 
nés en  police  correctionnelle  pour  vol, 
escroquerie,  pour  banqueroute  simple, 
abus  de  confiance,  pour  soustraction  com- 
mise par  des  dépositaires  publics,  et  pour 
attentats  aux  mœurs  prévus  par  les  ar- 
ticles 331  et  334  du  Code  pénal  ;  —  3*  les 
vagabonds  ou  gens  sans  aveu ,  d^larés 
tels  par  jugements. 

Section  II.  —  De  finscriplion  au  regiilre 
matricule, 

14.  Les  Français  appelés  au  service 
de  la  garde  nationale  sont  inscrits  sur  un 
registre  matricule  établi  dans  chaque 
commune.—  A  cet  effet,  des  listes  de  re- 
censement seront  dressées  par  le  maire , 
et  révisées  par  un  conseil  de  recensement, 
comme  il  est  ditci-après. — Ces  listes  seront 
déposées  au  secrétariat  de  la  mairie;  les 
citoyens  seront  avertis  qu'ils  peuvent  en 
prendre  connaissance. 

15.  Il  y  aura  au  moins  un  conseil  de 
recensement  par  commune.  —  Dans  les 
communes  rurales,  etdans  les  villes  qui  ne 
forment  pas  plus  d'un  canton  ,  le  conseil 
municipal,  présidé  par  le  maire,  remplira 
les  fonctions  de  conseil  de  recensement. 
Dans  les  villes  qui  renferment  plusieurs 
cantons,  le  conseil  municipal  pourra  s'ad- 
joindre un  certain  nombre  de  personnes 
clioisies ,  à  nombre  égal ,  dans  les  divers 
quartiers,parmi  les  citoyens  qui  sont  ou  qui 
seront  appelés  à  faire  le  service  de  la  garde 
nationale.  —  Le  conseil  municipal  et  les 
membres  adjoints  pourront  se  suodiviser, 
suivant  les  liesoins,  en  autant  de  conseils 
de  recensement  qu'il  y  aura  d'arrondisse- 
ments. —  Dans  ce  cas,  l'un  des  conseils 
sera  présidé  par  le  maire  :  chacun  des 
autres  le  sera  par  l'adioint  ou  le  membre 
du  conseil  municipal  délégué  par  le 
maire. —  Ces  conseils  seront  composés  de 
huit  membres  au  moins.  —  A  Paris ,  il  y 
aura ,  par  arrondissement,  un  conseil  de 
recensement,  présidé  par  le  maire  de 
Tarrondissement  et    composé   de  huit 


membres  choisis  par  lui,  comme  il  est  dit 
au  troisième  parafa pbe  de  cet  article 
(Voy.  la  loi  du  14  luillet  1837  ci-après). 
10.  Le  conseil  de  recensement  procé- 
dera immédiatementà  la  révision  des  listes 
et  à  l'établissement  du  registre-malricule. 

17.  Aur  mois  de  janvier  de  chaque  an- 
née, le  conseil  de  recensement  inscrira  au 
registre-matricule  les  jeunes  gens  qui  se- 
ront entrés  dans  leur  vingtième  année 
pendant  le  cours  de  l'année  précédente, 
ainsi  que  les  Français  qui  auront  nouvel- 
lement acquis  leur  domicile  dans  la  com- 
mune; il  rayera  dudit  registre  les  Fran- 
çais qui  seront  entrés  dans  leur  soixan- 
tième année  pendant  le  cours  de  la  même 
année,  ceux  qui  auront  chan^  de  domi- 
cile et  les  décédés.  —  Toutefois  le  service 
ne  sera  pas  exigé  avant  l'âge  de  vingt  ans 
accomplis. 

18.  Dans  le  courant  de  chaque  année, 
le  maire  notera,  en  marge  du  registre-ma- 
tricule, les  mutations  provenant,  1<>  des 
décès  ;  3*  des  changements  de  résidence  ; 
3°  des  actes  en  vertu  desquels  les  person- 
nes désignées  dans  les  articles  1 1 , 1 9  et  1 3 
auraient  cessé  d'être  soumises  au  service 
de  la  garde  nationale  ou  en  seraient  ex- 
clues.— Le  conseil  de  recensement,  sur  le 
vu  des  pièces  justificatives  ,  prononcera, 
s'il  y  a  lieu,  la  radiation. — Le  registre- 
matricule,  déposé  au  secrétariat  de  la 
mairie,  sera  communiqué  à  tout  habitani 
de  la  commune  qui  en  fera  la  demande  au 
maire. 

TlTRK  ni.^Du  êerviee  ordinaire. 

Section  L — De  Vinseriptionau  eonlrôle  du  ur^ 
vice  ordinaire  e(  de  réserve, 

19.  Après  avoir  établi  le  registre-matri- 
cule ,  le  conseil  de  recensement  procé- 
dera à  la  formation  du  contrôle  du  sei^ 
vice  ordinaire  et  du  contrôle  de  réserve. 
— Le  contrôle  du  service  ordinaire  com- 
prendra tous  les  citoyens  que  le  conseil 
de  recensement  jugera  pouvoir  concourir 
au  service  habituel. — Néanmoins,  parmi 
les  Français  inscrits  sur  le  registre  matri- 
cule, ne  pourront  être  portés  sur  le  con- 
trôle du  service  ordinaire  que  ceux  qui 
sonlimposés  à  la  contribution  personnelle, 
et  leurs  enfants  lorsqu'ils  auront  alteini 
l'Âge  fixé  par  la  loi,  ou  les  gardes  natio- 
naux non  imposés  à  la  contribution  per- 
sonnelle, mais  qui,  ayant  iak  le  service 
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postérieurement aa  l*''  août  demier^TOv- 
îlront  le  continuer. — Le  contrôle  de  ré- 
serve comprendra  tous  les  citoyens  pour 
lesquels  le  service  habituel  serait  une 
charge  trop  onéreuse,  et  qui  ne  devront 
être  requis  que  dans  des  circonstances 
extraordinaires. 

20.  Ne  seront  pas  portés  sur  les  con- 
trôles du  service  ordinaire  les  domesti- 
ques attachés  au  service  de  la  personne. 

21.  Les  compagnies  et  subdivisions  de 
compagnie  sont  formées  sur  les  contrôles 
du  service  ordinaire.  Les  citoyens  inscrits 
sur  les  contrôles  de  réserve  seront  répar- 
tis à  la  suite  desdiles  compagnies  ou  sub- 
divisions de  compagnie,  die  manière  à 
pouvoir  y  être  incorporés  au  besoin. 

5^.  Les  inscriptions  et  radiations  à 
faire  sur  les  contrôles  auront  lieu  d'après 
les  règles  suivies  pour  les  inscriptions  et 
radiations  opérées  sur  les  registres-ma- 
tricules. 

23.  Il  sera  formé,  à  la  diligence  du 
juge  de  paix,  dans  chaque  canton,  un 
jurj  de  revision,  compose  du  ju^e  de  paix 

Î>resident,  et  de  douze  jurés  désignés  par 
e  sort  sur  la  liste  de  tous  les  officie ts, 
sous-offîciers,  caporaux  et  gardes  natio- 
naux sachant  lire  et  écrire  et  âgés  de  plus 
de  vingt-cinq  ans.  — 11  sera  dressé  par 
commune  une  liste  de  tous  les  officiers, 
sous-officiers  y  caporaux  et  gardes  natio- 
naux ainsi  désignés  :  le  tirage  définitif  des 
jurés  sera  fait  sur  lensemble  de  ces  listes 
pour  tout  le  canton. 

24.  Le  tirage  des  jurés  sera  fait  par  le 
juge  de  paix  en  audience  publique.  Les 
fonctions  de  juré  et  celle  de  membres 
du  conseil  de  recensement  sont  incom- 
patibles. —  Les  jurés  seront  renouvelés 
tous  les  six  mois. 

23.  Ce  jury  prononcera  sur  les  récla- 
mations relatives,  i^k  l'inscription  ou  à 
la  radiation  sur  les  registres-matricules, 
ainsi  qu'il  est  dit  article  14  j  3^  à  rinscrip- 
tion  ou  à  l'omission  sur  le  contrôle  du 
service  ordinaire.  —  Seront  admises  les 
réclamations  des  tiers  gardes  nationaux 
sur  qui  retomberait  la  charge  du  service. 
— Ce  jury  exercera  en  outre  les  attribu- 
tions qui  lui  sont  spécialement  confiées 
par  les  dispositions  subsé^iuentes  de  la 
présente  loi. 

26.  Le  jury  ne  pourra  prononcer  qu'au 
nombre  de  sept  membres  au  moins,  y 


compris  le  président. — Ses  décisions  se- 
ront  prises  à  la  majorité  absolue,  et  ne 
seront  susceptibles  d'aucun  recours. 

Section  W.^Dêtremplaeêmênttj  d€t  exempUom, 
c      des  ditpêntet  du  ttrviee  ordinûirê, 

27.  Le  service  de  la  garde  nationale 
étant  obligatoire  et  personnel,  le  rem- 
placement est  interdit  pour  le  service  ordi- 
naire, si  ce  n'est  entre  les  proches  parents, 
savoir  :  du  père  par  le  fils,  du  frère  parle 
frère,  de  l'oncle  parle  neveu,  et  récipro- 

Suement,  ainsi  qu'entre  alliés  aux  mêmes 
egrés,  à  quelque  compagnie  ou  bataillon 
Qu'appartiennent  les  parents  et  les  alliés, 
es  cardes  nationaux  de  la  même  com- 
pagnie, qui  ne  sont  ni  parents  ni  alliés  aux 
degrés  ci-dessus  désignés,  pourront  seu- 
lement échanger  leur  tour  ae  service. 

28.  Peuvent  se  dispenser  du  service 
de  la  ^arde  nationale,  nonobstant  leur  in- 
scription :  I  "  les  membres  des  deux  cham- 
bres; S"  les  membres  des  cours  et  des 
tribunaux  j  3°  les  anciens  militai res(^ui  ont 
cinquante  ans  d'âge  et  vingt  années  de 
service;  4»  les  gardes  nationaux  ayant 
cinquante-cinq  ans  :  5«  les  facteurs  des 
postes  aux  lettres,  les  agents  des  lignes 
télégraphiques ,  et  les  postillons  derad- 
niinistralion  des  postes  reconnus  néces- 
saires au  service. 

29.  Sont  dispensés  du  service  ordi- 
naire les  personnes  qu'une  infirmité  met 
hors  d'état  de  faire  le  service.  Toutes  ces 
dispenses ,  et  toutes  les  autres  dispenses 
temporaires  demandées  pour  cause  d'un 
service  public,  seront  prononcées  parle 
conseil  de  recensement  sur  le  vu  des  piè- 
ces qui  en  constateront  la  nécessité.  —  Les 
absences  constatées  seront  un  motif  suffi- 
sant de  dispense  temporaire.  —  En  cas 
d'appel ,  le  jury  de  révision  statuera. 

Section  IIl.— Formafto»  de  la  gardé  natùmaU,'' 
CompoêUion  des  cadres. 

30.  La  garde  nationale  sera  formée, 
dans  chaque  commune ,  par  subdivisions 
de  compagnie ,  par  compagnies,  par  ba- 
taillons et  par  légions.  —  La  cavalerie  de 
la  garde  nationale  sera  formée ,  dans  cha- 

3ue  commune  ou  dans  le  canton ,  par  sub- 
ivisions  d'escadron  et  par  escadrons.  •» 
Chaque  bataillon  aura  son  drapeau,  et 
chaque  escadron  son  étendard. 

51.  Dans  chaque  commune ,  la  forma- 
lion  en  compagnies  se  fera  de  la  manière 
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suivante  :  dans  les  villes ,  chaque  compa- 

Snie  sera  composée ,  autant  que  possible  y 
es  gardes  nationaux  du  même  quartier. 
—  Dans  tes  communes  rurales ,  les  gardes 
nationaux  de  la  même  commune  formel i 
une  ou  plusieurs  compagnies  ou  une  sub- 
division de  compagnie. 

52.  La  répartition  en  compagnies  ou 
en  subdivisions  de  compagnie  des  gardes 
nationaux  inscrits  sur  le  contrôle  du  ser- 
vice ordinaire  sera  faite  par  le  conseil  de 
recensement. 

§  I.  Formation  des  eompagniêê. 

53.  Il  y  aura  par  subdivision  de  com- 
pagnie de  gardes  nationaux  à  pied  de  tou- 
tes armes  : 

Nombre  total  d'hommes. 
Jusqu'à    U,  15  i  2U,  90  à  aO,  30à  R  40à50 
Lieutenants»        »  »  11 


Sous-lieut.  »> 

1 

1 

1 

1 

Sergents     1 

1 

2 

2 

3 

Caporaux    1 

a 

i 

i 

B 

Tambours  » 

« 

» 

n 

1 

54.  La  force  ordinaire  des  compagnies 
sera  de  60  à  200  hommes  -,  néanmoins  la 
commune  oui  n'aura  que  50  à  60  gardes 
nationaux  formera  une  compagnie. 

55.  Il  y  aura  par  compagnie  de  garde 
nationale  a  pied  de  toutes  armes  : 

Nombre  total  d'hommes , 
De  50  jusqu'à  80, 
Capitaine  en  1" 
Capitaine  eo  2* 
Lieutenants 
Sous-lieutenants 
Sergent-rnsgor 
Sergent-fourrier 
Sergents 
Caporaux 
Tambours 

56.  Il  pourra  être  formé  une  garde  à 
cheval  dans  les  cantons  ou  communes  oà 
cette  formation  sera  jugée  utile  au  service, 
et  où  se  trouverait  au  moins  dix  gardes  na- 
tionaux qui  s'engageraient  à  s'équiper  à 
leurs  frais,  et  à  entretenir  chacun  un 
clieva). 

57.  Il  y  aura  par  subdivision  d'esca- 
dron et  par  escadron  : 

Nombre  total  d'hommes, 


w, 

100 

140 

200 

1 

1 

1 

1 

M 

» 

n 

1 

1 

1 

2 

2 

1 

2 

2 

2 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

1 

i 

0 

6 

8 

9 

12 

12 

16 

1 

2 

2 

2 

Jusqu'à 

n. 

30. 

40, 

50, 

70, 

100. 

120 

Capit.  en  !•' 

>t 

i> 

M 

» 

>t 

1 

1 

CapUenr 

1» 

}) 

» 

n 

11 

«1 

1 

Lieutenants 

» 

» 

1 

1 

1 

2 

i 

Sous-lieut. 

)) 

1 

1 

1 

2 

2 

2 

Mar.delogcfa 

« 

» 

t) 

» 

» 

1 

1 

Fourrier 

» 

11 

n 

» 

» 

1 

1 

Ma.**,  d.  logis 

1 

2 

S 

2 

3 

i 

8 

Brigadiers 

2 

4 

4 

6 

8 

8 

16 

rrom  pelles 

u 

N 

1 

1 

1 

1 

2 





58.  I>ans  toutes  les  places  de  guerre  et 
dans  les  cantons  voisins  des  côtes ,  il  sera 
formé  des  compagnies  ou  des  subdivisions 
de  compagnie  d'artillerie.  A  Paris  et  dans 
les  autres  villes ,  une  ordonnance  du  roi 
|M)orra  prescrire  la  formation  et  l'arme- 
ment de  compagnies  ou  de  subdivisions  de 
compagnie  d'artillerie.  L'ordonnance  ré- 
glera rorffanisation ,  la  réunion  ou  la  ré- 
partition des  compagnies. 

59.  Les  artilleurs  seront  choisis  par  le 
conseil  de  recensement  parmi  les  gardes 
nationaux  qui  se  présenteraient  volontii- 
rement,  et  qui  réuniraient,  autant  que 
possible ,  les  qualités  exigées  pour  entrer 
dans  l'artillerie. 

40.  Partout  où  il  n'existe  pas  de  corps 
soldés  de  sapeurs-pompiers ,  il  sera ,  au-  \ 
tant  que  possible ,  formé  par  le  conseil  de  , 
recensement  des  compagnies  ou  subdivi- 
sions de  compagnie  de  sapeurs-pompiers 
volontaires,  taisant  partie  de  la  garde  na- 
tionale. Elles  seront  composées  principa- 
lement d'anciens  officiers  et  soldais  du 
génie  militaire ,  d'officiers  et  agents  des 
ponts  et  chaussées  et  des  mines ,  et  d'ou- 
vriers d'art. 

41.  Dans  lesporisdecommerce  et  dans 
les  cantons  maritimes,  il  pourra  être  for- 
mé des  compagnies  spéciales  de  marins  et 
d'ouvriers  marins,  ayant  pour  service 
ordinaire  la  protection  des  navires  et  du 
matériel  maritime  situé  sur  les  côtes  et 
dans  les  ports. 

42.  Toutes  les  compagnies  spéciales 
concourront  par  armes,  et  suivant  leur 
force  numérique ,  au  service  ordinaire  de 
la  garde  nationale. 

$  II.  Formalion  det  àalaiUons. 

45.  Le  bataillon  sera  formé  de  quatre 
compagnies  au  moins,  et  huit  au  plus. 

44.  L'état-major  du  bataillon  sera 
composé  d'un  chef  de  bataillon,  d'an  ad- 
judant major  capitaine,  d'un  porte-dra- 
peau sous-lieutenant,  d'un  chirurgien 
aide-major,  d'un  adjudant  sous-officier, 
d'un  tambour-maître.  —  A  Paris,  lorsque 
la  force  effective  d'un  bataillon  sera  de 
mille  hommes  et  plus,  il  pourra  y  avoir  un 
chef  de  bataillon  en  second  et  un  deuxième 
adjudant  sous-officier. 

45.  Dans  toutes  les  communes  où  le 
nombre  des  gardes  nationaux  inscrits  sur 
le  contrôle  du  service  ordinaire  s'élèvera 
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à  plus  de  cinq  cenis  hommes,  la  garde  na- 
tionale sera  formée  par  bataillons. — Lors- 
que,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  4,  une 
ordonnance  du  roi  aura  prescrit  la  forma- 
4ion  en  bataillons  des  gardes  nationales  de 
plusieurs  communes,  cette  ordonnance 
mdiquera  les  communes  dont  les  gardes 
nationales  doivent  participer  à  la  forma- 
tion du  même  bataillon.  —  La  compagnie 
ou  les  compa^gnies  d'une  commune  ne 
pourront  jamais  être  réparties  dans  des 
bataillons  différents. 

46.  Les  bataillons  formés  par  les  gar- 
des nationales  d'une  même  commune 
pourront  seuls  avoir  chacun  une  compa- 
gnie de  grenadiers  et  une  de  voltigeurs. 

47.  Les  compagnies  de  sapeurs-pom- 
piers et  de  canonniers  volontaires  ne  se^ 
ront  pas  comprises  dans  la  formation  des 
bataillons  de  prde  nationale;  elles  seront 
cependant,  amsî  que  les  compagnies  de 
cavalerie .  sous  les  ordres  du  comman- 
dant de  la  garde  communale  ou  can- 
tonnale. 

$  in.  Pormaiion  det  légûmt, 

48.  Dans  les  cantons  et  dans  les  villes 
où  la  garde  nationale  présente  au  moins 
deux  bataillons  de  cinq  cents  hommes 
chacun,  elle  pourra,  d'après  une  ordon- 
nance du  roi,  être  réunie  par  légions.  — 
Dans  aucun  cas,  la  garde  nationale  ne 
pourra  être  formée  par  d^îpariement  ni 
arrondissement  de  sous-préfecture. 

49.  L'état-major  d'une  légion  sera 
composé  d'un  chef  de  légion  colonel,  d'un 
lieutenant-colonel,  d'un  major  cherde  ba- 
taillon, d'un  chirurgien-major,  d'un  tam- 
bour-major. —  A  Paris  et  dans  les  villes 
où  la  nécessité  en  sera  reconnue,  il  pourra 
y  avoir  près  des  légions  un  officier  payeur 
et  un  capitaine  d'armement. 

Section  IV.— De  la  nominaêùm  aux  grades. 

50.  Dans  chaque  commune,  les  gardes 
nationaux  appelés  à  former  une  compagnie 
ou  subdivision  de  compagnie  se  réuniront 
sans  armes  et  sans  uniforme  pour  procé- 
der, en  présence  du  président  du  conseil 
de  recensement,  assisté  parles  deux  mem- 
bres les  plus  âgés  de  ce  conseil,  à  la  no- 
mination de  leurs  officiers,  sous-officiers 
et  caporaux,  suivant  les  tableaux  des  ar- 
ticles 33,  35  et  37.  —  Si  plusieurs  com- 
munes sont  appelées  à  former  une  com- 


pagnie, les  gardes  nationaux  de  ces  com- 
munes se  réuniront  dans  la  commune  la 
plus  populeuse ,  pour  nommer  leur  capi- 
taine, leur  sergent-major  et  leur  fourrier. 
Si.  L'élection  des  officiers  aura  lieu 
pour  chaque  grade  successivement,  en 
commençant  par  le  plus  élevé,  au  scrutin 
individuel  et  secret,  à  la  majorité  absolue 
des  suffrages.  —  Les  sous-officiers  et  ca* 

{>oraux  seront  nommés  à  la  majorité  re- 
ative.  —  Le  scrutin  sera  dépouillé  par 
le  président  du  conseil  de  recensement, 
assisté,  comme  il  est  dit  dans  l'article 
précédent,  par  au  moins  deux  membres 
de  ce  conseil,  lesquels  rempliront  les 
fonctions  de.scruta  leurs. 

82.  Dans  les  villes  et  communes  qui 
ont  plus  d'une  compagnie,  chaque  com- 
pagnie sera  appelée  séparément  et  tour  à 
tour  pour  procéder  à  ses  élections. 

ttd.  Pour  nommer  le  chef  de  bataillon 
et  le  porte-drapeau,  tous  les  officiers  du 
bataillon,  réunis  à  pareil  nombre  de  sous- 
officiers,  caporaux  ou  gardes  nationaux, 
formeront  une  assemblée  convoquée  et 
présidée  par  le  maire  de  la  commune,  si 
le  bataillon  est  communal,  et  par  le  délé- 
gué du  sous-préfet,  si  le  bataillon  est  can- 
tonnai. —  Les  soos-officiers,  caporaux  et 
gardes  nationaux  chargés  de  concourir  à 
rélection,  seront  nommés  dans  chaque 
compagnie.  —  Tous  les  scrutins  d'élec- 
tion seront  individuels  et  secrets  ;  il  faudra 
la  majorité  absolue  des  suffrages. 

54.  Les  réclamations  élevées  relative- 
ment à  l'inobservation  des  formes  prescri- 
tes pour  l'élection  des  officiers  et  sous- 
officiers  seront  portées  devant  le  jury  de 
révision,  oui  décidera  sans  recours. 

85.  Si  les  officiers  de  tous  grades,  élus 
conformément  à  la  loi,  ne  sont  pas,  au 
bout  de  deux  mois,  complètement  armés, 
équipés  et  habillés  suivant  l'uniforme,  ils 
seront  considérés  comme  démissionnai- 
res, et  remplacés  sans  délai. 

86.  Les  chefs  de  légion  et  les  lieute- 
nants-colonels seront  choisis  par  le  roi 
sur  une  liste  de  dix  candidats,  présentés, 
à  la  majorité  relative,  par  la  réunion  — 
1"*  de  tous  les  officiers  de  la  légion  ; — S^'de 
tous  les  sous-officiers,  caporaux  et  gardes 
nationaux  désignés  dans  chacun  des  ba- 
taillons de  la  légion  pour  concourir  au 
choix  du  chef  de  bataillon ,  comme  il  est 
dit  article  5*^ 
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57.  Les  majors,  les  adjudants-majors, 
chirurgiens-majors  el  aides-majors,  se- 
ront nommés  par  le  roi.  —  Ladiudaut 
sous-offîcicr  sera  nommé  par  le  chef  de 
légion  ou  de  bataillon.  —  Le  capitaine 
d'armement  et  Tofficier  payeur  seront 
nommés  par  le  commandant  supérieur  ou 
le  préfet,  sur  la  présentation  du  chef  de 
légion. 

08.  Il  sera  nommé  aux  emplois  autres 
que  ceux  désignés  ci-dessus,  sur  la  pré- 
sentation du  chef  de  corps,  savoir  :  par  le 
maire  lorsque  la  garde  nationale  sera 
communale,  et  par  le  sous-préfet,  pour  les 
bataillons  cantonnaux. 

59.  Dans  chaque  commune,  le  maire 
fera  reconnaître  à  la  garde  nationale  as- 
semblée sous  les  armes  le  commandant  de 
cette  garde.  Celui-ci,  en  présence  du 
maire,  fera  reconnaître  les  ouiciers. — Les 
fonctions  du  maire  seront  remplies,  à  Pa- 
ris, par  le  préfet.  —  Pour  les  compagnies 
et  bataillons  qui  comprennent  plusieurs 
communes,  le  sous-préfel  ou  son  délégué 
fera  reconnaître  l'officier  commandant  en 
présence  de  la  compagnie  ou  du  bataillon 
assemblé.  —  Dans  le  mois  de  la  promul- 
gation de  la  loi,  les  officiers  de  tout  grade 
actuellement  en  fonctions,  et  à  Ta  venir 
ceux  nouvellement  élus,  au  moment  où  ils 
seront  reconnus,  prêteront  serment  de 
lidélité  au  roi  des  Français  et  d'obéissance 
à  la  Charte  constitutionnelle  et  aux  lois  du 
royaume. 

00.  Les  officiers,  sous-officiers  et  ca- 
poraux seront  élus  pour  trois  ans.  Ils 
pourront  être  réélus. 

Oi.  Sur  l'avis  du  maire  et  du  sous- 
préfet,  tout  officier  de  la  garde  nationale 
pourra  être  suspendu  de  ses  fonctions 
pendant  deux  mois,  par  arrêté  motivé  du 
préfet,  pris  en  conseil  de  préfecture,  l'offi- 
cier préalablement  entendu  dans  ses  ob- 
servations. —  L'arrêté  du  préfet  sera 
transmis  immédiatement  par  lui  au  mi- 
nistre de  l'inlérieur.  —  Sur  le  rapport  du 
ministre,  la  suspension  pourra  être  pro- 
longée par  une  ordonnance  du  roi.  —  Si, 
dans  le  cours  d'une  année,  ledit  officier 
n'a  pas  été  rendu  à  ses  fonctions,  il  sera 
procédé  à  une  nouvelle  élection. 

6^.  Aussitôt  qu'un  emploi  quelconque 
deviendra  vacant,  il  sera  pourvu  au  rem- 
placement suivant  les  formes  établies  par 
la  présente  loi. 


05.  Les  corps  spéciaux  suivront,  pour 
leur  formation  et  pour  l'élection  de  leurs 
officiers,  sous-^fficiers  et  caporaux,  les 
règles  prescrites  par  les  art.  33  et  suivants, 

<B4.  Dans  les  communes  où  la  garde 
nationale  formera  plusieurs  légions,  le 
roi  pourra  nommer  un  commandant  supé~ 
rieur. — Il  ne  pourra  être  nommé  de  com- 
mandant supérieur  des  gardes  nationales 
de  tout  un  département  ou  d'un  même 
arrondissement  de  sous-préfecture.  — 
Cette  disposition  n'est  pas  applicable  au 
département  de  la  Seine. 

05.  Lorsque  le  roi  aura  jugé  à  propos 
de  nommer  dans  une  commune  un  com- 
mandant supérieur,  l'état-major  sera  ùxé, 
quant  au  nombre  el  aux  grades  des  offi- 
ciers qui  devront  le  composer,  par  une 
ordonnance  du  roi.  —  Les  officiers  d'é- 
tat-major seront  nommés  par  le  rdi ,  sur 
la  présentation  du  commandant  supérieur, 
qui  ne  pourra  choisir  les  candidats  que 
parmi  les  gardes  nationaux  de  la  com- 
mune. 

00.  Il  ne  pourra  y  avoir  dans  la  garde 
nationale  aucun  grade  sans  emploi. 

07.  Aucun  officier  exerçant  un  emploi 
actif  dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer 
ne  pourra  être  nommé  officier  ni  com- 
mandant supérieur  des  gardes  nationales 
en  service  ordinaire. 

Section  Y.^De  l'uni forwtê^  des  armet  el  ds9 

préêianeéi. 

00.  L'uniforme  des  gardes  nationales 
sera  déterminé  par  une  ordonnance  du 
roi  :  les  signes  aistinctifs  des  grades  se- 
ront les  mêmes  que  ceux  de  l'armée. 

09.  Lorsque  le  gouvernement  jugera 
nécessaire  de  délivrer  des  armes  de  guerre 
aux  gardes  nationales,  le  nombre  dermes 
reçues  sera  constaté  dans  chaque  muni- 
cipalité au.  moyen  d'états  émargés  par  les 
gardes  nationaux  à  l'instant  où  les  armes 
leur  seront  délivrées.  —  L'entretien  de 
l'aimement  est  à  la  charge  du  garde  na- 
tional, et  les  réparations ,  en  cas  d'acci- 
dent causé  par  le  service,  sont  à  la  charge 
de  la  commune.  —  Les  gardes  nationaux 
et  les  communes  sont  responsables  des 
armes  qui  leur  auront  été  délivrées  ;  ces 
armes  restent  la  propriété  de  l'Etat. — Les 
armes  seront  poinçonnées  et  numérotées. 

70.  Les  diverses  armes  dont  se  com- 
pose là  garde  nationale  sont  assimilées^ 


pour  le  rang  à  conserver  entre  elles^  aux 
armes  correspondantes  des  forces  régu- 
lières. 

71.  Toutes  les  fois  que  la  garde  natio- 
nale sera  réunie,  les  différents  corps  pren- 
dront la  place  qui  leur  sera  assignée  par 
le  commandant  supérieur. 

72.  Dans  tous  les  cas  où  les  gardes 
nationales  serviront  avec  les  corps  soldés, 
elles  prendront  le  rang  sur  eux.  —  Le 
commandement  dans  les  fêtes  ou  cérémo- 
nies civiles  appartiendra  à  celui  des  offi- 
ciers des  divers  corps  qui  aura  la  supério- 
rité du  grade,  ou,  à  grade  égal,  à  celui  qui 
sera  le  plus  ancien. 

SecUon  VI.— Ordra  du  ierviee  ordinaire. 

73.  Le  règlement  relatif  au  service  or- 
dinaire, aux  revues  et  aux  exercices,  sera 
arrêté  par  le  maire,  sur  la  proposition  du 
commandant  de  la  garde  nationale,  et  ap- 
prouvé par  le  sous-préfet.  —  Les  chefs 
pourront^  en  se  conformant  à  ce  rèffle- 
ment ,  et  sans  réquisition  particulière, 
mais  après  en  avoir  prévenu  l'autorité 
municipale,  faire  toutes  les  dispositions 
et  donner  tous  les  ordres  relatifs  au  ser- 
rée ordinaire,  aux  revues  et  aux  exerci- 
ces. —  Dans  les  villes  de  ffuerre,la  garde 
nationale  ne  pourra  prendre  les  armes  ni 
sortir  des  barrières  qu'après  que  le  maire 
en  aura  informé  par  écrit  le  commandant 
de  la  place. 

74.  Lorsque  la  garde  nationale  des 
communes  sera  organisée  en  bataillons 
cautonnaux,  le  règlement  sur  les  exerci- 
ces et  revues  sera  arrêté  par  le  sous-pré- 
fet, sur  la  proposition  de  l'officier  le  plus 
élevé  en  grade  du  canton,  et  sur  l'avis  des 
maires  des  communes. 

75.  Le  préfet  pourra  suspendre  les 
revues  et  exercices  dans  les  communes  et 
dans  les  cantons  de  son  département,  à  la 
charge  d'en  rendre  immédia  temen  t  compte 
au  ministre  de  l'intérieur. 

76.  Pour  l'ordre  du  service,  il  sera 
dressé  par  les  sergents-majors  un  con- 
trôle de  chaque  compagnie,  signé  du  ca- 
pitaine, et  indiquant  les  jours  où  chaque 
garde  national  aura  fait  un  service. 

77.  Dans  les  communes  où  la  garde 
nationale  est  organisée  par  bataillon, 
l'adjudant- maior  tiendra  un  état,  par 
compagnie,  des  hommes  commandés 
chaque  jour  dans  son  bataillon.— Cet 


état  servira  à  contrôler  le  rôle  de  chaque 
comoamie. 

78.  Tout  garde  national  commandé 
pour  le  service  devra  obéir,  sauf  à  récla- 
mer, s'il  s'y  croit  fondé,  devant  le  chef  du 
corps. 

SecUon  VII.  —  Ha  Cadminiitraêion. 

79.  La  garde  nationale  est  placée, 
pour  son  administration  et  sa  comptabilité, 
sous  l'autorité  administrative  et  munici- 
pale.— Les  dépenses  de  la  garde  nationale 
sont  votées,  réglées  et  surveilléss  comme 
toutes  les  autres  dépenses  municipales. 

80.  Il  y  aura,  dans  chaque  légion  ou 
chaque  bataillon  formé  par  les  gardes 
nationaux  d'une  même  commune ,  un 
conseil  d'administration  chargé  de  pré- 
senter annuellement  au  maire  l'état  des 
dépenses  nécessaires ,   et  de  viser  les 

}>ièces  justificatives  de  l'emploi  fait  des 
bnds. — Le  conseil  sera  composé  du  com- 
mandant de  la  prde  nationale,  qui  pré- 
sidera, et  de  SIX  membres  choisis  parmi 
les  officiers ,  sous-officiers  et  gardes  ua< 
tionaux.— Il  y  aura  également,  par  ba- 
taillon cantonnai,  un  conseil  d'adminis- 
tration chargé  des  mêmes  fonctions,  et 
3ui  devra  présenter  au  sous-préfet  l'état 
es  dépenses  résultant  de  la  formation 
du  bataillon. — Les  membres  du  conseil 
d'administration  seront  nommés  par  le 
préfet  sur  une  liste  triple  de  candidats 
présentés  par  le  chef  de  légion,  ou  par  le 
chef  de  batailloq,  dans  les  communes  où 
il  n'est  pas  formé  de  légion.— Dans  les 
communes  où  la  garde  nationale  com- 
prendra une  ou  plusieurs  compagnies 
non  réunies  en  bataillon,  l'état  des  dé- 
penses sera  soumis  au  maire  par  le  com- 
mandant de  la  garde  nationale. 

81.  Les  dépenses  ordinaires   de   la 

Sarde  nationale  sout  i°  les  frais  d'achat 
es  drapeaux,  des  tambours  et  des  trom- 
pettes 'y  S?  la  partie  d'entretien  des  armes 
3ui  ne  sera  pas  à  la  charge  individuelle 
es  gardes  nationaux  ;  3**  les  frais  de  re- 
gistres ,  papiers ,  contrôles ,  billets  de 
garde,  et  de  tous  les  menus  frais  de  bu- 
reau qu'exiffera  le  service  de  la  garde  na- 
tionale.—  Les  dépenses  extraordinaires 
sont  :  l^dans  les  villes  qui,  d'après  l'ar- 
ticle 64,  recevront  un  commandant  supé- 
rieur, les  frais  d'indemnité  pour  dépen- 
ses indispensables  de  ce  commandant  et 
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de  son  ëtat-major  ;  S""  daos  les  communes 
et  les  cantons  où  seront  formés  des  batail- 
lons ou  léçions^  les  appointements  des 
majors,  adjudants>majors  et  adjudants- 
sous^fficiers,  si  ces  fonctions  ne  pt;uvent 
pas  être  exercées  gratuitement:  3*  l'ha- 
billement et  la  solde  des  tamoours  et 
trompettes.  —  Les  conseils  municipaux 
jugeront  de  la  nécessité  de  ces  dépenses. 
—Lorsqu'il  sera  créé  des  bataillons  can- 
tonnaux,  la  répartition  de  la  portion  affé- 
rente à  chaque  commune  du  canton  dans 
les  dépenses  du  bataillon ,  autres  que 
celles  des  compagnies^  sera  faite  par  le 
préfet  en  conseil  de  préfecture,  après 
avoir  pris  l'avis  des  conseils  municipaux. 

Section  VU!.— $  I.  Dei  p$inet. 

89.  Les  chefs  de  poste  pourront  em- 
ployer contre  les  gardes  nationaux  de 
service  les  moyens  de  répression  qui  sui- 
vent :  1*  une  faction  hors  de  tour  contre 
tout  garde  national  qui  aura  manqué  à 
l'appel  ou  se  sera  absenté  du  poste  sans 
autorisation  ;  3*  la  détention  dans  la  pri- 
son du  poste^  jusqu'à  la  relevée  de  la 
garde,  contre  tout  garde  national  de  ser- 
vice en  état  d'ivresse,  ou  qui  se  sera 
rendu  coupable  de  bruit,  tapage,  voies  de 
fait,  ou  de  provocation  au  désordre  ou  à 
la  violence,  sans  préjudice  du  renvoi  au 
conseil  de  disciplme  si  la  fiante  emporte 
une  punition  plus  grave. 

85.  Sur  Tordre  du  chef  du  corps,  in- 
dépendamment du  service  ré^lièrement 
commandé,  et  que  le  garde  national,  le 
caporal  on  le  sous-o£Qcier  doit  acomplir, 
il  sera  tenu  de  monter  une  garde  hors  de 
tour  lorsqu'il  aura  manqué  pour  la  pre- 
mière fois  au  service. 

M.  Les  conseils  de  discipline  pour- 
ront, dans  les  cas  énumérés  ci-après,  In- 
fliger les  peines  suivantes:  r  la  répri- 
mande ;  S^  les  arrêts  pour  trois  jours  au 
plus  ;  3»  la  réprimande  avec  mise  à  l'or- 
tire;  4*  la  prison  pour  trois  jours  au  plus  ; 
5"  la  privation  du  grade.  Si,  dans  les 
communes  où  s'étend  la  juridiction  du 
conseil  de  discipline,  il  n'existe  ni  prison 
ni  local  pouvant  en  tenir  Heu,  ce  conseil 
pourra  commuer  la  peine  de  prison  en 


(a)  Que  faul-il  entendre  par  uo  service  d^ordre 
€t  de  iûreli  dans  le  sens  de  cet  article?  Les  re- 
vues, les  exercices,  les  iospeclions  d*arnies,  doi- 
venMlsèlre  considérés  comme  un  service  de  celle 


une  amende  d'une  journée  à  dix  journées 
de  travail. 

85.  Sera  puni  de  la  réprimande  l'olB- 
cier  oui  aura  commis  une  infraction, 
même  légère,  aux  règles  du  service. 

86.  siéra  puni  de  la  réprimande,  avec 
mise  à  l'ordre,  l'olBcier  qui,  étant  de  sei^ 
vice  en  uniforme,  tiendra  une  conduite 

{)ropre  à  porter  atteinte  à  la  discipline  de 
a  Âirde  nationale  ou  à  l'ordre  public. 

87.  Sera  puni  des  arrêts  ou  de  la  pri- 
son, suivant  la  sravité  des  cas,  tout  offi- 
cier qui,  étant  de  service,  se  sera  rendu 
coupable  des  fautes  suivantes  :  l**  la  dés- 
obéissance et  l'insubordination;  3*"  le 
manque  de  respect,  les  propos  offen- 
sants et  les  insultes  envers  des  officiers 
d'un  grade  supérieur  ;  3*  tout  propos  ou- 
trageant envers  un  subordonné  et  tout 
abus  d'autorité  ;  4^  tout  manquement  à 
un  service  commandé  ;  5»  toute  infraction 
aux  règles  du  service. 

88.  Les  peines  énoncées  dans  les  arti- 
cles 85  et  86  pourront,  dans  les  mêmes 
cas ,  et  suivant  les  circonstances  être  ap- 
pliquées aux  sous-officiers,  caporaux  et 
gardes  nationaux. 

88.  Pourra  être  puni  de  la  prison  pen- 
dant un  temps  qui  ne  pourra  excéder  deux 
jours ,  et,  en  cas  de  récidive,  trois  jours  : 
—  t*  tout  sous-officier^  caporal  et  garde 
national  coupable  de  désobéissance  et 
d'insubordination,  ou  qui  aura  refusé 
pour  la  seconde  fois  un  service  d'ordre  et 
oe  sAreté  (a)  ;  —  S*  tout  sous-officier,  ca- 
poral et  garde  national  qui ,  étant  de  ser- 
vice, sera  dans  un  état  d'ivresse,  ou  tien- 
dra une  conduite  qui  porte  atteinte  à  la 
discipline  de  la  garde  nationale  ou  à  Tor- 
dre public; — 3*  tout  garde  national  qui, 
étant  de  service,  aura  abandonné  ses  armes 
ou  son  poste  avant  qu'il  ne  soit  relevé. 

90.  Sera  privé  de  son  grade  tout  offi- 
cier, sous-oÛicier  ou  caporal  qui,  après 
avoir  subi  une  condamnation  du  conseil 
de  discipline,  se  rendra  coupable  d'une 
faute  qui  entraîne  l'emprisonnement,  s'il 
s'est  écoulé  moins  d'un  an  depuis  la  pre- 
mière condamnation.  Pourra  également 
être  privé  de  son  gradin  tout  officier,  sous- 
officierou  caporal,  qui  aura  abandonné  son 
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nature?  La  jurisprudence  n'est  |ias  unanime  i  cet 
égard.— L'art.  SO  de  la  loi  ci-apres  Uu  U  avril  1837 
a  eu  pour  objet  de  faire  cesser  celte  divergence,  pour 
la  garde  nationale  du  dcparlemenlde  la  Seine. 
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posie  avant  quMI  ne  soit  relevé.  —  Toat 
oflQcier,  sou9-officier  et  caporal  privé  de 
son  grade  par  jugement  ne  pourra  être 
réélu  qu'aux  élections  générales. 

91.  Le  garde  national  prévenu  d'avoir 
vendu  à  son  profit  les  armes  de  guerre  ou 
les  effets  d'équipement  qui  lui  ont  été  con- 
fiés par  l'Etat  ou  par  les  communes  sera 
renvoyé  devant  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle pour  y  être  poursuivi  à  la  di- 
ligence du  mmistère  public,  et  puni,  s'il 
y  a  lieu,  de  la  peine  pK)rtée  en  rarticle408 
du  Gode  pénal ,  sauf  l'application ,  le  cas 
échéant,  de  l'article  463  dndit  Code.  Le 
jugement  de  condamnation  prononcera  la 
restitution,  au  profit  de  l'Etat  ou  de  la  com- 
mune, du  prix  des  armes  ou  des  effets 
vendus. 

92.  Tout  garde  national  oui,  dans  l'es- 
pace d'uie  année ,  aura  subi  deux  con- 
damnations du  conseil  de  discipline  pour 
refus  de  service  sera,  pour  la  troisième 
fois,  traduit  devant  les  tribunaux  de  po- 
lice correctionnelle,  et  condamné  à  un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  être  moin- 
dre de  cinq  jours  ni  excéder  dix  jours. — En 
cas  de  récidive,  l'emprisonnement  ne 
pourra  être  moindre  de  dix  jours,  ni  ex- 
céder vingt  jours.  —  11  sera,  en  outre, 
condamne  aux  frais ,  et  à  une  amende  qui 
ne  pourra  être  moindre  de  5  francs,  ni 
excéder  15  fr.  dans  le  premier  cas,  et,  dans 
le  deuxième,  être  moindre  de  15  fr.,  ni 
excéder  50  fr. 

95.  Tout  chef  de  corps,  poste  ou  dé- 
tachement de  la  garde  nationale  qui  refu- 
sera d'obtempérer  à  une  réquisition  des 
magistrats  ou  fonctionnaires  investis  du 
droit  de  requérir  la  force  publique,  ou  qui 
aura  agi  sans  réi^uisition  et  hors  des  cas 
prévus  par  la  loi,  sera  poursuivi  devant 
les  tribunaux,  et  puni  conformément  aux 
articles  334  et  958  du  Code  pénal.— 
La  poursuite  entraînera  la  suspension,  et, 
s'il  y  a  condamnation)  la  perte  du  grade. 


$  II.  Det  eonseilt  dé  diicipline, 

94.  11  y  aura  un  conseil  de  discipline,— 
r  par  bataillon  communal  ou  cantonnai  ; 
—  9^  par  commune  ayant  une  ou  plusieurs 
compagnies  non  réunies  en  bataillon  ;  — 
3'  par  compagnie  formée  de  gardes  na- 
tionaux de  plusieurs  communes. 

95.  Dans  les  villes  qui  comprendront 
une  ou  plusieurs  légions,  il  y  aura  un  con- 


seil de  discipline  pour  juger  les  ofBders 
supérieurs  de  lé^on  et  officiers  d'état- 
major  non  justiciables  des  conseils  de 
discipline  ci-dessus. 

9u.  Le  conseil  de  discipline  de  la 
garde natioùale  d'une  commune  ayant  une 
ou  plusieurs  compagnies  non  réunies  en 
bataillon,  etcelui  d'une  compagnie  formée 
de  gardes  nationaux  de  plusieurs  com- 
munes, seront  composés  de  cinq  iuges , 
savoir  :  un  capitaine  président,  un  ueute- 
nant  ou  un  sous-lieutenant,  un  sergent , 
un  caporal  et  un  garde  national. 

97.  Le  conseil  de  discipline  du  bataîl-* 
Ion  sera  composé  de  sept  juges,  savoir  :  le 
chef  de  bataillon  président,  un  capitaine , 
un  lieutenant,  ou  un  sous -lieutenant, 
un  sergent,  un  caporal  et  deux  gardes  na- 
tionaux. 

98.  Le  conseil  de  discipline,  pour  iu- 
ger  les  officiers  supérieurs  et  officiers  d'é* 
tat-major,  sera  composé  de  sept  juges, 
savoir  .  d'un  chef  de  légion  président,  de 
deux  chefs  de  bataillon,  deux  capitaines  et 
deux  lieutenants  ou  sous-lieutenants. 

99.  Lorsqu'une  compagnie  sera  formée 
des  gardes  nationaux  de  plusieurs  com- 
munes, le  conseil  de  discipline  siégera 
dans  la  commune  la  plus  populeuse. 

tOO.  Dans  le  cas  où  le  prévenu  serait 
officier,  deux  officiers  du  grade  du  pré- 
venu entreront  dans  le  conseil  de  disci- 
pline ,  et  remplaceront  les  deux  derniers 
membres. — S'il  n'y  a  pas  dans  la  com- 
mune deux  officiers  du  grade  du  prévenu, 
le  sous-préfet  les  désignera  par  la  voie  du 
sort  parmi  ceux  du  canton,  et  s'il  ne  s'en 
trouve  pas  dans  le  canton,  parmi  ceux  de 
l'arrondissement— S'il  s'agit  de  juger  un 
chef  de  bataillon ,  le  préfet  désignera,  par 
la  voie  du  sort,  deux  chefs  de  bataillon 
des  cantons  ou  des  arrondissements  cir- 
convoisins. 

lOi.  Il  y  aura  par  conseil  de  discipline 
de  bataillon  ou  de  légion,  un  rapporteur 
ayant  rang  de  capitaine  ou  de  lieutenant, 
et  un  secrétaire  ayant  rang  de  lieutenant 
ou  de  sous-lieutenant. — Dans  les  villes  où 
il  se  trouvera  plusieurs  légions.  Il  y  aura, 
par  conseil  de  discipline,  un  rappor- 
teur adjoiiH  et  un  secrétaire  adjoint  du 
grade  inférieur  à  celui  du  rapporteur  et  du 
secrétaire. 

192.  Lorsque  la  garde  nationale  d'une 
commune  ne  formera  qu'une  on  plusieurs 
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compagnies  non  réunies  en  bataillon ,  un 
officier  ou  un  sous-officier  remplira  les 
fonctions  de  rapporteur,  et  un  sou&-offi'- 
cier  celles  de  secrétaire  du  conseil  de  dis- 
cipline. 

105.  Le  sous-préfet  choisira  l'officier 
ou  les  sous-officiers  rapporteurs  et  secré- 
taires du  conseil  de  discipline  sur  des  listes 
de  trois  candidats  désignés  par  le  chef  de 
légion ,  ou ,  s*il  n'y  a  pas  de  légion ,  par  le 
chef  de  bataillon.  —  Dans  les  communes 
où  il  n'y  a  pas  de  iKitaillon ,  des  listes  de 
candidats  seront  dressées  par  le  plus  an- 
cien capitaine.  —  Les  rapporteurs ,  rap- 
porteurs adjoints,  secrétaires,  secrétaires 
adjoints ,  seront  nommés  pour  trois  ans  ; 
ils  pourront  être  réélus.  —  Le  préfet ,  sur 
le  rapport  des  maireset  des  chefsde  corps, 
pourra  les  révoquer;  il  sera ,  dans  ce  cas, 
procédé  immédiatement  à  leur  remplace- 
ment par  le  mode  de  nomination  ci-dessus 
indioué. 

104.  Les  conseils  de  discipline  sont 

{>ermanents;  ils  ne  pourront  juger  que 
orsque  cinq  membres  au  moins  seront 
présents  dans  les  conseils  de  bataillon  et 
de  légion,  et  trois  membres  au  moins  dans 
les  conseils  de  compagnie.  Les  juges  se- 
ront renouvelés  tous  les  quatre  mois. 
Néanmoins,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  d'offi- 
ciere  du  même  grade  que  le  président  ou 
les  juges  du  conseil  de  discipline,  ceux-ci 
ne  seront  pas  remplacés. 

105.  Le  président  du  conseil  de  recen- 
sennent,  assisté  du  dief  de  bataillon  ou  du 
capitaine  commandant  si  les  compagnies 
ne  sont  pas  réunies  en  bataillon ,  formera, 
d'après  le  contrôle  du  service  ordinaire, 
un  tableau  général ,  par  grade  et  par  rang 
d'âge,  de  tous  les  officiers,  sous-officiers 
et  caporaux,  et  d'un  nombre  double  de 
ffardes  nationaux  de  chaque  bataillon ,  ou 
des  compagnies  de  la  commune,  ou  de  la 
compagnie  formée  de  plusieurs  commu- 
nes. —  Ils  déposeront  ce  tableau,  signé 
par  eux ,  au  lieu  des  séances  des  conseils 
de  discipline,  où  chaque  garde  national 
pourra  en  prendre  connaissance. 

106.  Lorsque  la  garde  nationale  d'une 
commune  ou  d'un  canton  n'aura  qu'un 
seul  conseil  de  discipline,  les  gardes  na- 
tionaux faisant  partie  des  corps  d'artillerie, 
sapeurs-pompiers  et  de  cavalerie,  seront 
justiciables  de  ce  conseil.  —  S'il  y  a  plu- 
sieurs bataillons  dans  le  même  canton  Jes 


gardes  nationaux  ci-dessus  désîniés  se- 
ront justiciables  du  même  conseil  de  dis- 
cipline que  les  compagnies  de  leur  com 
mune.  — S'il  y  a  plusieurs  bataillons  dans 
la  même  commune ,  le  préfet  déterminera 
de  quels  conseils  de  discipline  les  mêmes 
gardes  nationaux  seront  justiciables.  — 
Dans  ces  trois  cas ,  les  officiers ,  sous-offi- 
ciers, caporaux  et  gardes  des  corps  ci- 
dessus  designés  concourront  pour  la  for- 
mation du  tableau  du  conseil  de  discipline. 
—  Lorsque ,  en  vertu  d'une  ordonnance 
du  roi ,  Jes  corps  d'artillerie  et  de  cavalerie 
seront  réunis  en  légion,  ils  auront  un 
conseil  de  discipline  particulier. 

107.  Les  juges  de  chaque  grade  ou 
gardes  nationaux  seront  pris  successive- 
ment d'après  l'ordre  de  leur  inscription 
au  tableau. 

108.*  Tout  garde  national  qui  aura  été 
condamné  trois  fois  par  le  conseil  de  dis- 
cipline ,  ou  une  fois  par  le  iribuual  de  po- 
lice correctionnelle ,  sera  rayé  pour  une 
année  du  tableau  servant  à  former  le  con- 
seil de  discipline. 

100.  Toute  réclamation  pour  être  réin- 
tégré sur  le  tableau,  ou  pour  en  faire 
rayer  un  garde  national ,  sera  portée  de- 
vant le  jury  de  révision. 

i  III.  De  FintirtMtion  et  éUt  fvgements. 

1 10.  Le  conseil  de  discipline  sera  saisi , 
par  le  renvoi  que  lui  fera  le  chef  de  corps, 
de  tous  rapports,  ou  procès-verbaux,  ou 
plaintes  constatant  les  faits  qui  peuvent 
donner  lieu  au  jugement  de  ce  conseil. 

111.  Les  plaintes,  rapports  et  procès- 
verbaux  seront  adressés  a  l'officier  rap- 
porteur, qui  fera  citer  le  prévenu  à  la  plus 
prochaine  des  séances  au  conseil.  —  Le 
secrétaire  enregistrera  les  pièces  ci-des- 
sus. —  La  citation  sera  portée  à  domicile 
par  un  agent  de  la  force  publique. 

112.  Les  rapports,  procès-verbaux  ou 
plaintes  constatant  des  faits  qui  donne- 
raient lieu  à  la  mise  en  jugement  devant 
le  conseil  de  discipline  du  commandant 
<le  la  garde  nationale  d'une  commune, 
seront  adressés  au  maire ,  qui  en  référera 
au  sous-préfet.  Celui-ci  procédera  à  la 
composition  du  conseil  de  discipline  con- 
formément à  l'article  100. 

115.  Le  président  du  conseil  convo- 
(luera  les  membres ,  sur  la  réquisition  de 
1  officier  rapporteur,  toutes  les  fois  que  le 
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nomtn^  et  Turgenoe  des  affaires  lui  pa- 
raîtront Texiger. 

ii4.  En  cas  d'absence,  tout  membre 
du  conseil  de  discipline  non  valablement 
excusé  sera  condamné  à  une  amende  de 
6  fr.  par  le  conseil  de  discipline ,  et  il  sera 
remplacé  par  Tofficier,  sous-^fficier,  ca- 
poral ou  garde  national  oui  devra  être  ap- 
pelé immédiatement  après  loi. — Dans  les 
conseils  de  discipline  des  bataillons  can- 
tonnaux  y  le  juge  absent  sera  remplacé  par 
Tofficier,  sous-oflider,  caporal  ou  garde 
national  du  lieu  où  siè^e  le  conseil ,  qui 
devra  être  appelé  d'après  l'ordre  du  ta- 
bleau. 

115.  Le  garde  national  cité  compa- 
raîtra en  personne  ou  par  un  fondé  de 
pouvoirs.  —  Il  pourra  être  assisté  d'un 
conseil. 

116.  Si  le  prévenu  ne  comparait  pas 
au  jour  et  à  l'heure  fixés  par  la  citation, 
il  sera  jugé  par  défaut.  —  L'opposition  au 
jugement  par  défaut  devra  être  formée 
dans  le  délai  de  trois  jours  à  compter  de 
lanouTication  du  jugement.  Cette  opposi- 
tion pourra  être  faite  par  déclaration  au 
bas  de  la  signification.  L'opposant  sera 
cité  pour  comparaître  à  la  plus  prochaine 
séance  du  conseil  de  discipline.  —  S'il  n'y 
a  pas  opposition ,  ou  si  l'opposant  ne  com- 
parait pas  à  la  séance  indiquée,  le  juge- 
ment par  défaut  sera  définitif. 

117.  L'instruction  de  chaque  affaire 
devantle  conseil  sera  publique  à  peine  de 
nullité.  Lcr.  163.  —  La  police  de  l'au- 
dience appartiendra  au  président,  qui 
pourra  faire  expulser  ouarréter  quiconque 
troublerait  l'ordre.  —  Si  le  trouble  est 
causé  par  un  délit ,  il  en  sera  dressé  pro- 
cès-verbal. —  L'auteur  du  trouble  sera 
jugé  de  suite  par  le  conseil,  si  c'est  un 
garde  national ,  et  si  la  faute  n'emporte 
qu'une  peine  que  le  conseil  puisse  pro- 
noncer.— Dans  tout  autre  cas,  le  prévenu 
sera  renvoyé,  et  le  procès-verbal  transmis 
au  procureur  du  roi. 

118.  Les  débats  devant  le  conseil  au- 
ront lieu  dans  l'ordre  suivant. — Le  secré- 
uire  appellera  l'affaire —  En  cas  de  ré- 
cusation, le  conseil  statuera.  Si  la  récu- 
sation est  admise,  le  président  appellera, 
dans  les  formes  indiquées  par  l'art.  114, 
les  juffes  suppléants  nécessaires  pour 
compléter  le  conseil. —  Si  le  prévenu  dé- 
cline la  juridiction  du  conseil  de  disci- 


pline ,  le  conseil  statuera  d'abord  sur  sa 
compétence;  s'il  se  déclare  incompétent, 
l'affaire  sera  renvoyée  devant  qui  de  droit. 
— Le  secrétaire  lira  le  rapport,  le  procès- 
verbal  ou  la  plainte ,  et  les  pièces  à  l'ap- 
pui. —  Les  témoins ,  s'il  en  a  été  appelé 
par  le  rapporteur  et  le  prévenu ,  seront 
entendus;  le  prévenu  ou  son  conseil  sera 
entendu.  —  Le  rapporteur  résumera  l'af- 
faire, et  donnera  ses  conclusions. — L'in- 
culpé ou  son  fondé  de  pouvoir  et  son  con- 
seil pourront  proposer  leurs  observations; 
ensuite  le  conseil  délibérera  en  secret  et 
horsdela  présencedu  rapporteur^etle  pré- 
sidentprononcera  le  jugement.  L  cr.  153. 

119.  Les  mandats  d'exécution  de  ju* 
cément  des  conseils  de  discipline  seront 
délivrés  dans  la  même  forme  que  ceux 
des  tribunaux  de  simple  police. 

120.  II  n'y  aura  de  recours  contre  les 
jugements  définitifs  des  conseils  de  dis- 
cipline que  devant  la  cour  de  cassation, 
pour  incompétence,  ou  excès  de  pouvoirs, 
ou  contravention  à  la  loi.  —  Le  pourvoi 
en  cassation  ne  sera  suspensif  qu'à  l'égard 
des  jugements  prononçant  emprisonne- 
ment, et  sera  dispensé  de  la  mise  en  état 
(I.  cr.  4SI  et  la  note).— Dans  tous  les  cas, 
ce  recours  ne  sera  assujetti  qu'au  quart  de 
l'amende  établie  par  la  loi.  (Voy.  C.  des 
trib.) 

121.  Tous  actes  de  poursuite  devant 
le  conseil  de  discipline ,  tous  jugements , 
recours  et  arrêts  rendus  en  vertu  de  la 
présente  loi.  seront  dispensés  du  timbre, 
et  enregistres  gratis. 

122.  Le  garde  national  condamné  aura 
trois  jours  francs ,  à  partir  du  jour  de  la 
notification,  pour  se  pourvoir  en  cassation. 

TITRR  IV.  —  Meiurei  exeepUonnflle9  et  iran- 
titoiret  pour  la  garde  naliotuUe  en  tervite 
ordinaire. 

125.  Dans  les  trois  mois  qui  suivront 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  il  sera 
procédé  à  une  nouvelle  élection  d'oiliciers, 
sous-olficiers  et  caporaux ,  dans  tous  les 
corps  delà  garde  nationale.  Néanmoins  le 
gouvernement  pourra  suspendre  pendant 
un  an  la  réélection  des  ofliciers  dans  les 
localités  où  il  le  jugera  convenable. 

124.  Le  roi  pourra  suspendre  l'orga- 
nisation de  la  garde  nationale  pour  une 
année  dans  les  communes  qui  forment  un 
ou  plusieurs  cantons,  et, dans  les  corn-, 
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mnnes  rurales,  pour  un  temps  qui  ne 
pourra  excéder  trois  ans.  —  Les  délais 
ne  pourront  être  prorogés  qu'en  vertu 

d'une  loi. 
185.  Lesorganisationsactuellesdela 

garde  nationale  par  compagnies ,  par  ba- 
taillons et  par  légions,  qui  ne  se  trouve- 
raient pas  conformes  aux  dispositions  de 
la  présente  loi,  pourront  être  provisoire- 
ment maintenues  par  une  ordonnance  du 
roi ,  sans  toutefois  que  cette  autorisation 
puisse  dépasser  Tépoque  du  l''  janvier 
1839. 

i26.  Les  compagnies  qui  dépassent  le 
maximum  fixé  par  la  présente  loi  ne  rece- 
vront  pas  de  nouvelles  incorporations 
jusqu'à  ce  qu'elles  soient  rentrées  dans 
les  limites  voulues  par  la  présente  loi ,  à 
moins  que  toutes  les  compagnies  du  ba- 
taillon ne  soient  au  complet. 

TlTBB  T.  —  Dei  détachements  de  la  gardé 
nationale. 

Section  h— Appel  et  service  des  détachements. 

127.  La  garde  nationale  doit  fournir 
des  détachements  dans  les  cas  suivants  : 
—  l"*  fournir  par  détachement,  eu  cas 
d'insuffisance  de  la  gendarmerie  et  de  la 
troupe  de  ligne,  le  nombre  d'hommes 
nécessaires  pour  escorter  d'une  ville  à 
l'autre  les  convois  de  fonds  ou  d'effets  ap- 
partenant à  l'Etat,  et  pour  la  conduite  des 
accusés ,  des  condamnés  et  autres  pri- 
sonniers ; —  3^  fournir  des  détachements 
pour  porter  secours  aux  communes ,  ar- 
rondissements et  départements  voisins 
oui  seraient  troublés  ou  menacés  par  des 
émeutes  ou  des  séditions ,  ou  par  l'incur- 
sion de  voleurs ,  brigands  et  autres  mal- 
faiteurs. 

128.  Lorsqu'il  faudra  porter  secours 
d'un  lieu  dans  un  autre  pour  le  maintien 
ou  le  rétablissement  de  l'ordre  et  de  la 
paix  publique,  des  détachements  de  la 
garde  nationale  en  service  ordinaire  se- 
ront fournis  afin  d'agir  dans  toute  l'éten- 
due de  l'arrondissement,  sur  la  réquisi- 
tion du  sotts-préfet  ;  dans  toute  l'étendue 
du  département,  sur  la  réquisition  du 
préfet;  enfin,  s'il  faut  agir  hors  du  dé- 
partement, en  vertu  d'une  ordonnance  du 
roi.  —  En  cas  d'urgence ,  et  sur  la  de- 
mande écrite  du  maire  d'une  commune 
en  danger,  les  maires  des  communes  limi- 

-irophes,  sans  disttnctioii  de  département. 


pourront  néanmoins  requérir  un  détadic- 
ment  de  la  garde  nationale  de  marcher 
immédiatement  sur  le  point  menacé,  sauf 
à  rendre  compte,  dans  le  plus  bref  délais 
du  mouvement  et  des  motifs  à  l'autorité 
supérieure. — Dans  tous  ces  cas,  les  déta^ 
chements  de  la  garde  nationale  ne  cesse* 
ront  pas  d'être  sous  l'autorité  civile.  L'an* 
torite  militaire  ne  prendra  le  commande- 
ment des  détachements  de  la  garde  natio- 
nale, pour  le  maintien  de  la  paix  publique, 
que  sur  la  réquisition  de  l'autorité  admi'^ 
nistrativc. 

129.  L'acte  en  vertu  duquel,  dans  les 
cas  déterminés  par  les  deux  articles  pré^ 
cédents,  la  garde  nationale  est  appelée  à 
faire  un  service  de  détachement^  û\en,  le 
nombre  des  hommes  requis. 

150.  Lors  de  l'appel  fait  conformé- 
ment aux  articles  précédents,  le  maire, 
assisté  du  commandant  de  la  garde  na- 
tionale de  chaque  commune,  formera  les 
détachements  parmi  les  hommes  inscrits 
sur  le  contrôle  du  service  ordinaire,  eo 
commençant  par  les  célibataires  et  les 
moins  âges. 

151.  Lorsque  les  détachements  des 
gardes  nationales  s'éloigneront  de  leur 
commune  pendant  plus  de  vingt-quatre 
heures,  ils  seront  assimilés  à  la  troupe 
de  ligne  pour  la  solde,  l'indemnité  de  route 
et  les  prestations  en  nature. 

152.  Les  détachements  à  l'intérieur  ne 
pourront  être  requis  de  faire  un  service, 
hors  de  leurs  foyers,  de  plus  de  dix  jours 
sur  la  réquisition  du  sous-préfet  ;  de  plus 
de  vingt  jours,  sur  la  réquisition  du  pré- 
fet, et  de  plus  de  soixante  jours,  en  venu 
d'une  ordonnance  du  roi. 

SecliOD  \\,^Discipline. 

155.  Lorsque,  conformément  à  l'arti- 
cle 137,  la  garde  nationale  devra  fournir 
des  détachements  en  service  ordinaire, 
sur  la  réquisition  du  sous-préfet,  du  pré- 
fet, ou  en  vertu  d'une  ordonnance  du  roi, 
les  peines  de  discipline  seront  fixées  ainsi 
qu'il  suit  :  pour  les  officiers,  — 1*  les  ar- 
rêts simples  pour  dix  jours  au  plus  ;  — 
3"  la  réprimande  avec  mise  à  l'ordre;  — * 
3"  les  arrêts  de  rigueur  pour  six  jours  au 
plus;  —  4*  la  prison  pour  trois  jours  an 
plus. — Pour  les  sons-officiers,  caporaux 
et  soldats  :  —  1»  la  consigne  pour  dix 
jours  au  plus;  — 3° la  réprimande  arec 
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mise  à  l'ordre  ;  —  3*  la  salle  de  discipline 
pour  six  jours  au  plus  ;  — ^  4*"  la  prison 
pour  ouaire  jours  au  plus» 

154.  Les  peines  des  arrêts  de  rigueur, 
de  la  prison  et  de  la  réprimande  avec  mise 
à  Tordre,  ne  ]M>urront  élre  infligées  que 
par  le  chef  du  corps  ;  les  autres  peines 
pourront  l'être  par  tout  supérieur  à  son 
inférieur,  à  la  charge  d'en  rendre  compte 
dans  les  vingt-<}uatre  heures^  en  obser- 
vant la  hiérarchie  des  grades  (Yoy.  C.  de 
l'armée). 

155.  La  privation  du  grade  pour  les 
causes  énoncées  dans  les  articles  90  et  93 
sera  prononcée  [)ar  un  conseil  de  disci- 
pline, composé  ainsi  qu'il  est  dit  à  la  sec- 
tion VIII  du  titre  lll.-^ll  n'y  aura  qu'un 
seul  conseil  de  discipline  pour  tous  les 
détachements  formés  d'un  même  arron- 
dissement de  sous-préfecture. 

156.  Tout  garde  national  désigné  pour 
faire  partie  d  un  détachement,  qui  refu- 
sera d'obtempérer  à  la  réquisition,  ou  qui 
quittera  le  détachement  sans  autorisation, 
sera  traduit  en  police  correctionnelle,  et 

>  puni  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
excéder  un  mois;  s'il  est  officier,  sous- 
officier  ou  caporal,  il  sera  en  outre  privé 
de  son  grade. 

Ditpotilion  commune  aux  deux   titres 
précédents» 

157.  Les  gardes  nationaux  blessés 
pour  cause  de  service  auront  droit  aux  se- 
cours, pensions  et  récompenses  que  la  loi 
accorde  aux  militaires  en  activité  de  ser- 
vice (Voy.  Code  de  l'armée). 

TITRE  VI.  —  Des  corps  détachés  de  la  garde  na~ 
I  fionale  pour  te  service  de  guerre. 

Section  I.  —  Appel  et  service  des  corps  détacïiés. 

158.  La  ^arde  nationale  doit  fournir 
des  corps  détachés  pour  la  défense  des 
places  fortes,  des  côtes  et  des  frontières  du 
royaume,  comme  auxiliaire  de  l'armée 
active. — Le  service  de  guerre  des  corps 
détachés  de  la  garde  nationale^  comme 
auxih'aire  de  l'armée^  ne  pourra  pas  du- 
rer plus  d'une  année. 

158.  Les  corps  détachés  ne  pourront 
être  tirés  de  la  ^rde  nationale  qu'en 
vertu  d'une  loi  spéciale^  ou,  pendant  l'ab- 
sence des  chambres,  par  une  ordonnance 
du  roi,  qui  sera  convertie  en  loi  lors  de 
la  plus  prochaine  session. 


140.  L'acte  en  vertu  duquel  la  garde 
nationale  est  appelée  à  fournir  des  corps 
détachés  pour  le  service  de  ^erre  fixera 
le  nombre  des  hommes  requis. 

Section  ll.'^Désignalion  des  gardes  nationaux 
pour  la  formation  des  corps  détachés. 

141.  Lors  de  l'appel  fait  en  vertu  d'une 
loi  ou  d'une  ordonnance,  conformément  à 
l'art.  139,  les  corps  détachés  de  la  garde 
nationale  se  com^seront,  —  1»  des  sar- 
des nationaux  qui  se  présenteront  volon- 
tairement, et  qui  seront  trouvés  pro-  i 
près  au  service  actif; — 3°  des  jeunes 
gens  de  dix'-huit  à  vingt  ans  qui  se  pré- 
senteront volontairement ,  et  qui  seront  ' 
également  reconnus  propres  au  service  i 
actif;  —  3"*  si  ces  enrôlements  ne  suffi- 1 
saient  pas  pour  compléter  le  contingent  j 
demandé ,  les  hommes  seront  désignés  | 
dans  l'ordre  spécifié  dans  l'art.  143  ci-  ' 
après. 

14S.  Les  jeunes  gens  de  dix-huit  à 
vingt  ans,  enrôlés  volontaires  ou  rempla- 
çants dans  les  corps  détachés  de  la  garde 
nationale,  resteront  soumis  à  la  loi  de  re- 
crutement.— Mais  le  temps  que  les  volon- 
taires auront  servi  dans  les  corps  déta- 
chés de  la  garde  nationale  leur  comptera 
en  déduction  de  leur  service  dans  l'armée 
régulière,  si  plus  tard  ils  y  sont  appelés. 

145.  Les  désignations  des  gardes  na- 
tionaux pour  les  corps  détachés  seront 
faites,  par  le  conseil  de  recensement  de 
chaque  commune,  parmi  tous  les  inscrits 
sur  le  contrôle  du  service  ordinaire  et  sur 
celui  du  service  extraordinaire  dans  l'or- 
dre qui  suit  :  — première  classe,  les  céli- 
bataires.— Seront  considérés  comme  céli- 
bataires tous  ceux  qui,  postérieurement  à 
la  promulgation  de  la  présente  loi,  se  ma- 
rieraient avant  d'avoir  atteint  l'âge  de 
vingt-trois  ans. — 3^  Les  veufs  sans  en- 
fants;—  3"  les  mariés  sans  enfants;  — 
4^  les  mariés  avec  enfants. 

144.  Pour  la  classe  des  célibataires, 
les  contingents  seront  répartis  propor- 
tionnellement au  nombre  d'hommes  ap- 
partenant à  chaque  année,  depuis  vingt 
jusqu'à  trente-cinq  ans.  —  Dans  chaque 
année,  la  désignation  se  fera  d'après  l'âge. 
—Pour  chaque  année,  depuis  vingt  ans 
jusqu'à  vin^t-lrois,  les  veufs  et  mariés 
seront  considérés  comme  plus  âgés  que 
les  célibauires  de  cette  année,  auxquels 
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ils  sont  assimilés  parrarticle  143,  (  I*'. 
—Dans  diacane  des  antres  classes  suc- 
cessives, les  appels  seront  toujours  faits 
en  commençant  par  les  moins  âgés,  jus- 
qu'à Tàge  de  trente  ans. 

145.  L'ainé  d'orphelins  mineurs  de 
père  et  de  mère,  le  fils  unique  ou  l'atné 
des  fils,  ou,  à  défaut  de  fils, le  petitrfils  ou 
l'aîné  des  petits-fils  d'une  femme  actuel- 
lement veuve,  d'un  père  aveude  ou  d'un 
▼ieillard  septuagénaire,  prendront  rang, 
dans  l'appel  au  service  des  corps  détachés, 
entre  les  mariés  sans  enfants  et  les  ma- 
riés avec  enfants. 

14G.  En  cas  de  réclamations  poar  les 
désignations  faites  par  le  conseil  de  re- 
censement, il  sera  statué  par  le  jury  de 
révision. 

147.  Ne  sont  point  aptes  au  service 
des  corps  détaches  :  1°  les  gardes  natio- 
naux qui  n'auront  pas  la  taille  û\ée  par 
la  loi  de  reSVutement; —  3"  ceux  que  des 
infirmités  constatées  rendront  impropres 
au  service  militaire  (Voy.  C.  de  l'armée). 

148.  L'aptitude  au  service  sera  jugée 
par  un  conseil  de  révision,  qui  se  réunira 
dans  le  lieu  où  devra  se  former  le  batail- 
lon.—  Le  conseil  se  composera  de  sept 
membres,  savoir  :  le  préfet,  président,  et 
à  son  défaut  le  conseiller  de  préfecture 
qu'il  aura  délégué  ;  trois  membres  du 
conseil  de  recensement,  désignés  par  le 
préfet  parmi  les  membres  des  conseils  de 
recensement  des  communes  qui  concour- 
ront à  la  formation  du  bataillon;  le  chef 
de  bataillon  et  deux  des  capitaines  dudit 
bataillon,  nommés  pai'  le  général  com- 
mandant la  subdivision  militaire  ouïe  dé- 
partement. 

149.  Les  conseils  de  révision  appré- 
cieront les  motifs  d'exemption  relatifs  au 
nombre  des  enfants. 

IISO.  Les  gardes  nationaux  qui  ont  des 
remplaçants  a  l'armée  ne  sont  pas  dis- 
pensés du  service  de  la  garde  nationale 
dans  les  corps  détachés  ;  toutefois  ils  ne 
prendront  rang  dans  l'appel  qu'après  les 
veufs  sans  enfants. 

151.  Le  garde  national  désigné  pour 
faire  partie  d'un  corps  détaché  pourra  se 
faire  remplacer  par  un  Français  âgé  de 
dix-huit  à  quarante  ans. — Le  remplaçant 
devra  être  agréé  par  le  conseil  de  révi- 
sion. 

152   Si  le  remplaçant  est  appelé  à 


servir  pour  son  compte  dans  un  corps 
détaché  de  la  garde  nationale,  le  remplacé 
sera  tenu  d'en  fournir  un  autre  ou  de 
marcher  lui-même. 

155.  Le  remplacé  sera,  pour  le  cas  de 
désertion,  responsable  de  son  rempUh 
çant. 

154.  Lorsqu'un  garde  national  porté 
sur  le  rôle  du  service  ordinaire  se  sera 
fait  remplacer  dans  un  corps  délacbë  de 
la  garde  nationale,  il  ne  cessera  pas  pour 
cela  de  concourir  au  service  ordinaire  de 
la  garde  nationale. 


Section  IIL— Forinafton,  nominatiùm  tmx 
pUrii,  •tadminiitraiùm  deicorpi  dét^ehité* 
la  gardé  naiitmaie, 

155.  Les  corps  détachés  de  la  garde 
nationale,  en  vertu  des  articles  138  et 
139,  seront  organisés  par  bataillon  d'in- , 
fanterie,  et  par  escadron  ou  compagnie 
pour  les  autres  armes.  Le  roi  pourra  or- 
donner la  réunion  de  ces  bataillons  oues^  | 
cadrons  en  légions. 

156.  Des  ordonnances  du  roi  détermi- 
neront l'organisation  des  bataillons,  es- , 
cadrons  et  compagnies;  le  nombre,  le' 
grade  des  olficiers,  la  composition  et  l'in-  : 
stallation  des  conseils  d'administration. 

157.  Pour  la  première  organisation 
les  caporaux  et  sous-officiers,  les  sous- 
lieutenants  et  lieutenants,  seront  élus  par  ; 
les    gardes   nationaux.    Néanmoins  les 
fourriers,  sergents-majors,  maréchaux- ^ 
des-logis  chen  et  adjudants  sous-offi-  ; 
ciers,  seront  désignés  par  les  capitaines, 
et  nommés  par  les  chefs  de  corps.—Les 
officiers  comptables,  les  adjudants-majors,  > 
les  capitaines  et  les  officiers  supérieurs  ; 
seront  à  la  nomination  du  roi. 

158.  Les  officiers  à  la  nomination  du  ' 
roi  pourront  être  pris   indistincteineni 
dans  la  garde  nationale,  dans  l'armée  ou 
parmi  les  militaires  en  retraite. 

159.  I^s  corps  détachés  de  la  garde 
nationale  comme  auxiliaires  de  l'armée 
sont  assimilés,  pour  la  solde  et  les  presta- 
tions en  nature,  à  la  troupe  de  ligne.— 
Une  ordonnance  du  roi  déterminera  les 
premières  mises,  les  masses  et  les  acces- 
soires de  la  solde.  —  Les  officiers,  soos- 
officiers  et  soldats  jouissant  d'une  pension 
de  retraite  cumuleront,  pendant  la  dorée 
du  service,  avec  h  solde  d'activité  des 
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grades  qu'ils  auroat  obtenus  dans  les 
corps dëtnchës  delà  garde  nationale. 

160.  L'onifonne  et  les  marques  dis- 
tinctives  des  corps  détachés  seront  les 
mêmes  que  ceui  de  la  sarde  nationale  en 
service  ordinaire.  —  Le  gouvernement 
fournira  l'habillement^  l'armement  et  l'é- 
quipement  aux  gardes  nationaux  qui  n'en 
seraient  pas  pourvus ,  ou  qui  n'auraient 

r»s  le  moyen  de  s'équiper  et  de  s'armer 
leurs  frais. 

Section  IV.— Dtjetp/tfM  du  corps  détachée. 

161.  Lorsque  les  corps  détachés  de  la 
garde  nationale  seront  organisés,  ils  se- 
ront soumis  à  la  discipline  militaire.  — 
Néanmoins .  lorsque  les  gardes  nationaux 
reluseront  d'obtempérer  a  la  réquisition , 
ils  seront  punis  d'un  emprisonnement  qui 
ne  pourra  excéder  deux  ans  ;  et,  lorsqu'ils 
quitteront  leurs  corps  sans  autorisation 
borsde  la  présence  de  l'ennemi ,  ils  seront 
punis  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
excéder  trois  ans. 

Dispoêiiionê  génériUei. 

162.  Sont  et  demeurent  abrogées  tou- 
tes les  dispositions  des  lois ,  décrets  ou 
ordonnances  relatives  à  l'organisation  et  à 
la  discipline  des  gardes  nationales. — Sont 
et  demeurent  abrogées  les  dispositions  re- 
latives au  service  et  à  l'administration  des 
fiardes  nationales  qui  seraient  contraires 
a  la  présente  loi. 


LOI  rf«  19  avrvï  183^ 

Article  t .  Lorsque ,  en  vertu  des  ar- 
tides  139  et  140  de  la  loi  du9i  mars  1831, 
kl  garde  nationale  devra  fournir  des  corps 
détachés,  la  répartition  entre  les  dépar- 
tements,  arrondissements  on  cantons, 
aura  lien  proportionnellement  à  la  force 
des  classes  appelées  à  la  mobilisation. 

8.  Aussitôt  après  la  promulgation  de  la 
présente  loi  il  sera  formé ,  par  les  soins 
du  sous-préfet,  par  commune  et  pour 
chaque  canton ,  d'après  les  contrôles  du 
service  ordinaire  et  de  la  réserve  de  cha- 
que commune ,  un  tableau  général  des  ci- 
toyens mobilisables,  inscrits  par  rang 
d'âge  et  par  classes ,  telles  que  les  définit 
l'article  143  de  la  loi  du  99  mars  1831 .  — 
Chaque  année>  aamoisde  janvier^  ce  ta- 


bleau sera  complété  et  rectifié  d'après  les 
éliminations  et  accroissements  annuels 
des  diverses  classes  mobilisables. 

5.  Les  attributions  quels  loi  du  99  mars 
1831  a  dévolues  aux  jurys  de  révision  pour 
l'exécution  du  titre  IV  sont  transportées 
aux  conseils  de  révision  ;  ils  les  réuniront 
aux  autres  attributions  qui  leur  ont  été 
conférées  par  ladite  loi. 

4.  Il  V  aura,  par  arrondisseiiient  de 
sous-préncture,  un  conseil  de  révision, 
composé  comme  il  suit  :  —  Président  :  au 
chef-lieu  du  département,  le  préfet  ou  un 
conseiller  de  préfecture  délégué  par  loi*, 
au  chef-lieu  de  tout  antre  arrondissement, 
le  sous-préfet^  —  membres  :  deux  mem- 
bres du  conseil  général ,  ou  du  conseil  de 
l'arrondissement,  désignés  parle  préfet; 
—  l'officier  général  commandant  la  subdi- 
vision militaire,  ou  l'officier  supérieur  dé- 
légué par  lui  ;  —  l'officier  le  plus  élevé  en 
grade  dans  la  garde  nationale. 

5.  Le  contingent  de  chaque  canton  for- 
mera, suivant  sa  force,  une  ou  plusieurs 
compagnies  ou  subdivisions  de  compa- 
gnie; celui  de  l'arrondissement  formera 
un  ou  plusieurs  bataillons  ou  subdivisions 
de  bataillon.  Dans  ce  dernier  cas ,  les  sub- 
divisions seront  agglomérées  dans  leurs 
départements  respectifs.  —  Une  ordon- 
nance du  roi  désignera  les  arrondisse- 
ments et  les  cantons  qui  doivent  former 
les  bataillons;  un  arrêté  du  préfet  dési- 

Snera  les  cantons  et  les  communes  qui 
oivent  former  les  compagnies ,  d'après  la 
force  des  gardes  nationales  à  mobiliser. 

6.  Toutes  les-  dispositions  des  lois  et 
ordonnances  contraires  à  la  présente  loi 
sont  et  demeurent  abrogées. 


LOI  du  il  juillet  1837,  amcemaiU  la  garde  ma- 
tionale  du  département  de  la  Seine. 

Section  h~^De  Fohligation  dvt  terviee. 

Article  i.  Tout  Français  appelé  par 
la  loi  du  99  mars  1831  au  service  de  la 
garde  nationale  est  tenu  à  ce  service  dans 
le  département  de  la  Seine ,  —  1*^  lorsqu'il" 
y  a  son  domicile  réel  ;  —  9"  lorsqu'il  y  ré- 
side habituellement  une  partie  de  l'année, 
et  ce,  nonobstant  son  inscription  sur  les 
registres  matricules  d'un  autre  départe- 
ment. —  Dans  ces  deux  cas ,  le  service  est 
dû  dans  la  commune,  ou  >  à  Paris,  dans. 


l'arrondissement  municipal  où  )e  garde 
national  a  sa  principale  habitation. 

Section  11.^  De  finteription  au  reffiitre  wuUn- 
ûulp  et  9ur  let  cofUrôUi  du  »ervic9  ordinaire 
§t  d#to  réterve. 

2.  Dans  l'étendue  du  déparlement  de 
la  Seine ,  tous  les  Français  appelés  par  la 
loi  au  service  de  la  garde  nationale ,  et  qui 
ne  sont  pas  portés  sur  le  registre-malri- 
cule  f  sont  tenus  de  se  faire  inscrire  à  la 
mairie  de  leur  résidence.  -^  Cette  inscrip- 
tion devra  être  faite  dans  les  deux  mois 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi ,  ou 
de  l'accomplissement  des  conditions  qui 
rendent  obligatoire  le  service  de  la  garde 
nationale.  — Ce  délai  ne  courra ,  pour  les 
Français  âgés  de  moins  de  vingt  et  un  ans^ 
oue  du  jour  où  ils  auront  satisfait  à  la  loi 
du  recrutement.  —  En  cas  de  changement 
de  résidence,  la  déclaration  à  fin  d'in- 
scription devra  être  faite ,  dans  le  même 
délai ,  à  la  mairie  de  l'arrondissement  mu- 
nicipal ou  de  la  commune  de  la  nouvelle, 
résidence.  ~  Tout  Français  qui  ne  se  sera 
pas  conformé  aux  dispositions  précéden- 
tes ,  et  dont  l'inscription  d'office  au  con- 
trâle  du  service  ordinaire  sera  devenue 
définitive,  sera ,  par  ce  seul  fait,  constitué 
en  état  de  refus  oe  service ,  et  renvoyé  par 
le  maire  devant  le  conseil  de  discipline, 
qui  pourra  le  condamner  à  un  emprison- 
nement d'un  jour  au  moins ,  de  cinq  jours 
au  plus.  —  Ne  seront  pas  tenus  de  se  faire 
inscrire  les  citoyens  exceptés  ou  dispensés 
du  service  par  les  articles  11,  19,  13,  90, 
98  et  99  de  la  loi  du  99  mars  1831 .  —  Les 
dispositions  du  (  III  de  l'art.  19  de  ladite 
loi  ne  seront  pas  applicables  à  la  ville  de 
Paris. 

5.  Le  registre  matricule  et  les  contrô- 
les du  service  ordinaire  et  de  réserve  se- 
ront déposés  ^u  secrétariat  de  chaque 
mairie  ;  il  en  sera  donné  communication 
à  tout  habitant,  sur  sa  demande. 

4.  A  Paris,  il  y  aura  par  arrondissement 
un  conseil  de  recensement  composé  de 
seize  membres  nomméi^  par  le  maire,  qui 
devra  les  choisir,  en  nombre  égal  pour 
chaque  bataillon,  parmi  les  officiers, sous- 
offîciers,  caporaux  et  délégués  de  la  lé- 
gion. —  Ce  conseil  sera  renouvelé  tous 
les  six  mois  par  moitié.  —  Le  renouvelle- 
ment semestriel  qui  suivra  chaque  com- 


position intégrale  du  conseil  s'opérera 
par  un  tirage  au  sort  fait  par  le  maire,  en 
conseil  de*  recensement.  —  Les  menbres 
sortant  pourront  être  nommés  de  nou- 
veau. —  Le  conseil  sera  présidé  par  le 
maire  ou  par  un  adjoint;  en  cas  de  par- 
tage, le  président  aura  voix  prépondé- 
rante. -^  Le  conseil  ne  pourra  délibérer 
qu'au  nombre  de  neuf  membres  au  moins, 
y  compris  le  président.  —  Lorsque  le 
maire  le  jugera  utile,  le  conseil  de  recen- 
sement sera  divisé  en  deux  sections,  com- 
posées chacune  de  huit  membres  ;  chaque 
section  ne  pourra  délibérer  qu'au  nombre 
de  cinq  membres  au  moins,  y  compris  le 

f>résident.  —  En  cas  de  dissolution  de  la 
égion,  le  maire  désignera,  pour  la  réor- 
ganisation, les  membres  d'un  conseil  de 
recensement  provisoire,  qui  cessera  ses 
fonctions  au  moment  de  l'entrée  en  exer- 
cice du  conseil  nommé,  ainsi  qu'il  est  dit 
au  présent  article. 

a.  A  Paris,  les  membres  du  conseil  de 
recensement  pourront  se  dispenser  du 
service.  <^  Après  trois  absences  consécu- 
tives, ils  seront  considérés  comme  dé- 
missionnaires, et  immédiatement  rempla- 
cés par  le  maire,  s'ils  ne  justifient  d'em- 
pêchement légitime. 

6.  Les  douze  membres  de  chaque  jury 
de  révision,  et  six  suppléants,  seront  tirés 
au  sort  sur  la  liste  des  officiers,  sous-offi- 
ciers, caporaux  et  délégués  en  fondions, 
qui  réuniront  les  conditions  exigées  par 
l'article  93  de  la  loi  du  99  mars  1831.  — 
Cette  liste  sera  réduite,  par  le  préfet,  à 
deux  cents  noms,  sur  lesquels  le  tirage 
aura  lieu,  à  Paris,  par  arrondissement,  et 
dans  la  banlieue,  par  canton. — Les  mem- 
bres désignés  par  le  sort  seront  rayés  de 
la  liste,  et  ne  pourront  y  être  rétablis 

3u'après  les  élections  générales. — En  cas, 
'absence  sans  motif  légitime,  les  mem- 
bres du  jury  de  révision  seront  passibles 
d'une  amende  de  5  à  15  fr. ,  prononcée,^ 
séance  tenante,  par  le  président  du  jury, 
r—  Mul  ne  peut  en  même  temps  faire  par- 
tie d'un  conseil  de  recensement  et  d'un 
jury  de  révision. 

7.  11  y  aura  près  de  chaque  jury  de  ré^ 
vision  un  rapporteur  ayant  rang  de  capi- 
taine, et  un  rapporteur  adjoint  ayant  rang 
de  lieutenant.  —  Us  seront  nommés  par 
le  roi,  et  pour  trois  ans  ;  ils  feront  partie 
de  l'état-major  de  la  légion.. — L^  greffieir 


du  juge  de  paix  remplira  les  fonctions  de 
secrétaire. 

8.  A  Paris,  la  circonscription  des  ba- 
taillons et  des  compagnies  sera  réglée, 
dans  chaque  arrondissement,  parle  maire, 
sous  l'approbation  du  préfet. 

SecUon  III.— Det  nomintUiont  aux  gradei, 

9.  A  Paris,  il  y  aura  deux  chefs  de  ba- 
taillon par  bataillon  dans  chaque  légion, 
quel  que  soit  le  nombre  d'hommes  qui 
composent  ce  bataillon. 

10.  Dans  le  département  de  la  Seine, 
les  officiers  de  compagnie,  les  porte-dra- 
peaux et  chefs  de  bataillon,  ne  peuvent 
être  choisis  que  dans  la  circonscription  de 
la  légion.  —  Les  chefs  de  légion  et  lieu- 
tenants-colonels peuvent  l'être  dans  toute 
retendue  du  département. 

il.  Les  chirurgiens  majors  devront 
être  choisis  et  résioer  dans  la  circonscrip- 
tion de  la  léffion ,  et  les  chirurgiens  ai- 
des-majors dans  la  circonscription  du  ba- 
taillon. 

IS.  Sont  exceptés  des  dispositions  des 
articles  10  et  1 1  les  officiers  en  fonctions 
au  moment  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi  ;  ils  pourront  être  réélus  dans  les 
légions,  bataillons  et  compagnies  auxquels 
Ils  appartiennent. 

15.  Les  délégués  seront  élus  sur  bul- 
letins de  liste  et  à  la  majorité  relative, 
immédiatement  après  les  ofitciers. 

14.  Sauf  le  cas  d'élections  générales 
ou  de  dissolution,  lorsque  les  gardes  na- 
tionaux seront  convoqués  pour  une  élec- 
tion, celle-ci  ne  sera  valable  qu'autant 
que  le  tiers  plus  un  des  gardes  nationaux 
convoqués  y  auront  pris  part.  — .  Le  scru- 
tin sera  immédiatement  clos  après  l'appel 
et  le  réappel ,  et  le  bureau  ne  procédera 
au  dépouillement  que  si  le  nombre  des 
votes  est  égal  au  tiers  plus  un  des  inscrits. 
— Si  le  nombre  des  gardes  nationaux  pré- 
sents est  inférieur  au  tiers  plus  un,  il  sera 
procédé  à  l'éleeiion  par  les  officiers,  sous- 
oificiers,  caporaux  et  délégués  existant 
dans  la  compagnie.  —  Les  sergents-ma- 
jors et  fourriers  seront  élus  sur  bulletins 
individuels  ;  les  sergents  et  caporaux,  sur 
bulletins  de  liste.  Dans  les  deux  cas,  l'é- 
lection aura  lieu  à  la  majorité  relative. 

15.  Dans  l'intervalle  d'une  élection 
générale  à  Fautre,  le  remplacement  des 
officiers,  sous-officiers,  caporaux  et  dé- 


légués, aura  lieu  selon  les  besoins  du 
service. 

16.  Toutes  les  élections  seront  faites 
sous  la  présidence  du  maire  ou  d'un  ad- 
joint, assisté  de  deux  membres  du  conseil 
de  recensement. 

SectionlY.— Ordre  du  terviee  ordinaire. 

17.  Une  ordonnance  royale  réglera  ce 
qui  est  relatif  au  service  ordinaire,  aux 
revues,  aux  exerciccset  aux  prises  d'armes. 

18.  L'organisation  et  l'ordre  de  ba- 
taille des  sapeurs-pompiers  et  de  la  garde 
à  cheval  de  la  banlieue,  ainsi  que  des  sa- 

{>eurs  porte-haches  et  de  la  musique  des 
égions  du  département  de  la  Seine,  se- 
ront réglés  par  une  ordonnance  royale. 

Section  V.— De  ia  diteipline, 

19.  Dans  le  département  de  la  Seine, 
l'uniforme  et  l'équipement  sont  obligatoi- 
res pour  tout  garde  national  qui  n'en  est 
pas  dispensé  par  le  conseil  de  recense- 
ment. —  Les  aécisions  du  conseil  de  re- 
censement pourront  être  déférées,  par  ia 
voie  d'appel,  au  jury  de  révision,.  —  Il  est 
interdit  à  tout  chef  de  légion,  officier  su- 
périeur, ou  commandant  quelconque, 
d'autoriser  aucune  modification  à  l'uni- 
forme et  à  l'équipement,  réglés  par  or- 
donnance royale.  —  L'infraction  au  pre- 
mier paragraphe  du  présent  article  sera 
considérée  comme  refus  de  service  d'or- 
dre et  de  sûreté,  et  punie  des  mêmes 
peines. 

50.  Dans  le  département  de  la  Seine, 
seront  considérés  comme  services  comT 
mandés  et  obligatoires,  sous  les  peines 
portées  en  l'artide  89  de  la  loi  du  3S  mars 
1831,  non  seulement  le  service  auquel  on 
aura  été  appelé  dans  la  forme  ordinaire, 
mais  encore  les  prises  d'armes  pour  ser- 
vice d'ordre  et  de  sûreté,  annoncées  par 
voie  de  rappel,  ainsi  que  toute  réunion 
pour  inspection  d'armes.  —  L'arrivée  tar- 
dive au  poste,  l'absence  du  poste  sans  au-^ 
torisalion  et  l'absence  autorisée  prolon- 
gée au  delà  du  terme  fixé,  pourront  être 
considérées  et  punies  comme  refus  de 
service. 

51.  Les  infractions  au  service  commi- 
ses par  les  majors  et  adjudants-majors 
soldés  seront  punis  des  peines  suivantes  : 
—  1*  des  arrêts  simples  ;  —  V  des  arrêts 
forcés  avec  remises  d'armes.  —  Kn  aucun 


1 


cas,  ces  arrêts  n'cKCèderont  trois  jours. — 
Les  arrêts  simples  pourront  être  appli- 
qués par  les  officiers  supérieurs  en  grade 
auxdits  majors  et  aux  adjudants-majors. 
—  Les  arrêts  forcés  ne  seront  prononcés 
quejpar  le  commandant  supérieur. 

8S.  Pour  les  délits  prévus  par  les  arti- 
cles 83, 87  et89  de  la  loi  du  93  mars  1831, 
les  lamboursrmajors,  tambours-maîtres, 
tambours  et  trompettes ,  pourront  être 
punis,  par  tout  officier  sous  les  ordres 
duquel  ils  se  trouvent,  de  la  prison  pour 
un  temps  qui  n'excédera  pas  trois  jours. 
— -  Pour  une  peine  plus  forte,  il  en  sera 
référé  au  chef  de  légion,  qui  ne  pourra 
cependant  pas  infliger  la  prison  pour  plus 
de  quinze  jours. 

85.  Le  conseil  supérieur  de  discipline 
du  département  de  la  Seine  sera  composé 
du  commandant  supérieur,  président,  ou 
d'un  officier  général  délégué  par  lui  ;  — 
de  deux  colonels  ou  lieutenants-colonels, 
de  deux  chefs  de  bataillon  ou  d'escadron, 
de  deux  capitaines.  -^  Lorsqu'il  s'agira 
de  juger  des  officiers  de  l'étai-major  gé- 
néral, léf  colonels,  lieutenants-colonels, 
chefs  de  bataillon  ou  d'escadron  et  capi- 
taines composant  le  conseil  seront  pris 
dans  l'état-major  :  ils  seront  pris  dans  les 
légions,  lorsqu'il  s'agira  déjuger  les  offi- 
ciers des  légions.  —  A  cet  effet,  il  sera 
formé  par  le  préfet  deux  tableaux,  par 
grade,  des  colonels,  lieutenantsKX)lonels, 
chefs  de  bataillon  ou  d'escadron  et  des 
capitaines  ;  l'un  desdiis  tableaux  pour  les 
officiers  des  légions,  et  l'autre  pour  les 
officiers  de  l'état-major  général.  —  Les 
juges  du  conseil  supérieur  de  discipline 
seront  désignés  par  la  voie  du  sort.  —  11 
sera  procédé  au  tirage,  en  séance  publi- 
que, par  le  préfet.  —  Les  juges  seront  re- 
nouvelés tous  les  ans.  —  Les  membres 
sortants  seront  rayés  du  tableau  et  ne 
pourront  y  être  rétablis  qu'après  les  élec- 
tions générales,  à  moins  d'épuisement 
des  noms  portés  audit  tableau.  —  Le  rap- 

Sorteur  près  ce  conseil  aura  rang  de  chef 
e  bataillon,  et  le  secrétaire  rang  de  capi- 
taine. -^  Ce  rapporteur  sera  nommé  par 
le  roi,  et  pour  trois  ans  3  il  fera  partie  de 
l'étatHonajor  général. 

84.  Dans  le  département  de  la  Seine, 
le  tableau  des  membres  du  conseil  de  dis- 
cipline, dont  il  est  question  dsris  l'article 
|05  de  la  loi  du  93  mars  1831,  sera  formé 


des  officiers,  de  la  moitié  des  soos-offi- 

ciers,  du  quart  des  caporaux  et  de  pareil 
nombre  de  gardes  nationaux,  désignés 
I  par  le  msùre  en  nombre  égal  dans  chaque 
compagnie.  ^-  Il  sera  complété  tous  les 
ans,  en  conservant  le  rang  de&  premiers 
inscrits. 

DitpotUions  géniraUt. 

8S.  Toute  opposition  à  une  décision 
du  conseil  de  recensement  rendue  par  dé- 
faut devra  être  formée  dans  la  huitaine  de 
la  notification.  —  Le  conseil  de  recense- 
ment pourra  relever  le  défaillant  du  délai 
d'opposition.  —  L'appel  des  décisions  du 
conseil  de  recensement,  devant  le  jury  de 
révision,  ne  sera  receyable  qu'autant  qu'il 
aura  été  interjeté  dans  la  quinzaine  de  la 
décision  contradictoire  ou  de  la  notifica- 
tion des  décisions  rendues  par  défaut  ou 
sur  l'opposition. —  Les  contestations  éle- 
vées sur  les  élections  devront  être  soumi- 
ses au  jury  de  révision.  Ce  recours  ne  sera 
admissible  que  s'il  est  formé  par  un  garde 
national  qui,  ayant  participé  à  l'élection, 
aurait  fait  connaître,  séance  tenante,  au 
bureau,  ou  dans  les  trois  jours,  à  la  mai- 
rie, la  nature  de  ses  réclamations.  —  Le 
préfet,  à  Paris,  et  les  sous-préfets,  pour- 
ront, dans  tous  ces  cas  et  dans  les  mêmes 
délais,  recourir  devant  le  jury  de  révision. 

26.  Toute  décision  des  jurys  de  révi- 
sion pourra  être  déférée  au  conseil  d'£ial 
pour  incompétence ,  excès  de  pouvoir  et 
violation  de  la  loi. 

87.  La  contrariétéde  décisions  rendues 
en  dernier  ressort,  eu  différents  conseils 
de  recensement  ou  jurys  de  révision, 
pour  l'application  de  la  présente  loi,  ainsi 
^ue  de  la  loi  du  93  mars  1831,  donnera 
également  ouverture  à  un  recours  devant 
le  conseil  d'Etat. 

88.  Dans  les  cas  de  suspension  ou  de 
dissolution,  prévus  par  l'article  5  de  la  loi 
du  39  mars  1831,  le  préfet  du  départe- 
ment de  la  Seine  pourra  ordonner  le  dé- 
pôt des  armes  dans  un  lieu  déterminé, 
sous  les  peines  portées  par  l'arUcle  3  de 
la  loi  du  34  mai  1834.  (Voy.  P.  314  et  la 
note.) 

89.  Continueront  d'être  exécutoires, 
pour  le  département  de  la  Seine,  toutes 
les  dispositions  de  la  loi  du  93  mars  1^31 
qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  présente 
loi. 


CODE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE. 


§  I.  —  IJiitTersItë.— Iles  sradea  dans  les  diTerses  fkeultéi , 

lyeiemf  collèges,  ete.  {à). 


10\  du  11  /loréalmXd**  mal  1808),  tur  Tt»- 
f  <rt»c<ton  publique» 


TLTEB  I. 

L'instniction  sera  donnée  :  —  T  Dans 
des  écoles  primaires  établies  par  les  com- 
munes (6)  ;  —  î"  dans  des  écoles  secon- 
daires établies  par  des  communes  ou 
tenues  par  des  maîtres  particuliers;  — 
3*  dans  des  lycées  et  des  écoles  spéciales 
entretenus  aux  frais  du  trésor  public. 

TITWI  II.  —  De*  éeoht  primairei  fcU 
TITRE  lil.--De«  écoiei  teeondairee, 

6.  Toute  école  établie  f^r  les  com- 
inunes  ou  tenue  par  les  particuliers^  dans 
laquelle  on  enseignera  les  langues  latine 
et  française,  les  premiers  principes  de 
la  géographie,  de  rhistoire  et  des  mathé- 
matiques, sera  considérée  comme  école 
secondaire. 

7.  Le  gouvernement  encouragera  l'éta- 
blissement des  écoles  secondaires,  et  ré- 
compensera la  bonne  ipstrucUon  qui  y 
sera  donnée,  soit  par  la  concession  d'un 
local ,  soit  par  la  distribution  de  places 

Sratuiles  dans  les  lycées  à  ceux  des  élèves 
e  chaque  département  qui  se  seront  le 
plus  distingues,  et  par  des  gratifications 
accordées  aux  cinquante  maîtres  de  ces 
écoles  qui  auront  eu  le  plus  d'élèves  admis 
aux  lycées. 

8.  il  ne  pourra  être  établi  d'écoles  se- 
condaires sans  Tautorisaiion  du  gouver- 
nement.— Les  écoles  secondaires ,  ainsi 
que  toutes  les  écoles  particulières  dont 
renseignement  sera  supérieur  à  celui  des 
écoles  primaires,  seront  placées  sous  la 
surveillance  et  l'inspection  particulière 
des  préfets. 

TITRB  IT.— Def  lyeiei. 

9.  Usera  établi  des  lycées  pour  l'en- 

(a)  Nous  mettrons  sous  des  rubriques  particu- 
lières la  législalioD  s|iéciale  aux  écoles prtnMif  es, 
^  4roit  et  de  médecine. 


seignement  des  lettres  et  des  sciences.  — 
Il  y  aura  un  lycée  au  moins  par  arrondis- 
sèment  de  chaque  tribunal  d'appel. 

10.  On  enseignera  dans  les  lycées  les 
langues  anciennes ,  la  rhétorique,  la  lo- 
gique, la  morale  et  les  éléments  des 
sciences  mathématiques  et  physiques.  — 
Le  nombre  des  professeurs  de  lycée  ne  sera 
jamais  au  dessous  de  huit;  mais  il  pourra 
être  augmenté  par  le  gouvernement,  ainsi 
que  celui  des  objets  d  enseignement,  d'à- 

{>rès  le  nombre  des  élèves  qui  suivront  les 
ycces. 

12.  L'instruction  y  sera  donnée  :  à  des 
élèves  jue  le  .gouvernement  y  placera;  — 
aux  élèves  des  écoles  secondaires  qui  y 
seront  admis  par  un  concours;  —  à  des 
élèves  que  des  parents  pourront  y  mettre 
en  pension  ;  —  à  des  élevés  externes. 


Loi  du  10  mat  1806,  relative  d  la  formation  d*un 
corpê  enteignant  tou$' le  nom  d'université* 

Article  i.  11  sera  formé,  sous  le 
nom  d'Université ,  un  corps  chargé  exclu- 
sivement de  l'enseignement  et  de  l'éduca- 
tion publies  dans  tout  le  royaume. 

8.  Les  membres  du  corps  enseignant 
contracteront  des  obligations  civiles ,  spé- 
ciales et  temporaires. 

5.  L'organisation  du  cops  enseignant 
sera  présentée  en  forme  de  loi  au  corps  lé- 
gislatif (Voy.  ci-dessous  le  décret  de  1808}. 


DÉCRET  du  17  mars  1808,  portant  organisation 
de  l'université. 

TITRB  I.  —  Organisation   générale  de 
l'université. 

Article  1.  L'enseignement  public, 
dans  tout  le  royaume,  est  coulié  exclusive- 
ment à  l'université. 

2.  Aucune  école,  aucun  établissement 
quelconque  d'instruction ,  ne  peut  être 


(b,e)  Voy.  ci-après  la  loi  du  88  juio  1833, 
$  écoles  primaires,  qui  a  organisé  cette  partie  de 
riostructioo  publifiue. 
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formé  hors  de  l'université  et  sansl'auta- 
risaiion  de  son  chef. 

3.  Nul  ne  peut  ouvrir  d'école,  ni  en- 
seigner publiquement .  sans  être  membre 
de  runtversite,  et  gradué  par  Tune  de  ses 
(acuités.  Néanmoins  l'instruaion  dans  les 
séminaires  dépend  des  archevêques  et 
évéqueSy  chacun  dans  son  diocèse.  Us  en 
nomment  et  révoquent  les  directeurs  et 
professeurs.  Ils  sont  seulement  tenus  de 
se  conformer  aux  règlemenu  pour  les  sé- 
minaires, par  nous  approuvés  (a). 

4.  L'université  sera  composée  d'autant 
d'académies  qu'il  y  a  de  cours  d'appel. 

it.  Les  écoles  appartenant  à  chaque 
académie  seront  placées  dans  l'ordre  sui- 
vant :  —  l' les  facultés,  pour  les  sciences 
approfondies  et  la  collation  des  grades  ; 
— 9**  les  lycées,  pour  les  langues  anciennes, 
l'histoire,  la  rhétorique ,  la  logique  et  les 
éléments  des  sciences  mathématiques  et 
physi(|ues  j  —  3'  les  collèges,  écoles  se- 
condaires communales ,  pour  les  éléments 
des  langues  anciennes  et  les  premiers 
principes  de  l'histoire  et  des  sciences  ;  — 
4*  Les  institutions,  écoles  tenues  par  des 
instituteurs  particuliers,  où  renseigne- 
ment se  rapproche  de  celui  des  collèges; 
^5^ Les  pensions,  pensionnats,  appar- 
tenant à  des  maîtres  particuliers,  et  con- 
sacrés à  des  études  moins  fortes  que  celles 
des  institutions  ;  —  6«  les  petites  écoles , 
écoles  primaires,  où  l'on  apprend  à 
lire ,  à  écrire ,  et  les  premières  Dotions 
du  calcul. 

TITRE lU—  De  la eompotition det  fac^ltét. 

6.  Il  y  aura  dans  l'université  cinq  or- 
dres  de  facultés,  savoir  :  —  1*"  des  facul- 
tés de  théologie;  —  3"*  des  lâcultés  de 
droit  ;  —  3^  des  facultés  de  médecine  ;  — 
4*  des  facultés  des  sciences  mathémati- 
ques et  physiques;  —  S**  des  facultés  des 
lettres. 


W  Voy.  ci-après  l'onlooDance  du  16  juin  1^8. 

{b)  Uo  arrête  du  2S  juUlet  1840,  pris  en  conseil 
royal,  après  avis  de  la  commission  des  hautes 
études  juridiques,  admet  les  étrangers  à  suivre  les 
cours  a*une  faculté  en  France  moyennant  l'accom- 
plissement des  formalités  suivantes  t  »  les  étran- 
gers qui  désireront  suivre  les  cours  d'une  faculté 
lèn  France,  soit  de  droit,  soit  de  médecine,  soit 
des  lettres,  soit  des  sciences,  seront  admis  à 

Csndre  leur  première  inscription  en  produisant 
certificats  d'études  et  d'eiamens  ou  autres 
iactes  exigés  dans  leur  propre  pays  pour  être  reçus 


I 


TlTRB  lU.— l>«a  irmiêt  dêê  fkeuiiéê  H  dm 
mû$€n$  de  Ut  obtenir  (à). 

-  0 1.  Dm  gradée  en  général. 

16.  Les  grades  dans  chaque  faculté 
seront  au  nombre  de  trois;  savoir:  lo 
baccalauréat,  la  licence,  le  doctorat. 

i7.  Les  grades  seront  conférés  par 
les  facultés,  à  la  suite  d'examens  et  d'actes 
publics. 

18.  Les  grades  ne  donneront  pas  le 
titre  de  membre  de  l'université  j  mais  ils 
seront  nécessaires  pour  l'obtenir. 

(-11.  De$  gradet  de  la  faeuUé  det  tetiree. 

19.  Pour  être  admis  à  subir  l'esamea 
du  baccalauréat  dans  la  faculté  des  lettres, 
il  faudra ,  1"  être  âgé  au  moins  de  seize 
ans;  3*  répondre  sur  tout  ce  qu'on  ensei- 
gne dans  les  hautes  classes  des  lycées. 

80.  Pour  subir  l'examen  de  la  licence 
dans  la  même  faculté  •  il  faudra,  1*  pro- 
duire ses  lettres  de  oachelier  obtenues 
depuis  un  an  ;  9^  composer  en  latin  et  en 
français  sur  un  sujet  et  dans  un  temps 
donnés. 

Si.  Le  doctorat,  dans  la  faculté  des 
lettres ,  ne  pourra  être  obtenu  qu'en  pré- 
sentant son  titre  de  licencié,  et  en  soute- 
nant deux  thèses,  l'une  sur  la  théorique 
et  la  logique,  l'autre  sur  la  littérature  an- 
cienne :  la  première  devra  être  écrite  et 
soutenue  en  latin  (c). 

$  III.  De$  gradet  de  la  faeuU  det  teieneeê  «ia~ 
thémaliquet  et  phgtiguet. 

8fi.  On  ne  sera  reçu  bachelier  dans  la 
faculté  des  sciences,  qu'après  avoir  ob- 
tenu le  même  grade  dans  celle  des  lettres, 
et  qu'en  répondant  sur  l'arithmétique ,  la 
géométrie,  la  trigonométrie  rectiligne, 
l'algèbre  etson  application  à  la  géométrie. 

y5.  Pour  être  reçu  licencié  dans  la  fa- 
culté des  sciences,  on  répondra  sur  la  stati- 
stique etsurlecalculdifféreniielet  intégral. 


dans  une  Cacullé  du  même  ordre ,  après  que  lesdits 
certificats  auront  été  reconnus,  par  délibération 
expresse  de  la  faculté,  équivalents  au  diplôme  fran- 
çais de  baclielier  ès-leltres.  —  Les  delibéraltoos 
prises  à  ce  sujet  par  les  diverses  facultés  seroat 
adressées  au  ministre  ilc  l'instructioa  publique  par 
le  recteur  de  l'académie,  avec  les  pièces  à  l'appui. 
—  Les  étrangers  ainsi  admis  à  prendre  Inscriplioo 
dans  une  faculté  de  France  seront  assiijelUs  à  la 
même  discipline  et  aux  mêmes  conditions  d*eu- 
mens  que  les  élèves  nationaux,  m 
(e)  L^oblJ(ition  de  soutenir  les  thétes  en  telm  a 
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84.  Pour  être  reçu  docteur  dans  cette 
faculté,  on  soutiendra  deux  thèses ,  soit 
sur  la  mécanique  et  l'astronomie,  soit 
sur  la  physique  et  la  chimie ,  soit  sur  les 
trois  parties  de  l'histoire  naturelle,  sui- 
vant celle  de  ces  sciences  à  renseigne- 
ment de  laquelle  on  déclarera  se  des- 
tiner. 

§ïy.  DeigradêideifacuUisde  médteineêt  de 

droit  (a). 

85.  Les  grades  des  facultés  de  méde* 
dne  et  de  droit  continueront  à  être  con- 
férés d'après  les  lois  et  règlements  établis 
pour  ces  écoles. 

26.  A  compter  du  1*"  octobre  1815,  on 
ne  pourra  être  admis  au  baccalauréat 
dans  les  facultés  de  droit  et  de  médecine, 
sans  avoir  au  moins  le  grade  de  bachelier 
dans  celle  des  lettres  {b), 

$V.  Dm  gradet  de  la  facvUli  de  théologie, 

27.  Pour  être  admis  à  subir  l'examen 
du  baccalauréat  en  théologie ,  il  faudra , 
1*  être  âgé  de  vingt  ans  ;  3"  êlre  bachelier 
dans  la  faculté  des  lettres  ;  3"  avoir  fait  un 
cours  de  trois  ans  dans  une  des  facultés 
de  théologie.  On  n'obtiendra  les  lettres  de 
bachelier  qu'après  avoir  soutenu  une  thèse 

publique. 

28.  Pour  subir  l'examen  de  la  licence  en 
théologie,  il  faudra  produire  ses  lettres  de 
bachelier  obtenues  depuis  un  an  au  moins. 
—  On  ne  sera  reçu  licencié  dans  cette  fa- 
culté, qu'après  avoir  soutenu  deux  thèses 
publiques,  dontl'une  sera  nécessairement 
en  latin.—  Pour  être  reçu  docteur  en 
théologie,  on  soutiendra  une  dernière 

i  thèse  générale. 

TITRR  XIII  (c).—  Det  riglementt  à  donner  qux 
lyeéetj  aux  eollèget ,  aux  intlituliontf  aux 
pensiont  et  aux  écolee  primaires. 

100.  Le  grand-maitre  fera  revqir,  dis- 
cuter et  arrêter  en  conseil  de  l'université, 
les  règlements  existant  aujourd'hui  pour 
les  lycées  et  les  collèges.  Les  changements 
ou  modifications  qui  pourront  y  être  faits, 


été  supprimée,  pour  les  écoles  de  droit,  par  une 
ordonnance  du  25  juin  ISiO,  rapportée  en  note 
sous  les  art.  43  et  suiv.  du  4*  jour  complémentaire 
de  r^n  XII  {6  écoles  de  droit). 

(a)  Voy>,  plus  bas,  $$  écoles  de  médecine  et  de 
droit, 

(b)  Voy.,  sous  le  5  écoles  de  droit,  Tart.  1  de  l'or- 
donnance du  5  juillet  ISiO  et  la  note;  et,  sous  le 
0  écoles  de  médecin^,  l'art.  24  de  Tordonoauce  du 


devront  s'accorder  avec  les  dispositions 
suivantes. 

iOl.  A  l'avenir,  et  après  l'organisation 
complète  de  l'université ,  les  proviseurs 
et  censeurs  des  lycées ,  les  principaux  et 
récents  des  collèges ,  ainsi  que  les  maîtres 
d'étude  de  ces  écol^,  seront  astreints  au 
célibat  et  à  la  vie  commune.  —  Les  pro- 
fesseurs des  lycées  pourront  être  mariés, 
et  dans  ce  cas  ils  logeront  hors  du  lycée. 
Les  professeurs  célibataires  pourront  y 
loger,  et  profiter  de  la  vie  commune.  — 
Aucun  professeur  de  lycée  ne  pourra  ou- 
vrir de  pensionnat,  ni  faire  des  classes 
publiques  hors  du  lycée;  chacun  d  eux 
pourra  néanmoins  prendre  chez  lui  un  ou 
deuxélèvesquisuivrontles  classesdu  lycée- 

102.  Aucune  femme  ne  pourra  être 
logée  ni  reçue  dans  l'intérieur  des  lycées 
et  des  collèges^. 

105.  Les  cliefs  d'Institution  et  les  maî- 
tres de  pension  ne  pourront  exercer,  sans 
avoir  reçu  du  grand- maître  de  l'univer- 
sité un  brevet  portant  pouvoir  de  tenir 
leur  établissement.  Ce  brevet  sera  de  dix 
années ,  et  pourra  être  renouvelé.  Ils  se 
conformeront  les  uns  et  les  autres  aux  rè- 
glements que  le  grand-maftre  leur  adres- 
sera après  les  avoir  fait  délibérer  et  arrêter 
en  conseil  de  l'université. 

104.  Il  ne  sera  rien  imprimé  et  publié 

f»our  annoncer  les  études ,  la  discipline , 
es  conditions  des  pensions ,  ni  sur  les 
exercices  des  élèves  dans  les  écoles,  sans 
que  les  divers  prospectus  et  programmes 
aient  été  soumis  aux  recteurs  et  au  conseil 
des  académies,  et  sans  en  avoir  obtenu 
l'approbation. 

105.  Sur  la  proposition  des  recteurs, 
l'avis  des  inspecteurs,  et  d'après  une  in- 
formation faite  par  les  conseils  académi- 
ques, le  grand-maitre,  après  avoir  con- 
sulté le  conseil  de  l'université,  pourra 
faire  fermer  les  institutions  et  pensions  où 
il  aura  été  reconnu  des  abus  graves  et  des 
principes  contraires  à  ceux  que  professe 
l'université. 


a  fév.  1823  et  la  note  où  se  trouvent  relatées  les 
modifications  successives  que  la  légi&laUon  a  su- 
bies sur  ce  point. 

(c)  Tous  les  titres  précédents,  que  nous  ne  rap> 
portons  pas ,  s'occupent  de  la  Iiiérarrhie  des  fonc- 
tionnaires de  Puniversilé,  ainsi  que  de  leurs  devoirs 
et  attributions,  dispositions  purement  réglemen- 
taires qui  peuvent  varier  d*après  les  arrêtés  du 
conseil  royal  de  ruoive rsité. 
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TITRB  XVf.—Dumode  de  rtnouvellenufU  des 
fonctionnaire»  et  profettewre  de  l'^niveniti. 

$  I.  Dee  aspirante^  et  de  l'école  ntfrmtUê, 

iiO.  11  sera  établi  à  Paris  un  pension- 
nat normal,  desiiné  à  recevoir  jusqu'à 
irois  cents  jeunes  gens,  qui  y  seront  for- 
més à  l'art  d'enseigner  les  lettres  et  les 
sciences. 

fit.  Les  inspecteurs  choisiront,  cha- 
que année ,  dans  les  lycées ,  d'après  des 
examens  et  des  concours ,  un  noiubre  dé- 
terminé d'élèves,  âgés  de  dix-sept  ans  au 
moins ,  parmi  ceux  dont  les  progrès  et  la 
bonne  conduite  auront  été  les  plus  con- 
stants ,  et  qui  annonceront  le  plus  d'apti- 
tude à  l'administration  ou  à  l'enseigne- 
ment. 

iiS.  Les  élèves  qui  se  présenteront  à 
ce  concours  devront  être  autorisés ,  par 
leur  père  ou  par  leur  tuteur,  à  suivre  la 
carrière  de  l'université.  Ils  ne  pourront 
être  reçus  au  pensionnat  normal ,  qu'en 
s'engageant  à  rester  dix  années  au  moins 
dans  le  corps  enseignant. 

ils.  Ces  aspirants  suivront  les  leçons 
du  collège  de  France,  de  l'école  polytech- 
nique, ou  du  muséum  d'histoire  naturelle, 
suivant  qu'ils  se  destinerout  à  enseigner 
les  lettres  ou  les  divers  genres  de  sciences. 

114.  Les  aspirants,  outre  ces  leçons, 
auront,  dans  leur  pensionnat,  des  répé- 
titeurs choisis  parmi  les  plus  anciens  et  les 
plus  habiles  de  leurs  condisciples,  sort 
pour  revoir  les  objets  qui  leur  seront  en- 
seignés dans  les  écoles  spéciales  ci-dessus 
désignées,  soit  pour  s'exercer  aux  expé- 
riences de  physique  et  de  chimie,  et  pour 
se  former  à  l'art  d'enseigner. 

115.  Les  aspirants  ne  pourront  pas 
rester  plus  de  deux  ans  au  pensionnat  nor- 
mal. Ils  y  seront  entretenus  aux  frais  de 
l'université,  et  astreints  à  une  vie  com- 
mune, d'après  un  règlement  que  le  grand- 
maître  fera  discuter  au  conseil  de  l'uni- 
versité. 

$  II.  Det  agrégit, 

119.  Les  maîtres  d'étude  des  lycées, 
et  les  régents  des  collèges,  seront  admis 


(a)  Ces  foociioonaires  sont  :  1**  le  grand-maUre  ; 
8°  le  diaocelier  ;  3°  le  trésorier  \  i"  les  conseillers  à 
vie  ;  5**  les  conseillers  ordinaires  :  6"  les  inspecteurs 
de  ruoiversité  ;  7"  les  recteurs  de  runlversité  ;  8°  Tes 
inspecteurs  des  académies  ;  0^  les  tfoyeas  desUculr 


à  concourhr  entre  eux  pour  obtenir  l'agré- 
gation au  professorat  des  lycées. 

1120.  Le  mode  d'examen  nécessaire 
pour  le  concours  des  agrégés  sera  déter- 
miné par  le  conseil  de  runiversité. 

121.  Il  sera  reçu  successivement  un 
nombre  d'agrégés  suffisant  pour  rempla- 
cer les  professeurs  des  lycées.  Ce  nombre 
ne  pourra  excéder  le  tiers  de  celui  des 
professeurs. 

182.  Les  asrégés  auront  on  traitement 
annuel  de  400  fr.,  qu'ils  toucheront  jusqu'à 
ce  qu'ils  soient  nommés  à  une  chaire  de 
lycée  ;  ils  seront  répartis  par  le  grand- 
maf  tre  dans  les  académies  :  ils  remplace- 
ront les  professeurs  malades. 

TITRB  xr.—De  téwUntat  et  dee  reirmilet. 

125.  Les  fonctionnaires  de  l'univer- 
sité compris  dans  les  quinze  premiers 
rangs  à  l'article  S9  (a),  après  un  exercice 
de  trente  années  sans  interruption ,  pour- 
ront être  déclarés  émérites,  eiobteoimne 
pension  de  retraite  qui  sera  déterminée  > 
suivant  les  différentes  fonctions,  par  le 
conseil  de  l'université.  —  Chaque  année 
d'exercice  au-dessus  de  trente  ans  sera 
comptée  aux  émérites ,  et  augmentera  leur 
pension  d'un  vingtième. 

124.  Les  pensions  d'émérite  ne  pour- 
ront pas  être  cumulées  avec  les  traite- 
ments attachés  à  une  fonction  quelconque 
de  l'université. 

125.  Il  sera  établi  une  maison  de  re- 
traite où  les  émérites  pourront  être  reçus 
et  entretenus  aux  frais  de  l'université. 

126.  Les  fonctionnaires  de  Tuniver- 
sité ,  attaqués ,  pendant  l'exercice  de  leurs 
fonctions ,  d'une  inûrmité  qui  les  empê- 
cherait de  les  continuer,  pourront  être  re-  '; 
çus  dans  la  maison  de  retraite  avant  i'é- 
pooue  de  leur  éméritat. 

127.  Les  membres  des  anciennes  cor- 
porations enseignantes ,  Agés  de  plus  de  \ 
soixante  ans,  qui  se  trouveront  dans  le 
cas  indiqué  par  les  articles  précédents, 
pourront  être  admis  dans  la  maison  de 
retraite  de  l'université,  ou  obtenir  une 
pension  d'après  la  décision  du  grand-mal- 
ire^  auquel  ils  adresseront  leurs  litres. 

tés  ;  10°  les  professeurs  des  facultés  ;  11°  les  profes- 
seurs des  lycées  ;  13  '  les  censeurs  des  lycées  :  13*  les 
prolesseursdes  lycées  ;  14°  les  principaux  de 
lèges*  isoles  agrégés. 


EXCLUSION  DES  ÉLÈVES  DES  LYCÉES. 


797 


TITEB  JYh^Dêi  eoitomef. 

ifi8.  Le  costume  commun  à  tous  les 
membres  de  Tuniversité  sera  lliabit  noir, 
avec  une  palme  brodée  en  soie  bleue  sur 
la  partie  cauche  de  la  poitrine. 

129.  Les  régents  etprofesseurs  feront 
leurs  leçons  eu  robe  d'etamine  noire.  Par 
dessus  la  robe,  et  sur  l'épaule  gauche, 
sera  placée  la  chausse,  qui  variera  de 
couleur  suivant  les  facultéS|  et  de  bordure 
seulement  suivant  les  grades. 

150.  Les  professeurs  de  droit  et  de 
médecine  conserveront  leur  costume  ac- 
tuel. 

TITRR  TYlV-^Dêi  retenue  de  FunivertUé. 

154.  Il  sera  prélevé,  au  profit  de  l'u- 
niversité et  dans  toutes  les  écoles  du 
royaume,  un  vingtième  sur  la  rétribution 
payée  par  chaque  élève  pour  son  instruc- 
tion.—  Ce  prélèvement  sera  fait  par  le 
chef  de  chaque  école,  qui  en  comptera, 
tous  les  trois  mois  au  moins,  au  trésorier 
de  l'université. 

135.  Lorsque  la  rétribution  payée 
pour  rinstruction  des  élèves  sera  confon- 
due avec  leurs  pensions,  les  conseils  aca- 
démiques détermineront  la  somme  à  pré- 
lever sur  chaque  pensionnaire  pour  le 
trésor  de  l'université. 

136.  Il  sera  établi  sur  la  proposition 
du  conseil  de  l'université,  et  suivant  les 
formes  adoptées  pour  les  règlements 
d'administration  publique,  un  droit  du 
sceau  pour  tous  les  diplômes,  brevets, 
permissions ,  etc. ,  signés  par  le  grand- 
matlre,  et  qui  seront  délivres  par  la  chan- 
cellerie de  l'université.  Le  produit  de  ce 
droit  sera  versé  dans  le  trésor  de  l'univer- 
sité. 

137.  L'université  est  autorisée  à  rece- 
voir les  donations  et  legs  qui  lui  seront 
faits,  suivant  les  formes  prescrites  pour 
les  règlements  d'administration  publique. 


Dbciirt  du  \^  juillet  1809,  tur  let  eauset  et  le 
mode  dTesfcluêion  des  élèves  des  lycées. 

$  L  Dispositioms  générales  sur  Vexelusion  des 
élèves  des  lycées. 

Article  1.  Les  causes  d'exclusion 
d'un  élève  des  lycées  sont  la  désobéis- 


sance obstinée  et  continue  à  ses  maîtres 
et  à  ses  supérieurs,  les  menaces  et  les 
voies  de  fait  contre  eux,  les  atteintes  aux 
mœurs  et  à  la  probité,  l'insubordination 
habituelle,  la  provocation  de  ses  camara- 
des à  la  désobéissance. 

$  II.  Du  mode  d^application  aux  élèves  du  gou- 
vernement des  dispositions  départ,  fdupré' 
sent  décret. 

9.  Les  parents  des  élèves  qui,  après 
des  avertissements  de  changer  de  con- 
duite, ne  se  seront  pas  amendés,  seront 
Ï)révenus  par  les  proviseurs,  et  invités  à 
es  retirer,  pour  les  soustraire  aux  effets 
fâcheux  de  l'exclusion  :  celle-ci  ne 
pourra  être  provoquée  oue  lorsque  les 
parents  n'auront  pas  eu  égard  à  l'invita- 
tion qui  leur  aura  été  faite,  et  seulement 
un  mois  après  qu'ils  auront  été  avertis  de 
la  nécessité  de  retirer  leurs  enfants  des 
lycées. 

3.  L'exclusion  d'un  élève  ne  pourra 
être  prononcée  que  dans  les  formes  sui- 
vantes. 

4.  Le  proviseur  adressera  au  recteur 
de  son  académie  les  motifs  qui  lui  paraî- 
tront devoir  donner  lieu  à  l'exclusion,  et 
pourra  séquestrer  préalablement  Pélève 
dont  il  se  plaint. 

5.  Le  recteur  fera  vérifier  les  faits 
énoncés  par  un  inspecteur  ou  un  officier 
de  l'académie,  qui,  après  avoir  entendu 
le  prévenu,  ainsi  que  ceux  qui  auront 
connaissance  des  faits,  en  dressera  procès- 
verbal,  auquel  le  proviseur  pourra  join- 
dre ses  observations. 

6.  Le  procès-verbal  sera  communiqué 

Sar  le  recteur  au  conseil  académique,  oui 
onnera  son  avis  sur  l'exclusion  proposée. 

7.  Les  pièces  seront  adressées  par  le 
recteur  au  grand-mattre  de  l'université, 
qui  les  communiquera  au  conseil  de  l'u- 
niversité. 

8.  Lorsque  la  section  du  conseil  char- 
gée de  la  police  des  écoles,  dans  le  rap- 
port qu'elle  fera  sur  l'examen  des  pièces, 
sera  d'avis  qu'il  y  a  lieu  à  l'exclusion  de 
l'élève,  cette  exclusion  sera  prononcée 
par  le  grand-maltre. 

9.  Le  grand-maître  fera  parvenir  an 
ministre  de  l'intérieur  les  pièces  et  le 
rapport  du  conseil  de  l'université,  relatif 
à  l'exclusion  de  l'élève  ;  et  si  le  ministre 
ne  fait  pas  connaître  dans  le  délai  d'un 


mois  qae  le  roi   ti'apj^roave  pas  Fex- 
dusion,  elle  sera  défini live. 

$  III.  Dêl'eaeeituùm  detilèvtê  dugimvtmemêni 
pour  eauiê  d«  w^aladie  eofUagieuêê  t»- 
euratU, 

iO.  Dans  le  cas  de  maladie  conta- 
gieuse incurable,  Télève  sera  eiaminé 
par  les  officiers  de  santé  en  chef  du  lycée. 
— Le  rapport  de  ces  officiers  de  santé 
sera  envoyé  au  recteur,  qui  fera  faire  un 
examen  contradictoire  par  un  docteur  en 
médecine  et  un  docteur  en  chirurgie, 
nommés  par  lui  ;  et  rélève  sera  remis  à 
ses  parents,  sur  une  décision  du  grand 
maître,  rendue  sur  l'avis  du  conseil  de 
l'université.  —  Le  proviseur  pourra  sé- 
questrer ou  placer  en  ville  l'élevé  dont  il 
est  question,  provisoirement  et  en  atten- 
dant la  décision. 

$  IV.  De  rexelution  de*  élèvet  pour  défaut 
de  paiement  de  moiiié  ou  du  quart  de  la 
pention. 

il.  Dans  le  cas  où  la  pension  d'un 
élève  qui  n'est  pas  à  la  bourse  entière  ne 
serait  point  payée  par  les  parents,  après 
soumission  par  eux  faite  de  l'acquitter,  le 
proviseur  prendra  toutes  les  mesures 
convenables,  même  les  voies  judiciaires, 
pour  en  procurer  le  paiement;  à  l'effet  de 
quoi,  il  s'adressera  au  procureur  du  roi, 
pour  qu'il  suive  sans  frais  à  la  chambre 
du  conseil,  comme  pour  les  affaires  du 
domaine. 

12.  Le  délai  d'un  an  passé,  il  en  fera 
son  rapport  au  recteur,  lequel  en  ren- 
dra coiiipte  au  grand-maitre. 

15.  L'élève  sera  renvoyé  à  sa  famille, 
contre  laquelle  le  proviseur  pourra  d'ail- 
leurs se  pourvoir  pour  le  paiement  des 
trimestres  échus. 

14.  Si  le  grand-mattre  le  juge  conve- 
nable, il  pourra  nous  demander  renvoi  de 
l'élève  dans  une  école  d'arts  et  métiers. 

$  V.  Ditpotiliotu  diverset. 

15.  Les  enfants  des  personnes  em- 
ployées au  service  public,  qui  ont  obtenu 
des  bourses  qui  ne  sont  pas  entières,  et 
dont  les  parents  seront  reconnus  hors 
d'acquitter  la  portion  restée  à  leur  charge, 
pourront  être  admis  à  concourir,  avec  les 
pensionnaires  et  les  externes,  pour  les 
bourses  communales. 


16.  Il  nous  sera  rendu  compte,  chaque 
année,  des  exclusions  que  le  gnuid-maitre 
de  l'université  aura  été  obligé  de  prCH 
noncer. 


I 


DACKBT  «II*  15  notefmbre  1811, 

régiwie  de  runitereiti. 

CHAPITRH  I. 

TITRE  v-^DOi  ifeiee. 

Article  1.  Le  nombre  des  lycées» 
dans  toute  l'étendue  du  royaume,  sera 
porté  à  cent. 

5.  Les  communes  dont  les  collèges  se- 
ront érigés  en  lycées  continueront  à  pour- 
voir aux  dépenses  de  premier  établisse- 
ment ,  et  à  l'entretien  des  locaux ,  en  œ 
qui  concerne  les  grosses  réparations. 

TITBE  lU^Dei  eoUèfee* 

10.  Les  collèges  seront  divisés  en  deux 
classes,  selon  le  degré  d'enseignement 
autorisé  dans  chacun  de  ces  établisse- 
ments. 

11.  Les  traitements  des  régents  et 
maîtres  des  collèges  seront  réglés  et  arrê- 
tés par  nous  en  conseil  d'Etat,  sur  Tavîs 
du  conseil  de  l'université  et  le  rapport  de 
notre  ministre  de  l'intérieur,  et  classés 
parmi  les  dépenses  fixes  et  ordinaires  des 
villes. — Il  en  sera  de  même  du  traitement 
des  principaux  desdits  collèges,  toutes  les 
fois  qu'ils  ne  tiendront  pas  le  collège  pour 
leur  propre  compte. 

TITRB  ni.'-lntliluiiont  et  peueùmt, 
$  I.  Dei  inttitutious» 

15.  Les  institutions  placées  dans  les 
villes  qui  n'ont  ni  lycées,  ni  collèges,  ne 
pourront  élever  renseignement  au  dessus 
des  collèges  d'humanités.  — Les  institu- 
tions placées  dans  les  villes  qui  possèdent 
un  lycée  ou  un  collège  ne  pourront 
qu'enseigner  les  premiers  éléments  qui 
ne  font  pas  partie  de  Tinstruciion  donnée 
dans  les  lycées  ou  collèges,  et  répéter  ren- 
seignement du  collèffe  ou  du  lycée  pour 
leurs  propres  élèves,  lesquels  seront  obli- 
gés d^aller  au  lycée  ou  collège,  et  d'en 
suivre  les  classes. 

$.  II.  Dei  penêùmt, 

16.  Les  pensions  placées  dans  les  vfl- 
les  où  il  n'y  a  ni  lycée  ni  collège  ne  pour-  j 
ront  élever  l'enseignement  au  dessus  des  \ 
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classes  de  grammaire  et  des  éléments  d'a- 
rilhmélique  et  de  géomélrie.  —  Dans  les 
villes  qui  possèdent  un  lycée  ou  collège, 
elles  ne  pourront  oue  répéter  les  leçuns 
du  lycée  ou  du  collège  jusqu'aux  classes 
de  grammaire,  et  aux  éléments  de  l'ariih- 
métiaueetde  la  géométrie  inclusivement. 
—  Elles  devront  envoyer  leurs  élèves  au 
lycée  ou  collège. 

CHAP.  II.— JD«  la  discipliné  etjwridietim  de 
i'univerêiU' 

TITRBI— l>0  laeompétfneê* 

i  I.  J>f  laeampMence  quamianpermmmêi. 

41.  En  conséquence  du  décret  du  17 
mars  1808,  Tuniversité  aura  juridiction 
sur  ses  membres  en  tout  ce  qui  touche 
l'observaiion  de  ses  statuts  et  règlements, 
l'accomplissement  des  devoirs  et  des  obli- 
gations de  chacun,  les  plaintes  et  les  ré- 
clamations contre  ses  membres,  relative- 
ment à  l'exercice  de  leurs  fonctions,  les 
injures,  diffamaiions  et  scandales  entre 
les  membres,  et  Tapplication  des  peines 
encourues  par  les  délinquants. 

42.  Cette  juridiction  sera  exercée  par 
le  grand-mattre  et  par  le  conseil  de  l'uni- 
versîté,  conformément  aux  statuts  et  rè- 
glements. 

44.  Le  conseil  de  l'université  pourra 
seul  infliger  aux  membres  de  l'université 
la  peine  de  la  réforme  ou  celle  de  la  ra- 
diation du  tableau  de  l'université. 

TITKK  II.— Dm  eontraventiont,  dês  déhUet  det 

peinet. 

S«clion  I.— D«  eeu»  fui  ênteigneni  publigue- 
ment  en  contravention  aux  loiê  et  aux  satuti 
de  Funiversité,  et  de  la  clôture  deleureécotei, 

54.  Si  quelqu'un  enseigne  publique- 
ment et  tient  école  sans  l'autorisation  du 
grand-maître,  il  sera  poursuivi  d'ofiice 
par  nos  procureurs  du  roi>  qui  feront  fer- 
mer l'école,  et,  suivant  l'exigence  des  cas, 
pourront  décerner  un  mandat  d'arrêt 
contre  le  délinquant. 

ÏS6.  Si  notre  procureur  du  roi  né^liffeait 
de  poursuivre,  le  recteur  de  l'académie,  et 
même  le  grand-matlre,  seront  tenus  de 
dénoncer  l'infraction  à  nos  procureurs 
généraux,  qui  tiendront  la  main  à  ce  que 
les  poursuites  soient  faites  sans  délai,  et 
rendront  compte  à  notre  grand-juge  de  la 


n^ligence  des  officiers  de  nos  tribunaux 
inférieurs. 

86.  Celui  qui  enseignera  publiquement 
et  tiendra  école  sans  autorisation ,  sera 
traduit,  à  la  requête  de  notre  procureur 
du  roi^  en  police  correctionnelle^  et  con- 
damne à  une  amende  qui  ne  pourra  être 
au  dessous  de  cent  francs  ni  de  plus  de 
trois  mille  francs,  dont  moitié  applicable 
au  trésor  de  l'université,  et  l'autre  moitié 
aux  enfants-trouvés;  sans  préjudice  de 
plus  grandes  peines,  s'il  était  trouvé  cou- 
pable d'avoir  dirigé  l'enseignement  d'une 
manière  contraire  à  l'ordre  et  à  l'intérêt 
public. 

57.  Conformément  à  l'article  105  de 
notre  décret  du  17  mars  1808,  et  indé* 
pendamment  des  poursuites  ordonnées 
par  les  articles  précédents,  le  grand-mat- 
tre,  après  information  faite  et  jugement 
prononcé  par  le  conseil  de  l'universilé, 
fera  fermer  les  institutions  et  pensions 
où  il  aura  été  reconnu  des  abus  graves 
et  où  l'enseignement  serait  dirigé  sur  des 

Ï principes  contraires  à  ceux  que  professe 
'université. 

Section  Itl.'-Detcontratenliont  au»  ohUgatiana 
et  aux  devoir t  ;  dee  délite  et  detpeineê». 

0  I.  Des  contraventiont  aux  devoin  enverr 
l'univertiti, 

63.  Les  maîtres  de  pension  et  les  chef^ 
d'institution  autorisés  qui  feront  de  faus- 
ses déclarations  sur  le  nombre  de  leurs 
élèves,  sur  le  prix  de  la  pension  et  sur  le 
degré  d'instruction  qui  a  lieu  dans  leurs 
maisons,  seront  tenus  à  la  restitution  des 
rétributions  dont  ils  auraient  privé  l'uni- 
versité, et  condamnés,  par  forme  d'a- 
mende, envers  l'université,  à  payer  une 
somme  égale  à  celle  qu'ils  paient  pour 
leur  diplôme  \  ils  seront  de  plus  censurés^ 
en  ce  cas,  Texécution  aura  lieu  à  la  dili- 
gence de  notre  procureur  du  roi. 

64.  Tout  maître  de  pension  ou  chef 
d'institution,  tout  membre  de  l'université, 
qui  s'écartera  des  bases  d'enseignement 
prescrites  par  les  lois  et  règlements,  sera 
censuré,  ou  sera  puni  par  la  suspension 
de  ses  fondions,  par  la  réforme, ou  par  la 
radiation  du  tableau,  selon  la  nature  et  la 
gravité  de  l'infraction. 

66.  Tout  membre  de  l'université  qui 
manquera  à  la  subordination  établie  par 


J 


les  statuts  et  règlements,  et  au  respect  dû 
aux  supérieurs,  sera  réprimandé,  censuré, 
ou  suspendu  de  ses  fonctions,  selon  la 
gravité  des  cas. 

67.  En  aucun  cas,  la  suspension  avec 
ou  sans  privation  de  traitement  ne  pourra 
excéder  trois  mois. 

08.  Si  un  membre  de  Tuniversîté  est 
repris  pour  des  faits  portant  le  scandale 
dans  la  maison  à  laquelle  il  appartient, 
ou  blessant  la  délicatesse  et  rhonnéteté, 
il  sera  rayé,  réformé,  censuré  ou  répri- 
mandé, selon  les  cas. 

ORDOlfiTAiiCR  du  16  Juin  1828,  eoneemani  di- 
9eriêê  meiuTêt  relatives  aux  école»  êfcon" 
dairei  ecclétiastiçues  el  autres  élabliuemenlê 
d*intlruction  publique. 

Article  i.  A  dater  du  1*"  octobre 

I^rocbain,  les  établissements  connus  sous 
e  nom  d'écoles  secondaires  ecclésiasti- 
ques, dirigés  par  des  personnes  apparte- 
nant à  une  congrégation  religieuse  non 
autorisée,  et  actuellement  existant  à  Aix, 
Billom ,  Bordeaux ,  Dôle ,  Forcalquier  , 
Montmorillon ,  Saint- Acheul  et  Sainte- 
Anne  d'Auray,  seront  soumis  au  régime 
de  l'université. 

S.  A  dater  de  la  même  époque,  nul  ne 
pourra  être  ou  demeurer  chargé  soit  de 
la  direction,  soit  de  l'enseignement,  dans 
une  des  maisons  d'éducation  dépendantes 
de  l'université,  ou  dans  une  des  écoles 
secondaires  ecclésiastiques,  s'il  n'a  afCr- 
mé  par  écrit  qu'il  n'appartient  à  aucune 
congrégation  religieuse  non  légalement 
établie  en  France. 


Okdonitancr  du  Si  mari  1840,  relatioe  à  la 
création  d'agrégés  auprès  des  facultés  des 
lettres. 

Article  1.  Il  est  créé  auprès  des 
facultés  des  lettres  trois  ordres  d  agrégés, 
correspondant  aux  diverses  parties  de 
l'enseignement,  savoir  :  —  Des  agrégés 

Î»our  la  philosophie  ;  —  Des  agrégés  pour 
es  littératures  anciennes  et  modernes; 
— Des  agrégés  pour  l'histoire  et  la  géo- 
graphie. 

S.  Ces  divers  agrégés  seront  nommés 
au  concours. — Un  concours  spécial  sera 
institué  pour  chacun  des  trois  ordres  d'a- 
grégation ci-dessus  déterminés. 
5.  Ces  concours  auront  lieu  tous  les 


trois  ans,  à  partir  de  la  présente  année, 
au  chef-lieu  de  l'académie  de  Paris. — l}n 
arrêté  pris  en  conseil  royal  de  l'instruc- 
tion publique  déterminera  le  nombre  des 
places  qui  cJiaque  fois  seront  mises  au 
concours  pour  chaque  ordre  d'agrégation. 

4.  Tous  les  docteurs  ès-Iettres  seront 
admis  à  s'inscrire  comme  candidats. — La 
liste  des  candidats  sera  définitivement 
arrêtée  en  conseil  royal  de  l'instruciion 
publique. 

5.  IJn  règlement  universitaire  déter- 
minera la  nature  et  le  mode  des  éprenvea 
de  chaque  concours. 

6.  I^  agrégés  des  facultés  des  lettres 
pourront  seuls  suppléer  les  professeurs 
empêchés  par  quelque  motif  reconnu  lé- 
gitime. 

7.  En  cas  de  vacance  d'une  chaire,  ils 
pourront  seuls  être  chargés  de  faire  le 
cours.  -|-  Ils  recevront  alors  une  indem- 
nité oui  sera  prélevée  sur  le  traitement 
affecté  à  la  chaire  vacante. 

8.  Ils  pourront,  sur  la  proposition  de 
la  faculté,  être  autorisés  à  participer  aux 
examens. 

9.  Tout  agréée  d'une  faculté  des  lettres 
pourra  être  admis  à  ouvrir  des  cours 
gratuits  destinés  à  compléter  ou  à  déve- 
lopper l'enseignement  ordinaire  dans  le 
local  même  de  la  (acuité  dont  il  fait  partie, 
sur  l'avis  du  doyen,  et  avec  l'autorisation 
de  notre  ministre  grand  maître  de  l'uni- 
versité.— Cette  autorisation  sera  accor- 
dée pour  un  an  :  elle  pourra  être  renou- 
velée. 

10.  Les  cours  ainsi  autorisés  seront 
annoncés  à  la  suite  du  programme  des 
cours  ordinaires  de  la  faculté.  —  A  la  fin 
de  chaque  année,  le  doyen  adressera  au 
ministre  un  rapport  sur  les  résultats  de 
ces  cours  complémentaires. 


ÛBDORHAnCB  du  iSmars  ISIO  (Création d'a^r^ 
gés  auprès  des  facultés  des  sciences. 

Article  t.  Il  est  créé  auprès  des  fa- 
cultés des  sciences  trois  ordres  d'agrégés 
correspondant  aux  grandes  divisions  de 
l'enseignement  scientifique,  savoir  :  — 
Des  agrégés  pour  les  sciences  mathéma-  i 
tiques  ;  —  Des  agrégés  pour  les  sciences 
physiques^—Des  agrégés  pour  les  sciences 
naturelles. 
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9.  Ces  divers  agrégés  seront  nommés 
au  concours.  —  Un  concours  spécial  sera 
inslilué  pour  chacun  des  trois  ordres  d'a- 
grégation ci  -dessus  déterminés.  —  Un 
règlement  délibéré  en  conseil  royal  de 
l'instruction  publique  déterminera  la  na- 
ture et  le  mode  des  épreuves  de  chaque 
concours. 

5.  Tout  candidat  à  l'agrégation  des 
sciences  mathématiques  devra  justiGer 
des  grades  de  docteur  ès-sciences  mathé- 
matiques ,  de  licencié  ès-sciences  phvsi- 
ques  et  de  licencié  ès-sciences  naturelles. 
—  Tout  candidat  à  l'agrégation  des  scien- 
ces physiques  devra  justiBer  des  grades 
de  docteur  ès-sciences  physiques ,  de  li- 
cencié ès-sciences  mathématiques  et  de 
licencié  ès-sciences  naturelles.  —  Tout 
candidat  à  l'agréption  des  sciences  natv- 
relles  devra  justifier  des  grades  de  doc- 
teur ès-sciences  naturelles,  de  licencié 
ès-sciences  physiques,  et  de  licencié  ès- 
sciences  mathématiques. 

4.  Les  dispositions  diverses  de  notre 
ordonnance  du  S4  mars  1840  sur  les  agré- 
gés des  (acuités  des  lettres  sont  applicables 
aux  agrégés  des  facultés  des  sciences. 

OrdORII ANCB  dH  10  juin  1840. 

Article  t.  Le  premier  candidat  reçu 


à  la  licence,  dans  chaque  session  d'exa- 
men, devant  la  faculté  des  lettres  et  la 
faculté  des  sciences  de  Paris,  obtiendra 
de  plein  droit  la  remise  des  frais  exigés 
par  ledit  grade.  —  La  remise  des  frais  re- 
latifs au  doctorat  lui  sera  en  oiltre  ac- 
cordée. 

2.  Pareilles  remises  seront  accordées 
aux  candidats  reçus  licenciés  dans  les  fa- 
cultés des  lettres  et  des  sciences  des  dé- 
partements, qui  auront  subi  les  épreuves 
avec  distinction.  —  Le  mérite  des  épreu- 
ves sera  constaté  par  un  ra[>port  spécial 
du  doyen  et  du  recteur,  soumis  au  conseil 
royal  de  Tinstruction  publique. 

3.  Les  aspirants  au  doctorat  ès-lettres 
ou  ès-sciences ,  qui  auront  présenté  des 
thèses  remarquables,  et  qui  les  auront 
soutenues  avec  distinction,  obtiendront 
la  remise  complète  des  frais  du  doctorat , 
sur  le  rapport  du  doyen  et  du  recteur»  et 
après  avis  du  conseil  royal  de  l'instruction 
publique  (a). 

4.  Les  dispositions  des  règlements  an- 
térieurs ,  en  ce  qui  concerne  les  élèves  de 
récole  normale  et  les  élèves  qui  obtien- 
nent les  prix  d'honneur  du  concours  eé- 
néral  des  collèges  de  Paris  et  de  Versailles, 
sont  maintenues. 


§  II*  —  Ecoles  prlmairMi. 


LOI  du  S8  Juin  1833,  tur  Ftntlruction  prir- 

wuiit9  (b). 

TITKB  L— 1>#  Vinstruetion  jtrimaire  ei  de  vm 

objet. 

Article  i.  L'instruction  primaire  est 
élémentaire  ou  supérieure.  —  L'instruc- 
tion primaire  élémentaire  comprend  né- 
cessairement l'instruction  morale  et  reli- 
Sieuse,  la  lecture,  l'écriture,  les  éléments 
e  la  langue  française  et  du  calcul,  le 
système  légal  des  poids  et  mesures.  — 
L'instruction  primaire  supérieure  com- 

(a)  Une  semblable  dispositioa  a  été  prise  pour  les 
élèves  près  la  faculté  de  droit.  —  Vov.  plus  bas 
rart.i  et  la  uof  de  rordooiuuiee  du  17  mars  1840. 


prend  nécessairement,  en  outre,  les  élé- 
ments de  la  géométrie  et  ses  applications 
usuelles,  spécialement  le  dessin  linéaire 
et  l'arpentage ,  des  notions  des  sciences 
physiques  et  de  l'histoire  naturelle  appli- 
cables aux  usages  de  la  vie  :  le  chant ,  les 
éléments  de  l'histoire  et  de  la  géographie, 
et  surtout  de  l'histoire  et  de  la  géographie 
de  la  France.  —  Selon  les  besoins  et  les 
ressources  des  localités ,  l'instruction  pri- 
maire pourra  recevoir  les  développements 
qui  seront  jugés  convenables. 
S.  Le  vœu  des  pères  de  famille  ser;i 

I    (^)  Uo  projet  de  loi  sur  rinstrucliooseconJairea 
véprès  la  faculté  'de  droit.  — Vov.  plus  bas  l€téprésentéalacllambredesdéputéspeDdalltlasc•' 
■ '  "^         '^"^  '•ionl840-1841.Ceprojelestre8téàrélalderapport. 

51 


J 


809 


CODE  DE  l'instruction  PUBLIQUE. 


loigoors  consullé  et  suivi  en  ce  qui  oon- 
cerue  la  participation  de  leurs  enfants  à 
l'instruction  religieuse. 

3.  L'instruction  primaire  est  ou  privée 
ou  publique. 

TITRE  II. — D€i  éeoUi  primaireâ  priviez. 

4.  Tout  individu  âgé  de  dix-huit  ans 
accomplis  pourra  exercer  la  profession 
d'instituteur  primaire,  et  diriger  tout  éta- 
blissement quelconque  d'instruction  pri- 
maire y  sans  autres  conditions  que  de  pré- 
senter préalablement  au  maire  de  la  com- 
mune où  il  voudra  tenir  école  :  —  1**  Un 
brevet  de  capacité  obtenu ,  après  examen, 
selon  le  degré  de  l'école  qu'il  veut  établir  \ 
—  3'' Un  certificat  constatant  que  l'impé* 
trant  est  digne,  par  sa  moralilé ,  de  se  li- 
vrer à  l'enseignement.  Ce  certificat  sera 
délivré,  sur  l'attestation  de  trois  conseil- 
lers municipaux,  par  le  maire  de  la  com- 
mune ou  de  chacune  des  communes  où  il 
aura  résidé  depuis  trois  ans. 

tt.  Sont  incapables  de  tenir  école  :  — 
1*  Les  condamnés  à  des  peines  afllictives 
ou  infamantes;  —  9**  Les  condamnés  pour 
vol ,  escroquerie ,  banqueroute  y  abus  de 
confiance  ou  attentat  aux  mœurs ,  et  les 
individus  qui  auront  été  privés  par  juge- 
ment de  tout  ou  partie  des  droits  de  fa- 
mille mentionnés  aux  paragraphes  5  et  6 
de  l'artide  49  du  Code  pénal  ;  —  d"*  Les 
individus  interdits  en  exécution  de  l'art.  7 
de  la  présente  loi. 

6.  Quiconque  aura  ouvert  une  école 
primaire  en  contravention  à  l'article  5,  ou 
sans  avoir  satisfait  aux  conditions  pres- 
crites par  Tart.  4  de  la  présente  loi ,  sera 
poursuivi  devant  le  tribunal  correctionnel 
du  lieu  du  délit,  et  condamné  à  une 
amende  de  50  à  900  francs  :  l'école  sera 
fermée.  —  En  cas  de  récidive ,  le  délin- 
quant sera  condamné  à  uii  emprisonne- 
ment de  quinze  à  trente  jours  et  à  une 
amende  de  100  à  400  fr. 
..7.  Tout  inslltuieur  privé,  sur  la  de- 
mande du  comité  mentionne  dans  l'ar- 
ticle 19  de  la  présente  loi ,  ou  sur  la  pour- 
suite d'office  du  ministère  public,  pourra 
être  traduit^  pour  cause  d  inconduite  ou 
d'immoralité,  devant  le  tribunal  civil  de 
l'arrondissement,  et  être  interdit  de  l'exer- 
cice de  sa  profession  à  temps  ou  à  tou- 
jours. —  Le  tribunal  entendra  les  parties 


et  statuera  sommairement  en  chambre  do 
conseil.  Il  en  sera  de  même  sur  l'appel , 
qui  devra  être  inteijeiédans  le  délai  de  dix 
jours,  à  compter  du  jour  de  la  notification 
du  jugement,  et  qui,  en  aucun  cas,  ne 
sera  suspensif.  — Le  tout,  sans  préjudice 
des  poursuites  qui  pourraient  avoir  lieu 
pour  crimes,  délits  ou  contraventions  pré- 
vus par  les  lois. 

TITRE  m.— Dm  ieçl—  frimmirêipmUi^uê»* 

8.  Les  écoles  primaires  publiques  sont 
celles  qu'entretiennent,  en  tout  ou  en 
partie ,  les  communes ,  les  départements 
ou  l'Etat. 

8.  Toute  commune  est  tenue,  soit  par 
elle-même ,  soit  en  se  réunissant  à  une  ou 
plusieurs  communes  voisines,  d'entretenir 
au  moins  une  école  primaire  âémenuire. 
—  Dans  le  cas  où  les  ciroonstanoes  looles 
le  permettraient ,  le  ministre  de  Ilnstnic- 
tion  publique  pourra,  après  avoir  enlendu 
le  conseil  municipal,  autoriser,  à  titre 
d'écoles  communales ,  des  écoles  plus  par- 
ticulièrement affectées  à  l'un  des  cultes 
reconnus  par  l'Etat. 

iO.  Les  communes,  chefs-lieux  de  dé- 
partement, et  celles  dont  la  population 
excède  six  mille  âmes ,  devront  avoir  en 
outre  une  école  primaire  supérieure. 

il.  Tout  département  sera  tenu  d'en- 
tretenir une  école  normale  primaire,  soit 
par  lui-même ,  soit  en  se  réunissant  à  un 
ou  plusieurs  départements  voisins.  —  Les 
conseils  généraux  délibéreront  sur  les 
moyens  d'assurer  l'entretien  des  écoles 
normales  primaires.  Us  délibéreront  éga- 
lement sur  la  réunion  de  plusieurs  dépar- 
tements pour  l'entretien  d'une  seule  école 
normale.  Cette  réunion  devra  être  auto- 
risée par  ordonnance  royale. 

IS.  Il  sera  fourni  à  tout  instituteur 
communal  :  l"*  Un  local  convenablement 
disposé,  tant  pour  lui  servir  d'habitation 
que  pour  recevoir  les  élèves;  — 9**  Un  trai- 
tement ûjAy  qui  ne  pourra  être  moindre 
de  300  fr.  pour  une  école  primaire  élé- 
mentaire ,  et  de  400  fr.  pour  une  école 
primaire  supérieure. 

15.  A  défaut  de  fondations ,  donations  1 
ou  legs ,  qui  assurent  un  local  et  un  trai- 
tement, conformément  à  l'article  précé- 
dent, le  conseil  municipal  délibérera  sur 
les  moyens  d'y  pourvoir.— En  cas  d'în- 


saflBsance  des  revenus  ordinaires  pour 
rétablissement  des  écoles  primaires  com* 
munales,  élémentaires  et  supérieures ,  il 
y  sera  pourvu  au  moyen  d'une  imposition 
spéciale,  votée  par  le  conseil  municipal, 
ou ,  à  défaut  du  vote  de  ce  conseil  y  établie 
par  ordonnance  royale.  Celte  imposition , 
qui  devra  être  autorisée  chaque  année  par 
la  loi  de  finances,  ne  pourra  excéder  trois 
centimes  additionnels  au  principal  des 
contributions  foncière,  personnelle  et  mo- 
bilière. —  Lorsque  des  communes  n'au- 
ront pu^  soit  isolément,  soit  par  la  réu- 
nion de  plusieurs  d'entre  elles,  procurer 
un  local  et  assurer  le  traitement  au  moyen 
de  cette  contribution  de  trois  centimes, 
il  sera  pourvu  aux  dépenses  reconnues 
nécessaires  à  Finstruciion  primaire,  et, 
en  cas  d'insuffisance  des  fonds  départe- 
mentaux, par  une  imposition  spéciale, 
votée  par  le  conseil  ffénéral  du  départe- 
ment ,  ou ,  à  défaut  du  vote  de  ce  conseil^ 
établie  par  ordonnance  royale.  Cette  im- 
position, qui  devra  être  autorisée  chaque 
année  par  la  loi  de  finances,  ne  pourra 
excéder  deux  centimes  additionnels  au 
principal  des  contributions  foncière,  per- 
sonnelle et  mobilière.  —  Si  les  centimes 
ainsi  imposés  aux  communes  et  aux«dé- 
partemenis  ne  suffisent  pas  aux  besoins  de 
rinslructlon  primaire,  le  ministre  de  l'in- 
struction publique  y  pourvoira  au  moyen 
d'une  subvention  prélevée  sur  le  crédit 
qui  sera  porté  annuellement  pour  l'in- 
struction primaire  au  budget  de  l'Etat.  — 
Chaque  année ,  il  sera  annexé ,  à  la  pro- 
position du  budget,  un  rapport  détaillé 
sur  l'emplDi  des  fonds  alloues  pour  l'an- 
née précédente. 

14.  En  sus  du  traitement  ûxe,  l'insti- 
tuteur communal  recevra  une  rétribution 
mensuelle,  dont  le  taux  sera  réglé  par  le 
conseil  municipal,  et  qui  sera  perçue  dans 
la  même  forme  et  selon  les  mêmes  règles 
que  les  contributions  publiques  directes. 
Le  rêle  en  sera  recouvrable,  mois  par 
mois,  sur  un  état  des  élèves  certifié  par 
l'instituteur,  visé  par  le  maire,  et  rendu 
exécutoire  par  le  sous-préfet.— Lo  recou- 
vrement de  la  rétribution  ne  donnera  lieu 
qu'au  remboursement  des  frais  par  la 
commune,  sans  aucune  remise  au  profit 
des  agents  de  la  perception. — Seront  ad- 
mis gratuitement,  dans  l'école  commu- 
nale élémentaire,  ceux  des  élèves  de  la 


commune,  ou  des  communes  réunies, 
que  les  conseils  municipaux  auront  dési- 
gnés comme  ne  pouvant  payer  aucune 
rétribution.  —  Dans  les  écoles  primaires 
supérieures,  un  nombre  de  places  gra- 
tuites, déterminé  par  le  conseil  municipal, 
pourra  être  réservé  pour  les  enfants  qui, 
après  concours,  auront  été  désignés  par  le 
comité  d'instruction  primaire,  dans  les 
familles  qui  seront  hors  d'état  ae  payer  la 
rétribution. 

15.  11  sera  établi,  dans  chaque  dépar- 
tement, une  caisse  d'épargne  et  de  pré- 
voyance en  faveur  des  instituteurs  pri- 
maires communaux. — Les  statuts  de  ces 
caisses  d'épargne  seront  déterminés  par 
des  ordonnances  royales.  —  Cette  caisse 
sera  formée  par  une  retenue  annuelle 
d'un  vingtième  sur  le  traitement  fixe  dé 
chaque  instituteur  communal.  Le  mon- 
tant de  la  retenue  sera  placé  au  compte 
ouvert  au  trésor  royal  pour  les  caisses 
d'épargne  et  de  prévoyance  :  les  intérêts 
de  ces  fonds  seront  capitalises  tous  les  six 
mois.  Le  produit  total  de  la  retenue  exer- 
cée sur  chaque  instituteur  lui  sera  rendue 
à  l'époque  où  il  se  retirera,  et,  en  cas  de 
décès  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  à 
sa  veuve  ou  à  ses  héritiers. — Dans  aucun 
cas,  il  ne  pourra  être  ajouté  aucune  sub- 
vention sur  les  fonds  de  l'Etat  à  cette 
caisse  d'épargne  et  de  prévoyance  j  mais 
elle  pourra,  dans  les  formes  et  selon  les 
règles  prescrites  pour  les  établissements 
d'utilité  publique,  recevoir  des  dons  et 
legs  dont  l'emploi,  à  défaut  de  disposi- 
tions des  donateurs  ou  des  testateurs, 
sera  réglé  par  le  conseil  général. 

16.  Nul  ne  pourra  être  nommé  insti- 
tuteur communal,  s'il  ne  remplit  les  con- 
ditions de  capacité  et  de  moralité  pres- 
crites par  l'article  4  de  la  présente  loi,  ou 
s'il  se  trouve  dans  un  des  cas  prévus  par 
l'art.  5. 

TITRE  IV. — Dei  atUoritét  prépotées  à  IHnitruc^ 
tiùn  primaire. 

17.  11  y  aura  près  de  chaque  école 
communale  un  comité  local  de  surveil- 
lance, composé  du  maire  ou  adjoint,  pré- 
sident 'f  du  curé  ou  pasteur,  et  d'un  ou 
plusieurs  habitants  notables  désignes  par 
le  comité  d'arrondissement,  -r-  Dans  les 
communes  dont  la  population  est  répartie 
entre  les  différents  cultes  reconnus  par 
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l'Etat,  le  curé  ou  te  plus  ancien  des  curés, 
et  un  des  ministres  de  chacun  des  autres 
cultes  désigné  par  son  consistoire,  feront 

fiartie  du  comité  communal  de  surveil> 
ance. — Plusieurs  écoles  de  la  même  com- 
mune pourront  être  réunies  sous  la  sui^ 
veillauce  du  même  comité. —Lorsqu'en 
vertu  de  l'article  9,  plusieurs  communes 
se  seront  réun  ies  pour  entretenir  une  école, 
le  comité  d'arrondissement  désignera, 
dans  chaque  commune,  un  ou  plusieurs 
habitants  notables  pour  faire  partie  du 
comité.  Le  maire  de  chacune  des  com- 
munes fera  en  outre  partie  du  comité. — 
Sur  le  rapport  du  comité  d'arrondisse- 
ment, le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que pourra  dissoudre  un  comité  local  de 
surveillance,  et  le  remplacer  par  un  co- 
mité spécial,  dans  lequel  personne  ne 
sera  compris  de  droit. 

18.  11  sera  formé  dans  chaque  arron- 
dissement de  sous-préfecture  un  comité 
spécialement  chargé  de  surveiller  et 
d'encourager  l'instruction  primaire. — Le 
ministre  de  l'instruction  publique  pourra, 
suivant  la  population  et  les  besoins  des 
localités,  établir  dans  le  même  arrondis- 
sement plusieurs  comités,  dont  il  déter- 
minera la  circonscription  par  cantons  iso- 
lés ou  agglomérés. 

19.  Sont  membres  du  comité  d'arron- 
dissement :  —  Le  maire  du  chef-lieu  ou  le 
plus  ancien  des  maires  du  chef-lieu  delà 
circonscription  ;  —  Le  juge  de  paix  ou  le 
plus  ancien  des  juges  de  paix  de  la  cir- 
conscription ; —  Le  curé  ouïe  plus  an- 
cien des  curés  de  la  circonscription  ;  — 
Un  mfnistre  de  chacun  des  autres  cultes 
reconnus  par  la  loi,  qui  exercera  dans  la 
circonscription,  et  qui  aura  été  désigné 
comme  il  est  dit  au  second  paragraphe  de 
l'arlide  17  ;  — Un  proviseur,  principal  de 
collège,  professeur,  régent,  chef  d'insti- 
tution, ou  maître  de  pension,  désigné 
par  le  ministre  de  l'instruction  publique, 
lorsqu'il  existera  des  collèges,  institutions 
ou  pensions  dans  la  circonscription  du  co- 
mité ;  ^  Un  instituteur  primaire ,  rési- 
dant dans  la  circonscription  du  comité, 
et  désigné  par  le  ministre  de  l'instruction 
publique  ;  —  Trois  membres  du  conseil 
d'arrondissement  ou  habitants  notables 
désignés  par  ledit  conseil;  —  Les  mem- 
bres du  conseil  général  du  département 
qui  auront  leur  domicile  réel  dans  la  cir- 


conscription du  comité.  Le  préfet  préside, 
de  droit,  tous  les  comités  du  département, 
et  le  sous-préfet  tous  ceux  de  Farrondis- 
semcnl .  Le  procureur  du  roi  est  membre, 
de  droit,  de  tous  les  comités  de  rarron- 
dissement.  —  Le  comité  choisit  tous  les 
ans  son  vice* président  et  son  secrétaire; 
il  peut  prendre  celui-ci  hors  desonsein.Le 
secrétaire,  lorsqu'il  est  choisi  horsdu comi- 
té, endevient  membre  par  sa  nominatioo. 

20.  Les  comités  s'assembleront  aa 
mois  une  fois  par  mois.  Us  pourront  être 
convoqués  extraordinairement  sur  la  de- 
mande d'un  délégué  du  ministre  ;  ce  délé- 
gué assistera  à  la  délibération.— Les  co- 
mités ne  pourront  délibérer  s'il  n'y  a  au 
moins  cinq  membres  présents  pour  les 
comités  d'arrondissements,  et  trois  pour 
les  comités  communaux;  en  cas  de  par- 
tage ,  le  président  aura  voix  prépondé^ 
rante.  —  Les  fonctions  des  notables  qui 
font  partie  des  comités  dureront  trois  ans; 
ils  seront  indéfiniment  rééligibles. 

21.  Le  comité  communal  a  inspectioo 

sur  les  écoles  publiques  ou  privées  de  la 
commune.  Il  veille  àla  salubrité  des  écoles 
et  au  maintien  de  la  discipline,  sans  pré- 
judice des  attributions  du  maire  en  ma- 
tière de  police  municipale.  —  Il  s'assnre 
3u'ila  été  pourvu  à  l'enseignement  gratuit 
es  enfants  pauvres.  —  Il  arrête  un  étal 
des  enfants  çui  ne  reçoivent  l'instriictioD 
primaire  ni  a  domicile,  ni  dans  les  écoles 
primaires  ou  publi<}ues. — Il  fait  connaître 
au  comité  d'arrondissement  les  divers  be- 
soins de  la  commune  sous  le  rapport  de 
l'instruction  primaire. — En  cas  d'urgence, 
et  sur  la  plainte  du  comité  communal,  le 
maire  peut  ordonner  provisoirement  que 
l'institu  leur  sera  suspendu  de  ses  fonctions 
à  la  charge  de  rendre  compte ,  dans  les 
vingt-quatre  heures ,  au  comité  d'arron- 
dissement, de  cette  suspension  et  des 
motifs  qui  l'ont  déterminée.  —  Le  conseil 
municipal  présente  au  comité  d'arrondis- 
sement les  candidats  pour  les  écoles  po; 
bli<^ues,  après  avoir  préalabfement  pris 
l'avis  du  comité  communal. 

28.  Le  comité  d'arrondissement  ins- 
pecte, et  au  besoin  fait  inspecter,  par  des 
délégués  pris  parmi  ses  membres  ou  hors 
de  son  sein,  toutes  les  écoles  primaires  de 
son  ressort.  Lorsque  les  délégués  ont  été 
choisis  par  lui  hors  de  son  sein,  ils  ont 
droit  d'assister  à  ses  séances  avec  vois 
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délibéra tive.  —  Lorsqu'il  le  juge  néces- 
saire, il  réunit  plusieurs  écoles  de  la  même 
commune  sous  la  surveillance  du  même 
comité,  ainsi  qu'il  a  été  prescrit  à  l'article 
17. —  Il  envoie  chaque  année  au  préfet  et 
au  ministre  de  l'instruction  publique  l'état 
de  la  situation  de  toutes  les  écoles  pri- 
maires du  ressort. — 11  donne  son  avis  sur 
les  secours  et  les  encouragements  à  ac- 
corder à  l'instruction  primaire.  —  Il  pro- 
voque les  réformes  et  les  améliorations 
nécessaires.  —  Il  nomme  les  instituteurs 
communaux  sur  la  présentation  du  conseil 
municipal,  procède  à  leur  installation ,  et 
reçoit  leur  serment.  —  Les  instituteurs 
communaux  doivent  être  institués  par  le 
ministre  de  l'instruction  publique. 

25.  En  cas  de  négligence  habituelle, 
ou  de  faute  grave  de  l'instituteur  commu- 
nal, le  comité  d'arrondissement ,  ou  d'of- 
fice,  ou  sur  la  plainte  adressée  par  le  co- 
mité communal ,  mande  l'instituteur  in- 
culpé j  après  l'avoir  entendu  ou  dûment 
appelé ,  il  le  réprimande  ou  le  suspend 
pour  un  mois  avec  ou  sans  privation  de 
traitement,  ou  même  le  révoque  de  ses 
fonctions.^-L'instituteur  frappé  d'une  ré* 
vocation  pourra  se  pourvoir  devant  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  en  conseil 
royal.  Ce  pourvoi  devra  être  formé  dans 


le  délai  d'un  mois ,  à  parthr  de  la  notiflca- 
tion  de  la  décision  du  comité ,  de  laquelle 
notification  il  sera  dressé  procès-verbal 
parle  maire  de  la  commune.  Toutefois,  la 
décision  du  comité  est  exécutoire  par 
provision.  —  Pendant  la  suspension  de 
rifistituteur,  son  traitement,  s'il  en  est 
privé,  sera  laissé  à  la  disposition  du  con- 
seil municipal,  pour  être  alloué,  s'il  y  a 
lieu ,  à  un  instituteur  remplaçant. 

24.  Les  dispositions  de  l'article  7  de  la 
présente  loi,  relatives  aux  instituteurs 
privés,  sont  applicables  aux  instituteurs 
communaux. 

25.  Il  y  aura  dans  chaque  département 
une  ou  plusieurs  commissions  d'instruc- 
tion primaire,  chargées  d'examiner  touj) 
les  aspirants  aux  brevets  de  capacité,  soit 
pour  l'instruction  primaire  éîémentaire , 
soit  pour  l'instruction  primaire  supé- 
rieure ,  et  qui  délivreront  lesdits  brevets 
sous  l'autorité  du  ministre.  Ces  commis- 
sions seront  également  chargées  de  faire 
les  examens  a'entrée  et  de  sortie  des 
élèves  de  l'école  normale  primaire. — Les 
membres  de  ces^mmissions  seront  nom- 
més par  le  ministre  de  l'instruction  poblh* 
que. — Les  examens  auront  lieu  publique- 
ment et  à  des  époques  déterminées  par  le 
ministre  de  l'instruction  publique. 


§  m.— Ecoles  de  droit. 


LOI  du  23  ventôse  an  XII  (13  mai-s  1804),  relative 
aux  écoles  de  droit. 

TITRR- 1  —/if*  écoles  de  droit  et  des  matières  qui 
y  seront  enseignées. 

Article  t.  Les  écoles  de  droit  seront 
organisées  successivement  dans  le  cours 
de  l'an  XIII  et  de  l'an  XIV.  Les  étudiants 
ne  pourront  y  être^  admis  avant  seize  ans. 

i.  On  y  enseignera,  —  1*  le  droit  civil 
fr&nçais,  dans  l'ordre  établi  par  le  Code 
civil,  les  éléments  du  droit  naturel  et  du 
droit  des  gens,  et  le  droit  romain  dans  ses 
rapports  avec  le  droit  français  ;  —  2"  le 
droit  public  français,  et  le  droit  civil  dans 
ses  rapports  avec  l'administration  publi- 
que ;  —  3"  la  législation  criminelle  et  la 


procédure  civile  et  criminelle  (Voy.  plus 
bas  l'ordonnance  du  4  octobre  1890). 

TITRR  u.—Des  cours  d'étude,  des  examens  et 

des  degrés^ 

3.  Le  cours  ordinaire  des  études  sera 
de  trois  ans.  Ceux  qui  voudront  obtenir  le 
grade  de  docteur  feront  une  année  d'é- 
tude de  plus. 

4.  Les  étudiants  subiront  un  examen  la 

Eremièreannée^et  un  autre,  la  deuxième. 
es  Inspecteurs  et  professeurs  pourront 
autoriser  à  soutenir  les  deux  examens 
pendant  la  dernière  année. — La  troisième 
année,  ils  en  subiront  deux  autres,  et  sou- 
tiendront ensuite  un  acte  public  sur  tous 
les  objets  de  leurs  études.— La  quatrième 
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année,  ceux  qui  aspireront  an  doctorat 
subiront  encore  deux  examens,  et  sou- 
tiendront un  acte  public  (a). 

5.  Les  cours  d'étude  de  législation  cri- 
minelle et  de  procédure  civite  et  crimi- 
nelle  seront  d'une  année. 

6.  Ceux  qui  ne  suivront  que  ce  seul 
cours  seront  examinés  au  bout  de  l'année. 

7.  Les  examens  seront  faits  par  les 
professeurs  de  l'école. 

8.  Les  inspecteurs  des  écoles  de  droit, 
dont  il  sera  pÂrlé  ci-naprès,  auront  le  droit 
d'y  assister  ;  ils  auront  aussi  celui  d'exa- 
mmer  séparément  les  étudiants,  s'ils  le 
jugent  convenable. 

.  8.  Les  étudiants  qui  auront  été  trou- 
vés capables  aux  deux  premiers  examens, 
obtiendront  un  diplôme  de  badielier. 

10.  Ceux  qui  auront  obtenu  un  diplôme 
de  bachelier,  et  auront  été  trouvés  capa- 
bles aux  deux  examens  et  à  l'acte  public 
de  la  troisième  année,  obtiendront  un  di- 
plôme de  licencié. 

ii.  Ceux  qui  auront  obtenu  un  diplôme 
de  licencié,  et  auront  été  tn)uvés  capables 
aux  examens  et  à  l'acte  public  de  la  qua- 
trième année,  obtiendront  un  diplôme  de 
docteur  en  droit. 

12.  Ceux  oui  auront  été  examinés  et 
trouvés  capables  sur  la  législation  crimi- 
nelle et  la  procédure  civile  et  criminelle, 
obtiendront  un  certiûcat  de  capacité. 

15.  Les  diplômes  et  certificats  ne  se- 
ront valables  qu'après  avoir  été  visés  par 
un  des  inspecteurs  des  écoles  de  droit. 


T 


DÉCRRT  du  quatrième  Jour  complémentaire 
an  XII  (91  septembre  isdi),  eoneernant  Porga^ 
ni  talion  det  école*  de  droit. 

SecllOD  V.  —  JDei  interiptiont  ib). 

Article  96.  Le   secrétaire  général 


tiendra  un  registre  paraphé  par  le  premier 
président  de  la  cour  d'appel ,  sur  lequel 
seront  prises  de  suite,  sans  aucun  blanc, 
les  inscriptions  nécessaires  pour  fixer,  re> 
connaître  le  temps  d'étude,  et  être  adimis 
aux  grades. 

27.  Chaque  étudiant,  muni  de  son  acte 
de  naissance,  qui  constatera  qu'U  est  âgé 
au  moins  de  seize  ans  accomplis,  et  dont 
il  laissera  extrait,  écrira  et  signera,  tons 
les  trimestres ,  sur  ce  registre ,  une  in- 
scription contenant  ses  nom ,  prénoms , 
âge,  le  lieu  de  sa  naissance  et  de  son  dé- 
partement. 

28.  Quatre  Inscriptions  seront  néces- 
saires pour  être  admis  k  l'examen  sur  la 
léffislaiion  criminelle  et  la  procédure  (cer- 
tificat de  capacité)  ;— huit  pour  être  admis 
aux  examens  du  baccalauréat  j  —  douze 
pour  être  admis  aux  examens  de  la  licence; 
—  seize  pour  ceux  du  doctorat. 

29.  Les  inscriptions  ne  pourront  être 
prises  que  dans  les  quinze  premiers  joors 
de  chaque  trimestre. 

30.  Quand  un  étudiant  aura  manqué 
l'inscription  d'un  trimestre,  ce  trimestre 
ne  sera  point  compté  dans  son  temps  d'é- 
tude. 

51.  Les  inscriptions  prises  dans  plu- 
sieurs écoles  serviront  à  justifier  et  à 
compter  le  temps  d'étude,  pourvu  qu'elles 
appartiennent  a  des  trimestres  di/Térents. 

32.  Le  secrétaire  de  l'école  délivrera 
gratuitement  aux  étudiants,  lorsqu'ils  au- 
ront besoin  d'en  justifier,  un  certificat  de 
leurs  inscriptions,  visé  par  le  directeur  de 
l'école. 

SecUon  VI.  »  Dêi  éludet,  ewamem  ai  aetea 

publiée, 

33.  Les  étudiants  qui  n'aspireront 
qu'à  un  certificat  de  capacité  seront  tenus 


I 


(a)  DÉCRET  du  3  juillet  1806.  concernant  lee 
exament  prétérits  aux  étudiante  en  droit, 

i(  Auticlb  1.  Le  premier  examen  prescrit  aux 
étudiants  en  Uroil  par  le  $  1**^  de  l'articleide  la  toi 
du  Si  vcnt6se  an  \li,  el  par  Tartide  38  de  notre 
décret  duqualrièmejour  complémentaire  suivant, 
hur  les  écoles  de  droit,  pourra  être  subi  aussitôt 
après  Touverlure  du  quatrième  trimestre  de  leur 
première  année  d'étude. 

u  3.  Le  second  examen  prescrit auxdits  étudiants 
par  le  même  paragraphe  de  Tarliclei  delà  loi .  et 
par  rarlidc  39  du  décret ,  pourra  être  subi  aussitôt 
après  rouvcrtiire  du  huitième  trimestre. 

»  3.  L*uu  des  deux  examens  prescxits  pour  la 
troisième  année  par  le  S  2  du  même  article  4  de  la 


loi  et  l'article  49  eu  décret,  pourra  être  subi  dans 
le  cours  du  dixième  trimestre  .  le  second  dam  le 
cours  du  onzième,  et  l'acte  public  dans  le  cours 
du  douzième. 

»  4.  Le  premier  des  deux  examens  prescrits  pour 
la  quatrième  année  par  le  $  3  du  même  article  de 
la  loi  el  l'article  46  du  décret,  pourra  être  subi 
dans  le  cours  du  quatorzième  trimestre  le  seeood 
dans  le  cours  du  quinzième,  et  l'acte  public  dans 
le  cours  du  seizième. 

n  Néanmoins  aucun  diplôme  ne  sera  délîTré 
qu'autant  que ,  par  certificats  d'assiduité  des  pro- 
fesseurs de  l'impétrant,  il  sera  justifié  quHI  a 
entièrement  rempli  le  temps  d'étude  prescrit  par 
la  loi.  » 

(6^  Les  sections  précédentes ,  qui  traitent  soit  du 
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de  soWre  le  cours  sur  la  légblaUon  cri* 
minelle  et  la  procédure  criminelle  et  ci- 
vile. 

54.  Sur  le  certificat  du  secrétaire  de 
l'école  qu'ils  ont  pris  quatre  inscriptions, 
et  sur  l'attestation  du  professenr  qu'ils 
ont  assidûment  suivi  son  cours^  ils  seront 
admis  à  l'examen. 

35.  Cet  examen  sera  fait  par  deux  pro- 
fesseurs ou  suppléants. 

56.  Si  le  résultat  de  l'examen  est  favo- 
rable, le  certificat  de  capacité  sera  délivré 
conformément  à  l'article  13  de  la  loi  du 
S3  ventôse  an  XII 

57.  Les  étudiants  qui  aspireront  au 
grade  de  bachelier,  devront  faire  deux  ans 
d'études.  —  La  première  année,  ils  sui- 
vront le  cours  sur  le  Code  civil  çt  le  cours 
de  droit  romain.  —  La  seconde,  ils  conti- 
nueront le  cours  sur  le  Code  civil,  et  ils 
suivront  le  professeur  de  législation  cri- 
minelle et  oe  procédure  criminelle  et  ci- 
vile. 

58.  Après  la  première  année  d'études, 
sur  les  certificats  de  quatre  inscriptions  et 
d'assiduité  aux  leçons  des  deux  profes- 
seurs qu'ils  auront  suivis,  ils  seront  admis 
à  un  premier  examen,  qui  sera  fait  en  la- 
lin  et  en  français,  sur  les  matières  qui 
leur  auront  été  enseignées  (Voy.  l'art.  4  de 
la  loi  ci-dessus  du  22  ventôse  et  la  note)  (a) . 

59.  Après  là  seconde  année,  en  justi- 
fiant de  huit  inscriptions  et  de  leur  assi- 
duité aux  leçons  qu'il  leur  est  prescrit  de 
suivre,  ils  seront  admis  à  un  second  exa- 
men, après  lequel,  s'ils  sont  trouvés  ca- 
pables, il  leur  sera  délivré  un  diplôme  de 
bachelier,  conformément  à  l'article  9  de  la 
loi  du  22  ventôse. 

40.  Les  examens  sur  le  baccalauréat 
seront  faits  par  trois  professeurs  ou  sup- 
pléants. 

41.  Ceux  qui  aspireront  au  grade  de 
licencié  feront  une  troisième  année  d'é- 
tude, pendant  laquelle  ils  termineront 
le  cours  sur  le  Code  civil,  et  suivront  en 
outre,  à  leur  choix,  un  professeur  de  l'une 
des  deux  premières  années  du  cours  sur 


placement  des  écoles  de  droit,  soit  des  inspecteurs 
et  professeurs,  soildeTadminislrationdes  écoles, 
n*ont  pas  dû  trouver  place  dans  notre  livre,  en  ce 
qu'ils  ne  conUennent  que  des  dispositions  pure- 
ment réglementaires. 

(a,  b,  c)  Cette  disposition  portant  obligation  de 
soutenir  en  latin  les  examens  et  tlièses  sur  le  droit 


le  Code  civil ,  ou  le  professenr  du  droit 
romain. 

42.  En  représentant  le  certificat  de 
douze  inscriptions,  leur  diplôme  de  ba- 
chelier, et  le  certificat  d'assiduité  aux  le- 
çons des  professeurs  qu'ils  auront  suivis 
pendant  la  troisième  année,  ils  seront  ad- 
mis aux  examens  pour  la  licence. 

45.  Ces  examens  seront  faits  par  qua- 
tre professeurs  ou  suppléants.  —  L'un  de 
ces  examens  portera  sur  le  droit  romain, 
et  sera  fait  en  latin  {b). — L'autre  embras- 
sera toutes  les  matières  enseignées  dans 
l'école. 

44.  Si  le  résultat  des  examens  est  fa- 
vorable aux  aspirants,  ils  seront  admis  à 
soutenir  un  acte  public,  d'après  lequel  ils 
obtiendront  le  diplôme  de  licencié^  s'ils 
sont  trouvés  capables. 

45.  Une  quatrième  année  d'études  sera 
exigée  pour  le  doctorat.  —  Les  aspirants 
devront  suivre,  dans  cette  année,  le  pro- 
fesseur de  droit  romain  et  deux  des  pro- 
fesseurs du  Code  civil. 

46.  En  justifiant  de  lenr  assiduité  aux 
leçons  qu'ils  auront  dû  suivre,  de  leur  di- 
plôme de  licencié,  et  de  seize  inscriptions, 
ils  seront  admis  à  subir  deux  examens  :  — 
l'un  sur  le  droit  romain,  et  qui  sera  fait 
en  latin  (c)  ^  —  l'autre,  sur  toutes  les  ma- 
tières enseignées  dans  Fécole. —  On  exi- 
gera, dans  ces  examens,  des  connaissan- 
ces plus  approfondies  que  dans  les  exa- 
mens précédents. 

47.  Les  examens  pour  le  doctorat  se- 
ront faits  par  cinq  professeurs  ou  sup- 
pléants. 

48.  Après  ces  examens,  l'aspirant,  s'il 
a  été  trouvé  capable,  soutiendra  l'acte 
public,  qui  embrassera  toutes  les  matières 
de  l'enseignement  du  droit,  de  la  législa- 
tion et  de  la  procédure. 

49.  A  la  suite  de  cet  acte ,  il  recevra  le 
diplôme  de  docteur  en  droit. 

50.  Chaque  examen  pourra  être  ou- 
vert pour  plusieurs  étudiants  en  même 
temps ,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  plus 
"de  huit. 


romain  qui  était,  avec  raison,  tombée  en  désuétude, 
a  été  abrogée  par  Tordonnance  du  25  juin  1840  : 

u  Articlb  uif  iqub.  a  l*aTenir,  dans  toutes  les 
facultés  dedroit,  les  examens  auront  lieu  en  fran- 
çais ,  et  les  étudiants  soutiendront  également  en 
irançais  les  thèses  latines  qu'ils  auront  rédigées  sur 
le  droit  romain.  » 
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51.  L'examen  derra  être  au  moins 
d'une  heure  pour  un  étudiant ,  de  deux 
heures  pour  deui  étudiants,  de  trois  heu- 
res pour  quatre ,  et  de  cinq  heures  pour 
huit. 

52.  Les  membres  du  conseil  de  dis- 
cipline et  d'enseignement  auront  une 
place  distinguée  aux  actes  publics  et  aux 
examens,  quand  ils  voudront  y  assister. 

55.  L'inspecteur  des  écoles,  le  doyen 
d'honneur,  s'ils  sont  présents,  les  profes- 
seurs et  suppléants,  opineront,  sur  les 
examens  et  les  actes,  par  scrutin  secret, 
avec  des  boules  noires  et  blanches  :  le  ré- 
sultat de  leur  jugement  sera  écrit  et  signé. 

54.  Dans  tous  les  examens,  si  les  aspi- 
rants ne  sont  pas  trouvés  capables,  il  leur 
sera  accordé  un  délai  pour  en  subir  de 
nouveaux. 

55.  Les  examens  et  les  actes  de  la  fin 
de  l'année  seront  ouverts  au  public^  qui 
en  sera  averti  par  des  affiches. 

Section  VIL— Det  fraît  d'iludes,  tVexameni  el 
d*aeiet publiée,  et  de  leur  emploi, 

56.  Les  frais  d'inscription  sont  fixés  à 
15  francs  pour  chacune. 

57.  Les  frais  d'examen ,  pour  ceux  qui 
aspirent  seulement  à  un  certificat  de  ca- 
pacité ,  sont  fixés  à  30  francs.  Les  frais  de 
chaque  examen  sont  fixés ,  pour  ceux  qui 
aspirent  au  baccalauréat  et  à  la  licence, 
pour  la  première  année  etpourla  seconde, 
à  60  francs  ;  —  Pour  les  mêmes,  pour cha- 

Î[ue  examen  de  la  troisième  année .  à  90 
rancs  ;  —  Pour  l'acte  public,  à  ISO  fr. 

58.  Les  frais  de  chaque  examen  de  la 

3uatrième  année  pour  les  aspirants  au 
octorat  seront  fixés  à  90  francs  ;  —  ceux 
de  l'acte  public,  à  130  francs  (a). 

58.  Ces  sommes  seront  payées  entre 
les  mains  du  secrétaire -caissier,  à  l'in- 
stant pour  les  inscriptions,  et  d'avance 
pour  les  examens  et  actes  publics. 
60.  11  sera  payé,  pour  le  certificat  de 
'té,  40  francs; — pour  le  diplôme 
de  bachelier,  50  francs;  —  pour  le  di- 


(a)  Voy.  ci-anrès  Tari,  i  de  l'ordonnance  du  17 
mars  1840,  qui  dispense  des  frais  dMnscripUon, 
Texamcn  et  de  diplôme  pour  le  doctorat,  les  élèves 
de  troisième  année  qui  auront  obtenu  un  des  prix 
institués  par  cette  même  ordonnance. 

(b)  Cette  disposition ,  qui  avait  été  modifiée  par 
ordonnanc«*  du  13  juin  1830,  en  ce  sens,  que  le 
cx>iiscil  de  l'iostructioo  publique  pouvait  autoriser 


plôme  de  licencié,  80francs  ;  — poor  odoi 
de  docteur,  100  francs. 

Section  VIII.  —  Dteponiûmt  génértiieM. 

68.  Les  professeurs  et  les  doctears  en 
droit  porteront,  dans  leurs  leçons,  les 
examens  et  les  actes  publics,  ainsi  que 
dans  les  cérémonies,  un  costume  sembla- 
ble à  celui  des  professeurs  en  médecine,  si 
ce  n'est  qu'au  lieu  de  la  couleur  cramoisie 
on  j  emploiera  le  rouge  assigné  aux  cours 
dejustice. 

68.  Les  leçons  seront  publiques;  et  pen- 
dant leur  durée  l'entrée  ne  pourra  être 
refusée  h  personne. 

70.  Pendant  une  partie  de  leurs  le- 
çons, les  professeurs  dicteront  des  cahiers 
que  les  étudiants  seront  tenus  d'écrire 
eux-mêmes.  Les  professeurs  expliqueront 
et  développeront  verbalement,  dans  cha- 
que leçon,  le  texte  qu'ils  auront  dicté. 


Ordonnancr  du  h  juiliei  18»,  eomeemant  Irt 
ftuuUii  de  droit  el  de  médecine. 

Article  i.  A  compter  du  T' janvier 
18S1 ,  nul  ne  pourra  être  admis  à  prendre 
sa  première  inscription  dans  les  facultés 
de  droit  et  de  médecine,  s'il  n'a  obtenu  le 
grade  de  bachelier  ès-lettres  (h). 

2.  A  compter  du  1"^*^  janvier  1893,  nul 
ne  sera  admis  à  l'examen  requis  pour  le 
grade  de  bachelier  ès-lettres,  s^il  n'a  suivi, 
au  moins  pendant  un  an,  un  cours  de  phi- 
losophie dans  un  collège  royal  ou  com- 
munal ,  ou  dans  une  institution  ou  cet 
enseignement  est  autorisé. 

S.  A  compter  du  l**"  janvier  1833 ,  nul 
ne  sera  adhiis  audit  examen,  s'il  n'a  suivi, 
au  moins  pendant  un  an ,  un  cours  de 
rhétorique,  et,  pendant  une  autre  année, 
un  cours  de  philosophie,  dans  l'un  desdits 
collèges  ou  institutions. 

B.Acompterdu  l***  novembre  prochain, 
tout  étudiant  qui  se  présentera  pour  pren- 
dre sa  première  inscription  dans  une  fa- 
culté, ou  dans  une  école  secondaire  de  mé- 

un  étudiant  à  prendre  sa  première  et  sa  deuxième 
inscription  avant  d'avoir  obtenu  ce  diplôme,  a  été 
rétablie  par  les  suivantes  : 

Ohdonnancb  du  13  juin  1830,  tur   trs 

interiptione. 

c(  Articlr  1.  Les  inscriptions  dites  de  rapacité  « 
qui  seront  prises  i  partir  001**  novembre  1830^  dt 
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dedoe,  sera  tenu  de  déposer,— r  son  acte 
de  naissance  ;  —  3*  s'il  estmineur^Ie  con- 
sentement de  ses  parents  ou  tuteur  à  ce 
au'il  suive  ses  éludes  dans  la  faculté  ou 
ans  l'école  :  ce  consentement  devra  in- 
diquer le  domicile  actuel  desdits  parents 
ou  tuteur;  — 3**  enfin,  dans  les  facultés  de 
droit  et  de  médecine ,  après  les  époques 
indiquées  ci-dessus,  le  diplôme  exigé  par 
les  articles  précédents. 

6.  A  compter  du  même  jour,  nul  ne 
sera  admis  a  prendre  d'inscription  dans 
une  faculté  ou  dans  une  école  siégeant 
dans  une  ville  autre  que  celle  de  In 
résidence  de  ses  parents  et  tuteur ,  s'il 
n'est  présenté  par  une  personne  domici- 
liée dans  la  ville  où  siège  ladite  faculté  ou 
école ,  laquelle  sera  tenue  d'inscrire  elle- 
même  son  nom  et  son  adresse  sur  un  re- 
gistre ouvert  à  cet  effet.— L'étudiant  sera 
censé  avoir  son  domicile  de  droit ,  en  ce 
qui  concerne  ses  rapports  avec  les  facultés 
on  écoles,  chez  cette  personne,  à  laquelle 
seront  adressés,  en  conséquence,  tous  les 
avis  et  toutes  les  notifications  qui  le  con- 
cerneront. En  cas  de  mort  ou  de  départ  de 
ladite  personne ,  l'étudiant  sera  tenu  d'en 

})résenter  une  autre  ;  faute  par  lui  de  le 
aire,  toutes  les  inscriptions  qu'il  aura 
prises  depuis  le  décès  ou  le  départ  de  la 
personne  domiciliée  par  laquelle  il  avait 
étéprésenté,  pourront  être  annulées. 

7.  L'étudiant  est,  en  outre,  tenu  de 
déclarer,  en  s'inscrivant,  sa  résidence  ré- 
elle ,  et,  s'il  vientà  en  changer ,  d'en  faire 
une  nouvelle  déclaration.  —  Ces  déclara- 
tions seront  inscrites  sur  le  registre  dont 
il  est  question  dans  l'article  précédent. 
Toutes  musses  déclarations  ou  tout  défaut 
de  déclaration  en  cas  de  changement  de 
domicile  pourca  être  puni ,  comme  il  est 
dit  en  l'article  précédent.  Ces  punitions 
seront  infligées  par  délibération  de  la 
faculté. 

8.  Le  registre  dont  il  est  question  dans 
l'article  7  sera ,  ainsi  que  le  registre  des 
inscriptions ,  coté  et  paraphé  par  le  rec- 
teur de  l'académie,  qui  les  dora  tous  deux 
le  quinzième  jour  de  chaque  trimestre; 


1 


pourront  plus  compter  pour  le  baccalauréat  m 
pour  la  licence  en  droit  » 

OlIDOTïNANCK  du  9  ooûl  1836. 

«  Articlk  1.  A  paKir  du  f  novembre  1836, 
nul  ne  pourra  être  admis  à  prendre  sa  première 


ils  seront  portés  chez  lui ,  à  cet  effet ,  i>ar 
le  secrétaire  de  In  faculté  ou  de  l'école  » 

9.  Dans  les  villes  où  le  recteur  ne  ré- 
side pas ,  il  commettra  un  fonrlionnalre 
de  l'université  pour  remplir  les  formalités 
indiquées  par  l'article  précédent ,  et  pour 
le  représenter  auprès  de  la  faculté  ou  de 
l'école,  dans  tous  les  autres  cas  où  sa  pré- 
sence pourrait  être  exigée.  —  A  Paris,  la 
commission  d'instruction  publique  char- 
gera spécialement  un  de  ses  membres, 
ou,  sous  lui ,  un  Inspecteur  général ,  de 
cette  partie  des  fonctions  rectorales. 

10.  Tout  étudiant  convaincu  d'avoir 
pris  sur  le  registre  une  inscription  pour 
un  autre  étudiant  perdra  toutes  les  in- 
scriptions prises  par  lui ,  soit  dans  la  fa- 
culté où  ledélit  aura  été  commis,  soit  dans 
toute  autre,  sans  préjudice  des  peines 

Erononcées  pour  ce  cas  par  le  Code  pénal, 
a  punition  sera  décernée  par  une  délibé- 
ration de  la  faculté  :  elle  sera  définitive. 

il.  Tout  professeur  de  faculté  ou 
d'école  seconaaire  de  médecine  est  tenu 
de  faire,  au  moins  deux  fois  par  mois, 
l'appel  des  étudiants  inscrits  et  qui  doi- 
vent suivre  son  cours  en  vertu  des  rè- 
glements.— Si  le  nombre  de  ces  étudiants 
est  trop  considérable  pour  que  l'appel 
puisse  être  général,  le  professeur  fera 
chaque  jour  des  appds  particuliers,  de 
manière,  cependant,  que  diaque  étudiant 
soit  appelé  au  moins  deux  fois  par  mois, 
et  qu^aucun  d'eux  ne  puisse  prévoir  le 
jour  où  il  sera  appelé  (a). 

12.  Les  doyens  et  les  chefs  des  écoles 
sont  tenus  de  veiller  de  temps  en  temps, 
par  eux-mêmes,  à  l'exécution  de  l'article 
précédent.  Les  recteurs  pourront  égale- 
ment y  veiller  en  personne  ou  par  un 
inspecteur  d'académie  qu'ils  enverront  à 
cet  effet  (b). 

15.  Tout  étudiant  convaincu  d'avoir 
répondu  pour  un  autre  perdra  une  in- 
scription (c). 

14.  Tout  étudiant  qui  aura  manqué  à 
l'appel  deux  fois  dans  un  trimestre  et 
dans  le  même  cours,  sans  excuse  valable 
et  légithne,  ne  pourra  recevoir  de  cerli- 

inseripUon  dans  une  faculté,  à  qoelqne  titre  que 
ce  soit,  s*il  ne  justifie  du  diplôme  de  bachelier 
ès-lettres  ;  sont  exceptées  les  inscriptions  dites  de 
capacité.  » 

(a,  b,  e)  Toutes  ces  disposfUons  sont  tombées  en 
désuétude. 
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ficai   cfassuidité  du    professeur   dudit 
cours. 

15.  Il  ne  sera  délivré  de  certificat 
d'inscription  que  pour  les  trimestres  où 
les  étudiants  auront  obtenu  des  certifi- 
cats d'assiduité  pour  tous  les  cours  qu'ils 
devaient  suivre  pendant  ce  trimestre , 
d'après  les  règlements.  Il  sera  fait  men- 
tion de  ces  certificats  sur  le  certificat 
d'inscription. 

16.  Nul  ne  sera  admis  à  faire  valoir 
dans  une  faculté  ou  dans  une  école  secon- 
daire de  médecine  les  inscriptions  prises 
dans  une  autre,  s'il  ne  présente  un  cer- 
tificat de  bonne  conduite  délivré  par  le 
doyen  de  la  faculté  d'où  il  sort,  et  ap- 
prouvé par  le  recteur. — En  cas  de  refus 
du  doyen  ou  du  recteur,  l'étudiant  aura 
la  faculté  de  se  pourvoir  près  du  conseil 
académique. 

17.  Tout  manque  de  respect,  tout  acte 
d'insubordination,  de  la  part  d'un  étu- 
diant envers  son  professeur  ou  envers  le 
chef  de  l'établissement,  sera  puni  de  la 
perle  d'une  ou  de  deux  inscriptions;  la  pu- 
nition sera  prononcée,  dans  ce  cas,  par 
une  délibération  de  la  faculté,  qui  sera 
définitive.  —  La  faculté  pourra,  néan- 
moins, prononcer  une  punition  plus  grave 
à  raison  de  la  nature  de  la  faute;  mais 
alors  l'étudiant  pourra  se  pourvoir  par- 
devant  le  conseil  académique. — En  cas  de 
récidive,  la  punition  sera  l'exclusion  de 
la  faculté  pendant  six  mois  au  moins  et 
dpux  ans  au  plus;  elle  sera  prononcée  par 
délibération  de  la  faculté,  et  sauf  le  pour- 
voi devant  le  conseil  académique.— La 
même  punition  sera  appliquée  dans  la 
même  forme  à  tout  étudiant  qui  sera  con- 
vaincu d'avoir  cherché  à  exciter  les  autres 
étudiants  aux  troubles  ou  à  l'insubordina- 
tion dans  l'intérieur  des  écoles. — S'il  y  a 
en  quelque  acte  illicite  commis  par  suite 
desdîtes  instigations,  la  punition  des 
instigateurssera  l'exclusion  de  l'académie  ; 
elle  sera  prononcée  par  le  tonseil  acadé- 
mique. 

18.  Tout  étudiant  convaincu  d'avoir, 
hors  des  écoles,  excité  des  troubles  ou 
pris  part  à  des  désordres  publics  ou  à 
des  rassemblements  illégaux,  pourra,  par 
mesure  de  discipline  et  à  l'effet  de  préve- 
nir des  désordres  que  sa  [présence  pour- 
rait occasioner  dans  les  écoles,  et  sui- 
vant la  gravité  des  cas,  être  privé  de  deux 


ioscriptîoDS  au  moins  et  de  qvatre  au 

{>lus,  ou  exclu  des  cours  de  la  faculté  et  de 
'académie  dans  le  ressort  de  laquelle  la 
faute  aura  été  commise,  pour  six  mois  au 
moins  et  pour  deux  ans  au  plus.  Ces  pu- 
nitions devront  être  prononcées  par  le 
conseil  académique.  Dans  le  cas  d'exclu- 
sion, l'étudiant  exdu  pourra  se  pourvoir 
devant  la  commission  de  l'instruction  pu- 
blique, qui  y  statuera  définitivement. 

19.  En  cas  de  récidive,  il  pourra  être 
exclu  de  toutes  les  académies,  pour  le 
même  temps  de  six  mois  au  moins  et  de 
deux  ans  au  plus.  L'exclusion  de  toutes 
les  académies  ne  pourra  être  prononcée 
que  par  la  commission  de  l'instmclion 
publique,  à  laquelle  l'instruction  de  l'af- 
faire sera  renvoyée  par  le  conseil  acadé- 
mique. L'étudiant  pourra  se  pourvoir 
contre  le  jugement  devant  notre  conseil 
d'Etat. 

SM).  Il  est  défendu  aux  étudiants,  soit 
d'une  même  faculté,  soit  de  diverses  fo- 
cultes  du  même  ordre,  soit  de  diverses 
facultés  de  différents  ordres,  de  former 
entre  eux  aucune  association  ,  sans  en 
avoir  obtenu  la  permission  des  autorités 
locales  et  en  avoir  donné  connaissance  au 
recteur  de  l'académie  ou  des  académies 
dans  lesquelles  ils  étudient.  Il  leur  est 
pareillement  défendu  d'agir  ou  d'écrire  en 
nom  collectif,  comme  s'ils  formaient  une 
corporation  ou  association  légalement  re- 
connue. En  cas  de  contravention  aux  dis- 
positions précédentes,  il  sera  instruit 
contre  les  contrevenants  par  les  conseils 
acadénii<fues,  et  il  pourra  être  prononcé 
les  punitions  déterminées  par  les  art.  19 
et  90,  en  se  conformant  à  tout  ce  qui  est 
prescrit  par  ces  mêmes  articles. 

21.  Les  sommes  payées  pour  les 
inscriptions  seront  rendues  à  ceux  qui 
auront  perdu  ces  inscriptions  en  vertu 
des  articles  ci-dessus. 

22.  Le  recteur  fera  connaître,  dans  la 
semaine,  à  la  commission  de  l'instruction 
publique,  les  punitions  qui  auront  pu 
être  infligées  en  vertu  de  la  présente  or- 
donnance, soit  par  les  facultés,  soit  par 
les  écoles  secondaires  de  médecine,  soii 
par  les  conseils  académiques. 

23.  Tout  arrêté  portant  exclusion  de 
toutes  les  académies,  ou  même  d'une 
seule,  sera  transmis  par  la  commission 
de  l'instruction  oublique,  avec  les  motifs 
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2ui  Tauront  déterminé^  à  notre  ministre 
e  rintérieur^  et  comnmniqué  par  lui  à 
nos  autres  ministres,  pour  y  avoir  tel 
égard  que  de  raison  dans  les  nominations 
qu'ils  auront  à  nous  proposer. 

24.  Les  punitions  académiques  et  de 
discipline  établies  par  la  présente  ordon- 
nance auront  lieu  indépendamment  et 
sans  préjudice  des  peines  qui  sont  pro- 
noncées par  les  lois  criminelles,  suivant 
la  nature  des  cas  énoncés. 


Ordonnance  i  octobre  1890. 

ArtiguëI.  Les  étudiants  de  la  faculté 
de  droit  de  Tacadémie  de  Paris  suivront, 
pendant  la  première  année,  '—  1*  Je  cours 
de  droit  naturel,  de  droit  des  gens,  et  de 
droit  public  général,  —  9*  le  premier 
cours  de  code  civil  françai$,-*3**  l'iiistoire 
du  droit  romain  et  du  droit  français.  — 
Pendant  la  seconde  année,  —  1**  les  ins~ 
titutes  du  droit  romain, — 9°  le  deuxième 
cours  de  code  civil,  —  3*"  le  cours  de  pro- 
cédure civile.  —  Pendant  la  troisième  an- 
née,— r  le  troisième  cours  décode  cjvil, 
9*  le  cours  de  droit  commercial,  —  3*  le 
cours  de  droit  administratif  (a). 

2.  Les  aspirants  à  la  licence  seront 
examinés  sur  toutes  les  connaissances 
portées  à  l'article  précédent. 

S.  Les  étudiants  qui  se  destineront  aux 
fonctions  administratives  suivront,  en 
outre,  le  cours  de  droit  administratif  pen- 
dant telle  autre  année  de  leur  temps  d'é- 
tudes qu'ils  trouveront  plus  convenable, 
lisseront  examinés  spécialement  sur  cette 
branche  d'enseignement  par  le  professeur 
qui  en  est  chargé,  et  il  sera  fait  mention 
particulière  de  cet  examen  dans  leurs  oer- 
tiûcuts  d'aptitude  etdans  leurs  diplômes. 

4.  Les  étudiants  qui  aspireront  au  doc- 
torat suivront  de  nouveau,  pendant  leur 
4'  année  d'études,  le  cours  a'institutesdu 
droit  romain,  le  cours  d'histoire  du  droit 
et  le  cours  de  droit  administratif. 


(a)  Des  cours  nouveaux  ont  été  établis  depuis 
par  les  règlements  qui  suivent  : 

Ordonnance  du  29  «crp/.-Sl  nov.  1835. 

fi  Article  1.  Le  cours  de  droit  constitutionnel 
français  dans  ladite  faculté  (celle  de  Paris)  ne  sera 
obligatoire  que  pour  les  élèves  de  quatrième  année 
qui  aspireront  au  doctorat.  » 

Ordonnance  du  13  dée,  1837-1*'  Janv.  1838. 

u  ART  1.  Uue  chaire  de  droit  administratif  sera 


5.  Les  étodiants  qui  ne  se  proposeront 
que  d'obtenir  le  certificat  de  capacité  né- 
cessaire pour  exercer  la  profession  d'a- 
voué, suivront,  pendant  une  année,  le 
cours  de  procédure  ci  vile,  et,  àleur  choix, 
le  cours  de  droit  naturel  ou  le  premier 
coursde  code  civil. 

I  6.  Dans  les  académies  des  départe- 
ments où  il  n'existe  point  de  cours  dedroit 
naturel,  les  aspirants  au  certificat  de  ca- 
pacité seront  tenus  de  suivre  le  premier 
cours  de  code  civil  en  même  temps  que 
celui  de  procédure  civile. 

7.  Les  étudiants  mentionnés  aux  deux 
articles  précédents  ne  seront  pas  tenus  de 

{>résenter  leurs  diplômes  de  bachelier  es- 
ettres  pour  être  admis  à  la  faculté;  mais, 
s'ils  voulaient  parla  suite  se  prévaloir, 
pour  le  baccalauréat  ou  pour  la  licence  en 
droit,  de  l'année  d'études  qu'ils  auront 
faite  sans  être  bacheliers  ès-lettres,  ils 
devraient  prouver  qu'ils  avaient  fait  et 
complété  avant  le  commencement  de  la«* 
dite  année  les  études  en  rhétorique  et  en 
philosophie  prescrites  par  les  repliements 
ou  par  notre  ordonnance  du  5  juillet  pour 
le  grade  de  bachelier  ès-lettres,  et  se 
pourvoir  en  conséquence,  par  voie  d'exa- 
men, dudit  grade  de  bachelier  ès-lettres 
avant  de  prendre  leur  5*^*  inscription. 

9.  L'abus  introduit  dans  quelaues  fa- 
cultés de  droit,  de  remettre  tous  les  exa- 
mens à  la  fin  des  études,  ^st  interdit,  et 
les  étudiants  devroLt,  à  moins  d'excuses 
valables,  approuvées  par  la  commission 
de  l'instruction  publique,  subir  leur  pre- 
mier examen  après  leur  quatrième  tri- 
mestre terminé;  ils  ne  seront  admis  à 
prendre  leur  septième  inscription  à  Paris, 
et  la  sixième  dans  les  départements,  qu'a- 
près avoir  subi  ce  premier  examen  :  l'exa- 
men de  bachelier  aura  lieu  après  que  le 
huitième  trimestre  sera  écoulé ,  à  Paris 
avant  la  onzième  inscription ,  et  dans  les 
départements  avant  la  dixième. 

établie  dans  chacune  des  facultés  de  droit  de  Duon, 
Grenoble,  Rennes,  Strasbourg  et  Toulouse. 

n  Art.  i.  Il  sera  également  établi  une  cliaire  de 
législation  pénale  comparée  dans  la  faculté  de 
droit  de  Paris.  » 

Ordonnance  du  25  Juin  1810. 

ce  art.  1 .  Il  est  créé  k  la  faculté  de  droit  de  Paris 
une  chaire  d'introduction  générale  à  l'élude  du 
droit.  Ce  cours  auralieu  pour  les  élèves  de  première 
année-  » 
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10.  Il  sera  fait  par  la  commission  del'in- 
struction  publique  un  règlement  pour  ap- 

Eliquer,  avec  les  modifications  convena- 
les ,  aux  facultés  de  médecine ,  les  dis- 
positions de  la  présente  ordonnance  et  de 
celle  du  5  juillet  relatives  à  l'ordre  à  suivre 
dans  les  cours,  aux  époques  des  examens, 
et  aux  études  préalables  à  exiger  de  ceux 

aui  ne  se  présentent  à  ces  facultés  que 
ans  l'intention  d'y  obtenir  le  diplôme 
d'officier  de  santé  (Voy.  i  Ecoles  de  mé- 
decine, ci-après). 

12.  Sont  maintenues  d'ailleurs  toutes 
les  dispositions  de  notre  ordonnance  du  5 
juillet  1890,  en  ce  qui  concerne  les  facul- 
tés de  droit. 

ORDOIfNAlfCB  du  17  fMti  ISIO. 

Article  1.  Chaque  année,  il  sera 
distribué,  dans  les  facultés  de  droit  du 
rovaume ,  des  prix  et  des  mentions  hono- 
rables ,  d'après  le  résultat  d'un  concours 
qui  aura  lieu,  l"*  entre  les  élèves  de  troi- 
sième année  ;  9°  entre  les  élèves  de  qua- 
trième année  aspirant  au  doctorat,  et  les 
docteurs  reçus  par  chaque  faculté,  soit 
dans  le  courant  de  l'année ,  soit  l'année 
précédente. 

S.  Deux  premiers  prix  et  deux  seconds 
prix  seront  distribués  parmi  les  élèves  de 
troisième  année ,  1**  d'après  une  composi- 
tion écrite  sur  un  sujet  de  droit  romain  ; 
9*"  d'après  une  composition  écrite  sur  un 
sujet  de  droit  français ,  choisi  parmi  les 
diverses  matières  enseignées  dans  les  fa- 
cultés de  droit. 

5.  Deux  médailles  d'or  seront  décer- 
nées parmi  les  élèves  de  quatrième  année 
aspirant  au  doctorat,  et  les  docteurs, 
d'après  une  dissertation  écrite,  dont  le 
sujet  choisi  par  notre  ministre  de  l'in- 
struction publique ,  sur  une  liste  de  ques- 
tions dans  les  diverses  matières  de  l'en- 
seignement du  droit,  aura  été  publié  au 
moins  huit  mois  d'avance. 

4.  Les  élèves  de  troisième  année  qui 


<a)  De  plus  Je  miaislre  des  finances  a  rendu  un 
arrêté  ainsi  conçu: 

Article  1.  I^s  élèves  des  facultés  de  droit  qui 
auront  obtenu  des  prix  instiiués  par  l'ordonnance 
du  roi  du  17  mars  1840 ,  seront  admis  préférable- 
ment  à  tous  autres  aspirants ,  en  qualité  de  surnu- 
méraires ,  dans  radminislration  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines.  En  conséquence ,  ils  seront 
dispensés  de  la  justiflralion  d\iRe  année  d*élude 
cliez  un  notaire',  ou  un  avoué  ou  uu  avocat,  et  de 


auront  obtenu  un  premier  ou  un  second 
prix ,  seront  dispensés  des  frais  d'inscrip- 
tions ,  d'examens  et  de  diplôme  pour  l'ad- 
mission au  doctorat  (a). 

5.  Un  règlement  délibéré  en  conseil 
ropl  de  l'instruction  publique  détermi- 
nera les  conditions  d'admission  au  con- 
cours et  le  mode  des  épreuves. 

6.  La  distribution  des  prjx  et  médailles 
aura  lieu  chaque  année  dans  la  séance  so- 
lennelle de  rentrée  de  chaque  faculté. 


DÉLIBÉRATION  J«  e(mf«i/ roya/  de  rimirme' 
iion  publique  du  17  mars  1840. 

Article  i.  Le  concours  prescrit  par 
l'ordonnance  du  17  mars  1B40  pour  la 
distribution  de  prix  et  de  médailles  aux 
élèves  des  facultés  de  droit,  sera  ouvert 
chaire  année,  au  jour  fixé  par  chaque  fa- 
culte. 

S.  Seront  admis  à  concourir  pour  les 
prix  de  troisième  année  :  ~  l**  Les  élèves 
qui,  a]^ant  pris  leur  neuvième  inscripUou 
au  mois  de  novembre  précédent,  auroot» 
avant  le  15  juillet  pour  Paris,  et  avant  le 
15  août  pour  les  départements,  soutenu 
leur  thèse,  ou  au  moins  passé  leur  qua- 
trième examen  ;  —  9''  Ceux  qui,  n'ayant 
pris  leur  neuvième  inscription  qu'au  mois 
de  janvier  précédent,  auraient,  par  une 
autorisation  spéciale,  subi  leur  quatrième 
examen.  —  Toutefois,  les  susdits  candi- 
dats ne  seront  admis  aux  concours  qu'au- 
tant que  le  total  des  boules  qu'ils  auront 
obtenues  dans  leurs  différents  examens 
offrirait  majorité  de  boules  blanches.  ^ 

5.  Les  deux  compositions  prescrites 
pour  le  concours  des  élèves  de  troisième 
année  seront  désignées  par  chaque  fa- 
culté, et  auront  lieu  à  des  jours  distincts. 
~Six  heures  sontQCOordées  pour  chaque 
composition.  —  Les  concurrents ,  réunis 
dans  une  des  salles  de  la  faculté,  sous  la 
surveillance  de  deux  professeurs  ou  sup- 
pléants, ne  pourront,  pendant  la  durée  ne 

l'inscription  préalable  sur  la  liste  des  aspirants  au 
surnumérariat. 

»  9.  La  liste  des  élèves  qui,  avant  obtenu  des  prix» 
auront  déclaré  Tintention  dientrer  dans  Vauini- 
nistration  de  renrcgislremenl  et  des  domaines, 
sera  transmise  diaque  année  au  directeur-géné- 
ral, qui,  sur  leur  demande,  et  après  s'être  assuré 
qu'ils  reunissent  les  autres  conditions  prescrites 
par  les  rè{;lemenls ,  leur  délivrera  des  brevets  de 
surnuméraire  à  mesure  des  vacances!  » 
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chaque  séance,  discourir  entre  eux  sur 
l'objet  de  la  composition, ni  communiquer 
avec  qui  que  ce  soit  du  deliors.  —  Il  ne 
sera  laissé  à  leur  disposition  d'autres  li- 
vres que  les  recueils  de  textes  qui  seront 
déterminés  par  la  faculté. 

4.  Les  copies  seront  examinées  par  une 
commission  de  trois  membres  désignés 
par  la  faculté.  Ladite  commission  fera  son 
rapport  en  séance  générale  de  la  faculté, 
qui  statuera  définitivement  sur  les  prix  à 
décerner  pour  chaoue  composition. 

tt.  Le  sujet  de  la  dissertation  jMur  le 
concours  auquel  sont  appelés  les  élèves  de 
quatrième  année  aspirant  au  doctorat,  et 
les  docteurs  en  droit  reçus  dans  le  cou- 
rant de  Tannée  ou  Tannée  précédente, 
sera  publié  dans  la  dernière  quinzaine  du 
mois  de  novembre  de  chaque  année. 

6.  Chaque  dissertation  devra  être  dé- 
posée au  secrétariat  de  la  faculté,  au  plus 
tard,  le  i5  juillet  pour  la  faculté  de  Paris, 
et  le  9S  août  pour  les  facultés  des  départe- 
ments. —  chaque  concurrent  écrira  en 
tête  de  sa  dissertation  deux  devises.  Tune 
en  français,  l'autre  en  latin  ;  il  écrira  les 
mêmes  devises  sur  Tenvcloppe  cachetée 
d'un  billet  qui  contiendra  ses  nom  et  pré- 
noms, et  son  adresse.  —  Deux  boites,  en 
forme  de  tronc,  seront  placées  au  secréta- 
riat de  la  faculté,  de  manière  que  les  con- 
currents puissent  déposer  dans  l'une  les 
mémoires,  et  dans  l'autre  les  enveloppes 
contenant  les  noms  des  auteurs. 

7.  Une  commission  spéciale,  composée 
de  cinq  professeurs  de  la  Faculté  de  Pa- 
ris et  de  trois  professeurs  dans  les  facul- 
tés de  département,  sera  chargée  de  lire 
et  d'apprécier  tous  les  mémoires  déposés. 


et  d'en  désigner  six  au  plus  et  trois  au 
moins,  parmi  lesquels  la  faculté  aura  à 
décener  le  prix,  s'il  y  a  lieu,  après  dis- 
cussion, et  au  scrutin. 

8.  Dans  la  séance  publique  indiquée 
pour  la  distribution  des  prix  et  médailles, 
il  sera  fait  un  rapport  sur  le  mérite  du 
concours,  spécialement  sur  le  mérite  des 
mémoires  couronnés.  —  La  liste  des  con- 
currents qui  auront  obtenu  des  prix  ou 
mentions  honorables  sera  transmise  à 
M.  le  ministre  de  l'instruction  publique. 


OEDOiniAHCB  du  ia  mara  1840,  relative  au» 
court  gratuits  des  fnrofêsseurs  suppléanis. 

Article  t.  Les  professeurs  suppléants 
des  facultés  de  droit  pourront  être  admis 
à  ouvrirdes  cours  gratuits  destinés  a  com- 
pléter ou  à  développer  renseignement  or- 
dinaire, dans  le  local  même  de  la  faculté 
dont  ils  font  partie,  sur  Tavis  du  doyen  et 
avec  Tauiorisation  de  noire  ministre 
grand-maltre  de  l'université.. 

S.  Celte  autorisation  sera  accordée 
pour  un  an  j  elle  pourra  être  renouvelée. 

3.  Les  cours  ainsi  autorisés  seront  an- 
noncés à  la  suite  du  programme  des  cours 
obligatoires  de  la  faculté. 

4.  A  la  fin  de  chaque  année,  le  doyen 
adressera  au  ministre  un  rapport  sur  les 
résultais  de  ces  cours,  complémentaires. 

5.  Les  succès  obtenus  dans  ces  cours 
par  les  professeurs  suppléants  feront  par- 
tie des  litres  antérieurs  dont  l'apprécia- 
tion forme  une  des  épreuves  des  concours 
pour  les  places  de  professeurs  titulaires 
dans  les  facultés  de  droit. 


S  lir.  —  Eeoleii  de  mëdlcelne.  et  de  p] 


le. 


LOI  du  19  veniôss  an  11  (10  mars  ISOS),  relative  à 
Vexereiee  de  la  médecine* 

TITBB  l.—Dtspositions  générales. 

Article  I.  A  compter  du  1*'  vendé- 
miaire de  l'an  XII,  nul  ne  pourra  embras- 
ser la  profession  de  médecin,  de  chirur- 
gien ou  d'officier  de  santé,  sans  être  exa- 
miné et  reçu  comme  il  sera  prescrit  par  la 
présente  loi. 


8.  Tous  ceux  qui  obtiendront,  à  partir 
du  commencement  de  l'an  XII,  le  droit 
d'e!tercer  l'art  de  guérir,  porteront  le  ti- 
tre de  docteurs  en  médecine  ou  en  chi- 
rurgie, lorsou'ils  auront  été  examinés  et 
reçus  dans  l'une  des  six  écoles  spéciales 
de  médecine,  ou  celui  d^ officiers  de  santé, 
quand  ils  seront  reçus  par  les  jurys  dont 
il  sera  parlé  aux  articles  suivants. 

4.  Le  gouvernement  pourra,  s'il  le  juge 
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convenable,  accorder  à  un  médecin  ou  k 
un  chirurgien  étranger,  ei  gradué  dansilea 
universités  étrangères,  le  droit  d'eiercer 
la  médecine  ou  la  chirurgie  sur  le  terri- 
U)ire  de  la  république. 

TITBB  II.-— De«  examens  et  de  larieepiion  dee 
doetéun  en  médecine  ou  en  chirurgie, 

5.  II  sera  ouvert,  dans  chacune  des^six 
écoles  spéciales  de  médecine,  des  examens 
pour  la  réception  des  docteurs  en  méde- 
cine ou  en  chirurgie. 

6.  Ces  examens  seront  au  nombre  de 
dnq ,  savoir  :  le  premier,  sur  l'anatomie 
et  la  physiologie  ;  le  deuxième,  sur  la  pa- 
thologie et  la  nosologie  j  le  troisième,  sur 
la  matière  médicale,  la  chimie  et  la  phar- 
macie ;  le  quatrième,  sur  l'hygiène  et  la 
médecine  légale;  le  cinquième,  sur  la 
clinique  interne  ou  externe,  suivant  le 
titre  de  docteur  en  médecine  ou  de  doc- 
teur en  chirurgie  que  l'aspirant  voudra 
acquérir.  —  Les  examens  seront  publics; 
deux  d'entre  eux  seront  nécessairement 
soutenus  en  latin  (a). 

7.  Après  les  cinq  examens,  l'aspirant 
sera  tenu  de  soutenir  une  thèse  qu'il  aura 
écrite  en  latin  ou  en  français. 

8.  Les  étudiants  ne  pourront  se  pré- 
senter aux  examens  des  écoles  qu'après 
avoir  suivi,  pendant  auatre  années,  rune 
ou  l'autre  d'entre  elles,  et  acquitté  les 
A^ais  d'étude  qui  seront  déterminés. 

9.  Les  conditions  d'admission  des  étu- 
diants aux  écoles,  le  mode  des  inscrip- 
tions qu'ils  y  prendront,  l'époque  et  la 
durée  des  examens,  ainsi  que  les  frais 
d'éludé  et  de  réception,  et  la  forme  du 
diplôme  à  délivrer  par  les  écoles  aux  doc- 
teurs reçus,  seront  détenninés  par  un  rè- 
glement délibéré  dans  la  forme  adoptée 
pour  tous  les  règlements  d'administration 
publique  :  néanmoins  la  somme  totale  de 
ces  frais  ne  pourra  excéder  1,000  fr.  ;  et 
cette  somme  sera  partagée  dans  les  qua- 
tre années  d'étude  et  dans  celle  de  la  ré- 
ception. 

TITBB  III.--D«<  études  et  de  la  réception  des 
officiers  de  santé. 

Itt.  Les  jeunes  gens  qui  se  destineront 


(a)  Cette  obligation  de  soutenir  les  thèses  en  la- 
lin  est  depuis  long-lemps  tombée  en  désuétude  dans 
les  facultés  de  médecine,  comme  dans  les  facultés 
de  droit— Pour  ces  dernières,  une  ordonnance  du 


à  devenir  officiers  de  santé  ne  seront  pas 
obligés  d'étudier  dans  les  écoles  de  mé- 
decine; ils  pourront  être  reçus  officiers 
de  santé,  après  avoûr  été  attachés,  pen- 
dant six  années,  comme  élèves,  à  des 
docteurs,  ou  après  avoir  suivi,  pendant 
cinq  années  consécutives,  la  pratique  des 
hôpitaux  civils  ou  militaires.  Une  étude 
de  trois  années  consécutives  dans  les  éco- 
les de  médecine,  leur  tiendra  Ueu  de  la 
résidence  de  six  années  chez  les  docteurs 
ou  de  cinq  années  dans  les  hospices. 

16.  Pour  la  réception  des  officiers  de 
sauté,  il  sera  formé,  dans  le  chef-lieu  de 
chaque  déparlement,  un  jury  composé  de 
deux  docteurs  domiciliés  dans  le  dépar- 
tement, nommés  par  le  premier  consul,  et 
d'un  commissaire  pris  parmi  les  profes- 
seurs des  six  écoles  de  médecine,  et  dési- 
gné par  le  premier  consul.  Ce  jury  sera 
renommé  tous  les  cinq  ans  ;  ses  membres 
pourront  être  continues. 

17.  Les  jurys  des  départements  ou- 
vriront une  fois  par  an  les  examens  pour 
la  réception  des  officiers  de  santé.  Il  y  aura 
trois  examens  :  l'an  sur  l'anatomie,  l'au- 
tre sur  les  éléments  de  la  médecine,  le 
troisième  sur  la  cliirurgie,etles  connais- 
sances les  plus  usuelles  de  la  pharmacie. 
-41s  auront  lieu  en  français,  et  dans  une 
salle  où  le  public  sera  admis. 

18.  Dans  les  six  départements  oii  se- 
ront situées  les  écoles  de  médecine,  le 
jury  sera  pris  parmi  les  professeurs  de 
ces  écoles;  et  les  réceptions  des  officiers 
de  santé  seront  faites  dans  leur  enceinte. 

19.  Les  frais  des  examens  des  officiai 
de  santé  ne  pourront  pas  excéder  900  fr. 
La  répartition  de  cette  somme  entre  les 
membres  du  jury  sera  déterminée  par  le 
gouvernement. 

120.  Le  mode  des  examens  faits  par  les 
jurys,  leurs  époques,  leur  durée,  ainsi 
que  la  forme  du  diplôme  qui  devra  être 
délivré  aux  officiers  de  santé,  seront  dé- 
terminés par  le  règlement  dont  il  est  parié 
à  l'article  9. 

21.  Les  individus  qui  se  sont  établis 
depuis  dix  ans  dans  les  villages ,  les 
bourgs,  etc.,  pour  y  exercer  la  chirurgie, 
sans  avoir  pu  se  faire  recevoir  depuis  la 


25  juin  1840.  rapportée  en  note,  $  Ecoles  de  droit, 
sous  Part.  43  (lu  déa'el  du  quatrième  jour  com> 
plémentaire  an  Xll,  prescrit  qu*à  ravenir  les  exa- 
mens et  thèses  auront  lieu  en  français. 
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soppression  des  lieotenances  du  premier 
chirurgien  et  des  communautés,  pourront 
se  présenter  au  jury  du  département  qu'ils 
habitent,  pour  y  être  examinés  et  reçus 
olEciers  de  santé,  —Us  ne  paieront  que  le 
tiers  du  droit  fixé  pour  ces  examens. 

TITRR  lY.— X>0  Fenrêgittrement  et  dei  liste* 
éeg  doeteurt  et  deg  offieiert  de  tante» 


22.  Les  médecins  et  les  chirurgiens 
reçus  suivant  les  anciennes  formes  sup- 
primées en  France,  ou  suivant  les  formes 
qui  existaient  dans  les  départements  réu- 
nis, présenteront,  dans  respaoe  de  trois 
mois  après  la  publication  de  la  présente 
loi,  au  tribunal  de  leur  arrondissement  et 
au  bureau  de  leur  sous-préfecture,  leurs 
lettres  de  réception  et  de  maîtrise. — Une 
inscription  sur  une  liste  ancienne  légale- 
ment formée ,  ou ,  à  défaut  de  celte 
inscription  ou  de  liste  ancienne,  une  at- 
testation de  trois  médecins  ou  de  trois 
chirurgiens  dont  les  titres  auront  été  re- 
connus, et  qui  sera  donné  par  voie  d'in- 
formation devant  un  tribunal,  suffira  pour 
ceux  des  médecins  et  des  chiruj'giens  qui 
ne  pourraient  pas  retrouver  et  fournir 
leurs  lettres  de  réception  et  de  maîtrise. 

525.  Les  médecins  ou  chirurgiens  éta- 
blis depuisla  suppression  des  universités, 
facultés,  collèges  et  communautés,  sans 
avoir  pu  se  faire  recevoir^  et  qui  exercent 
depuis  trois  ans,  se  muniront  d'un  certi- 
ficat délivré  par  les  sous-préfets  de  leurs 
arrondissements,  sur  Pattestation  du 
maire  et  de  deux  notables  des  communes 
où  ils  résident,  au  choix  des  sous-préfels  : 
ce  certificat;  qui  constatera  qu'ils  prati- 
quent leur  art  depuis  l'époque  indiquée, 
leur  tiendra  lieu  de  diplôme  d'officier  de 
santé  ;  Us  le  présenteront ,  dans  le  délai 
prescrit  par  l'article  précédent,  au  tribu- 
nal de  leur  arrondissement  et  au  bureau 
de  leur  sous-préfecture. 

24.  Les  docteurs  ou  officiers  de  santé 
reçus  suivant  les  formes  établies  dans  les 
deux  titres  précédents  seront  tenus  de 

{présenter,  dans  le  délai  d'un  mois  après 
a  fixation  de  leur  domicile,  les  diplômes 
qu'ils  auront  obtenus  au  greffe  du  tri- 
bunal de  première  instance  et  au  bureau 
de  la  sous-préfecture  de  l'arrondissement 
dans  lequel  les  docteurs  et  officiers  de 
santé  voudront  s'établir- 


25.  Les  commissaires  du  gouverne- 
ment près  les  tribunaux  de  première 
instance  (procureurs  du  roi)  dresseront 
les  listes  des  médecins  et  chirurgiens 
anciennement  reçus,  de  ceux  qui  sont 
établis  depuis  dix  ans  sans  réception, 
et  des  docteurs  et  officiers  de  santé  nou- 
vellement reçus  suivant  les  formes  de  la 
présente  loi  et  enregistrés  aux  gr^s 
de  ces  tribunaux  :  ils  adresseront ,  en 
fructidor  (septembre)  de  chaque*  année, 
copie  certifiée  de  ces  listes  au  grand  juge 
ministre  de  la  justice. 

26.  Les  sous -préfets  adresseront  l'ex- 
trait de  l'enregistrement  des  anciennes 
lettres  de  réception^  des  anciens  certifi- 
cats et  des  nouveaux  diplômes  dont  il 
vient  d'être  parlé,  aux  préfets,  qui  dresse- 
ront et  publieront  les  listes  de  tous  les 
médecins  et  chirurgiens  anciennement 
reçuSy  des  docteurs  et  officiers  de  santé 
domiciliés  dans  l'étendue  de  leurs  dépar- 
tements. Ces  listes  seront  adressées  par 
les  préfets  au  ministre  de  l'intérieur, 
dans  le  dernier  mois  de  chaaue  année. 

27.  A  compter  de  la  publication  de  la 
présente  loi,  les  fonctions  de  médecins  et 
chirurgiens  jurés  appelés  par  les  tribu- 
naux, celles  de  médecms  et  chirurgiens  en 
chef  dans  les  hospices  civils,  ou  chargés 
par  des  autorités  administratives  de  divers 
objets  de  salubrité  publique,  ne  pourront 
être  remplies  que  par  des  médecins  et  des 
chirurgiens  reçus  suivant  les  formes  an- 
ciennes, ou  par  des  docteurs  reçus  sui- 
vant celles  de  la  présente  loi. 

28.  Les  docteurs  reçus  dans  les  écoles 
de  médecine  pourront  exercer  leur  pro- 
fession dans  toutes  les  communes  de  Li 
république,  en  remplissant  les  formalités 
prescrites  par  les  articles  précédents. 

29.  Les  officiers  de  santé  ne  pourront 
s'établir  que  dans  le  département  où  ils 
auront  été  examinés  par  le  jury ,  après 
s'être  fait  enregistrer  comme  il  vient  d'être 
prescrit.  Ils  ne  pourront  pratiquer  les 
grandes  opérations  chirurgicales ,  oue 
sous  la  surveillance  et  l'inspection  d'un 
docteur ,  dans  les  lieux  où  celui-ci  sera 
étabÛ.  Dans  le  cas  d'accidents  graves  ar- 
rivés à  la  suite  d'une  opération  exécutée 
hors  de  la  surveillance  et  de  l'inspection 
prescrites  ci-dessus ,  il  y  aura  recours  à 
indemnité  contre  l'officier  de  santé  qui 
s'en  sera  rendu  coupable. 
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TITEB  ▼.— Dtf  rimtruelion  et  de  ta  récêpiiim 
det  iagvt-femmei. 

80.  Outre  l'instruclion  donnée  dans  les 
écoles  de  médecine ,  il  sera  élabli ,  dans 
rhospice  le  plus  fréquenté  de  chaque  dé- 
partement, un  cours  annuel  et  gratuit 
d'accouchement  théorique  et  pratique, 
destiné  particulièrement  à  Tinstruction 
des  sages-femmes.  —  Le  traitement  du 
professeur  et  les  frais  du  cours  seront  pris 
sur  la  rétribution  pavée  pour  la  réception 
des  officiers  de  santé. 

51.  Les  élèves  sages-femmes  devront 
avoir  suivi  au  moins  deux  de  ces  cours , 
et  vu  pratiquer,  pendant  neuf  mois,  ou 
pratiqué  elles-mêmes  les  accouchements 
pendant  six  mois  dans  un  hospice  ou  sous 
la  surveillance  du  professeur,  avant  de  se 
présenter  à  l'examen. 

59.  Elles  seront  examinées  par  les 
jurys ,  sur  la  théorie  et  la  pratique  des 
accouchements ,  sur  les  accidents  qui  peu- 
vent les  précéder,  les  accompagner  et  les 
suivre ,  et  sur  les  moyens  d'y  remédier. 
—  Lorsqu'elles  auront  satisfait  à  leur  exa- 
men ,  on  leur  délivrera  gratuitement  un 
diplôme ,  dont  la  forme  sera  déterminée 
par  le  règlement  prescrit  par  les  art.  9  et 
SO  de  la  présente  loi. 

55.  Les  sages-femmes  ne  pourront  em- 
ployer les  instruments  dans  les  cas  d'ac- 
couchements laborieux,  sans  appeler  un 
docteur,  ou  un  médecin  ou  chirurgien  an- 
ciennement reçu. 

54.  Les  sages-femmes  feront  enregis- 
trer leur  diplôme  an  tribunal  de  première 
instance  et  à  la  sous-préfecture  de  l'ar- 
rondissement où  elles  s'établiront  et  où 
elles  auront  été  reçues.  —  La  liste  des 
sages-femmes  reçues  pour  chaque  dépar- 
tement sera  dressée  dans  les  tribunaux 
de  première  instance,  et  par  les  préfets, 
suivant  les  formes  indiquées  aux  art.  95 
et  96  ci-dcssQS. 

TlTRB  ri.-^Diipoiitiom  pénahê. 

55.  Six  mois  après  la  publication  de  la 
présente  loi ,  tout  indiviau  qui  continue- 


rait d'exercer  la  médecine  ou  la  chirurgie, 
ou  de  pratiquer  l'art  des  accouchements, 
sans  être  sur  les  listes  dont  il  est  parié 
aux  articles  95,  96  et  34,  et  sans  avoir  de 
diplôme,  de  certificat,  ou  de  lettre  de 
réception,  sera  poursuivi  et  condamné  à 
une  amende  pécuniaire  envers  les  hos- 
pices. 

56.  Ce  délit  sera  dénoncé  aux  tribu- 
naux de  police  correctionnelle ,  à  la  dili- 
gence du  commissaire  du  gouvernement 
près  ces  tribunaux.  —  L'amende  ponrra 
être  portée  jusqu'à  1 ,000  fr.  pour  ceux  qui 

{ prendraient  le  titre  et  exerceraient  la  pro- 
éssion  de  docteur;  —  k  500  fr.  pour  ceux 
qui  se  qualifieraient  d'officiers  de  santé  et 
verraientdes  malades  en  cette  qualité  ; — à 
100  fr.  pour  les  femmes  qui  pratiqueraient 
illicitement  Fart  des  accouchements.  — 
L'amende  seta  double  en  cas  de  récidive  ; 
et  les  délinouants  pourront,  en  outre,  être 
condamnés  a  un  emprisonnement  qui  n'ex- 
cédera pas  six  mois. 


LOI  du  91  germinal  a»  JE  (11  avril  18Q3), 
fiani  orgtknUatio%  des   école»  de  pka 

eie  (a). 


TITRE  I.  —  Organisalion  det  écoles  de  pkar» 

maeie. 

Article  S.  Les  écoles  de  pharmacie 
auront  le  droit  d'examiner  el  de  recevoir, 
pour  toute  la  république ,  les  élèves  qai 
se  destineront  à  la  pratique  de  cet  art; 
elles  seront  de  plus  chargées  d'en  ensei- 
gner les  principes  et  la  théorie  dans  des 
cours  publics ,  d'en  surveiller  l'exercice , 
d'en  dénoncer  les  abus  aux  autorités ,  et 
d'en  étendre  les  progrès. 

5.  Chaque  école  de  pharmacie  ouvrira, 
tous  les  ans  et  à  ses  frais,  au  moins  trois 
cours  expérimentaux,  l'un  sur  la  botani* 
que  et  1  histoire  naturelle  des  médica- 
ments ,  les  deux  autres  sur  la  pharmacie 
et  la  chimie  (b), 

4.  Il  sera  pourvu ,  par  des  règlements 
d'administration  publique,  à  l'organisar- 
tion  des  écoles  de  pharmacie,  à  leur  ad— 


(•}  Une  loi  du  95  thermidor  suivant  a  été  rendue 
sur  le  même  objeL  Comme  elle  est  postérieure  à 
celle-ci,  elle  en  abroge  par  conséquent  lesdisposi- 
lians  inconciliables  avec  les  siennes. 

{b)  Cet  article  a  été  abrogé  par  la  loi  précitée 
il»  95  thermidor  an  XI,  qui  porte  : 

M  Article  11.  Giaque  école  de  pharmacie  ouvrira 


tous  les  ans  quatre  cours,  savoir  :  le  premier  sur 
la  botanique;  — le  second  sorThistoire  naturelle 
des  médicaments  ;  —  le  troisième  sur  la  chimie  ; 
—le  quatrième  sur  la  pharmacie.  —  Chacan  ér% 
trois  premiers  sera  spécialement  applicable  i  la 
science  pharmaceutique.  Les  deux  premiers  pour- 
ront ètie  faits  par  le  même  professeur.  » 
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minisiration ,  à  l'enseignement  qui  y  sera 
donné,  ainsi  qu'à  la  fixation  de  leurs  dé- 
penses et  au  mode  de  leur  comptabilité  (a). 


TITRE  II.— De«  élèvet en  pharmaeîe  et  dt  leur 

dùeipline. 

6.  Les  pharmaciens  des  villes  où  il  y 
aura  des  écoles  de  pharmacie  feront  in- 
scrire les  élèves  qui  demeureront  chez  eux 
sur  un  registre  tenu  à  cet  effet  dans  chaque 
école  :  il  sera  délivré  à  chaque  élève  une 
expédition  de  son  inscription ,  portant  ses 
nom,  prénoms^  pays^  âge  et  domicile; 
celte  inscription  sera  renouvelée  tous  les 
ans. 

7.  Dans  les  villes  où  il  n'y  aura  point 
d'école  de  pharmade,  les  élevés  domici- 
liés chez  les  pharmaciens  seront  inscrits 
dans  un  registre  tenu  à  cet  effet  par  les 
commissaires  généraux  de  police,  ou  par 
les  maires. 

8.  Aucun  élève  ne  pourra  prétendre  à 
se  faire  recevoir  pharmacien,  sans  avoir 
exercé  pendant  huit  années  au  moins  son 
art  dans  les  pharmacies  légalement  éta- 
blies. Les  élèves  qui  auront  suivi  pendant 
trois  ans  les  cours  donnés  dans  une  des 
écoles  de  pharmacie,  ne  seront  tenus, 
pour  être  reçus,  que  d'avoir  résidé  trois 
autres  années  dans  ces  pharmacies. 

8.  Ceux  des  élèves  qui  auront  exercé 
pendant  trois  ans ,  comme  pharmaciens 
de  deuxième  classe,  dans  les  hôpitaux  mi- 
litaires ou  dans  les  hospices  civils,  seront 
admis  à  faire  compter  ce  temps  dans  les 
huit  années  exig^.  Ceux  qui  auront 
exercé  dans  les  mêmes  lieux,  mais  dans  un 
grade  inférieur,  pendant  au  moins  deux 
années,  ne  pourront  faire  compter  ce 
temps ,  quel  qu'il  soit,  que  pour  ces  deux 
années. 

10.  Les  élèves  paieront  une  rétribu- 
tion annuelle  pour  chaque  cours  qu'ils 
voudront  suivre  dans  les  écoles  de  phar- 
macie :  cette  rétribution ,  dont  le  maxi- 
mum  sera  de  trente-six  francs  par  chacun 
des  cours,  sera  fixé  pour  chaque  école  par 
le  gouvernement. 


(a)  C'est  la  loi  du  25  thermidor  an  XI,  ci-dessus 
mentionnée,  çui  a  satisfait  à  cette  prescription. 

(b)  Il  n'a  été  créé  que  trois  écoles  de  médecine, 
savoir  :  à  Paris,  à  Strasbourg,  et  à  Montpel- 
lier.—Par  suite ,  U  n*a  été  établi  également  que 


TITRB III.— Du  flKodé  et  dêi  frais  de  récepiûm 
de$  pkannacieiu. 

il.  L'examen  et  la  réception  des  phar- 
maciens seront  faits,  soit  dans  les  six 
écoles  de  pharmacie,  soit  par  les  jurys 
établis,  dans  chaque  département,  pour 
la  réception  des  officiers  de  sanlé,  par 
l'article  16  de  la  loi  du  19  ventôse  an  XI. 

18.  Aux  examinateurs  désignés  par  le 
gouvernement  pour  les  examens  dans  les 
écoles  de  pharmacie,  il  sera  adjoint,  cha- 
que année,  deux  docteurs  en  médecine  ou 
en  chirurgie,  professeurs  des  écoles  de 
médecine  :  le  cnoix  en  sera  fait  par  les 
professeurs  de  ces  écoles. 

13.  Pour  la  réception  des  pharmaciens 
parles  jurys  de  médecine,  il  sera  adjoint 
a  ces  jurys,  par  le  préfet  de  chaque  dér 
partement,  quatre  pharmaciens  légale- 
ment reçus,  qui  seront  nommés  pour  cinq 
ans ,  et  qui  pourront  être  continués.  A  la 
troisième  formation  de  jurys ,  les  phar- 
maciens qui  en  feront  partie  ne  pourront 
être  pris  que  parmi  ceux  qui  auront  été 
reçus  dans  l'une  des  six  écoles  de  phar- 
macie créées  par  la  présente  loi. 

14.  Ces  jurys,  pour  la  réception  des 

(pharmaciens,  ne  seront  point  formés  dans 
es  villes  où  seront  placées  les  six  écoles 
de  médecine  et  les  six  écoles  de  pharma- 
cie (b), 

15.  Les  examens  seront  les  mêmes 
dans  les  écoles  et  devant  les  jurys.  Ils  se- 
ront au  nombre  de  trois  :  deux  de  théo- 
rie, dont  l'un  sur  les  principes  de  Fart , 
et  l'autre  sur  la  botanique  et  Thistoire 
naturelle  des  drogues  simples  j  le  troi- 
$ième,  de  pratique ,  durera  quatre  jours , 
et  consistera  dans  au  moins  neuf  opéra- 
tions chimiques  et  pharmaceutiques  dési- 
gnées par  les  écoles  ou  les  jurys.  L'aspi- 
rant fera  lui-même  ces  opérations;  il  en 
décrira  les  matériaux,  les  procédés  et  les 
résultats  (c). 

16.  Pour  être  reçu ,  l'aspirant,  âgé  au 
moins  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  devra 
réunir  les  deux  tiers  des  suffrages  des 
examinateurs.  Il  recevra ,  des  écoles  ou 
des  jurys,  un  diplôme  qu'il  présentera ,  à 


trois  écoles  de  pharmacie  dans  diacunc  de  ces 
mêmes  yiHeStaulieudesix. 

(e)  Les  articles  23  et  32  de  la  loi  du  25  thermidor 
an  XI  retracent  les  formalités  à  remplir  par  les 
candidats  pour  se  Taire  admettre  aux  examens. 
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Paris,  au  préfet  de  police,  et  dans  les  au- 
tres villes,  au  préfetde  département,  de- 
vantlequel  il  prêtera  le  sermentd'exercer 
son  art  avec  probité  et  fidélité.  Le  préfet 
lui  délivrera ,  sur  son  diplôme ,  Pacte  de 
prestation  de  serment. 

17.  Les  frais  d'examen  sont  fixés  à 
900  fr.  dans  les  écoles  de  pharmacie ,  et 
à  200  fr.  pour  les  jurys.  Les  aspirants 
seront  tenus  de  faire,  en  outre,  les  dé- 
penses des  opérations  et  des  démonstra- 
tions qui  devront  avoir  lieu  dans  leur  der- 
nier examen. 

18.  Le  produit  de  la  rétribution  des 
aspirants  pour  leurs  études  et  leurs  exa- 
mens, dans  les  écoles  de  pharmacie,  sera 
employé  aux  frais  d'administration  de  ces 
écoles,  ainsi  qu'il  sera  réglé  par  le  gouver- 
nement, conformément  à  rarticle  4  ci- 
dessus* 

iO.  Le  même  règlement  déterminera 
le  partage  de  la  rétribution  payée  par  les 
pharmaciens  pour  leur  réception  dans  les 
juiTs ,  entre  les  membres  de  ces  jurys. 

20.  Tout  mode  ancien  de  réception , 
dans  des  lieux  et  suivant  des  usages 
étrangers  à  ceux  qui  sont  prescrits  par  la 
présente  loi ,  est  interdit ,  et  ne  donnera 
aucun  droit  d'exercer  la  pharmacie  (a). 


OrdoicnancB  </«  2  /"écrier  1823,  portant  règle- 
ment pour  la  nouvelle  or  gant  galion  de  la 
facuUi  de  médecine  de  Vacadémie  de  Parit  'b). 

TITKB  I.— Or^afu'taltM». 

Article  i.  La  faculté  de  médecine  de 
Tacadémie  de  Paris  se  compose  4e  vingt- 
trois  professeurs  chargés  des  diverses  par- 
ties de  Tenseisnement,  ainsi  ({uMI  sera 
réglé  au  tilre  II.  —  Sont  atuchcs  à  ladite 
faculté  trente-six  agrégés,  dont  un  tiers 
en  stage  et  deux  tiers  en  exercice ,  et  un 
nombre  indéterminé  d'agrégés  libres. 

2.  Les  agrégés  en  exercice  sont  appelés 
à  suppléer  les  professeurs  en  cas  d  em- 
pêchement, à  les  assister  pour  les  appels, 
et  à  faire  partie  des  jurys  d'examen  et  de- 
thèse  ,  sans  toutefois  pouvoir  s'y  trouver 
en  majorité  :  ils  ont,  dans  l'instruction 
publique ,  le  même  rang  que  les  suppléants 
des  professeurs  des  écoles  de  droit. 

5.  Le  grade  d'agrégé  n'est  conféré  qu'à 

(a)  Le  titre  suivant,  relatif  a  la  police  de  la  (Phar- 
macie ,  a  été  placé  au  Code  de  la  police  médicale. 


des  docteurs  en  médecine  ou  en  chirur- 
gie ,  igés  de  vingt-cinq  ans.  —  La  durre 
du  stage  est  xle  trois  ans;  celle  de  l'exer- 
cice, de  six  ans  :  ceux  qui  l'ont  terminé  de- 
viennent agrégés  libres. —  Néanmoins  les 
vingt-quatre  agrégées  qui  seront  nommés 
pour  la  première  formation  entreront 
immédiatement  en  exercice ,  et  la  moitié 
d'entre  eux ,  désignée  par  le  sort ,  devra 
être  renouvelée  après  trois  ans.  —  Dans  la 
suite ,  les  renouvellements  continueront 
à  s'effectuer  tous  les  trois  ans ,  de  maniée 
qu'à  chacun  d'eux  douze  agrégés  entrent 
en  stage ,  douze  passent  du  stage  en  exer- 
cice ,  et  douze  deviennent  agrégés  libres. 
— Les  délais  fixés  par  le  présent  artîde  ne 
courront  qu'à  dater  de  la  prochaine  année 
scholaire. 

TITRB  ll.—DiUrilmlion  de*  cours. 

iO.  Les  chaires  de  la  faculté  de  méde- 
cine de  Paris  sont  divisées  ainsi  qu'il  suit.- 
— 1"  anatomie  ;  — 2*  physiologie  ; — 3*  chi- 
mie médicale  ; — 4''  physique  médicale  ;  — 
5**  histoire  naturelle  médicale  ;  — 6*"  phar- 
macologie :  —  7*  hygiène  ;  —  8"  pathologie 
chirurgicale  ;  —  9**  pathologie  médicale  ; 
—  10"  opérations  et  appareils  ;  —  1 1*  thé- 
rapeutique et  matière  médicale  ;— 13**  mé- 
decine légale;  —  13** accouchements,  ma- 
ladies des  femmes  en  couclie  et  des  enfants 
nouveau-nés. 

SO.  Deux  professeurs  seront  attachés 
à  la  chaire  de  pathologie  chirurgicale  ;  — 
deux ,  à  la  chaire  de  pathologie  médicale; 
— et  un  seul,  à  chacune  des  autres  chaires 
mentionnées  ci-dessus. 

21.  Indépendamment  des  cours  dis- 
tribués ainsi  qu'il  vient  d'être  réglé ,  qua- 
tre professeurs  seront  chargés  de  la  cli- 
nique médicale,  trois  de  la  clinique  chi- 
rurgicale ,  et  un  de  la  clinique  des  accoa- 
chements. 


TITRE  UU— Admission  des  élèves;  inscriplûm^ 
examens  et  réceptions.  . 

Sfô.  Les  études  des  élèves  seront  at-  j 
testées  par  des  inscriptions  prises  une  à  ' 
une ,  tous  les  trois  mois ,  pendant  la  pre-  i 
mière  quinzaine  de  chaque  trimestre.  —  ! 
Il  sera  ouvert,  à  cet  effet,  au  bureau  de 
la  faculté ,  un  registre  coté  et  paraphé  par  • 


(b)  Elle  avait  été  supprimée  par  uoe  onlounaDcr  t 
du  21  novembre  18i2. 
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le  doyen,  snr  lequel  les  élèves  apposeront 
de  leur  propre  main  leurs  nom,  prénoms, 
âge,  lieu  de  naissance,  leur  demeure  ac- 
tuelle ,  le  numéro  de  Tinscriplion  qu'ils 
prendront,  la  date  du  jour  et  de  Tannée , 
et  enfin  leur  signature.  Il  sera  délivré  à 
chaque  élève  ainsi  inscrit  une  carte  d'in* 
scription. 

M.  Nul  ne  sera  admis  à  prendre  des 
mscriptions,  s'il  ne  produit,  —  T  son 
acte  ae  naissance  ;  —  S**  un  certificat  de 
bonne  conduite  et  de  bonnes  mœurs,  dé- 
livré par  le  maire  de  sa  commune  et  con- 
firmé par  le  préfet;  —  S''  le  diplôme  de 
bachelier  ès-lettres  et  celui  de  bachelier 
ès-scienoes  (a);  —  4''  et  sMl  est  mineur , 
le  consentement  de  ses  parents  ou  tuteurs 
à  ce  qu'il  suive  les  cours  de  la  faculté. 


8B.  A  la  fin  de  chaque  trimestre ,  il  sera 
rendu  compte  par  le  doyen  au  recteur .  et 
par  celui-ci  au  grand-maltre^  de  l'accom- 
plissement des  garanties  exigées  par  les 
deuxarticlesprécedents,  etdes  autres  obli- 

Sations  imposées  aux  élèves  par  notre  or- 
onnance  du.5  juiUet  1 830  {b),  laquelle  sera 
afiichée,  avec  les  dispositions  de  la  pré- 
sente relatives  aux  mêmes  objets ,  dans 
les  salles  destinées  aux  cours  de  la  faculté 
et  aux  inscriptions. 

526.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné ,  le  conseil  de  l'université  déter- 
minera la  composition  des  jurys  d'examen 
et  de  thèse ,  ainsi  que  les  formes  et  les 
matières  des  divers  examens ,  sans  toute- 
fois pouvoû*  s'écarier  des  règles  en  vigueur 
pour  les  grades  à  conférer. 
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§  V\  —  Code  namielpal. 


LOI  du  il  mari  1831,  mr  Forgamitaiion 

nieipûlê. 

TlTBB  I.— D«  eorpt  municipal. 

CHAP.  I.  -«  De  la  eùmpatitûm  du  eorpi 
municipal. 

Article  t.  Le  corps  municipal  de 
chaque  commune  se  compose  du  maire, 
de  ses  adjoints  et  de^  conseillers  munici- 
paux.— Les  fonctions  des  maires,  des  ad- 
joints et  des  autres  membres  du  corps 
municipal  sont  essentiellement  gratuites 
et  ne  peuvent  donner  lieu  à  aucune 

(a)  Une  ordoonaoce  du  18-25  janvier  183!  avait 
révoqué  ceUe  dernière  disposition  ;  mais  une  autre 
ordonnance,  du  9  août  1896,  l*a  rétablie  dans  les 
termes  suivants  :  .     ^^^ 

«  ARTICLR  ï.  A  partir  du  1"  novembre  1837,  nul 
ne  pourra  être  admis  à  soutenir  son  premier  exa- 
men dans  une  faculté  de  médecine,  s'il  ne  justifie 


indemnité  ni  frais  de  représentation. 
2.  11  y  aura  un  seul  adjoint  dans  les 
communes  de  deux  mille  cinq  cents  ha* 
bitantset  au  dessous;  deux,  dans  celles 
de  deux  mille  cinq  cents  à  dix  mille  habi- 
tants ;  et,  dans  les  communes  d'une  popu- 
lation supérieure,  un  adjoint  de  plus  par 
chaque  excédant  de  vingt  mille  habitants. 
— Lorsque  la  mer  ou  quâque  autre  obsta- 
cle rend  difiiciles,  dangereuses  ou  mo- 
mentanément impossibles,  les  oommuni^ 
cations  entre  le  chef-lieu  et  une  portion 
de  commune,  un  adjoint  spécial  pris 
parmi  les  habitants  de  cette  fraction  est 


du  diplôme  de  badielier  ès-sciences,  dont  les  frais 
seront  déduits,  au  profit  de  l*élève,  sur  le  prix  des 
inscriptions  qui  lui  restent  à  prendre.  »  ^     .    . 

ib)  Voj.  cette  ordonnance ,  §  Beoles  de  droU  • 
les  dispositions  qu'elle  contient  s'appliquent  aux 
deux  facultés. 
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nommé  en  sus  du  nombre  ordinaire^  et 
remplit  les  fondions  d'officier  de  Tétai 
civil  dans  cette  partie  détachée  de  la  comr 
mune. 

5.  Les  maires  et  les  adjoints  sont 
nommés  par  le  roi,  ou  en  son  nom  fjar  le 
préfet.  —  Dans  les  communes  qui  ont 
trois  mille  habitants  et  au  dessus,  ils 
sont  nommés  par  le  roi  ,  ainsi  que 
dans  les  chefs-lieux  d'arrondissement, 
quelle  que  soit  la  population. — Les  mai- 
res et  les  adjoints  seront  choisis  parmi 
les  membres  du  conseil  municipal,  et  ne 
cesseront  pas  pour  cela  d'en  laire  partie. 
— tIIs  peuvent  être  suspendus  par  un  ar- 
rêté du  préfet  ;  mais  ils  ne  sont  révoca- 
bles que  par  une  ordonnance  du  roi. 

4.  Les  maires  et  les  adjoints  sont 
nommés  pour  trois  ans  ;  ils  doivent  être 
âgés  de  vingt-cinq  ans  accomplis. — Ils 
doivent  avoir  leur  domicile  réel  dans  la 
commune. 

5.  En  cas  d'absence  ou  d'empêche- 
ment, le  maire  est  remplacé  par  l'adjoint 
disponible,  le  premier  dans  l'ordre  des 
nominations. — En  cas  d'absence  ou  d'em- 
pêchement du  maire  et  des  adjoints,  le 
maire  est  remplacé  par  le  conseiller  mu- 
nicipal le  premier  dans  l'ordre  du  tableau, 
lequel  sera  dressé  suivant  le  nombre  des 
suffrages  obtenus. 

6.  Ne  peuvent  être  ni  maires  ni  ad- 
joints,— 1  les  membres  des  cours  et  tri- 
bunaux de  première  instance  et  des  justi- 
ces de  paix  ;  —  S*  les  ministres  des  cultes  ; 
— 3"  les  militaires  et  employés  des  ar- 
mées de  terre  et  de  mer  en  activité  de 
service  ou  en  disponibilité  ;  —  4°  les  in- 
génieurs des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines,  en  activité  de  service  ;  —  5°  les 
agents  et  employés  des  administrations 
financières  et  des  forêts  ;  —  6"  les  fonc- 
tionnaires et  employés  des  collèges  com- 
munaux et  les  instituteurs  primaires;  — 
T  les  commissaires  et  agents  de  police. 

7.  Néanmoins  les  juges  suppléants  aux 
tribunaux  de  première  instance  et  les 
suppléants  des  juges  de  paix  peuvent 
être  maires  ou  adjoints.— Les  agents  sa- 
lariés du  maire  ne  peuvent  être  ses  ad- 
joints. 

8.  Il  y  a  incompatibilité  entre  les 
fonctions  de  maire  et  d'adjoint  et  le  ser- 
vice de  la  garde  nationale. 


CHAP.  11.— Dej  eonêéiit  mumicipamx. 

Section  !.  —  D9  la  compotitton  det  eonseiU 
municipaux, 

9.  Chaque  commune  a  un  conseil  mu- 
nicipal composé,  y  compris  les  maire  et 
adjoints, — de  dix  membres,  dans  les  com- 
munes de  cinq  cents  habitants  et  an  des- 
sous ,  —  de  douze,  dans  celles  de  cinq 
cents  à  quinze  cents;  —  de  seize,  dans 
celles  de  quinze  cents  à  deux  mille  cinq 
cents;  — de  vingt-un,  dans  celles  de 
deux  mille  cinq  cents  à  trois  mille  cinq 
cents  ;  —  de  vingt-trois,  dans  celles  de 
trois  mille  cinq  cents  à  dix  mille  ;  —  de 
vingt-sept,  dans  celles  de  dix  mille  à 
trente  mille  ;  —  et  de  trenle-six ,  dans 
celles  d'une  population  de  trente  mille 
âmes  et  au  dessus. — Dans  les  communes 
où  il  V  aura  plus  de  trois  adjoints,  le 
conseil  municipal  sera  augmenté  d'un 
nombre  de  membres  égal  à  celui  des 
adjoints  au  dessus  de  trois.  —  Dans 
celles  où  il  aura  été  nommé  un  ou 
plusieurs  adjoints  spéciaux  et  supplé- 
mentaires en  vertu  du  second  paragraphe 
de  l'article  9  de  la  présente  loi,  le  conseil 
municipal  sera  également  auf^menté  d'un 
nombre  égala  celui  de  ses  adjoints. 

iO.  Les  conseillers  municipaux  sont 
élus  par  l'assemblée  des  électeurs  com- 
munaux. 

II.  Sont  appelés  k  cette  assemblée, — 
r  les  citoyens  les  plus  imposés  aux  rôles 
des  contributions  directes  de  la  com- 
mune, âgés  de  vingt-un  ans  accomplis^ 
dans  les  proportions  suivantes  :  —  Pour 
les  communes  de  mille  âmes  et  au  des- 
sous, un  nombre  égal  au  dixième  de  la 
population  de  la  commune.— Ce  nombre 
s'accroîtra  de  cinq  par  cent  habitants  en 
sus  de  mille  jusqu^à  cinq  mille, —de  qua- 
tre par  cent  habitants  en  sus  de  cinq  mille 
{'usqu'à  quinze  mille,— de  trois  par  cent 
labitants  au  dessus  de  quinze  mille  ;  — 
S*  les  membres  des  cours  et  tribunaux, 
les  juges  de  paix  et  leurs  suppléants;  — 
les  membres  des  chambres  de  commerce, 
des  conseils  de  manufactures,  des  con- 
seils de  prud'hommes^  —  les  menabres 
des  commissions  administratives  des  col- 
lèges, des  hospices  et  des  bureaux  de 
bienfaisance  ;  —  les  officiers  de  la  garde 
nationale  ;  —  les  membres  et  correspon- 
dants de  l'institut,  les  membres  des  so- 
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ciétés  sayantes  instituées  ou  autorisées 
par  une  loi  ;  —  les  docteurs  de  Tune  ou  de 
plusieurs  des  facultés  de  droit,  de  méde- 
cine, des  sciences,  des  lettres,  après  trois 
ans  de  domicile  réel  dans  la  commune  , 
les  avocats  inscrits  au  tableau,  les  avoués 

f>rès  les  cours  et  tribunaux,  les  notaires; 
es  licenciésde  Tune  des  facultés  de  droit, 
des  sciences,  des  lettres,  chargés  de  l'en* 
seignement  de  quelqu'une  des  matières 
appartenant  à  la  faculté  où  ils  auront  pris 
leur  licence,  les  uns  et  les  autres  après  cinq 
ans  d'exercice  et  de  domicile  réel  dans  la 
commune;  —  les  anciens  fonctionnaires 
de  l'ordre  administratif  et  judiciaire  jouis- 
sant d'une  pension  de  retraite  ;  —  les  em- 
ployés des  administrations  civiles  et  mi- 
litaires jouissant  d'une  pension  de  retraite 
de  six  cents  francs  et  au  dessus  ;  —  les 
élèves  de  l'école  polytechnique  qui  ont 
été,  à  leur  sortie,  déclarés  admis  ou  ad- 
missibles dans  les  services  publics,  après 
deux  ans  de  domicile  réel  dans  la  com- 
mune :  toutefois  les  officiers  appelés  à 
jouir  du  droit  électoral  en  qualité  d'an- 
ciens élèves  de  l'école  polytechnique  ne 
pourront  l'exercer  dans  les  communes 
où  ils  se  trouveront  en  garnison  qu'au- 
tant qu'ils  y  auraient  acquis  leur  domicile 
civil  ou  polilique  avant  de  faire  partie  de 
la  garnison  ;  —  les  officiers  déterre  et  de 
mer  jouissant  d'une  pension  de  retraite  ; 
— les  citoyens  appelés  à  voter  aux  élec- 
tions des  membfes  de  la  chambre  des 
députés  ou  des  conseils  généraux  des  dé- 
partements, quelque  soit  le  taux  de  leurs 
contributions  dans  la  commune. 

12.  Le  nombre  des  électeurs  domici- 
liés dans  la  commune  ne  pourra  être 
moindre  de  trente,  sauf  le  cas  où  il  ne  se 
trouverait  pas  un  nombre  suffisant  de 
citoyens  payant  une  contribution  per- 
sonnelle. ^ 

15.  Les  citoyens  qualifiés  pour  voter 
dans  l'assemblée  des  électeurs  commu- 
naux, conformément  au  paragraphe  9  de 
l'article  11,  et  qui  seraient  en  même 
temps  inscrits  sur  la  liste  des  plus  impo- 
sés, voteront  en  cette  dernière  qualité. 

14.  te  tiers  de  la  contribution  du  do- 
naine,  exploité  par  un  fermier  à  prix  d'ar- 
gent ou  à  portion  de  fruits,  lui  est  compté 
pour  être  inscrit  sur  la  liste  des  plus  im- 
posés de  la  commune,  sans  diminution 
îles  droits  du  propriétaire  du  domaine. 


15.  Les  membres  du  conseil  municipal 
seront  tous  choisis  sur  la  liste  des  élec- 
teurs communaux,  et  les  trois  quarts  au 
moins  parmi  le&  électeurs  domiciliés  dans 
la  commune. 

16.  Les  deux  tiers  des  conseillers  mu- 
nicipaux sont  nécessairement  choisis 
parmi  les  électeurs  désiffnés-  au  paragra- 
phe l^de  l'article  11  ;  l'autre  tiers  petit 
être  choisi  parmi  tous  les  citoyens  ayant 
droit  de  voter  dans  l'assemblée  en  vertu 
de  l'article  il. 

17.  Les  conseillers  municipaux  doi- 
vent être  Agés  de  vingt-cinq  ans  accomplis^ 
—  Ils  seront  élus  pour  six  ans,  et  toujours 
rééligibles.  —  Les  conseils  seront  renou- 
velés par  moitié  tous  les  trois  ans. 

18.  I>es  préfets,  sous-préfets,  secré- 
taires généraux  et  conseillers  des  préfec- 
tures, les  ministres  des  divers  cultes  en 
exercice  dans  la  commune, les  comptables 
des  revenus  communaux  et  tout  agent  sa- 
larié par  la  commune,  ne  peuvent  être 
membres  des  conseils  municipaux.Nul  ne 
peut  être  membre  de  deux  conseils  muni- 
cipaux. 

19.  Tout  membre  d'un  conseil  muni- 
cipal dont  les  droits  civiques  auraient  été 
suspendus,  ou  qui  en  aurait  perdu  la 
jouissance,  cessera  d'en  faire  partie,  et  ne 
pourra  être  réélu  que  lorsqu  il  aura  re- 
couvré les  droits  dont  il  aurait  été  privé. 

SO.  Dans  les  communes  de  cinq  cents 
âmes  et  au  dessus,  les  parents  au  degré 
de  père,  de  fils,  de  frère,  et  les  alliés  au 
même  degré,  ne  peuvent  être  en  même 
temps  membres  du  même  conseil  muni- 
cipal. 

21.  Toutes  les  dispositions  des  lois 
précédentes,  concernant  les  incompatibi- 
lités et  empêchements  des  fonctions  mu- 
nicipales, sont  abrogées  (a). 

29.  En  cas  de  vacance  dans  l'intervalle 
des  élections  triennales,  il  devra  être  pro- 
cédé au  remplacement  dès  que  le  conseil 
municipal  se  trouvera  réduit  aux  trois 
quarts  de  ses  membres. 

Section  II.  —  Dm  «itemblétê  des  eana^iU. 
munieipauw. 

25.  Les  conseils  municipaux  se  réu- 
nissent quatre  fois  Tannée,  au  commen- 
cement des  mois  de  février,  mai,  août  et 


(a)  Cfs  lois  sont  cell«8  (tes  li-iadécembre  1789» 
)  pluviôse  an  VlIU  16  Uierniidor  an  X. 
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novembre.  Chaque  session  peut  durer  dix 
jours. 

24.  Le  préfet  ou  sous-préfet  prescrit  la 
convocation  extraordinaire  du  conseil 
municipal,  o*j  l'autorise  sur  la  demande 
du  maire,  toutes  les  fois  que  les  intérêts 
de  la  commune  l'exigent.  —  Dans  les  ses> 
sions  ordinaires,  le  conseil  municipal  peut 
s'occuper  de  toutes  les  matières  qui  ren- 
trent dans  ses  attributions.  —  En  cas  de 
réunion  extraordinaire,  il  ne  peut  s'oc- 
cuper que  des  objets  pour  lesquels  il  a  été 
spécialement  convoqué.  —  La  convoca- 
tion pourra  également  être  autorisée  pour 
un  objet  spécial  et  déterminé,  sur  la  de- 
mande du  tiers  des  membres  du  conseil 
municipal,  adressée  directement  au  pré- 
fet, qui  ne  pourra  la  refuser  que  par  un 
arrête  motivé,  qui  sera  notifié  aux  récla- 
mants ,  et  dont  ils  pourront  appeler  an 
roi.  —  Le  maire  préside  le  conseil  muni- 
cipal: les  fonctions  de  secrétaire  sont 
remplies  par  un  de  ses  membres,  nommé 
au  scrutin  et  à  la  majorité,  à  l'ouverture 
de  chaque  session. 

2B.  Le  conseil  municipal  ne  peut  dé- 
libérer que  lorsque  la  majorité  des  mem- 
bres en  exercice  assiste  au  conseil. — Il  ne 
pourra  être  refusé  à  aucun  des  citoyens 
contribuables  de  la  commune  communi- 
cation, sans  déplacement,  des  délibéra- 
tions des  conseils  municipaux. 

S6.  Le  préfet  déclarera  démission- 
naire tout  membre  d'un  conseil  municipal 
qui  aura  manqué  à  trois  convocations 
consécutives,  sans  motifs  reconnus  légi- 
times par  le  conseil. 

27.  La  dissolution  des  conseils  muni- 
cipaux peut  être  prononcée  par  le  roL  — 
L^ordonnance  de  dissolution  fixera  l'épo- 
que de  la  réélection.  —  Il  ne  pourra  y 
avoir  un  délai  de  plus  de  trois  mois  entre 
fa  dissolution  et  la  réélection.  Toutefois, 
dans  le  cas  où  les  maire  et  adjoints  ces-^ 
seraient  leurs  fonctions,  par  des  causes 
quelconques,  avant  la  réélection  du  corps 
municipal,  le  roi,  ou  le  préfet  en  son  nom 
pourront  désigner,  sur  la  liste  des  élec- 
teurs de  la  commune,  les  citoyens  qui 
exerceront  provisoirement  les  fonctions 
de  maire  et  d'adjoints. 

28.  Toute  délibération  d'un  conseil 
municipal  portant  sur  des  objets  étran- 
gers à  ses  attributions  est  nulle  de  plein 
droit.  Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture. 


déclarera  la  nullité  ;  le  conseil  poorra  ap- 
peler au  roi  de  cette  décision. 

29.  Sont  pareillement  nulles  de  plein 
droit  toutes  délibérations  d'un  conseil  mu- 
nicipal prises  hors  de  sa  réunion  légale. 
Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  décla- 
rera l'illégalité  de  rassemblée  et  la  nullité 
de  ses  actes.  —  Si  la  dissolution  du  con- 
seil est  prononcée,  et  si  dans  le  nombre 
de  ses  actes  il  s'en  trouve  qui  soient  pu- 
nissables d'après  les  lois  pénales  en  vi- 
gueur, ceux  des  membres  du  conseil  qui  y 
auraient  participé  sciemment  pourront 
ètrenoursuivis. 

30.  Si  un  conseil  se  mettait  en  corres- 
pondance avec  un  ou  plusieurs  autres  con- 
seils, ou  publiait  des  proclamations  ou 
adresses  aux  citoyens,  il  serait  suspendu 
par  le  préfet,  en  attendant  qu'il  eût  été 
statué  par  le  roi.  —  Si  la  dissolution  du 
conseil  était  prononcée,  ceux  qui  auraient 
participé  à  ces  actes  pourront  être  pour- 
suivis conformément  aux  lois  pénales  en 
vigueur. 

51.  Lorsqu'en  vertu  de  la  dissolution 
prononcée  par  le  roi,  un  conseil  aura  été 
renouvelé  en  entier,  le  sort  désignera,  4 
la  fin  de  la  troisième  année,  les  membres 
qui  seront  à  remplacer. 

CDAp.  III.  —  Det  liilet  et  du  auembiéeM  de§ 
éleeteurt  communaux. 

SecUoaL—  De  la  formation  det  littt*. 

32.  Le  maire ,  assisté  du  percepteur  et 
des  commissaires  répartiteurs ,  dressera 
la  liste  de  tous  les  contribuables  de  la 
commune  jouissant  des  droits  dviques , 
et  qualifiés ,  à  raison  de  la  quotité  de  leurs 
contributions ,  pour  faire  partie  de  ras- 
semblée communale,  conformément  à  Tar- 
ticle  11  ci-dessus.  —  Les  plus  imposés 
seront  inscrits  sur  cette  liste  dans  l'ordre 
décroissant  de  ta  quotité  de  leurs  contri- 
butions. 

33.  Cette  liste  présentera  la  quoUté 
des  impôts  de  chacun  de  ceux  qui  y  seront 
portés  ;  elle  énoncera  le  chiffre  de  la  po- 
pulation de  la  commune,  et  sera  aflichée 
dans  la  commune,  et  communiquée,  au 
secrétariat  de  la  mairie ,  à  tout  requérant. 

34.  Tout  individu  omis  pourra ,  pen- 
dant un  mois,  à  dater  de  l'affiche,  pré- 
senter sa  réclamation  à  la  mairie.  —  Dans 
le  même  délai,  tout  électeur  inscrit  sur 
la  liste  iiourra  rédamer  contre  l'inserip- 
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lion  de  tout  individu  qu'il  y  croirait  jndû- 
uienl  porté. 

53.  Le  maire  prononcera  dans  le  délai 
de  huit  jours,  après  avoir  pris  l'avis  d'une 
commission  de  trois  membres  du  conseil, 
délégués  à  cet  effet  par  le  conseil  muni- 
cipal. Jll  notifiera  dans  le  même  délai  sa 
décision  aux  parties  intéressées. 

36.  Toute  partie  qui  se  croirait  fondée 
à  contester  une  décision  rendue  par  le 
maire  dans  la  forme  ci-dessus  peut  en  ap- 
peler dans  le  délai  de  quinze  jours  devant 
le  préfet ,  qui ,  dans  le  délai  d'un  mois , 
prononcera  en  conseil  de  préfecture  et 
notifiera  sa  décision. 

57.  ternaire,  sur  la  notification  de  la 
décision  intervenue,  fera  sur  la  liste  la 
rectification  prescrite. 

38.  Le  maire  dressera  la  liste  des  élec- 
teurs appelés  à  voter  dans  l'assemblée  de 
la  commune  en  vertu  du  ^  9  de  l'article  11 
ci-dessus ,  avec  l'indication  de  la  date  des 
diplômes,  inscriptions ,  domicile  et  autres 
conditions  exigées  par  ce  paragraphe. 

38.  Les  dispositions  des  articles  33, 
34, 35, 36  et  37,  sont  applicables  aux  listes 
des  électeurs  dressées  en  exécution  de 
l'an  icle  précédent. 

40.  L'opération  de  la  confection  des 
listes  commencera ,  chaque  année ,  le  l**" 
janvier^  elles  seront  publiées  et  affichées 
le  8  du  même  mois ,  et  closes  définitive- 
ment le  31  mars.  11  ne  sera  plus  fait  de 
changement  aux  listes  pendant  tout  le 
cours  de  l'année  :  en  cas  d'élections ,  tous 
les  citoyens  qui  y  seront  portés  auront 
droit  de  voler,  excepté  ceux  qui  auraient 
été  privés  de  leurs  droits  civiques  par  un 
jugement. 

41.  Les  dispositions  relatives  à  l'attri- 
bulion  des  contributions  contenues  dans 
les  lois  conceniant  l'élection  des  députés 
s(mt  applicables  aux  élections  réglées  par 
la  présente  loi  (a). 

42.  Les  difficultés  relatives,  soit  à  celle 
attribution ,  soit  à  la  jouissance  des  droits 
civiques  ou  civils  et  au  domicile  réel  ou 
politique ,  seront  portées  devant  le  tribu- 
nal civil  de  l'arrondissement,  qui  statuera 
en  dernier  ressort,  suivant  les  formes  éta- 
blies par  l'article  18  de  la  loi  du  9  juillet 
1838(6). 

(a)  Voy.  Code  électoral  législatif. 

ib)  Celle  loi  a  été  remplacée  par  ceUe  du  19  avril 


1 


Section  IF.— Det  aitêmbléei   des  élêeteur$ 
communaux. 

45.  L'assemblée  des  électeurs  est  con- 
voquée par  le  préfet. 

44.  Dans  les  communes  qui  ont  deux 
mille  cinq  cents  âmes  et  plus ,  les  élec- 
teurs sont  divisés  en  sections.  —  Le  nom- 
bre des  sections  sera  tel,  que  chacune 
d'elles  ait  au  plus  huit  conseillers  à  nom- 
mer dans  les  communes  de  deux  mille 
cinq  cents  à  dix  mille  habitants  ;  six ,  dans 
celles  de  dix  mille  à  trente  mille;  et  qua- 
tre ,  dans  celles  dont  la  population  excède 
ce  dernier  nombre.  —  La  division  en  sec- 
tions se  fera  par  quartiers  voisins ,  et  de 
manière  à  répartir  également  le  nombre 
des  votants,  autant  que  faire  se  pourra, 
entre  les  sections.  —  Le  nombre  et  la  li- 
mite des  sections  seront  fixés  par  une  oi^- 
donnance  du  roi,  le  conseil  municipal 
entendu.  —  Chaque  section  nommera  un 
nombre  égal  de  conseillers,  à  moins  tou- 
tefois que  le  nombre  des  conseillers  ne 
soit  pas  exactement  divisible  par  celui  des 
sections ,  auquel  cas  les  premières  sec- 
tions ,  suivant  l'ordre  des  numéros,  nom- 
meront un  conseiller  de  plus.  Leur  réunion 
aura  lieu  à  cet  effet  successivement,  à 
deux  jours  de  dislance.  —  L'ordre  des 
numéros  sera  déterminé  pour  la  première 
fois  par  la  voie  du  sort ,  en  assemblée  pu- 
blique du  conseil  municipal.  A  chaque 
élection  nouvelle ,  la  seclion  qui  avait  le 
premier  numéro  dans  l'élection  précé- 
dente prendra  le  dernier ,  celle  qui  avait 
le  second  prendra  le  premier,  et  ainsi  de 
suite.  —  Les  sections  seront  présidées, 
savoir  :  la  première  à  voter ,  par  le  maire, 
et  les  autres  successivement  par  les  ad^ 
joints ,  dans  l'ordre  de  leur  nomination , 
et  par  les  conseillers  municipaux ,  dans 
l'ordre  du  tableau.  I^s  quatre  scrutateurs 
sont  les  deux  plus  âgés  et  les  deux  plus 
jeunes  des  électeurs  présents  sachaullire 
et  écrire ,  le  bureau  ainsi  constitué  dé- 
signe le  secrétaire. 

45.  Dans  les  communes  qui  ont  moins 
de  deux  mille  cinq  cents  ames^  les  élec- 
teurs se  réuniront  en  une  seule  assemblée. 
Toutefois ,  sur  la  proposition  du  conseil 
général  du  département ,  et  le  conseil  mu- 
nicipal entendu ,  les  électeurs  pourront 


1831,  dont  l'art.  aS  a  reproduit  presque  en  ealier 
rarl.  18  de  la  loi  du  S  jutUel.— Voy.  C.  élect  législ. 
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être  divisés  en  seclions  par  un  arrêté  du 
préfet.  Le  même  arrêté  fixera  le  nombre 
et  la  limite  des  sections ,  et  le  nombre  des 
conseillers  qui  devront  être  nommés  par 
chacune  d'elles.  —  Les  dispositions  du 
précédent  article,  relatives  à  la  constitu- 
tion du  bureau  y  sont  applicables  aux  as- 
semblées électorales  des  communes  qui 
ont  moins  de  deux  mille  cinq  cents  âmes. 

46.  Lorsqu'en  exécution  de  l'%rt.99,  il 
y  aura  lieu  à  remplacer  les  conseillers 
municipaux  dans  les  communes  dont  le 
corps  électoral  se  divise  en  sections ,  ces 
remplacements  seront  faits  par  les  seclions 
qui  avaient  élu  ces  conseillers. 

47.  Aucun  électeur  ne  pourra  déposer 
son  vote  qu'après  avoir  prêté,  entre  les 
mains  du  président,  serment  de  fidélité 
a»  roi  des  Français,  d'obéissance  à  la 
charte  constitutionnelle  et  aux  lois  du 
royaume  (a). 

48.  Le  président  a  seul  la  police  des 
assemblées.  Elles  ne  peuvent  s'occuper 
d'autres  objets  que  des  élections  qui  leur 
sont  attribuées.  Toute  discussion ,  toute 
délibération ,  leur  sont  interdites. 

40.  Les  assemblées  des  électeurs  com- 
munaux procèdent  aux  élections  qui  leur 
sont  attribuées  au  scrutin  de  liste.  La  ma- 
jorité absolue  des  votes  exprimés  est  né- 
cessaire au  premier  tour  de  scrutin  ;  la 
majorité  relative  suffit  au  second.  —  Les 
deux  tours  de  scrutin  peuvent  avoir  lieu 
le  même  jour.  Chaque  scrutin  doit  rester 
ouvert  pendant  trois  heures  au  moins. 
Trois  membres  du  bureau  au  moins  seront 
toujours  présents. 

50.  Le  bureau  juge  provisoirement  les 
difficultés  qui  s'élèvent  sur  les  opérations 
de  l'assemblée. 

Si.  Les  procès-verbaux  des  assemblées 
des  électeurs  communaux  seront  adres- 
sés par  l'intermédiaire  du  sous-préfet  au 
préfet ,  avant  Tinstallation  des  conseillers 
élus. —  Si  le  préfet  estime  que  les  formes 
et  conditions  légalement  prescrites  n'ont 
pas  été  remplies,  il  devra  déférer  le  juge- 
ment de  la  nullité  au  conseil  de  préfec- 
ture, dans  le  délaide  quinze  jours,  à  dater 
de  la  réception  du  procès-verbal.  Le  con- 
seil de  préfecture  prononcera  dans  le 
délai  d'un  mois. 


58.  Tout  membre  de  l'assemblée  aura 
également  le  droit  d'arguer  les  opérations 
de  nullité.  Dans  ce  cas,  si  la  réclamation 
n'a  pas  été  consignée  au  procès-verbal , 
elle  devra  être  déposée  dans  le  délai  de 
cinq  jours,  à  compte^  du  jour  de  l'élection, 
au  secrétariat  de  la  mairie;  il  en  sera 
donné  récépissé,  et  elle  sera  jugée  dans  le 
délai  d'un  mois  par  le  conseil  de  préfec- 
ture. —  Si  la  réclamation  est  fondée  sur 
l'incapacité  légale  d'un  ou  de  plusieurs 
des  membres  élus ,  la  question  sera  portée 
devant  le  tribunal  d'arrondissement ,  qui 
statuera  comme  il  est  dit  à  l'artide  42. 
— S'il  n'y  a  pas  eu  de  réclamations  portées 
devant  le  conseil  de  préfecture,  ou  si  ce 
conseil  a  négligé  de  prononcer  dans  les 
délais  ci-dessus  fixés ,  l'installation  des 
conseillers  élus  aura  lieu  de  plein  droit. 
Dans  tous  les  cas  où  l'annulation  aura  été 
prononcée ,  l'assemblée  des  électeurs  de- 
vra être  convoquée  dans  le  délai  de  quinze 
jours,  à  partir  de  cette  annulation.  — 
L'ancien  conseil  restera  en  fondions  jus- 
qu'à l'installation  du  nouveau. 

CHAP.  IT.— Htfpoff  ItoiM  értmiitoiret, 

55.  Toutes  les  opérations  relatives  à  la 
confection  des  listes  pour  la  i>renQière 
convocation  des  assemolées  des  électeurs 
devront  être  terminées  dans  le  délai  de 
six  mois,  à  dater  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi.  La  première  nomination  qui 
sera  faite  aura  lieu  intégralement  pour 
chaque  conseil  municipal.  —  Lors  de  la 
deuxième  élection ,  qui  aura  lieu  trois  ans 
après,  le  sort  désignera  ceux  qui  seront 
compris  dans  la  moitié  sortant.  —  Si  la 
totalité  du  corps  municipal  est  en  nombre 
impair ,  la  fraction  la  plus  forte  sortira  la 
première. 

54.  L'exécution  de  la  présente  loi 
pourra  être  suspendue  par  le  gouverne- 
ment dans  les  communes  où  il  le  jugera 
nécessaire.— Cette  suspension  ne  pourra 
durer  plus  d'un  an  ,  à  partir  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi. 

CHAP.  V — Diipotitiom  gènéraÎBê* 

55.  11  sera  statué  par  une  loi  spëcia!e 
sur  l'organisation  municipale  delà  ville  de 
Paris  (6). 


(a)  Cet  article  reproduit  les  termes  mêmes  de  la 
formule  du  serment,  telle  qu'elle  est  prescrite  par 
la  loi  du  Si  août  1830. 


{b)  Vof .  d-après  0 II  (Code  départem.)  la  loi  da 
90  avril  1834. 
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LOI  du  l»-S3iMi7/«<  183r,  iur  l'admimiitr^ion 

municipQle. 

TlTBB  II  («).  —  ''«*  atlribulioni  du  moire»  ei 
dei  conseilt  municipaux. 

CHAP.  I.  ^De$  allribfUûmt  dei  mairei. 

9.  Le  maire  est  chargé,  sous  rautoriié 
de  radrainislralion  supérieure,  —  1**  de 
la  publication  et  de  l'exécution  des  lois  et 
règlements;  —  2** des  fonctions  spéciales 
qui  lui  sont  attribuées  par  les  lois  ;— 3**  de 
rexécution  des  mesures  de  sûreté  géné- 
rale (6). 

10.  Le  maire  est  chargé,  sous  la  sur- 
veillance de  l'administration  supérieure, 

—  l"*  de  la  police  municipale,  de  la  police 
rurale  et  de  la  voirie  municipale ,  et  de 
pourvoir  à  l'exécution  des  actes  de  l'auto- 
rité supérieure  qui  y  sont  relatifs  ;—2«»  de 
la  conservation  et  de  l'administration  des 
propriétés  de  la  commune ,  et  de  faire  en 
conséquence  tous  actes  conservatoires  de 
ses  droits  ;  —3'  de,la  gestion  des  revenus, 
de  la  surveillance  des  établissements 
communaux,  et  de  la  comptabilité  com- 
munale; —  4°  de  la  proposition  du  bud- 
get et  de  l'ordonnancement  des  dépenses  ; 

—  5''  delà  direction  des  travaux  commu- 
naux ;  —  6^  de  souscrire  les  marchés , 
de  passer  les  baux  des  biens  et  les  adju- 
dications des  travaux  communaux  ,  dans 
les  formes  établies  par  les  lois  et  règle- 
ments ;— 7*  de  souscrire,  dans  les  mêmes 
formes,  les  actes  de  vente,  échange,  par- 
uge,  acceptation  de  dons  ou  legs ,  acqui- 
siuon ,  transaction ,  lorsque  ces  actes  ont 
été  autorisés,  conformément  à  la  présente 
joi  j  —  8"  de  représenter  la  commune  en 
justice,  soit  en  demandant,  soit  en  défen- 
dant. ,  ,  ,  „  1- 

li.  Le  maire  prend  des  arrêtes  a  reffet 

—  !•  d'ordonner  les  mesures  locales  sur 
les  objets  confiés  par  les  lois  à  sa  vigi- 
lance et  à  son  autorité;  —  8°  de  publier 
de  nouveau  les  lois  et  règlements  de  po- 
lice, et  de  rappeler  les  citoyens  à  leur 
observation  (c).  —  Les  arrêtés  pris  par  le 
maire  sont  immédiatement  adressés  au 
sous-préfet.—  Le  préfet  peut  les  annuler 
ou  en  suspendre  l'exécution. — Ceux  de  ces 


(a)  Le  titre  i  s'occupe  d'une  mesure  purement 
administrative  :  daf  réuniom  ou  ditlractions  de 

(6,c>Ceftdispo8iLioiis  embrasseat  les  attribiv 


arrêtés  qui  portent  règlement  permanent 
ne  seront  exécutoires  qu'un  mois  après  la 
remise  de  l'ampliation  constatée  par  les 
récépissés  donnés  par  le  sous-préfet. 

là.  Le  maire  nomme  à  tous  les  em- 
plois communaux  pour  lesquels  la  loi  ne 
prescrit  pas  un  mode  spécial  de  nomina- 
tion. 11  suspend  et  révoque  les  titulaires 
de  ces  emplois. 

15.  Le  maire  nomme  les  gardes  cham- 
pêtres, sauf  l'approbation  du  conseil  mu- 
nicipal. Ils  doivent  être  apéés  et  corn- 
missionnés  par  le  sous-préfet;  ils  peuvent 
être  suspendus  par  le  maire,  mais  le  pré- 
fet peut  seul  les  révoquer. — Le  maire 
nomme  également  les  pâtres  communs  , 
sauf  l'approbation  du  conseil  municipal. 
Il  peut  prononcer  leur  révocation. 

14.  Le  maire  est  chargé  seul  de  l'ad- 
ministration, mais  il  peut  déléguer  une 
partie  de  ses  fonctions  à  un  ou  plusieurs 
de  ses  adjoints,  et,  en  l'absence  des  ad- 
joints ,  à  ceux  des  conseillers  municipaux 
qui  sont  appelés  à  en  faire  les  fonctions. 

15.  Dans  le  cas  où  le  maire  refuserait 
ou  négligerait  de  faire  un  des  actes  qui 
lui  sont  prescrits  par  la  loi,  le  préfet, 
après  l'enavoirrequis,  pourra  y  procéder 
d'office  par  lui-même  ou  par  un  délégué 
spécial. 

16.  Lorsque  le  maire  procède  à  une 
adjudication  publique  pour  le  compte  de 
la  commune ,  il  est  assisté  de  deux  mem- 
bres du  conseil  municipal,  désignés  d'a- 
vance par  le  conseil,  ou,  à  défaut,  appelés 
dans  l'ordre  du  tableau.  —  Le  receveur 
municipal  est  appelé  à  ioules  les  adjudi- 
cations. —  Toutes  les  difficultés  qui  peu- 
vent s'élever  sur  les  opérations  prépara- 
toires de  l'adjudication  sont  résolues, 
séance  tenante ,  par  le  maire  et  les  deux 
conseillers  assistants,  à  la  majorité  des 
voix,  sauf  le  recours  de  droit. 

CHAP.  II.  —  lyet  aUributiofii  det  eonteih 
municipaux. 

17.  Les  conseils  municipaux  règlent 
par  leurs  délibérations  les  objets  suivants  ; 
—  1  *  le  mode  d'administration  des  biens 


lions  qui  avaient  élé  dévolues  aux  maires  par  les 
lois  des  I6-i4  août  1790  et  19-22  juillet  179!.— 
Voy.,  au  C.  P.,  l'art.  471,  n'15,  qui  punit  les  In- 
fraaions  aux  réglemenU  de  I*autorité  municipale. 
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communaux;  —  S^  les  condiltons  des 
baux  à  ferme  ou  à  loyer  dont  la  durée 
n'exeède  pas  dix-huil  ans  pour  les  biens 
ruraux,  et  neuf  ans  pour  les  autres  biens  ; 
—  3**  le  mode  de  jouissance  et  la  réparti- 
tion des  pâturages  et  fruits  communaux, 
autres  que  les  bois ,  ainsi  que  les  condi- 
tions à  imposer  aux  parties  prenantes  : — 
4*  les  affouages,  en  se  conformant  aux  lois 
forestières. 

18.  Expédition  de  toute  délibération 
sur  un  des  objets  énoncés  en  l'article  pré- 
cédent est  immédiatement  adressée  par 
le  maire  au  sous-préfet,  qui  en  délivre  ou 
fait  délivrer  récépissé.  La  délibération 
est  exécutoire,  si,  dans  les  trente  jours  qui 
suivent  la  date  du  récépissé ,  le  préfet  ne 
l'a  pas  annulée ,  soit  d'office ,  pour  viola- 
tion d'une  dis|K)sition  de  loi  ou  d'un  rè* 
glement  d'administration  publique,  soit 
sur  la  réclamation  de  toute  partie  inté- 
ressée. —  Toutefois ,  le  préfet  peut  sus- 
pendre l'exécution  de  la  délibération  pen- 
dant un  autre  délai  de  trente  jours. 

iO.  Le  conseil  municipal  délibère  sur 
les  objets  suivants  :  —  r  le  budget  de  la 
commune ,  et,  en  général ^  toutes  les  re- 
cettes et  dépenses,  soit  ordinaires,  soit 
extraordinaires; — S""  les  tarifs  et  règle- 
ments de  perception  de  tous  les  revenus 
communaux  ;  —  3"  les  acquisitions ,  alié- 
nations et  échanges  des  propriétés  com- 
munales, leur  affectation  aux  différents 
services  publics,  et^  en  général,  tout  ce 
qui  intéresse  leur  conservation  et  leur 
amélioration  :  —  4^  la  délimitation  ou  le 
partage  des  biens  indivis  entre  deux  ou 
plusieurs  communes  ou  sections  de  com- 
mune; —  5*  les  conditions  des  baux  à 
ferme  ou  à  loyer  dont  la  durée  excède  dix- 
huit  ans  pour  les  biens  ruraux,  et  neuf  ans 
pour  les  autres  biens,  ainsi  que  celles  des 
baux  des  biens  pris  à  loyer  par  la  com- 
mune, quelle qu^en  soit  la  durée; — 6''  les 
projets  de  construction ,  de  grosses  répa- 
rations et  de  démolitions,  et,  en  général , 
tous  les  travaux  à  entreprendre;  —  7* 
l'ouverture  des  rues  etplacespubJiques  et 
les  projets  d'alignement  de  voirie  muni- 
cipale ;  —  S""  le  parcours  et  la  vaine  pâ- 
ture; —  9^  l'acceptation  des  dons  et  legs 
faits  à  la  commune  et  aux  établissements 
communaux;— 10"  les  actions  judiciaires 
et  transactions;  — et  tous  les  autres  ob- 
jets sur  lesquels  les  lois  et  règlements 


appellent  les  conseils  municipaux  à  déli- 
bérer. 

SO.  Les  délibérations  des  conseils  mu- 
nicipaux sur  les  objets  énoncés  à  l'article 
Ërécédcnt  sont  adressées  au  sous-préfet. 
Iles  sontexécutoiressur  Tapprobaiion  du 
préfet,  sauf  les  cas  où  l'approbation  par  le 
ministre  compétent ,  ou  par  ordonnance 
royale ,  est  prescrite  parles  lois  ou  par  les 
règlements  d'administration  publique. 

21.  Le  conseil  municipal  est  toujours 
appelé  à  donner  son  avis  sur  les  objets 
suivants  :  —  1**  les  circonscriptions  rela- 
tives au  culte;—  5"  les  circonscriptions 
relatives  à  la  distribution  des  secours  pu- 
blics:—  3*  les  projets  d'alignement  de 

granae  voirie  dans  l'Intérieur  des  villes , 
ourgs  et  villages  ;  —  4*  l'accepta  tioD  des 
dons  et  legs  faits  aux  établissements  de 
charité  et  de  bienfaisance  ;  —  5**  les  auto- 
risations d'emprunter ,  d'acquérir,  d'é- 
changer, d'aliéner ,  de  plaider  ou  de  tran- 
siger, demandées  par  les  mêmes  étaiblis- 
sements ,  et  par  les  fabriques  des  églises 
et  autres  aaministrations  préposées  à 
l'entretien  des  cultes ,  dont  les  ministres 
sont  salariés  par  TEtat  ;  —  6*  les  budsets 
et  les  comptes  des  établissements  de  dia- 
rite  et  de  nienfaisance  ;  —  7*  les  budgets 
et  les  comptes  des  fabriques  et  autres  ad- 
ministrations préposées  à  Tentretien  des 
cultes ,  dont  les  ministres  sont  salariés 
par  l'Etat  ;  lorsqu'elles  reçoivent  des  se- 
cours sur  les  fonds  communaux  ;  —  8*  en- 
fin tous  les  objets  sur  lesquels  les  conseils 
municipaux  sont  appelés  par  les  lots  et 
règlements  à  donner  leur  avis  ou  seront 
consultés  par  le  préfet. 

22.  Le  conseil  municipal  réclame ,  s'il 
y  a  lieu,  contre  le  contingent  assigné  à  la 
commune  dans  l'établissement  des  imp6ts 
de  répartition. 

25.  Le  conseil  municipal  délibère  sur 
les  comptes  présentés  annuellement  par 
le  maire.  —  Il  entend,  débat  et  arrête 
les  comptes  de  deniers  des  receveurs , 
sauf  règlement  définitif,  conformément  à 
l'article  66  de  la  présente  loi. 

24.  Le  conseil  municipal  peut  expri- 
mer son  vœu  sur  tous  les  objets  d'intérêt 
local. —  Il  ne  peut  faire  ni  publier  aucune 
protestation,  proclamation  ou  adresse. 

25.  Dans  tes  séances  oiî  les  comptes 
d'administration  du  maire  sont  débattus,  le 
conseil  municipal  désigneau  scrutin  celui 
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deses  membres  qui  eiercela  présidence. 
Le  maire  peu  l  assister  à  la  délibéralion  ;  il 
doit  se  retirer  au  moment  où  le  couseil 
municipal  va  émettre  son  vote.  Le  prési- 
dent adresse  directement  la  délibération 
au  sous-préfet. 

26.  Lorsque,  après  deux  convocations 
successives  faites  par  le  maire ,  à  buit 
jours  d'intervalle ,  et  dûment  constatées, 
les  membres  du  conseil  municipal  ne  se 
sont  pas  réunis  en  nombre  suffisant,  la  dé- 
libération prise  après  la  troisième  convo- 
cation est  valable,  quel  que  soi  lie  nombre 
des  membres  présents. 

87.  Les  délibérations  des  conseils  mu- 
nicipaux se  prennent  à  la  majorité  des 
voix.  En  cas  de  partage ,  la  voix  du  prési- 
dent est  prépondérante. 

28.  Les  délibérations  seront  inscrites, 
par  ordre  de  date,  sur  un  registre  côté 
et  paraphé  par  le  sous-préfet.  Elles  se- 
ront signées  par  tous  les  membres  pré- 
sents à  la  séance,  ou  mention  sera  faite 
de  la  cause  qui  les  aura  empêchés  de  si- 
gner. 

29.  Les  séances  des  conseils  munici- 
paux ne  sont  pas  publiques;  leurs  débats 
ne .  peuvent  être  publiés  officiellement 
qu'avec  l'approbation  de  l'autorité  supé- 
rieure.— 11  est  voté  au  scrutin  secret  tou- 
tes les  fois  que  trois  des  membres  pré- 
sents le  réclament. 

TlTBB  m.  ^Det  dépensée  ei  reeeîtei^  et  dee  bud^ 
gelé  des  eommuneê. 

SO.  Les  dépenses  des  communes  sont 
obligatoires  ou  facultatives.  —  Sont  obli- 
gatoires les  dépenses  suivantes  :  — 1»  l'en- 
tretien, s'il  y  a  lieu,  de  l'hôtel  de  ville  ou 
du  local  affecté  à  la  mairie;  —  S*'  les  frais 
de  bureau  et  d'impression  pour  le  service 
de  la  commune  ;  —  3**  l'abonnement  au 
bulletin  des  lois  ;  —  4"  les  frais  de  recen- 
sement de  la  populatioA  ^  —  5«  les  frais 
des  registres  de  l'étal  civil,  et  la  portion 
des  tables  décennales  à  la  charge  des 
communes  ;  —  6"*  le  traitement  du  rece- 
veur municipal,  du  préposé  en  chef  de 
l'octroi,  et  les  frais  de  perception  ;  —  7*  le 
traitement  des  gardes  des  bois  de  la  com- 
mune et  des  gardes  champêtres  ;  —  S**  le 
traitement  et  les  frais  de  bureau  des  com- 
missaires de  police,  tels  qu'ils  sont  déter- 
minés par  les  lois  ;  —  9*  les  pensions  des 


employés  municipaux  et  des  commissai- 
res de  police,  régulièrement  liquidées  et 
approuvées  ;  —  lO^'les  frais  de  loyer  et  de 
réparation  du  local  de  la  justice  de  paix, 
ainsi  que  ceux  d'achat  et  d'entretien  de 
son  mobilier,  dans  les  communes  chefs- 
lieux  de  canton  :  —  J 1°  les  dépenses  de 
la  garde  nationale,  telles  qu'elles  sont  dé- 
terminées par  les  lois;  19°  les  dépenses 
relatives  à  l'instruction  publique,  confor- 
mément aux  lois  ;  —  13^  l'indemnité  de 
logement  aux  curés  et  desservants,  et  au- 
tres ministres  des  cultes  salariés  par  l'E- 
tat, lorsqu'il  n'existe  pas  de  bâtiment  af- 
fecté à  leur  logement^  —  14°  les  secours 
aux  fabriques  des  églises  et  autres  admi- 
nistrations préposées  aux  cultes  dont  les 
ministres  sont  salariés  par  l'Etat,  en  cas 
d'insuffisance  de  leurs  revenus,  justiliée 
parleurs  comptes  et  budgets;  —  15°  le 
contingent  assigné  à  la  commune,  confor- 
mément aux  lois,  dans  la  dépense  des  en- 
fants trouvés  et  abandonnés; —16°  les 
grosses  réparations  aux  édiflces  commu- 
naux, sauf  l'exécution  des  lois  spéciales 
concernant  les  bâtiments  militaires  et  les 
édifices  consacrés  aux  cultes;  — 17°  la 
clôture  des  cimetières,  leur  entretien  et 
leur  translation ,  dans  les  cas  détermi- 
nés par  les  lois  et  règlements  d'adminis- 
tration publique;  — 18°  les  frais  des  plans 
d'alignement;  —  19"  les  frais  et  dépenses 
des  conseils  des  prud'hommes,  pour  les 
communes  où  ils  siègent  ;  les  menus  frais 
des  chambres  consultatives  des  arts  et 
manufactures,  pour  les  communes  où 
elles  existent;  —  90°  les  contributions  et 
prélèvements  établis  par  les  lois  sur  les 
biens  et  revenus  communaux;  —  91^ l'ac- 
quittement des  dettes  exigibles;  —  et 
généralement  toutes  les  autres  dépenses 
mises  à  la  charge  des  communes  par  une 
disposition  des  lois.  —  Toutes  dépenses 
autres  que  les  précédentes  sont  faculta- 
tives. 

5i.  Les  recettes  des  communes  sont 
ordinaires  ou  extraordinaires'. — Les  re- 
cettes ordinaires  des  communes  se  com- 
posent,— 1°  des  revenus  de  tous  les  biens 
dont  les  habitants  n'ont  pas  la  jouissance 
en  nature  ;  —  9°  des  cotisations  imposées 
annuellement  sur  les  ayants-droit  aux 
fruits  qui  se  perçoivent  en  nature  ;  —3°  du 
produit  des  centimes  ordinaires  affectés 
aux  communes  nar  les  lois  de  finances* 
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du  produit  de  la  portion  accordée 
aux  communes  dans  l'impôt  des  patentes  ; 
'5*  du  produit  des  octrois  municipaux  ; 
— 6**  du  produit  des  droits  de  place  per- 
çus dans  les  halles,  foires,  marchés,  abat- 
toirs, d'après  les  tarifs  dament  autorisés; 
—T  du  produit  des  permis  de  stationne- 
ment et  des  locations  sur  la  voie  publi- 
que, sur  les  ports  et  rivières  et  autres 
lieux  publics  ;  —  8**  du  produit  des  péages 
communaux,  des  droits  de  pesage,  mesis- 
rage  et  jaugeage,  des  droits  de  voirie  et 
autres  droits  legalementétablis;  —  9*  du 
prix  des  concessions  dans  les  cimetières  ; 
—10''  du  produit  des  concessions  d'eau, 
de  l'enlèvement  des  boues  et  immondices 
de  la  voie  publique,  et  autres  concessions 
autorisées  pour  les  services  communaux  ; 
— 11°  du  produit  des  expéditions  des  ac- 
tes administratifs,  et  des  actes  de  l'état 
civil  ;  —  li«  de  la  portion  que  les  lois  ac- 
cordent aux  communes  dans  le  produit 
des  amendes  prononcées  par  les  tribu- 
naux de  simple  police,  par  ceux  de  police 
correctionnelle  et  par  les  conseils  de  dis- 
cipline de  la  garde  nationale  ;  —  et  gé- 
néralement du  produit  de  toutes  les  taxes 
de  ville  et  de  police  dont  la  perception 
est  autorisée  par  la  loi. 

59.  Les  recettes  extraordinaires  se 
composen  t,— 1  *"  des  con  tributions  extraor- 
dinaires dûment  autorisées:  —  V  du 
prix  des  biens  aliénés  ;  —  3°  aes  dons  et 
legs;  —  4*  du  remboursement  des  capi- 
taux exigibles  et  des  rentes  rachetées  j  — 
5*  du  produit  des  coupes  extraordinaires 
des  bois  ;  —  6*"  du  produit  des  emprunts  ; 
— et  de  toutes  autres  recettes  acciden- 
telles. 

55.  Le  budget  de  chaque  commune, 
proposé  par  le  maire,  et  voté  par  le  con- 
seil municipal,  est  définitivement  réglé 
par  arrêté  du  préfet. — Toutefois,  le  bud- 
get des  villes  dont  le  revenu  est  de 
100,000  fr.,  ou  plus,  est  réglé  par  une 
ordonnance  du  roi. — Le  revenu  d'une 
commune  est  réputé  atteindre  100,000  fr. , 
lorsque  les  recettes  ordinaires,  consta- 
tées dans  les  comptes,  se  sont  élevées  à 
cette  somme  pendant  les  trois  dernières 
années. — Il  n'est  réputé  être  descendu 
au  dessous  de  100,000  fr.,  que  lorsque 
pendant  les  trois  dernières  années,  les 
recettes  ordinaires  sont  restées  inférieu- 
res à  cette  somme. 


54.  Les  crédits  qui  pourraient  être  re- 
connus nécessaires  après  le  règlement  du 
budget  sont  délibérés  conformément  aux 
articles  précédents,  et  autorisés  par  le 
préfet,  dans  les  communes  dont  il  est  ap- 
pelé à  régler  le  budget,  et  par  le  ministre, 
dans  les  autres  communes.  — Toutefois , 
dans  ces  dernières  communes,  les  crédits 
supplémentaires  pour  dépenses  urgentes 
pourront  être  approuvés  par  le  préfet. 

55.  Dans  le  cas  où,  par  une  cause  quel- 
conque, le  budget  d'une  commune  n'au- 
rait pas  été  approuvé  avant  le  commence- 
ment de  l'exercice,  les  recettes  et  dépen- 
ses ordinaires  continueront  Jusqu'à  Tap- 
probation  de  ce  budget,  à  être  faites  con- 
formément à  celui  de  Tannée  précédente. 

56.  Les  dépenses  proposées  au  budget 
d'une  commune  peuvent  être  rejetées  ou 
réduites  par  l'ordonnance  du  roi,  ou  par  ' 
l'arrêté  du  préfet,  qui  rè^le  ce  budget. 

57.  Les  conseils  municipaux  peuvent 
porter  au  budget  un  crédit  pour  dq[>enses 
imprévues.— La  somme  inscrite  pour  ce 
crédit  ne  pourra  être  réduite  ou  rejetée 
qu'autant  que  les  revenus  ordinaires, 
après  avoir  satisfait  à  toutes  les  dépenses 
obligatoires,  ne  permettraient  pas  d'y  faire 
face,  ou  qu'elle  excéderait  le  dixième  des 
recettesordinaires. — Lecréditpourdépen- 
ses  imprévues  sera  employé  par  le  maire, 
avec  l'approbation  du  préfet  et  du  sous- 
préfet. — Dans  les  communes  autres  que 
les  chefs-lieux  de  département  on  d'ar- 
rondissement, le  maire  pourra  employer 
le  montant  de  ce  crédit  aux  dépenses  ur- 
gentes, sans  approbation  préalable,  à  la 
charge  d'en  informer  immédiatement  le 
sous-préfet,  et  d'en  rendre  compte  au 
conseil  municipal,  dans  la  première  ses- 
sion ordinaire  qui  suivra  la  dépense  effec- 
tuée. 

58.  Les  dépenses  proposées  au  budget 
ne  peuvent  être  augmentées,  et  il  ne  peut 
y  en  être  introduit  de  nouvelles  par  l'ar- 
rêté du  préfet,  ou  l'ordonnance  du  roi« 
qu'autant  qu'elles  sont  obligatoires. 

59.  Si  un  conseil  municipal  n'allouait 
pas  les  fonds  exigés  pour  une  dépense 
obligatoire,  on  n'allouait  qu'une  somme 
insuffisante,  l'allocation  nécessaire  serait 
inscrite  au  budget  par  ordonnance  du  roi, 
pour  les  communes  dont  le  revenu  est  de 
100,000  ft*.  et  au  dessus,  et  par  arrêté  du 
préfet,  en  conseil  de  préfecture,  pourcel- 
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les  doDt  le  reyesu  est  inférieur. — Dans 
tous  les  cas^  le  conseil  municipal  sera 
préalablement  appelé  à  en  délibérer. — 
S'il  s'agit  d'une  dépense  annuelle  et  va- 
riable, elle  sera  inscrite  pour  sa  quotité 
moyenne  pendant  les  trois  dernières  an- 
nées. S'il  s^agit  d'une  dépense  annuelle  et 
fixe  de  sa  nature,  ou  d'une  dépense  ex- 
traordinaire, elle  sera  inscrite  pour  sa 
quotité  réelle.  —  Si  les  ressources  de  la 
commune  sont  insuffisantes  pour  subvenir 
aux  dépenses  obligatoires  inscrites  d'office 
en  vertu  du  présent  article,  il  y  sera  pour- 
vu par  le  conseil  municipal,  ou,  en  cas  de 
refus  de  sa  part,  au  moyen  d'une  ooniri- 
bution  extraordinaire  établie  par  une  or- 
donnance du  roi,  dans  les  limites  du 
maximum  qui  sera  fixé  annuellement  par 
la  loi  de  finances,  et  par  une  loi  spéciale  si 
la  contribution  doit  excéder  ce  maximum. 

40.  Les  délibérations  du  conseil  muni- 
cipal concernant  une  contribution  extra- 
ordinaire, destinée  à  subvenir  aux  dépen* 
ses  obligatoires ,  ne  seront  exécutoires 
qu'en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet,  s'il 
s  agit  d'une  commune  ayant  moins  de 
100,000  fr.  de  revenu,  et  d'une  ordon- 
nance du  roi,  s'il  s'agit  d'une  commune 
ayant  un  revenu  supérieur. — Dans  le  cas 
où  la  contribution  extraordinaire  aurait 
pour  but  de  subvenir  à  d'autres  dépenses 
que  les  dépenses  obligatoires ,  elle  ne 
pourra  être  autorisée  que  par  ordon- 
nance du  roi,  s'il  s'agit  d'une  commune 
ayant  moins  de  100,000  fr.  de  revenu,  et 
par  une  loi,  s'il  s'agit  d'une  commune 
ayant  un  revenu  supérieur. 

41.  Aucun  emprunt  ne  pourra  être  au- 
torisé que  par  ordonnance  du  roi,  rendue 
dans  les  formes  des  règlements  d'adminis- 
tration publique,  pour  les  communes 
ayant  moins  de  100,000  fr.  de  revenu ,  et 
par  une  loi,  s'il  s'agit  d'une  commune 
ayant  un  revenu  supérieur. — Néanmoins, 
en  cas  d'urgence  et  dans  l'intervalle  des 
sessions,  une  ordonnance  du  roi,  rendue 
dans  la  forme  des  règlements  d'adminis- 
tration publique ,  pourra  autoriser  les 
communes  dontle  revenu  est  de  100,000  fr. 
et  au  dessus  à  contracter  un  emprunt  jus- 
qu'à concurrence  du  quart  de  leurs  rave- 
nus. 

49.  Dans  les  communes  dont  les  reve- 
nus sont  inférieurs  à  100,000  fr.,  toutes 
\»  foia  qu'il  s'agira  de  contributions  ex- 


traordinaires ou  d'emprunt,  les  plus  im- 
posés aux  rôles  de  la  commune  seront  ap- 
pelés é  délibérer  avec  le  conseil  munici- 
pal, en  nombre  égal  à  celui  des  membres 
en  exercice.  —  Ces  plus  imposés  seront 
convoqués  individuellement  par  le  maire, 
au  moins  dix  jours  avant  celui  de  la  réu- 
nion.—Lorsque  les  plus  imposés  appelés 
seront  absents,  ils  seront  remplaces  en 
nombre  égal  par  les  plus  imposés  portés 
après  eux  sur  le  rôle. 

45.  Les  tarifs  des  droits  de  voirie  se- 
ront réglés  par  ordonnance  du  roi,  rendue 
dans  la  forme  des  règlements  d'adminis- 
tration publique. 

44.  Les  taxes  particulières  dues  par  les 
habitants  ou  propriétaires,  en  vertu  des 
lois  et  des  usages  locaux,  sont  réparties 
par  délibération  du  conseil  municipal,  ap- 
prouvée par  le  préfet. — Ces  taxes  sont 
perçues  suivant  les  formes  établies  pour 
le  recouvrement  des  contributions  publi- 
ques. 

4«t.  Aucune  construction  nouvelle ,  ou 
reconstruction  entière  ou  partielle ,  ne 
pourra  être  autorisée  que  sur  la  production 
des  projets  et  devis.  —  Ces  projets  et  de- 
vis seront  soumis  h  l'approbation  préa- 
lable du  ministre  compétent,  quand  la 
dépense  excédera  30,000  fr.,  et  à  celle  du 
préfet,  quand  elle  sera  moindre. 

TITRK IV.— D«<  aequiêilioM^  aliinati<m$,  baux, 
dont  et  ieçi. 

46.  Lesdélibérations  des  conseils  mu- 
nicipaux ayant  pour  objet  des  acquisi- 
tions ,  des  ventes  ou  échanges  d'immeu- 
bles, le  partage  de  biens  indivis,  sont 
exécutoires  sur  arrêté  du  préfet ,  en  con- 
seil de  préfecture ,  quand  il  s'agit  d'une 
valeur  n'excédant  pas  3,000  fr.,  pour  les 
communes  dontle  revenu  estau-dessous 
de  100,000  fr.,  et  90,000  fr.  pour  les  au- 
tres communes. —  S'il  s'agit  d'une  valeur 
supérieure ,  il  est  statué  par  ordonnance 
du  roi.  —  La  vente  des  biens  mobiliers 
et  immobiliers  des  communes,  autres 
que  ceux  qui  servent  à  un  usage  public , 
pourra,  sur  la  demande  de  tout  créancier 
porteur  de  titres  exécutoires ,  être  auto- 
risée par  ordonnance  du  roi,  qui  détermi- 
nera les  formes  de  la  vente. 

47.  Les  délibérations  des  conseils  mu- 
nicipaux ayant  pour  objet  des  baux  dont 
la  durée  devra  excéder  dix-huit  ans  ne 
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sont  exécutoires  qu'en  vertu  d'une  or- 
donnance royale.  —  Quelle  que  soit  la 
durée  du  bail ,  l'acte  passé  par  le  maire 
n'est  exécutoire  qu'après  l'approbation  du 
préfet. 

48.  Les  délibérations  ayant  pour  objet 
l'acceptation  des  dons  et  legs  d'objets 
mobiliers  ou  de  sommes  d'argent ,  faits  à 
la  commune  et  aux  établissements  com- 
munaux ,  sont  exécutoires  en  vertu  d'un 
arrêté  du  préfet,  lorsque  leur  valeur 
n'excède  pas  3,000  fr.,  et  ea  vertu  d'une 
ordonnance  du  roi ,  lorsque  leur  valeur 
est  supérieure  ou  qu'il  y  a  réclamation 
des  prétendants  droit  à  la  succession.  — 
Les  délibérations  qui  porteraient  refus  de 
dons  et  legs ,  et  toutes  celles  qui  concer- 
neraient des  dons  et  legs  d'objets  immo- 
bilierSy  ne  sont  exécutoires  qu'en  vertu 
d'une  ordonnance  du  roi.  —  Le  maire 
peut  toujours,  à  titre  conservatoire, 
accepter  les  dons  et  legs ,  en  vertu  de  la 
délibération  du  conseil  municipal  :  l'or- 
donnance du  roi, ou  l'arrêté  du  préfet,  qui 
intervient  ensuite,  a  effet  du  jour  de  cette 
acceptation. 

TITHB  V.  "  De$  aetiofu  judiciaire*  #<  dé§ 
Iramaclion», 

49.  Nulle  commune  ou  section  de 
commune  ne  peut  introduire  une  action 
en  justice  sansêtreautoriséeparle  conseil 
de  préfecture  (a).  —  Après  tout  jugement 
intervenu,  la  commune  ne  peut  se  pourvoir 
devant  un    autre  degré  de  juridiction 

3u'en  vertu  d'une  nouvelle  autorisation 
u  conseil  de  préfecture  (6).— Cependant, 
tout  contribuable  inscrit  au  rôle  de 
la  commune  a  le  droit  d'exercer,  à  ses 
frais  et  risques,  avec  l'autorisation  du 
conseil  de  préfecture,  les  actions  qu'il 
croirait  appartenir  à  la  ciommune  ou  sec- 
tion, et  que  la  commune  ou  section,  préa- 
lablement appelée  à  en  délibérer,  aurait 
refusé  ou  négligé  d'exercer.  —  La  com- 
mune ou  section  sera  mise  en  cause,  et  la 
décision  qui  interviendra  aura  effet  à  son 
égard. 

50.  La  commune,  section  de  commune 
ou  le  contribuable  auquel  l'autorisation 
aura  été  refusée ,  pourra  se  pourvoir  de- 
vant le  roi,  en  conseil  d'Etat.  Le  pourvoi 


(a.  ^Les  lofs  des  U  décembre  §789, 89  vendém. 
au  V,»  pluTiôse  an  VIII,  aTaieo^  égalemeot  Im- 


sera  mtroduit  et  jugé  en  forme  admini- 
strative. Il  devra ,  à  peine  de  déchéance , 
avoir  lieu  dans  le  délai  de  trois  mois  a 
dater  de  la  notification  de  l'arrêté  du  con- 
seil  de  préfecture. 

iSl.  Quiconque  voudra  intenter  une 
action  contre  une  communeTou  section  de 
commune,  sera  tenu  d'adresser  préalable- 
ment au  préfet  un  mémoire  exposant  les 
motifs  de  sa  réclamation.  Il  lui  en  sera 
donné  récépissé.  —  La  présenutîon  du 
mémoire  interrompra  la  prescription  et 

toutes  déchéances.->Le  préfet  transmettra 
le  mémoire  au  maire,  avec  l'autorisation 
de  convoquer  immédiatement  le  conseil 
municipal  pour  en  délibérer. 

tfS.  La  délibération  du  conseil  muni- 
cipal sera,  dans  tous  les  cas,  transmise 
au  conseil  de  préfecture,  qui  décidera  si 
la  commune  doit  être  autorisée  à  ester  en 
jugement.  —  La  décision  du  conseil  de 
préfecture  devra  être  rendue  dans  le  dé- 
lai de  deux  mois ,  à  partir  de  la  date  du 
récépissé  énoncé  en  l'article  précédent. 

S5.  Toute  décision  du  conseil  de  pré- 
fecture portant  refus  d'autorisation  devra 
être  moUvée.— En  cas  de  refus  de  l'auto- 
risation ,  le  maire  pourra ,  en  vertu  d'une 
délibération  du  conseil  municipal,  se  pour- 
voir devant  le  roi,  en  son  conseil  d'Etat 
conformément  à  l'art.50  d-dessus.ll  devra 
être  statué  sur  le  pourvoi  dans  le  délai  de 
deux  mois,  à  partir  du  jour  de  son  enregi- 
strement au  secrétariat  du  conseil  d'état. 
84.  L'action  ne  pourra  être  Intentée 
qu  après  la  décision  du  conseil  de  préfec- 
ture, et,  à  défaut  de  décision  dans  le  dé- 
lai fx\é  par  l'article  5î,  qu'après  l'expira- 
tion de  ce  délai.  —  En  cas  de  pourvoi 
contre  la  décision  du  conseil  de  préfec- 
ture, l'instance  sera  suspendue  jusqu'à  ce 
3u'il  ait  été  statué  sur  le  poui-voi ,  et ,  à 
éfaut  de  décision  dans  le  délai  û\é  par 
l'article  précédent,  jusqu'à  l'expiraUon 
de  ce  délai.  — -  En  aucun  cas,  la  commune 
ne  pourra  défendre  à  l'action ,  qu'autant 
qu'elle  y  aura  été  expressément  autorisée. 
iUJ.  Le  maire  peut  toutefois,  sans  au- 
torisation préalable,  intenter  toute  action 
possessoire ,  ou  y  défendre ,  et  faire  tons 
autres  actes  conservatoires  ou  intcrniptils 
des  déchéances. 


posé  aux  coroman«s  l'obligation  de  raatorisatioo 
préalable  pour  introduire  une  action  en  justice. 


86.  Lorsqu'une  section  est  dans  le  cas 
d'intenter  ou  de  soutenir  une  action  judi- 
ciaire contre  la  commune  eUe~méme ,  il 
est  formé,  pour  cette  section,  une  commis- 
sion syndicale  de  trois  ou  cinq  membres, 
que  le  préfet  choisit  parmi  les  électeurs 
municipaux ,  et ,  à  leur  défaut^  parmi  les 
citoyens  les  plus  imposés. — Les  membres 
du  corps  municipal  qui  seraient  intéressés 
à  la  jouissance  des  biens  ou  droits  reven- 
diqués par  la  section  ne  devront  point  par- 
ticiper aux  délibérations  du  conseil  muni- 
cipal relatives  au  litige.  —  Ils  seront 
remplacés ,  dans  toutes  ces  délibérations, 
par  un  nombre  égal  d'électeurs  munici- 
paux delà  commune,  que  le  préfet  choisira 
j^rmi  les  habitants  ou  les  propriétaires 
étrangers  à  la  section.  —  L'action  est  sui- 
vie par  celui  de  ses  membres  que  la  com- 
mission syndicale  désigne  à  cet  effet. 

57.  Lorsqu'une  section  est  dans  le  cas 
d'intenter  ou  de  soutenir  une  action  judi- 
ciaire contre  une  autre  section  de  la  même 
commune ,  il  sera  formé ,  pour  chacune 
des  sections  intéressées,  une  commission 
syndicale  conformément  à  l'article  pré- 
cèdent. 

ISS.  La  section  qui  aura  obtenu  une 
condamnation  contre  la  commune,  ou 
contre  une  autre  section ,  ne  sera  point 
passible  des  charges  ou  contributions  im- 
posées pour  l'acquittement  des  frais  et 
dommages-intérêts  qui  résulteraient  du 
fait  du  procès.  —  Il  en  sera  de  même  à 
l'égard  de  toute  partie  qui  aurait  plaidé 
contre  une  commune  ou  une  section  de 
commune. 

IS8.  Toute  transaction  consentie  par 
un  conseil  municipal  ne  peut  être  exécutée 
qu'anrès  l'homologation  par  ordonnance 
royale ,  s'il  s'agit  d'objets  immobiliers  ou 
d'objets  mobiliers  d'une  valeur  supérieure 
à  3,000  fr. .  et  par  arrêté  du  préfet  en  con- 
seil de  préfecture^  dans  les  autres  cas. 

TITRB  yi.—ConiiptabiUii  det  eommwnet 

60.  Les  comptes  du  maire ,  pour  l'exer- 
cice clos,  sont  présentés  au  conseil  mu- 
nicipal avant  la  délibération  du  budget. 
Ils  sont  définitivement  approuvés  par  les 
préfets,  pour  les  communes  dont  le  çe- 
venu  est  inférieur  à  100,000  fr. ,  et  par  le 
ministre  compétent,  pour  les  autres  com- 
munes. 


61.  Le  maire  peut  seul  délivrer  des 
mandats.  S'il  refusait  d'ordonnancer  une 
dépense  régulièrement  autorisée  et  liqui- 
de ,  il  serait  prononcé  par  le  préfet  en 
conseil  de  préfecture.  —  L'arrêté  du  pré- 
fet tiendrait  lieu  du  mandat  du  maire. 

62.  Les  recettes  et  dépenses  commu- 
nales s'effectuent  par  un  comptable,  chargé 
seul ,  et  sous  sa  responsabilité,  de  pout^ 
suivre  la  rentrée  de  tous  revenus  de  la 
commune  et  de  toutes  sommes  qui  lui  se- 
raient dues ,  ainsi  que  d'acquitter  les  dé- 
penses ordonnancées  par  le  maire,  jusqu'à 
concurrence  des  crédits  régulièrement  ac- 
cordés. — Tous  les  rôles  de  taxe ,  de  sous- 
répartilions  et  de  prestations  locales ,  de- 
vront être  remis  à  ce  comptable. 

65.  Toutes  les  recettes  municipales 
pour  lesquelles  les  lois  et  règlements  n'ont 
pas  prescrit  un  mode  spécial  de  recouvre- 
ment, s'effectuent  sur  des  états  dressés 
par  le  maire.  Ces  étals  sont  exécutoires 
après  au'ils  ont  été  visés  par  le  sous-pré- 
fet. —  Les  oppositions .  lorsque  la  matière 
est  de  la  compétence  des  triounaux  ordi- 
naires, sont  jugées  comme  affaires  som- 
maires ,  et  la  commune  peut  y  défendre , 
sans  autorisation  du  conseil  de  préfecture. 

64.  Toute  personne ,  autre  que  le  re- 
ceveur municipal ,  qui ,  sans  autorisation 
légale,  se  serait  ingérée  dans  le  manie- 
ment des  deniers  de  la  commune,  sera, 
par  ce  seul  fait,  constituée  comptable^ 
elle  pourra ,  en  outre ,  être  poursuivie  en 
vertu  de  l'art.  958  db  Code  pénal,  comme 
s'étant  immiscée  sans  titre  dans  des  fonc- 
tions publiques. 

65.  Le  percepteur  remplit  les  fonctions 
de  receveur  municipal.  —  Néanmoins, 
dans  les  communes  dont  le  revenu  excède 
30,000  fr. ,  ces  fonctions  sont  confiées,  si 
le  conseil  municipal  le  demande ,  à  un  re- 
ceveur municipal  spécial.  Il  est  nommé 
par  le  roi ,  sur  trois  candidats  que  le  con- 
seil municipal  présente.  —  Les  disposi- 
tions du  premier  paragraphe  ci-dessus  ne 
seront  applicables  aux  communes  ayant 
actuellement  un  receveur  municipal .  que 
sur  la  demande  du  conseil  municipal ,  ou 
en  cas  de  vacance. 

66.  Les  comptes  du  receveur  munici- 
pal sont  définitivement  apurés  par  le  con- 
seil de  préfecture,  pour  les  communes 
dont  le  revenu  n'excède  pas  30,000  fr. , 
sauf  recours  à  la  cour  des  comptes.  —  Les 
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conif^  des  reoevears  des  communes  dont 
le  revenu  excède  30,000  fr.  sont  réglés  et 
apurés  par  ladite  cour.  —  Les  dispositions 
ci-dessus,  concernant  la  juridiction  des 
conseils  de  préfecture  et  de  la  cour  des 
comptes  sur  les  comptes  des  receveurs 
municipaux,  sont  applicables  aux  comptes 
des  trésoriers  des  hôpitaux  ei  autres  éta- 
blissements de  bienfaisance. 

67.  La  responsabiliié  des  receveurs 
municipaux  et  les  formes  de  la  compubi- 
iité  des  communes  seront  déterminées  par 
des  règlements  d'administration  publique. 
Les  receveurs  municipaux  seront  assujet- 
tis y  pour  l'exécution  ae  ces  règlements ,  à 
la  surveillance  des  receveurs  des  finances. 
—  Dans  les  communes  où  les  fonctions  de 
receveur  municipal  et  de  percepteur  sont 
réunies,  la  gestion  du  comptable  est  pla- 
cée sous  la  responsabilité  du  receveur  des 
finances  de  Tarrondissemenl. 

68.  Les  comptables  qui  n'auront  pas 
présenté  leurs  comptes  dans  les  délais 
prescrits  par  les  règlements  pourront  être 
condamnés ,  par  Tautorité  cnargée  de  les 
juger,  à  une  amende  de  10  fr.  à  100  fr. , 
par  chaque  mois  de  retard ,  pour  les  re- 
ceveurs et  trésoriers  justiciables  des  con- 
seils de  préfecture,  et  de  50  fr.  à  500  fr. , 
également  par  mois  de  retard ,  pour  ceux 
qui  sont  justiciables  de  la  cour  des  comp- 
tes. —  Ces  amendes  seront  attribuées  aux 
communes  ou  établissements  que  concer- 
nent les  comptes  en  retard.  —  Elles  seront 
assimilées  aux  débets  de  comptables,  et 
le  recouvrement  pourra  en  être  suivi  par 
corps ,  conformément  aux  art.  8  et  9  de  la 
loi  du  17  avril  183S.  (Yoy.  Code  de  la  con- 
trainte par  corps.) 

68.  Les  budgets  et  les  comptes  des 
communes  restent  déposés  à  la  mairie, 
où  toute  personne  imposée  aux  rôles  de  la 
commune  a  droit  d'en  prendre  connais- 
sance.— Ils  sont  rendus  publics  par  la 
voie  de  l'impression,  dans  les  communes 
dont  le  revenu  est  de  100,000  fr.  ou  plus, 
et  dans  les  autres,  quand  le  conseil  mu- 
nicipal a  voté  la  dépense  de  FimpressîoD. 

TITKB  TH. — De»  itUirétt  quieomeernent 
piutiêurs  communes, 

70.  Lorsque  plusieurs  conununes  pos- 
sèdent des  biens  ou  des  droits  par  indi- 
vis, une  ordonnance  du  roi  instituera,  si 
l'une  d'elles  le  réclame  une  commission 
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syndicale  oomposée  de  délégués  des  con- 
seils municipaux  des  communes  intérêt 
sées.  —  Chacun  des  conseils  élira  dans 
sou  sein,  au  scrutin  secret  et  à  la  majo- 
rité des  voix,  le  nombre  de  'délégués  qui 
aura  été  déterminé  par  l'ordonnance  du 
roi. — La  commission  syndicale  sera  re- 
nouvelée tous  les  trois  ans,  après  le  re- 
nouvellement partiel  des  conseils  muni- 
cipaux.— Les  délibérations  prises  par  la 
commission  ne  sont  exécutoires  que  sur 
l'approbation  du  préfet,  et  demeurent 
d'ailleurs  soumises  à  toutes  les  règles  éta- 
blies pour  les  délibérations  des  conseils 
municipaux. 

71 .  La  commission  syndicale  sera  pré- 
sidée par  un  syndic  qui  sera  nommé  par 
le  préfet  et  choisi  parmi  les  membres  qui 
la  composent. — Les  attributions  de  la 
commission  syndicale  et  du  syndic,  en  œ 
qui  touche  les  biens  et  les  droits  indivis, 
seront  les  mêmes  que  celles  des  conseils 
municipaux  et  des  maires  pour  Tadminis- 
tration  des  propriétés  communales. 

72.  Lorsqu'un  même  travail  intéres- 
sera plusieurs  communes ,  les  conseils 
municipaux  seront  spécialement  appelés 
à  délibérer  sur  leurs  intérêts  respectifs  et 
sur  la  part  de  la  dépense  qjue  chacune 
d'elles  devra  supporter.  Ces  délibérations 
seront  soumises  à  l'approbation  du  préfet. 
— Eu  cas  de  désaccord  entre  les  conseils 
municipaux,  le  préfet  prononcera,  après 
avoir  entendu  les  conseils  d'arrondisse- 
ment et  le  conseil  général.  Si  les  conseils 
municipaux  appartiennent  à  des  départe^ 
ments  différents,  il  sera  statué  par  or- 
donnance royale. — La  part  de  la  dépense 
définitivement  assignée  à  chaque  com- 
mune sera  portée  d'office  aux  budgets  res- 
pectifs, conformément  à  l'art.  39  de  U 
présente  loi. 

73.  En  cas  d'urgence,  un  arrêté  do 
préfet  suffira  pour  ordonner  les  travaux, 
et  pourvoira  a  la  dépense  à  l'aide  d'un 
rôle  provisoire.  U  sera  procédé  ultérieu- 
rement à  sa  répartition  définitive,  dans  la 
forme  déterminée  par  l'artide  précédent. 

TITKB  VIII.— IKijMitltoi»  tpieimie. 

74.  U  sera  statué  par  une  loi  spéciale  \ 
sur  l'administration  municipale  de  la  ville 
de  Paris  (a). 


(•)  Vojr.  ci- après  ($  II),  la  toi  du  9tf  arrU  tSti.  ; 
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§  II.>-Code  dëpAPtementol. 


LOI  du  Vijuin  1833,  fur  l'orffanùatitm  de»  eon- 
êeUi  ffénéroÊUs  de  département  et  des  eonseiii 
d*arrondii$ement. 

TITRB  1.  —  Formation  àet  eonteilt  généraux. 

Article  I.  11  y  a  dans  chaque  dépar- 
tement uu  conseil  général. 

S.  I  iC  conseil  général  est  composé  d'au- 
tant  de  membres  qu'il  y  a  de  canlons  dans 
le  département;  sanspouYoir  toutefois  ex- 
céder le  nombre  de  trente. 

5.  Un  membre  du  conseil  général  est 
élu,  dans  chaque  canton,  par  une  assem- 
blée électorale  composée  des  électeurs  et 
des  citoyens  portés  sur  la  liste  du  jury  :  si 
leur  nombre  est  au  dessous  de  cinquante, 
le  complément  sera  formé  par  l'appel  des 
citoyens  les  plus  imposés. — Dans  les  dé- 
partements qui  out  plus  de  trente  can- 
tons, des  réunions  de  cantons  seront  opé- 
rées conformément  au  tableau  annexe  (à 
la  loi)  de  telle  sorte  que  le  département 
soit  divisé  en  trente  circonscriptions 
électorales.— Les  électeurs,  les  citoyens 
inscrits  sur  la  liste  du  jury,  et  les  plus 
imposés  portés  sur  la  liste  complémentaire 
danschacun  des  cantons  réunis,  formeront 
une  seule  assemblée  électorale. 

4.  Nul  ne  sera  éligible  au  conseil  se- 
néral  de  déparlement,  s'il  ne  jouit  des 
droits  civils  et  politiques  ;  si,  au  jour  de 
son  élection,  il  n'est  âgé  devingt-cmqans, 
et  s'il  ne  paie,  depuis  un  an  au  moins, 
SOO  fr.  de  contributions  directes  dans  le 
département. — Toutefois  si,  dans  un  ar- 
rondissement de  sous-préfecture,  le  nom- 
bre des  éligibles  n'est  pas  sextuple  du 
nombre  des  conseillers  de  département 
qui  doivent  être  élus  par  les  cantons  ou 
circonscriptions  électorales  de  cet  arron- 
dissement, le  complément  sera  formé  par 
les  plus  imposés. 

tt.  Ne  pourront  être  nommés  membres 
des  conseils  généraux,  —  1*  les  préfets, 
sous-préfets,  secrétaires  généraux  et  con- 
seillers de  préfecture  ;  —  S"*  les  agents  et 
comptables  employés  à  la  recette,  à  la 
perception  ou  au  recouvrement  des  con- 
tributions, et  au  paiement  des  dépenses 
publiques  de  toute  nature;  —  3^  les  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées  et  les  archi- 


tectes actuellement  employés  par  l'admi- 
nistration dans  le  département;  —  4^  les 
agents  forestiers  en  fonctions  dans  le  dé- 
partement et  les  employés  des  bureaux 
des  préfectures  et  sous-préfectures. 

6.  Nul  ne  peut  être  membre  de  plu- 
sieurs conseils  généraux. 

7.  Lorsqu'un  membre  du  conseil  gé- 
néral aura  manqué  à  deux  sessions  con- 
sécutives, sans  excuses  légitimes  ou  empê- 
chement admis  par  le  conseil,  il  sera  con- 
sidéré comme  démissionnaire,  et  il  sera 
procède  à  une  nouvelle  élection,  confor- 
mément à  l'article  U . 

8.  Les  membres  des  conseils  généraux 
sont  nommés  pour  neuf  ans;  ils  sont  re- 
nouvelés par  tiers  tous  les  trois  ans,  cl 
sont  indéfiniment  rééiigibles.  —  A  la  ses- 
sion qui  suivra  la  première  élection  des 
conseils  généraux,  le  conseil  général  di- 
visera les  cantons  ou  circonscriptions 
électorales  du  département  en  trois  sé- 
ries, en  répartissant,  autant  qu'il  sera 
possible,  dans  une  proportion  égale,  les 
cantons  ou  circonscriptions  électorales  de 
chaque  arrondissement  dans  chacune  des 
séries.  U  sera  procédé  à  un  tirage  au  sort 
pour  régler  l'ordre  de  renouvellement  en- 
tre les  séries.  Ce  tirage  se  fera  par  le  pré- 
fet en  conseil  de  préfecture  et  en  séance 
publique. 

8.  La  dissolution  d'un  conseil  général 
peut  être  prononcée  par  le  roi  ;  en  ce  cas, 
il  est  procédé  à  une  nouvelle  élection  avant 
la  session  annuelle,  et  au  plus  tard  dans 
le  délaide  trois  mois^à  dater  du  jour  de  la 
dissolution. 

iO.  Le  conseiller  de  département  élu 
dans  plusieurs  cantons  ou  circonscrip- 
tions électorales  sera  tenu  de  déclarer  son 
option  au  préfet,  dans  le  mois  qui  suivra 
les  élections  entre  lesquelles  il  doit  opter. 
A  défaut  d'option  dans  ce  délai,  le  préfet, 
en  conseil  de  préfecture  et  en  séance  pu- 
blique, décidera  par  la  voie  du  sortie  quel 
canton  ou  circonscription  électorale  le 
conseiller  appartiendra. — Il  sera  procédé 
de  la  même  manière  lorsqu'un  citoyen 
aura  été  élu  à  la  fois  membre  du  conseil 
général  et  membre  d'un  ou  plusieurs  con- 
seils d'arrondissement.  . 
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il.  En  cas  de  Yacance  par  option,  dé- 
cès, démission,  perte  des  droits  dvils  on 
politiques,  1  asseioiblée  électorale  qui  doit 
pourvoir  à  la  vacanœ  sera  réonie  dans  le 
délai  de  deux  mois. 

HTAB  il— JUflM  de  te  ieuiom  descMUrtlf 
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I  IS.  Un  conseil  général  ne  peoi  se  réu- 
nir s'il  n'a  été  oooToqué  par  le  préfet  en 
Tertn  d'une  ordonnance  du  roi,  qui  dé- 

'  termine l'époqne  el  la  durée  de  b  session. 

;  — Au  jour  indiqné  pour  la  réunion  du  coB- 

i  seil  général,  le  prefel  donnera  lecture  de 

>  l'ordonnance  de  convocation,  recevra  le 
;  serment  des    conseillers   nouveUement 

élus,  et  déclarera  au  nom  du  roi  que  la 
session  est  ouverte.  —  Les  membres  nou- 
vellement élus,  qui  n'ont  pas  assisté  à 
Fouvertare  de  la  session,  ne  prennent 
séance  qu'après  avoir  prêté  sennent  entre 
les  mains  du  président  du  conseil  général. 
—  Le  conseil,  formé  sous  la  présidence 
du  doyen  d'âge,  le  plus  jeune  faisant  les 
fonctions  de  secrétaire,  nommera  au  scru- 
tin et  à  la  majorité  absolue  des  voix  son 

•  présidait  et  son  secrétaire.  —  Le  préfet 
-  a  entrée  au  conseil  général  ;  il  est  entendu 
:  quand  il  le  demande,  et  assiste  aux  déli- 

•  bérations,  excepté  lorsqu'il  s'agit  de  i'a- 
I  purement  de  ses  comptes. 

>  15.  Les  séances  du  conseil  général  ne 
sont  pas  publiques;  fl  ne  peut  délibé- 

•  rer  que  si  la  moitié  plus  un  des  conseil- 
I  lers  sont  présents;  les  votes  sont  re- 
I  cueillis  au  scrutin  secret  toutes  les  fois 
I  que  quatre  des  conseillers  présents  le  ré- 
dament. 

14.  Tout  acte  ou  toute  délibération 
d'un  conseil  général,  relatifs  à  des  objets 
qui  ne  sont  pas  légalement  compris  dans 
ses  attributions,  sont  nuls  et  de  nul  effet. 
La  nullité  sera  prononcée  par  une  ordon- 
nance du  roi. 

15.  Toute  délibération,  prise  hors  de 
la  réunion  légale  du  conseil  général,  est 
nulle  de  droit.  —  Le  préfet,  par  un  arrêté 
pris  en  conseil  de  préfecture,  déclare  la 

j  réunion  illéeale,  prononce  la  nullité  des 
i  actes,  prend  toutes  les  mesures  néces- 
i  saires  pour  que  l'assemblée  se  sépare  iro- 

•  roédialement,  et  transmet  son  arrêté  au 
procureur  général  du  ressort  pour  I  exé- 
cution des  lois  et  l'application ,  s'il  y  a  lieu , 
des  peines  déterminées  par  l'article  958 


du  GmIc  pénal.  En  cas  de 
î  les  membres  condamnes  sont  esd»  ds 
,  conseil  et  inéligibles  aux  conseils  de  dé- 
partement et  d'arrondissement,  peadut 
les  trois  années  qui  suivront  la  coadia 
nation. 

16.  il  est  interdit  à  tout  oonsdlfàKnl 
de  se  mettro  en  correspondance  avccia 
ou  plusieurs  conseib  d'arrondisseneotoa 
de  départemenu  —  En  cas  dlnfractîM  à 
cette  disposition,  le  conseil  général  soi 
suspendu  par  le  préfet,  en  attendant  que 

le  roi  ait  statué. 

17.  llestiniefditàUMiteonseflféM' 

rai  de  fairo  on  de  publier  aucune  prod>- 
mation  ou  adresse.  —  En  cas  d^inuaciioa 
a  cette  disposition,  le  préfet  dédareia  par 
arrêté  que  la  session  du  consefl  fséDtfil 
est  suspendue  :  U  sera  statué  déiaitive' 
ment  par  ordonnanee  royale. 

Id.  Dans  les  cas  prévus  par  lesdeu 
articles  précédents,  fe  préfet  transmeun 
son  arrêté  au  procureur  général  d«  R»- 
sort,  pour  Texécution  des  lob  et  |'appi|~ 
cation,  s'il  y  a  lieu,  des  peines  délàâi- 
nées  par  Fartide  li3  du  Code  pénal. 

19.  Tout  éditeur,  imprimeur,  jovm- 
liste  ou  autre,  qui  rendra  publics  ks 
actes  interdits  au  conseil  général  p»ks 
articles  15,  16  et  17,  sera  passible  des 
peines  portées  par  raitide  li3  du  Csde 
pénal. 

90.  Il  y  aura ,  dans  diaque  arraadiB;- 
sèment  dé  sous^réfècture,  un  csaseil 
d'arrondissement  composé  d'autant  de 
membres  que  l'arrondissement  a  decaa- 
tons,  sans  que  fe  nombre  des  conseiilcn 
puisse  être  an  dessous  de  neuf. 

81.  Si  le  nombre  des  canlnnsdTuB  ar- 
rondissement est  inférieur  à  neuf,  »< 
ordonnance  royale  répartira  entre  les 
cantons  les  plus  peuplés  le  nombre  des 
conseillers  d'arrondissement  à  élire  psv 
complément. 

89.  Les  conseillers  d^arrondisseaent 
seront  élus  dans  duMpK  canton  par  ras- 
semblée électorale  composée  confme- 
ment  au  premier  paragraphe  de  rartick3> 
—  Dans  les  départements  oè ,  confonne- 
ment  au  deuxième  paragraphe  du  méae 
article  3 ,  des  cantons  ouf  été  réunis,  les 
membres  de  cette  assemblée  électoraie 
sont  convoqués  séparément  dans  lew 
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cantons  respmifspourélire  les  conseillers 
d'arrondissement. 

85.  Les  membres  des  conseils  d'arron- 
dissement peuvent  être  choisis  parmi  tous 
les  citoyens  âgés  de  vinst-K^inq  ans  accom- 
pliSy  jouissant  des  droits  civils  et  politi- 
ques, payant  dans  le  département,  depuis 
un  an  au  moins,  150  fr.  de  contributions 
directes,  dont  le  tiers  dans  l'arrondisse- 
ment ,  et  qui  ont  leur  domicile  réel  ou 
politique  dans  le  département.  Si  le 
nombre  des  éligiblcs  n'est  pas  sextuple 
du  nombre  des  membres  du  conseil  d'ar- 
rondissement, le  complément  sera  formé 
par  les  plus  imposés.  Les  incompatibilités 
prononcées  par  l'article  5  sont  applicables 
aux  conseillers  d'arrondissement. 

24.  Nul  ne  peut  être  membre  de  plu- 
sieurs conseils  d'arrondissement,  ni  d'un 
conseil  d'arrondissement  et  d'un  conseil 
général. 

S5.  Les  membres  des  conseils  d'arron- 
dissement sont  élus  pour  six  ans.  Ils  sont 
renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans. 
A  la  session  qui  suivra  la  première  élec- 
tion ,  le  conseil  général  divisera  en  deux 
séries  les  cantons  de  chaque  arrondisse- 
ment. 11  sera  procédé  à  un  tirage  au  sort 
pour  régler  l'ordre  de  renouvellement 
entre  les  deux  séries.  Ce  tirage  se  fera  par 
le  préfet  en  conseil  de  préfecture  et  en 
séance  publique. 

26-  les  articles  7, 9, 10, 11 ,  de  la  pré- 
sente loi ,  sont  applicables  aux  conseils 
d'arrondissement. 

TtTEB  iY,^Bèglêi  powr  la  êêsiion  de%  eontêiU 
d'arrondiuement, 

87.  Les  conseils  d'arrondissement  ne 
pourront  se  réunir  s'ils  n'ont  été  convoqués 
par  le  préfet .  en  vertu  d'une  ordonnance 
du  roi,  qui  détermine  l'époque  et  la  durée 
de  la  session. — Au  jour  indiquépour  la  réu- 
nion d'un  conseil  d'arrondissement,  le 
sous-préfet  donne  lecture  de  l'ordonnance 
du  roi ,  reçoit  le  serment  des  conseillers 
nouvellement  élus,  et  déclare,  au  nom  du 
roi ,  que  la  session  est  ouverte.  —  Les 
membres  nouvellement  élus .  qui  n'ont 
point  assisté  à  l'ouverture  de  la  session , 
ne  prennent  séance  (ju'après  avoir  prêté 
serment  entre  les  mams  du  président  du 
conseil  d'arrondissement.  —  Le  conseil, 
formé  sous  la  présidence  du  doyen  d'âge, 
le  plus  jeune  faisant  les  fonctions  de  se- 


crétaire, nommera  au  scrutin  et  â  la  ma- 
jorité absolue  des  voix ,  son  président  et 
son  secrétaire.  —  Le  sons-préfet  a  entrée 
dans  le  conseil  d'arrondissement;  il  est 
entendu  quand  il  le  demande,  et  assiste 
aux  délibérations. 

28.  Les  articles  13, 14,  15, 16,  if,  18 
et  19  sont  applicables  à  la  session  des 
conseils  d'arrondissement. 

Tins  T.— Dm  liitet  ^iUetêmn. 

29.  Si  un  électeur  qui ,  aux  termes  de 
l'article  10  de  la  loi  du  19  avril  1831,  a 
choisi  son  domicile  politique  hors  de  son 
domicile  réel,  veut  néanmoins  coopérer  à 
l'élection  des  conseillers  de  département 
ou  d'arrondissement,  dans  le  canton  de 
son  domicile  réel ,  il  sera  tenu  d'en  faire , 
trois  mois  d'avance,  une  déclaration  ex- 
presse aux  greffes  des  justices  de  paix  du 
canton  de  son  domicile  politique  et  de  son 
domicile  réel. 

50.  Les  citoyens  qui  n'ont  pas  été  por- 
tés sur  la  liste  départementale  du  jury,  à 
cause  de  l'incompatibilité  résultant  de 
l'article  383  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, seront  d'office,  ou  sur  leur  réclama- 
tion, inscrits  comme  ayant  droit  de  cx)- 
opérerà  l'élection  des  conseillers  de  dépar- 
tement ou  d'arrondissement  dans  le  can- 
ton de  leur  domicile  réel. 

51 .  La  liste  supplémentaire  qui  com- 
prendra les  citoyens  désignés  aux  deux 
articles  précédents  sera  adressée  par 
canton  dans  les  mêmes  formes,  dans  les 
mêmes  délais,  et  de  la  même  manière  que 
les  listes  électorales  prescrites  par  la  loi 
du  19  avril  1831. 

52v  S'il  y  a  moins  de  cinquante  ci- 
toyens inscrits  sur  lesdites  listes ,  le  pré- 
fet dressera  une  troisième  liste  compre- 
nant les  citoyens  ayant  domicile  réel  dans 
le  canton,  qui  devront  compléter  le  nom- 
bre de  cinquante ,  conformément  à  l'arti- 
cle 3  de  la  présente  loi.  Cette  liste  sera 
affichée  dans  toutes  les  communes  du 
canton.  —  Toutes  les  fois  que  le  nombre 
des  citoyens  portés  sur  la  liste  électorale 
d'un  canton  et  sur  la  liste  supplémentaire 
mentionnée  à  l'article  31,  ne  s'élèvera  pas 
au  delà  de  cinquante,  le  préfet  fera  pu- 
blier dans  les  communes  du  canton  une 
liste  dressée  dans  la  môme  forme  et  con- 
tenant les  noms  des  dix  citovens  suscep- 
tibles d'être  appelés  à  compléter  le  nom- 
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bre  (ic  cinquanle  par  suite  des  cliange- 
menlsqui  surviendraient  ultérieurement 
dans  les  listes  électorales  ou  du  jury. 

55.  Tout  citoyen  payant  dans  un  can- 
ton une  somme  de  contributions  qui  le 
placerait  sur  la  susdite  liste  des  plus  im- 
posés pourra  se  faire  inscrire,  bien  qu'il 
n'y  ait  point  son  domicile  réel,  en  faisant 
la  déclaration  prescrite  par  Tart.  39. 

TITRK  Ti.  —  De  la  lenuê  des  aiMmbliet 
élecioralet. 

54.  Les  assemblées  électorales  sont 
convoquées  par  le  préfet  au  «hef-lieu  de 
canton,  et,  lorsque  l'assemblée  comprend 
plus  d  un  canton,  au  chef-lieu  d'un  des 
cantons  réunis.  —  Toutefois ,  le  préfet 
pourra  désigner,  pour  la  tenue  de  rassem- 
blée, le  chef-lieu  d'une  commune  plus 
centrale  ou  de  communications  plus  fa- 
ciles. 

55.  Il  n'y  aura  qu'une  seule  assemblée 
lorsque  le  nombre  des  citoyens  appelés  à 
voter  ne  sera  pas  supérieur  à  trois  cents. 
Au  delà  de  ce  nombre,  le  préfet  prendra 
un  arrêté  pour  diviser  l'assemblée  en  sec- 
tions; aucune  section  ne  pourra  com- 
prendre moins  de  cent  ni  plus  de  trois 
-cents. 

56.  Si  l'assemblée  n'est  pas  fractionnée 
en  sections,  la  présidence  appartient  au 
maire  du  ciief-lieu  de  canton. — Dans  le 
cas  contraire,  le  maire  préside  la  première 
section.  Les  adjoints,  et,  à  défaut  des 
adjoints,  les  membres  du  conseil  munici- 
pal de  cette  commune,  selon  l'ordre  du 
tableau,  président  les  autres  sections. — 
Le  droit  de  suffrage  est  exercé  par  le 
président  de  l'assemblée  et  par  les  prési- 
dents des  sections,  même  lorsqu'ils  ne 
sontpas  inscrits  sur  les  listes. 

57.  Le  président  a  seul  la  police  de 
l'assemblée  ou  de  la  section  où  il  siège; 
les  assemblées  ne  peuvent  s'occuper  d'au- 
cun autre  objet  que  des  élections  qui 
leur  sont  attribuées.  Toutes  discussions, 
toutes  délibérations,  leur  sont  interdites. 

58.  Nul  élecieuF  ne  peut  se  présenter 
armé  dans  l'assemblée. 

59.  Le  président  appelle  au  bureau, 
pour  remplir  les  fonctions  de  scrutateurs, 
les  deux  plus  âgés  et  les  deux  plus  jeu- 
nes des  électeurs  présents  à  la  séance, 
sachant  lire  et  écrire,  l^e  bureau  ainsi 
constitué  désigne  le  secrétaire. 


40.  Nul  ne  pourra  être  admis  à  voler, 

s'il  n'est  inscrit,  soit  sur  la  liste  des  élec- 
teurs du  jury,  soit  sur  la  liste  supplémen- 
taire mentionnée  à  l'art.  31 ,  soit  enfin  sur 
la  liste  des  [)lus  imposés  mentionnée  à 
l'art.  39.  —  Ces  listes  seront  affichées 
dans  la  salle  et  déposées  sur  le  bureau  du 
président  ;  toutefois,  le  bureau  sera  tenu 
d'admettre  à  voter  ceux  ciui  se  présente- 
raient munis  d'un  arrêt  de  la  courroyale  dé- 
clarant qu'ils  font  partie  d'une  des  listes 
susdites,  etceuxqui  sont  en  instance,soit 
devant  le  tribunal, soit  devant  le  conseil  de 
préfecture,  au  sujet  d'une  décision  qui  au- 
raitordotnné  que  leurs  noms  seraient  rayés 
delà  liste. — Cette  admission  n'entraînera 
aucun  retranchement  sur  la  liste  complé- 
mentiiire  des  plus  imposés. 

41.  Avant  de  voter  pour  la  première 
fois,  chaque  membre  de  l'assemblée  prête 
le  serment  prescrit  par  la  loi  du  31  août 
1830  (a). 

42.  Chaque  électeur,  après  avoir  été 
appelé,  reçoit  du  président  un  bulletin 
ouvert,  où  il  écrit  ou  fait  écrire  secrète- 
ment son  vote  par  un  électeur  de  son 
choix,  sur  une  table  disposée  à  cet  effet, 
et  séparée  du  bureau  :  puis  il  remet  son 
bulletin  écrit  et  ferme  au  président,  qui 
le  dépose  dans  la  boite  oestince  à  cet 
usage. 

45.  La  table  placée  devant  le  prési- 
dent et  les  scrutateurs  sera  disposée  de 
telle  sorte,  que  les  électeurs  puissent  cir- 
culer à  rent(.ur  pendant  le  dépouillement 
du  scrutin. 

44.  Les  votants  sont  successivemenl 
inscrits  sur  une  liste  qui  est  ensuite  an- 
nexée au  procès-verbal  des  opérations, 
après  avoir  été  certifiée  et  signée  par  les 
membres  du  bureau. 

4a.  La  présence  du  tiers  plus  un  des 
électeurs  inscrits  sur  les  listes,  et  la  ma- 
jorité absolue  des  votes  exprimés,  sont 
nécessaires,  au  premier  tour  de  scrutin, 
pour  qu'il  y  ait  élection.  —  Au  deuxième 
tour  de  scrutin,  la  majorité  relative  suffit, 
queL  que  soit  le  nombre  des  électeurs 
présents.  —  En  cas  d'égalité  du  nombre 
des  suffrages,  Télection  est  acquise  au  plus 
âgé. 

46.  Lorsque  la  boite  du  scrutin  aura 
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{a)  En  voici  la  formule  :  «Je  jure  fidélité  au  roi 
des  Fraoçais.  obéissance  à  la  Cliarle  constitulioiH 
nellc  cl  aux  lois  du  royaume.  » 
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élé  ouverte  et  le  nombre  des  bulletins 
vériflé,  un  des  scrutateurs  prendra  succes- 
sivement chaque  bulletin,  le  dépliera,  le 
remettra  au  président,  qui  en  fera  la  lec- 
ture à  haute  voix  et  le  passer»  à  un  autre 
scrutateur.  Immédiatement  après  le  dé- 
pouillement, les  buUeUns  seront  brûlés  en 
présence  de  l'assemblée.-^  Dans  les  as- 
semblées divisées  en  plusieurs  sectionSjle 
dépouillement  du  scrutin  se  fait  danscha- 
que  section  ;  le  résultat  en  est  arrêté  et  si- 
gné par  les  membres  du  bureau  :  il  est 
immédiatement  porté  par  le  président  de 
chaque  section  au  bureau  de  la  première 
section,  qui  fait)  en  présence  des  prési- 
dents (le  toutes  les  sections,  le  recense- 
ment général  des  votes. 

47.  Les  deux  tours  de  scrutin  prévus 
|>ar  l'article  45  ci-dessus  peuvent  avoir 
lieu  le  même  jour  ;  mais  chaque  scrutin 
<loit  rester  ouvert  pendant  trois  heures 
au  moins. — Trois  membres  au  moins  du 
bureau,  y  compris  le  secrétaire,  doivent 
toujours  être  présents. 

48.  Le  bureau  statue  provisoirement 
sur  les  difficultés  qui  s'élèvent  au  sujet 
des  opérations  de  rassemblée. 

48.  En  aucun  cas,  les  opérations  de 
l'assemblée  électorale  ne  pourront  durer 
plus  de  deux  jours. 

HO.  Les  procès -verbaux  des  opéra- 
tions des  assemblées,  remis  par  lesprési- 
dents,  sont,  par  l'intermédiaire  du  sous-^ 
préfet,  transmis  au  préfet,  qui,  s'il  croit 
que  les  conditions  et  les  formalités  léga- 
lement prescrites  n'ont  pas  été  observées, 
doit,  dans  le  délai  de  quinze  jours,  à  da- 
ter, de  la  réception  du  procès-verbal,  dé- 
férer le  jugement  de  la  nullité  au  conseil 
de  préfecture,  lequel  prononcera  dans  le 
mois. 

51.  Tout  membre  de  rassemblée  élec- 
torale aie  droit  d'arguer  les  opérations  de 
nullité.  Si  sa  réclamation  n'a  pas  été  con- 
signée au  procès-verbal ,  elle  est  déposée 
dans  le  délai  de  cinq  jours ,  à  partir  du 
jour  de  l'élection,  au  secrétariat  de  la 
sous-préfecture,  et  jugée,  sauf  recours, 
par  le  conseil  de  préfecture  dans  le  délai 
d'un  mois,  à  compter  de  sa  réception  à  la 
préfecture. 

52.  Si  la  réclamation  est  fondée  sur 
l'incapacité  légale  d'un  ou  de  plusieurs 
membres  élus ,  la  question  est  portée  de- 
vant le  tribunal  de  l'arrondissement,  qui 


statue>  sauf  l'appel.  L'acte  d'appel  devra, 
sous  peine  de  nulHté,  être  notilié  dans 
les  dix  jours  à  la  partie ,  quelle  que  soit 
la  distance  des  lieux.  U  cause  sera,  ju- 
gée sommairement  et  conformément  au 
Ç  lY  de  l'article  33  de  la  loi  du  19  avril 

1 831 . 

&&.  Le  recours  au  conseil  d'état  sera 
exercé  par  la  voie  contentieuse,  jugé  pu- 
bliquement et  sans  frais. 

M.  Le  recours  tievant  le  conseil  d'éut 
sera  suspensif  lorsqu'il  sera  exercé  par  le 
conseiller  élu.— L'appel  desîugements  des 
tribunaux  ne  sera  pas  suspensif  lorsqu'il 
sera  interjeté  par  le  préfet. 

TlTRB  ^n.—Diêfoiitioni  iramitoiret. 

66.  L'élection  des  conseils  généraux  et 
des  conseils  d'arrondissement  sera  faite 
dans  le  délai  de  six  mois,  à  dater  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi. 

56.  Le  tableau  des  réunions  de  can- 
tons prescrites  par  l'article  3  de  la  pré- 
sente loi,  dans  les  départements  qui  ont 
plus  de  trente  cantons,  sera  commu- 
niflué  aux  conseils  généraux  et  aux  con- 
seils d'arrondissement  institués  en  vertu 
de  la  présente  loi,  dans  leur  plus  prochaine 
session.— Lesobservations  que  pourraient 
faire  ces  conseils  sur  les  réunions  de 
«ïantons  seront  imprimées  et  distribuées 
aux  chambres. 

57.  La  présente  loi  n'est  pas  applicable 
au  déparlement  de  la  Seine  :  il  sera  sta- 
tué à  son  épard  par  une  loi  spéciale  (Voy. 
la  loi  qui  suit). 


LOI  du90-t^  awrii  1834,  pariieuliète  •»  dépai^ 
tement  delà  Seine. 

TlTRB  t.— Du  conseil  général  du  département 

de  la  Seine. 

Article  i.  I^e  conseil  général  du  dé- 
partement de  la  Seine  se  compose  de  qua- 
rante-quatre membres. 

2.  Les  douze  arrondissements  de  la 
ville  de  Paris  nomment  chacun  trois  mem- 
bres du  conseil  général  du  département, 
et  les  deux  arrondissemenls  de  Sceaux  et 
de  Saint-Denis,  chacun  quatre.  Les  mem- 
bres choisis  pa^  les  arrondissements  de  Pa- 
ris sont  pris  parmi  leséltgibles  ayant  leur 
domicile  réel  à  Paris. 

5.  Les  élections  sont  faites  dans  chaque 
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arroiidissemeot  par  des  assemblées  ëlec* 
torales  convoquées  par  le  préfet  de  la 
Seine.— Sont  appelés  à  ces  assemblées, — 
1**  tous  les  citoyens  portés  sur  les  listes 
électorales  formées  en  vertu  des  disposi- 
tions  de  la  loi  du  19  avril  1831  ;  —  r  les 
électeurs  qui,  ayant  leur  domicile  réel  à 
Paris,  ne  sont  pas  portés  sur  ces  listes, 
parce  qu'ils  ont  leur  domicile  politique 
dans  un  autre  département,  où  ils  exer- 
cent et  continueront  d'exercer  tous  leurs 
droits  d'électeurs,  conformément  aux  lois 
existantes  ; — 3**  les  officiers  des  armées  de 
terre  et  de  mer,  en  retraite,  jouissant 
d'une  pension  de  retraite  de  douze  cents 
francs  au  moins,  et  ayant,  depuis  cinq  ans, 
leur  domicile  réel  dans  le  département  de 
la  Seine  ;  —  4*  les  membres  des  cours , 
ceux  de  tribunaux  de  première  instance  et 
de  commerce  siégeant  à  Paris  ;  —  S^  les 
membres  de  Tinstitutet  autres  sociétés  sa- 
vantes instituées  par  une  loi  ; — 6*^  les  avo- 
cats aux  conseils  du  roi  et  à  la  cour  de 
cassation,  les  notaires  et  les  avoués,  après 
trois  ans  d'exercice  de  leurs  fonctions 
dans  le  département  de  la  Seine  ;  —  T  les 
docteurs  et  licenciés  en  droit  inscrits  de- 
puis dix  années  non  interrompues  sur  le 
tableau  des  avocats  près  les  cours  et  tri- 
bunaux dans  le  déparlement  de  la  Seine^ 
— S""  les  professeurs  au  collège  de  France, 
au  muséum  d'blstoire  naturelle^  à  l'école 
polytechnique,  et  les  docteurs  et  licenciés 
d'une  ou  de  plusieurs  des  facultés  de  droit, 
de  médecine ,  des  sciences  et  des  let- 
tres, titulaires  des  chaires  d'enseigne- 
ment supérieur  ou  secondaire  dans  les 
écoles  de  TEtat  situées  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine^  —  9**  les  doc- 
teurs en  médecine,  après  un  exercice  de 
dix  années  consécutives  dans  la  ville  de 
Paris,  dûment  constaté  par  le  paiement 
ou  par  l'exemption  régulière  du  droit  de 
patente. 

4.  Sont  appliquées  à  la  confection  des 
listes, les  dispositions  de  la  loi  du  19  avril 
1831 ,  qui  y  sont  relatives  (Voy.  G>de  élec- 
toral législatif). 

6.  Aucun  scrutin  n'est  valable  si  la 
moitié  plus  un  des  électeurs  inscrits  n'a 
voté. — ^Nul  n'est  élu  s'il  ne  réunit  la  majo- 
rité absolue  des  suifrages  exprimés.  — 
Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  membres  du 
conseil  géncml  à  élire,  on  procédera  par 
scrutin  de  liste. — ^Après  les  deux  premiers 


tours  de  scrutin ,  si  l'élection  n'est  point 
faite,  le  bureau  proclame  les  noms  des 
candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  de  suf- 
frages en  nombre  double  de  celui  des 
membres  à  élire.  Au  troisième  tour  de 
scrutin,  lea^  suffrages  ne  pourront  être  va- 
lablement donnés  qu'aux  candidats  ainsi 
proclamés.  —  Lorsque  l'élection  n'a  pu 
être  faite  faute  d'un  nombre  suffisant  d'é- 
lecteurs, ou  est  déclarée  nulle  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit,  le  préfet  du  depar^ 
tement  de  la  Seine  assigne  un  jour,  dans 
la  quinzaine  suivante,  pour  procéder  de 
nouveau  à  l'élection. 

6.  Les  collèges  électoraux  et  leurs  sec- 
tions sont  présidés  par  le  maire ,  par  ses 
adjoints,  suivant  l'ordre  de  leur  nomina- 
tion ,  et  par  les  conseillers  municipaux  de 
l'arrondissement  ou  de  la  commune  où 
l'élection  a  lieu ,  suivant  l'ordre  de  leur 
inscription  au  tableau. — I^es  quatre  scru- 
tateurs sont  les  deux  plus  ftgés  et  les  deux 
plus  jeunes  des  électeurs  présents  ;  le  bu- 
reau ainsi  constitué  désigne  le  semtaire. 
— L'âection  a  lieu  par  un  seul  collège  dans 
chacun  des  arrondissements  de  Sceaux  et 
de  Saint-Denis. 

7.  La  tenue  des  assemblées  électorales 
a  lieu  conformément  aux  dispositions  con- 
tenues dans  les  articles  41 ,  43, 46, 47, 48, 
49,  50,  51,  52,  53,  56  et  58,  de  la  loi  du 
19  avril  1831,  et  les  articles  50  et  51  de  la 
loi  du  91  mars  1831  (Voy.  €.  élect.  et  ci- 
dessus). 

TITHK.  II.  —  Dei  eon$9ilâ  d^arrondisM^menl  du 
déparlement  delà  Seine, 

8.  Les  conseillers  d'arrondissement  sont 
élus,  dans  chacun  des  cantons  des  arron- 
dissements de  Sceaux  et  de  Saint-Denis, 
par  des  assemblées  électorales  composées 
des  électeurs  appartenant  à  chaque  canton, 
et  portés  sur  les  listes,  conformément  aux 
dispositions  des  articles  3  et  4  de  la  pré- 
sente loi. 

9.  Il  n'y  aura  point  de  conseil  d'arron- 
dissement pour  la  ville  de  Paris. 

iO.  Toutes  les  dispositions  de  la  loi  du 
99  juin  1833,  sur  l'organisation  départe- 
mentale, qui  ne  sont  pas  contraires  aux 
dispositions  précédentes ,  sont  applicables 
au  conseil  général  du  département  de  la 
Seine  et  aux  conseils  des  arrondissements 
de  Sceaux  et  de  Saint-Denis. 
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TIT«K  III.— D«  i'orgumiiolipm  wnmieipah  de  la 
i»iUê  de  Paru» 

il.  Le  corps  municipal  de  Paris  te 
CAinpose  du  préfet  du  dépariemenl  de  la 
Seine ,  du  préfet  de  police ,  des  maires , 
des  adjoints  et  des  conseillers  élus  parla 
ville  de  Paris. 

18.  Il  y  a  un  maire  et  deux  adjoints 
pour  chacun  des  douze  arrondissements 
de  Paris.  —  Ils  sont  choisis  par  le  roi, 
pour  chaque  arrondissement,  sur  une  liste 
de  douze  candidats  nommés  par  les  élec- 
teurs de  l'arrondissement.  Ils  sont  nom- 
més pour  trois  ans,  et  toujours  révocables. 

15.  En  exécution  de  l'article  précédent, 
les  électeurs  qui  auront  concouru,  à  Paris, 
à  la  nomination  des  membres  du  conseil 
général,  sont  convoqués,  tous  les  trois 
ans ,  |)our  procéder  par  un  scrutin  de  liste, 
à  la  désignation  de  douze  citoyens  réuni»- 
Siin  t  les  conditions  d'éligibilité  que  la  loi  a 
déierminées  pour  les  membres  du  conseil 
général.  Ces  candidats  sont  indéfiniment 
rééligibles.  —  Pour  que  le  scrutin  soit  va- 
lable, la  majorité  absolue  des  votes  expri- 
més est  nécessaire  au  premier  tour;  la 
majorité  relative  suffit  au  second  tour  de 
scrutin. 

£4.  Le  conseil  municipal  de  la  ville  de 
Paris  se  compose  de  trente-six  membres 
qui ,  en  exécution  des  articles  S  et  3,  sont 
élus  par  les  douze  arrondissements  de 
Paris ,  pour  faire  partie  du  conseil  général 
du  département  de  la  Seine. 

të.  Le  roi  nomme,  cliaque  année, 
parmi  les  membres  du  conseil  municipal , 
le  président  et  le  vice-président  de  ce  con- 
seil. —  Le  secrétaire  est  élu  chaque  année 
par  les  membres  du  conseil  et  parmi  eux. 

16.  Le  préfet  de  la  Seine  et  le  préfet  de 
police  peuvent  assister  aux  séances  du 
conseil  municipal^  ils  y  ont  voix  consul- 
tative. 

17.  Le  conseil  municipal  ne  s'assemble 
que  sur  la  convocation  du  préfet  de  la 
âeine.  Il  ne  peut  délibérer  que  sur  les 
questions  que  lui  soumet  le  préfet,  et  lors- 
que la  majorité  de  ses  membres  assiste  à 
la  séance. 

18.  Il  y  a  chaque  année  une  session 
ordinaire ,  qui  est  spécialement  consacrée 
à  la  présentation  et  à  la  discussion  du 
budget.  Cette  session  ne  peut  durer  plus 
de  six  semaines.  L'époque  de  la  convoca- 


tion doit  être  notifiée  à  chaque  membre 
du  conseil ,  un  mois  au  moins  à  l'avance. 
IB.  Lorsqu'un  membre  du  conseil  a 
manqué  à  une  session  ordinaire  et  à  trois 
convocations  extraordinaires  consécuti- 
ves, sans  excuses  légitimes  ou  empêche- 
ments admis  par  le  conseil ,  il  est  déclaré 
démissionnaire  par  un  arrêté  du  préfet ,  et 
il  sera  procédé  a  une  élection  nouvelle. 

50.  Les  membres  du  conseil  municipal 
prélent  serment  la  première  fois  qu'ils 
prennent  séance,  s'ils  ne  l'ont  déjà  prêté 
en  qualité  de  membres  du  conseil  général. 

51.  Les  dispositions  des  articles  5,6, 
18»  19,  80,  91  de  la  loi  du  91  mars  1831, 
relatifs  aux  incompatibilités,  ei l'art,  il  r 
de  la  loi  du  99  juin  1833,  relatif  aux  cas 
de  vacance,  sont  applicables  aux  maires, 
auxadiointset  auxDiembresdu  conseil  mu- 
nicipal de  la  ville  de  Paris.  -^  Il  en  est  de 
même  des  articles  97,  98 ,  99  et  30  de  la 
loi  du  91  mars  1831,  relatifs  à  l'irrégula- 
rité des  délibérations  des  conseils  munici- 
paux et  à  leur  dissolution  (Voy .  ci-dessus). 

22.  La  présente  loi  sera  mise  à  exécu- 
tion avant  le  1*' janvier  1835. 


LOI  du  10  mât  IftS,  f  IM*  têt  attributions  des  con- 
seils généraux  et  des  conseils  d'arrondisse- 
ment. 

TITRE  1.  —  Des  attributions  dss  conseils 
généraux. 

Article  1.  Le  conseil  général  du  dé- 
partement répartit,  chaque  année,  les 
contributions  directes  entre  les  arrondis- 
sements, conformément  aux  règles  éta- 
blies par  les  lois. — Avant  d'effectuer  cette 
reparution,  il  statue  sur  les  demandes 
délibérées  par  les  conseils  d'ammdisse- 
meni,  en  redtt<:tîon  du  oontingent  assigné 
à  l'arrondissement. 

2.  Le  conseil  général  prononce  défini^ 
tivement  sur  les  demandes  en  réduction 
de  continffent  formées  par  lescommunes, 
et  préalablement  soumises  au  conseil  d^r- 
rondissement. 

5.  Le  conseil  général  vote  les  centimes 
additionnels  dont  la  perception  est  auto- 
risée par  les  lois. 

4.  Le  conseil  général  délibère, — t*  sur 
les  contributions  extraordinaires  à  établir 
et  les  emprunts  à  contracter  dans  Tintérêt 
du  département  ;— 9"  sur  les  acquisitions, 
aliénations  et  échanges  des  propriétés  dé-* 


partementales ,  —  3*"  sur  le  changement 
de  desdnaiion  ou  d'affectation  des  édifices 
départementaux;  —  4**  sur  le  mode  de 
gestion  des  propriétés  départementales  ; 
—  5"  sur  les  actions  à  intenter  ou  à  sou- 
tenir au  nom  du  département,  sauf  les 
cas  d'urgence  prévus  par  l'article  36  ci- 
après  ;  —  6'*  sur  les  transactions  qui  con- 
cernent les  droits  du  département;  — 
7*  sur  l'acceptation  des  dons  et  legs  faits 
au  département;  —  8*  sur  le  classement 
et  la  direction  des  routes  départemen- 
tales, —  9"*  sur  les  projets,  plans  et  devis 
de  tous  les  autres  travaux  exécutés  sur 
les  fonds  du  département;  —  10"  sur  les 
offres  faites  par  des  communes,  par  des 
associations  ou  des  particuliers,  pour  con- 
courir à  la  dépense  des  routes  départe- 
mentales ou  d'autres  travaux  à  la  charge 
du  département;  —  1 1^  sur  la  concession 
à  des  associations,  à  des  compagnies  ou 
à  des  particuliers,  de  travaux  d'intérêt 
départemental;  ^-  iâ'^sur  la  part  contri- 
butive à  imposer  au  département  dans  la 
dépense  des  travaux  exécutés  par  l'Etat, 
et  qui  intéresse  le  département  ;  — 13"  sur 
îa  part  contributive  du  département  aux 
dépenses  des  travaux  qui  intéressent  à  la 
fois  le  département  et  les  communes  ;  — 
14"  sur  l'établissement  et  l'organisation 
des  caisses  de  retraite,  ou  autre  mode  de 
rémunération  en  faveur  des  employés  des 
préfectures  et  des  sous-préfectures:  — 
15"  sur  la  part  de  la  dépense  des  aliénés 
et  des  enfants  trouvés  et  abandonnés  qui 
sera  mise  à  la  charge  des  communes,  et 
sur  les  bases  de  la  répartition  à  faire  en- 
ire  elles;  —  16*  sur  tous  les  autres  objets 
sur  lesquels  il  est  appelé  à  délibérer  par 
les  lois  et  règlements. 

5.  Les  délibérations  du  conseil  général 
sont  soumises  à  l'approbation  du  roi,  du 
minisire  compétent  ou  du  préfet,  selon 
les  cas  déterminés  par  les  lois  ou  par  les 
règlements  d'administration  publique. 

6.  Le  conseil  général  donne  son  avis, 
^1*"  sur  les  changements  proposés  à  la 
circonscription  du  territoire  du  départe- 
ment, des  arrondissements,  des  cantons 
et  des  communes,  et  à  la  désignation  des 
chefs-lieux  ;  —  9«  sur  les  difficultés  éle- 
vées relativement  à  la  répartition  de  la 
dépense  des  travaux  qui  intéressent  plu- 
sieurs communes;  —  3"  sur  l'établisse- 
ment, la  suppression  ou  le  changement 


des  foires  et  marchés;  —  4*  et  générale- 
ment sur  tous  les  objets  sur  lesquels  il  est 
appelé  à  donner  sou  avis,  en  vertu  des 
lois  et  règlements,  oa  sur  lesquels  il  est 
consulté  par  l'administration. 

7.  Le  conseil  général  peut  adresser  di- 
rectement au  ministre  chargé  de  l'admi- 
nistration départementale,  par  l'intermé- 
diaire de  son  président,  les  réclamations 
qu'il  aurait  à  présenter  dans  l'intérêt  spé- 
cial du  département,  ainsi  que  son  opinion 
sur  l'état  et  les  besoins  des  différents  ser- 
vices publics,  en  ce  qui  touche  le  dépar- 
tement. 

8.  Le  conseil  général  vérifie  l'état  des 
archives  et  celui  du  mobilier  appartenant 
au  département. 

9.  Les  dépenses  à  inscrire  au  budget 
du  département  sont,  —  1"  les  dépenses 
ordinaires  pour  lesquelles  il  est  creé  des 
ressources  annuelles  au  budget  de  l'Etat  : 
—  9^  les  dépenses  facultatives  d'utilité 
départementale  ;  —  3"  les  dépenses  extra- 
ordinaires autorisées  par  des  lois  spécia- 
les ;  —  4"  les  dépenses  mises  k  la  cnarge 
des  déparlements  ou  autorisées  par  des 
lois  spéciales. 

10.  Les  recettes  du  département  se 
composent,  —  1"  du  produit  des  centimes 
additionnels  aux  contributions  directes 
affectés,  par  la  loi  de  finances,  aux  dépen- 
ses ordinaires  des  départements,  et  de  la 
part  allouée  au  département  dans  le  fonds 
commun  établi  par  la  même  loi  ;  —  3"  du 
produit  des  centimes  additionnels  faculta- 
tifs, votés  annuellement  par  le  conseil  gé- 
néral dans  les  limites  déterminées  par  la  loi 
de  finances;  — 3"  du  produit  des  centimes 
additionnels  extraordinaires  imposés  en 
vertu  de  lois  spéciales; — 4"  du  produit  des 
centimes  additionnels  affectés  par  les  lois 
générales  à  diverses  branches  du  service 
public;  —  5"  du  revenu  et  du  produit  des 
propriétés  du  département  non  affectées 
a  un  service  départemental  ;  —  6"  du  re- 
venu et  du  produit  des  autres  propriétés 
du  département,  tant  mobilières  qu'im- 
mobilières; —  7"  du  produit  des  expédi- 
tions d'anciennes  pièces  ou  d'actes  de  la 
préfecture  déposés  aux  archives  ;  —  8*  du 
produit  des  droits  de  péage  autorisés  par 
le  gouvernement  au  profit  du  département, 
ainsi  que  des  autres  droits  et  perceptions 
concédés  au  département  parles  lois. 

i  1 .  fiC  budeet  du  département  est  pré- 
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sente  par  le  préfet,  délibéré  parle  conseil 
géiiéraly  elréglé  définitivement  par  ordon- 
nance royale. — Il  est  divisé  en  sections. 
12.  La  première  section  comprend  lés 
dépenses  ordinaires  suivantes:  l"lesgros- 
ses  réparations  et  l'entretien  des  édifices  et 
bâtiments  départementaux  ;  —  3*  les  con> 
tributions  dues  par  les  propriétaires  du 
déparlemeiit;  —  3°  le  loyer,  s'il  y  a  lieu , 
des  bétels  de  préfecture  et  de  sous-pré- 
fecture;—4"*  rameublementet  l'entretien 
du  mobilier  de  Fbôtel  de  préfecture ,  et 
des  bureaux  de  sous-préfecture;  —  5"  le 
casernement  ordinaire  de  la  gendarmerie; 
—  6*  les  dépenses  ordinaires  des  prisons 
départementales  ;  —  V  les  frais  de  trans- 
lation des  détenus,  des  vagabonds  et  des 
forçats  libérés  ;  —  8-  les  loyer,  mobilier 
et  menues  dépenses  des  cours  et  tribu- 
naux, et  les  menues  dépenses  des  justices 
de  paix;  —  O*"  le  chauffage  et  l'éclairage 
des  corps  de  garde  des  établissements 
départementaux;  —  lO"*  les  travaux  d'en- 
tretien des  routes  départementales  el  des 
ouvrages  d'art  qui  en  font  partie  ;  —  11** 
les  dépenses  des  enfants  trouvés  et  aban- 
doimés,  ainsi  que  celles  des  aliénés,  pour 
la  part  afférente  au  département,  confor- 
mément aux  lois  ;—  IS"  les  frais  de  route 
accordés  aux   voyageurs  indigents;  — 
13^  les  frais  d'impression  et  de  publication 
des  listes  électorales  et  du  jury  ; — 14**  les 
frais  de  tenue  des  collèges  et  des  assem- 
blées convoquées  pour  nommer  les  mem- 
bres de  la  chambre  des  députés ,  des  con- 
seils généraux  et  des  conseils  d'arrondis- 
sements;— 15°  les  frais  d'impression  des 
budgets  et  des  comptes  des  recettes  et 
dépenses  du  département;  —  le^'la  por- 
tion à  la  charge  des  départements  dans 
les  frais  des  tables  décennales  de  l'état 
civil; —  17"*  les  frais  relatifs  aux  mesures 
qui  ont  pour  objet  d'arrêter  le  cours  des 
épidémies  et  des  épizooties; —  18°  les 
primes  fixées  par  les  règlements  d'admi- 
nistration publique  pour  la  destruction 
des  animaux  nuisibles  ;— 19"  les  dépenses 
de  garde  et  conservation  des  archives  du 
département. 

13.  11  est  pourvu  à  ces  dépenses  au 
moyen ,  —  i"  des  centimes  affectés  à  cet 
emploi  par  la  loi  de  finances  :  —  3"  de  la 
part  allouée  au  département  aans  le  fonds 
commun  ;  —  3°  des  produits  éventuels 
énoncés  aux  numéros  6, 7  et  8  de  l'art.  10. 


14.  Les  dépenses  ordinaires  qui  doi- 
vent être  portées  dans  la  première  section 
aux  termes  de  l'art.  19  peuvent  être  in- 
scrites, ou  être  augmentées  d'office,  jus- 
qu'à concurrence  du  montant  des  recettes 
destinées  à  y  pourvoir,  par  l'ordonnance 
royale  qui  règle  le  budget. 

15.  Aucune  dépense  facultative  ne  peut 
être  inscrite  dans  la  première  section  du 
budget. 

16.  La  seconde  section  comprend  les 
dépenses  facultatives  d'utilité  départe- 
mentale. —  Le  conseil  général  peut  aussi 
V  porter  les  autres  dépenses  énoncées  en 
l'article  13. 

17.  Il  est  pourvu  aux  dépenses  portées 
dans  la  seconde  section  du  budget ,  au 
moyen  des  centimes  additionnels  faculta- 
tifs et  des  produits  énoncés  au  numéro  5 
de  l'art.  10.  —  Toutefois,  après  épuise* 
ment  du  mcusimutn  des  centimes  faculta- 
tifs, employés  à  des  dépenses  autres  que 
les  dépenses  spéciales ,  et  des  ressources 
énoncées  au  paragraphe  précédent ,  une 
portion  du  fonds  commun,  dont  la  quotité 
sera  déterminée  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  pourra  être  distribuée  aux 
départements,  à  titre  de  secours,  pour 
complément  de  la  dépense  des  travaux  de 
construction  des  édifices  départementaux 
d'intérêt  général  et  des  ouvrages  d'art 
dépendant  des  routes  départementales. — 
La  répartition  du  fonds  commun  sera  ré- 
glée annuellement  par  ordonnance  royale 
insérée  au  Bulletin  des  lois. 

18.  Aucune  dépense  ne  peut  être  in- 
scrite d'office  dans  cette  seconde  section, 
et  les  allocations  qui  y  sont  portées  par  le 
conseil  général  ne  peuvent  être  ni  chan- 
gées ni  modifiées  par  l'ordonnance  royale 
qui  règle  le  budget. 

19.  Des  sections  particulières  com- 
prennent les  dépenses  imputées  sur  des 
centimes  spéciaux  ou  extraordinaires. 
Aucune  dépense  ne  peut  y  être  imputée 
que  sur  les  centimes  destinés  par  la  loi  à 
y  pourvoir. 

SO.*  Les  dettes  départementales  con- 
tractées pour  des  dépenses  ordinaires , 
seront  portées  à  la  première  section  du 
budget,  et  soumises  à  toutes  les  règles 
applicames  à  ces  dépenses.  —  Les  dettes 
contractées  pour  pourvoir  à  d'autres  dé- 
penses seront  inscrites  par  le  conseil  gé- 
néral dans  la  seconde  section  ;  et  dans  le 
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cas  où  il  aurait  omis  ou  refusé  de  faire 
cette  inscriplion,  il  y  sera  pourvu  au 
moven  d'une  contribution  extraordinaire 
établie  par  une  loi  spéciale. 

Si .  Les  fonds  qui  n'auront  pu  recevoir 
leur  emploi  dans  le  cours  de  l'exercice  se- 
ront reportés,  après  clôture,  sur  l'exercice 
en  cours  d'exécution ,  avec  l'affectation 
qu'ils  avaient  au  budget  voté  par  le  conseil 
général ,  et  les  fonds  restés  libres  seront 
cumulés  avec  les  ressources  du  budget 
nouveau,  suivant  la  nature  de  leur  ori- 
gine. 

28.  Le  comptable  chargé  du  recouvre- 
ment des  ressources  éventuelles  est  tenu 
de  faire,  sous  sa  responsabilité,  toutes  les 
diligences  nécessaires  pour  la  rentrée  de 
ces  produits. -Les  rôles  et  états  de  produits 
sont  rendus  exécutoires  par  le  préfet,  et 
par  lui  rerais  au  comptable.  —  Les  oppo- 
sitions ,  lorsque  la  matière  est  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  ordinaires ,  sont 
jugées  comme  affaires  sommaires. 

S5.  Le  comptable  chargé  du  service 
des  dépenses  départementales  ne  peut 
payer  que  sur  des  mandats  délivrés  par  le 
préfet  dans  la  limite  des  crédits  ouverts 
par  le  budget  du  département. 

24.  Le  conseil  général  entend  et  débat 
les  cornistes  d'administration  qui  Itii  sont 
présentés  par  le  préfet,  —  1**  des  recettes 
et  dépenses ,  conformément  aux  budgets 
du  département  ;  —  a*"  du  fonds  de  non- 
valeurs; —  3°  du  produit  des  centimes 
additionnels  spécialement  affectés,  par  les 
lois  générales,  à  diverses  branches  du  ser- 
vice public. —  Les  observations  du  conseil 
général  sur  les  comptes  présentés  à  son 
examen  sont  adressées  directement ,  par 
son  président,  au  ministre  chaîné  de 
l'administration  départementale.  —  Ces 
comptes,  provisoirement  arrêtés  par  le 
conseil  général,sont  définitivement  réglés 
par  ordonnances  royales. 

25.  Les  budgets  et  les  comptes  du  dé- 
partement définitivement  réglés  sont  ren- 
dus publics  par  la  voie  de  l'impression. 

26.  Le  conseil  général  peut  oriTonner 
la  publication  de  tout  ou  partie  de  ses  dé- 
libérations ou  procès-verbaux.  —  Les  pro- 
cès-verbaux ,  rédigés  par  le  secrétaire  et 
arrêtés  au  commencement  de  chaque  séan- 
ce ,  contiendront  l'analyse  de  la  discussion: 
les  noms  des  membres  qui  ont  pris  pari  à 
cette  discussion  n'y  seront  pas  insères. 


97.  SI  le  conseO  ^nénA  ue  se  réunis- 
sait pas ,  ou  s'il  se  séparait  sans  avoir  ar- 
rêté la  répartition  des  contribulions  di- 
rectes, les  mandements  des  contingents 
assignés  à  chaque  arrondissement  seraient 
délivrés  par  le  préfet ,  d'après  les  bases  de 
la  répartition  précédente,  sauf  les  OKMli- 
fications  à  porter  dans  le  contingent,  en 
exécution  des  lois. 

28.  Si  le  conseil  général  ne  se  réunis- 
sait pas ,  ou  s'il  se  séparait  sans  avoir  ar- 
rêté le  budget  des  dépenses  ordinaires  du 
département,  le  préfet,  eu  conseil  de  pré- 
fecture, établirait  d'office  ce  budget,  qui 
serait  réglé  par  une  ordonnance  royale. 

29.  Les  délibérations  du  conseil  géné- 
ral relatives  à  des  acquisitions,  aliéna- 
tions et  échanges  de  propriétés  départe- 
mentales, ainsi  qu'aux  changements  de 
destination  des  édifices  et  bâtiments  dé- 
partementaux, doivent  être  approuvées 
par  une  ordonnance  royale ,  le  conseil- 
d'Etat entendu.  —  Toutefois,  l'autorisa- 
tion du  préfet,  en  conseil  de  préfecture  » 
est  suffisante  pour  les  acquisitions,  alié- 
nations et  échanges,  lorsqu'il  ne  s'agit  que 
d'une  valeur  n'excédant  pas  90,000  fr. 

30.  Les  délibérations  du  conseil  géné- 
ral relatives  au  mode  de  gestion  des  pro- 

firiétés  départementales  sont  soumises  à 
'approbation  du  ministre  compétent.  — 
En  cas  d'urgence,  le  préfet  pourvoit  pro- 
visoirement à  la  gestion. 

Si.  L'acceptation  ou  le  refus  des  legs 
et  donations  faits  au  département  ne  peu- 
vent être  autorisés  que  par  une  ordon- 
nance royale,  le  oonseilnd'Etat  entendu. — 
Le  préfet  peut  toujours ,  à  titre  conserva- 
toire ,  accepter  les  legs  et  dons  faits  au 
déparlement  :  l'ordonnance  d'autorisation 
qui  intervient  ensuite  a  effet  du  jour  de 
cette  acceptation. 

32.  Lorsque  les  dépenses  de  construc- 
tions ,  de  reconstructions  ou  réparations 
des  édifices  départementaux,  sont  éva- 
luées à  plus  de  50,000  fr. ,  les  projets  et 
les  devis  doivent  être  préalablement  sou- 
mis au  ministre  charge  de  l'administration 
des  communes. 

33.  Les  contributions  extraordinaires 
que  le  conseil  général  voterait  pour  sub- 
venir aux  dépenses  du  département  ne 
peuvent  être  autorisées  que  par  une  loi. 

34.  Dans  le  cas  où  le  conseil  général 
voterait  un  emprunt  pour  subvenir  à  des 
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dépenses  du  département,  cet  emprunt 
ne  peut  être  contracté  qu'en  vertu  d'une 
loi. 

35.  En  cas  de  désaccord  sur  la  réparti- 
tion de  la  dépense  de  travaux  intéressant 
à  la  fois  le  département  et  les  communes, 
il  est  statué  par  ordonnance  du  roi,  les 
conseils  municipaux  y  les  conseils  d'arron- 
dissement et  le  conseil  général  entendus. 

56.  Les  actions  du  département  sont 
exercées  par  le  préfet^  en  vertu  des  déli- 
bérations du  conseil  général  et  avec  Tau- 
torisalion  du  roi  en  son  conscil-d'Elat. — 
I^  département  ne  peut  se  pourvoir  de- 
vant un  autre  degré  de  juridiction  qu'en 
vertu  d'une  nouvelle  autorisation.  —  Le 
préfel  peut,  en  vertu  des  délibérations  du 
conseil  général ,  et  sans  autre  autorisa- 
tion, défendre  à  toute  action.  —  En  cas 
d'urgence,  le  préfet  peut  intenter  toute 
action  ou  y  défendre,  sans  délibération  du 
conseil  général ,  ni  autorisation  préalable. 
—  Il  lait  tous  actes  conservatoires  ou  In- 
terruptifs  de  la  déchéance.  —  En  cas  de 
litige  entre  l'Etat  et  le  département ,  l'ac- 
tion est  intentée  ou  soutenue,  au  nom  du 
département,  parle  membre  du  conseil 
de  préfecture  le  plus  ancien  en  fonctions. 

37.  Aucune  action  judiciaire,  autre 
que  les  actions  possessoires,  ne  peut,  à 
peine  de  nullité ,  être  intentée  contre  un 
département  qu'autant  ^ue  le  demandeur 
a  préalablement  adresse  au  préfet  un  mé- 
moire exposant  l'objet  et  les  motifs  de  sa 
réclamation.  — 11  lui  en  est  donné  récé- 
pissé. —  L'action  ne  peut  être  portée  de- 
vant les  tribunaux  que  deux  mois  après  la 
date  du  récépissé ,  sans  préjudice  des  actes 
conservatoires.  —  Durant  cet  intervalle, 
le  cours  de  toute  prescription  demeurera 
suspendu. 

58.  Les  transactions  délibérées  par  le 
conseil  général  ne  peuvent  être  autorisées 
que  par  ordonnance  du  roi ,  le  conseil- 
d'Etat  entendu. 

TITRE  II.  —  Dei  atlribuliom  dei  cont9ili 
d^arrondisiemenL 

59.  La  session  ordinaire  du  conseil 
d'arrondissement  se  divise  en  deux  par- 
lies  :  la  première  précède  et  la  seconde 
suit  la  session  du  conseil  général. 

40.  Dans  la  première  partie  de  sa  ses- 
sion ,  le  conseil  d'arrondissement  délibère 
sur  les  réclamations  auxquelles  donnerait 


lieu  la  fixation  du  contingent  de  l'arron- 
dissement dans  les  contributions  directes. 
— Il  délibère  également  sur  les  demandes 
en  réduction  de  contributions,  formées  par 
les  communes. 

4i .  Le  conseil  d'arrondissement  donne 
son  avis ,  —  l"*  sur  les  changements  pro- 

Ï^osés  à  la  circonscription  du  territoire  de 
'arrondissement,  des  cantons  et  des  com- 
munes, et  à  la  désiffnation  de  leurs  chefs- 
lieux  :  —  3*  sur  le  classement  et  la  direc- 
tion des  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication ;  —  3®  sur  l'établissement  et 
la  suppression,  ou  le  changement  des 
foires  et  des  marchés ,  —  4*  sur  les  récla- 
mations élevées  au  sujet  de  la  part  contri- 
butive des  communes  respectives  dans  les 
travaux  intéressant  à  la  fois  plusieurs 
communes ,  ou  les  communes  et  le  dépar- 
tement ;  — 5"  et  généralement  sur  tous  les 
objets  sur  lesquels  il  est  appelé  à  donner 
son  avis  en  vertu  des  lois  et  règlements , 
ou  sur  lesquels  il  serait  consulte  par  l'ad- 
ministration. 

48.  Le  conseil  d'arrondissement  peut 
donner  son  avis,  —  !•  sur  les  travaux  de 
routes ,  de  navigation  et  autres  objets  d]u- 
tilifé  publique,  qui  intéressent  l'arrondis- 
sement ;  —  3*  sur  le  classement  et  la  di- 
rection des  routes  départementales  qui 
intéressent  l'arrondissement^  —  3*  sur 
les  acquisitions ,  aliénations ,  échanges , 
constructions  et  reconstructions  des  édi- 
fices et  bâtiments  destinés  à  la  sous-pré- 
fecture ,  au  tribunal  de  première  instance, 
à  la  maison  d'arrêt  ou  à  d'autres  services 
publics  spéciaux  à  l'arrondissement,  ainsi 

Sue  sur  les  changements  de  destination 
e  ces  édifices;  —  4"  et  généralement  sur 
tous  les  objets  sur  lesquels  le  conseil  gé- 
néral est  appelé  à  délibérer,  en  tant  qu'ils 
intéressent  l'arrondissement. 

43.  Le  préfet  communique  au  conseil 
d'arrondissement  le  compte  de  remploi 
des  fonds  de  non  valeurs,  en  ce  qui  oon-- 
cerne  l'arrondissement. 

44.  Le  conseil  d'arrondissement  peut 
adresser  directement  au  préfet ,  par  rin- 
termédiaire  de  son  président,  son  opinion 
sur  l'état  et  les  besoins  des  différents  ser- 
vices publics ,  en  ce  qui  touche  l'arrondis- 
sement. 

45.  Dans  la  seconde  partie  de  sa  ses- 
sion ^  le  conseil  d'arrondissement  répartit 
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entre  les  communes  tes  contribulions  di- 
recles. 

46.  Le  conseil  d'arrondissement  est 
tenu  de  se  conformer ,  dans  la  répartition 
de  l'impôt ,  aux  décisions  rendues  par  le 
conseil  général  sur  les  réclamations  des 
communes.  —  Faute  par  le  conseil  d'ar- 
rondissement de  s'y  être  conformé,  le 
I préfet ,  en  conseil  de  préfecture .  établit 
a  répartition  d'après  lesdites  décisions. 
—  En  ce  cas,  la  somme  dont  la  conlribyu- 
lion  de  la  commune  déchargée  se  trouve 


réduite  est  répartie ,  au  centime  le  franc , 
sur  toutes  les  autres  communes  de  l'ar- 
rondissement. 

47.  Si  le  conseil  d'arrondissement  ne 
se  réunissait  pas,  ou  sll  se  séparait  sans 
avoir  arrêté  la  répartition  des  contribu- 
tions directes ,  les  mandements  des  con- 
tingents assignés  à  chaque  commune 
seraient  délivrés  par  le  préfet,  d'après  les 
bases  de  la  répartition  précédente ,  sauf 
les  modiGcations  à  apporter  dans  le  con- 
tingent ,  en  exécution  des  lois. 


CODE  DES  OFFICIERS  MINISTÉRIELS  («). 


S  t"*.  —  Avou^  (&). 


<18  mars  ISOO). 

Article  05.  Il  sera  établi, — ....  près 
chaque  tribunal  d'appel,  —  près  chaque 
tribunal  criminel,—  près  de  chacun  des  tri- 
bunaux de  première!  nstance,  —  un  nom- 
bre fiie  d'avoués ,  oui  sera  réglé  par  le 
gouvernement,  sur  l'avis  du  triounal  au- 
quel les  avoués  devront  être  attachés. 

04.  Les  avoués  auront  exclusivement 
le  droit  de  postuler  (c)  et  de  prendre  des 
conclusions  dans  le  tribunal  pour  lequel 
ils  seront  établis;  néanmoins  les  parties 
pourront  toujours  se  défendre  elles-mé- 
mes,  verbalement  et  par  écrit,  ou  faire 
proposer  leur  défense  par  qui  elles  juge- 
ront à  propos. 

05.  Les  avoués  seront  nommés  par  le 
premier  consul  (aujourd'hui  par  le  roi), 
sur  la  présentation  du  tribunal  dans  le- 
quel ils  devront  exercer  leur  ministère. 


(a)  Nous  parlons,  sous  cette  rubrique,  des 
awmia,  des  eommiutairei-priteurê,  des  hui»- 
tien  «l  des  nolairei,  d*abord  cliar4in  en  ce  qui  le 
concerne  ;  puis  nous  avons  réuni,  à  la  fin,  plusieurs 
dispositions  de  lois  communes  à  cesdivers  officiers 
ministériels  et  relatives,  soit  au  papier  timbré, 
soit  à  Tenregistrement  des  actes,  soit  au  caution- 
nement à  fournir,  soit  à  la  discipline  à  laquelle  ils 
sont  soumis,  ete„  etc. 


LOI  du  n  miiMm  «h  Xli  (13  mars  IMU^. 

TITRB  IV.  —  Dei  fometimu  pomr  iêtgmeiits  IV- 
iude  du  droit  al  l'oéfciilf o»  tfaa  grmdt$  êtroui 
néeetsaireê» 

Article  516.  Nul  ne  pourra,  après  le 
f  vendémiaire  an  XVII,  être  reçu  avoué 
près  les  tribunaux,  s'il  n'a  suivi  le  cours 
de  législation  criminelle  et  de  procédure 
civile  et  criminelle,  subi  un  examen  de- 
vant les  professeurs,  et  s'il  n'en  rapporte 
attestation  visée  d'un  inspecteur  général. 
Jusqu'à  cette  époque,  il  suffira  de  justifier 
de  cinq  ans  de  cléricature  chez  un  avoué 
ou  homme  de  loi. 

27.  Les  avoués,  après  dix  ans  d'exer- 
cice, pourront  être  nommés  aux  fonctions 
de  juges,  conmiissaires  du  gouvernement 
ou  leurs  substituts. 

TITRE  V.  —  Du  tabieau  des  uvocaU  prés  les 

tribuiiaux. 

50.  A  compter  du  r*"  vendémiaire  an 
XVII,  les  avocats,  selon  l'ordre  du  tableau, 


\ 


{b)  L'origine  des  avoués ,  sous  le  nom  dej^roew— 
reurs,  remonte  en  France  à  une  époque  reculée. — 
Les  avoués  sont  chargés  de  représenter  les  parties 
devant  Itrs  tribunaui. 

(c)  Pottuler,  dans  le  sens  que  la  loi  attache  Ici 
à  ce  mot,  c'est  rédifçer  el  signifier  des  actes  et  re- 
quêtes ;  c'est  remplir,  en  un  mot,  toutes  les  forma- 
litës  nécessaires  pour  rinslraction  des  affaires  et 
des  procès. 


( 
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et,  après  eux,  les  avoués,  selon  la  date  de 
leur  réception,  seront  appelés,  en  l'ab- 
sence des  suppléants,  à  suppléer  les  juges, 
les  commissaires  du  gouvernement  et 
leurs  substituts. 

51.  Les  avoués  seront  tenus,  à  la  pu- 
blication de  la  présente  loi,  et,  à  l'avenir, 
avant  d'entrer  en  fonctions ,  de  prêter 
serment  de  ne  rien  dire  ou  publier,  comme 
défenseur  ou  conseil,  de  contraire  aux 
lois,  aux  règlements,  aux  bonnes  mœurs, 
à  la  sûreté  de  l'Etat  et  à  la  paix  publique, 
et  de  ne  jamais  s'écarter  du  respect  dû 
aux  tribunaux  et  aux  autorités  publi- 
ques (a). 

52.  Les  avoués  qui  seront  licenciés, 
pourront,  devant  le  tribunal  auquel  ils 
seront  attachés,  et,  dans  les  affaires  où 
ils  occuperont,  plaider  et  écrire  dans  toute 
espèce  d'affaires,  concurremment  et  con- 
tradictoiremcnt  avec  les  avocats  (6). 


Di&CRBT  du  31  mai  1807. 

Article  1.  Les  droiu  d'enregistre- 
ment des  actes  de  prestation  de  serment 
des  avocats,  avoues  et  défenseurs  offi- 
cieux, seront,  conformément  à  l'article  68 
de  la  loi  du  99  frimaire  an  VII,  de  15  fr.; 
la  formalité  aura  lien  sur  la  minute  (c). 


de  leur  ministère,  concurremment  avec 
les  avoués  de  ce  tribunal.  Pr.  1  et  la  note. 

114.  Notre  grand-juge  ministre  de  la 
justice,  après  avoir  pris  l'avis  des  cours 
royales,  nous  proposera  une  nouvelle  fixa- 
tion du  nombre  dravoués  nécessaire  pour 
le  service  de  chaque  cour  royale  et  de 
chaque  tribunal  de  première  instance. 

115.  A  l'avenir,  nul  ne  pourra  être 
nommé  avoué  près  une  cour  royale,  s'il 
n'est  âg|é  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  et 
si,  indépendamment  du  cours  d'étude 
prescrit  par  l'article  95  de  la  loi  du  99  ven- 
tôse an  XII,  relative  aux  écoles  de  droit(d) , 
il  ne  justifie  de  cinq  années  de  cléricature 
chez  un  avoué 


DÉCRET  du  ^JuUUi  1810. 
TITRB  IV.  —  M-—  Deêavffuéi. 

AfvTiCLE  112.  Les  avoués  immatricu- 
lés aux  cours  d'appel  exerceront  exclusi- 
vement leur  ministère  près  les  cours  roya- 
les. Pr.  1  et  la  note, 

i  15.  Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point  de 
cour  rovale,  les  avoués  immatriculés  au 
tribunal  de  première  instance  pourront 
exercer  leur  ministère  près  la  cour  d'as- 
sises qui  tiendra  ses  séances  au  chef-lieu 
de  ce  tribunal. — Les  avoués  qui  n'auront 
été  reçus  que  dans  une  cour  criminelle 
pourront  exercer  leur  ministère  près  la 
vjour  d'assises,  mais  ils  seront  tenus  de 
se  faire  immatriculer  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  lieu,  s'il  y  a  un  tribunal, 
et  ils  pourront  postuler  et  faire  tous  actes 


DÉCRET  <fti9yut7/«<  1819. 

Article  tt.  Les  demandes  incidentes 
qui  seront  de  nature  à  être  jugées  som- 
mairement, et  tous  les  incidents  rdatifs  à 
la  procédure  pourront  être  plaides  par  les 
avoués  postulants  en  la  cour,  dans  les  cau- 
ses dans  lesquelles  ils  occuperont. 

5.  11  en  sera  de  même  dan$  les  tribu- 
naux de  première  instance  séant  aux 
chefs-lieux  des  cours  royales,  des  cours 
d'assises  et  des  départements  :  les  avoués 
pourront  y  plaider  dans  toutes  les  causes 
sommaires. 

^.  En  l'absence  ou  sur  le  refus  des 
avocats  de  plaider,  les  avoués,  tant  en 
cour  royale  qu'en  première  instance , 
pourront  être  autorisés  par  le  tribunal  à 
plaider  en  toute  espèce  de  cause. 

9.  Les  avoués  qui,  en  vertu  de  la  loi  du 
99  ventôse  de  l'an  XII,  jusqu'à  la  publica- 
tion du  présent  décret,  ont  obtenu  le 
grade  de  licencié,  et  ont  acquis  le  droit  à 
eux  attribué  par  .l'article  39  de  ladite  loi, 
continueront  d'en  jouir  comme  par  le 
passé. 

10.  Les  présidents  des  chambres  de 
discipline  des  avoués^  tant  de  cour  royale 

3ue  de  première  insiance,  seront  tenus  do 
époser  au  greffe  du  tribunal  près  lequel 
ils  exercent,  dans  un  mois  à  compter  de 
la  publication  du  présent  décret,  et  cha- 
que année  à  la  rentrée  des  cours  et  tribu- 


(a)  Voy.,  au  Code  des  avocats,  la  formule  du 
scriDCDl. 

(b)  La  disposition  de  cet  article  a  été  restreinte 
par  rordonn.  du  27  fév.  ISii,  rapportée  ci-après. 


(c)  Voy.,  à  la  fin  du  présent  Code,  les  disposi- 
tions communes  h  tous  les  olll.  min. 

(d)  Voy.,  au  Code  de  Tinstr.  publ.,  $  éeokt  dé 
droit. 


846 


CODE  DES  OFFICIBBS  MINISTERIELS. 


naux,  une  liste  signée  d'eux,  ei  visée,  pour 
les  cours  royales,  par  notre  procureur 
général,  et,  pour  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  par  notre  procureur  du 
roi,  contenant  les  noms  des  avoués  aux- 
quels s'appliquera  Farticle  ci-dessus  avec 
la  date  de  leur  réception. 

ii.  Les  dispositions  des  articles  37, 
38  et  39  de  notre  décret  du  14  décembre 
1810,  seront  applicables  aux  avoués  usant 
du  droit  de  plaider  (a). 


Ordonn A1VCB  du  13-96  dieemiffn  181i. 

Article  2.  Les  avoués  sont  tenus  de 
ftiire  mention  de  la  patente  des  particu- 
liers qui  y  sont  soumis,  dans  tous  leurs 
actes  et  exploits  :  le  tout  sous  peine  de 
l'amende  de  10  fr.  (Loi  de  finances  de 
1834.) 


ORDONif  AH CB  d»  S7  féwrUr  18tt  oui  modtfU  U 
déerêt  du  ijuiUei  181i  relatif  dl»  plaidoirie. 

Article  i.  Les  avoués  oui,  en  vertu 
de  la  loi  du  99  ventOse  an  Xtl,  jusqu'à  la 
publication  du  décret  du  9  juillet  1819, 
ont  obtenu  le  grade  de  licencié,  continue- 
ront de  jouir  de  la  faculté  qui  leur  est  ac- 
cordée par  Farticle  9  du  susdit  décret. 

2.  Les  avoués  non  licenciés,  et  ceux 

Îui  ne  l'ont  été  que  depuis  la  publication 
u  décret  du  9  juillet  1819,  ne  pourront 
plaider  les  causes  dans  lesquelles  ils  oc- 
cuperont, que  dans  les  tribunaux  où  le 
nombre  des  avocats  inscrits  sur  le  ta- 
bleau, ou  stagiaires  exerçant  et  résidant 
dans  le  cheNieu,  sera  jugé  insuffisant 
pour  la  plaidoirie  et  l'expédition  des  af- 
faires. 

5.  Chaque  année,  dans  la  première 
quinzaine  du  mois  de  novembre,  nos  cours 
royales  arrêteront  l'état  des  tribunaux  de 
première  instance  de  leur  ressort  où  les 
avoués  pourront  jouir  de  la  faculté  énon- 
cée en  Farticle  précédent. 

4.  Les  délibérations  de  nos  cours,  en 
exécution  de  l'article  ci-dessus,  seront 
prises,  à  la  diligence  de  nos  procureurs 
généraux,  sur  Favis  motivé  des  tribunaux 
de  première  instance.  —  Elles  seront  sou- 
mises à  l'approbation  de  notre  garde  des 
sceaux,  et  recevront  provisoirement  leur 
exécution. 

(a)  Voy.  ce  Uccrct  au  Code  des  avocats,  6  !• 


3.  Il  n'est  pas  dérogé  par  la  présenie 
au  droit  qu'ont  les  avoués  de  plaider,  dans 
les  affaires  où  ils  occupent  devant  nos 
cours  ou  tribunaux,  les  demandes  inci- 
dentés  qui  sont  de  nature  à  être  jugées 
sommairement,  et  tous  les  incidents  rela- 
tifs à  la  procédure. 


DB  LA  CHAMBRE  DES  AVOUES. 

ARRÊTÉ  du  13  frimaire  an  II  (l  déc.  1800). 
Charnue  de»  awmét  et  see  attrièutiomê. 


Article  i.  Il  est  établi,  auprès  du 
bunal  de  cassation  et  de  chaque  tribunal 
d'appel  et  de  première  iostanoe ,  une 
chambre  des  avoués  pour  leur  discipline 
intérieure:  elle  est  composée  de  membres 
pris  dans  leur  seiu  et  nommés  par  eux. 
—  Cette  chambre  prononce  par  voie  de 
décision  lorsqu'il  s'agit  de  police  et  de 
discipline  intérieure ,  et  par  forme  de 
simple  avis  dans  les  autres  cas. 

2.  Les  attributions  de  ladite  chambre 
seront  :  —  i°  J>e  maintenir  la  discipline 
intérieure  entre  les  avoués,  et  de  pronon* 
cer  Fapplication  des  censures  de  disci- 
pline ci-après  établies  j  —  9"*  de  prévenir 
ou  concilier  tous  les  différents  entre 
avoués,  sur  des  communications,  remises 
ou  rétention  de  pièces,  sur  des  questions 
de  préférence  ou  concurrence  dans  les 
poursuites  ou  dans  l'assistance  aux  levées 
de  scellés  et  inventaires,  et,  en  cas  de 
non-conciliation,  émettre  son  opinion, 
par  forme  de  simple  avis,. sur  fesdiies 
questions  ou  différents  j  —  o"*  de  préve- 
nir toutes  plaintes  et  réclamations  de  la 
part  de  tiers  contre  des  avoués,  à  raison 
de  leurs  fonctions,  concilier  celles  qui 
pourraient  avoir  lieu  ^émettre  son  opiDÎODy 
par  forme  de  simple  avis,  sur  les  réparai- 
lions  civiles  qui  pourraient  en  résulter,  et 
réprimer,  par  voie  de  discipline  et  cen- 
sure, les  infractions  qui  eu  seraient 
l'objet,  sans  préjudice  de  Faction  publi- 
que devant  les  tribunaux,  s'il  y  a  lieu  ;  — 
4"  de  donner  son  avis  comme  tiers,  sur 
les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  lors  de 
la  taxe  de  tous  frais  et  dépens,  et  même 
sur  tous  les  articles  soumis  à  la  taxe, 
lorsqu'elle  se  poursuit  contre  partie,  ou 
lorsque  l'avoué  fait  défaut;  cet  avis 
pourra  être  donné  par  un  des  membres 
commis  par  la  chambre  à  cet  effet;  — 
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5*  de  former  dans  son  sein  un  bureau  de 
consultation  gratuite  pour  les  citoyens 
indigents,  dont  la  chambre  distribue  les 
affaires  aux  divers  avoués^  pour  les  sui- 
vre, quand  il  y  a  lieu  ;  —  6°  de  délivrer, 
s'il  y  a  lieu^  tous  certificats  de  moralité  et 
de  capacité  aux  candidats,  lorsqu'elle  en 
sera  requise,  soit  par  le  tribunal, soit  par 
les  candidats  que  le  tribunal  présente  a  la 
nomination  du  premier  consul,  en  rem- 
placement des  avoués  morts  ou  démis- 
sionnaires;— 7**  enfin  de  représenter  tous 
les  avoués  du  tribunal  collectivement, 
sous  le  rapport  de  leurs  droits  et  intérêts 
communs. 

5.  Tous  avis  de  la  chambre  seront  su- 
jets à  homologation,  à  l'exception  desdé- 
cisions  sur  les  cas  de  police  et  de  disci- 
pline intérieure,  déterminés  en  l'article  8. 

OrganUalion  de  la  chambre, 

4.  La  chambre  des  avoués  est  com- 
posée,— de  quinze  membres  dans  les  tri- 
bunaux où  le  nombre  des  avoués  est  de 
deux  cents  et  au  dessus; —  de  onze, 
lorsque  les  avoués  sont  au  nombre  de 
cent  et  plus,  jusqu'à  deux  cents  exclusi- 
vement;—  de  neuf,  lorsque  les  avoués 
sont  au  nombre  de  cinquante  et  plus, 
jusqu'à  cent  exclusivement  ;  —  de  sept, 
lorsque  les  avoués  sont  au  nombre  de 
trente  et  plus,  jusqu'à  cinquante  exclusi- 
vement ;  —  de  cinq,  lorsque  les  avoués 
sont  au  nombre  de  vingt  et  plus,  jusqu'à 
trente  exclusivement;  —  de  quatre,  lors- 
que le  nombre  des  avoués  est  inférieur  à 
vingt.  —  £t  néanmoins  la  chambre  peut 
délioérer  valablement,  quand  les  mem- 
bres présents  et  votants  forment  au  moins 
les  deux  tiers  de  ceux  dont  elle  est  com- 
posée. 

5.  Parmi  les  membres  dont  la  chambre 
se  compose,  ilya:  —  l^un  président, 
qui  a  voix  prépondérante  en  cas  de  pai^ 
tage  d'opinion  :  il  convoque  extraordi- 
nairement  quand  il  le  juge  à  propos,  ou 
sur  h  réquisition  motivée  de  deux  autres 
membres  ;  il  a  la  police  d'ordre  dans  la 
chambre;  — 2"  un  syndic,  lequel  est 
partie  poursuivante  contre  les  avoués  in- 
culpés :  il  est  entendu  préalablement  à 
toute  délibération  de  la  chambre,  qui  est 
tenue  de  délibérer  sur  tous  ses  réquisi- 
toires; il  a,  comme  le  président,  le  droit 
de  la  convoquer;  il  poursuit  l'exécution 


de  ses  délibérations ,  dans  la  forme  ci- 
après  déterminée,  et  agit  pour  la  cham*' 
bre,  dans  tous  les  cas,  et  conformément 
à  ce  qu'elle  a  délibéré  ;  —  3"  un  rappor- 
teur,  qui   recueille  les  renseignements 
sur  lesaffaires  contre  les  avoués  inculpés, 
et  en  fait  le  rapport  à  la  chambre  ;  — 
4*^  un  secrétaire,  qui  rédige  les  délibéra- 
tions de  la  chambre  ;  il  est  le  gardien  des 
archives^  et  délivre  toutes  expéditions  ;  — 
5"  un  trésorier,  qui  lient  la  bourse  com- 
mune ci-après  établie,  fait  les  recettes  et 
dépenses  autorisées  par  la  chambre,  et 
en  rend  compte,  à  la  lin  de  chaque  tri- 
mestre, à  la  chambre  assemblée,  qui  les 
arrête  ainsi  que  de  droit,  et  lui  en  donne 
sa  décharge. — Indépendamment  des  attri- 
butions particulières  données  aux  mem- 
bres désignés  dans  le  présent  article, 
chacun  d'eux  a  voix  délibérative,  ainsi 
que  les  autres  membres,  dans  toutes  les 
assemblées  de  la  chambre;  et  néanmoins, 
lors<|u'il  s'agit  d'affaires  où  le  svndic  est 
partie  contre  un  avoué  inculpé,  le  syndic 
n'a  que  voix  consultative,  et  n'est  point 
compté  parmi  les  votants,  à  moins  que 
son  opinion  ne  soit  à  décharge  (a). 

6.  Les  fonctions  spéciales,  attribuées 
à  chacun  des  cinq  membres  désignés 
dans  l'article  précédent,  peuvent  être  cu- 
mulées, lorsque  le  nombre  des  membres 
composant  la  chambre  est  au  dessous  de 
cinq  ;  et  néanmoins  les  fonctions  de  pré- 
sident, de  syndic  etde  rapporteur,  seront 
toujours  exercises  par  trois  personnes 
différentes. — Quel  que  soit  le  nombre  des 
membres  composant  la  chambre,  la  même 
cumula tion  peut  avoir  lieu  momentané- 
ment, en  cas  d'absence  ou  d'empêche- 
ment d'aucun  des  membres  désignes  dans 
l'article  précédent,  lesquels,  pour  ce  cas, 
se  suppléent  entre  eux,  ou  peuvent  même 
être  suppléés  par  tel  autre  membre  que 
ce  soit  de  la  chambre.  —  Les  suppléants 
momentanés  sont  nommés  par  le  prési- 
dent de  la  chambre,  ou,  s'il  çst  absent, 
par  la  majorité  des  membres  présents  en 
nombre  suÛisant  pour  délibérer. 

7.  Outre  les  fonctions  spéciales  ci- 
dessus  attribuées  à  quelques  membres,  et 
celles  communes  à  tous  dans  les  délibéra- 
tions, chacun  des  membres  de  la  chambre 
est  sous-délégué, — iTour  faire  les  taxes 


(o)  Voy.,  au  C.  adm.,  Pari.  22  cl  la  noie  de  Tor- 
donn.  du  i8 septembre  1899. 
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des  firaiSy  oui  lui  sont  réparties  par  le  pré- 
sident de  la  chambre;  —  ^  pour  Teia- 
men  et  consultation  des  affaires  des  indi- 
gents, qui  lui  sont  aussi  réparties  par  le 
président  de  la  chambre ,  à  laquelle  il  les 
renvoie,  avec  son  avis,  pour,  s'il  y  a  lieu  de 
les  suivre,  être ,  par  le  président ,  distri- 
buées aux  divers  avoués  ; — 3*  Enfin,  pour 
se  trouvera  la  chambredes  avoués  chaque 
jour  des  audiences  du  tribunal,  à  l'effet  de 
racîliter  l'exercice  des  fonctions  attribuées 
à  ladite  chambre. 

Ptmnoir  de  la  ekambré  dam  Um  moyeiu  d9 
diicipline. 

8.  La  chambre  prononce  contre  les 
avoués ,  par  forme  de  discipline ,  et  sui- 
vant la  pavité  des  cas,  celles  des  disposi- 
tions suivantesqu'elle  croit  devoir  leurap- 
pliquer;  savoir  :  1**  le  rappel  à  l'ordre;  — 
f  la  censure  simple  par  la  décision  même; 
— 3*  la  censure  avec  réprimande,par  le  pré- 
sident, à  l'avoué  en  personne,  dans  la 
chambre  assemblée  ;— U*  l'interdiction  de 
l'entrée  de  la  chambre. 

0.  Si  l'inculpation  portée  à  la  chambre 
contre  un  avoué  parait  assez  grave  pour 
mériter  la  suspension  de  l'avoué  inculpé, 
la  chambre  s'adjoint ,  par  la  voie  du  sort , 
d'autres  avoués  en  nombre  égal ,  plus  un, 
à  celui  des  membres  dont  elle  est  com- 
posée; et,  ainsi  formée,  la  chambre  émet 
son  opinion  sur  la  suspension  et  sa  durée, 
par  forme  de  simple  avis. —  Les  voix  sont 
recueillies,  en  ce  cas ,  au  scrutin  secret , 

Îiar  oui  ou  par  non;  et  l'avis  ne  peut  être 
orme,  si  les  deux  tiers  au  moins  des 
membres  appelés  à  l'assemblée  n'y  sont 
présents.^-Les  dispositions  de  cet  article 
ne  sont  point  applicables  aux  avoués  des 
tribunaux  où  leur  nombre  total  n'est  pas 
au  moins  triple  de  celui  des  membres  de  la 
chambre. 

10.  Quand  l'avis  émis  par  la  chambre 
sera  pour  la  suspension,  il  sera  déposé  au 
greffe  du  tribunal  ;  expédition  en  sera 
remise  au  commissaire  du  gouvernement 
(procureur  du  roi), qui  en  fera  l'usage  qui 
sera  voulu  par  la  loi. 

Mode  de  procéder  en  la  chambre. 

il.  Le  syndic  défère  à  la  chambre  les 
faits  relatifs  k  la  discipline  :  et  il  est  tenu 
deleslui  dénoncer,  soitd'ofrice,quand  il  en 


des  parties  intéressées ,  soit  sur  celle  de 
l'un  des  membres  de  la  chambre.  —  Les 
avoués  inculpés  sont  dtés  à  la  chambre, 
avec  délai  suffisant ,  qui  ne  peut  être  au- 
dessous  de  cinq  jours,  à  la  diligence  du 
syndic ,  par  une  simple  lettre  indicative 
de  l'objet,  signée  de  lui,  et  envoyée  par 
le  secrétaire,  qui  en  tient  note. 

12.  Quant  aux  différents  entre  avoués, 
et  aux  difficultés  sur  lesquelles  la  cham- 
bre est  chargée  d'émetune  son  avis ,  les 
avoués  peuvent  se  préseotercontradictoi- 
rement,  et  sans  citation  préalable,  aux 
séances  de  la  chambre  :  ils  peuvent  éga- 
lement y  être  cités,  soit  par  simples  lettres 
indicatives  des  objets ,  signées  des  avoués 
provocants,et  renvoyées  parle  secrétaire, 
auquel  ils  en  laissent  des  doubles ,  soit 
par  des  citations  ordinaires,  dont  ils  dé- 
posent les  originaux  au  secrétariat.  Ces 
citations  officielles ,  ou  par  lettres ,  sont 
données  dans  les  mêmes  délais  que  celles 
du  syndic ,  après  avoir  été  préalablement 
soumises  au  visa  du  président  de  la 
chambre. 

15.  La  chambre  prend  sesdélibérations 
dans  lesaffaires  particulières ,  après  aToîr 
entendu  ou  dûment  appelé ,  dans  la  forme 
ci-dessus  prescrite,  les  avoués  uMudpés 
ou  intéressés,  ensemble  les  tierces  parties 
qui  voudront  être  entendues,  et  qui,  dans 
tous  les  cas,  pourrontse  faire  représenter 
ou  assister  par  un  avoué. —  Les  délibéra- 
tions de  la  chambre  sont  motivées,  et 
signées,  sur  la  minute,  par  la  majorité  des 
membres  présents  :  les  expéditions  ne  le 
sont  que  par  le  président  et  le  secrétaire. 
—  Ces  délibérations  n'étant  que  de  sim- 
ples actes  d'administration ,  d'ordre  et  de 
discipline  intérieure ,  ou  de  simples  avis , 
ne  sont,  dans  aucun  cas ,  sujettes  au  droit 
d'enregistrement  non  plus  que  les  pièces 
y  relatives.  —  Les  délibérations  de  la 
chambre  sont  notifiées ,  quand  il  y  a  lieu  » 
dans  la  même  forme  que  les  citations; 
et  il  en  est  fait  mention  par  le  secrétaire , 
en  marge  desdites  délibérations. 

Nominaliondeê  membret  de  la  chambre  et  duréa 
de  leurê  fonelione* 

14.  Les  membres  de  la  chambre  sont 
nommés  par  l'assemblée  générale  des 
avoués,  qui  se  réunissent  à  cet  effet  dans 


a  eu  connaissance,  soit  sur  la  provocation   le  lieu  où  siège  le  iribunal . — Lorsqu'il  y  a 
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cent  votants  et  au  dessus^  l'assemblée  se 
divise  par  bulreaux ,  aui  ne  peuvent  être 
composés  de  moins  de  trente  ni  de  plus 
de  cinouante.-^  Chaque  bureau  est  prési- 
dé parledoyen  d'âge  des  avoués  présents; 
les  deux  plus  âgés  après  lui  font  les  fonc- 
tions de  scrutateurs  ;  et  le  plus  jeune 
celles  de  secrétaire.  —  La  nomination  se 
fait  au  scrutin  secret,par  bulletin  de  liste, 
contenant  un  nombre  de  noms  qui  ne  peut 
excéder  celui  des  membres  à  nommer.  — 
La  majorité  absolue  des  voix  de  l'assem- 
blée générale  est  nécessaire  pour  la  nomi- 
nation. 

15.  Les  membres  de  la  chambre  sont 
renouvelés  tous  les  ans,  par  tiers  pour  les 
nombres  qui  comportent  cette  division ,  et 
par  portions  les  plus  approximatives  du 
tiers  pour  les  autres  nombres ,  en  faisant 
alterner,  chaque  année,  les  portions  infé- 
rieures et  supérieures  an  tiers,  à  com- 
mencer par  les  inférieures  :  de  manière 
que,  dans  tous  les  cas,  aucun  membre  ne 
puisse  rester  en  fonctions  plus  de  trois 
ans  consécutifs.  —  Le  sort  indique  ceux 
des  membres  qui  doivent  sortir  la  première 
et  la  seconde  année  y  et  ensuite  ils  sortent 
par  ancienneté  de  nomination.  —  Les 
membres  sortants  ne  peuvent  être  réélus 
qu'après  une  année  d'intervalle.  —  Il  est 
Mit  exception  aux  dispositions  du  présent 
article,  pour  les  cas  ou  le  nombre  total  des 
avoués  n'est  pas  suffisant  pour  le  renou- 
vellement, qui  alors  n'a  lieu  que  iusau'à 
concurrence  du  nombre  existant.  11  ivj  a 
de  même  pas  lieu  audit  renouvellement, 
ni  à  la  nomination  primitive,  si  le  nombre 
des  avoués  n'excède  pas  celui  nécessaire 
pour  la  composition  de  la  chambre ,  dont, 
en  ce  cas,  ils  sont  membres  de  droit. 

iG.  Les  membres  choisis  pour  compo- 
ser la  chambre ,  ou  qui  eu  sont  membres 
de  droit,  nomment  entre  eux  au  scrutin 
secret,  à  la  majorité  absolue,  le  président, 
le  syndic,  le  rapporteur,  le  secrétaire  et  le 
trésorier.  —  Cette  nomination  se  renou- 
velle tous  les  ans;  et  les  mêmes  peuvent 
être  réélus.-— En  cas  de  partage  des  voix , 
le  scrutin  est  recommencé,  et  si  le  résul- 
tat est  le  même,  le  plus  âgé  des  deux 
membres  qui  sont  l'objet  de  ce  partage 
est  nommé  de  droit,  à  moins  qwil 
n'ait  rempli,  pendant  les  deux  an- 
nées précédentes,  la  place  à  laquelle  il 
s'agil  de  nommer,  auquel  cas,  la  nomi- 
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nation  de  droit  s'opère  en  faveur  de  son 
concurrent. 

17.  La  nomination  des  membres  de 
la  chambre  a  lieu  de  droit  le  15  fruc- 
tidor de  chague  année.  Ils  entrent  en 
fonctions  le  1  vendémiaire  suivant;  et  le 
même  jour  ils  nomment  le  président  et 
les  autres  officiers,  qui  entrent  de  suite  en 
fonctions. 

Fonds  pour  les  dépenses  de  la  ehamltre. 

18.  Il  y  a  une  bourse  commune  pour 
les  dépenses  des  bureaux  de  la  chambre. 
—  Chaque  membre  de  la  chambre  verse 
dans  cette  bourse  commune  la  moitié  des 
droits  de  présence  à  la  taxe  ou  des  droits 
de  tiers  qui  lui  sont  attribués  par  les  or- 
donnances. «—  Pour  le  surplus  des  fonds 
à  fournir  à  la  bourse  commune,  chaque 
avoué ,  mémo  chacun  des  membres  de  la 
chambre,  contribue  de  ses  deniers,  sui- 
vant ses  facultés,  et  ainsi  qu'il  est  réglé 
par  elle,  sans  qu'il  paisse  néanmoins  être 
exigé  d'aucun  d'eux,  pour  chaipe  année , 
au  delà  d'une  somme  égale  à  rmtérèt  an- 
nuel de  son  cautionnement.— Et  les  fonds 
qui  se  trouvent  dans  la  bourse  commune 
au  delà  des  dépenses  annuelles,  sont  ré- 
servés et  employés  par  la  chambre  pour 
subvenir  aux  besoins  des  pauvres  çiu'elle 
croit  avoir  le  plus  de  droits  à  la  bienfai- 
sance des  avoués. 


ARRfiTÉdtt  S  thermidor  an\  (21  Juillet  VBOXi. 

Article  I.  Dans  les  cas  prévus  par 
l'article  8  de  l'arrêté  du  13  frimaire  an  IX, 
où  la  chambre  a  le  droit  de  prononcer  le 
rappel  à  Tordre,  la  censure  simple,  la  cen- 
sure avec  réprimande,  l'interdiction  de 
l'entrée  de  la  chambre,  les  décisions  sont 
exécutées  sans  appel  ou  recours  aux  tri- 
bunaux. 

2.  Dans  les  cas  prévus  par  l'article  9^ 
où  la  chambre  n'a  le  droit  de  prononcer 
que  par  forme  d'avis ,  les  avis  n'ont  d'effet 
qu'après  qu'ils  ont  été  homologués  par  le 
tribunal,  sur  les  conclusions  du  commis- 
saire du  gouvernement  (procureur  du  roi). 

5.  Dans  aucun  cas,  la  chambre  des 
avoués  ne  pourra  ordonner  l'impression 
des  arrêtés  de  police  et  de  discipline  in- 
térieure. 
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ORDOlfifAKCB  du  9B  Juin  ISttt,  qui  éiaiia,  m 
exécution  de  la  loi  du  S8  avril  1816,  des  «ont- 
miêêoirêUfiriieurt  dam  lât  villes  ekefi^ieux 
d'nrronditsemeni. 

Article!.  Danstoutes  les  Tilles  chefs- 
lieux  d'arrondissement  ou  qui  sont  le  siège 
d'un  tribunal  de  première  instanoe,  et 
dans  toutes  celles  qui,  n'ayant  ni  sous- 
préfecture,  ni  tritNiRal,  renferment  une 
population  de  5,000  âmes  et  au  dessus,  il 
sera  nommé  un  cottmissaire-priseur  par 
chaque  justice  de  paix  existant  dans  la 
ville. —  Les  justices  de  paix  des  faubourgs 
et  celles  désignées  sous  le  nom  à^txtra 
wmoê  seront  considérées  comme  faisant 
partie  de  celles  des  Tilles  dont  elles  dé- 
pendent. 

S.  Il  n'est  ri^  innové  amx  dis|M>sitions 
de  la  loi  du  Yl  Tcnt^se  an  IX ,  qui  accor- 
dent aux  commissabnes-priseurs  de  Paris 
la  coneuirence  pour  les  ventes  et  prisées 

2 ni  se  font  dans  l'étend«e  du  département 
e  la  Seine. 

5.  A  compter  du  iour  de  leur  prestation 
de  serment  dcTant  le  tribunal  de  première 
instance  dans  le  ressort  duquel  ils  seront 
établis,  les  eommissaîres-priseurs  nou- 
vellement nommés  dans  les  cheli»-lieux 
d'arrondissement  feront  esdnsiTement 
toutes  les  prisées  de  meubles  et  Tentes 

Subliques  aux  enchères  qui  auront  lieu 
ans  le  chef-lieu  de  leur  établissement,  et 
ils  auront  la  concurrence  pour  les  opéra-^ 
tiens  de  même  nature  qui  se  leront  dans 
l'étendue  de  leur  anrondissenMnt ,  à  l'ex- 
ception des  Tilles  où  résiderait  un  com- 
missaire-priseur.  — -  Cette  concurrence , 
pour  les  eommissaîres-priseurs  établis 
dans  les  Tilles  qui  ne  sont  pas  chefs- 
lieux  d'arrondissement,  se  bornera  à  l'é- 
tendue de  leur  canton. 


position.  H  leur  sera  accordé,  en  oatre.  les  deux 
tiers  du  prix  des  vacatiOQS  pour  Pexpedition  du 
procès^rerbal  de  chaque  séance,  sans  y  com- 
prendre les  droits  d*enregislrement  et  de  timbre.  » 

(a)  Cette  ordonnance  porte  :  «  Aeticlb  un i- 
0€K.  Les  commissaires -priseurs- Tendeurs  de 
notre  bonne  vlUe  de  Paris  mettront  en  conunu- 
nauté  la  moitié  des  droits  qui  leur  sont  alloues  sur 
chaque  vente ,  au  lieu  des  deux  cinquièmes  aux- 
quels les  assuyeUissaU  le  règlement  du  19  germinal 
an  IX.  » 

{b)  Ce  décret  porte  : 

CHAP.  IT.— I^  appréeiatture» 

»  Art.  90.  Des  commissaires  prtseurs  du  départe- 
ment de  la  Seine  seront  attachés  spécialement, 
tous  le  Utre  &*apprieiaieurt,  à  rétablissement 
du  Mont-d«-Piété. 


4.  Il  y  aura  une  bourse  conuiane  entre 
les  commissaires  -  priseurs  d'une  m^e 
résidence;  ils  seront  tenus  d'y  Terser  la 
portion  de  leurs  droits  et  honoraires  fixée 
par  notre  ordonnance  du  18  féT.  1815(a). 

tt.  Dans  les  Tilles  où  il  existe  des 
Monts-de-Piété ,  des  commi$8airesH[>ri- 
seors  choisis  parmi  ceux  qui  résident  dans 
ces  Tilles  seront  exclusivement  chargés 
de  toutes  les  opérations  de  prisée  et  de 
Tente ,  ainsi  que  cela  est  établi  pour  les 
commissaires-priseurs  de  Paris,  par  le 
règlement  du  8  thermidor  an  XIII  (37  juil- 
let 1805)  (è).  —  La  désignation  des  com- 
missaires-priseurs près-  des  Monts-de* 
Piété  sera  laite  parles  administrateurs  de 
ces  établissements,  qui  fixeront  le  nombre 
de  ces  officiers  nécessaûres  pour  le  service. 
—  Us  Terseront  dans  la  bourse  com- 
mune, ainsi  que  les  eommissaîres-pri- 
seurs établis  près  du  Mont-de-Piété  de 
Paris  sont  tenus  de  le  fairo,  et  dans  les 
mômes  proportions .  les  remises  et  droits 
qui  leur  seront  alloues.  Les  dispositions  du 
roglement  précité  relatiTes  aux  garanties 
pour  fait  de  charge  ^  leur  sont  également  ' 
applicables. 

0.  Lesdits  commissaires-priseurs  pour- 
ront recevoir  toute  déclaration  concemani 
les  ventes  auxquelles  ils  procéderont,  re- 
cevoir et  viser  toutes  les  oppositions  qui 
y  seront  formées ,  ûitroduiro  devant  les 
autorités  cooipétentes  tous  référés  aux- 
quels leurs  opérations  pourront  donner  . 
heu,  et  citer  à  ceteffet  les  parties  intéres- 
sées devant  lesdites  autorités. 

7.  Toute  opposition,  toute  8aisie-«rrèt, 
formées  entre  les  mainsdesconunissatres- 
priseurs  et  relative  à  leurs  fonctions , 
toute  signification  de  jugement  pronoa- 
çant  la  validité  desdïtes  opposition  o« 


»9i.  Les  appréoiateurs  seront  diargés,  eu  cette 
qualité,  de  faire  Tappréciation  des  ol^ls  offerts  en 
nantissement,  tant  au  dief-lieuque  dans  les  suc- 
cursales. 

»  33.  Ils  seront  aussi  chargés,  en  qualité  de 
eommissaîres-priseurs,  de  procéder,  lors4|a'U  j 
aura  lieu,  aux  ventes  mobilières 

»34  La  compagnie  des  oommissaires-priseors 
sera  garante ,  envers  Tadministratioo,  des  faites 
de  leurs  estimations. 

M  35.  En  Gonséqnence ,  lorsqu'à  défaut  de 


gement,  il  sera  procédé  à  la  vente  d'un  nantisse- 


ment,  si  le  produit  de  cette  vente  ne  suffit  __ 
pour  rembourser  au  Mont-de-Piété  le  principal, 
les  intérêts  et  les  droits  à  lui  dus  et  par  loi  avances 
sur  la  foi  de  Testimation  faite  par  les  commis- 
saires-priseurs ,  la  compagnie  de  ces  derniers  sera 
tenue  d7  pourvoir  et  de  compléter  la  différence.  » 
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saisie-arrét,  seront  sans  effet,  à  moins  que  | 
roriginal  desdiles  opposition,  saisie-arrét  | 
ou  signiûcation  de  jugement,  n'ait  été' 
visé  par  le  commissaire-priseur  :  en  cas 
d'absence  ou  de  refus ,  il  en  sera  dressé 
procès-verbal  par  l'huissier,  qui  sera  tenu 
de  le  faire  viser  par  le  maire  de  la  com- 
mune. 

8.  Les  commissaires-priseurs  auront  la 
police  dans  les  ventes,  et  pourront  faire  tou- 
tes réouisitions  pour  y  maintenir  Tordre. 

9.  Les  commissaires-priseurs  seront 
nommés  par  nous,  sur  la  présentation  qui 
nous  en  sera  faite  par  notre  ministre  de 
la  justice. 

10.  Nul  ne  pourra  être  admis  à  exer- 
cer les  fonctions  de  commissaire-priseur , 
s'il  n'a  vingt-cinq  ans  accomplis ,  ou  s'il 
n'a  obtenu  de  nous  les  dispenses  d'âge 
que  nous  nous  réservons  d'accorder  lors- 
que nous  le  jugerons  convenable. 

1  i .  Les  fonctions  de  commissaire-pri- 
seur seront  compatibles,  dans  toutes  les  ré- 
sidences autres  que  la  ville  de  Paris,  avec 
les  fonctions  de  notaire,  de  greffier  de  jus- 
tice de  paix  ou  de  tribunal  de  police,  et 
d'huissier  (a). 

12.  Il  est  fait  défenses  expresses  aux 
commissaires-priseurs  d'exercer  la  pro- 


fession de  marchand  de  meubles,  de  mar- 
chand fripier  ou  tapissier,  ni  même  d'être 
associé  à  aucun  commerce  de  cette  nature, 
à  peine  de  destitution. 

13.  Les  commissaires-priseurs  tien- 
dront un  répertoire  sur  le(|uel  ils  inscri- 
ront leurs  procès-verbaux  jour  par  jour, 
et  qui  sera  préalablement  vise  au  com- 
mencement, cotéetparaphé  à  chaque  page 
par  le  président  du  tribunal  de  leur  arron- 
dissement. Ce  répertoire  sera  arrêté  tous 
les  trois  mois  par  le  receveur  de  l'enre- 
gistrement :  une  expédition  en  sera  dépo- 
sée, chaque  année ,  avant  le  l""  mars ,  au 
greffe  du  tribunal  civil. 

14.  Les  commissaires-priseurs  seront 
placés  sous  la  surveillance  de  nos  procu- 
reurs près  des  tribunaux  de  1'*  instance. 

15.  Aucun  commissaire-priseur  ne 
pourra  être  admis  au  serment,  qu'il  n'ait 
préalablement  justifié  du  paiement  de  son 
cautionnement,  conformément  à  la  loi  du 
budget. 

16.  Les  dispositions  des  anciens  édits, 
lois ,  ordonnances  et  décrets,  qui  ne  sont 
point  formellement  abrogées ,  continue- 
ront à  recevoir  leur  exécution  pour  tout 
ce  qui  tient  à  la  discipline  du  corps  des 
commissaires-priseurs. 


§  m.  *-  HuIfl0leM. 


LOI  du  S7  veniôié  an  Vlll  (1S mars  1800). 
Bnitsi^rtprèt  la  cour  de  eauaiion. 

Article  70.  11  y  aura ,  auprès  du  tri- 
bunal de  cassation ,  huit  huissiers ,  qu'il 
nommera  et  pourra  révoquer. — Usinstru- 
menteront  exclusivement  pour  les  affaires 
de  la  compétence  du  tribunal  de  cassation, 
dans  l'étendue  seulement  du  lieu  de  sa  ré- 
sidence^  ils  pourrontinstrumenter, con- 
curremment avecles  autres  huissiers,  dans 
tout  le  département  de  la  résidence  du  tri- 
bunal de  cassation. 

96.  Il  sera  établi,  près  de  chaque  tribu- 
nal de  première  instance,  près  de  chaque 
tribunal  d'appel ,  un  nombre  fixe  d'huis- 
siers, qui  sera  réglé  par  le  gouvernement, 

(«j  ORDONlf ANCK  du  31  juillei  18i». 
1.  La  disposition  de  l'art  11  du  dSjuin  1816,  qui 
permet  d'exercer  les  rooclions  de  commissaire- 


sur  l'avis  du  tribunal  près  duquel  ils  de- 
vront servir  :  ils  seront  nommés  par  le 
premier  consul  (le  roi],  sur  la  présenta- 
tion de  ce  même  tribunal. 


DÉCRIT  du  U  juin  1813.— Aé^/emetU  tur  l'or-- 
ganitation  $1  le  êervie$  dê$  huisHên, 

TITRE  I.  — D«  la  nominatton,  du  nomhre  et  de 
la  réiidenee  det  huitiiert. 

§U  De  la  nomination  et  du  nombre  det 
huissiere. 

1.  Les  huissiers  institués  pour  le  ser- 
vice de  nos  cours  royales,  et  pour  tous  nos 
tribunaux,   seront  nommés  par   nous. 

2.  Ils  auront  tous  le  même  caractère , 

pnseur  oiimulativemenl  avec  celles  de  notaire,  est 
rapportée.  Woy.  0.  noiaireê.  L.  35  vent,  au  XI, 
art.  7  et  la  note. 
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les  mêmes  attributions,  et  le  droit  d'ex- 
ploiter concurremment  dans  l'étendue 
du  ressort  du  tribunal  civil  d'arrondisse- 
ment de  leur  résidence. — Néanmoins  nos 
cours  et  tribunaux  choisiront  parmi  ces 
huissiers,  conformément  au  litre  Y  de 
notre  décret  du  30  mars  1808  (a),  ceux 

Îfu'ils  jugeront  les  plus  dignes  de  leur  con- 
lance ,  pour  le  service  intérieur  de  leurs 
audiences. 

5.  Les  huissiers  ainsi  désignés  par  nos 
cours  et  tribunaux,  continueront  de  porter 
le  titre d'Âttûmr^  audiencier s -yWs  auront, 
pour  ce  service  particulier,  une  indem- 
nité qui  sera  réglée  par  les  art.  93, 94, 95, 
96  et  103  ci-après. 

4.  Le  tableau  des  huissiers  audienciers 
sera  renouvelé  au  mois  de  novembre  de 
chaque  année  :  tous  les  membres  en  exer- 
cice seront  rééiigibles;  ceux  qui  n'auront 
pas  été  réélus  rentreront  dans  la  classe 
des  huissiers  ordinaires. 

K.  Les  huissiers  qui  seront  en  activité 
lors  de  la  publication  de  notre  présent  dé- 
cret continueront  provisoirement  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  ;  mais  ils  ne  seront 
maintenus  qu'après  avoir  obtenu  de  nous 
une  commission  conûrmative.  —  A  cet 
effet,  ils  remettront ,  dans  les  trois  mois  de 
ladite  publication ,  tous  les  litres  et  pièces 
concernant  leurs  précédentes  nominations 
et  réceptions,  au  greffe  du  tribunal  de 
première  instance  de  leur  résidence.  —  Ils 
y  joindront  leur  demande  en  commission 
confirmative  ;  et  le  grelGcr  leur  donnera 
récépissé  du  tout.  — -Notre  procureur  près 
le  tribunal  de  première  instance  enverra 
celle  demande ,  avec  l'avis  du  tribunal,  à 
notre  procureur  général ,  qui  prendra  l'a- 
vis de  ta  cour  royale,  et  adressera  le  tout 
à  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice. 

6.  Lorsque  la  liste  des  huissiers  aux- 
quels nous  aurons  accordé  la  commission 
confirmative  aura  été  renvoyée  par  notre 
grand-juge  à  notre  procureur  général, 
ceux  qui  ne  se  trouveront  point  sur  la  liste 
seront  tenus  de  cesser  leurs  fonctions ,  à 
compter  du  jour  où  la  notification  leur  en 
aura  été  faite ,  à  la  diligence  du  ministère 
public.  Cette  même  liste  sera  de  plus  affi- 
chée dans  la  salle  d'audience  et  au  greffe 
de  la  cour  ou  du  tribunal. 

7.  Chacun  des  huissiers  qui  auront  ob^ 
tenu  la  commission  confirmative  prêtera 


(a)  Voy .  le  Uire  de  ce  décret,  Code  des  Irib.  $  II. 


dans  les  deux  mois,  à  compter  du  jour  où 
la  liste  aura  été  affichée,  et  ce,  à  lau- 
dience  de  ladite  cour  où  dudit  tribunal, 
le  serment  de  fidélité  au  roi  et  d'obéissance 
aux  cons  ti  tu  lions  d  u  royaume ,  ainsi  que  ce- 
lui  de  se  conformer  aux  lois  et  règlements 
concernant  son  ministère ,  et  de  remplir 
ses  fonctions  avec  exactitude  et  probîlé* 

8.  Notre  grand-juge  ministre  de  la 
justice,  après  avoir  pris  l'avis  de  nos  cours 
et  les  observations  de  nos  procureurs-gé- 
néraux ,  nous  proposera  la  fixation  défini- 
tive du  nombre  des  huissiers  qu'il  doit  y 
avoir  dans  le  ressort  de  chaque  tribunal 
civil  d'arrondissement. 

8.  Si  le  nombre  des  huissiers  mainte- 
nus d'après  l'art.  6  excède  celui  qui  sera 
définitivement  lï\é  par  nous  en  exécution 
du  précédent  article ,  hi  réduction  à  ce 
dernier  nombre  ne  s'opérera  que  par  mort, 
démission  ou  destitution. 

10.  A  l'égard  de  ceux  qui  aspireront, 
à  l'avenir,  aux  places  d'huissiers  ordi- 
naires, les  conditions  requises  seront. — 
l""  d'être  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis; 
9*^  d'avoir  satisfait  aux  lois  de  la  conscrip- 
tion militaire  ;  —  3°  d'avoir  travaillé ,  au 
moins  pendant  deux  ans ,  soit  dans  l'étude 
d'un  notaire  ou  d'un  avoué,  soit  chez  un 
huissier,  ou  pendant  trois  ans  au  greffe 
d'une  cour  royale  ou  d'un  tribunal  de  pre- 
mière instance  ;  —  4"  d'avoir  obtenu  de  la 
chambre  de  discipline,  dont  il  sera  parié 
ci-après,  un  certificat  de  moralité,  de 
bonne  conduite  et  de  capacité.  —  Si  la 
chambre  accorde  trop  légèrement  ou  re- 
fuse sans  motif  valaole  ce  certificat,  il  y 
aura  recours  au  tribunal  de  première  in- 
stance ,  savoir  :  dans  le  premier  cas ,  par 
le  procureur  du  roi ,  et  dans  le  second , 
par  la  partie  intéressée.  En  conséquence, 
te  tribunal ,  après  avoir  pris  connaissance 
des  motifs  d'admission  ou  de  refus  de  la 
chambre,  ainsi  que  des  moyens  de  justi- 
fication de  l'aspirant,  et  après  avoir  en- 
tendu notre  procureur  du  roi ,  pourra  re- 
fuser ou  accorder  lui-même  le  certificat , 
pur  une  délibération  dont  copie  sera  jointe 
a  l'acte  de  présentation  du  candidat. 

il.  Ceux  qui  seront  nommés  huissiers 
se  présenteront,  dans  le  mois  qui  suivra 
la  nolificaiion  à  eux  faite  du  décret  de  leur 
nomination ,  à  l'audience  publique  du  tri- 
bunal de  première  instance,  et  y  prêteront 
le  serment  prescrit  oar  l'art.  7. 
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12.  Ces  huissiers  ne  pourront  faire 
aucun  acte  de  leur  ministère  avant  d'avoir 
prêté  ledit  serment  ;  et  ils  ne  seront  admis 
a  le  prêter^  que  sur  la  représentation  de 
la  quittance  du  cautionnement  fixé  par  la 
loi. 

13.  Ceux  qui  n'auront  point  prêté  le 
serment  dans  le  délai  ci-dessus  fixé  de- 
meureront déchus  de  leur  nomination ,  à 
moins  qu'ils  ne  prouvent  que  le  retard  ne 
leur  est  point  imputable;  auquel  cas,  le 
tribunal  pourra  déclarer  qu'ils  sont  relevés 
de  la  déchéance  par  eux  encourue,  et  les 
admettra  au  serment. 

14.  La  précédente  disposition  est  ap- 

f^Iicable  aux  huissiers  dont  il  est  parlé  en 
'article  5,  relativement  au  délai  &\é  par 
l'article  7. 

$  II.  De  larétidênee  des  huûrierê. 

15.  Les  huissiers  audienciers  seront 
tenus ,  à  peine  d'être  remplacés ,  de  rési- 
der dans  les  villes  où  siègent  les  cours  et 
tribunaux  près  desquels  ils  devront  Aiire 
respectivement  leur  service. 

16.  Les  huissiers  ordinaires  seront  te- 
nus .  sous  la  même  peine ,  de  garder  la 
résiaence  qui  leur  aura  été  assignée  par  le 
tribunal  de  première  instance. 

17.  La  résidence  des  huissiers  ordi- 
naires sera ,  autant  aue  faire  se  pourra , 
fixée  dans  les  chefs-lieux  de  canton. 

18.  Si  des  circonstances  de  localité  ne 
permettent  point  l'établissement  d'un  huis- 
sier ordinaire  au  chef-lieu  du  canton ,  le 
tribunal  de  première  instance  le  fixera 
dans  Pune  des  communes  les  plus  rappro- 
chées du  cheMieu. 

19.  Dans  les  communes  divisées  en 
deux  arrondissements  de  justice  de  paix 
ou  plus,  chaque  huissier  ordinaire  sera 
tenu  de  fixer  sa  demeure  dans  le  quartier 
que  le  tribunal  de  première  instance  ju- 
gera convenable  de  lui  indiquer  à  cet  eflet. 


do  30  mars  1808,  de  faire  exclusivement, 

{>rès  leurs  cours  et  tribunaux  respectifs, 
e  service  personnel  aux  audiences ,  aux 
assemblées  générales  ou  particulières, 
aux  enquêtes,  interrogatoires  et  autres 
commissions,  ainsi  qu'au  parquet.  — 
Pourront  néanmoins  nos  cours  et  tribu- 
naux commettre  accidentellement  des 
huissiers  ordinaires,  à  défaut  ou  en  cas 
d'insuffisance  des  huissiers  audienciers. 

81.  Le  service  personnel  d'huissier 
près  les  cours  d'assises  sera  fait,  savoir  : 
dans  les  villes  où  siègent  nos  cours  roya- 
les, par  des  huissiers  audienciers  de  la 
cour  royale  ;  et  partout  ailleurs,  par  des 
huissiers  audienciers  du  tribunal  de  pre- 
mière Instance  du  lieu  où  se  tiendront  les 
séances  de  la  cour  d'assises.  —  L'arti- 
cle 1 18  de  notre  décret  du  6  juillet  1810, 
relatif  au  mode  de  désignation  des  huis- 
siers qui  doivent  faire  le  service  près  les 
cours  d'assises  des  départements  autres 
que  celui  où  siège  la  cour  royale,  conti- 
nuera de  recevoir  son  exécution. 

22.  Les  huissiers  qui  seront  désignés 
pour  faire  Je  service  personnel  près  les 
cours  d'assises  ne  pourront,  pendant  la 
durée  des  sessions  criminelles,  sortir  du 
canton  de  leur  résidence,  sans  un  ordre 
exprès  du  procureur  général. 

25.  Il  sera  fait,  par  nos  cours  et  tribu- 
naux, des  règlements  particuliers  sur  l'or» 
dre  du  service  de  leurs  huissiers  audien- 
ciers, en  se  conformant  aux  dispositions 
du  présent  titre,  et  à  celles  du  titre  V  de 
notre  décret  du  30  mars  1808.  —  Les  rè- 
glements que  feront  sur  cet  objet  les  tri- 
bunaux de  première  instance  ou  de  com- 
merce seront  soumis  à  l'approbation  des 
cours  auxquelles  ces  tribunaux  ressor- 
tissent  (Voy.  C.  des  tribunaux). 


$  II.  Droit  d'exploiter tCic. 


TITKB  II.  —  Dê$  aliributiotu  des  huiêiien  et 
de  teun  devoirs. 

caAP.  l.—ÂUribulion$  de*  huiuiert. 

$  I.  Service  pertonnel  prêt  iet  e*mrs  royatee  et 
prêt  tes  diverê  tribunavx, 

20.  Les  huissiers  audienciers  sont 
maintenus  dans  le  droit  que  leur  donne  et 
l'obligation  que  leur  impose  notre  décret 


24.  Toutes  citations,  notifications  et 
significations  requises  pour  l'instruction 
des  procès,  ainsi  que  tous  actes  et  exploits 
nécessaires  pour  l'exécution  des  ordon- 
nances de  justice,  jugements  et  arrêts, 
seront  faits  concurremment  par  les  huis- 
siers audienciers  et  les  huissiers  ordinai- 
res, chacun  dans  l'étendue  du  ressort  du 
tribunal  civil  de  première  instance  de  sa 
résidence,  sauf  les  restrictions  portées  par 
les  articles  suivants. 
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fitt.  Les  huissiers  aodienciers  de  notre 
cour  de  cassation  continueront,  dans  re- 
tendue du  lieu  de  la  résidence  de  cette 
cour,  d'instrumenter  exclusivement  à  tous 
autres  huissiers  pour  les  affaires  portées 
devant  elle. 

!I6.  Les  huissiers  audiencîers  de  nos 
cours  royales  et  ceux  de  nos  tribunaux  de 
première  instance  feront  exclusivement, 

{>rès  leurs  cours  et  tribunaux  respectifs^ 
es  significations  d'avoué  à  avoué. 

58.  Tous  exploits  et  actes  du  minis- 
tère d'huissier  près  les  justices  de  paix  et 
les  tribunaux  de  police  seront  faits  par  les 
huissiers  ordinaires  employés  au  service 
des  audiences  (a).  —  A  défaut  ou  en  cas 
d'insuffisanee  des  huissiers  ordinaires  du 
ressort,  lesdits  exploits  et  actes  seront 
faits  par  les  huissiers  ordinaires  de  l'un 
des  cantons  les  plus  voisins. 

59.  Défenses  itératives  sont  faites,  à 
tous  huissiers,  sans  distinction,  d'instru- 
menter en  matière  criminelle  ou  correc- 
tionnelle hors  du  canton  de  leur  rési- 
dence, sans  un  mandement  exprès  délivré 
conformément  à  l'article  84  de  notre  dé- 
cret du  18  juin  1811.  (Tar.  crim.) 

50.  Nos  procureurs  près  les  tribunaux 
de  première  instance  et  les  juges  d'in- 
struction ne  pourront  délivrer  de  pareils 
mandements  que  pour  l'étendue  du  res- 
sort du  tribunal  de  première  instance. 

31.  Nos  procureurs  du  roi  criminels 
pourront  ordonner  le  transport  d'un  huis- 
sier dans  toute  Fétendue  du  département. 

55.  Le  transport  des  huissiers  dans  les 
divers  départements  du  ressort  de  nos 
cours  royales  ne  pourra  être  autorisé  dans 
des  affaires  criminelles,  que  par  nos  pro- 
cureurs généraux  près  ces  cours. 

54.  En  matière  de  simple  police,  aucun 
huissier  ne  pourra  instrumenter  hors  du 
canton  de  sa  résidence,  si  ce  n'est  dans  le 
cas  prévu  par  le  second  paragraphe  de 
rartide  98  du  présent  décret,  et  en  vertu 
d'une  cédule  délivrée  à  cet  effet  par  le 
juge  de  paix. 

5K.  Dans  tous  les  cas  où  les  règlements 
accordent  aux  huissiers  une  indemnité 
pour  frais  de  voyage ,  il  ne  sera  alloué 
qu'un  seul  droit  de  transport  pour  la  to- 
talité des  actes  que  l'huissier  aura  faits 


dans  une  même  course  et  dans  le  même 
lieu.  —  Ce  droit  sera  partagé  en  autant 
de  portions  égales  entre  elles,  qu'il  y  aura 
d'originaux  d'actes  :  et  à  chacun  de  ces 
actes,  l'huissier  appliquera  Tune  desdîtes 
portions  :  le  tout  à  peine  de  rejet  de  la 
taxe,  ou  de  restitution  envers  la  partie,  et 
d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
100  fr.  ni  être  moindre  de  30  fr. 

56.  Tout  huissier  qui  chargera  un  huis- 
sier d'une  autre  résidence  d'instrumenter 
pour  lui,  à  l'effet  de  se  procurer  un  droit 
de  transport  qui  ne  lui  aurait  pas  été  al-i 
loué  s'il  eût  instrumenté  lui-même,  sera 
puni  d'une  amende  de  100  fr.  L'huissier 
qui  aura  prêté  sa  signature  sera  puni  de 
la  même  peine.  —  En  cas  de  récidive,  l'a- 
mende sera  double,  et  l'huissier  sera  de 
plus  destitué.  —  Dans  tous  les  cas,  le 
droit  de  transport  indûment  alloué  ou 
perçu  sera  rejeté  de  la  taxe,  ou  restitué  à 
la  parue. 


I 


S  ni.  Priiéeg  et  venteê  pubiiguei  de  fÊ^eubieê  «f  | 
effèlt  mMlierê. 

57.  Dans  les  lieux  pour  lesquels  il  n'est 
point  établi  de  commissaires-priseurs  ex- 
clusivement cliargés  de  faire  les  prisées 
et  ventes  publiques  de  meubles  et  effets 
mobiliers,  les  huissiers  tant  audiencîers 
qu'ordinaires  continueront  de  procéder, 
concurremment  avec  les  notaires  et  les 
greffiers,  auxdites  prisées  et  ventes  pu- 
bliques, en  se  conformant  aux  lois  et  rè- 
glements qui  y  sont  relatifs  (b). 

58.  Les  huissiers  ne  pourront,  ni  di- 
rectement ni  indirectement,  se  rendre 
adjudicataires  des  objets  mobiliers  qu'ils 
seront  chargés  de  vendre.  —  Toute  con- 
travention à  cette  disposition  sera  punie 
de  la  suspension  de  l'huissier  pendant 
trois  mois,  et  d'une  amende  de  100  francs 
pour  chaque  article  par  lui  acheté ,  sans 
préjudice  de  plus  fortes  peines  dans  les 
cas  prévus  par  le  Co<Ie  pénal.  —  La  réci- 
dive, dans  quelque  cas  que  ce  soit,  entraî- 
nera toujours  la  destitution. 

CHAP.  U.—Devoirt  des  hwuiers. 

58.  Les  huissiers  sont  tenus  de  se  ren- 
fermer dans  les  bornes  de, leur  ministère. 


(a)  Vojr.  la  loi  du  25  mai  1S38  (art.  16),  citée  sous 
Van.  3  du  C.  depr.cây. 


ib)  Voy.  plus  haut  tes  dlsposiUoas  relatives  aux  I 
nommiësairêê-prùeun. 


HUISSIERS. 
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80U8  les  peines  portées  par  l'arlicle  139  da 
Code  de  procédure  civile. 

40.  L'exercice  du  ministère  d'huissier 
est  incompatible  avec  toute  autre  fonction 
publique  salariée. 

41.  Il  est  défendu  aux  huissiers,  sous 
peine  d'être  remplacés,  de  tenir  au- 
berge, cabaret,  café,  tabagie  ou  bil- 
lard, même  sous  le  nom  de  leurs  femmes, 
à  moins  qu'ils  n'y  soient  spécialement  au- 
torisés. 

42.  Les  huissiers  sont  tenus  d'exercer 
leur  ministère  toutes  les  fois  qu'ils  en  sont 
requis  et  sans  acception  de  personnes, 
sauf  les  prohibitions  pour  cause  de  pa- 
renté ou  d'alliance  portées  par  les  articles 
4  et  66  du  Code  de  procédure  civile. 
—  L'arlicle  85  de  notre  décret  du  18  juin 
1811  (lar.  crim.)  sera  exécuté  à  l'égard  de 
tout  huissier  qui,  sans  cause  valable,  re- 
fuserait d'instrumenter  à  la  requête  d'un 
particulier. 

44  (a).  Si  l'huissier  contrevenant  à 
l'une  des  dispositions  du  précédent  arti- 
cle (aujourd'hui  le  décret  du  39  août  1813) 
est  convaincu  de  récidive,  le  ministère 
public  pourra  provoquer  sa  suspension  , 
ou  même  son  remplacement  s'il  y  a  lieu. 

45.  Tout  huissier  qui  ne  remettra  pas 
lui-même  à  pei'son ne  ou  domicile  l'exploit 
et  les  copies  de  pièces  qu'il  aura  été 
chargé  de  signifier,  sera  condamné,  par 
voie  de  police  correctionnelle ,  à  une  sus- 
pension de  trois  mois,  à  une  amende  qui 
ne  pourra  être  moindre  de  900  fr.,  ni 
excéder  9,000  francs,  et  aux  dommages 
et  intérêts  des  parties.  —  Si  néanmoins 
il  résulte  de  l'instruction  qu'il  a  agi  frau- 
duleusement, il  sera  poursuivi  criminel- 
lement, et  puni  d'après  l'article  146  du 
Code  pénal. 

46.  Les  répertoires  que  les  huissiers 
sont  obligés  de  tenir  conformément  à  la 
loi  du  99  frimaire  an  VII,  relative  à  l'en- 
registrement (6),  seront  cotés  et  paraphés, 
savoir  :  — ceux  des  huissiers  audienciers, 
par  le  président  de  la  cour  ou  du  tribunal 
ou  par  le  juge  qu'il  aura  commis  à  cet  ef- 
fet; --  ceux  des  huissiers  ordinaires  rési- 
dant dans  les  villes  où  siègent  les  tribunaux 
de  première  instance ,  par  le  président  du 
tribunal ,  ou  par  le  juge  qu'il  aura  com- 


mis à  cet  effet  ;— ceux  des  autres  huissiers, 
par  le  juge  de  paix  du  canton  de  leur  ré- 
sidence. 

47.  Outre  les  mentions  qui  aux  termes 
de  l'article  50  de  la  même  loi ,  doivent 
être  faites  dans  lesdits  répertoires,  les 
huissiers  y  marqueront,  dans  une  cor 
lonne  particulière,  le  coût  de  chaque 
acte  ou  exploit,  déduction  faite  de  leurs 
déboursés. 

48.  Pour  faciliter  la  taxe  des  frais,  les 
huissiers,  outre  la  mention  au'ils  doivent 
faire  au  bas  de  l'original  et  de  la  copie  de 
chaque  acte,  du  montant  de  leurs  droits, 
seront  tenus  d'indiquer  en  marge  de  l'ori- 
ginal le  nombre  de  rôles  des  copies  de 
pièces,  et  d'y  marquer  de  même  le  détail 
de'tous  les  articles  de  frais  formantlecoût 
de  l'acte. 

TITRE  111.  —  De  la  réunion  des  huissier$  en 
communauté  d'arrondiuement. 

CHAP.  I.  '-  Formation  de  lu  eommunanté, 

49.  Il  y  aura  communauté  entre  tous 
les  huissiers ,  sans  exception ,  résidant 
et  exploitant  dans  l'étendue  du  ressort  du 
tribunal  civil  d'arrondissement  de  leur 
résidence. 

50.  Le  déparlement  delà  Seine  n'ayant 
qu'un  seul  tribunal  civil,  tous  les  huissiers 
exerçant  dans  ce  département,  y  compris 
ceux  de  notre  cour  de  cassation,  seront 
réunis  en  communauté. 

52.  Chaque  communauté  aura  une 
chambre  de  discipline,  qui  sera  présidée 
par  un  syndic. 

CHAP.  II. — Organiiation  de  ta  ekambre  de 
diieipHne, 

53.  Le  nombre  des  membres  de  la 
chambre  de  discipline,  ][  compris  le  syn- 
dic, est  fixé,  savoir  :  — à  quinze,  dans  le 
département  de  la  Seine  ;  —  à  neuf,  dans 
les  autres  arrondissements  où  il  y  aura 
plus  de  cinquante  huissiers;  —  à  sept, 
dans  les  arrondissements  où  le  nombre 
des  huissiers  sera  de  trente  à  cinquante: 
— k  cinq ,  dans  les  arrondissements  où  il 
y  aura  moins  de  trente  huissiers. 

54.  Dans  chaque  chambre ,  il  y  aura, 
outre  le  syndic,  un  rapporteur,  un  tréso- 
rier et  un  secrétaire. 


{à)  Voy.,  è  la  tio  du  préseot  Code,  la  disposiUuu 
de  cette  loi  relative  aux  répertoires  d'eoregist. 


(a)  L'art.  43  a  élé  supprimé  et  remplacé  par  le 
décret  du  9B  août  1813  (Voy.  page  861;. 
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8tS.  Le  syndic ,  et  ûenx  antres  membres 
de  la  chambre  )  seront  nécessairement 
pris  parmi  les  huissiers  en  résidence  ao 
cheMiea  de  l'arrondissement.  -^  Dans 
les  arrondissements  où  sièsent  les  cours 
royales ,  il  y  aura  toujours  a  la  chambre 
de  discipline ,  indépendamment  du  syn- 
dic ,  au  moins  trois  huissiers  du  chef-lieu. 

—  Dans  le  département  de  la  Seine ,  les 
deux  tiers  au  moins  des  membres  de  la 
chambre,  y  compris  le  syndic,  seront  pris 
parmi  les  huissiers  de  Paris. 

86.  Le  syndic  sera  nommé  tous  les  ans, 
savoir  :  dans  les  arrondissements  où  siè- 
gent nos  cours  royales,  par  le  premier 
président,  sur  la  présentation  qui  lui  sera 
faite  de  trois  membres  par  notre  procu- 
reur général  ;  et  dans  les  autres  arrondi»- 
sements,  parle  président  du  tribunal  de 
première  instance,  sur  la  présentation  qui 
sera  également  £iite  de  trois  membres  par 
notre  procureur  du  roi.  Le  syndic  sera 
indéfiniment  rééligible. 

57.  Si  pour  la  nomination  du  syndic  il 
y  a  partage ,  il  en  sera  référé  à  la  chambre 
a  laquelle  le  premier  président  ou  le  pré- 
sident est  spécialement  attadié,  et  au  tri- 
bunal même  si  le  tribunal  n'est  pas  divisé 
en  plusieurs  chambres. 

o8.  La  première  nomination  des  autres 
membres  de  la  chambre  de  discipline  sera 
faite  de  la  même  manière  que  celle  du 
syndic. 

58.  Après  cette  première  nomination, 
les  membres  de  la  chambre  de  discipline , 
autres  que  le  syndic,  seront  élus  par  l'as- 
semblée générale  des  huissiers,  qui  se 
réuniront  pour  cet  effet  au  chef-lieu  de 
Tarrondissoment,  sur  la  convocation  et 
sous  la  présidence  du  syndic. 

60.  L'élection  des  membres  delà  cham- 
|)rc  de  discipline  se  fera  au  scrutin  secret. 

—  Un  scrutm  particulier  aura  lieu  pour  la 
nomination  du  trésorier,  qui  sera  toujours 
pris  parmi  les  huissiers  du  chef-lieu.  — 
Les  autres  membres  de  la  chambre  seront 
nommés ,  sans  désignation  de  fonctions , 
par  bulletin  de  liste  contenant  un  nombre 
de  noms  qui  ne  pourra  excéder  celui  des 
membres  à  nommer.  —  Toutes  ces  nomi- 
nations seront  faites  à  la  majorité  absolue. 

61 .  Lorsqu'il  y  aura  cent  votants  et  au 
dessus,  l'assemblée  se  divisera  par  bu- 
reaux, qui  ne  pourront  être  composés  de 
uioins  de  trente  ni  de  plus  de  cmquante 


votants.—  Ces  bureaux  seront  présidés, 
le  premier  par  le  syndic ,  et  chacun  des 
autres  par  le  plus  âgé  des  huissiers  pré- 
sents; les  deux  plus  âgés  après  lui  feront 
les  fonctions  de  scrutateurs ,  et  le  pins 
jeune  celles  de  secrétaire. 

62.  La  chambre  de  discipline  sera  re- 
nouvelée tous  les  ans  par  tiers ,  ou ,  si  le 
nombre  n'est  pas  susceptible  de  cette  di- 
vision, par  portions  les  plus  approchantes 
du  tiers ,  en  faisant  alterner,  chaque  an- 
née, les  portions  inférieures  et  supérieures 
au  tiers ,  à  commencer  parles  inférieures, 
de  manière  que,  dans  tous  les  cas,  aucun 
membre  ne  puisse  rester  en  fonctions  plus 
de  trois  années  consécutives. 

65.  Le  sort  indiquera  ceux  des  mem- 
bres qui  devront  sortir  la  première  et  la 
seconde  année;  ensuite  le  renouvellement 
s'opérera  par  ordre  d'ancienneté  de  nomi- 
nation. —  Les  membres  sortant  ne  seront 
rééligibles  qu'après  un  an  d'intervalle ,  à 
l'exception  toutefois  du  trésorier,  qui  sera 
toujours  rééligible. 

64.  Lorsque  le  nombre  total  des  huis- 
siers formant  la  communauté  ne  sera  pas 
suffisant  pour  le  renouvellement  de  la 
chambre  tel  qu'il  est  prescrit  ci-dessus , 
ce  renouvellement  n'aura  lieu  que  jusqu'à 
concurrence  du  nombre  existant. 

65.  Les  membres  de  la  chambre  de  dis- 
cipline nommeront  entre  eux  an  scrutin 
secret,  à  la  majorité  absolue,  un  rappor- 
teur et  un  secrétaire.  —  Cette  nomination 
sera  renouvelée  tous  les  ans,  et  les  mêmes 
pourront  être  réélus. 

66.  En  cas  de  partage  des  voix  poor 
ladite  nomination ,  le  scrutin  sera  recom- 
mencé; et  si  le  résultat  est  le  même,  le 

f>lus  âgé  des  deux  membres  qui  seront 
'objet  de  ce  partaj^e,  sera  nommé  de  droit, 
à  moins  ou'il  n'ait  rempli,  pendant  les 
deux  années  précédentes,  la  fonction  à 
laquelle  il  s'agira  de  nommer  :  auquel  cas 
la  nomination  de  droit  sera  pour  son  con- 
current. 

67.  La  nomination  des  membres  de  la 
chambre  de  discipline  aura  lieu ,  chaque 
année,  dans  la  première  quinzaine  d'oc— 
tobre ,  et  sera  immédiatement  suivie  de 
la  nomination  du  rapporteur  et  du  se- 
crétaire. 

68.  La  chambre  et  les  officiers  entre- 
ront en  exercice  le  1*'  novembre. 

68.  La  chambre  tiendra  ses  séances 
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au  cheMiett  de  rarrondissemeot  :  elle 
s'assemblera  au  moins  une  fois  par  mois. 

—  Le  syndic  la  convoquera  extraordinai- 
rement  quand  il  le  jugera  convenable ,  ou 
sur  la  demande  roolivée  de  deux  autres 
membres.  —  Il  sera  tenu  de  la  convoquer 
toutes  les  fois  qu'il  en  recevra  Tordre  du 
président  du  tribunal  de  première  in- 
stance^  ou  de  notre  procureur  près  ce  tri- 
bunal. 

CHAP.  in.^Aiiributions  de  la  chambre  de  dieei- 
piine  et  de  trt  of/icicrt, 

70.  La  chambre  de  discipline  est  char- 
gée y  —  1**  de  veiller  au  maintien  de  l'or- 
dre et  de  la  discipline  parmi  tous  les  huis- 
siers de  l'arrondissement  ^  et  à  Texécution 
des  lois  et  règlements  qui  concernent  les 
huissiers;  —  %*"  de  prévenir  ou  concilier 
tous  différents  qui  peuvent  s'élever  entre 
les  huissiers  relalivement  à  leurs  droits , 
fonctions  et  devoirs,  et,  en  cas  de  non  con- 
ciliation ,  de  donner  son  avis  comme  tiers 
sur  ces  différents  ;  —  3"  de  s'expliquer, 
également  par  forme  d'avis,  sur  les  plain- 
tes ou  réclamations  de  tiers  contre  des 
huissiers  à  raison  de  leurs  fonctions ,  et 
sur  les  réparations  civiles  qui  pourraient 
résulter  de  ces  plaintes  ou  réclamations; 

—  4*"  de  donner  son  avis  comme  tiers  sur 
les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  au  sujet 
de  la  taxe  de  tous  frais  et  dépens  réclamés 
par  des  huissiers  ;  —  lorsque  la  chambre 
ne  sera  point  assemblée ,  cet  avis  pourra 
être  donné  par  un  de  ses  membres,  à 
moins  que  l'objet  de  la  contestation  ne  soit 
d'une  importance  majeure,  auquel  cas  la 
chambre  s'expliquera  elle-même  à  la  pro- 
chaine séance,  ou,  si  le  cas  est  urgent, 
dans  une  séance  extraordinaire  ; — h"*  d'ap- 
pliouer  elle-même  les  peines  de  discipline 
étanlies  par  l'article  suivant,  et  de  dé- 
noncer au  procureur  du  roi  les  faits  qui 
donneraient  lieu  à  des  peines  de  discipline 
excédant  la  compétence  de  la  chambre, 
ou  à  d'autres  peines  plus  graves;  —  6"  de 
délivrer,  s'il  v  a  lieu,  tous  certificats  de 
moralité ,  de  bonne  conduite  et  de  capa- 
cité ,  à  ceux  qui  se  présenteront  pour  être 
nommés  huissiers  ;  —  7**  de  s'expliquer 
également  sur  la  conduite  et  la  moralité 
des  huissiers  en  exercice ,  toutes  les  fois 
qu'elle  en  sera  requise  par  les  cours  et 


(P)  Aiuourd'bui  rarlide  8  du  décrel  ci-après  du 
99  août  1813. 


tribunaux,  ou  par  les  officiers  du  minis- 
tère public  ;  — 8**  enfin  de  représenter  tous 
les  huissiers  sous  le  rapport  de  leurs  droitç 
et  intérêts  communs,  et,  en  conséquence, 
d'administrer  la  bourse  commune  dont  il 
sera  parlé  au  chapitre  V  ci-après. 

71.  Les  peines  de  discipline  que  la 
chambre  peut  infliger  elle-même  sont ,  — 
l**  le  rappel  à  l'ordre  ;  9"  la  censure  simple 
par  la  décision  même  ;  3^  la  censure  avec 
réprimande  par  le  syndic  à  l'huissier  en 
personne  dans  la  chambre  assemblée; 
4"  l'interdiction  de  l'entrée  de  la  chambre 
pendant  six  mois  au  plus. 

72.  L'application ,  par  la  chambre  des' 
huissiers,  des  peines  de  discipline  spéci- 
fiées dans  l'article  précédent,  ne  préjndi- 
ciera  point  à  l'action  des  parties  intéres- 
sées ni  à  celle  du  ministère  publia 

75.  Toute  condamnation  des  huissiers 
à  l'amende,  k  la  restitution  et  aux  dom- 
mages-intérêts, pour  des  faits  relatifs  à 
leurs  fonctions,  sera  prononcée  parle  tri- 
bunal de  première  mstance  du  lieu  de 
leur  résidence ,  sauf  le  cas  prévu  par  le 
paragraphe  Hi  de  l'art.  43  (a),  à  la  pour- 
suite des  parties  intéressées  ou  du  syndic 
de  la  communauté,  au  nom  de  la  chambre 
de  discipline.  Elle  pourra  l'être  aussi  à  la 
requête  du  ministère  public. 

74.  La  suspension  des  huissiers  ne 
pourra  être  pononcée  que  par  les  cours  et 
tribunaux  auxquels  ils  seront  respective- 
ment attachés. 

75.  Il  n'est  dérobé,  par  le  présent 
litre ,  à  aucune  des  dispositions  des  arti- 
cles 103 ,  103  et  104  de  notre  décret  du 
30  mars  1808(6). 

76.  Le  syndic  aura  la  police  d'ordre 
dans  la  chambre. — Il  proposera  les  sujets 
de  délibération,  recueillera  les  voix,  et 
prononcera  le  résultat  des  délibérations. 
—11  dirigera  toutes  actions  et  poursuites 
à  exercer  par  la  chambre ,  et  agira  pour 
elle  et  en  son  nom  dans  tous  les  cas,  con- 
formément à  ce  qu'elle  aura  délibéré. — Il 
aura  seul  le  droit  de  correspondre,  au  nom 
de  la  chambre,  avec  le  président  et  le  mi^ 
nistère  public;  sauf,  en  cas  d'empêche- 
ment, la  délégation  au  rapporteur. 

77.  Le  rapporteur  déférera  à  la  cham- 
bre, soit  d'ouice,  soit  sur  la  provocation 
(les  parties  intéressées  ou  de  l'un  des  mem- 

ib)  Voyez  ces  articles  à  la  fio  du  présent  Code, 
rubrique  de  la  diteipiine  des  officiert  mindi. 


bres  de  la  chambre,  lesfailsqui  pourront 
donner  Heu  à  des  mesures  de  discipline 
contre  des  membres  de  la  communauté. 
— - 11  recueillera  des  renseignements  sur 
ces  laits ,  ainsi  que  sur  toutes  les  affaires 

3ui  doivent  être  portées  à  la  connaissance 
c  la  chambre,  et  lui  en  fera  son  rapport. 

78.  Le  trésorier  tiendra  la  bourse 
commune,  conformémentaux  dispositions 
du  chapitre  V  ci-après. 

79.  Le  secrétaire  rédigera  les  délibé* 
rations  delà  chambre. — II  sera  le  sardien 
des  archives  et  délivrera  les  expéditions. 

CHAP.  lY.— Korme  de  proeédêr  dans  la  chambré 
de  dUeipline, 

80.  La  chambre  ne  pourra  faire  l'ap* 
plicalion  des  peines  de  discipline  spéci- 
fiées en  Tarticle  7 1 ,  qu'après  avoir  entendu 
l'huissier  inculpé,  ou  faute  par  lui  d'avoir 
comparu  dans  le  délai  de  la  citation.  Ce  dé- 
lai ne  sera  jamais  moindre  de  cinq  jours. 

81.  La  citation  sera  donnée  par  une 
simple  lettre  indicative  de  l'objet,  signée 
du  rapporteur,  et  envoyée  par  le  secré- 
taire ,  qui  en  prendra  noie  sur  un  registre 
tenu  à  cet  effet,  coté  et  paraphé  ^r  le  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance. 

82.  La  même  forme  aura  lieu  pour  ap- 
peler toutes  personnes ,  huissiers  ou  au- 
tres, qui  voudront  être  entendues  sur  des 
réclamations  ou  plaintes  par  elles  adres- 
sées à  la  chambre  de  discipline. 

85.  Lorsqu'il  s'aura  de  contestations 
entre  huissiers,  les  citations  pourront  être 
respectivement  données  dans  la  forme  or- 
dinaire, en  déposant  les  originaux  au  se- 
crétariat de  la  chambre. 

84.  Dans  tous  les  cas,  les  parties  pour- 
ront se  présenter  aux  séances  de  la 
chambre  volontairement  et  sans  citation 
préalable. 

85.  La  chambre  ne  pourra  prononcer 
ni  émettre  son  avis  sur  aucune  affaire , 
qu'après  avoir  entendu  le  rapporteur. 

86.  Elle  ne  pourra  délibérer  valable* 
ment ,  si  les  membres  votants  ne  forment 
au  moins  les  deux  tiers  de  ceux  qui  la 
composent. 

87.  Les  délibérations  seront  prises  à  la 
majorité  absolue  des  voix  :  le  syndic  aura 
voix  prépondérante  en  cas  de  partage. 

88.  Les  délibérations  seront  inscrites 
sur  un  registre  coté  et  paraphé  par  le 
syndic  :  elles  seront  signées  par  tous  les 


membres  qui  y  auront  conooara.— Les 
expéditions  seront  signées  par  le  syndic 
et  le  secrétaire. 

89.  Tous  les  actes  de  la  chambre ,  soit 
en  minute,  soit  en  expédition ,  à  récep- 
tion des  certificats  et  autres  pièces  à  déli- 
vrer aux  candidats  ou  à  des  individus 
quelconques,  dans  leur  intérêt  personnel, 
seront  exempts  du  timbre  et  de  l'enrejp- 
slrement. 

90.  La  chambre  sera  tenue  de  repré- 
senter à  nos  procureurs  généraux  et  du 
roi ,  toutes  les  fois  qu'ils  en  feront  la  de- 
mande ,  les  registres  de  ses  délibérations, 
et  tons  autres  papiers  déposés  dans  ses 
archives. 

CQAP.  V.— Il<  la  bourte  comMiMie  (•}. 

91.  Dans  chaque  communauté  dilois- 
siers,  il  y  aura  une  bourse  commune. 

98.  L'huissier  oont  revenant  à  l'ane  des 
obligations  qui  lui  sont  imposées  (relati- 
vement à  la  bourse  commune)  sera  cou- 
damné  à  100  francs  d'amende. — La  cou- 1 
trainte  par  corps  contre  l'huissier  aura 
lieu, —  Pour  le  paiement  de  l'amende,-' 
Pour  la  remise  de  la  copie  du  répertoire , 

—  Pour  l'acquittement  de  la  somme  qu'il 
doit  verser  dans  la  bourse  commune. 

99.  Le  syndic  pourra  exiger  la  repré; 
sentation  de  l'original  du  répertoire  ;  et  si 
la  copie  remise  au  trésorier  n'y  est  point 
conforme ,  l'huissier  en  fraude  sera  con- 
damné, parcorf>s,  à  100  francs  d'amende, 
pour  chaque  article  omis,  ou  in6dèlement 
transcrit. 

100.  Sera  également  versé  à  la  bourse 
commune  le  quart  des  amendes  pronon- 
cées contre  des  huissiers  pour  délits  ou 
contraventions  relatifs  à  l'exercice  de 
leur  ministère. — Ces  amendes  seront  pe^ 
çues  en  totalité  par  le  receveur  de  l'enre- 
gistrement du  chef-lieu  de  l'arrondisse- 
ment, lequel  tiendra  compte,  tous  les  trois 
mois ,  à  la  communauté  des  huissiers, de 
la  portion  qui  pourra  lui  revenir, aux 
termes  du  présent  article. 

iOi.  La  communauté  fixera,  chaque 
année,  en  assemblée  générale ,  la  somme 
à  prélever  sur  la  bourse  commune,  tant 

Eour  droit  de  recette  que  pour  frais  de 
ureau  et  autres  dépenses  de  la  chambre. 

—  L'arrêté  porunt  cette  fixation  sera  ho- 


l 


(a)  Les  articles  «8  à  97, 1(»  à  10».  ont  «té  abro- 
gés par  rordonnance  d-aprêi ,  du  S6  juin  i»^ 
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mologaé  par  le  tribunal  de  première  in- 
stance sur  les  conclusions  du  ministère 
public. 

ilO.  Le  trésorier  rendra  9  chaque  an* 
née ,  dans  la  première  ouinzaine  d'octo- 
bre ,  le  compte  général  ae  ses  receltes  et 
dépenses  pendant  Tannée  révolue.  —  Ce 
coihpte  sera  vériûé ,  arrêté  et  signé  par 
chacun  des  membres  de  la  chambre.  Il 
pourra  être  débattu  de  la  même  manière 
que  les  comptes  particuliers.  Le  délai 
pour  prendre  communication  sera  de  deux 
mois,  à  partir  du  jour  où  la  chambre  aura 
définitivement  arrêté  le  compte. 

m.  Le  trésorier  qui  sera  en  retard , 
ou  qui  refusera,  soit  de  rendre  ses  comptes, 
soit  de  remettre  les  sommes  par  lui  dues 
à  la  communauté  ou  à  Tun  de  ses  mem- 
bres, pourra  être  poursuivi  par  les  parties 
intéressées,  par  toutes  les  voies  ordinaires 
de  droit,  et  même  par  celle  de  la  con- 
trainte par  corps ,  comme  rétentionnaire 
de  deniers. 

112.  Le  trésorier  tiendra  un  registre 
coté  et  paraphé  par  le  président  du  tribu- 
nal de  première  instance ,  et  dans  lequel 
il  inscrura ,  jour  par  jour ,  ses  recettes  et 
dépenses.  La  chambre  pourra  se  faire  re- 

{présenter  ce  registre  aussi  souvent  qu'elle 
e  iugera  convenable,  et  l'arrêter  par  une 
délibération  qui  v  sera  transcrite  en  dou- 
ble minute.  Ellerarrêtera  nécessairement 
tous  les  ans,  lors  de  la  vérification  du 
compte  général  du  trésorier. 

113.  Le  trésorier  sera  tenu,  si  l'as- 
semblée générale  l'exige^  de  fournir  cau- 
tion solvable  pour  le  montant  présumé 
de  ses  recettes  pendant  quatre  mois. 


DÉCRET  du  29  août  1813. 

Article  t.  Les  copies  d'actes  de  ju- 
gements ,  d'arrêts  et  de  toutes  autres  piè- 
ces, qui  seront  faites  par  les  huissiers 
doivent  être  correctes  et  lisibles ,  à  peine 
de  rejet  de  la  taxe,  ainsi  qu'il  a  déjà  été 
ordonné  par  l'article  38  du  décret  du  16 
février  1807,  pour  les  copies  des  pièces 
faites  par  les  avoués.  (  Tar.  civil.  )  —  Les 
papiers  employés  à  ces  copies  ne  pourront 
contenir  plus  de  trente-cinq  lignes  par 

Ïiage  de  petit  papier;  — plus  de  quarante 
igné  par  page  de  moyen  papier;  —  et  plus 
de  cinquante  lignes  par  page  de  grand 


papier,  à  peine  de  l'amende  de  S5  fr.  pro- 
noncée, pour  les  expéditions,  par  l'art.  26 
de  la  loi  du  13  brumaire  an  VII  (a). 

fi.  L'huissier  qui  aura  signifié  une  co- 
pie de  ciution  ou  d'exploit  de  jugement 
ou  d'arrêt,  qui  serait  illisible,  sera  con- 
damné à  l'amende  de  35  fr.,  sur  la  seule 
provocation  du  iQinistère  public,  et  par  la 
cour  ou  le  tribunal  devant  lequel  cette 
copie  aura  été  produite.  —  Si  la  copie  a 
été  faite  et  signée  par  un  avoué ,  l'huissier 

3 ni  l'aura  signifiée  sera  également  con- 
amné  à  l'amende ,  sauf  son  recours  coih 
tre  l'avoué  ainsi  qu'il  avisera. 

5.  Les  articles  43  et  S7  de  notre  décret 
du  14  juin  1813  sont  rapportés. 


OanoNNAKCE  d%  »Juin  1823,  parlant  modifi- 
cation au  règlement  du  H  juin  1813  en  ce  gui 
concerne  la  bourse  commune  det  huiisiers. 

Article  i.  La  bourse  commune  des 
huissiers  sera  exclusivement  destinée  à 
subveniraux  dépenses  de  la  communauté, 
et  à  distribuer,  lorsqu'il  y  aura  lieu ,  des 
secours,  tant  aux  huissiers  en  exercice 

3 ni  seraient  indigents,  âgés  et  hors  d'état 
e  travailler,  qu'aux  huissiers  retirés 
pour  cause  d'infirmité  et  de  vieillesse, 
mais  non  destitués ,  et  aux  veuves  et  or- 
phelins d'huissiers. 

2.  Chaque  huissier  versera  dans  la 
bourse  commune  une  portion  <{ui  ne 
pourra  être  au-dessous  d  un  vingtième  ni 
excéder  le  dixième  des  émoluments  attri- 
bués pour  les  originaux  seulement  de 
tons  exploits  et  procès-verbaux  portés  à 
son  répertoire ,  et  faits ,  soit  à  la  requête 
des  parties ,  soit  à  la  réquisition  ou  sur 
la  demande  du  ministère  public,  tant  en 
matière  civile  qu'en  matière  criminelle, 
correctionnelle  et  de  simple  police. 

3.  Les  actes  non  susceptibles  d'être 
inscrits  sur  le  répertoire  ne  seront  pas 
sujets  au  versement. 

4.  A  l'égard  des  actes  pour  lesquels  le 
tarif  n'alloue  qu'un  seul  droit  dans  lequel 
sont  confondues  les  vacations  et  diligen- 
ces, la  contribution  ne  s'exercera  que  sur 
la  somme  allouée  pour  l'original  seule- 
ment. 


(a)  Cette  amende  a  été  réduite  à  5fr.  par  fart.  10 
de  la  loi  du  16  juin  l8M(Voy.  Cdereoreg»). 
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5.  Les  huissiers  suspendus  ou  desti- 
tués verseront  dans  les  proportions  ci- 
dessus  les  émoluments  par  eux  perçus 
jusqu'à  répoque  de  la  cessation  effective 
de  leurs  fonctions. 

6.  Les  huissiers  audienciers  qui  reçoi- 
vent un  traitement  n'en  verseront  aucune 

f portion  à  la  bourse  commune  ;  au  surplus, 
es  articles  ci-dessus  leur  seront  applica- 
bles. 

7.  Les  versements  à  la  bourse  com- 
mune seront  faits  par  trimestre ,  entre  les 
mains  du  trésorier  de  la  chambre  de  dis- 
cipline, dans  les  quinze  jours  qui  suivront 
le  trimestre  expiré ,  sans  distinction  des 
actes  dont  l'huissier  aura  été  payé  y  d'avec 
ceux  dont  le  coût  lui  serait  encore  dû. 

8*  A  l'appui  de  chacun  de  ces  verse- 
ments >  l'huissier,  après  que  son  réper- 
toire aura  été  visé  par  le  receveur  de  l'en- 
registrement, en  remettra  au  trésorier  de 
la  chambre  un  extrait  sur  papier  libre , 
lequel  sera  par  lui  certifié  véritable,  et 
contiendra  seulement,  en  quatre  colonnes, 
le  numéro  d'ordre,  la  date  des  actes,  leur 
nature,  et  le  coût  de  l'original. 

9.  Pendant  le  cours  de  chaque  année, 
les  quatre  cinquièmes  des  fonds  versés  à 
la  bourse  commune  pourront  être  em- 
ployés par  la  chambre  aux  besoins  de  la 
communauté  et  aux  secours  à  accorder. 
—  Le  dernier  cinquième»  ensemble  ce  qui 
n'aurait  pas  été  employé  sur  les  quatre 
antres,  formera  un  fonds  de  réserve,  le- 
quel, dès  qu'il  sera  suffisant,  sera  placé 
en  rentes  sur  l'Etat  :  les  intérêts  ae  ce 
fonds  seront  successivement  cumulés  avec 
le  capital,  jusqu'à  ce  que  l'intérêt  annuel 
de  la  réserve  suffise  a  la  destination  dé- 
terminée par  l'article  1". 


10.  Les  secoufs  seront  accordés  nomi- 
nativement chaque  année  par  une  délibé- 
ration de  la  chambre,  qui  sera  soumise  à 
l'homologation  du  tribunal  sur  les  conclon 
sions  du  ministère  public: 

li.  Dans  le  mois  qui  suivra  la  publi- 
cation de  la  présente  ordonnance,  chaque 
communauté  d'huissiers  fixera,  en  assem- 
blée générale,  la  quotité  des  émoluments 
qui,  pour  V exécution  de  Vart.  S  c%'dessu9, 
devra  être  versée  en  bourse  commune. 
Celte  délibération  sera  homologuée,  ainsi 
qu'il  est  dit  au  précédent  article.  —  Les 
augmentations  et  diminutions  dont  la  por- 
tion contributive  pourrait,  par  la  snite, 
être  jugée  susceptible,  seront  réglées  sui- 
vant le  même  mode. 

12.  Toutes  les  dispositions  du  règle- 
ment du  14  juin  18t3  auxquelles  il  n'esl 
pas  dérogé  par  la  présente  ordonnance, 
continueront  d'être  exécutées. 


Obdornaivcb  du  6  octolfrB  1838. 

Article  1.  Lorsque  le  nombre  des 
huissiers  exerçant  dans  le  ressort  d'un  tri- 
bunal d'arrondissement  sera  de  vingt  et 
au  dessus,  les  membres  des  chambres  de 
discipline  ne  pourront  être  élus  que  parmi 
tes  huissiers  les  plus  anciens  en  exercice 
formant  la  moitié  du  nombre  total.  — 
Lorsque  le  nombre  sera  au-dessous  de 
vingt,  tout  huissier  sera  éligible  à  la 
chambre  de  discipline. 

2.  L'ordonnance  du  96  août  1899  rela- 
tive à  la  composition  de  la  chambre  de 
discipline  des  huissiers  près  le  tribunal 
de  première  instance  de  la  Seine  est  rap- 
portée. 


*  I 


S  »v-  - 

LOI  du  S5  vmtôtâ  an  XI  (16  août  1803)  contewint 
organitation  du  notariat, 

TITRB  l.  —  Des  notaires  et  det  octet  notariée 

Section  I.  —  Det  fonetiont ,  rettort  et  devoir t 

des  noiairet. 

Article  i.  Les  notaires  sont  les  fonc- 
tionnaires publics  établis  pour  recevoir 


UTotiilpes* 


tous  les  actes  et  contrats  auxquels  les  par-  ' 
ties  doivent  ou  veulent  faire  donner  le  ca- 
ractère d'authenticité  attaché  aux  actes  de 
l'autorité  publique,  et  pour  en  assurer  la 
date,  en  conseiTer  le  dépôt,  en  délivrer 
des  grosses  et  expéditions.  G.  1317,  s. 

2.  Ils  sont  institués  à  vie. 

5.  Ils  seront  tenus  de  prêter  leur  mi- 
nistère lorsqu'ils  en  seront  requis. 
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4.  Cfaague  notaire  devra  résider  daiM 
le  lieu  qui  lui  sera  fixé  par  le  gouverne* 
ment.  En  cas  de  contravention ,  le  notaire 
sera  considéré  comme  démissionnaire; 
en  conséquence ,  le  grand-juge  ministre 
de  la  justice ,  après  avoir  pris  Ta  vis  du 
tribunal  pourra  proposer  au  gouverne- 
ment le  remplacement. 

5.  Les  notaires  exercent  leurs  fonc- 
tions, savoir,  ceux  des  villes  où  est  établi 
le  tribunal  d'appel ,  dans  l'étendue  du  res- 
sort de  ce  tribunal  ;  —  ceux  des  villes  où 
il  n'y  a  qu'un  tribunal  de  première  in- 
stance, dans  rétendue  du  ressort  de  ce  tri- 
bunal; —  ceux  des  autres  communes, 
dans  l'étendue  du  ressort  du  tribunal  de 
paix  (a). 

6.  U  est  défendu  à  tout  notaire  d'in- 
strumenter hors  de  son  ressort ,  à  peine 
d'être  suspendu  de  ses  fonctions  pendant 
trois  mois ,  d'être  destitué  en  cas  de  réci- 
dive ,  et  de  tous  dommages-intérêts. 

7.  Les  fonctions  de  notaires  sont  in- 
compatibles avec  celles  de  juees ,  commis- 
saires du  gouvernement  près  les  tribu- 
naux, leurs  substituts^  greffiers ,  avoués, 
huissiers,  préposés  à  la  recette  des  con- 
tributions airectes  et  indirectes,  juges, 
greffiers  et  huissiers  des  justices  de  paix , 
commissaires  de  police  et  commissaires 
aux  ventes. 

Section II — Dti  aeteê,  de  leur  forme;  des  «t- 
nuiêi,  groisei,  expédiliont  eê  ripertoirtt. 

8.  Les  notaires  ne  pourront  recevoir 
des  actes  dans  lesquels  leurs  parents  ou 
alliés,  en  ligne  directe  à  tous  les  degrés, 
et  en  collatérale  jusqu'au  degré  d'oncle  ou 
de  neveu  inclusivement,  seraient  parties , 
ou  qui  contiendraient  quelque  disposition 
en  leur  faveur. 

9.  Les  actes  seront  reçus  par  deux  no- 
taires ,  ou  par  un  notaire  assisté  de  deux 
témoins,  citoyens  français,  sachant  si- 
gner, et  domiciliés  dans  l'arrondissement 
communal  où  l'acte  sera  passé. 

iO.  Deux  notaires ,  parents  ou  alliés  au 
degré  prohibé  par  l'article  8,  ne  pourront 


(a)  Avanl  les  lois  des  6  octobre  1791  et  25  vent6se 
an  XI,  les  notaires  étaient  divisés  en  trois  classes, 
distinctes  quant  à  leurs  attributions  et  à  leur  com- 
pétence: les  notaires  royaux  ^  les  notaires  iei- 
aneuriaux  et  les  notaires  apostoHquet.  Il  existe 
également  aujourtt'hui  trois  classes  de  notaires  ; 
mais  cette  dictinction,  qui  ne  confère  aucunes  at- 


concourir  au  même  acte.  —  Les  parente . 
alliés ,  soit  du  notaire ,  soit  des  parties 
contractantes ,  au  degré  prohibe  par  Par* 
ticle  8 ,  leurs  clercs  et  leurs  serviteurs,  ne 
pourront  être  témoins. 

ti.  Le  nom,  l'état  et  la  demeure  des 
parties,  devront  être  connus  des  notaires, 
ou  leur  être  attestés  dans  l'acte  par  deux 
citoyens  connus  d'eux ,  ayant  les  mêmes 
qualités  que  celles  requises  pour  être  té- 
moin instrumentaire. 

12.  Tous  les  actes  doivent  énoncer  les 
nom  et  lieu  de  résidence  du  notaire  qui 
les  reçoit,  à  peine  de  100  francs  d'amende 
contre  le  notaire  contrevenant  (6).  —  Ils 
doivent  également  énoncer  les  noms  des 
témoins  instrumentaires,  leur  demeure,  le 
lieu ,  l'année  et  le  jour  où  les  actes  sont 

f)assés,  sous  les  peines  prononcées  par 
'art.  68  ci-après,  et  même  de  faux,  si  le 
cas  y  échoit. 

io.  Les  actes  de  notaires  seront  écrits 
en  un  seul  et  même  contexte,  lisiblement, 
sans  abréviation ,  blanc,  lacune  ni  inter- 
valle; ils  contiendront  les  noms,  prénoms, 
qualités  et  demeures  des  parties,  ainsi 
que  des  témoins  qui  seraient  appelés  dans 
le  cas  de  l'article  1 1  ;  ils  énonceront  eu 
toutes  lettres  les  sommes  et  les  dates;  les 
procurations  des  contractants  seront  an- 
nexées à  la  minute ,  qui  fera  mention  que 
lecture  de  l'acte  a  été  faite  aux  parties  :  le 
tout  à  peine  de  100  fr.  d'amende  contre  le 
notaire  contrevenant  (c). 

14.  Les  actes  seront  signés  par  les  par- 
ties, les  témoins  et  les  notaires ,  qui  aoi- 
vent  en  faire  mention  à  la  fin  de  l'acte.  — ^ 
Quant  aux  parties  qui  ne  savent  ou  ne 
peuvent  signer,  le  notaire  doit  faire  men- 
tion ,  à  la  fin  de  l'acte,  de  leurs  déclara- 
tions à  cet  égard. 

15.  Les  renvois  et  apostilles  ne  pour- 
ront, sauf  l'exception  ci-après ,  être  écrits 
qu'en  marge  ;  ils  seront  signés  ou  para-  ! 
phés ,  tant  par  les  notaires  que  par  les  ' 
autres  signataires,  à  peine  de  nullité  des  \ 
renvois  et  apostilles.  Si  la  longueur  du 
renvoi  exige  qu'il  soit  transporte  à  la  fin 
de  l'acte,  il  devra  être  non  seulement  signé  ; 


tributions  privilégiées  ou  spéciales  à  une  classe 
plutôt  qu'à  une  autre,  n'a  pour  objet  que  de  dé- 
terminer les  limites  du  ressort  dans  lequel  les  no- 
taires doivent  exercer  leurs  Tonclions. 

(b^e)  Ces  amendes  onl  été  réduites  à  90fr.  par 
rarticle  10  de  la  loi  du  16  Juin  1824.  (  \oy.  Gode  de 
renregistremeot.) 
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OQ  paraphé  comme  les  renTois  écrits  en 
marge,  mais  encore  expressément  ap- 
prouvé par  les  parties ,  à  peine  de  nullité 
da  renvoi. 

16.  Il  n'y  aura  ni  surcharge ,  ni  inter- 
ligne ,  ni  addition  dans  le  corps  de  l'acte  ; 
et  les  mots  surchargés,  interlignés  ou 
ajoutés ,  seront  nuls.  Les  mots  qui  devront 
être  rayés ,  le  seront  de  manière  que  le 
nombre  puisse  en  être  constaté  à  la  marse 
de  leur  page  correspondante ,  ou  à  la  fin 
de  l'acte,  et  approuvé  de  la  même  manière 
que  les  renvois  écrits  en  marge  ;  le  tout  à 
peine  d'une  amende  de  50  fr.  contre  le  no- 
taire, ainsi  que  de  tous  dommages-intérêts, 
même  de  destitution  en  cas  de  fraude  (a). 

17.  Le  notaire  qui  contreviendra  aux 
lois  et  aux  arrêtés  du  gouvernement  con- 
cernant les  noms  et  qualifications  suppri- 
més, les  clauses  et  expressions  féodales, 
les  mesures  et  l'annuaire  de  l'Etat ,  ainsi 

Sue  la  numération  décimale ,  sera  con- 
amné  à  une  amende  de  100  fr.,  qui  sera 
double  en  cas  de  récidive  (b), 

18.  Le  notaire  tiendra  exposé,  dans 
son  étude,  un  tableau  sur  lequel  il  inscrira 
les  noms ,  prénoms,  qualités  et  demeures 
des  personnes  qui,  dans  l'étendue  du  res- 
sort où  il  peut  exercer,  sont  interdites  et 
assistées  d'un  conseil  judiciaire ,  ainsi  que 
la  mention  des  jugements  relatifs  ;  le  tout 
immédiatement  après  la  notification  qui 
en  aura  été  faite,  et  à  peine  des  dommages- 
intérêts  des  parties. 

19.  Tous  actes  notariés  feront  foi  en 
justice ,  et  seront  exécutoires  dans  toute 
l'étendue  de  la  république.  Néanmoins, 
en  cas  de  plainte  en  faux  principal,  l'exé- 
cution de  l'acte  argué  de  faux  sera  sus- 
pendue par  la  déclaration  du  jury  d'accu- 
sation ,  prononçant  «  qu'il  y  a  lieu  à  accu- 
sation »  :  en  cas  d'inscription  de  faux  faite 
incidemment,  les  tribunaux  pourront,  sui- 
vant la  gravité  des  circonstances,  suspen- 
dre provisoirement  l'exécution  de  l'acte. 

20.  Les  notaires  seront  tenus  de  gar- 
der minute  de  tous  les  actes  qu'ils  rece- 
vront. —  Ne  sont  néanmoins  compris 
dans  la  présente  disposition ,  les  certifi- 
cats de  vie ,  procurations ,  actes  de  noto- 
riété, quittances  de  fermages ,  de  loyers , 
de  salaires ,  arrérages  de  pensions  et  ren- 


(a)  Cett€  ameDde  a  été  réduite  à  10  fr.  par  l'arli- 

de  10  d«  It  loi  da  16  juin  ISi  (Voy.  C.  de  l'eiiree.). 

(6)  La  loi  du  4  juillet  1837.  art.  ft,  réduit  cette 


tes ,  et  autres  actes  simples  qui ,  d'après 
les  lois ,  peuvent  être  délivrés  en  brevet. 

21.  Le  droiidedélivrerdes  grosses  et 
expéditions  n'appartiendra  qu'au  no- 
taire possesseur  de  la  minute  ;  et,  néan- 
moins, tout  notaire  pourra  délivrer  copie 
d'un  acte  qui  lui  aura  été  déposé  pour 

minute. 

22.  Les  notaires  ne  pourront  se  des- 
saisir d'aucune  minute ,  si  ce  n'est  dans 
les  cas  prévus  par  loi,  et  en  vertu  d'un 
jugement.  —  Avant  de  s'en  dessaisir ,  ils 
en  dresseront  et  signeront  une  copie  fi- 
gurée, qui,  après  avoir  été  certifiée  pr  le 
président  et  le  commissaire  du  tribunal 
civil  de  leur  résidence ,  sera  substituée  à 
la  minute,  dontelle  tiendra  lieu  jusqu'à  sa 
réintégration. 

25.  Les  notaires  ne  pourront  égale- 
ment ,  sans  l'ordonnance  du  président  du 
tribunal  de  première  insunce ,  délivrer 
expédition  ni  donner  connaissance  des 
actes  à  d'autres  qu'aux  personnes  intéres- 
sées en  nom  direct,  héritiers  ou  ayants- 
droit,  à  peine  de  dommages- intérêts, 
d'une  amende  de  100  fr.  (c),  et  d'être,  en 
cas  de  récidive,  suspendus  de  leurs  fonc- 
tions pendant  trois  mois  ^  sauf,  néan- 
moins l'exécution  des  lois  et  règlemenu 
sur  le  droit  d'enregtstrem^t,  et  de  celles 
relatives  aux  actes  qui  doivent  être  pu- 
bliés dans  les  tribunaux. 

24.  En  cas  de  oompolsoire ,  le  procès- 
verbal  sera  dressé  par  le  nouire  déposi- 
uirede  l'acte,  à  moms  que  le  tribunal  qui 
l'ordonne  ne  commette  un  de  ses  membres, 
ou  tout  autre  jnge,  ou  un  autre  notaire. 

25.  Les  ffrosses  seules  serontdélivrées 
en  forme  exécutoire;  elles  seront  intitulées 
et  terminées  dans  les  mêmes  termes  que 
lesjugements  des  tribunaux. 

26.  11  doit  être  fait  mention ,  sur  la 
minute,  de  la  délivrance  d'une  pranière 
grosse,  faite  à  chacune  des  parties  in- 
téressées :  il  ne  peut  lui  en  être  délivré 
d'autre,  à  peine  de  destitution,  sans  une 
ordonnance  du  président  du  tribunal  de 
première  instance,  laquelle  demeurera 
jointe  à  la  minute. 

27.  Chaque  notaire  sera  tenu  d'avoir 
un  cachet  ou  sceau  particulier,  portaul 
ses  nom,  qualité  et  résidence,  et,  d'après 


amende  à  20  fr.  (Voy.  C.  des  poids  et  mesures). 
(e)  Réduite  à  20  fr.  par  Tarlicle  10  de  la  loi  do 
lejuin  1824  (V07.  C.  de  renreg.). 
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un  modèle  uniforme ,  le  type  de  la  répii> 
Ijligue  française.  —  Les  grosses  et  expé- 
ditions des  actes  porteront  l'empreinte  de 
ce  cachet. 

28.  Les  actes  notariés  seront  légalises, 
savoir ,  ceux  des  notaires  à  la  résidence 
des  tribunaux  d'appel,  lorsqu'on  s'en  ser- 
vira hors  de  leur  ressort;  et  ceux  des  au- 
tres notaires ,  lorsqu'on  s'en  servira  hors 
de  leur  département.  —  La  légalisation 
sera  faite  par  le  président  du  tribunal  de 
première  instance  de  -la  résidence  du  no- 
taire, ou  du  lieu  où  sera  délivré  l'acte  ou 
l'expédition. 

29.  Les  notaires  tiendront  répertoire 
de  tous  les  actes  qu'ils  recevront. 

30.  Les  répertoires  seront  visés,  cotés 
et  paraphés  par  le  président,  ou,  à  son 
défaut,  par  un  autre  juge  du  tribunal 
civil  de  là  résidence  :  ils  contiendront  la 
date ,  la  nature  et  l'espèce  de  l'acte ,  les 
noms  des  parties,  et  la  relation  de  l'enre- 
gistrement. 

TITRE  II.— A^^tma  du  notariat. 

Section  h^-Ifamàrefplacement  et  cautionnement 
des  notairet, 

31.  Le  nombre  des  notaires  pour  chaque 
département,  leur  placement  et  résidence, 
seront  déterminés  par  le  gouvernement, 
de  manière ,  i''  que  dans  les  villes  de  cent 
mille  habitants  et  au  dessus,  il  y  ait  un 
notaire,  au  plus,  par  six  mille  habitants; 
S*'  que  dans  les  autres  villes ,  bourgs  ou 
villages ,  il  y  ait  deux  notaires  au  moins , 
ou  cinq  au  plus .  par  chaque  arrondisse- 
ment de  justice  de  paix. 

52.  Les  suppressions  ou  réductions  de 
places  ne  seront  effectuées  que  par  mort, 
démission  ou  destitution. 

33.  Les  notaires  exercent  sans  patente  : 
mais  ils  sont  assujettis  à  un  cautionnement 
flxé  parle  gouvernement,  et  qui  sera  spécia- 
lement affecté  à  la  garantie  des  condamna- 
tions prononcées  contre  eux ,  par  suite  de 
l'exercice  de  leurs  fonctions. Lorsque,  par 
l'effet  de  cette  garantie,  le  montant  du  cau- 
tionnement aura  été  employé  en  tout  ou 
en  partie,  le  notaire  sera  suspendu  de  ses 
fonctions,  jusqu'à  ce  que  le  cautionnement 
ait  été  entièrement  rétabli  ;  et,  faute  par 
lui  de  rétablir,  dans  les  six  mois,  l'intégra- 
lité du  cautionnement ,  il  sera  considéré 
comme  démissionnaire  et  remplacé. 


34.  Le  cautionnement  sera  fixé  par  le 
gouvernement ,  en  raison  combinée  des 
ressort  et  résidence  de  chaque  notaire. 

—  Ces  cautionnements  seront  versés, 
remboursés  et  les  intérêts  payés  confor- 
mément aux  lois  sur  les  cautionnements, 
sous  la  déduction  de  tous  versements  an- 
térieurs (Voy.  ci-après  page  874). 

Section  IL—Condiliont  pour  être  admit  et  mode 
de  nomination  au  notariat, 

35.  Pour  être  admis  aux  fonctions  de 
notaire,  il  faudra, —  1  "jouir  de  l'exercice 
des  droits  de  citoyen  ;  —  S«  avoir  satisfait 
aux  lois  sur  la  conscription  militaire:  — 
3°  être  âçé  de  vingtrcinq  ans  accomplis  , 

—  4«  juslilier  du  temps  de  travail  prescrit 
par  les  articles  suivants. 

3G.  Le  temps  de  travail  ou  stage  sera, 
sauf  les  exceptions  ci-après,  de  six  années 
entières  et  non  interrompues  dont  une  des 
deux  dernières  au  moins,  en  qualité  de  pre- 
mier clerc  chez  un  notaired'mie  classe  égale 
à  celle  on  se  trouvera  la  place  à  remplir. 

37.  Le  temps  de  travail  pourra  n'être 
que  de  quatre  arinées,  lorsqu'il  en  aura 
été  employé  trois  dans  l'étude  d'un  no- 
taire de  classe  supérieure  à  la  place  qui 
devra  être  remplie,  et  lorsque,  pendant 
la  quatrième,  l'aspirant  aura  travaillé 
en  qualité  de  premier  clerc  chez  un  no- 
taire d'une  classe  supérieure  ou  égale  à 
celle  où  se  trouvera  la  place  pour  laquelle 
il  se  présentera. 

38.  Le  notaire  déjà  reçu,  et  exerçant, 
depuis  un  an,  dans  une  classe  inférieure^ 
sera  dispensé  de  toute  justification  de 
stage,  pour  être  admis  à  une  place  de  no- 
taire vacante  dans  une  c2(U«e  immédiate- 
ment supérieure. 

39.  L'aspirant  qui  aura  travaillé  pen- 
dant quatre  ans,  sans  interruption,  chez 
un  notaire  de  première  ou  de  seconde 
classe,  et  qui  aura  été,  pendant  deux 
ans  au  moins ,  défenseur  ou  avoué  près 
d'un  tribunal  civil ,  pourra  être  admis 
dans  une  des  classes  où  il  aura  fait  son 
stage,  pourvu  que,  pendant  l'une  des 
deux  dernières  années  de  son  stage,  il  ait 
travaillé,  en  qualitéde  premier  clerc,  chez 
un  notaire  d'une  classe  égale  à  celle  où  se 

'  trouvera  la  place  à  remplir. 

40.  Le  temps  de  travail  exigé  par  les 
articles  précécfents  devra  être  d'un  tiers 
en  sus    toutes  les  fois  que  l'aspirant, 
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ayant  travaillé  chez  un  notaired'une  classe 
inférieure,  se  présentera  pour  remplir  une 
place  d'une  classe  immédiatement  supé- 
rieure. 

41.  Pour  être  admis  à  exercer  dans  la 
troisième  classe  de  notaires ,  il  suffira  que 
l'aspirant  ait  travaillé,  pendant  trois  an- 
nées, chez  un  notaire  de  première  ou  de 
seconde  classe ,  ou  qu'il  ail  exercé,  comme 
défenseur  ou  avoué,  pendant  l'espace  de 
deux  années ,  auprès  du  tribunal  d'appel 
ou  de  première  instance,  et  qu'en  outre  il 
ait  travaillé,  pendant  un  an,  chez  un  no- 
taire. 

42.  Le  gouvernement  pourra  dis- 
penser de  la  justification  du  temps  d'é- 
tude les  individus  qui  auront  exercé  des 
fonctions  administratives  ou  judiciaires. 

45.  L'aspirant  demandera  à  la  cham- 
bre de  discipline  du  ressort  dans  lequel  il 
devra  exercer  un  certificat  de  moralité  et 
de  capacité.  Le  certificat  ne  pourra  être 
délivré  qu'après  que  la  chambre  aura  fait 
parvenir  au  commissaire  du  gouverne- 
ment (le  procureur  du  roi)  du  tribunal  de 
{première  instance,  l'expédition  de  ladé- 
ibération  qui  l'aura  accordé. 

44.  En  cas  de  refus,  la  chambre  don- 
nera un  avis  motivé,  et  le  communiquera 
au  commissaire  du  gouvernement  (le  pro- 
cureur du  roi)  qui  t'adressera  au  grand- 
juge  ,  avec  ses  observations. 

45.  Les  notaires  seront  nommés  par  le 

f premier  consul  (le  roi),  et  obtiendront  de 
ui  une  commission  qui  énoncera  le  lieu 
ùxe  de  la  résidence. 

46.  Les  commissions  de  notaire  se- 
ront, dans  leur  intitulé,  adressées  au  tri- 
bunal de  première  instance  dans  le  ressort 
duquel  le  pourvu  aura  sa  résidence. 

47.  Dans  les  deux  mois  de  sa  nomina- 
tion, et  à  peine  de  déchéance,  le  pourvu 
sera  tenu  de  prêter,  à  Taudience  du  tribu- 
nal auquel  la  commission  aura  été  adres- 
sée, le  serment  oue  la  loi  exige  de  tout 
fonctionnaire  public,  ainsi  que  celui  de 
remplir  ses  fonctions  avec  exactitude  et 
probité.  —  Il  ne  sera  admis  à  prêter  ser- 
ment qu'en  représentant  l'original  de  sa 
commission  et  la  quittance  du  versement 
de  son  cautionnement.  —  Il  sera  tenu  de 
faire  enregistrer  le  prooès-verbal  de  pres- 
tation de  serment  nu  secrétariat  de 
la  municipalité  du  lieu  où  il  devra 
résider,  et  aux  greffes  de  tous  les  tri- 


bunaux dans  le  ressort  desquels  i!  doit 
exercer. 

48.  Il  n'aura  le  droit  d'exercer  qu'à 
comoter  du  jour  où  il  aura  prêté  serment. 

49.  Avant  d'entreren  fonctions,  les  no-  , 
taires  devront  déposer  au  greffe  de  chaque  ! 
tribunal  de  première  instance  de  leur  dé- 
partement, et  au  secrétariat  de  la  muni- 
cipalité de  leur  résidence,  leur  signature 
et  paraphe.  —  Les  notaires  à  la  rési- 
dence des  tribunaux  d'appel  feront,  en 
outre ,  ce  dépôt  aux  greffes  des  autres  tri- 
bunaux de  première  instance  de  leur 
ressort. 

SecUoo  lU.—Chambret  dû  diteiplime. 

50.  Les  chambres  qui  seront  éublies 
pour  la  discipline  intérieure  des  notaires 
seront  organisées  par  des  règlements. 

51.  Les  honoraires  et  vacations  des 
notaires  seront  réglés  à  l'amiable,  entre 
eux  et  les  parties  ;  sinon  par  le  tribunal 
civil  de  la  résidence  du  notaire,  sur  l'avis 
de  la  cliambre  et  sur  simples  mémoires 
sans  frais. 

52.  Tout  notaire  suspendu,  destitue 
ou  remplacé, devra, aussitôt  après  la  noti- 
fication qui  lui  aura  été  faite  de  sa  suspen- 
sion, de  sa  destitution  ou  de  son  rempla- 
cement, cesser  l'exercice  de  son  état,  à 
peine  de  tous  dommages  et  intérêts,  et  des 
autres  condamnations  prononcées  par  les 
lois  contre  tout  fonctionnaire  suspendu 
ou  destitué  qui  continue  l'exercice  de  ses 
fonctions  (P.  197). — Le  notaire  suspendu 
ne  pourra  les  reprendre,  sous  les  mêmes 
peines ,  qu'après  la  cessation  du  temps 
de  la  suspension. 

55.  Toutes  suspensions ,  destitutions, 
condamnations  d'amendes  et  dommages- 
intérêts,  seront  prononcées  contre  les  no- 
taires par  le  tribunal  civil  de  leur  rési- 
dence, à  la  poursuite  des  parties  intéres- 
sées, ou  d'oliice,àla  poursuite  etdiligence 
du  commissaire  du  gouvernement. — Ces 
jugements  seront  sujets  à  l'appel,  et  exé- 
cutoires par  provision,  excepte  quant  aux 
condamnations  pécuniaires. 

Section  IW. —Garde,  trantmUtio»,  tablei  deêmi- 
nuiêê^  êi  reeouvremenit. 

54.  Les  minutes  et  répertoires  d'un  no- 
taire remplacé  ou  dont  la  place  aura  été 
supprimée  pourront  être  remis  par  lui  ou 
par  ses  héritiers  à  l'un  des  notaires  résl- 
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dani  dans  la  même  commune,  ou  à  l'un 
des  notaires  résidant  dans  le  même  can- 
ton, si  le  remplacé  était  le  seul  notaire 
établi  dans  la  commune. 

d5.  Si  la  remise  des  minutes  et  réper- 
toires du  notaire  remplacé  n'a  pas  été  ef- 
fectuée ,  conformément  à  l'article  précé- 
dent, dans  le  mois  à  compter  du  jour  de 
la  prestation  du  serment  du  successeur, 
la  remise  en  sera  faite  à  celui-ci. 

56.  Lorsque  la  place  de  notaire  sera 
supprimée,  le  titulaire  ou  ses  héritiers 
seront  tenus  de  remettre  les  minutes  et 
répertoires,  dans  le  délai  de  deux  mois  du 
jour  de  la  suppression ,  à  l'un  des  notaires 
de  la  commune,  ou  à  l'un  des  notaires  du 
canton,  conformément  à  l'art.  54. 

57.  Le  commissaire  du  gouvernement 
près  le  tribunal  de  première  instance  est 
chargé  de  veiller  à  ce  que  les  remises  or- 
données par  les  articles  précédents  soient 
effectuées  ;  et  dans  le  cas  de  suppression 
de  la  place ,  si  le  titulaire  ou  ses  héritiers 
n'ont  pas  fait  choix,  dans  les  délais  pres- 
crits, du  notaire  à  qui  les  minutes  et  ré- 
pertoires devront  être  remis ,  le  commis- 
saire indiquera  celui  qui  en  demeurera 
dépositaire. — Le  titulaire  ou  ses  héritiers, 
en  retard  de  satisfaire  aux  dispositions  des 
art.  54  et  56,  seront  condamnés  à  100  fr. 
d'amende  par  chaque  mois  de  retard ,  à 
compter  du  jour  de  la  sommation  qui  leur 
aura  été  faite  d'effectuer  la  remise. 

58.  Dans  tous  les  cas ,  il  sera  dressé 
un  état  sommaire  des  minutes  remises  ;  et 
le  notaire  qui  les  recevra  s'en  chargera  au 
pied  de  cet  état,  dont  un  double  sera  re- 
mis à  la  chambre  de  discipline. 

59.  Le  titulaire  ou  ses  héritiers ,  et  le 
notaire  qui  recevra  les  minutes ,  aux  ter- 
mes des  articles  54,  55  et  56,  traiteront, 
de  gré  à  gré,  des  recouvrements,  à  raison 
des  actes  dont  les  honoraires  sont  encore 
dus ,  et  du  bénéfice  des  expéditions.  — 
S'ils  ne  peuvent  s'accorder,  l'apprédatlon 
en  sera  faite  par  deux  notaires  dont  les 
parties  conviendront,  ou  qui  seront  nom- 
més d'office  parmi  les  notaires  delà  même 
résidence .  ou,  à  leur  défaut,  parmi  ceux 
de  la  résioence  la  plus  voisine. 

60.  Tous  dépôts  des  minutes ,  sous  la 
dénomination  de  chambres  de  contrats, 
bureaux  de  tabelliovmagey  et  autres,  sont 
maintenus  à  la  garde  de  leurs  possesseurs 
actuels.  Les  grosses  et  expedliipns  ne 


pourront  en  être  délivrées  que  par  un  no- 
taire de  la  résidence  des  dépôts ,  ou,  à  dé- 
faut ,  par  un  notaire  de  la  résidence  la  plus 
voisine.  —  Néanmoins,  si  lesdlts  dépôts 
de  minutes  ont  été  remis  au  greffe  d'un 
tribunal ,  les  grosses  et  expéditions  pour^ 
ront,  dans  ce  cas  seulement,  être  déli- 
vrées par  le  |[reffier. 

61.  Immédiatement  après  le  décès  du 
notaire  ou  autre  possesseur  de  minutes , 
les  minutes  et  répertoires  seront  mis 
sous  les  scellés  par  le  juge  de  paix  de  la 
résidence ,  jus<]^u'à  ce  qu'un  autre  notaire 
en  ait  été  provisoirement  chargé  par  or* 
donnance  du  président  du  tribunal  de  la 
résidence. 

TITRB III.— Dej  notairei  actuels, 

62.  Sont  maintenus  définitivement  tous 
les  notaires  qui,  au  jour  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi ,  seront  en  exercice. 

63.  Sont  également  maintenus  défi- 
nitivement les  notaires  qui ,  au  jour  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi ,  n'ayant 
point  été  remplacés,  n'auraient  inter- 
rompu l'exercice  de  leurs  fonaions  ou 
n'auraient  été  empêchés  d'y  entrer,  que 
pour  cause  soit  d'incompatibilité ,  soit  de 
service  militaire. 

64.  Tous  lesdits  notaires  exerceront 
ou  continueront  d'exercer  leurs  fonctions, 
et  conserveront  rang  entre  eux ,  suivant  la 
date  de  leurs  réceptions  respectives.  — 
Mais  ils  seront  tenus ,  dans  les  trois  mois 
du  jour  de  la  publication  de  la  présente 
loi ,  —  l''  de  remettre  au  greffe  du  tribu- 
nal de  première  instance  de  leur  résidence, 
et  sur  un  récépissé  du  greffier,  tous  les 
titres  et  pièces  concernant  leurs  précéden- 
tes nomination  et  réception  :  —  %"  de  se 
pourvoir,  avec  ce  récépissé,  auprès  du 
gouvernement ,  à  l'effet  d'obtenir  du  pre- 
mier consul  une  commission  confirmative, 
dans  laquelle  seront  rappelés  la  date  de 
leur  nomination  et  réception  primitives, 
ainsi  que  le  lieu  fixe  de  leur  résidence. 

65.  I>ans  les  deux  mois  qui  suivront  la 
délivrance  de  cette  commission ,  chacun 
desdits  notaires  sera  tenu  de  prêter  le 
serment  prescrit  par  l'article  47,  et  de  se 
conformer  aux  dispositions  de  l'article  49 
pour  le  dépôt  des  signatures  et  paraphe. 
—  Le  présent  article  et  le  précédent  seront 
exécutés,  à  peine  de  déchéance. 

66.  Les  notaires  qui  réunissent  des 
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fonctions  incompatibles  seront  lenus^  dans 
les  trois  mois  du  jour  de  la  publicauon  de 
la  présente  loi ,  de  faire  leur  option ,  et 
d'en  déposer  Pacte  au  greffe  du  tribunal 
de  première  instance  de  leur  résidence  ; 
sinon ,  ils  seront  considérés  comme  ayant 
donné  leur  démission  de  l'état  de  notaire, 
et  remplacés  :  et,  dans  le  cas  où  ils  conti- 
nueraient à  l'exercer ,  ils  encourront  les 
peines  prononcées  par  l'art.  59. 

67.  A  compter  cfu  jour  de  leur  option , 
ils  auront  un  délai  de  trois  mois  pour  ob- 
tenir la  commission  du  premier  consul ,  ei 
pour  remplir  les  formalités  prescrites  aux 
articles  47  et  49;  le  tout  sous  les  mêmes 
peines. 

Disponiiont  géniralet, 

68.  Tout  acte  fait  en  contravention  aux 
dispositions  contenues  aux  articles  6, 8, 9, 
10,  14,  90, 59,  64,  65,  66  et  67,  est  nul , 
s'il  n'est  pas  revêtu  de  la  signature  de  tou- 
tes les  parties  ;  et  lorsque  l'acte  sera  re~ 
vêtu  de  la  signature  de  toutes  les  parties 
contractantes,  il  ne  vaudra  que  comme 
écrit  sous  signature  privée  :  sauf ,  dans  les 
deux  cas ,  s'il  y  a  lieu ,  les  dommages-in- 
térêts contre  le  notaire  contrevenant. 

68.  La  loi  du  6  octobre  1791,  et  toutes 
autres ,  sont  abrogées  en  ce  qu'elles  ont 
de  contraire  à  la  présente. 


ARRÊTÉ  du  2  m'«dM  an  Ul  (84  décembre  1803). 
Chambre  des  notairee  et  lee  atiribuHons. 

Article  t.  Il  sera  établi  auprès  de 
chaque  tribunal  civil  de  première  instance 
et  dans  son  chef-lieu ,  une  chambre  des 
notaires  de  son  ressort^ pour  leur  disci- 
pline intérieure. 

S.  Les  attribjitions  de  la  chambre  se- 
ront ,  —  1"  de  maintenir  la  discipline  inté- 
rieure entre  les  notaires ,  et  de  prononcer 
l'application  de  toutes  les  censures  et  au- 
tres dispositions  de  discipline;  —  9**  de 
prévenir  ou  concilier  tous  différends  entre 
notaires ,  et  notamment  ceux  sur  des  com- 
munications, remises,  dépôts  et  rétentions 
de  pièces ,  fonds  et  autres  objets  <][uelcon- 
ques;  sur  des  questions  soit  de  réception 
et  garde  des  minutes,  soit  de  préférence 
ou  concurrence  dans  les  inventaires,  paiv 
tages,  ventes  ou  adjudications  et  autres 
actes;  et,  en  cas  de  non  conciliation,  d'é- 


mettre son  opialon  par  simple  avis  ;  — 
3*'  de  prévenir  ou  concilier  également  tou 
tes  plaintes  et  réclamations  de  la  part  de 
tiers  contre  des  notaires ,  à  raison  de  leurs 
fonctions;  donner  simplement  son  avis 
sur  les  domma^^es4ntérêts  qui  en  résulte- 
raient, et  réprimer,  par  voie  de  censure 
et  autres  dispositions  de  discipline,  toutes 
infractions  qui  en  seraient  l'objet,  sans 
préjudice  de  l'action  devant  les  tribunaux, 
s'il  y  a  lieu  ;  —  4"  de  donner,  comme  tiers, 
son  avis  sur  les  dillicultés  concernant  le 
règlement  des  honoraires  et  vacations  des 
notaires,  ainsi  que  sur  tous  différends 
soumis  à  cet  égard  au  tribunal  civil  ;  — 
5"  de  délivrer  ou  refuser,  s'il  y  a  lieu,  tous 
certilicats  de  bonnes  mœurs  et  capacité  à 
elle  demandés  par  les  aspirants  qui  se  pré- 
senteront pour  être  admis  aux  fonctions 
de  notaires  ;  prendre  à  ce  sujet  toutes  dé- 
libérations, ou  donner  tous  avis  motivés, 
les  adresser  ou  communiquer  h  qui  de 
droit  ;  —  6*"  de  recevoir  en  dépôt  les  états 
de  minutes  dépendantes  des  places  de  no- 
taires supprimés  ;  —  7**  et  enlin  de  repré- 
senter tous  les  notaires  de  l'arrondisse- 
ment collectivement ,  sous  les  rapports  de 
leurs  droits  et  intérêts  connmuns. 

Organitalion  de  la  chambre. 

3.  Chaque  chambre  de  notaires  sera 
composée  de  membres  désignés  par  eux 

Êarmi  les  notaires  de  l'arrondissement.  — 
eur  nombre  est  fixé  à  dix-neuf  pour  la 
chambre  des  notaires  de  Paris,  à  neuf 
lorsque  celui  des  notaires  du  ressort  de  la 
chambre  sera  au  dessus  de  cinquante,  et 
a  sept  lorsqu'il  sera  au  dessous. 

4.  Les  membres  de  la  chambre  ne  poui^ 
ront  délibérer  valablement  qu'autant  que 
ceux  présents  et  volants  seront  au  moins 
au  nombre  de  douze  pour  Paris ,  de  sept 
pour  les  chambres  composées  de  neuf 
membres,  et  de  cinq  pour  les  autres 
chambres. 

5.  Les  membres  de  la  chambre  choisi- 
ront entre  eux,  —  l"*  un  président  qui  aura 
voix  prépondérante  en  cas  de  partage  d'o- 
pinions :  il  convoquera  la  chambre  extra- 
ordinairement,  quand  il  le  jugera  à  pro- 
pos ,  sur  la  réquisition  motivée  de  deux 
autres  membres  ;  il  aura  la  police  d'ordre 
dans  la  chambre  ;  —  9**  un  syndic  qui  sera 
partie  poursuivante  contre  les  notaires  in- 
culpésj  il  sera  entendu  préalablement  à 
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loules  délibérations  de  la  chambiie,  qui 
sera  tenue  de  délil>ércr  sur  tous  ses  ré- 
quisitoires :  ilaura ,  comme  le  président , 
le  droit  de  la  convoquer;  il  poursuivra 
l'exécution  de  ses  délibérations ,  dans  la 
forme  ci-après  déterminée ,  et  agira,  pour 
la  chambre,  dans  tous  les  cas  et  confor- 
mément à  ce  qu'elle  aura  délibéré;  —3^ un 
rapporteur  qui  recueillera  les  renseigne- 
ments sur  les  affaires  contre  les  notaires 
inculpés ,  et  en  fera  rapport  à  la  chambre  ; 

—  4"*  un  secrétaire  qui  rédigera  les  déli- 
bérations de  In  chambre ,  qui  sera  le  gar- 
dien des  arcliives ,  et  délivrera  toutes  les 
expéditions  ;  —  S*"  un  trésorier  qui  tiendra 
la  bourse  commune  ci-après  établie ,  fera 
les  recettes  et  dépenses  autorisées  par  la 
chambre  :  il  en  rendra  compte ,  à  la  lin  de 
chaque  trimestre ,  à  la  chambre  assenï- 
blée,  qui  les  arrêtera  ainsi  que  de  droit^ 
et  lui  en  donnera  sa  décliarge. 

6.  Le  nombre  des  membres  qui  doivent 
composer  les  chambres  de  notaires ,  d'a- 
près l'art.  3;  celui  qui,  d'après  l'art.  4, 
esl  nécessaire  à  la  validité  des  délibéra- 
tions de  la  chambre,  pourront  être,  sui- 
vant les  localités ,  réduits  ou  augmentés 
par  le  gouvernement.  —  Le  nombre  des 
syndics  pourra  être  porté  à  trois  pour 
Paris,  et  à  deux  pour  les  chambres  dont 
le  ressort  comprendra  plus  de  cinquante 
notaires. 

7.  Indépendamàient  des  attributions 
particulières  données  aux  membres  dési- 
gnes dans  l'art.  5,  chacun  d'eux  aura  voix 
délibérative ,  ainsi  que  les  autres  mem- 
bres, dans  toutes  les  assemblés  de  la  cham- 
bre; néanmoins,  lorsqu'il  s'agira  d'affaires 
où  le  syndic  sera  partie  contre  un  notaire 
inculpe ,  le  syndic  n'aura  que  voix  con- 
sultative, et  ne  sera  point  compté  parmi 
les  volants,  à  inoins  que  son  opinion  ne 
soit  à  décharge. 

8.  Les  fonctions  spéciales  attribuées 
par  l'art.  5  à  chacun  des  membres  dont  il 
ordonne  la  création ,  pourront  être  cumu- 
lées lorsque  le  nombre  des  membres  com- 
posant la  chambre  sera  au  dessous  de  sept; 
et  néanmoins  les  fonctions  de  président, 
de  syndic  et  de  rapporteur,  seront  toujours 
exercées  par  trois  personnes  différentes. 

—  Quel  qve  soit  le  nombre  des  membres 
composant  la  chambre ,  la  même  cumula- 
tion  de  fonctions  pourra  avoir  lieu  mo- 
mentanément ,  en  cas  d'absence  ou  em- 


pêchement de  quelqu'un  des  membres 
désignés  dans  l'article  5,  lesquels,  pour  ce 
cas ,  se  suppléeront  entre  eux ,  ou  pour- 
ront même  être  suppléés  par  tel  autre 
membre  de  la  chambre.  —  Les  suppléants 
momentanés  seront  nommés  par  le  prési- 
dent de  la  chambre ,  ou ,  s'il  est  absent, 
par  la  majorité  des  membres  présents  en 
nombre  suffisant  pour  délibérer. 

Pouvoir t  de  la  chambre  dont  let  moyent  de 
discipline.     . 

9.  La  chambre  prononcera  par  voie  de 
décision  pour  les  cas  de  police  et  disci- 
pline intérieure. 

iO.  La  chambre  mandera  les  notaires 
à  ses  séances,  prononcera  contre  eux,  par 
forme  de  discipline,  et  suivant  la  gravité 
des  cas,  soitle  rappel  à  l'ordre,  soit  la  cen- 
sure simple  par  la  décision  même ,  soit  la 
censure  avec  réprimande  par  le  président 
aux  notaires  en  personne,  dans  la  chambre 
assemblée ,  soit  la  privation'  de  voix  déli- 
bérative dans  l'assemblée  générale ,  soit 
l'interdiction  de  l'entrée  de  la  chambre 
pendant  un  espace  de  temps  qui  ne  pourra 
excéder  trois  ans  pour  la  première  fois,  et 
qui  pourra  s'étendre  à  six  aifl  en  cas  de 
Vécidive. 

li.  Si  l'inculpation  portée  à  la  cham- 
bre contre  un  notaire  parait  assez  grave 
pour  mériter  la  suspension  du  notaire  in- 
culpé, la  chambre  s'adjoindra,  par  la  voie 
du  sort,  d'autres  notaires  de  son  ressort  ; 
savoir,  celle  de  Paris,  dix  notaires;  et 
les  autres  chambres,  un  nombre  égal, 
plus  un ,  à  celui  de  leurs  membres.  — 
La  chambre  ainsi  composée  émettra^ 
par  forme  de  simple  avis  et  à  la  majorité 
absolue  des  voix,  son  opinion  sur  la  sus- 
pension et  sa  durée.  —  Les  voix  seront 
recueillies,  en  ce  cas,  au  scrutin  secret, 
par  oui  ou  par  n(m  ;  mais  l'avis  ne  pourra 
être  forme ,  si  les  deux  tiers  au  moins 
de  tous  les  membres  appelés  à  l'assemblée 
n'y  sont  présents. 

12.  Quand  l'avis  émis  par  la  majorité 
des  membres  de  la  chambre  sera  pour  la 
suspension,  il  sera  déposé  au  greffe  du  tri- 
bunal ;  expédition  en  sera  remise  au  com- 
missaire dq  gouvernement  (procureur  dti 
roi),  qui  en  fera  l'usage  prescrit  par  la  loi. 

Mode  de  procéder  en  la  chambre, 

15.  Le  syndic  déférera  à  la  chambre  les 
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faits  relatifs  à  la  discipline  ;  et  il  sera  tenu 
de  les  lui  dénoncer,  soit  d'office,  quand  il 
en  aura  eu  connaissance,  soit  sur  la  pro- 
vocation des  parties  intéressées,  soit  sur 
celle  d'un  des  membres  de  la  chambre. 
—  Les  notaires  inculpés  seront  cités  à 
la  chambre  avec  délai  suffisant,  qui  ne 
pourra  être  au  dessous  de  cinq  jours,  à 
la  dili{;ence  du  syndic,  par  une  simple 
lettre  indicative  de  l'objet,  signée  de  lui , 
et  envoyée  par  le  secrétaire  qui  en  tien- 
dra note.  —  Si  le  notaire  ne  comparait 
point  sur  la  lettre  du  syndic,  il  sera 
cité  une  seconde  fois  dans  le  même  dé- 
lai, à  la  même  diligence,  par  ministère 
d'huissier. 

14.  Quant  aux  différends  entre  no- 
taires, et  aux  difficultés  sur  lesquelles  la 
chambre  est  chargée  d'émettre  son  avis, 
les  notaires  pourront  se  présenter  contra- 
dictoirement  et  sans  citation  préalable, 
aux  séances  de  la  chambre  :  ils  pourront 
également  y  être  cités,  soit  par  simples 
lettres  indicatives  des  objets,  signées  des 
notaires  provoquant ,  et  renvoyées  par  le 
secrétaire,  auxquels  ils  en  laisseront  des 
doubles ,  soit  par  des  citations  ordinaires, 
dont  ils  déposeront  les  originaux  au  secré- 
tariat. Ces  citations  officielles ,  ou  par 
lettres ,  seront  données  avec  les  mêmes 
délais  que  celles  du  syndic,  après  avoir 
été  préalablement  soumises  au  visa  du 
président  de  la  chambre. 

15.  La  chambre  prendra  ses  délibéra- 
tions, dans  les  affaires  particulières,  après 
avoir  entendu  on  dûment  appelé,  dans 
la  forme  ci-dessus  prescrite ,  les  notaires 
inculpés  ou  intéressés,  ensemble  les 
tierces  parties  qui  voudront  être  enten- 
dues, et  qui,  dans  tous  les  cas,  pourront 
se  faire  représenter  ou  assister  par  un 
notaire.  —  Les  délibérations  de  la  cham- 
bre seront  motivées  et  signées  sur  la  mi- 
nute par  le  président  et  le  secrétaire,  à  la 
séance  même  où  elles  seront  prises.  — 
Chaque  délibération  contiendra  les  noms 
des  membres  présents.  —  Ces  délibéra- 
tions n'étant  que  de  simples  actes  d'admi- 
nistration, d'ordre  ou  de  discipline  inté- 
rieure, ou  de  simples  avis ,  ne  seront,  daqs 
aucun  cas,  sujettes  au  droit  d'enregistre- 
ment, non  plus  ^ue  les  pièces  y  relatives. 
— Les  délibérations  de  la  diambre  seront 
notifiées,  quand  il  y  aura  lieu,  dans  la 
même  forme  que  lescit^tions^  et  ileo  sera 


fait  mention  par  le  secrétaire,  en  marge 
desdites  délibérations. 

16.  Les  assemblées  de  la  chambre  se 
tiendront  en  un  local  à  ce  destiné  dans  la 
ville  où  elle  sera  établie.  —  Chaque  année 
il  y  aura  de  droit  deux  assemblées  géné- 
rales ,  et  il  pourra  y  en  avoir  d'autres 
extraordinaires,  toutes  les  fois  que  les 
circonstances  l'exigeront  et  que  la  cham- 
bre le  jugera  convenable. — Les  assemblées 
générales  ou  extraordinaires  seront  con- 
voquées conformément  aux  dispositions 
rappelées  en  l'art.  5.  Tous  les  notaires  da 
ressort  de  la  chambre  seront  invités  à  s'y 
rendre,  soit  pour  les  nominations  dont 
parle  l'art.  18  ci-après,  soit  pour  se  con- 
certer sur  ce  qui  intéressera  l'exercice  de 
leurs  fonctions. 

17.  Il  ne  pourra  être  pris  de  délibéra- 
tion en  assemblée  générale,  qu'autant  que 
le  nombre  des  notaires  présents  sera  au 
moins  du  tiers  de  tous  ceux  du  ressort  de 
la  chambre,  non  compris  dans  ce  tiers  les 
membres  de  la  chamore. 

domination  dês  membrei  de  ta  chambre,  «I  émréa 
de  leurt  fonetiont. 

18.  Les  membres  de  la  chambre  seront 
nommés  par  l'assemblée  générale  des  no- 
taires de  son  ressort,  convoqués  à  cet 
effet.  — >  La  moitié  desdits  membres  sera 
choisie  dans  les  plus  anciens  en  exercice, 
formant  le  tiers  de  tous  les  notaires  du 
ressort. — La  nomination  aura  lieu  à  la 
majorité  absolue  des  voix,  au  scrutin  se- 
cret, et  par  bulletin  de  liste  «ontenant  un 
nombre  de  noms  qui  ne  pourra  excéder 
celui  des  membres  a  nommer. 

19.  Les  membres  de  la  chambre  seront 
renouvelés  chaque  année,  et  par  tiers, 
pour  les  nombres  qui  comportent  cette 
division ,  et  par  portions  approchant  le 
plus  du  tiers  pour  les  autres  nombres,  en 
faisant  alterner ,  chaque  année ,  les  por- 
tions inférieures  et  supérieures  au  tiers , 
mais  en  commençant  par  les  inférieures , 
etde  manière  <|ue,  dans  tous  les  cas,  aucun 
membre  ne  puisse  rester  en  fonctions  plus 
de  trois  ans  consécutifs. —  Les  deux  pre- 
miers renouvellements  seront  indiqués  par 
le  sort,  les  autres  par  l'ancienneté  de  no- 
mination. 

SO.  Les  membres  désignés  pour  com- 
poser la  chambre  nommeront  entre  eux , 
en  suivant  le  mode  de  l'article  18   les 
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{>rësîdent  et  autres  officiers  dont  parie 
'article  5.  Le  président  sera  toujours  pris 
parmi  les  plus  anciens  désignés  dans  rar- 
ticle  18.  —  Celte  nomination  particulière 
se  renouvellera  chaque  année  :  les  mêmes 
pourront  être  réélus  :  à  égalité  de  voix,  le 
plus  ancien  d'à|;e  obtiendra  la  préférence. 

21.  La  nomination  des  membres  de  la 
chambre  se  fera  de  droit  le  i"  mai  de  cha- 
que année  (Décret  du  4  avril  1806).—  Ils 
entreront  en  fonctions  le  15  mai  suivant, 
et  le  même  jour  nommeront  le  président 
et  autres  officiers ,  qui  de  suite  entreront 
aussi  en  fonctions. 

Fondi  pour  iês  dépentet  de  la  chambre. 

22.  Il  y  aura  une  bourse  commune 


pour  les  dépenses  de  la  diambre.  —  Elle 
sera  établie  de  manière  qu'elle  n*excè<le 
pas  les  dépenses  nécessaires.  —  Elle  sera 
consentie  par  l'assemblée  générale ,  ré- 
partie sur  les  divers  membres  de  l'arron- 
dissement, et  le  rôle  rendu  exécutoire  par 
le  président  du  tribunal  d'appel  du  res- 
sort, sur  le  rapport  et  d'après  l'avis  du 
commissaire  établi  près  le  même  tribunal. 
L'arrêté  qui  aura  ainsi  établi  la  bourse 
commune  sera  adressé  au  grand-juge,  qui 
prononcera  sur  les  réclamations. 

23.  Il  sera  pourvu ,  lors  du  règlement 
général  à  faire  pour  l'exécution  de  la  loi 
du  35  ventôse  an  XI  sur  le  notariat,  à 
toutes  autres  dispositions  qui  pourraient 
concerner  les  chambres  de  discipline  (a). 


DUijNMiiloiMi  de  loto  et  d^rets  eoneenmiit  Mwerm 
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LOI  du  13  brumaire  an  Vil  (3  novembre  1798) 
iur  te  timbre, 

TITBB  IV.  ^-  Dei  obh'gaiionê  re$pectivet  des 
noiairei,  huiuien,  etc,^  ete. 

Article  17.  Les  notaires,  huissiers  ou 
autres  officiers  et  fonctionnaires  publics , 
les  arbitres  et  les  avoués...,  ne  pourront 
employer,  pour  les  actes  qu'ils  rédigeront 
et  leurs  copies  et  expéditions,  d'autre  pa- 
pier timbré  que  celui  timbré  du  départe- 
ment où  ils  exercent  leurs  fonctions. 

18.  La  faculté  accordée  par  l'article  7 
de  la  présente  aux  citoyens  qui  voudront 
employer  d'autre  papier  que  celui  fourni 
par  la  régie  en  le  faisant  timbrer  avant 
d'en  faire  usage,  est  interdite  aux  notaires, 
aux  huissiers,  arbitres ,  avoués  et  à  tous 
autres  officiers  ou  fonctionnaires  publics 
(voy.  C.  del'enreg.)  :  lisseront  tenus  de  se 
servir  du  papier  timbré  débité  par  la  ré- 
gie.—Les  administrations  publiques  seu- 
lement conserveront  cette  faculté. 

19. . . .  Les  notaires ,  huissiers  et  autres 
officiers  publics  ou  ministériels  ne  pour- 
ront employer  de  papier  timbré  d'une 
dimension  inférieure  à  celle  du  moyen  pa- 


(a)  Vojr.  au  C.  des  frais,  tar.  civ.,  ks  art.  166  et  s. 

(6)  Un  avis  du  conseil  d'étal  du  7  octobre  1809, 

approttTélc  21  du  même  mois  applique  celte  excep- 


pier,  pour  les  expéditions  des  procès- ver- 
baux de  ventes  de  mobilier. 

20.  Les  papiers  employés  à  des  expé- 
ditions ne  pourront  contenir ,  compensa- 
tion faite  d'une  feuille  à  l'autre,  savoir  ; 
plus  de  vingt-cinq  lignes  par  page  de 
moyen  papier:  plus  de  trente  lignes  par 
page  de  grana  papier;  et  plus  de  trente- 
cinq  lignes  par  page  de  grand-registre. 

21.  L'empreinte  du  timbre  ne  pourra 
être  couverte  d'écriture  ni  altérée. 

22.  Le  papier  timbré  qui  aura  été  em- 
ployé à  un  acte  quelconque  ne  pourra 
plus  servir  pour  un  autre  acte;  quand 
même  le  premier  n'aurait  pas  été  adievé. 

25.  Il  ne  pourra  être  fait  ni  expédié 
deux  actes  à  la  suite  l'un  de  l'autre  sur 
la  même  feuille  de  papier  timbré ,  non- 
obstant tout  .usage  ou  règlement  con- 
traire. —  Sont  exceptées  les  ratiflca tiens 
des  actes  passés  en  l'absence  des  parties, 
les  quittances  de  prix  de  vente  (b)  et  celles 
de  remboursement  de  contrats  de  consti- 
tution ou  obligation,  les  inventaires,  les 
procès-verbaux  etautres  actes  qui  ne  peu- 
vent être  consommés  dans  un  même  jour 
et  dans  la  même  vacation,  les  procès- ver- 


tion  aux  quiltaaces  du  prix  des  ventes  mobilières 
mises  à  la  suite  ou  en  marge  des  procès-verlMUX 
de  ces  ventes. 
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baux  de  reconnaissanœ  et  levée  de  scellés, 
qu'on  pourra  foire  à  la  suite  du  procès- 
verbal  d'apposition,  et  les  signiûcations 
des  huissiers  qui  peuvent  également  être 
écrites  à  la  suite  des  jugements  et  autres 
pièces  dont  il  est  délivré  copie. 

M.  Il  est  fait  défense  aux  notaires, 
huissiers,  grelfiers,  arbitres  et  experts, 
d'agir,  auxjuges  de  prononcer  aucun  juge- 
ment, et  aux  administrations  publiques  de 
rendre  aucun  arrêté,  sur  un  acte,  registre 
ou  effet  de  commerce  non  écrit  sur  papier 
timbré  du  timbre  prescrit ,  ou  non  visé 
pour  timbre. 

SII6.  Il  est  prononcé  par  la  présente , 
une  amende,  savoir  :  1°  de  15  fr.  pour 
contravention  par  les  particuliers  aux 
dispositions  de  l'article  27  ci-dessus  — 
9*  de  25  fr.  pour  contravention  aux  articles 
90  et  3  i  par  les  officiers  et  fonctionnaires 
publics;  —  y"  de  30  fr,  pour  chaque  acte 
ou  écrit  sous  signature  privée  faite  sur 
papier  non  timbré  ou  en  contravention 
aux  articles  99  et  93  —  4°  de  60  fr.  pour 
contravention  à  l'article  19,  de  la  part 
des  o£Qciers  et  fonctionnaires  publics  y 
dénommés.... — 5°  de  100  fr.  pour  chaque 
acte  public  ou  expédition  écrit  sur  papier 
non  timbré  et  pour  contravention  aux  ar- 
ticles 17 ,  18 ,  99,  93  et  94,  par  les  officiers 
"et  fonctionnaires  publics  (a).  —  Les  con- 
trevenants dans  tous  les  cas  ci-dessus 
paieront,  en  outre,  les  droits  de  timbre. 

51.  Les  préposés  de  la  régie  sont  au- 
torisés à  retenir  les  actes,  registres....  en 
contravention  à  la  loi  du  timbre,  qui  leur 
seront  présentés,pour  les  joindre  aux  pro- 
cès-verbaux qu'ils  en  rapporteront,  à 
moins  que  les  contrevenants  ne  consen- 
tent à  signer  lesdits  procès-verbaux  ou  à 
acquitter  sur  le  champ  l'amende  encourue 
et  le  droit  de  timbre. 

32.  En  cas  de  refus,  de  la  part  des 
contrevenants  ,  de  satisfaire  aux  disposi- 
tions de  l'article  précédent ,  les  préposés 
leur  feront  signifier,  dans  les  trois  jours , 
!  les  procès-verbaux  qu'ils  auront  rappor- 
'  tés,  avec  assignation  devant  le  tribunal  ci- 
vil du  département. — L'instruction  se  fera 
ensuite,  sur  simples  mémoires  respec- 
tivement signifiés.  —  Lesjugements  défi- 
nitifs qui  interviendront  serontsans  appel. 

,  (a)  Ces  amendes  ont  été  réduites  par  la  loi  du 
16  juin  1824,  arU  10,  rapportée  au  Code  de  l'en- 
registrement. 


Rl&PBRTOIRK  D'KKBEGISTREMEKT. 

LOI  du  SA  frimaire  am  VII  (19  décembre  17118). 

Article  49.  Les  notaires,  huissiers, 
greffiers...,  tiendront  des  répertoires  àco-  f 
Ion  nés ,  sur  lesquels  Us  inscriront  jour  par  ■ 
jour,  sans  blanc  ni  interligne ,  et  par  ordre 
de  numéros,  savoir  :  —  1<*  Les  notaires,  > 
tous  les  actes  et  contrats  qu'ils  recevront,  1 
même  ceux  qui  seront  passés  en  brevet,  à 
peine  de  iOfr.  d'amende  pour  chaque  omis-  ' 
sion;-— 9°  Leshuissiers,  tous  actes  et  ex.» 
ploitsde  leur  ministère,  sous  peine  d'une 
amende  de  5  fr.  pour  chaque  omission  ; — 
3"*  Les  greffiers,  tous  les  actes  et  jugements 
qui ,  aux  termes  de  la  présen  te ,  doivent  être 
enregistrés  sur  les  minutes,à  peine  d'une 
amende  de  10  francs  pour  chaque  omis- 
sion. 

M.  Chaque  article  du  répertoire  con- 
tiendra,—  1"  son  numéro;  —  9"  la  date  de 
l'acte  ;  —  3**  sa  nature  ;  —  4"  les  noms  et 
prénoms  des  parties  et  leur  domicile  ;  — 
5**  l'indication  des  biens,  leur  situation  et 
le  prix,  lorsqu'il  s'agira  d'actes  qui  auront 
pour  objet  la  propriété,  l'usufruit  ou  la 
jouissance  de  biens  fonds  ; — 6**  la  relation 
de  Tcnregistrement). 

51.  Les  notaires,  huissiers,  greffiers..., 
présenteront,  tous  les  trois  mois,  leurs  ré- 
perloires  aux  receveurs  de  l'enregistre- 
ment de  leur  résidence,  qui  les  viseront, 
et  qui  énonceront  dans  leur  tTÛa  le  nombre 
des  actes  inscrits.  Cette  présentation  aura 
lieu ,  chaque  année,  à  peine  d'une  amende 
de  10  fr.(Voy.laloi  du  16  juin  1894,  an. 
10,  au  Code  cle  l'Enregistrement.) 

52  Indépendamment  de  la  représen- 
tation ordonnée  par  l'article  précédent, 
les  notaires ,  huissiers ,  greffiers  se- 
ront tenus  de  communiquer  leurs  ré- 
pertoires, à  toute  réquisition,  aux  pré- 
posés de  l'enregistrement  qui  se  pré- 
senteront chez  eux  pour  les  vérifier,  à 
peine  d'une  amende  de  50  fr.  en  cas  de 
refus. — Le  préposé, dans  ce  cas, requerra 
l'assistance  d'un  officier  municipal,  ou  de 
l'agent  ou  de  l'adjoint. de  la  commune  du 
lieu,  pour  dresser,  en  sa  présence,  pro- 
cès-verbal du  refus  qui  lui  aura  été  fait. 

53.  Les  répertoires  seront  cotés  et  pa- 
raphés, savoir  :  ceux  des  notaires,  huis- 
siers et  greffiers  delà  justice  de  paix,  par 
le  juge  de  paix  de  leur  domicile  ;  ceux  des 
greffiers  des  tribunaux ,  par  le  président. 


DI8CIPLINB  DES  OFFICIERS  MINISTÉRIELS. 
DÉCRET  du  ao  mari  1808. 

Article  iOS.  Les  officiers  ministé- 
riels qui  seront  en  cottravention  aux  Jois 
el  règlemenls  {M>urront,  suivant  la  gra- 
vité des  circonstances,  être  punis  par  des 
injonctions  d'être  plus  exact»  ou  circon- 
spects, par  des  défenses  de  récidiver,  par 
des  condamnations  aux  dépens  en  leur 
nom  personnel ,  par  des  suspensions  à 
temps;  l'impression  et  même  l'affiche  des 
jugements  à  leurs  frais  pourront  aussi  être 
ordonnées  ;  et  leur  destitution  pourra  être 
provoquée,  s'il  y  a  lieu. 

105.  Dans  les  cours  et  dans  les  tribu- 
naux de  première  instance,  chaque  cham- 
bre connaîtra  des  fautes  de  discipline  qui 
auraient  été  commises  ou  découvertes  à 
son  audience.  —  Les  mesures  de  disci- 
pline à  prendre  sur  les  plaintes  des  parli- 
j  eu  tiers  ou  sur  les  réquisitoires  du  mini- 
1  stère  public,  pour  cause  de  faits  qui  ne  se 
seraient  point  passés  ou  qui  n'auraient  pas 
été  découverts  à  l'audience,  seront  arrê- 
tées en  assemblée  générale,  à  la  cbuiubre 
du  conseil ,  après  avoir  appelé  l'individu 
inculpé.  Ces  mesures  ne  seront  point  su- 
jelies  à  l'appel  ni  au  recours  en  cassation, 
sauf  le  cas  où  la  suspension  serait  l'effet 
d'une  condamnation  prononcée  en  ju- 
gement (a).  —  Notre  procureur  général 
rendra  compte  de  tous  les  actes  de  disci- 
pline à  notre  ministre  de  la  justice,  en  lui 
transmettant  les  arrêtés ,  avec  ses  obser- 
vations, afin  qu'il  puisse  être  statué  sur  les 
réclamations ,  ou  que  la  destitution  soit 
prononcée,  s'il  y  a  lieu  (6). 

i04.  Notre  procureur  en  chaque  tri- 
bunal de  première  instance  sera  tenu  de 
rendre,  sans  délai,  un  pareil  compte  à 
notre  procureur  général  en  la  cour  du 
ressort ,  afin  que  ce  dernier  l'adresse  à 
notre  ministre  de  la  justice  avec  ses  ob- 
servations (c). 


CAlITlOIfNBMBlfT  ET  TRANSMISSION  DES 

OFFICES. 

LOI  du  as  avril  1816. 

$  II.  Cautionnements  d  fournir  par  lei  offieiers 

ministériels.... 

'  Article  88.  Les  cautionnements  des 


(a)  Une  décision  du  garde  des  sceaux  en  date  du 
7  juin  1833,  porte  que  les  notaires  ne  sont  pas  des 
officiers  ministériels  qui  puissent  être  poursuivis 
disciplinairement  en  vertu  des  articles  lOi  ,et  103 
Ju  présent  décret. 


avocats  à  la  cour  d«  cassation,  des  notai- 
res, avoués,  greffiers  et  huissiers  à  notre 
cour  de  cassation  et  dans  les  cours  roya- 
les et  tribunaux  de  première  instance,  tri- 
bunaux de  commerce  et  de  justice  de  paix, 
sont  fixés  en  raison  de  la  population  et  du 
ressort  des  tribunaux  de  la  résidence  de 
ces  fonctionnaires. 

9i.  Les  avocats  à  la  cour  de  cassation, 
notaires,  avoués,  greffiers,  huissiers, 
agents  de  change, courtiers,  commissaires- 
priseurs,  pourront  présenter  à  l'agrément 
de  Sa  Majesté  des  successeurs ,  pourvu 
qu'ils  réunissent  les  qualités  exigées  par 
les  lois.  Cette  faculté  n'aura  pas  lieu  pour 
les  titulaires  destitués.  —  Il  sera  statué, 
par  une  loi  particulière,  sur  l'exécution  de 
cette  disposition ,  et  sur  les  moyens  d'en 
faire  jouir  les  héritiers  ou  ayants-cause  des- 
dits  officiers  (d).  —  Cette  faculté  de  pré- 
senter des  successeurs  ne  déroge  point , 
au  surplus,  au  droit  de  Sa  Majesté  de  ré- 
duire le  nombre  desdits  fonctionnaires , 
notamment  celui  des  notaires,  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi  du  35  ventôse  an  XI 
sur  le  notariat  (V.  ci-dessus  S  IV). 

§  III.  Dispositions  générales. 

92.  Lescautionnements  et  suppléments 
de  cautionnement  démandés  par  la  pré- 
sente loi  seront  versés  au  trésor,  savoir  : 
un  quart  en  numéraire,  un  mois  après  la 
promulgation  de  la  présente  loi  ;  et  les 
trois  autres  quarts,  en  obligations  paya- 
bles à  la  fin  des  mois  de  juillet,  octobre  et 
décembre  1816.  —  A  l'égard  des  caution- 
nements intégraux  à  fournir  pour  des  créa- 
tions de  places  nouvelles,  ou  pour  des  mu- 
tations, ils  seront  v»rsés  en  numéraire 
avant  l'installation  des  fonctionnaires. 

93.  L'intérêt  des  cautionnements  etdes 
suppléments  de  cautionnement  conti- 
nuera d'être  payé,  comme  pour  le  cau- 
tionnement primitif,  aux  taux  et  aux  épo- 
ques usités  pour  le  passé. 

94.  Les  fonds  de  tous  les  cautionne- 
ments fournis  jusqu'à  ce  jour  ayant  été 
remis  au  trésor ,  il  demeure  chargé  de 
rembourser  le  capital  lorsqu'il  y  aura  lieu, 
et  d'en  payer  les  intérêts  ainsi  que  ceux 
des  suppléments  et  des*  cautionnements 


(b,  c)  \oj.,  au  Code  des  tribunaux,  les  autres 
dispositions  de  ce  décret. 

Id)  Vov.  ci-après,  la  loi  de  finances  du  S5  juin 
1841  sur  U  transmission  des  oiBces. 
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nouveaux  qu'il  recevnf  en  exécution  de  la 
présente  loi  (a).  —  L'intérêt  des  caution- 
nements nouveaux  sera  fixé  à  quatre  pour 
cent  sans  retenue. 

d5.  Il  sera  pourvu  au  remplacement 
des  fonctionnaires  qui  ne  fourniraient  pas 
les  cautionnements  et  suppléments  de 
cautionnement  dans  le  délai  ci-dessus  fixé, 
ou  qui  manqueraient  de  s'acquitter  aux 
époques  déterminées  ci-dessus. 

9o.  Nul  ne  sera  admis  à  prêter  serment 
et  à  être  installé  dans  les  fonctions  aux- 
quelles il  aura  été  nommé,  s'il  ne  justifie 
préalablement  de  la  quittance  de  son  cau- 
tionnement. 


LOI  du  S8  awril  1S3S. 

Article  54.  Les  ordonnances  portant 
nomination  des  notaires^  avoués,  greffiers, 
agents  de  change ,  courtiers  et  commis- 
saires»priseurs,  serontassujetties,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  à  un  droit  d'enregistrement  de 
dix  pour  cent  sur  le  montant  du  caution- 
nementattaché  à  la  fonction  ou  à  l'emploi. 
—  Ce  droit  sera  perçu  sur  la  première  ex- 
pédition de  l'ordonnance,  dans  le  mois  de 
sa  délivrance,  sous  peine  d'un  double 
droit.  Les  nouveaux  titulaires  ne  pour- 
ront être  admis  au  serment  qu'en  produi- 
sant ladite  expédition  revêtue  de  la  for- 


ce) LOI  du  95  nivôie  tm  IIll  (15  janvier  1805} 
eoHteuant  des  wuiurei  reialives  au  rembcune^ 
i^ttf^t  dêicautionnementi  fourni*  par  hiavouéif 
greffUrt,  huisiien,  etc.,  ete. 

Art.  1.  LescauUonnenaents  fournis  par  les  agents 
de  cliange,  les  courtiers  de  commerce,  les  avoués, 
greffiers,  huissiers  et  commissaires  priseurs,  sont, 
comme  ceux  des  notaires  (art.  33  de  la  loi  du  i& 
ventôse  an  XI),  affectés,  par  premier  privilège,  î 
la  garantie  des  condamnations  qui  pourraient 
être  prononcées  contre  eux  par  suite  de  l'exercice 
de  leurs  fonaions;  par  second  privilège,  au  rem- 
boursement des  fonds  qui  leur  auraient  été  prêtés 
pour  tout  ou  partie  de  leur  cautionnement,  et  suIh 
sidiairement,  au  paiement,  dans  Tordre  ordinaire, 
des  créances  particuUéres  qui  seraient  exigibles 
sur  eux. 

a.  Les  réclamants,  aux  termes  de  Tarticle  pré- 
cédent, seront  admis  à  faire  sur  ces  cauUonne- 
ments,  des  opposiUons  motivées,  soit  directement 
À  la  caisse  d'amortissement,  soit  au  f^refll;  des  tri- 
bunaux dans  le  ressort  desqueb  les  titulaires  exer- 
cent leurs  fonctions ,  savou*  :  pour  les  notaires, 
commissairesHpriseurs,  avoués,  greffiers  et  huis- 
siers, au  greffe  des  tribunaux  civils  :  et  pour  les 
ageots  de  change  et  courtiers,  au  greffe  des  tribu- 
fuux  de  commerce. 

3.  L'original  des  opposiUons  faites  sur  les  cau- 


malité  de  Tenregistrement.  En  cas  de 
délivrance  d'une  seconde  ou  de  subsé- 
quentes expéditions,  la  relation  de  l'enre- 
gistremenl  y  sera  mentionnée  sans  frais 
par  le  receveur  du  bureau  où  la  formalité 
aura  été  donnée  et  les  droits  acquittés.  — 
Les  expéditions  d'ordonnances  de  nomi- 
nations, destinées  aux  parties,  sont  assu- 
jetties au  timbre.  Voy.  Code  de  l'enregi- 
strement, $  11. 

LOI  de  finaneet  du  95  Juin  ISft. 

Article  6.  A  compter  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  tout  traité  ou  con- 
vention ayant  pour  objet  la  transmission,  à 
titre  onéreux  ou  gratuit,  en  vertu  de 
l'art.  91  de  la  loi  du  38  avril  1816,  d'un 
office,  de  la  cllentelle,des  minutes,  réper» 
toires ,  recouvrements  et  autres  objets  en 
dépendant,  devra  être  constaté  par  écrit 
et  enregistré  avant  d'être  produit  k  l'ap- 
pui de  la  demande  de  no^nation  du  suc- 
cesseur désigné.  —  Les  droits  d'enregi- 
strement seront  perçus  selon  les  bases  et 
qualités  ci-après  déterminées. 

7.  Pour  les  transmissions  à  titre  oné- 
reux, le  droit  d'enregistrement  sera  de 
deux  pour  cent  du  prix  exprimé  dans  Pacte 
de  cession  et  du  capital  des  charges  qui 
pourront  ajouter  au  prix. 

8.  Si  la  transmission  de  l'office  et  des 
objets  en  dépendant  s'opère  par  suite  de 


tionnements ,  soit  à  la  caisse  d*amortisscmcnt,  soit 
au  greffe  des  tribunaux,  y  restera  déposé  pendant 
vingt-Hiuatre  heures,  pour  y  être  visé. 

4.  La  déclaration  au  profit  des  [prêteurs  des  fonds 
de  cautionnement,  faite  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment ,  &  l'époque  de  la  prestation ,  tiendra  lieo 
d'opposition  pour  leur  assurer  Teffet  du  privUège 
du  second  ordre,  aux  termes  de  Tartide  1*'. 

5.  Les  notaires,  avoués,  greffiers  et  buissiers 
près  les  tribunaux,  ainsi  que  les  commissaires- 

{ briseurs,  seront  tenus,  avant  de  pouvoir  réclamer 
eur  cautionnement  à  la  caisse  d'amortissement, 
de  déclarer  au  tribunal,  dans  le  ressort  duquel  ik 
exercent,  qu'ils  cesssent  teurs  fonctions  :  celte  dé- 
claration sera  affichée  dans  le  lieu  des  séances  da 
tribunal  pendant  trois  mois  j  après  ce  délai  etaprès 
la  levée  des  oppositions  directement  faites  a  la 
caisse  d'amortissement,  s'il  en  était  survenu,  leur 
cautionnement  leur  sera  remboursé  par  cette 
caisse ,  sur  la  présentation  et  le  dépôt  d'un  cer- 
tificat du  greffier  visé  par  le  président  du  tribunaK 
qui  constatera  que  la  déclaration  prescrite  a  été 
affichée  dans  le  délai  fixé  ;  que,  pendant  cet  inter— 
vàlie,  il  n'a  été  prononcé  contre  eux  aucune  €0d-> 
damnation  pour  fait  relatif  à  leurs  fonctions,  ei 
qu'il  n'existe  au  greffe  du  tribunal  aucune  opposi^ 
tion  i  la  délivrance  du  certificat,  ou  que  les  op- 
positions survenues  ont  été  levées.  (V.  d-dessus, 
L.  S8  avrU  1S16,  $  111,  art.  S4). 
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disposition  graiulle  entre  vifs  ou  ^  cause 
de  mort,  les  droits  établis  pour  les  dona- 
tions de  biens  meables  par  les  lois  exis- 
untes  seront  perças  sur  l'acte  ou  écrit 
constatant  la  libéralité ,  d'après  une  éva* 
luation  en  capital.  —  Dans  aucun  cas,  le 
droit  ne  pourra  être  au-dessous  de  deux 
pour  cent. 

9.  La  perception  aura  lieu  conformé- 
ment à  l'art.  7 ,  lorsque  l'office  transmis 
par  décès  passera  à  Tun  des  héritiers  ;  lors- 
qu'il passera  à  l'héritier  unique  du  titu- 
laire, le  droit  de  deux  pour  cent  sera  perçu 
d'après  une  déclaration  estimative  de  Ja 
valeur  de  l'office  et  des  objets  en  dépen- 
dant. —  Cette  déclaration  sera  faite  au  bu- 
reau de  l'enregistrement  de  la  résidence 
du  titulaire  décédé.  La  quittance  du  rece- 
veur devra  être  jointe  à  l'appui  de  la  de- 
ma  nde  de  nomination  du  successeur.  — 
Le  droit  acquitté  sur  cette  déclaration  ou 
sur  le  traité  fait.6ntre  les  cohéritiers  sera 
imputé,  jusqu'à  due  concurrence,  sur  ce- 
lui que  les  héritiers  auront  à  payer ,  lors 
de  la  déclaration  de  succession,  sur  la  va- 
leur estimative  de  l'office,  d'après  les  quo- 
tités fixées,  pour  les  biens  meubles,  par  les 
lois  en  vigueur. 

iO.  Le  droit  d'enregistrement  de  trans- 
mission des  offices  déterminé  par  les 
art.  7,  8  et  9  ci -dessus,  ne  pourra,  dans 
aucun  cas,  être  inférieur  au  dixième  du 
cautionnement  attaché  à  la  fonction  ou  à 
l'emploi. 

il.  Lorsque  l'évaluation  donnée  à  un 
ofiice  pour  la  perception  du  droit  d'enre- 
gistrement d'une  transmission  à  titre  gra- 
tuit, entre  vifs  ou  par  décès,  sera  recon- 
nue insuffisante ,  ou  que  la  simulation  du 
prix  exprimé  dans  l'acte  de  cession  à  titre 
onéreux  sera  établie  d'après  des  actes 
émanés  des  parties  ou  de  1  autorité  admi- 
nistrative ou  judiciaire ,  il  sera  perçu ,  à 
titre  d'amende,  un  droit  en  sus  de  celui 
qui  sera  dû  sur  la  différence  du  prix  d'é- 


valuation. *-  Les  parties ,  leurs  héritiers 
ou  ayants-cause  sont  solidaires  pour  le 
pavement  de  cette  amende. 

12.  En  cas  de  création  nouvelle  de 
charges  ou  offices,  ou  en  cas  de  nomina- 
tion de  nouveaux  titulaires  sans  présen- 
Ulion,  par  suite  de  destitution  ou  par  tout 
autre  motif,  les  ordonnances  qui  y  pour- 
voiront seront  assujetties  à  un  droit  d'en- 
registrement de  vingt  pour  cent  sur  le 
montant  du  cautionnement  attaché  à  la 
fonction  ou  à  l'emploi.—  Toutefois,  si  les 
nouveaux  titulaires  sont  soumis ,  comme 
condition  de  leurnomination,à  payerune 
somme  déterminée  pour  la  valeur  de  l'of- 
fice, le  dopit  d'enregistrement  de  deux  pour 
cent  sera  exigible  sur  cette  somme ,  sauf 
l'application  du  minimum  de  perception 
établi  à  l'art.  10  ci-dessus.  Ce  droit  devra 
être  acquitté  avant  la  prestation  de  ser- 
ment du  nouveau  titulaire,  sous  peine  du 
double  droit. 

13.  En  cas  de  suppression  d'un  titre 
d'office,  lorsqu'à  défaut  de  traité  l'ordon- 
nance qui  prononcera  l'extinction  fixera 
une  indemnité  à  payer  au  titulaire  de  l'of- 
fice supprimé  ou  à  ses  héritiers,  l'expé- 
dition de  cette  ordonnance  devra  être  en- 
registrée dans  les  trois  mois  de  la  déli- 
vrance >  sous  peine  du  double  droit.  — 
Le  droit  de  deux  pour  cent  sera  perçu 
sur  le  montant  de  l'indemnité. 

14.  Les  droits  perçus  eu  vertu  des  ar- 
ticles qui  précèdent  seront  sujets  à  resti- 
tution toutes  les  fois  que  la  transmission 
n'aura  pas  été  suivie  d'eflet.  —  S'il  y  a 
lieu  seulement  à  réduction  du  prix,  tout 
ce  qui  aura  été  perçu  sur  l'excédant  sera 
également  restitué. — La  demande  en  res- 
titution devra  être  faite  conformément  à 
l'art.  61  de  la  loi  du  S9  frimaire  an  VU, 
dans  le  délai  de  deux  ans  à  compter  du 
jour  de  l'enregistrement  du  traite  ou  de 
la  déclaration.  (Y.  C.  enreg.,  (  L) 
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(a). 


LOI  du  V  brumaire  an  VII  (S2  octobre  1798), 
fttt  maintient  la  eontribuliondet  patenUt  et 
enrigle  la  perception. 

Article  I.  La  contribution  des  pa- 
tentes est  maintenue  ;  elle  sera  réglée  et 
perçue  suivant  les  dispositions  de  la  pré- 
sente loi.  Les  lois  des  6  fructidor  an  IV, 
9  frimaire,  9  pluviôse  an  V,  et  7  brumaire 
au  VI,  sont  abrogées. 

2.  Les  droits  de  patente  seront  perçus 
conformément  au  tarjif  annexé  à  la  pré- 
sente loi. 

5.  Dans  toute  l'étendue  de  la  répu- 
blique, ceux  qui  exerceront  le  commerce, 
l'industrie,  les  métiers  ou  professions  dé- 
signés dans  le  tarifanuexé  à  la  présente, 
seront  tenus  de  se  munir  d'une  patente , 
et  de  payer  les  droits  fixés  pour  la  classe 
du  tarif  a  laquelle- ils  appartiendront,  sui- 
vant la  population  de  leur  commune ,  ou , 
sans  égard  à  cette  population ,  pour  le 
commerce,  l'industrie,  les  métiers  ou 
professions  mis  hors  classe  dans  le  tarif. 

4.  Les  patentes  seront  prises  dans  les 
trois  premiers  mois  de  l'année  pour  l'an- 
née entière ,  sans  qu'elles  puissent  être 
bornées  à  une  partie  de  l'année.  Ceux  qui 
entreprendront  dans  le  courant  de  l'année 
un  commerce,  une  profession ,  une  indus- 
trie sujets  à  patente,  ne  devront  le  droit 
qu'au  prorata  de  l'année,  calculée  par 
trimestre,  et  sans  qu'un  trimestre  puisse 
être  divisé  :  ils  seront  tenus  de  payer  le 
prorata  dans  le  premier  mois  de  leur  éta- 
blissement. Aucune  patente  ne  sera  déli- 
vrée au  prorata,  que  sur  le  vu  du  certifi- 
cat de  l'administration  municipale  du 
c:mton,  d'après  le  rapport  de  Tagent  mu- 
nicipal ou  de  son  adjoint  de  la  commune 
du  requérant  :  ce  certificat  constatera  que 
le  requérant  n'a  encore  exercé  aucun  état 
sujet  à  patente.  Dans  les  communes  où  la 
population  excède  cinq  mille  âmes,  ces 

(a)  LacoDtribuUoades  patentes,  impôt  exigé  4e 
tout  citoyen  qui  veut  exercer  un  commerce,  une 
profession,  un  art,  un  métier  ou  une  industrie,  a 
remplacé  les  jurandes  et  les  maîtrises  abolies  par 
la  loi  du  2  mars  1791.— La  lui  du  1"  brumaire 


certificats  seront  délivrés  par  les  offi- 
ciers municipaux  ;  ils  seront  présentés  au 
receveur  de  l'enregistrement  lors  du 
paiement,  et  rapportes  avec  la  quittance 
aux  administrateurs  chargés  de  délivrer  la 
patente. 

5.  liCs  droits  de  patente  se  divisent  en 
droits  fixes  et  en  droits  proporHonneU  : 
les  premiers  sont  ceux  réglés  par  le  tarif; 
les  seconds  sont  le  dixième  du  loyer  ou 
des  maisons  d'habitation,  ou  des  usines, 
ou  des  ateliers,  ou  des  magasins ,  ou  des 
boutiques,  suivant  la  nature  da  com- 
merce ou  de  l'industrie,  justifié  par  baux 
authentiques  pour  les  locataires,  et  par 
l'extrait  du  rôle  de  la  cbhtribution  fon- 
cière pour  les  propriétaires^  ou  d'après  la 
simple  déclaration  du  requérant  patenté  ; 
sauf  l'évaluation ,  s'il  y  a  lieu,  au  défaut 
de  baux  et  de  cote  particulière  dans  le 
rôle  de  la  contribution,  pour  les  lieux 
destinés  au  commerce  ou  à  Texercice  de 
l'industrie  et  profession  du  propriétaire  de 
maison. 

6.  Les  droits  fixes  et  proportionnels 
doivent  être  payés  par  tous  ceux  qui  sont 
dans  les  cinq  premières  classes  du  tarif , 
ou  dont  le  droit  fixe  est  de  40  francs  et 
au  dessus  quand  leur  état  est  hors  de 
classe.  Il  n'est  dû  que  le  droit  ùxe  par 
ceux  qui  sont  dans  la  sixième  classe  et  au 
dessous,  et  dont  l'état,  quand  il  est  hors 
des  classes ,  ne  donne  lieu  qu'à  un  droit 
ûxe  de  30  francs  et  au  dessous. 

7.  Les  droits  de  patente  seront  acquit- 
tés en  entier,  suivant  le  tarif,  entre  les 
mains  du  receveur  de  l'enregistremenl  du 
domicile  du  redevable,  dans  les  trois  pre- 
miers mois  de  l'an  VII.  Ce  délai  passé  , 
les  redevables  en  retard  seront  con- 
traints; ils  seront,  en  conséquence,  aver 
tis  par  les  receveurs  de  l'enregistrement  ; 
dix  jours  après  l'avertissement,  le  paie- 
ment sera  poursuivi  par  la  saisie  et  vente 

an  VU,  abrogeant  toute  la  législation  aotérirare 
par  son  article  1,  se  trouve  dès  lors  It  loi  fooda- 
mentale  de  la  matière  avec  quelques  autres  fis- 
positions  successivement  insérées  dans  les  lob 
annuelles  de  finances. 
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des  marchandises  et  meubles  des  contri- 
buables en  relard  (a). 

Si  (h).  Les  quittances  et  patentes  se- 
ront sur  papier  timbré,  aux  frais  de  ceux  à 
qui  elles  seront  délivrées.  11  ne  pourra 
être  perçu  aucun  autre  droit  que  celui  du 
timbre. 

22.  Il  sera  tenu  par  le  secrétaire  de 
l'administration  municipale,  sur  papier 
timbré,  un  registre  coté  et  paraphé  par  le 
président,  sur  lequel  registre  seront  in- 
scrites, de  suile  et  par  ordre  de  nu- 
méros, toutes  les  patentes  qui  seront  dé- 
livrées. Les  quittances  seront  conservées 
au  secrétariat,  avec  des  numéros  cor- 
respondants à  celui  de  rinscripiion  sur  les 
registres. 

25.  Ceux  qui  se  croiront  fondés  à  ré- 
clamer^ soit  contre  l'insertion  de  leurs 
noms  au  tableau  des  redevables  du  droit 
de  patente,  soit  sur  le  taux  de  la  taxe, 
pourront,  ou  avant  l'avertissement  du 
receveur,  ou  dan6  les  dix  jours  de  cet  aver- 
tissement, faire  leur  céclamation,  d'abord 
à  Tadministration  municipale,  ensuite  à 
l'administration  centrale.  Il  y  sera  statué 
de  la  manière  prescrite,  pour  les  récla- 
mations en  matière  d'impositions,  par 
l'instruction  annexée  à  la  loi  du  32  bru- 
maire an  YI  (c). 

24.  Nul  ne  sera  obligé  à  prendre  plus 
d'une  patente,  quelles  que  soient  les  di- 
verses branches  de  commerce,  profession 
ou  industrie  qu'il  exerce  ou  veuille  exer- 
cer. —  Dans  ce  cas,  la  patente  est  due 
pour  le  commerce,  profession  ou  industrie 
qui  donne  lieu  au  plus  fort  droit. 

25.  Les  patentes  sont  personnelles ,  et 
ne  peuvent  servir  qu'à  ceux  qui  les  ob- 
tiennent; en  conséquence,  chaque  socié- 
taire d'une  même  maison  de  banque,  de 
commerce  en  gros  ou  en  détail,  et  Je  toute 
autre  profession  et  industrie  assujetties  à 
la  patente,  sera  tenu  d'avoir  la  sienne. — 
Ces  dispositions  ne  s'appliquent  pas  aux 
associés  en  commandite,  qui  ne  sont  point 
assujettis  à  la  patente  ;  ni  aux  maris  et 


(a)  Cet  arlicle  a  été  modifié  par  Tarrèlé  du 
6  brumaire  an  X,  qui  charge  les  percepteurs  du 
recouvrement  de»  pateotes.  D'après  l'article  3 
d«  cet  arrêté,  el  l'article  1  de  celui  du  16  thermi- 
dor an  Vin.  ainsi  que  d'après  la  loi  du  26  mars 
1831  y  art.  »  et  80,  cette  contribution  se  perçoit  aux 
mêmes  époques,  conformément  aux  mêmes  règles, 
et  jouit  du  même  privilège  que  les  autres  conlri- 
butions  directes. 

{by  I<es  art.  8  à  Sn  s'nrniDcnt  de  la  formaUoc  des 


femmes ,  auxquels  une  seule  patente  snf^ 
lira,  eu  prenant  celle  de  la  dasse  supé- 
rieure^ s  ils  font  plusieurs  états,  et  payant 
le  droit  proportionnel  de  tous  les  keux 
qu'ils oecuperont,  <iuand  il  est  exigible; 
à  moins  qu'il  n'y  ait  entre  eux  séparation 
de  biens,  auquel  cas  chacun  d'eux  doit 
avoir  sa  patente,  et  payer  séparément  les 
droits  fixes  et  proportionnels.  —  Quand 
les  associés  occuperont  en  commun  la 
même  maison  d'habitation,  les  mêmes 
usines,  ateliers,  magasins  et  boutiques,  il 
ne  sera  dû  qu'un  droit  proportionnel, 
qui  sera  paye  en  entier  par  l'un  d'eux  ; 
les  autres  ne  paieront  que  le  droit  fixe  (^. 

26.  Tout  citoyen  qui,  après  avoir  pris 
une  patente,  entreprendra  un  commerce, 
une  profession  ou  un  métier  de  classe  su- 
périeure à  celle  de  sa  patente,  sera  tenu 
de  prendre  une  nouvelle  patente  de  cette 
classe ,  el  d'en  payer  le  droit  ù\t  au  pro- 
rata,  conformément  à  l'article  4  cindes- 
sus  :  dans  ce  cas,  il  sera  fait  déduction  du 
premier  droit  ^\%,  et  il  ne  sera  pas  dû  un 
second  droit  proportionnel,  quand  il  aura 
été  payé  pour  la  première  patente,  mais 
un  supplément  au  prorata,  s'il  y  a  de 
nouveaux  établissements  d'une  valeur  lo> 
cative  supérieure  à  celle  des  premiers. 

27.  Tout  citoyen  muni  d  une  patente 
pourra  exercer  son  commerce,  sa  profes- 
sion ou  industrie  dans  toute  l'étendue  de 
la  république,  en  payant  au  receveur  de 
Tenregislrement  de  toutes  les  communes 
où  il  aura  des  établissements  le  droit  pro- 
portionnel pour  les  maisons  d'habitation, 
usines ,  ateliers ,  magasins  et  boutiques 

au'il  occupera.  La  patente  lui  sera  délivrée 
ans  la  commune  de  son  domicile ,  sur  la 
présentation  des  quittances  des  receveurs 
clés  communes  où  il  aura  des  établis- 
sements ,  et  il  en  sera  fait  mention  dans 
la  patente. 

28.  Si  un  citoyen  patenté  change  son 
domicile  pendant  le  courant  de  Tannée, 
la  patente  lui  servira  dans  la  nouvelle 
commune  qu'il  habitera,  en  payant  au 


tableaux  de  patentables,  qui  doivent  être  dressés 
dans  cliaque  localité. 

(c)  La  loi  du  13  floréal  an  X  a  apporté  des  modi- 
fications à  cette  disposition  par  son  art.  35.  Les  ré- 
clamations |K>ur  les  patentes  doivent,  comme  les 
autres  contributions  directes,  être  présentées  dans 
les  trois  mois  de  l'émission  des  rôles  et  jugées  par 
le  conseil  de  prélecture,  conformémeut  a  la  lot  do 
98  pluviôse  an  VIII  (art.  4). 

(«C  Voy.  l'art.  6«  de  la  loi  ci  aorès  du  15  mai  IglflL  \ 
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prorata  le  droit  proportionnel  des  man 
soDs  d'habitation  y  usines,  ateliers,  maga- 
sins et  boutiques  qu'il  y  prendra ,  et  un 
supplément,  aussi  au  prarataf  du  droit 
fixe,  s'il  est  plus  fort  pour  la  même  classe 
dans  la  nouvelle  commune.  S'il  y  avait 
changement  de  classe  supérieure,  le  droit 
fixe  serait  payé  au  jirorala,  conformément 
à  Tarticle  96  ci-dessus. 

S9.  vNe  sont  pas  assujettis  à  la  patente, 
— 1**  Les  fonctionnaires  |>ublics  et  em- 
ployés salariés  par  la  nation,  en  ce  qui 
concerne  seulement  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  — 9*  les  laboureurs  et  culti- 
vateurs ,  seulement  pour  la  vente  des  ré- 
coltes et  fruits  provenant  des  terrains  qui 
leur  appartiennent,  ou  par  eux  exploites, 
et  pour  le  bétail  qu'ils  y  élèvent;  —  3**  les 
commis,  les  ouvriersjoomaliers,  et  toutes 
personnes  à  gages,  travaillant  pour  au- 
trui dans  le$  maiions,  ateliers  et  bour- 
Oquei  de  ceux  qtn  les  emploient  -—  Ne 
sont  point  réputés  ouvriers  travaillant 
pour Cb  compte  d^autrui  ceux  qui  travail- 
lent chez  eux  pour  les  marchands  et  fa- 
bricants en  gros  et  en  détail,  ou  pour  les 
particuliers,  même  sans  compagnons,  en- 
seignes ni  boutiques  :  ils  devront  être 
pourvus  de  la  patente  de  la  sixième  classe , 
ou  de  celle  de  leur  profession  désignée 
dans  le  tarif; — 4«  les  peintres,  graveurs, 
sculpteurs,  considérés  comme  artistes  et 
ne  vendant  que  le  produit  de  leur  art  ;  — 
5*  les  ofliciers  de  santé  attachés  aux  ar- 
mées, aux  hôpitaux,  ou  au  service  des 
pauvres,  par  nomination  du  gouverne- 
ment ou  des  autorités  constituées;  — 
6*  les  sages-femmes  ;  —  T  les  maîtres  de 
la  poste  aux  chevaux  :  —  S"  les  pêcheurs; 
—9"  les  cardeurs,  fileurs  de  laine  et  co- 
ton ,  les  blanchisseuses,  les  savetiers  et 
les  tripiers  (a);  10**  ceux  qui  vendent  en 
ambulance  dans  les  rues ,  dans  les  lieux 
de  passage  et  dans  les  marchés  des  com- 
munes, les  fruits ,  les  légumes ,  le  beurre, 
les  œufs,  le  fromage  et  autres  menus  co- 
mestibles. Tous  ceux  qui  vendront  d'au- 
tres objets,  même  en  ambulance,  échoppe 
ou  étalage,  paieront  la  moitié  des  droits 
que  paient  ceux  qui  vendent  en  bou- 
tique. 

30.  Sont  réputés  marchands  en  gros, 
quel  que  soit  leur  commerce,  tous  ceux 


(a)  Voy .  les  art  54,  a5  et  SO  de  la  loi  d-aprèt  du 
l^iemai  1818 


^i  font  des  reventes  sous  les  enveloppes 
usitées  pour  les  premières  entrées  dans 
le  commerce  des  objets  commerçables. 

Si  .Tous  citoyens  placés,  d'après  la  no- 
toriété publique,  sur  la  liste  des  citoyens 
sujets  k  patente,  soit  comme  marekandê 
en  groSy  soit  comme  associés  à  un  com- 
merce, et  qui  se  prétendront  simplement 
marchands  en  détail,  commanditaires  on 
commis,  seront  admisà  justifier,  dans  le 
lieu  où  s'élève  la  contestation,  de  la  na- 
ture de  leur  commerce  et  de  leur  véri- 
table qualité,  par  la  représentation  de 
leurs  journaux  et  registres,  ainsi  que  des 
actes  de  société. 

39.  Sont  réputés  fabricants  ou  manu- 
facturiers tous  ceux  qui  convertissent  des 
matières  premières  en  des  objets  d'une 
autre  forme  ou  qualité,  soit  simple,  soit 
composée,  à  l'exception  néanmoins  de 
ceux  qui  manipulent  les  fruits  de  leur  ré- 
colte.— Ils  seront  tenus  de  prendre  une 
patente  immédiatement  supérieure  à  celle 
des  marchands  qui  vendent  en  détail  les 
mêmes  objets  du  genre  de  ceux  qu'ils  fa- 
briquent. 

55.  Les  fabricants  à  métiers  qui  n'oc- 
cupent ou  n'entretiennent  pas  plus  de 
cinq  métiers,  soit  chez  eux,  soit  hors  de 
leur  domicile ,  ne  seront  assujettis  qu'au 
droit  de  patente  de  la  cinquième  clas- 
se (6).  —A  l'égard  des  fabricants  qui  tra- 
vaillent par  eux-mêmes  sans  employer 
d'ouvriers,  et  qui  n'ayant  ni  boutique,  ni 
magasin,  vendent  au  fbr  et  à  mesure  les 
produits  de  leurs  travaux,  ils  ne  doivent 
que  la  patente  de  la  sixième  classe. 

54.  Les  maîtres  d'hôtel  garni  ne  paie- 
ront en  droit  proportionnel  que  le  qua- 
rantième du  prix  total  de  la  valeur  de 
leur  location;  et  les  paumiers,  le  ving- 
tième. 

55.  Les  conunerce,  industrie  et  pro- 
fession qui  ne  sont  pas  désignés  dans  le 
tarif  n'en  seront  pas  moins  assujettis  à  U 
patente  :  elle  sera  délivrée  sous  la  dé- 
signation de  la  classe  dans  laquelle  les- 
dits  commerce,  industrie  ou  profession 
seront  placés,  d'après  l'analogie  des  opé- 
rations ou  des  objets  de  commerce ,  par 
les  administrations  chargées  de  la  deli* 
vrance  des  patentes. 


{h)  Celte  duposiUoD  a  été  modifiée  par  rart  53 
de  la  loi  ci-apr«  do  tfr-16  mai  tSlS. 
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36.  Les  propriétaires  ou  principaux 
locataires  sujets  au  droit  de  patente  ne 
devront  de  droit  proportionnel,  quand  il 
y  aura  lieu ,  qu^à  raison  delà  valeur  lo- 
cative  des  lieux  quMls  occuperont.  En  cas 
de  difficultés,  il  pourra  être  procédé  à  une 
évaluation. 

57.  Nul  ne  pourra  former  de  demande, 
ni  fournir  aucune  exception  ou  défense  en 
justice,  ni  faire  aucun  acte  ou  significa- 
tion par  acte  extrajudiciaire,  pour  tout  ce 
gui  serait  relatifs  son  commerce ,  sa  pro- 
fession ou  son  industrie ,  sans  qu'il  soit 
fait  mention  en  tète  des  actes  de  la  pa- 
tente prise,  avec  désignation  de  la  classe, 
de  la  date ,  du  numéro,  et  de  la  commune 
où  elle  aura  été  délivrée ,  à  peine  d'une 
amende  de  500  francs  tant  contre  les  par- 
ticuliers sujets  à  la  patente  que  contre  les 
fonctionnaires  publics  qui  auraient  fait  ou 
reçu  lesdits  actes  sans  mention  de  la  pa- 
tente. La  condamnation  à  cette  amende 
sera  poursuivie  au  tribunal  civil  du  dépar- 
tement, à  la  requête  du  commissaire  du 
pouvoir  exécutif  près  ce  tribunal.  Le  rap- 
port de  la  patente  ne  pourra  suppléer  au 
défaut  de  renonciation,  joi  dispenser  de 
l'amende  prononcée  ci-dessus. 

38.  Tout  citoyen  qui  expose  des  mar- 
chandises en  vente,  dans  quelque  lien  que 
ce  soit ,  est  tenu  d'exhiber  sa  patente  tou- 
tes les  fois  qu'il  en  est  requis  par  les  juges 
de  paix ,  commissaires  de  police ,  admi- 
nistrateurs, agents  ou  adjoints  munici- 
paux et  commissaires  du  pouvoir  exécutif. 
—  Si  celui  qui  n'est  point  pourvu  de  pa- 
tente ou  qui  ne  la  représente  point  vend 
hors  de  son  domicile ,  les  objets  exposés 
en  vente  seront  saisis  ou  séquestrés  aux 
frais  du  vendeur,  jusqu'à  la  représenta- 
tion d'une  patente  convenable.  S'il  vend  à 
iBon  domicile,  il  sera  dressé  .un  procès- 
verbal  qui  sera  envoyé  au  commissaire  du 
directoire  exécutif  près  l'administration 
municipale,  pour  faire  poursuivre  le  con- 
trevenant conformément  à  la  présente  loi. 

39.  Ceux  gui  auront  besoin  de  plu- 
sieurs expéditions  de  leur  patente  pour  en 
justifier  dans  d'autres  cantons  que  celui 
de  leur  domicile ,  pourront  les  requérir 
sans  autres  frais  que  ceux  du  papier  tim- 
bré. Il  en  sera  de  même  pour  ceux  qui 
auront  perdu  leur  patente.  —  Chaque  ex- 
pédition sera  notée  par  première,  se- 
conde ,  troisième,  etc. ,  et  sera  signée  par 


le  patenté,  s'il  sait  signer;  dans  le  cas 
contraire,  il  en  sera  fait  mention. — Pour 
empêcher  l'abus  des  dupHcntQf  il  sera 
libre  aux  administrations  de  faire  vérifier 
les  causes  qui  donneront  lieu  à  des  de- 
mandes de  duplicata ,  et  d'en  refuser,  s'il 
y  a  lieu. 

40.  Les  administrations  chargées^  de  la 
délivrance  des  patentes  sont  autorisées  à 
faire  descendre  dans  la  classe  immédiate- 
ment inférieure,  ou  la  suivante,  les  ci- 
toyens qui  justifieront  l'impossibilité  où 
ils  sont  d'acquitter  les  droits  de  leur  clas- 
se. L'arrêté  pris  à  ce  sujet  par  les  adminis- 
trations sera  motivé  et  mentionné  dans  la 
patente  ;  il  sera  envoyé  à  l'administration 
centrale ,  pour  être  approuvé  par  elle,  s'il 
y  a  lieu. 

41.  Il  sera  prélevé,  pour  contribuer 
aux  dépenses  locales  de  chaque  commune, 
un  dixième  du  produit  net  des  droits  de 
patente  qui  auront  été  payés  par  les  domi- 
ciliés de  leurs  arrondissements  respectifs  : 
ce  dixième ,  dans  tous  les  cas ,  sera  paye 
en  numéraire.  —  La  délivrance  en  sera 
faite  par  les  receveurs  de  l'enregistrement, 
sur  ordonnance  de  l'administration  cen- 
trale du  département.  Tous  les  frais  de 
recouvrement  à  la  charge  de  l'administra- 
tion munidpale  seront  prélevés  sur  ce 
dixième. 

42.  Toutes  dispositions  de  lois  contrai- 
res à  la  présente  sont  abrogées. 


'î 


Tarif  du  droit  de  paltnle ,  dreué  en  conformité 
dei  toit  det  6  fructidor  an  I Y,  9  frimaire  an  Y, 
en  brumaire  an  VI. 

1**  Sans  égard  à  la  population» 

Les  bananiers,  500  fr. — Les  courtiers  de 
navires  etae  marchandises,  entrepreneui-s 
de  roulage,  de  voitures  publiques  par 
terre  et  par  eau ,  900  fr.—  Les  marchands 
forains  avec  voitures ,  40  fr.  —  Les  col- 
porteurs avec  chevaux  ou  autres  bétes  de 
somme,  30  fr.  —  Les  colporteurs  avec 
balle,  soit  qu'ils  aient  domicile  ou  non, 
90  fr.  —  Les  entrepreneurs  ou  directeurs 
de  spectacles  ou  autres  amusements  pu- 
blics dans  lesquels  les  spectateurs  paient 
leurs  places,  —  Une  représentation  com- 
plète ,  établie  d'après  le  nombre  et  le  prix 
de  chaque  place. 
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9**  Bu  égard  à  la  population. 

Première  claese  (a).  —  Les  négociants 
et  armateurs,  les  agents  de  change  et 
courtiers ,  les  commissionnaires  de  mar- 
chandises. —  Les  entrepreneurs,  fournis- 
seurs et  munitionnaires  de  l'État:  les 
directeurs  et  entrepreneurs  d'établisse- 
ments de  ventes  à  l'encan,  et  les  directeurs 
d'agence  ou  bureaux  d'affaires;  les  mar- 
chands de  charbons  de  terre  en  gros  -,  les 
marchands  de  bois  en  chantier  ou  maga- 
sin ,  ou  exploitant  ventes  dans  les  bois , 
forêts  et  plantations  de  TEtat ,  des 
communes  ou  des  particuliers  ;  les  mar- 
cbanos  de  bois  demarine.— Les  marchands 
en  gros  de  draperie ,  mercerie ,  soierie , 
étoffes  de  coton ,  toilerie ,  linons ,  mous- 
selines, gazes,  dentelles,  acier ^  fer  et 
autres  métaux,  quincaillerie,  vins,  li- 
queurs, vinaigre,  épicerie,  droguerie, 
cuirs  etneaux  ;  et  les  marchands  tanneurs; 
les  chifionnlers  en  gros ,  300  fr.,  340  fr. , 
180  fr. ,  120  fr. ,  80  fr. ,  60  fr. ,  40  fr.  (6). 

Seconde  classe. — Les  notaires  (c),  mar- 
chands en  détail  de  draperie ,  étones  en 
soie ,  toilerie ,  étoffes  de  colon ,  mousse- 
lines, s'ils  en  font  leur  principal  com- 
merce. —  Les  architectes,  entrepreneurs 
de  bâtiments ,  constructeurs  de  navires. 
—  Les  orfèvres ,  horlogers ,  bijoutiers  , 
lapidaires ,  joailliers ,  distillateurs ,  confi- 
seurs. —  Apothicaires-pharmaciens  ;  les 
imprimeurs ,  brasseurs  ;  les  traiteurs , 
restaurateurs,  100 fr.,  80 fr., 60 ir., 40 fr., 
30  fr.,  26  fr.,  20  fr. 

Troisième  classe, — Les  marchands  mer- 
ciers en  détail,  tapissiers,  marchands 
tailleurs,  marchands  cordonniers,  man- 
chonniers,  fourreurs;  les  marchands  en 
détails  de  linons ,  gazes ,  dentelles ,  dro- 
guerie et  teinture;  amidonniers,  tanneurs/ 
corroyeurs,  ciriers,  charcutiers,  pâtis- 
siers ;  marchands  de  .vins ,  liqueurs ,  vi- 
naigre; rôtisseurs,  maîtres  d'hôtel  garni  ; 
marchands  de  papier;  les  marchands  de 
chevaux  et  autres  bèies  de  somme.  —  Les 
marchands  de  bœufs,  vaches,  veaux, 

(a)  Dans  chaque  classe  il  y  a  sepl  catégories,  qui 
outelé  délerminées  d'après  la  populatiou  :  la  pre- 
mière comprend  les  villes  4pnt  la  population  est 
de  100,000  amcs  et  au  dessus;  la  deuxième ,  les 
villes  de  50,000  à  100,000  âmes  ;  la  troisième, 
les  villes  de  30,000  â  .^0,000  âmes  ;  la  quatrième,  les 
villes  de  20,000  à  90,000  âmes;  la  cinquième, 
les  villes  de  10,000  à  20,000  âmes  :  la  sixième,  les 
villes  de  5,000  à  10,000  ames;  enfin,  la  septième, 
les  localités  de  5,000  ames  et  au  dessous. -Le  Uux 


inoutons  et  cochons.  —  Les  maîtres  de 
billard,  les  paumiers,  les  limonadiers, 
les  carrossiers. — Les  marchands  de  laine, 
fil  et  coton  en  détail.  —  Les  marchands 
de  grains  autres  que  ceux  de  leur  récolte; 

—  Les  huissiers.  —  Les  huissiers-pri- 
seurs.  —  Les  détenteurs ,  fermiers  ou  en- 
trepreneurs de  bacs  sur  les  fleuves  et  ri- 
vières. —  Les  propriétaires  de  bâtiments 
faisant  le  cabotage.  — Les  marchands  car^ 
tiers  et  cartonniers.  —  Le  peseurs-jurés , 
les  jauffeurs  de  liauidcs.  —  Les  fabricants 
d'eau-de-vie.  — Les  marchands  de  ru- 
bans. —  Les  marchands  de  comestibles. 

—  Les  aubergistes,  75  fr.,  60  fr.,  45  fr. , 
30  fr.,  25fr.,  20fr.,  15  fip. 

Quatrième  clause,  —  Les  ébénistes 
fripiers,  marchands  de  meubles;  mar- 
chands de  bois  n'exploitant  point  de  ventes 
dans  les  bois,  forêts  et  plantations  de 
l'Etat  et  des  particuliers ,  et  n'ayant 
ni  chantiers,  ni  magasins,  marchands 
d'écorces ,  tan  et  tourbe  ;  serruriers,  tail- 
landiers, armuriers,  couteliers,  éperon- 
niers ,  couvreurs,  plombiers.  —  Les  mar 
chands  en  détail  de  fer,  aciers  et  autres 
métaux ,  épicerie ,  quincaillerie ,  cuirs  et 
peaux  ;  chapeliers,  bonnetiers;  loueurs  de 
chevaux  et  de  voitures  suspendues;  mar- 
chands de  papiers  peints;  marchands  de 
verres  et  verroterie ,  de  porcelaine  et  cris- 
taux ,  modes ,  plumes  peintes ,  fleurs  ar- 
tificielles; perruquiers-coiffeurs  de  fem- 
mes, selliers,  parfumeurs,  libraires, 
ofliciersde  ^nté,  dentistes,  flanliers. — 
Ceux  qui  tiennent  des  bains  publics.— Les 
marchands  d'objets  de  curiosité.  —  Les 
mesureurs  de  sel  et  maîtres  de  traçons; 
les  marchands  de  faïence.  —  liCS  fabri- 
cants de  couvertures  de  soie,  coton  ou 
laine.  —  Les  mesureurs  de  toiles  et  autres 
étoffes.  —  Les  appréteurs  d'étoffes.  — Les 
marchands  de  couleurs,  les  marchands 
de  boutons,  50  fr.,  40  fr.,  30  fr.,  20  fr., 
16  fr.,  10fr.,8fr. 

Cinffuiéme  classe,  —  Boulangers,  nieu- 
niers,  blatiere,  cabaretîers,  marchands  de 

de  la  patente  de  chaque  classe  varie  suivant  la  po- 
pulation de  la  catégorie  i  laquelle  appartient  le 
patentable.  —  Kous  avons  placé  ce  prix  à  la  fin  de 
chaque  classe,  et  suivant  la  série  des  sept  catégories 
dont  nous  venons  de  parler. 

(i)  Ces  cliif!ï*es  inoiquent  le  taux  de  la  patente, 
suivant  la  population.  — Vo}'.  la  noie  qui  précède. 

(c)  Les  notaires  ont  été  affranchis  de  la  patente 
parla  loi  du  25  ventôse  an  XI,  art.  33  (Vo>.C.  des 
officiers  ministériels. 
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taUeaux  et  {[ravures  en  boutique ,  mar- 
dbandes  lingeres,  batteurs  et  tireurs  d'or, 
galonniers,  tourneurs  sur  métaux,  table- 
tiers,  iayetiers,  miroitiers,  évantailiistes, 
lunetiers,  bouchonniers.  —  Luthiers,  op- 
ticiens, marchands  de  baromètres,  fac- 
teurs d'instruments  de  physique,  d'astro- 
nomie et  de  mathématiques.  — iMarcbands 
de  briques,  ardoises,  tuiles,  plâtre,  chaux 
et  lattes.  —  Les  constructeurs  de  barques, 
bateaux  et  bateleis  ;  les  ferblantiers,  mé- 
gissiers;  les  charpentiers,  charrons,  bour- 
reliers, menuisiers;  les  marchands  de 
chanvre ,  lin  et  filasse ,  de  résine,  de  pou- 
dre à  tirer;  les  marchands  de  cordes  et 
cordages.  —  Les  marchands  de  chocolat, 
de  macaroni  et  autres  pâtes  de  même  na- 
ture. —  Les  brossiers.  —  Les  mariniers 
en  chef,  les  déchireurs  de  bateaux. — Les 
entrepreneurs  de  vidanges.  — Les  boyau- 
diers.  —  Les  entrepreneurs  de  pavé.  — 
Les  entrepreneurs  de  chaussées  et  routes. 

—  Les  marchands  de  musique  et  de  cartes 
de  géographie.  —  Les  poéliers.  —  Les  fu- 
mistes. — Les  marchands  de  cannes,  40 fr., 
33  fr.,  24  fr.,  16  fr.,  10 fr.,  8  fr.,  5  fr. 

Sixième  clcuse,  —  Les  teinturiers ,  dé- 
graisseurs, parcheminiers ,  imprimeurs 
en  taille-douce,  fourbisseurs,  chaudron- 
niers, potiers  d'étain ,  tonneliers,  boisse- 
liers,  coiïreliers,  malletiers-cordiers,  ru- 
baniers,  fondeurs,  doreurs,  argenteurs, 
fruitiers  en  boutique ,  grainiers ,  herbo- 
ristes ,  potiers  de  terre ,  plâtriers ,  mar- 
briers, marchands  d'eaux  minérales,  van- 
niers, arpenteurs,  maréchaux-ferrants ; 
les  fabricants  à  métiers  pour  leur  compte; 
marchands  de  tabac,  ^bier  et  volaille,  cl 
de  fourrages ,  de  salins  et  potasse  ;  les 
crémiers.  —  Les  voiliers.  —  Les  tondeurs 
et  friscurs  de  laine.  —  Les  nattiers.  — Les 
lamiers.  —  Les  carreleurs.  —  Les  reven- 
deurs. —  Les  restaurateurs  de  tableaux. 

—  Les  marchands  de  parasols.  —  Les 
bouquinistes.  —  Les  distillateurs  d'eau- 
forle.  —  Les  fabricants  de  colle.  —  Les 
laveurs  de  cendre.  —  Les  marchands  de 
peaux  pour  l'habillement  et  l'armement, 
30  fr. ,  24  fr. ,  18  fr. ,  12  fr.,  8  fr.,  6  fr. , 
4  fr. 

Septième  classe.  —  Les  tailleurs,  gaî- 

(a)  La  délivrance  de  la  patente  est  faite  par  les 
percepteurs,  d'après  l'arrélé  du  26  brumaire  an  X, 
art.  1> 
{à)  Woy.  Gode  des  contribuables,  loi  du  2  messidor 


niers,  brodeurs,  passementiers,  tour- 
neurs en  bois,  graveurs  sur  métaux,  ba- 
lanciers, perruquiers,  cordonniers,  tisse- 
rands ,  vitriers ,  couturières ,  cloutiers  , 
épingliers  ;  marchands  de  poisson  frais  et 
salé,  de  sabots,  de  sel;  tailleurs  de  pierre, 
ferrailleurs;  vendeurs  de  bière,  cidre  ei 
eau-de-vie  en  détail;  conducteurs  de  voi- 
tures pour  le  transport  des  voyageurs,  les 
patachiers  ;  les  pompiers ,  les  fontainiers; 
lesvoituriers  et  Douviers  pour  le  transport 
des  marchandises;  les  bimbclotiers  ou 
marchands  de  jouets  d'enfant.  —  Les  ga- 
locbiers.  —  Les  relieurs.  —  Les  charbon- 
niers et  marchands  de  charbon  de  terre 
en  détail ,  20  fr.,  16  fr.,  12  fr.,  8  fr.,  5  fr., 
4  fr.,  3  fr. 


Arrêté  éfi  15  fructidor  an  VIII  (2  septembre 

1800). 

Article  3.  Le  receveur  de  l'enreei- 
strement  délivrera  aux  parties  intéressées 
quittance  du  droit  de  patente  (a)  :  il  leur 
remettra ,  en  même  temps ,  la  formule  de 
patente ,  après  l'avoir  rédigée  au  nom  du 
maire  du  domicile  du  requérant  patente. 
Cette  formule  de  patente  sera  signée  par 
le  maire,  sur  la  remise  de  la  quittance,  et 
revêtue  du  sceau  de  la  commune.  La  quit- 
tance restera  déposée  au  secrétariat  de  la 
mairie,  et  il  y  sera  aussi  tenu  un  registre 
conforme  à  Fart.  22  de  la  loi  du  1*"  bru- 
maire an  Vil. 

6.  11  sera  statué  sur  les  réclamations 
formées  parles  citoyens  compris  aux  rôles 
des  patentes,  contre  leur  taxe,  de  la  ma- 
nière prescrite  par  l'arrêté  du  24  floréal 
dernier ,  concernant  les  décharges  et  ré- 
ductions en  matière  de  contributions  di- 
rectes (b), 

LOI  du  11-15  mat  1818 ,  sur  Us  finances  (c). 
TITEE  V. 

Article  32.  Les  négociants,  les  arma- 
teurs pour  le  long  cours  et  pour  le  grand 
cabotage ,  les  commissionnaires  de  mar- 
chandises en  gros,  paieront  le  droit  fixe  de 
patente ,  d'après  les  fixations  suivantes  : 

an  VII,  art.  17  et  note^  ainsi  que  rarrètê  du  ^  flo- 
réal an  VIII.  —  V.  aussi  Code  adminislralif,loidu 
28  pluviôse  an  VIII. 
{c)  La  loi  de  finances  du  85  mars  1817conlé&ait 
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dans  les  villes  de  cinquante  mille  âmes  ei 
audessus,  300  fr.;  —  dans  les  villes  de 
trente  à  cinquante  mille  âmes  et  dans  les 
ports  de  mer  qui,  ayant  un  entrepôt  réel, 
n'ont  pas  une  population  de  cinquante 
mille  âmes,  300  fr.; — dans  toutes  les 
autres  communes^  150  fr. 

55.  Le  droit  fixe  établi  par  l'article  33 
delà  loi  du  1^'  brumaire  an  VU ,  sur  les 
fabricants  qui  n'entretiennent  pas  plus  de 
cinq  métiers,  sera  le  même  pourles  fabri- 
cants qui  en  entretiennent  un  plus  grand 
nombre,   sauf  Faugmentalion   suivante 
par  chaque  métier  excédant  le  nombre 
de  cinq,  savoir:  pourles  métiers  d'une  lar- 
geur au  dessus  d'un  mètre,  4  fr.,pour 
les  métiers  dun  mètre  et  au  dessous,  â  fr.  ; 
le  tout  jusqu'au  maximundc  300  fr.,  qui 
ne  pourra  éti*e  dépassé.  —  Les  ouvriers  ù 
métier  qui  travaillent  chez  eux  pour  le 
compte  des  fabricants  et  marchands -fa- 
bricants en  çros  ou  en  détail  ne  seront 
point  assujettis  à  la  patente,  s'ils  n'entre- 
tiennent qu'un  métier ,  et  s'ils  déclarent 
le  nom  et  la  demeure  du  fabricant  ou 
marchand  pour  lequel  ils  travaillent.  — 
Les  autres  dispositions  de  l'article  33  de 
la  loi  du  r*^  brumaire  an  VII,  à  l'égard 
des  fabricants  qui  travaillent  par  eux- 
mêmes  ,  sans  employer  d'ouvriers ,  con- 
tinueront à  être  exécutées. 

54.  Les  filateurs  de  coton  et  de  laine  paie- 
ront un  droit  fixe  de  15  fr.,  quelle  que  soit 
la  population  du  lieu  de  leur  domicile,  lors- 
qu'ils n'emploieront  pas  plus  decinq  cents 
broches,  non  compris  celles  des  bellys,  et 
autres  métiers  préparatoires. Ils  paieront, 
en  outre,  un  droit  de  3  fr.  par  chaque  cent 
broches  excédant  le  nombre  de  cinq  cents , 
jusqu'au  maximum  de  300  fr.,  qui  ne 
pourra  pas  être  dépassé.  Lesdits  ûlateurs 
continueront  à  être  assujettis  au  paiement 
du  droit  proportionnel. 

5o.  Les  fabricants  et  marchands-fa- 
bricants qui  occupent  ou  entretiennent 
plus  de  cinq  métiers  seront  tenus  de 
faire ,  devant  le  maire  de  la  commune  de 
leur  domicile,  la  déclaration  du  nombre 
de  métiers  qu'ils  occupent  ou  entretien- 
nent habituellement ,  soit  chez  eux ,  soit 
hors  de  leur  domicUe.  —  Les  filateurs  se- 
ront tenus  de  faire  une  semblable  décla- 


ârt,56etsoiy.)  les  dispositions  modiflcatives  à  la 
loi  du  1*'  brumaire ,  dispositions  que  celle-d  re- 
produit presque  textuellemeoU 


ration  du  nombre  des  broches  qu'ils  en- 
tretiennent habituellement ,  non  compris 
celles  des  bellys  et  autres  métiers  prépa- 
ratoires. 

tS6.  Les  déclarations  pourront  être  vé- 
rifiées par  des  commissaires  nommés  par 
les  maires  pourles  villes,  et  par  les  sous- 
préfets  pou  ries  cantons  ruraux.  Les  com- 
missaires classeront  les  fabricants,  les  mar- 
chands-fabricants et  les  filateurs,  soit  d'a- 
près les  déclarations  qui  auront  été  fai- 
tes, soit  d'à  près  les  au  très  renseignemeuts 
qu'ils  auront  recueillis.  —  Les  uibricants 
et  les  filateurs  pourront  se  pourvoir  en  dé- 
charge et  modération  devant  le  conseil  de 
préfecture  du  département. 

57.  Le  nombre  des  commissaires  ne 
pourra  surpasser  celui  de  cinq ,  ni  être 
moindre  de  trois. 

58.  Les  fabricants,  les  marchanda- 
fabricants  et  les  filateurs  qui  déclareront 
qu'ils  se  soumettent  au  maximum  du  droit, 
seront  dispensés  de  toutes  autres  déclara- 
tions et  vérifications.  —  Ceux  qui  n'au- 
raient pas  fait  de  déclarations  seront 
taxés ,  d'ofiice ,  à  un  droit  double  de  celui 
auquel  il  sera  estimé  qu'ils  sont  suscep- 
tibles d'ét»e  assujettis;  c^  double  droit  ne 
pourra  toutefois  excéder  le  maximum. 
Ceux  qui  auraient  fait  une  fausse  déclara- 
tion, seront  taxés  au  maximum  du  droit, 
et  encourront  une  amende  de  900  fr. 

58.  Le  préfet  indiquera  l'époque  des 
déclarations  et  des  vérlGcations ,  ainsi 
que  le  délai  dans  lequel  elles  doivent  être 
faites  ;  elles  ne  pourront  avoir  lieu  qu'une 
fois  l'an. 

60.  Les  teinturiers  travaillant  pour  les 
fabricants  et  pour  les  marchands ,  ou  qui 
teignent  les  éloffes  et  les  matières  pre- 
mières servant  à  la  fabrication  des  tissus, 
les  imprimeurs  d'étoffes,  les  unneurs,  les 
manufacturiers  de  produits  chimiques, 
les  entrepreneurs  de  fonderies, de  forges, 
de  verreries,  d'aciéries,  de  blanchisseries, 
de  papeteries  et  de  tous  autres  établisse- 
ments industriels,  tels  qu  ils  sont  définis 
par  l'article  39  de  la  loi  du  1^'  brumaire 
an  VU,  paieront  le  droit  fixe  (sans  avoir 
égard  à  la  population  de  leur  commune), 
dans  les  proportions  déterminées  ci- 
après  :  —  première  classe ,  300  fr.,  deu- 
xième, 200  fr.,  troisième,  150  fr., qua- 
trième, 100  fr.,  cinquième^  50fr.,  sixième, 
96  fr.;  —  ils  seront  classes ,  savoir  :  pour 
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les  cantODS  ruraux,  par  les  sous-préfels , 
après  avoir  pris  l'avis  des  maires  des 
communes  où  sont  situés  les  établisse- 
ments ,  et  celui  des  répartiteurs  et  des 
contrôleurs  des  contributions  directes  ; 
•—  pour  les  villes,  par  les  maires,  après 
avoir  pris  Tavis  des  répartiteurs  et  des 
contrôleurs  des  contributions  directes. 
—  Dans  les  cantons  ruraux  et  dans  les 
villes  où,  en  vertu  de  l'article  56 ,  il  aura 
été  nommé  des  commissaires  pour  le 
classement  des  fabricants  et  des  filateurs, 
ces  mêmes  commissaires  seront  chargés 
de  faire  le  classement  des  entrepreneurs 
des  établissements  industriels  compris 
dans  le  présent  article.  —  Les  teinturiers, 
imprimeurs  d'étoffes,  etc.,  pourront  se 
pourvoir  devant^  le  conseil  de  préfecture 
du  département,  en  décharge,  modération 
ou  descente  de  classe. 

01.  Les  patentables  qui  ont  plusieurs 
établissements  dans  diverses  communes 
paieront  le  droit  fixe  dans  le  lieu  où  ce 
droit  est  le  plus  élevé. 

OS.  Lorsque ,  dans  une  maison  de 
commerce,  il  y  aura  plusieurs  associés 
résidant  dans  la  même  commune,  le  prin- 
cipal associé  paiera  le  droit  fixe  en  entier, 
les  autres  ne  paieront  qu'un  demi-droit 
fixe  chacun.  —  Néanmoins,  dans  les  éta- 
blissements de  fabrication  à  métier  ou  de 
filature,  le  droit  fixe  ne  sera  payé  qu'une 
seule  fois,  quel  que  soit  le  nombre  des 
associés. 

65.  Les  marchands  forains  avec  voi- 
ture continueront  d'être  assujettis  à  un 
droit  fixe  de  patenle  de  80  fr.  j  —  les  col- 
porteurs avec  chevaux  et  autres  bêles  de 
somme,  à  un  droit  fixe  de  60  fr.  ;  —  les 
colporteurs  avec  balles,  soit  qu'ils  aient 
ou  non  domicile,  à  un  droit  fixe  de  20  fr. 

64.  Les  marchands  forains  el  colpor- 
teurs désignés  dans  l'article  précédent 
seront  tenus  d'acquitter  le  montant  total 
de  leur  patente  au  moment  où  elle  leur 
sera  délivrée. 

05.  Les  marchands  vendant  en  ambu- 
lance ,  échoppe  ou  étalage  dans  les  lieux 
de  passage,  places  publiques,  marchés  des 
villes  et  communes ,  des  marchandises 
autres  que  des  comestibles ,  seront  pa- 
reillement tenus  d'acquitter,  au  moment 


de  la  délivrance ,  le  montant  total  de  la 
patente  à  laquelle  ils  sont  assujettis  par 
la  disposition  finale  du  nombre  10  de  l'ar- 
ticle 29  de  la  loi  du  1"  brumaire  an  VU. 
—  Les  dénommés  aux  articles  ci-dessus 
seront  tenus  d'exhiber  leur  patente  ac- 
quittée, à  toute  réquisition  des  officiers  de 
police  des  lieux  où  ils  voudront  exposer 
en  vente  les  mardiandises  dont  ils  font 
commerce. 

66.  Les  dispositions  de  la  loi  du  1^" 
brumaire  an  Vil  auxquelles  il  n'est  pas 
dérogé  par  la  présente  loi  continueront 
d'être  exécutées. 


LOI  du  17  juillet  ISlft. 

Article  90.  Les  entrepreneurs  des 
moulins  à  soie  sont  assimilés ,  pour  la  pa- 
tente ,  aux  filateurs  de  coton  et  de  laine  : 
ils  paieront,  en  conséquence,  un  droit  fixe 
de  15  fr. ,  lorsqu'ils  n'emploieront  pas 
plus  de  cinq  cents  broches  correspondan- 
tes aux  gindres  de  leurs  moulins  ;  ils  paie- 
ront, en  outre,  3  fr.  par  chaque  cent 
broches  de  même  nature  excédant  le  nom- 
bre de  cinq  cents  ;  le  tout  conformément 
aux  règles  prescrites  par  l'article  30  de  la 
loi  du  15  mai  1818. 

21.  Les  fileurs  de  cocons  de  soie  paie- 
ront un  droit  ^\e  de  3  fr.  par  chaque 
chaudière,  quelle  que  soit  la  population 
de  leur  domicile,  sans  préjudice  du  droit 
proportionnel  (a). 


LOI  du  26  man  1831. 
CBAP.  IT.  —  I/e  la  taxe  de»  patentes. 

Article  26.  Les  deux  droits  dont  elle 
se  compose  seront  réglés  et  perçus,  savoir  : 
les  droits  fixes ,  diaprés  les  tarifs  annexés 
aux  lois  actuellement  en  vigueur  y  —  les 
droits  proportionnels,  d'après  la  valeur 
locaiive  des  maisons  d'habitation,  usines, 
ateliers,  boutiques  et  magasins^  et  dans 
le  rapport  déterminé  par  lesdiies  lois.  — 
La  valeur  locative  de  tous  les  bâtiments 
réunis  sera  établie  au  moyen  de  baux  au- 
thentiques ,  si  ces  bâtiments  sont  loués  ou 
affermés,  et,  dans  le  cas  contraire,  par 
comparaison  avec  ceux  dont  le  loyer  aura 
été  régulièrement  constaté  ou  sera  no- 
toirement connu. 


(a)  LOI  dêi  finances  du  10  août  1839. 

3.  L'art.  SI  de  la  loi  du  17  juillet  1S19  est  abrogé. 
—Les  flleurs  de  cocons  de  soie  paieront  un  droit 


fixe  de  1  fr.  50c.  par  chaque  bassine  ou  tour,  quelle 
que  soit  la  population  de  leur  domicile,  jusqu'i^u 
maximum  de  900  fr ,  qui  ne  pourra  être  dépasse, 
et  sans  préjadice  du  droit  proportionnel. 
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CODE  DE  LA  PÈCHE  FLUVIALE  («). 


(Loi  du  15  AVRIL  18t9), 


TITRE  PREMIER. 


I    :, 


DU   DROIT  DE    IH^CIIE. 

Article  t.  Le  droit  de  pèche  sera 
exercé  au  prolit  de  PEtal,  —  r  dans  tous 
les  fleuves,  rivières,  canaux  et  conire- 
fossés  navigables  ou  flottables  avec  ba- 
teaux, trains  ou  radeaux,  et  dont  rentre- 
tien  est  à  la  charge  de  l'Etat  ou  de  ses 
ayants-cause  ;  —  S°  dans  les  bras,  noues, 
boires  et  fossés  qui  tirent  leurs  eaux  des 
fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables 
dans  lesquels  on  peut  en  tout  temps  pas- 
ser ou  pénétrer  librement  en  bateau  de 
pécheur,  et  dont  l'entretien  est  également 
a  la  charge  de  l'Etat.  C.  538.  —  Sont  tou- 
tefois exceptés  les  canaux  et  fossés  exi- 
stant, ou  qui  seraient  creusés  dans  les 
propriétés  particulières^  et  entretenus  aux 
frais  des  propriétaires. 

2.  Dans  toutes  les  rivières  et  canaux 
autres  que  ceux  qui  sont  désignés  dans 
l'article  précédent,  les  propriétaires  rive- 
rains auront,  diacun  de  son  côté,  le  droit 
de  pèche  jusqu'au  milieu  du  cours  de 
l'eau,  sans  préjudice  des  droits  contraires 
établis  par  possession  ou  titres. 

3.  Des  ordonnances  royales,  insérées 
au  Bulletin  des  Lois,  détermineront,  après 
une  enquête  de  commodo  et  incommodo, 
quelles  sont  les  parties  des  fleuves  et  ri- 
vières et  quels  sont  les  canaux  désignés 
dans  les  deux  premiers  paragraphes  de 
l'article  1",  où  le  droit  de  pêche  sera 
exercé  au  profil  de  l'Etat.  —  De  sembla- 
bles ordonnances  fixeront  les  limites  entre 
la  pèche  fluviale  etla  pèche  maritime  dans 
los  fleuves  et  rivières  aflluant  à  la  mer. 

—  ■  .    ■        —  —  -     -r-    \^^  m  ■  ■       I     I  -      -  -   ^  I    ■_   _M^^^ ■ 

(a)La  pèche  martitm* ,  dont  nous  ne  parions 

i'.u,  est  resiée  soumise  aux  anciennes  ordonnances, 
tl  nolnmment  à  celle  de  1681  et  aux  déclarations 
•!♦»  1736,  1727  et  17Î8.  —  Seulement  une  loi  du  21 
veotose  an  XI,  abrof^eant  en  ce  point  celles  du  8  dé- 
rriubre  1790  et  9  avril  1791,  a  prohibé  un  certain 
lire  de  pèche,  dans  les  termes  suivants  : 
<■<.  AnxiCLK  1.  La  pèche  dite  pêche  au  bœuf  o\x 
\  In  drf'.gej  et  celle  connue  sous  le  nom  de  pèche 
ail  fjanrjuîy  sont  prohibées. 
»  i.  Tout  cootrcYCoanl  sera  condamné  à  300  fr. 


^•' 


Ces  limites  seront  les  mêmes  que  celles  de 
l'inscription  maritime  :  mais  la  pèche  qui 
se  fera  au  dessus  du  point  où  les  eaux 
cesseront  d'élre  salées  sera  soumise  aux 
règles  de  police  et  de  conservation  établies 
pour  la  pèche  fluviale.  —  Dans  le  cas 
où  des  cours  d'eau  seraient  rendus  ou 
déchirés  navigables  ou  flottables,  les  pro- 
priétaires qui  seront  privés  du  droit  de 
f>èche  auront  droit  à  une  indemnité  préa- 
able,  qui  sera  régh^^e  selon  les  formes 
prescriles  par  les  articles  16, 17  et  18  de 
la  loi  du  8  mars  1810  (aujourd'hui  celle  du 
7  juillet  1833),  compensation  faite  des 
avantages  qu'ils  pourraient  retirer  de  l:i 
disposition  prescrite  parle  gouvernement. 

4.  Les  contestations  entre  l'administra- 
tion  et  les  adjudicataires,  relatives  à  l'in- 
terprétation et  à  l'exécution  des  condi- 
tions des»baux  et  adjudications,  et  toutes 
celles  qui  s'élèveraient  entre  l'administra- 
tion ou  ses  ayants-cause  et  des  tiers  inté- 
ressés à  raison  de  leurs  droits  ou  de  leurs 
propriétés,  seront  portées  devant  les  tri- 
bunaux. 

5.  Tout  individu  qui  se  livrera  a  la  pè- 
che sur  les  fleuves  et  rivières  navigables 
ou  flottables,  canaux,  ruisseaux  ou  cours 
d'eau  quelconques,  sans  la  permission  de 
celui  à  qui  le  droit  de  pèche  appartient, 
sera  condamné  à  une  amende  de  ^  fr.  au 
moins,  et  de  100  fr.  au  plus,  indépendam- 
ment des  dommages-intérêts.  —  Il  y  aura 
lieu  en  outre  à  la  restitution  du  prix  du 
poisson  qui  aura  été  péché  en  délit;  et  la 
confiscation  des  filets  et  engins  de  pèche 
pourra  être  prononcée.  —  Néanmoins  il 
est  permis  à  tout  individu  de  pécher  à  la 


d'amende,  au  pixifit  de  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine-  Les  hlels  qui  auront  servi  à  ces  pèclies 
seront  brûlés  ;  et  lesoateaux,  agrès  et  apparaux 
seront  séquestrés  pour  sûreté  du  paiement  ;  ils  se- 
ront même  vendus  pour  opérer  ledit  paiement,  s*ll 
D*a  été  autrement  effectué  dans  la  quinzaine  à 
compter  du  jour  de  la  signification  du  jugement  de 
coniiamnation. 

»  3.  En  cas  d'une  première  récidive,  Pamende 
sera  double;  en  cas  d'une  seconde  récidive,  eUe 
sera  triple,  ainsi  de  suite.  » 


1 


ligne  flottante  tenue  à  la  main  dans  les 
fienves,  rivières  et  canaux  désignés  dans 
les  deux  premiers  paragraphes  de  l'arti- 
cle l*''dela  présente  loi;  le  temps  du  frai 
excepte. 

TITRE  DEUXIÈME. 

DE  l'administration  ET  DE  LA  RÉGIE 
DE  LA  PÊCHE. 

6.  Nul  ne  peut  exercer  l'emploi  de 
garde-péche  s'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq 
ans  accomplis.  F.  3. 

7.  Les  préposés  chargés  delà  surveil- 
lance de  la  pèche  ne  pourront  entrer  en 
fonctions  qu'après  avoir  prêté  serment  de- 
vant le  triounal  de  première  instance  de 
leur  résidence^  et  avoir  fait  enregistrer 
leur  commission  et  l'acte  de  prestation  de 
leur  serment  au  grelle  des  tribunaux  dans 
le  ressort  desquels  ils  devront  exercer 
leurs  fonctions.  Dans  le  cas  d'un  change- 
ment  de  résidence  qui  les  placerait  dans 
un  autre  ressort  en  la  même  qualité,  il  n'y 
aura  pas  lieu  à  une  nouvelle  prestation  de 
serment.  I.  cr.  483.  —  F.  6, 6. 

S.  Les  gardes-pêche  pourront  être  dé- 
cla  rés  responsables  des  délits  commis  dans 
leurs  cantonnements,  et  passibles  des 
amendes  et  indemnités  encourues  par  les 
délinquants  lorsqu'ils  n'auront  pas  dû- 
ment constaté  les  délits. 

0.  L'empreinte  des  fers  dont  les  gar- 
des-pêche font  usage  pour  la  marque  des 
filets  sera  déposée  au  greffe  des  tribunaux 
de  première  instance. 

TITRE  TROISIÈME. 

DES  ADJUDICATIONS   DES  CANTGN.XE- 
HENTS  DE  PÊCHE. 

10(0).  «La  pêche  au  profit  de  l'Etat 
sera  exploitée  soit  par  voie  d'adjudication 
publique,  soit  par  concession  de  licences  à 
prix  d'argent.  —  Le  mode  de  concessions 
par  licences  ne  sera  cmplové  que  lorsque 
l'adjudication  aura  été  tentée  sans  succès. 
— Toutes  les  fois  que  l'adjudication  d'un 


(a)  Ancien  arL  10.  La  péclie  au  profit  de  TEtat 
5471*3  exploitée  soit  nar  voie  d*a4Judicalion  publique 
aux  enchères  el  à  rexliiiciion  des  feux ,  conformé- 
mentaux  dispositions  du  présent  titre,  soit  par 
cODcessiou  de  licence  à  prix  d'argent.  —  Le  mode 
de  concession  par  licence  ne  pourra  être  employé 

a  D'à  défaut  d'OOTcs  suffisantes.  —  En  conséquence 
sera  fait  mention,  dans  les  procès-verbaux  d'ad- 
judication, des  mesures  qui  auront  été  prises  pour 


cantonnement  de  pécbe  n'aura  pu  avoir 
lieu ,  il  sera  fait  mention,  dans  le  procès- 
verbal  de  la  séance ,  des  mesures  qui  au- 
ront  été  prises  pour  donner  toute  la  pu- 
blicité possible  a  la  mise  en  adjudication, 
et  des  circonstances  qui  se  seront  opposées 
à  la  location  »  {L<ndu6juin  1840). 

II.  L'adjudication  publique  devra  être 
annoncée  au  moins  quinze  iours  à  Favance 
par  des  affiches  apposées  dans  le  chef-lieu 
du  département ,  dans  les  communes  ri- 
veraines du  canionnementetdanslescom- 
munes  environnantes. 

18.  Toute  location  faite  autrement  que 
par  adjudication  publique  sera  considérée 
comme  clandestine,  et  déclarée  nulle.  Les 
fonctionnaires  et  agents  qui  l'auraient  or- 
donnée ou  effectuée  seront  condamnés 
solidairement  à  une  amende  égale  au 
double  du  fermage  annuel  du  cantonne- 
ment de  pèche. — Sont  exceptées  les  con- 
cessions par  voie  de  licence.  F.  t8. 

15.  Sera  de  môme  annulée  toute  ad  in- 
dication qui  n'aura  point  été  précédée  des 
publications  et  affiches  prescrites  par  l'ar- 
ticle 11,  ou  qui  aura  été  effectuée  dans 
d'autres  lieux,  à  autres  jour  et  heure  que 
ceux  qui  auront  été  indliqués  par  les  affi- 
ches ou  les  procès-verbaux  de  remise  en 
location. — Les  fonctionnaires  ou  agents 
qui  auraient  contrevenu  à  ces  dispositions 
seront  condamnés  solidairement  à  une 
amende  égale  à  la  valeur  annuelle  du  can-  | 
tonnement  de  pèche  ;  et  une  amende  pa- 
reille sera  prononcée  contre  les  adjudica- 
taires en  cas  de  complicité.  F.  19. 

14  (h),  ce  Toutes  les  contestations  qui 
pourront  s'élever  pendant  les  opérations 
d'adjudication ,  soit  sur  la  validité  des- 
dites opérations,  soit  sur  la  solvabilité  de 
ceux  qui  auront  fait  des  offres  et  de  leurs 
cautions ,  seront  décidées  immédiate- 
ment par  le  fonctionnaire  qui  présidera 
la  séance  d*adjudication  (c).  »  F.  20.  (Loi 
du  6  juin  t840). 

15.  Ne  pourront  prendre  part  aux  ad- 
judications ni  par  eux-mêmes  ni  par  per- 

leur  donner  toute  la  publicité  possible  et  des  offres 
qui  auront  été  faites. 

(b)  Ancien  art.  U.  Toutes  les  contestations  qui 
pourront  s'élever,  pendant  les  opéraUons  d'a(tjudi- 
cation,  sur  la  validité  des  enchères  ou  sur  la  solra- 
bilité  des  enchérisseurs  et  des  cautions,  seront 
décidées  immédiatement  par  le  fonctionnaire  qui 
présidera  la  séance  d'adjudication. 

{e)  Voy.  ci-après,  ordonnance  du  28 octobre  iSVh. 
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sonnes  interposées,  directement  ou  indi- 
rectement, soit  comme  parties  principa- 
les, soit  comme  associes  ou  cautions,  — 
1°  les  agents  et  gardes  forestiers  et  les 
gardes-péche,    dans  toute  l'étendue  du 
royaume  ;  les  fonctionnaires  chargés  de 
présider  ou  de  concourir  aux  adjudica- 
tions, et  les  receveurs  du  produit  de  la  pé- 
clie  dans  toute  l'étendue  du  territoire  où 
ils  exercent  leurs  fonctions.  —  £n  cas  de 
contraventions    ils  seront  punis    d'une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  le  quart  ni 
être  moindre  du  douzième  du  montant  de 
l'adjudication  ;  et  ils  seront  en  outre  pas- 
sibles de  l'emprisonnement  et  de  l'in- 
terdiction qui  sont  prononcés  par  l'ar- 
lide  175  du  Code  pénal;  —2"  les  pa- 
rents et  alliés  en  ligne  directe,  les  frères 
et  beaux- frères,  oncles  et  neveux  des 
agents  et  gardes  forestiers  et  gardes- 
pêche,  dans  toute  l'étendue  du  territoire 
pour  lequel  ces  agents  ou  gardes  sont 
commissionnés.  —  En  cas  de  contraven- 
tion, ils  seront  punis  d'une  amende  égale 
à  celle  qui  est  prononcée  par  le  paragra- 
phe précédent  ;  —  3*  les  conseillers  de 
préfecture,  les  juges,  officiers  du  mini- 
stère public  et  greffiers  des  tribunaux  de 
première  instance,  dans  tout  l'arrondis- 
sement de  leur  ressort.  —  En  cas  de  con- 
travention ils  seront  passibles  de  tous 
dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu. — 
Toute  adjudication  qui  sera  faite  en  con- 
travention aux  dispositions  du  présent  ar- 
ticle sera  déclarée  nulle.  P.  F.  4,  19,  13. 
—F.  21. 

i6  (c).  «  Toute  association  secrète, 
toute  manœuvre  entre  les  pêcheurs  ou  au 


très,  tendante  à  nuire  aux  adjudications, 
à  les  troubler  ou  à  obtenir  les  cantonne- 
ments de  pêche  à  plus  bas  prix,  donnera 
lieu  à  l'application  des  peines  portées  par 
l'article  412  du  Code  pénal ,  indépendam- 
ment de  tous  dommages-intérêts;  et  si 
l'adjudication  a  été  faite  au  profit  de  l'as- 
sociation secrète  ou  des  auteurs  desdites 
manœuvres ,  elle  sera  déclarée  nulle.  F. 
22(Z;ottfu6jtttnl840).  » 

17.  Aucune  déclaration  decomraand  ne 
sera  admise  si  elle  n'est  faite  imm^iate- 
ment  après  l'adjudication  et  séance  te- 
nante. F.  23. 

18.  Faute  par  l'adjudicataire  defoarnir 
les  cautions  exigées  par  le  cahier  des 
charges  dans  le  délai  prescrit,  il  sera  dé- 
claré déchu  de  l'adjudication  par  un  arrêté 
du  préfet,  et  il  sera  procédé  dans  les  for- 
mes ci-dessus  prescrites  à  une  nouvelle 
adjudication  du  cantonnementdepêche,à 
sa  folle  enchère. — L'adiudicataire  déchu 
sera  tenu  par  corps  de  la  différence  entre 
son  prix  et  celui  de  la  nouvelle  adjudica- 
tion, sans  pouvoir  réclamer  l'exeédaDt,  s'il 
y  en  a.  F.  24. 

19  (6).  (c  Toute  adjudication  sera  défi- 
nitive du  moment  où  elle  sera  prononcée 
sans  que,  dans  aucun  cas,  il  puisse  y 
avoir  Ijeu  à  surenchère.  F.  25  {Loi  du  6 
jutnl840).» 

20  (c).  n  Les  divers  modes  d'adjudica- 
tion seront  déterminés  par  une  ordonnance 
royale.  —  Les  adjudications  auront  tou- 
jours lieu  avec  publicité  et  concurrence. 
F.  26.  {Loi  du  6  juin  1840).  » 

21  {b),  «  Les  adjudicataires  seront  tenus 
d'élire  domicile  dans  le  lieu  où  l'adjudî- 


(a)  Ancien  art.  t6.  Toute  associalloo  secrète  ou 
manœuvre  entre  les  pèelieurs  ouauires,  tendant  à 
nuire  aux  endières,  à  les  troubler  ou  à  obtenir 
les  cantonnements  de  pèclie  à  plus  bas  prix^  don- 
nera lieu  à  Tapplication  des  peines  portées  par 
rarticleiia  du  Code  pénal,  indépendamnent  de 
tous  dommages-intérêts;  et,  si  ra4judicalion  a 
été  faite  au  profit  de  l'association  secrète  ou  des 
auteurs  desuites  manœuvres,  elle  sera  déclarée 
nulle. 

ib)  Ancien  art.  19.  Toute  personne  capable  et 
reconnue  solvable  sera  admise,  jusqu'à  l'heure  de 
midi  du  lendemain  de  radjudicatioo,  à  faire  une 
oOte  de  surenclière  qui  ne  pourra  être  moindre  du 
cinquième  du  montant  de  Tadjudicalion.  --  Dès 
qu'une  pareille  ofllreaura  été  faite,  Ta^judic^taire 
et  les  surenchérisseurs  pourront  faire  de  sembla- 
bles déclarations  de  simple  surenchère  jusqu'à 
l'heure  de  midi  du  surlendemain  de  l'adjudication, 
heure  à  laquelle  le  plus  offrant  restera  définitive- 
mentadjudicataire.  Toutes  déclarations  de  suren- 


chères devront  être  faites  au  secrétariat  qui 
indiqué  par  le  cahier  des  charges ,  et  dans  les  délais 
ci-dessus  fixés,  le  tout  sous  peine  de  nullité. — 
Le  secrétaire  commis  à  l'effet  ae  recevoir  ces  dé- 
clarations sera  tenu  de  les  consigtier  immédiate- 
ment sur  un  registre  à  ce  destiné,  d'^  faire  mention 
expresse  du  jour  et  de  l'heure  précise  où  II  les 
aura  reçues,  et  d'en  donner  communication  è 
l'adjudicataire  et  aux  surendiérisseurs  dès  qu*t( 
en  sera  requis  ;  le  tout  sous  peine  de  300  francs 
d'amende,  sans  préjudice  de  plus  fortes  peines  en 
cas  de  collusion.  —  En  conséquence,  il  n'y  aura 
lieu  à  aucune  si^iflcation  des  déclarations  de  sur> 
enchère,  soit  par  l'administration,  soit  parles  ad- 
judicataires et  surenchérisseurs. 

(c)  Ancien  art.  20.  Toutes  contestaliooa  an  st»— 
jet  de  la  validité  des  surendières  seront  portées 
devant  les  conseils  de  préfecture.  P.  26. 

(d^  Ancien  art.  21%  Les  adjudicataires  et  snmh- 
chérisseurs  sont  tenus,  au  moment  de  l*adjudica~ 
tioo  ou  de  leur  déda  ration  de  surenchère,  d*élire 
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cation  aura  été  faite ,  à  défautde  quoi  tous 
actes  postérieurs  leur  seront  valablement 
signifiés  au  secrétariat  de  la  sous-préfec- 
ture. F.  37.  {loi  du  ejuin  1840).  » 

22.  Tout  procès-verbal  d'adjudication 
emporte  exécution  parée  et  contrainte  par 
corps  contre  les  adjudicataires,  leurs  as- 
sociés et  cautions,  tant  pour  les  paiements 
du  prix  principal  de  l'adjudication  que 
pour  accessoires  et  frais.  —  Les  cautions 
sont  en  outre  contraignabies  solidaire- 
ment et  par  les  mêmes  voies  au  paiement 
des  dommages,  restitutions  et  amendes 
qu'aurait  encourus  l'adjudicataire.  F.  38 
et  la  note. 

TITRE  QUATRIÈME. 

CONSERVATION    ET    POLICE    DE     LA 

PÊCHE. 

23.  Nul  ne  pourra  exercer  le  droit  de 
pèche  dans  les  fleuves  et  rivières  naviga- 
oies  ou  flottables ,  les  canaux ,  ruisseaux 
ou  cours  d'eau  quelconques,  qu'en  se  con- 
formant aux  dispositions  suivantes  : 

24.  11  est  interdit  de  placer,  dans  les 
rivières  navigables  ou  flottables ,  canaux 
et  ruisseaux ,  aucun  barrage,  appareil  ou 
établissement  quelconque  de  pêcherie 
ayant  pour  objet  d'empêcher  entièrement 
le  passage  du  poisson.  — Les  délinquants 
seront  condamnés  à  une  amende  de  50  fr. 
à  500  fr. ,  et  en  outre  aux  dommages-in- 
térêts, et  les  appareils  ou  établissements 
de  pèdie  seront  saisis  et  détruits. 

25.  Quiconque  aura  jeté  dans  les  eaux 
des  drogues  ou  appâts  qui  sont  de  nature 
à  enivrer  le  poisson  ou  à  le  détruire  sera 
puni  d'une  amende  de  30  fr.  à  300  fr.,  et 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  trois 
mois.  P.  459. 

26.  Des  ordonnances  royales  détermi- 
neront—  l"*  les  temps,  saisons  et  heures 
pendant  lesquels  la  pèche  sera  interdite 
dans  les  rivières  et  cours  d'eau  quelcon- 
ques ;  —  3°  les  procédés  et  modes  de  pêche 
qui ,  étant  de  nature  à  nuire  au  repeuple- 
ment des  rivières ,  devront  être  prohibés  ; 
—  3"  les  filets,  engins  et  instruments  de 
pêche  qui  seront  défendus  comme  étant 


domicile  dans  le  lieu  où  Tadjudicalion  aura  élé 
faite  :  faute  par  eux  de  le  faire,  tous  actes  posté- 
rieurs leiu*  seroDl  valablement  signiftés  au  secréta- 
riat de  la  sous-préfeclurc. 

(a)  Vov.  cî-après  rordonnance  du  15  novembre 
1830,  qui  prohibe  l'usage  de  certains  filets. 


aussi  de  nature  à  nuire  au  repeuplement 
des  rivières  (a); — 4<^  les  dimensions  deceux 
dont  l'usage  sera  permis  dans  les  divers 
départements  pour  la  pêche  des  différentes 
espèces  de  poissons  ;  —  5^  les  dimensions 
au  dessous  desquelles  les  poissons  de  cer- 
taines espèces,  qui  seront  désignées,  ne 
pourront  être  péchés,  et  devront  être  re- 
jetés en  rivière  ;  —  6"  les  espèces  de  pois- 
sons avec  lesquelles  il  sera  défendu  d'ap- 
pâter les  hameçons,  nasses,  filets  ou  au- 
tres engins. 

27.  Quiconque  se  livrera  à  la  pêche 
pendant  les  temps ,  saisons  et  heures  pro- 
hibés pur  les  ordonnances,  sera  puni  d'une 
amende  de  30  à  300  fr. 

28.  Une  amende  de  30  à  100  fr.  sera 
prononcée  contre  ceux  qui  feront  usage, 
en  quelque  temps  et  en  quelque  fleuve ,  ri- 
vière ,  canal  ou  ruisseau  que  ce  soit ,  de 
l'un  des  procédés  ou  mode  de  pèche  ou  de 
l'un  des  instruments  ou  engins  de  pèche 
prohibés  par  les  ordonnances.  —  Si  le 
délit  a  eu  lieu  pendant  le  temps  du  frai , 
l'amende  sera  de  60  à  300  fr. 

29 .Les  mêmes  peines  seront  prononcées 
contre  ceux  qui  se  serviront,  pour  une 
autre  pêche ,  de  filets  permis  seulement 
pour  celle  du  poisson  de  petite  espèce.  — 
Ceux  qui  seront  trouvés  porteurs  ou  mu- 
nis ,  hors  de  leur  domicile ,  d'engins  ou 
instruments  de  pêche  prohibés ,  pourront 
être  condamnés  à  une  amende  qui  n'ex- 
cédera pas  30  fr. ,  et  à  la  confiscation  des 
engins  ou  instruments  de  pêche ,  à  moins 
que  ces  engins  ou  instruments  ne  soient 
destinés  à  la  poche  dans  des  éUngs  ou  ré- 
servoirs. 

SO.  Quiconque  péchera,  colportera  ou 
débitera  des  poissons  qui  n'auront  point 
les  dimensions  détermbiées  par  les  or- 
donnances, sera  puni  d'une  amende  de  90 
à  50  fr.  et  de  la  confiscation  desdits  pois- 
sons. Sont  néanmoins  exceptées  de  cette 
disposition  les  ventes  de  poissons  prove- 
nant des  étangs  ou  réservoirs .-^Sonl con- 
sidérés comme  des  étangs  ou  réservoirs 
les  fossés  et  canaux  appartenant  à  des 
particuliers  dès  que  leurs  eaux  cessent 


Il  est  à  remarquer  que  les  articles  5  et  6  de  celle 
ordonnance  abandonnent  aux  préfets  le  solo  de 
déterminer  les  temps  et  saisons  de  la  pèche,  ainsi 
que  la  dimension  et  nature  des  filets,  droit  que  le 
présent  article  a  réservé  cependant  a  des  ordon- 
nances royales. 
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naturellement  de  communiquer  avec  les 
rivières. 

51.  La  même  peine  sera  prononcée 
contre  les  pécheurs  qui  appâteront  leurs 
hameçons,  nasses,  filets  ou  autres  engins 
avec  des  poissons  des  espèces  prohibées, 
qui  seront  designées  par  les  ordonnances. 

52.  Les  fermiers  de  la  pèche  et  por- 
teurs de  licences,  leurs  associés,  compa- 
gnons et  gens  à  gages  ne  pourront  faire 
usage  d'aucun  filet  ou  engin  quelconque 
qu'après  qu'il  aura  été  plombé  ou  marqué 
par  les  agents  de  l'administration  de  la 
police  de  la  pèche. —  La  même  obligation 
s'étendra  à  tous  autres  pécheurs  compris 
dans  les  limites  de  l'inscription  maritime, 
pour  les  engins  et  filets  dont  ils  feront 
usage  dans  les  cours  d'eau  désignés  par 
les  paragraphes  1  et  3  de  l'article  1'^  de 
la  présente  loi.  —  Les  délinquants  seront 
punis  d'une  amende  de  âO  fr.  pour  cha- 
que filet  ou  engin  non  plombé  ou  marqué. 

55.  Les  contre-maîtres,  les  employés 
du  balisage  et  les  mariniers  qui  fréquen- 
tent les  fleuves,  rivières  et  canaux  naviga- 
bles ou  flottables,  ne  pourront  avoir,  dans 
leurs  bateauxou  équipages,  aucun  filet  ou 
engin  de  pèche,  même  non  prohibé,  sous 
peine  d'une  amende  de  50  fr.,  et  de  la 
confiscation  des  filets.  —  A  cet  effet,  ils 
seront  tenus  de  souffrir  la  visite,  sur  leurs 
bateaux  et  équipages,  des  agents  chargés 
de  la  police  de  la  pèiîhe  aux  lieux  où  ils 
aborderont. — La  même  amende  sera  pro- 
noncée contre  ceux  qui  s'opposeront  à 
cette  visite. 

54.  Les  fermiers  de  la  pêche  et  les 
porteurs  de  licences,  et  tous  pécheurs  en 
général,  dans  les  rivières  et  canaux  dési- 
gnés par  les  deux  premiers  paragraphes 
de  l'article  1*^*^  de  la  présente  loi,  seront 
tenus  d'amener  leurs  bateaux,  et  de  faire 
l'ouverture  de  leurs  loges  et  hangars, 
hannetons,  huches  et  autres  réservoirs  ou 
boutiques  à  poissons,  sur  leurs  cantonne- 
ments, à  toute  réquisition  des  agents  et 
préposés  de  l'administration  de  la  pêche, 
à  l'effet  de  constater  les  contraventions 

2ui  pourraient  être  par  eux  commises  aux 
ispositlons  de  la  présente  loi. — Ceux  qui 
s'opposeront  à  la  visite  ou  refuseront  l'ou- 
verture de  leurs  boutiques  à  poisson  se- 

(a,  6)  Vo.v.,  sous  Tart.  556  du  C.  civ.la  dcfînitioo 
des  chemin  de  halage  el  marcKe-pied 


ront,  pour  ce  seul  fait,  punis  d'une  amende 
de  50  fr. 

55.  Les  fermiers  et  porteurs  de  licen- 
ces ne  pourront  user,  sur  les  fleuves,  ri- 
vières et  canaux  navigables,  que  du  che- 
min de  halage  (a)  ;  sur  les  rivières  et  conrs 
d'eau  flottables,  que  du  marche-pied  {b). 
Ils  traiteront  de  gré  à  gré  avec  les  pro-  ■ 
priélaires  riverains  pour  l'usage  des  ter- 
rains dont  ils  auront  besoin  pour  retirer 
et  asséner  leurs  filets  (c). 

TITRE  CINQUIÈME. 

DES    POURSUITES    EN    RÉPARATION  DE 

DÉLIT. 

SECT.  I. — Dei  pour  tuile*  exercée»  au  nnm  de 
l 'administrât  ion, 

56.  Le  gouvernement  exerce  la  sur- 
veillance et  la  police  de  la  péclie  dans 
l'intérêt  général.  —  En  conséquence,  les 
agents  spéciaux  par  lui  institues  à  cet  ef- 
fet, ainsi  que  les  gardes  champêtres,  éclti- 
siers  des  canaux  et  autres  ofliciers  de  po- 
lice judiciaire,  sont  tenus  de  constater  les 
délits  qui  sont  spécifiés  au  titre  IV  de  la 
présente  loi,  en  quelques  lieux  qu'ils 
soient  commis;  et  Icsdits  agents  spéciaux 
exerceront,  conjointement  avec  les  offi- 
ciers du  ministère  public,  toutes  les  pour- 
suites et  actions  en  réparation  de  ces  dé- 
lits. —  Les  mêmes  agents  et  gardes  de 
Tadministration,  les  prdes  champêtres, 
les  éclusiers,  les  officiers  de  police  judi- 
ciaire, pourront  constater  également  le 
délit  spécifié  en  l'article  5,  et  ils  trans- 
mettront leurs  procès-verbaux  au  procu- 
reur du  roi. 

57.  Les  gardes-pêche  nommés  par 
l'administration  sont  assimilés  aux  gardes 
forestiers  royaux. 

58.  Ils  recherchent  et  constatent  p:ir 
procès-verbaux  les  délits  dans  l'arrondis- 
sement du  tribunal  près  duquel  ils  sont 
assermentés. 

59.  Ils  sont  autorisés  à  saisir  les  filets 
et  autres  instruments  de  pêche  prohibés, 
ainsi  que  le  poisson  péché  en  délit.F.16i. 

40.  Les  gardes-pêche  ne  pourront, 
sous  aucun  prétexte,  s'introduire  dans  les 
maisons  et  enclos  y  attenant  pour  la  re- 
cherche des  filets  prohibes.  P.  184. 


.'ri  Atsiner  ^#  A^e/«,  c*est  les  développer  sur  le 
rivage  pour  reçueillirla  péclic. 
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41 .  Les  filets  et  engins  de  pèche  qui 
auront  été  saisis  comme  prohibés  ne  pour^ 
ront^  dans  aucun  cas, être  remis  sous  cau- 
tion :  ils  seront  déposés  au  greffe,  et  y  de- 
meureront jusqu'après  le  jugement,  pour 
être  ensuite  détruits.  —  Les  filets  non 
prohibés  dont  la  confiscation  aurait  été 
prononcée  en  exécution  de  l'art.  5  seront 
vendus  au  profit  du  trésor.— £n  cas  de  re- 
fus, de  la  part  des  délinquants,  de  remet- 
tre immédiatement  le  filet  déclaré  prohibé 
après  la  sommation  du  garde-péche,  ils 
seront  condamnés  à  une  amende  de  50  fr. 

42.  Quant  au  poisson  saisi  pour  cause 
de  délit,  il  sera  vendu  sans  délai  dans  la 
commune  la  plus  voisine  du  lieu  de  la  sai- 
sie, à  son  de  trompe  et  aux  enchères 
publiques,  en  vertu  d'ordonnance  du 
juge  de  paix  ou  de  ses  suppléants,  si  la 
vente  a  lieu  dans  un  chef-lieu  de  canton, 
ou,  dans  le  cas  contraire,  d'après  l'autori- 
sation du  maire  de  la  commune  :  ces  or- 
donnances ou  autorisations  seront  déli- 
vrées sur  la  requête  des  agents  ou  gardes 
qui  auront  opéré  la  saisie,  et  sur  la  pré- 
sentation du  procès-verbal  régulièrement 
dressé  et  aflirmé  par  eux.  —  Dans  tous  les 
cas,  la  vente  aura  lieu  en  présence  du  re- 
ceveur des  domaines,  et,  à  défaut,  du 
maire  ou  adjoint  de  la  commune,  ou  du 
commissaire  de  police. 

45.  Les  gardes-pêche  ont  le  droit  de 
requérir  directement  la  force  publique 
pour  la  répression  des  délits  en  matière  de 
pêche,  ainsi  que  pour  la  saisie  des  filets 
prohibés  et  du  poisson  péché  en  délit. 

44.  Us  écriront  eux-mêmes  leurs  pro- 
cès-verbaux -y  ils  les  signeront  et  les  affir- 
meront, au  plus  tard  le  lendemain  de  la 
clôture  desdits  procès-verbaux,  pardevant 
le  juge  de  paix  du  canton  ou  run  de  ses 
suppléants, ou  pardevantle  maire  ou  l'ad- 
joint, soit  de  la  commune  de  leur  rési- 
dence, soit  de  celle  où  le  délit  a  été  com- 
mis ou  constaté;  le  tout  sous  peine  de 
nullité.  Toutefois,  si,  par  suite  d'un  em- 
pêchement quelconque,  le  procès-verbal 
est  seulement  signé  par  le  garde-péche, 
mais  non  écrit  en  entier  de  sa  main,  l'of- 
ficier public  qui  en  recevra  l'affirmation 
devra  lui  en  donner  préalablement  lec- 
ture, et  faire  ensuite  mention  de  cette  for- 
ilé  :  le  tout  sous  peine  de  nullité  du  pro- 
cès-verbal. F.  165. 

45.  Lesprocès-verbaux  dressés  par  les 


agents  forestiers,  les  gardes  généraux  et 
les  gardes  à  cheval,  soit  isolement,  soit 
avec  le  concours  des  gardes-pêche  royaux 
et  des  gardes  champêtres,  ne  seront  point 
soumis  à  l'affirmation.  F.  166. 

46.  Dans  le  cas  où  le  procès-verbal 
portera  saisie,  il  en  sera  fait  une  expédi- 
tion, qui  sera  déposée  dans  les  vingt-qua- 
tre heures  au  greffe  de  la  justice  de  paix, 
pour  qu'il  en  puisse  êlre  donné  communi- 
cation à  ceux  qui  réclameraient  les  objets 
saisis.  —  Le  délai  ne  courra  que  du  mo- 
ment de  l'affirmation,  pour  les  procès- 
verbaux  qui  sont  soumis  à  cette  formalité. 

47.  Les  procès- verbaux  seront,  sous 
peine  de  nullité,  enregistrés  dans  les  qua- 
tre jours  qui  suivront  celui  de  l'affirma- 
tion, ou  celui  de  la  clôture  du  procès-ver- 
bal, s'il  n'est  pas  sujet  à  l'affirmation. 
—  L'enregistrement  s'en  fera  en  débet. 
F.  170. 

48.  Toutes  les  poursuites  exercées  en 
réparation  de  délits  pour  faits  de  péclie 
seront  portées  devant  les  tribunaux  cor- 
rectionnels. 

49.  L'acte  de  citation  doit,  à  peine  de 
nullilé,  contenir  la  copie  du  procès-verbal 
et  de  l'acte  d'affirmation.  F.  17î. 

30.  Les  gardes  de  l'administration 
chargés  de  la  surveillance  de  la  pèche 
pourront ,  dans  les  actions  et  poursuites 
exercées  en  son  nom,  faire  toutes  citations 
et  significations  d'exploits  sans  pouvoir 
procéder  aux  saisies-exécutions.  —  Leurs 
rétributions  pour  les  actes  de  ce  genre 
seront  taxées  comme  pour  les  actes  fiaits 
parles  huissiers  des  juges  de  paix. F.  173. 

51 .  Les  agents  de  cette  administration 
ont  le  droit  d'exposer  raifairc  devant  le 
tribunal ,  et  sont  entendus  à  l'appui  de 
leurs  conclusions.  F.  174. 

52.  Les  délits  en  matière  de  pêche  se- 
ront prouvés,  soit  par  procès-verbaux, 
soit  par  témoins,  à  défaut  de  procès-ver- 
baux ou  en  cas  d'insuffisance  de  ces  actes. 

55.  Les  procès-verbaux  revêtus  de  tou- 
tes les  formalités  prescrites  par  les  arti- 
cles 44  et  47  ci-dessus,  et  qui  sont  dressés 
et  signés  par  deux  agents  ou  gardes-pê- 
che, font  preuve,  jusqu'à  inscription  de 
faux  des  faits  matériels  relatifs  aux  délits 
qu'ils  constatent,  quelles  que  soient  les 
condamnations  auxquelles  ces  délits  peu- 
vent donner  lieu.  —  Il  ne  sera,  en  con- 
séquence, admis  aucune  preuve  outre  ou 
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contre  le  contenu  de  ces  procès-verbaux, 
à  moins  qu'il  n'existe  une  cause  légale  de 
récusation  contre  Tun  des  signataires. 

54.  Les  procès  -  verbaux  revêtus  de 
toutes  les  formalités  prescrites,  mais  qui 
ne  seront  dressés  et  signés  que  par  un  seul 
agent  ou  garde-péche ,  feront  de  même 

Î>reuve  sumsante  jusqu'à  inscripiion  de 
iaux,  mais  seulement  lorsque  le  délit  n'en- 
trainerapas  une  condamnation  de  plus  de 
50  fr.,  tant  pour  amende  que  pour  dom- 
mages-intérêts. 

55.  Les  procès-verbaux  qui  y  d'après 
les  dispositions  qui  précèdent,  ne  font 
point  foi  et  preuve  suffisante  jusqu'à  in- 
scription de  faux ,  peuvent  être  corrobo- 
rés et  combattus  par  toutes  les  preuves 
légales,  conformément  à  Farticle  154  du 
Code  d'instruction  criminelle.  F.  178. 

56.  Le  prévenu  qui  voudra  s'inscrire 
en  faux  contre  le  procès-verbal  sera  tenu 
d'eu  faire  ;  par  écrit  et  en  personne,  ou 
par  un  fondé  de  pouvoir  spécial  par  acte 
notarié,  la  déclaration  au  greffe  du  tribu- 
nal avant  l'audience  indiquée  par  la  cita- 
lion. —  Cette  déclaration  sera  reçue  par 
le  greffier  du  tribunal  ;  elle  sera  signée  par 
le  prévenu  ou  son  fondé  de  pouvoir;  et, 
dans  le  cas  où  il  ne  saurait  ou  ne  pourrait 
signer,  il  en  sera  fait  mention  expresse. 
—  Au  jour  indiqué  pour  l'audience,  le 
tribunal  donnera  acte  de  la  déclaration , 
et  fixera  un  délai  de  buit  jours  au  moins, 
et  de  quinze  jours  au  plus ,  pendant  le- 
quel le  prévenu  sera  tenu  de  faire  au 
greffe  le  dépôt  des  moyens  de  faux,  et  des 
noms ,  qualités  et  demeures  des  témoins 
qu'il  voudra  faire  entendre.—  A  l'expira- 
tion de  ce  délai,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'une  citation  nouvelle ,  le  tribunal  ad- 
mettra les  moyens  de  faux ,  s'ils  sont  de 
nature  à  détruire  l'effet  du  procès-verbal, 
et  il  sera  procédé  sur  le  faux ,  conformé- 
ment aux  lois.  —  Dans  le  cas  contraire , 
et  faute  par  le  prévenu  d'avoir  rempli 
toutes  les  formalités  ci-dessus  prescrites, 
le  tribunal  déclarera  qu'il  n'y  a  lieu  à 
admettre  les  moyens  de  faux ,  et  ordon- 
nera qu'il  soit  passé  outre  au  jugement. 
Pr.  216.  — Lcr.448. 

57.  Le  prévenu  contre  lequel  aura  été 
rendu  un  jugement  par  défaut  sera  encore 
admissible  à  faire  sa  déclaration  d'inscri- 
ption de  faux ,  pendant  le  délai  qui  lui  est 
accordé  par  la  loi  pour  se  présenter  à 


l'audience  sur  Topposltion  par  lui  formée. 
Lcr.  161,  187.— F.  180. 

58.  Lorsqu'un  procès -verilral  sera  ré- 
digé contre  plusieurs  prévenus ,  et  qu'un 
ou  quelques  uns  d'entre  eux  seulement 
s'inscriront  en  faux,  le  procès-verbal  con- 
tinuera de  faire  foi  à  l'égard  des  autres ,  à 
moins  que  le  fait  sur  lequel  portera  Pin- 
scription  de  faux  ne  soit  indivisible  et 
commun  aux  autres  prévenus.  F.  181. 

58.  Si,  dans  une  instance  en  réparation 
de  délit,  le  prévenu  excipc  d'un  droit  de 
propriété  ou  de  tout  autre  droit  réel,  le 
tribunal  saisi  de  la  plainte  statuera  sur 
l'incident.  —  L'exception  préjudicielle  ne 
sera  admisequ'autant  qu'elle  sera  fondée, 
soit  sur  un  titre  apparent,  soit  sur  des 
faits  de  possession  équivalents ,  articulés 
avec  précision,  et  si  le  titre  produit  ou  les 
faits  articulés  sont  de  nature ,  dans  le  cas 
où  ils  seraient  reconnus  par  l'autorité 
compétente,  à  ôter  au  fait  qui  sert  de  base 
aux  poursuites  tout  caractère  de  délit.  — 
Dans  le  cas  de  renvoi  à  fins  civiles ,  le  ju- 
gement fixera  un  bref  délai ,  dans  lequel 
la  partie  qui  aura  élevé  la  question  pré- 
judicielle devra  saisir  les  juges  compé- 
tents de  la  connaissance  du  litige ,  et  ju- 
stifier de  ses  diligences;  sinon  il  sera  passé 
outre. —  Toutefois ,  en  cas  de  condamna- 
tion, il  sera  sursis  à  l'exécution  du  juge- 
ment sous  le  rapport  de  l'emprisonne- 
ment, s'il  était  prononcé,  et  le  montant 
des  amendes ,  restitutions  et  dommages- 
intérêts  sera  versé  à  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations ,  pour  être  remis  à  qui  il 
sera  ordonné  par  le  tribunal  qui  staiaera 
sur  le  fond  de  droit.  F.  189. 

60.  Les  agents  de  l'administration 
chargés  de  la  surveillance  de  la  pèche 
peuvent,  en  son  nom,  interjeter  appel  des 
jugements,  et  se  pourvoircontre  les  arrêts 
et  jugements  en  dernier  ressort  ;  mats  ils 
ne  peuvent  se  désister  de  leurs  appels 
sans  son  autorisation  spéciale.  Pr.  451. — 
F.  183. 

61.  Le  droit  attribué  à  l'administration 
et  à  ses  agents  de  se  pourvoir  contre  les 
jugements  et  arrêts  par  appel  ou  par  re- 
cours en  cassation  est  indépendant  de  la 
même  faculté  qui  est  accordée  par  la  loi 
au  ministère  public ,  lequel  peut  toujours 
en  user,  même  lorsque  radminislration 
ou  ses  agents  auraient  aquiescé  aux  ju- 
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fcments  et  arrêts.  L  cr.  909  à  413.  — 
.  184. 

68.  Les  actions  en  réparation  de  délits 
en  matière  de  pèche  se  prescrivent  par 
un  mois  à  compter  du  jour  où  les  délits 
ont  été  constatés,  lorsque  les  prévenus 
sont  désignés  dans  les  procès-verbaux. 
Dans  le  cas  contraire,  le  délai  de  prescri- 
ption est  de  trois  mois  à  compter  du  même 
jour.  I.  cr.  637,  638. 

65.  Les  dispositions  de  Tarticle  précé- 
dent ne  sont  pas  applicables  aux  délits  et 
malversations  commis  parles  agents,  pré- 
posés ou  gardes  de  Tadministration  dans 
rexercice  de  leurs  fonctions;  les  délais 
de  prescription  à  Tégard  de  ces  préposés 
et  de  leurs  complices  seront  les  mêmes 

3 ne  ceux  gui  sont  déterminés  par  le  Code 
'instruction  criminelle. 

64.  Les  dispositions  du  Code  dinstruc* 
tion  criminelle  sur  les  poursuites  des 
délits  surdérautSjOpposilions,  jugements, 
appels  et  recours  en  cassation,  sont  et 
demeurent  applicables  à  la  poursuite  des 
délits  spécifiés  par  la  présente  loi ,  sauf 
les  modifications  qui  résultent  du  présent 
titre.  Lcr.  189à2t6. 

SBCT.  II.— Z^M  pourtuitet  êxereiei  au  nom  et 
dant  nmirét  des  fermière  de  la  pêche  et  des 
particuliers. 

65.  Les  délits  qui  portent  préjudice 
aux  fermiers  de  la  pêche ,  aux  porteurs  de 
licences  et  aux  propriétaires  riverains,  se- 
ront constatés  par  leurs  gardes ,  lesquels 
seront  assimilés  aux  gardes-bois  des  par- 
ticuliers. 

66.  Les  procès-verbaux  dressés  par  ces 
frardes  feront  foi  jusqu^à  preuve  contraire. 
F.  188. 

67.  Les  poursuites  et  actions  seront 
exercées  au  nom  et  à  la  diligence  des  par- 
ties intéressées. 

68.  Les  dispositions  contenues  aux  ar- 
ticles 38,  39,  40,  41,  49,  43,  44,  45,  46, 
47,  5  1",  49,  52,  59,  69,  et  64  de  la  pré- 
sente loi^  sont  applicables  aux  poursuites 
exercées  au  nom  et  dans  l'intérêt  des  pai^ 
ticuliers  et  des  fermiers  de  la  pêche  pour 
les  délits  commis  à  leur  préjudice. 

TITRE  SIXIÈME. 

DES  PEIMBS  ET  CONDAMNATIONS. 

68.  Dans  le  cas  de  récidive ,  la  peine 


sera  toujours  doublée.  —  II  y  a  récidive 
lorsque,  dans  les  douze  mois  précédents, 
il  a  été  rendu  contre  le  délinquant  un  pre- 
mier jugement  pour  délit  en  matière  de 
pêche. 

70.  Les  peines  seront  également  dou- 
blées lorsque  les  délits  auront  été  commis 
la  nuit. 

7i.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu 
à  adjuger  des  dommages-intérêts ,  ils  ne 
pourront  être  inférieurs  à  l'amende  simple 
prononcée  par  le  jugement.  F.  909. 

7S.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  la 
présente  loi,  si  le  préjudice  causé  n'excède 
pas  vingt-cinq  francs ,  et  si  les  circon- 
stances paraissent  atténuantes ,  les  tribu- 
naux sont  autorisés  à  réduire  l'emprison- 
nement même  au  dessous  de  six  jours,  et 
ramende  même  au  dessous  de  16  fr.  :  ils 
pourront  aussi  prononcer  séparément 
l'une  ou  l'autre  de  ces  peines ,  sans  qu'en 
aucun  cas  elle  puisse  être  au  dessous  des 
peines  de  simple  police.  F.  909  -, — P.  463. 

75.  Les  restitutions  et  dommages-in- 
térêts appartiennent  aux  fermiers ,  por- 
teurs de  licences  et  propriétaires  riverains, 
si  le  délit  est  commis  à  leur  préjudice  ; 
mais ,  lorsque  le  délit  a  été  commis  par 
eux-mêmes  au  détriment  de  l'intérêt  gé~ 
néral,  ces  dommages-intérêts  appartien- 
nent à  l'Etat.  — Appartiennent  également 
à  l'Etat  toutesles  amendes  et  confiscations. 
I.  cr.  165,  197.  —  P.  54.  —  F.  904. 

74.  Les  maris ,  pères ,  mères,  tuteurs, 
fermiers  et  porteurs  de  licences ,  ainsi  que 
tous  propriétaires,  maîtres  et  commet- 
tants, seront  civilement  responsables  des 
délits  en  matière  de  pêche  commis  par 
leurs  femmes ,  enfants  mineurs,  pupilles , 
bateliers  et  compagnons ,  et  tous  autres 
subordonnés ,  sauf  tout  recours  de  droit. 
—  Cette  responsabilité  sera  restée  confor- 
mément à  l'article  1384  du  Code  civil. 

TITRE  SEPTIÈME. 

DE  l'exécution   des  lUGEHENTS. 

8FCT.  l.—De  V exécution  des  jugements  rendus  d 
ta  requête  de  radminislrationoudu  ministère 
publie, 

75.  Les  jugements  rendus  à  la  requête 
de  l'administration  chargée  delà  police  de 
la  pêche  ou  sur  la  poursuite  du  ministère 
public  i  seront  signifiés  par  simple  extrait, 
qui  coutieudra  le  nom  des  parties  et  le  dis- 
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ORDOXXAlfCK  du  17  atril  18'0,  relative  à  la 
vérification  dcspoidi  et  mesures. 

TlTRK  I.—  Des  vérificateurs. 

Article  1.  La  vérificaiion  des  poids  ei 
mesures  destines  et  servant  au  commerce 
est  faite ,  sous  la  surveillance  des  préfets 
et  sous-préfets ,  par  des  agents  nommés 
et  révocables  par  notre  ministre  secrétaire 
d'état  des  travaux  publics ,  de  Tagricul- 
ture  et  du  commerce. 

2.  Un  vérificateurest  nommé  parchaque 
arrondissement  communal;  son  bureau 
est  établi,  autantque  possible,  au  cheMieu. 
—  Néanmoins,  si  les  besoins  du  service 
exigent  qu'il  y  ait  plusieurs  bureaux  dans 
un  arrondissement ,  le  préfet  peut  propo- 
ser cette  disposition  à  notre  ministre  se- 
crétaire d'état  des  travaux  publics,  de 
l'agriculture  et  du  commerce ,  qui  l'arrête 
définitivement,  s'il  le  juge  convenable. — 
11  peut,  en  outre,  être  nommé  par  notre 
ministre  des  vérificateurs  adjoints,  soumis 
aux  mêmes  conditions  et  ayant  les  mêmes 
attributions  que  les  vérificateurs. 

5.  Nul  ne  peut  exercer  l'emploi  de  vé- 
rificateur, s'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans 
accomplis  et  s'il  n'a  subi  des  examens  spé- 
ciaux d'après  un  programme  arrêté  par 
notre  ministre  des  travaux  publics,  de 
l'agriculture  et  du  commerce. 

4.  L'emploi  de  vérificateur  est  incom- 
patible avec  toutes  autres  fonctions  pu- 
bliques  et  toute  profession  assujettie  à  la 
vérification. 

5.  Les  vérificateurs  ne  peuvent  entrer 
en  fonctions  qu'après  avoir  prêté,  devant 
le  tribunal  de  première  instance  de  l'ar- 
rondissement pour  lequel  ils  sont  comrois- 
sionnés,  le  serment  prescrit  par  la  loi  du 
31  août  1830.  P.  196  et  la  note.— Dans  le 
Ciis  d'un  changement  de  résidence  ou  de 
mission  temporaire ,  ils  sont  tenus  seu- 
lement de  faire  viser  leur  commission  et 
leur  acte  de  serment  au  greiîe  du  tribunal 
dans  le  ressort  duquel  ils  sont  envoyés. 

6.  Chaque  bureau  de  vérification  sera 
pourvu  de  l'assortiment  nécessaire  d'éta- 
lons vérifiés  et  poinçonnés  au  dépôt  des 
prototypes  établi  près  du  ministère  des 
travaux  publics,  de  l'agriculture  et  du 
commerce  ;  ces  étalons  devront  être  véri- 
fiés de  nouveau  au  même  dépôt  au  moins 
une  fois  en  dix  ans.  —  Les  poinçons  né- 
cessaires aux  vérifications  dans  les  dépar- 


tements seront  fabriqués  sur  les  ordres 
de  notre  ministre  des  travaux  publics,  de 
l'agriculture  et  du  commerce  ;  ils  porte- 
ront des  marques  distinctes  pour  chaque 
année  d'exercice. — Les  poinçons  destinés 
à  la  vérification  des  poids  et  mesures  nou- 
vellement fabriqués  ou  rajustes  seront 
différents  de  ceux  qui  sont  destinés  à 
constater  les  vérifications  périodiques  suc- 
cessives. 

7.  Les  étalons  et  les  poinçons  des  bu- 
reaux de  vérification  sont  conservés  par 
les  vérificateurs,  sous  la  responsabilité 
et  sous  la  surveillance  des  préfets  et  soas- 
préfets. 

8.  Letraitementdesvérificateursestré- 
glé  par  notre  ministre  des  travaux  publics, 
de  l'agriculture  et  du  commerce  ;  il  com- 
prend par  abonnement  les  frais  de  tournées 
ordinaires,  ceux  de  bureau,  ceux  d'entre- 
tien et  de  transport  des  instruaienls  de 
vérification ,  et  les  frais  de  confection  de 
matrices  de  rôles.  —  Les  étalons  seront 
conservés ,  et  les  opérations  seront  f;iites 
dans  le  local  à  ce  destiné  par  l'administra- 
tion. —  Les  étalons,  les  poinçons,  les 
registres  et  l'ameublement  des  bureaux 
sont  fournis  aux  vérificateurs  par  Tadmi- 
nistt  ation.  —  Les  frais  de  tournées  extra- 
ordinaires hors  de  leur  arrondissement 
leur  sont  remboursés. 

9.  Les  vérificateui  s  peuvent  être  sus- 
pendus par  les  préfets  :  il  est  immédiate- 
ment rendu  compte  de  celte  mesure  à 
notre  ministre  des  travaux  publics,  de 
l'agriculture  et  du  commerce. 

TITRB II.— 'Delà  vérification. 

10.  Les  poids  et  mesures  nouvellement 
fabriqués  ou  rajustés  seront  présentés  au 
bureau  du  vérificateur,  vérifiés  el  poin- 
çoimés  avant  d'être  livrés  au  commerce. 

11 .  Aucun  poids  ou  aucune  mesure  ne 
peut  être  soumis  à  la  vérification,  mis  en 
vente  ou  employé  dans  le  commerce,  sil 
ne  porte  d'une  manière  distincte  et  lisible 
le  nom  qui  lui  est  affecté  par  le  S3rslèiue 
métrique.  —  Notre  ministre  du  conïmerce 
pourra  excepter  de  l'exécution  du  présent 
article  les  poids  ou  mesures  dont  la  dimen- 
sion ne  s'y  prêterait  pas. 

12.  Laforme  des  poids  et  mesures  ser- 
vant à  peser  ou  mesurer  les  matières  de 
commerce  sera  déterminée  par  des  rcgle- 
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ments  d'administration  publique  ^  ainsi 
que  les  matières  avec  lesquelles  ces  poids 
et  mesures  seront  fabriqués. 

15.  Indépendamment  de  la  vérification 
primitive  dont  il  est  question  dans  l'ar- 
ticle 10,  les  poids  et  mesures  dont  les 
commerçants  compris  dans  le  tableau  in- 
diqué à  l'article  15  font  usage  ou  qu'ils 
ont  en  leur  possession,  sont  soumis  à  une 
vérification  périodique,  pour  reconnaître 
si  la  conformité  avec  les  étalons  n'a  pas 
été  altérée. —  Chacune  de  ces  vérifications 
est  constatée  par  l'apposition  d'un  poinçon 
nouveau. 

14.  Les  fabricants  et  marchands  de 
poids  et  mesures  ne  sont  assujettis  à  la 
vérification  périodiaue  que  pour  ceux  dont 
ils  font  usage  dans  leur  commerce.  — Les 
poids,  mesures  et  instruments  de  pesage 
et  mesurage,  neufs  ou  rajustés,  qu'ils  des- 
tinent à  être  vendus,  doivent  seulement 
être  marqués  du  poinçon  de  la  vérification 
primitive. 

15.  Les  préfets  dressent ,  pour  chaque 
département,  le  tableau  des  professions 
qui  doivent  être  assujetties  à  la  vérifica- 
tion. —  Ce  tableau  indique  l'assortiment 
des  poids  et  mesures  dont  chaque  profes- 
sion est  tenue  de  se  pourvoir. 

16.  L'assujetti  qui  se  livre  à  plusieurs 
genres  de  commerce  doit  être  pourvu  de 
l'assortiment  de  poids  et  mesures  fixé  pour 
chacun  d'eux ,  à  moins  que  l'assortiment 
exigé  pour  Tune  des  branches  de  son  com- 
merce ne  se  trouve  déjà  compris  dans  l'bne 
des  autres  branches  des  industries  qu'il 
exerce. 

17.  L'assujetti  qui,  dans  une  même 
ville,  ouvre  au  public  plusieurs  magasins, 
boutiques  ou  ateliers  distincts  et  placés 
dans  des  maisons  différentes  et  non  con- 
tiguês ,  doit  pourvoir  chacun  de  ces  maga- 
sins, boutiques  ou  ateliers,  de  l'assorti- 
men  t  exigé  pour  la  profession  au'il  y  exerce. 

IB.  yi  vérification  périodique  se  fait 
tous  les  ans  dans  les  chefs-lieux  d'ar- 
rondissement et  dans  les  communes  dési- 
gnées par  le  préfet,  et  tous  les  deux  ans 
dans  les  autres  lieux;  toutefois,  en  1840, 
elle  aura  lieu  dans  toutes  les  communes 
indistinctement.  —  Le  préfet  règle  l'ordre 
dans  lequel  les  diverses  communes  do  dé- 
partement sont  vérifiées. 

19.  Le  vérificateur  est  tenu  d'accom- 
plir la  visite  qui  lui  a  été  assignée  pour 


chaque  année,  et  de  se  transporter  au 
domidle  de  chacun  des  assujettis  inscrits 
au  rdie  qui  sera  dressé  conformément  à 
l'article  50.  —  Il  vérifie  et  poinçonne  les 
poids,  mesures  et  instruments  qui  lui  sont 
exhibés,  tant  ceux  qui  composent  l'assor- 
timent obligatoire  au  minimum ,  que  ceux 
que  le  commerçant  posséderaitde  surplus. 

—  Il  fait  note  de  tout  sur  un  registre  por- 
tatif qu'il  fait  émarger  par  l'assujetti ,  et  si 
celui-ci  ne  sait  ou  ne  veut  signer,  il  le 
constate. 

SO.  La  vérification  périodique  pourra 
être  faite  aux  sièges  des  mairies  dans  les 
localités  où ,  conformément  aux  usages  du 
commerce  et  sur  la  proposition  des  pré- 
fets ,  notre  ministre  des  travaux  publics , 
de  l'agriculture  et  du  commerce,  jugerait 
cette  opération  d'une  plus  facile  exécution, 
sans,  toutefois,  que  cette  mesure  puisse 
être  obligatoire  pour  les  assujettis,  et  sauf 
le  droit  d'exercice  à  domicile.  —  Les  véri- 
ficateurs peuvent  toujours  faire,  soit  d'of- 
fice ,  soit  sur  la  réquisition  des  maires  et 
du  procureur  du  roi ,  soit  sur  l'ordre  du 
préfet  et  des  sous-préfets ,  des  visites  ex- 
traordinaires et  inopinées  chez  les  assu- 
jettis. 

21.  Les  marchands  ambulants  qui  font 
usage  de  poids  et  mesures  sont  tenus  de 
les  présenter ,  dans  les  trois  premiers 
mois  de  ehaque  année  ou  de  rexercice 
de  leur  profession ,  à  l'un  des  bureaux 
de  vérification  dans  le  ressort  desquels 
ils  colportent  leurs  marchandises. 

9SL,  Les  balances,  romaines  ou  autres 
instruments  de  pesage  sont  soumis  à  la 
vérificatiou  primitive,  et  poinçonnés  avant 
d'être  exposés  en  vente  ou  livrés  au  pu- 
blic. —  Ils  sont,  en  outre,  inspe<:tés  uans 
leur  usage  et  soumis  sur  place  à  la  vérifi- 
cation périodique. 

225.  Les  membrures  du  stère  et  double 
stère,  destinées  au  commerce  du  bois  de 
chauffage  sont,  avant  qu'il  en  soit  fait 
usage,  vérifiées  et  poinçonnées  dans  les 
chantiers  où  elles  doivent  être  employées. 

—  Elles  y  sont  également  soumises  à  la 
vérification  périodique. 

24.  Les  poids  et  mesures  des  bureaux 
d'octroi,  bureaux  de  poids  publics,  ponts 
à  bascule,  hospices  et  hôpitaux,  prisons 
et  établissements  de  bienfaisance,  et  tous 
les  autres  établissements  publics,  sont 
soumis  à  la  vérification  périodique. 

57 
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25.  Les  poids  et  mesures  employés 
dans  les  halles,  foires  et  marchés,  dans  les 
étalages  mobiles,par  les  marchands  forains 
et  ambulants,  sont  soumis  à  l'exercice  des 
vérificateurs. 

520.  Les  visites  et  exercices  que  les  vé- 
rificateurs sont  autorisés  à  faire  chez  les 
assujettis  ne  peuvent  avoir  lieu  que  pen- 
dant le  jour.  —  Néanmoins,  ils  peuvent 
avoir  lieu  chez  les  marchands  et  débitants 
pendant  tout  le  temps  que  les  lieux  de 
vente  sont  ouverts  au  puolic. 

27.  Les  préfets  fixent  par  des  arrêtés, 
pour  chaque  commune,  l'époque  où  la  vé- 
rification de  Tannée  commence  et  celle  où 
elle  doit  être  terminée.  —  A  l'expiration 
du  dernier  délai  ci-dessus  et  après  que  la 
vérification  aura  eu  lieu  dans  la  commune, 
il  est  interdît  aux  commerçants,  entre- 
preneurs et  industriels  d'employer  et  de 
garder  en  leur  possession  des  poids,  me- 
sures et  instruments  de  pesage  qui  n'au- 
raient pas  été  soumis  à  la  vérification  pé- 
riodique et  an  poinçon  de  l'année. 

TlTRR  III.  — De  rinspeclion  iur  le  débit  det 

tarchandiies  gui  se  vendent  au  poids  et  â  la 
t'sure, 

28.  L'inspection  du  débit  des  mar- 
chandises qui  se  vendent  au  poids  ou  à  la 
mesure  est  confiée  spécialement  à  la  vigi- 
lance et  à  l'autorité  des  préfets,  sous-pré- 
îels,  maires,  adjoints  et  commissaires  de 
police  (a). 

29.  Les  maires, adjoints,  commissaires 
et  inspecteurs  de  police,  feront,  dans  leurs 
arrondissements  respectifs,  et  plusieurs 
fois  dans  l'année,  des  visites  dans  les  bou- 
tiques et  magasins,  dans  les  places  publi- 
ques, foires  et  marchés,  à  l'effet  de  s'as- 
surer de  l'exactitude  et  du  fidèle  usage  des 
poids  et  mesures.  —  Ils  surveilleront  les 
Bureaux  publics  de  pesage  et  de  mcsuragc 
dépendant  de  r<idministration  municipale. 
—  Ils  s'assureront  que  les  poids  et  mesu- 
res portent  les  marques  et  poinçons  de 
vérification,  et  que,  depuis  la  vérification 
constatée  par  ces  marques,  ces  instru- 
ments n'ont  point  souffert  de  variations, 
soit  accidentelles,  soit  frauduleuses. 

30.  Ils  visiteront  fréquemment  les  ro- 

(a)  Voy.  loi  du  18  juillet  1837,  articles  9, 10  el  11 
(Code  mun.^—Voy.  aussi  Code  pén.,  articles  423, 
i5i,  479  vr  5.  480  d"*  2, 3, 481  n°  1. 


maines,  les  balances  et  tous  les  autres 
instruments  de  pesage;  ils  s'assureront 
de  leur  justesse  et  de  la  liberté  de  leurs 
mouvements,  et  constateront  les  infrac- 
tions. 

51.  Les  maires  et  officiers  de  police 
veilleront  à  la  fidélité  dans  le  débit  des 
marchandises  qui,  étant  fabriquées  an 
moule  ou  à  la  forme,  se  vendent  à  la  pièce 
ou  au  paquet,  comme  correspondant  à  un 
poids  déterminé.  Néanmoins,  les  formes 
ou  moules  propres  aux  fabrications  de  ce 
genre  ne  seront  jamais  réputés  instru- 
ments de  pesage  ni  assujettis  à  la  vérifi- 
cation. 

52.  Les  vases  ou  futailles  servant  de 
récipient  aux  boissons,  liquides  ou  autres 
matières,  ne  seront  pas  réputés  mesures 
de  capacité  ou  de  pesanteur.  —  11  sera 

f>ourvu  à  ce  que,  dans  le  débit  en  détail^ 
es  boissons  et  autres  liquides  ne  soient 
pas  vendus  à  raison  d'une  certaine  me- 
sure présumée,  sans  avoir  été  mesurés 
effectivement. 

55.  Les  arrêtés  pris  par  les  préfets,  en 
matière  de  poids  et  mesures,  à  l'exception 
de  ceux  qui  sont  pris  en  exécution  de  Tar- 
ticle  18,  ne  seront  exécutoires  qu'après 
rapprobation  de  notre  ministre  du  com- 
merce. 

TitRK  IV.  —  Des  infractions  ei  du  mode  de  les 

constater, 

54.  Indépendammcntdu  droit  conféré 
aux  officiers  de  police  judiciaire  par  le 
Code  d'instruction  criminelle,  les  vérifi- 
cateurs constatent  les  contraventions  pré- 
vues par  les  lois  et  règlements  concernant 
les  poids  et  mesures  dans  l'étendue  de 
Tarrondissement  pour  lequel  ils  sont 
cominissionnés  et  assermentés.  —  Ils  sont 
tenus  de  justifier  de  leur  commission  aux 
assujettis  qui  le  requièrent.  —  Leurs  pro- 
cès-verbaux font  roi  en  justice  jusqu'à 
preuve  contraire,  conformément  à  l'arti- 
cle 7  de  la  loi  du  4  juillet  1837. 

5o.  Les  vérificateurs  saisissent  tons  les 
poids  et  mesures  autres  que  ceux  mainte- 
nus par  la  loi  du  4  juillet  1837. — Ils  sai- 
sissent également  tous  les  poids,  mesures, 
instruments  de  pesage  et  mesurage  alté- 
rés ou  défectueux  ou  qui  ne  seraient  pas 
revêtus  des  marques  légales  de  la  vérifi- 
cation. —  Ils  déposent  à  la  mairie  les  ob- 
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jets  saisis^  toutes  les  fois  que  cela  est 
possible. 

50.  Us  doivent  recueillir  et  relater  les 
circonstances  qui  ont  accompagné,  soit 
la  possession ,  soit  Tusage  des  poids  ou 
des  mesures  dont  l'emploi  est  interdit. 

57.  S'ils  trouvent  des  mesures  qui^ 
par  leur  état  d'oxydation  y  puissent  nuire 
à  la  santé  des  citoyens,  ils  en  donnent 
avis  aux  maires  et  aux  commissaires  de 
police. 

58.  Les  assujettis  sont  tenus  d'ouvrir 
leurs  magasins ,  boutiques  et  ateliers ,  et 
de  ne  pas  quitter  leur  domicile,  après 

3ue,  par  un  ban  publié  dans  la  forme  or- 
inaire,  le  maire  aura  fait  connaître ,  au 
moins  deux  jours  à  l'avance ,  le  jour  de  la 
vérification.  —  Us  sont  tenus  de  se  prê- 
ter aux  exercices  toutes  les  fois  qu'ont  lieu 
les  visites  prévues  par  les  art.  19  et  30. 

59.  Dans  le  cas  de  refus  d'exercice , 
et  toutes  les  fois  que  les  vérificateurs  pro- 
cèdent, chez  les  débitants  avant  le  lever 
et  après  le  coucher  du  soleil,  aux  visites 
autorisées  par  l'article  S6 ,  ils  ne  peuvent 
s'introduire  dans  les  maisons,  bâtiments 
ou  mapsins,  qu'en  présence,  soit  du  juge 
de  paix  ou  de  son  suppléant ,  soit  du 
maire,  de  l'adjoint  ou  du  commissaire 
de  police. 

40.  Les  fonctionnaires  dénommés  en 
l'article  précédent  ne  peuvent  se  refuser  à 
accompagner,  sur  le  champ ,  les  vérifica- 
teurs, lorsqu'ils  en  sont  requis  par  eux, 
et  les  procès -verbaux  qui  sont  dressés, 
s'il  y  a  lieu,  sont  signés  par  l'ofiicier  en 
présence  duquel  ils  ont  été  faits,  sauf  aux 
vérificateurs ,  en  cas  de  refus ,  d'en  faire 
mention  auxdits  procès-verbaux. 

4i.  Les  vérificateurs  dressent  leurs 
procès-verbaux  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  contravention  par  eux  con- 
statée j  ils  les  écrivent  eux-mêmes,  ils  les 
signent,  les  afiirment  au  plus  tard  le  len- 
demain de  la  clôture  desdits  procès -ver^ 
baux,  par  devant  le  maire  ou  l'adjoint, 
soit  de  la  commune  de  leur  résidence , 
soit  de  celle  où  l'infraction  a  été  commise  : 
l'affirmation  est  signée  tant  par  les  maires 
et  adjoints  que  par  les  vérificateurs. 

4S.  Leurs  procès-verbaux  sont  enre- 
gistrés dans  les  quatre  jours  qui  suivent 
celui  de  l'affirmation ,  et,  conformément  à 
l'article  74  de  la  loi  du  S5  mars  1817,  ils 
sont  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en 


débet,  sauf  à  suivre  le  recouvrement  des 
droits  contre  le  condamné. 

45.  Dans  le  même  délai ,  les  procès- 
verbaux  sont  remis  au  juge  de  paix,  qui 
se  conforme  aux  règles  établies  par  les 
articles  30,  Si  et  139  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle. 

45.  Si  dçs  affiches  ou  annonces  con- 
tiennent des  dénominations  de  poids  et 
mesures  autres  que  celles  portées  dans  le 
ubleau  annexé  a  la  loi  du  4  juillet  1837 , 
les  maires,  adjoints  et  commissaires  de 
police  sont  tenuâ  de  constater  cette  con- 
travention, et.  d'envoyer  immédiatement 
leurs  procès-verbaux  au  receveur  de  l'en- 
registrement. —  Le&  vérificateurs  et  tous 
autres  agents  de  l'autorité  publique  sont 
tenus  également  de  signaler  au  même 
fonctionnaire  toutes  les  contraventions  de 
ce  genre  qu'ils  pourront  découvrir.  —  Les 
receveurs  d'enregistrement,  soit  d'office, 
soit  d'après  ces  dénonciations,  soit  sur  la 
transmission  qui  leur  est  faite  des  procès- 
verbaux  ou  rapports ,  dirigent,  contre  les 
contrevenants,  les  poursuites  prescrites 
par  l'article  5  de  la  loi  précitée. 

TITRE  T.— Dm  droits  de  vérification* 

40.  La  vérification  première  des  poids, 
mesures  et  instruments  de  pes-'ige,  est 
faite  gratuitement.  — 11  en  est  de  même 
pour  les  poids ,  mesures  et  instruments 
de  pesage  rajustés,  qui  sont  soumis  à  une 
nouvelle  vérification. 

48.  La  vérification  périodique  des  poids, 
mesures  et  instruments  de  pesage,  ap- 
partenant aux  établissements  publics  dé- 
signés par  l'art.  94,est  faite  gratuitement. 
— 11  en  est  de  même  pour  les  poids,  me- 
sures et  instruments  de  pesage  présentés 
volontairement  à  la  vérification  par  des 
individus  non  assujettis. 

49.  Les  droits  de  la  vérification  pério- 
dique sont  payés  pour  les  poids  et  mesures 
formant  l'assortiment  obligatoire  de  cha- 
que assujetti,  et  pour  les  instruments  de 
pesage  sujets  à  la  vérification. — Les  poids 
et  mesures  excédant  l'assortiment  obli- 
gatoire sont  vérifiés  et  poinçonnés  gra- 
tuitement. 

80.  Les  étals  matrices  des  rôles  sont 
dressés  par  les  vérificateurs  des  poids  et 
mesures,  d'après  le  résultat  des  opéra- 
tions qui  doivent  être  consonHuées  avant 
le  l^""  août.  —  Ces  états  sont  remis  aux 
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direcieiirs  des  contributions  directes,  à 
mesure  que  les  opérations  sont  terminées 
dans  les  communes  dépendant  de  la  même 
perception,  et^  au  plus  tard,  le  l*'  août 
de  chaque  année. 

51.  Les  directeurs  des  contributions 
directes ,  après  avoir  vérifié  et  arrêté  les 
états  matrices  mentionnés  à  l'article  pré- 
cédent, procèdent  à  la  confection  des 
rôles,  lesquels  seront  rendus  exécutoires 
par  le  préfet,  pour  être  mis  immédiatement 
en  recouvrement  par  les  mêmes  voies  et 
avec  les  mêmes  termes  de  recours ,  en  cas 
de  réclamation ,  que  pour  les  contribu- 
tions directes. 

tfS.  Avant  la  fin  de  chaque  année,  il 
sera  dressé  et  publié  des  rôles  supplémen- 
taires pour  les  opérations  qui ,  à  raison  de 
circonstances  particulières,  n'auraient  pu 
être  faites  que  postérieurement  au  délai 
fixé  par  Tarticle  60. 

53.  La  perception  des  droits  de  vérifi- 


cation est  faite  par  les  agents  du  trésor 
public.  —  Le  montant  intégral  des  rôles 
est  exigible  dans  la  quinzaine  de  leur  pu- 
blication. 

TITRB  VL— XKipoJtltMit  généralei. 

55.  Les  contraventions  aux  arrêtés  des 
préfets ,  à  ceux  des  maires  et  à  la  présente 
ordonnance ,  sont  poursuivies  conformé- 
ment aux  lois. 

56.  Sont  abrogés  les  proclamations  et 
arrêtés  des  27  pluviôse  an  VI,  19  germinal, 
98  messidor  et  il  thermidor  an  v  11,  l'ar- 
rêté du  7  floréal  an  VUl ,  les  arrêtés  des 
13  brumaire  et  99  prairial  an  IX ,  et  les 
ordonnances  royales  des  1 8  décemb.  1 895, 
7  juin  1896;  91  décembre  1839,  et  18  mai 
1838,  sauf  les  dispositions  des  ordonnan- 
ces des  18  décemore  1895,  91  décembre 
1839  et  18  mai  1838,  rappelées  aux  arti- 
cles 47  et  53  de  la  présente  ordonnance  (a). 
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I.Oi  f!u2i  germinal  an  Jl(1l  avril  1S03)  (6). 
TiiRR  IV. — De  la  police  de  la  plwrmaciâ  vc). 

Article  21.  Dans  le  délai  de  trois 
mois  après  la  publication  de  la  présente 
loi,  tout  pharmacien  ayant  oificine  ou- 
verte sera  tenu  d'adresser  copie  légalisée 
de  son  titre,  à  Paris,  au  préfet  de  police, 
et  dans  les  autres  villes,  au  préfet  du  dé- 
partement. 

22.  Ce  titre  sera  également  produit 
par  les  pharmaciens,  et  sous  les  délais 
indiqués,  aux  grefles  des  tribunaux  de 
première  instance  dans  le  ressort  des- 


(a)  Les  disf|ositioii$  de  ces  ordonnances  sont  re- 
latives au  tarir  des  rélrihuUons  à  pcreevoir  pour  la 
vérification  des  poids  et  mesures  et  des  lostru- 
menls  de  pesage  et  de  mcsuragede  chaque  espèce. 
Ce  tarif,  maintenu  provisoirement  par  la  présente 
ordonnance,  est  imprimé  et  affiche  dans  cliaque 
bureau  de  vérification. 

(b)  Plusieurs  ordonnances  et  déclarations  an- 
ciennes avaient  réglementé  tout  ce  qui  touche  k  la 


quels  se  trouve  placé  le  liea  où  ces  phar* 
macicns  sont  établis. 

23.  Les  pharmaciens  reçus  dans  une 
des  six  écoles  de  pharmacie  pourront 
s'établir  et  exercer  leur  profession  dans 
toutes  les  parties  du  territoire  de  la  répu- 
blique. 

24.  Les  pharmaciens  reçus  par  les  ju- 
rys ne  pourront  s'établir  que  dans  Té- 
tendue  du  département  où  us  auront  été 
reçus. 

25.  Nul  ne  pourra  obtenir  de  patente 
pour  exercer  la  profession  de  pharmacien, 
ouvrir  une  officine  de  pharmacie,  prepa- 

police  de  la  pharmacie,  k  la  vente  des  remèdes  et 
préparations  médicinales  ;  la  présente  loi  les  rem- 
place, sauf  quelques  dispositions,  signalées  en 
note,  de  la  déclaration  de  1777,  qui  sont  toujours 
en  vigueur. 

<a)  Les  titres  précédents,  relatifs  aux  écoles  de 
médecine  et  de  pharmacie  font  partie  du  Codeée 
Vinttruction  publique. 
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rer,  vendre^  oa  débiter  aucun  médica- 
ment, s'il  n'a  été  reçu  suivant  les  formes 
voulues  jusqu'à  ce  jour,  ou  s'il  ne  l'est 
dans  l'une  des  écoles  de  pharmacie,  ou 
par  l'un  des  jurys,  suivant  celles  qui  sont 
établies  par  la  présente  loi ,  et  après 
avoir  rempli  toutes  les  formalités  qui  y 
sont  prescrites. 

26.  Tout  individu  qui  aurait  une  offi- 
cine de  pharmacie  actuellement  ouverte, 
sans  pouvoir  faire  preuve  du  titre  légal 
qui  lui  en  donne  le  droit,  sera  tenu  de  se 

f présenter,  sous  trois  mois,  à  compter  de 
'établissement  des  écoles  de  pharmacie 
ou  des  jurys,  à  l'une  de  ces  écoles  ou  à 
l'un  de  ces  jurys,  pour  y  subir  ses  examens 
et  y  être  reçu. 

S7.  Les  officiers  de  santé  établis  dans 
des  bourgs,  villages  ou  communes  où  il 
n'y  aurait  pas  de  pharmaciens  ayant  offi- 
cine ouverte  pourront,  nonobstant  les 
deux  articles  précédents,  fournir  des  mé- 
dicaments simples  ou  composés  aux  per- 
sonnes près  desquelles  ils  seront  appelés, 
mais  sans  avoir  le  droit  de  tenir  une  offi- 
cine ouverte. 

28.  Les  préfets  feront  imprimer  et 
afficher,  chaque  année,  les  listes  des 
pharmaciens  établis  dans  les  différentes 
villes  de  leur  département  ;  ces  listes  con- 
tiendront les  noms,  prénoms,  des  phar- 
maciens, les  dates  de  leur  réception,  et 
les  lieux  de  leur  résidence. 

29.  A  Paris,  et  dans  les  villes  oi!i  se- 
ront placées  les  nouvelles  écoles  de  phar- 
macie, deux  docteurs  et  professeurs  des 
écoles  de  médecine ,  accompapiés  des 
membres  des  écoles  de  pharmacie,  et  as- 
sistés d'un  commissaire  de  police,  visite- 
ront, au  moins  une  fois  l'an,  les  officines 
et  magasins  des  pharmaciens  et  droguistes, 
pour  vérifier  la  bonne  qualité  des  dro- 


gues et  médicaments  simples  et  com- 
posés. Les  pharmaciens  et  oroguistes  se- 
ront tenus  de 'représenter  les  drogues  et 
compositions  qu'ils  auront  dans  leurs  ma- 
gasins, officines  et  laboratoires.  Les  dro- 
gues mal  préparées  ou  détériorées  seront 
saisies  à  l'instant  par  le  commissaire  de 
police;  et  il  sera  procédé  ensuite  confor- 
mément aux  lots  et  règlements  actuelle- 
tuellement  existants  (a). 

50.  Les  mêmes  professeurs  en  méde- 
cine et  membres  des  écoles  de  pharmacie 
pourront  avec  l'autorisation  des  préfets, 
sous- préfets  ou  maires,  et  assistés  d'un 
commissaire  de  police,  visiter  et  inspecter 
les  magasins  de  drogues,  laboratoires  et 
officines  des  villes  placées  dans  le  rayon 
de  dix  lieues  de  celles  ou  sont  établies  les 
écoles,  et  se  transporter  dans  tous  les 
lieux  où  l'on  fabriquera  et  débitera,  sans 
autorisation  légale,  des  préparations  ou 
compositions  médicinales.  Les  maires  ou 
adjoints,  ou,  à  leur  défaut,  les  commis- 
saires de  police,  dresseront  procès-ver- 
bal de  ces  visites,  pour,  en  cas  de  con- 
travention, être  procédé  centre  les  délin- 
quants, conformément  aux  lois  anté- 
rieures (b). 

51.  Dans  les  autres  villes  et  commu- 
nes, les  visites  indiquées  ci-dessus  seront 
faites  par  les  membres  des  jurys  de  mé- 
decine, réunis  aux  quatre  pharmaciens 
qui  leur  sont  adjoints  par  l'art.  13. 

52.  Les  pharmaciens  ne  pourront  li- 
vrer et  débiter  les  préparations  médici- 
nales ou  drogues  composées  quelconques, 
gue  d'après  la  prescription  qui  en  sera 
faite  par.  des  docteurs  en  médecine  ou  en 
chirurgie,  ou  par  des  officiers  de  santé, 
et  sur  leur  signature,  lis  ne  pourront 
vendre  aucun  remède  secret.  Ils  se  con- 
formeront, pour  les  préparations  et  com- 


(a)  Dans  ce  cas,  c'csl  la  loi  du  19-32  juillet  1791, 
qui  est  applicable  ;  celle  loi  porte  : 

t<  St.  En  cas  de  venle  de  médicaments  i^fttés,  le 
délinquant  sera  renvoyé  à  la  police  eorrectionneile, 
et  puni  de  100  Uvres  d*amende,  et  d*un  emprison- 
nement qui  ne  pourra  eicédersix  mois. 

»  12.  En  cas  de  réddlve,  Famende  sera  double 
et  le  jugement  affiché  aui  frais  du  condamné,  n 

(6)  Les  loti  ûntérieures  sont  les  dispositions  de 
la  déclaration  de  1777,  dont  Tartide  6  est  ainsi 
conçu  : 

((  Défendons  aux  épiciers  et  à  toutes  person- 
nes, de  fabriquer,  vendre  ou  débiter  aucun  sel, 
composition  ou  nitparaUon  entrant  au  corps  hu- 
main en  forme  de  médicament,  ni  de  faire  aucune 


mixtion  de  drogues  simples,  pour  administrer  en 
forme  de  médecine,  sous  pf  ine  de  500  livres  d'a- 
mende et  de  plus  f^ande,  s'il  y  écliet.  —  Voulons 
qu'ils  soient  tenus  de  représenter  toutes  leurs  dro- 
eues,  lori  des  vitites  que  les  doyens  et  docteurs  de 
la  Faculté  de  médecine,  accompagnés  des  gardes 
de  l'épicerie,  feront  chez  eux,  à  l'effet,  sll  s'en 
trouve  de  détériorées,  d'en  être  dresse  procès- 
verbal  signé  desdils  docteurs  et  gardes  pour  y  être 
pourvu  amsi  qu'il  apparliendra.  »~lnais  cet  ar- 
Ucle,  comme  on  peut  le  remarquer  par  ces  der- 
nières expressions ,  ne  prononce  aucune  peine 
pour  le  cas  en  question  :  on  ne  pourrait  en  elfet 
prononcer  l'amende  de  500  livres  qu'il  contient,  la- 
quelle s'applique  à  un  tout  attireras. 
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positions  qu'ils  devront  exécuter  et  tenir 
dans  leurs  ofliciues,  aux  formules  insé- 
rées et  décrites  dans  les  dispensaires  ou 
formulaires  qui  ont  été  rédigés  ou  qui  le 
seront  dans  la  suite  par  les  écoles  de  mé- 
decine. Ils  ne  pourront  faire,  dans  les 
mêmes  lieux  ou  officines,  aucun  autre 
commerce  ou  débit  que  celui  des  drogues 
et  préparations  médicinales. 

53.  Les  épiciers  et  droguistes  ne  pour- 
ront vendre  aucune  composition  ou  pré- 
paration pharmaceutique ,  sous  peine  de 
500  fr.  d'amende.  Ils  pourront  continuer 
de  faire  le  commerce  en  gros  des  drogues 
simples,  sans  pouvoir  néanmoins  en  dé- 
biter aucune  au  poids  médicinal. 

54.  Les  substances  vénéneuses ,  et  no- 
tamment l'arsenic ,  le  réalgar .  le  sublimé 
corrosif,  seront  tenues,  dans  les  officines 
des  pharmaciens  et  les  boutiques  des  épi- 
ciers, dans  des  lieux  sûrs  et  séparés,  dont 
les  pharmaciens  et  épiciers  seuls  auront  la 
clei,  sans  qu'aucun  autre  individu  qu'eux 
puisse  en  disposer.  Ces  substances  ne 
pourront  être  vendues  qu'à  des  personnes 
connues  et  domiciliées ,  qui  pourraient  en 
avoir  besoin  pour  leur  profession  ou  pour 
cause  connue ,  sous  peine  de  3,000  francs 
d'amende  de  la  part  des  vendeurs  contre- 
venants. 

55.  Les  pharmaciens  et  épiciers  tien- 
dront un  registre  coté  et  paraphé  par  le 
maire  ou  le  commissaire  de  police ,  sur 
lequel  registre  ceux  qui  seront  dans  le  cas 
d'acheter  des  substances  vénéneuses  in- 
scriront de  suite  et  sans  aucun  blanc, 
leurs  noms ,  qualités  et  demeures ,  la  na- 
ture et  la  quantité  des  drogues  qui  leur 
ont  été  délivrées ,  l'emploi  qu'ils  se  pro- 
posent d'en  faire,  et  la  date  exacte  du  jour 
de  leur  achat;  le  tout  à  peine  de  3,000  fr. 
d'amende  contre  les  contrevenants.  Les 
pharmaciens  et  les  épiciers  seront  tenus 
de  faire  eux-mêmes  l'inscription,  lors- 
qu'ils vendront  ces  substances  à  des  indi- 
vidus qui  ne  sauront  point  écrire  et  qu'ils 
connaîtront  comme  ayant  besoin  de  ces 
mêmes  substances. 

56.  Tout  débit  au  poids  médicinal, 
toute  distribution  de  drogues  et  prépara- 
lions  médicamenteuses  sur  des  théâtres 

(a)  D'après  la  loi  du  29  pluviôse  an  XHI,  ioler- 

Itrétalive  d«  l'art.  36  ci-dessus,  et  renvoyant  à 
'art.  183  du  Code  des  délits  et  aes  peines,  «  ceux 
3ui  contreviendront  aux  dispositions  de  l'art.  36 
e  la  loi  du  21  geiminal  an  XI,  relatif  à  la  police 


OU  étalages ,  dans  les  places  publiques , 
foires  et  marchés,  toute  annonce  et  affiche 
imprimée  qui  indiquerait  des  remèdes  se- 
crets, sous  quelque  dénomination  qu'ils 
soient  présentés ,  sont  sévèrement  prohi- 
bés. Les  individus  qui  se  rendraient  cou- 
pables de  ce  délit  seront  poursuivis  par 
mesure  de  police  correctionnelle,  et  punis 
conformément  à  l'article  183  du  Code  des 
délits  et  des  peines  (a). 

57.  Nul  ne  pourra  vendre,  à  Tavenir , 
des  plantes  ou  des  parties  de  plantes  mé- 
dicinales indigènes,  fraîches  ou  sèches, 
ni  exercer  la  profession  d'herboriste,  sans 
avoir  subi  auparavant,  dans  une  des  écoles 
de  pharmacie ,  ou  par  devant  un  jtury  de 
médecine,  un  examen  qui  prouve  qu'il 
connaît  exactement  les  plantes  médicina- 
les ,  et  sans  avoir  payé  une  rétribution  qui 
ne  pourra  excéder  50  fr.  à  Paris,  et  30 fr. 
dans  les  autres  départements,  pour  les 
frais  de  cet  examen.  Il  sera  délivré  aux 
herboristes  un  certificat  d'examen  par 
l'école  ou  le  jury  par  lesquels  ils  seront 
examinés;  et  ce  certificat  devra  être  enre- 
gistré à  la  municipalité  du  lieu  où  ils  s'é- 
tabliront. 


ARRÊTA  du  iS  thermidor  em  II  m  août  1803>, 
contenant  règletMnt  iwr  le$  écoles  do  pA«r- 
maeie. 

TITRB   IV.^Po/fCtf. 

Article  40.  Les  pharmaciens  qui 
voudront  former  un  établissement  dans 
les  villes  où  il  y  aura  une  école  autre  que 
celle  où  ils  auront  obtenu  leur  diplôme, 
seront  tenus  d'en  informer  Tadministra- 
tion  de  l'ccole,  à  laquelle  ils  présenteront 
leur  acte  de  réception,  en  même  temps 
qu'ils  les  produiront  aux  autorités  compé- 
tentes. 

41 .  Au  décès  d'un  pharmacien ,  la  veuve 
pourra  continuer  de  tenir  son  officine  ou- 
verte pendant  un  an,  aux  conditions  de 
présenter  un  élève  âgé  au  moins  de  vingt- 
deux  ans  à  l'école,  dans  les  villes  où  il  en 
sera  établi;  au  jury  de  son  département, 
s'il  est  rassemblé,  ou  aux  quatre  pharma- 
ciens agrégés  au  iury  par  le  préfet  si  c'est 
dans  rintervalledes  sessions  de  ce  jury. 


de  la  pharmacie,  seront  poursuivis  par  mcsair 
de  police  correctionnelle,  et  punis  d'une  amende 
de 2.-)  à  600 francs,  et,  en  oatre,  en  cas  de  rccidîTe, 
d'une  détention  de  trots  jours  au  moins,  de  dix  au 
plus.  )>-*Vot/.  ci-aorès  le  décr.  du  85  prair.  ao  XIII 
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4S.  Il  sera  fait  au  moins  une  fois 
par  an,  conrormémcnt  à  la  loi,  des  vi- 
sites cLei  les  pharmaciens,  les  droguis- 
tes el  les  épiciers.  A  eet  cffel,  le  directeur 
de  l'école  de  pharmacie  s'entendra  avec 
celui  de  l'école  de  médecine,  pour  deman- 
der aux  préfets  des  départements,  et  à 
Taris  an  préfet  de  police,  d'indi(|ucr  le 
jour  où  les  visites  pourront  être  faites,  et 
de  désigner  le  commissaire  qui  devra  y 
assister.  Il  sera  payé,  pour  les  frais  de  ces 
visites,  6  fr.  par  chaque  pharmacien,  et 
4  fr.  par  chaque  épicier  ou  drosuiste,  con- 
formément à  l'article  16  des  le  tires- pa- 
tentes du  10  février  1780. 

i    DëCBET  du  la  prairial  on  Jlll  U  juin  tlXi) 

Article  1.  La  défense  d'annoncer  et 
vendre  des  remèdes  secrets ,  portée  par 
ranicle36delaloidu  31  germinal  an  Al, 
ne  concerne  pas  les  préparations  clremè- 
des  qui,  avant  la  publication  de  ladite  loi, 
avai«ntëlé  approuvés,  et  dont  la  distribu- 
tion avaitélépermisedans  les  formes  alors 
usitûes  :  elle  ne  concerne  pas  non  plus  les 
préparations  et  remèdes  qui,  d'après  l'a- 
vis (les  écoles  ou  sociétés  de  médecine  ou 


. 


(a}  L'art.  IT  d«  la  lai  de  flninrr's  du  S3  jiiil- 
Itl  1830  conurre  de  nouveau  l'anplitalion  lie  cftle 
ilîsposllioD.  Mais  eouime  la  substance  qui  doi- 
vent tUe  réputées  drogua  ne  sont  duIIf  pari  no- 
minalIvcmtntilésiEiiées.unc  ordonnance  du  iO  srn- 
lcmbr»-5  octaln^  it  la  mènie  année  en  a  dressé  le 
tableau  suivant,  en  prescrivanl  que  1rs  éplcirra, 
chez  lesquels  il  >e  trouvera quelqu  une  de  ces  sul>- 
slanccs,  seront  assujettis  au  italemeul  du  droit  ile 
visite  maintenu  par  l'art.  17  précilé. 

Tabltait  âet  luiitartcn  fui  daivetit  élrt  con~ 
tidirirt  cemmt  driifutt  médieinaltt.  —  Acide 
munatique  i  i3:  —  Acide  nitrique  â  3a*.—  Acide 
iuiruriqueà36°.-Ali>ès  auccotrlo. — Amoii.— Amo- 
n,e.— Antimoine  régule.  — Arsenic  Wane.—  AMa 
rtetida.—Baumecopaliu.— Baume  de  Pérou 
—Baume  de  Toli      '•---' .-.--.- 


BourKcon  du  lapia  du  nord.  — Bom  de  Calât 
râpe.—  Bold'annénie.— Borax  puriAé. -'Caclm- 
brut.— Csmplire  raffiné.— Capillaire  ilu  Canada, 


Crème  de  lartreentière.— Ecorcedecaicarille.- 
Ecorcr  de  garou.— Ecorcc  de  sbnarouba.— Ecorce 
du  W  inthtr.—Eupliorbe.-l^eiiouli.— Fleurs  d'ar- 
nica .—Fleur»  de  camotn  llle.— Follitules  di>  séné.— 
Calbanam. —Gomme  adraEaole.— Gomme  «m- 
Dionlanue.— Ipétacuanlia.— Jaisp.— Kina.— Kei^ 
mèi. — Lichen  d'Islande, — l,iinari;e  anKlalse.— Ma- 
gnésie tilandie.— Mastic— Naunc  cnlariiKt.— 


de  médecins  coixQiIs  ii  cet  effet  depuis  la- 
dite loi,  oBt  été  ou  seront  approuvés,  el 
dont  la  distribulioo  a  été  ou  sera  permise 
par  le  gouvernement,  quoit^e  leur  com- 
position ne  soit  pas  divulguée, 

3.  Les  auteurs  et  propriétaires  de  ces 
remèdes  peuvent  les  vendre  par  eux- 
mêmes. 

5.  Ils  peuvent  aussi  les  faire  vendre  et 
distribuer  par  un  ou  plusieurs  préposés, 
dans  les  lieux  où  ils  jugeront  convenable 
d'en  établir,  à  lacliarge  de  les  faire  agréer, 
à  Paris  par  le  préfet  de  police,  et  dans  les 
auiresvillcspar  te  préfet,  sous-préfel,  ou, 
à  défaut,  par  le  maire,  qui  pourront,  eo 
cas  d'abus,  retirer  leur  agrément. 


TITBE  i.  —  Deiremidci  dont  la  vtnit  a  déjà 

Article  1.  Les  permissions  accordées 
aux  inventeurs  ou  propriétaires  de  remè- 
des ou  compositions  dont  ils  ont  seuls  la 
recette,  pour  vendre  et  débiter  ees  remè- 
des, cesseront  d'avoir  leur  effet  à  compter 
'  I  1"  janvier  prochain. 

9.  D  ici  à  cette  époque,  lesdils  inven- 


—  OÂopanax.  —  Oiide  de  mauRanise.  - 


d'asclépias.— Racines  de  bIsVortc.— Racines  de  Co- 
lombo,— Racines  d'ellébore  blanc— Racines  d'd~ 
téborc  nair.  —  Hadiiea  de  glniiembre.  —  RaciMS 
d'iris  de  Florence.- Ratines  de  partira  brava.— 
Racines  de  pirétlire.— Racines  de  quassU  amara. 
Racines  de  rallunia.— Ratines  de  salep. — Racines 
de  tormeotllle.— Racinn  de  turbltb  .—Racines  de 
lédoaire,  -Résines  de  Calac.— Résine  d'cléml.- 
Résine  de  ricin.— RéKliased'EspaKne.-Bbubarbt 
lie  Chine,  —  Rhubarbe  de  lloscnvie.  — Salsepa- 
reille d'Hondurac — Sassafras  rtpé'. —  Safran  du 
Câlinais.  —  Sagapenuiit.  —  Sang  de  dragon  Un. 
■'"italdlrin  ripé— Scanmunée  d'Alep.— Scll- 
■ries — Serpentaire  de  Virglnli',— .Squlne.— 
"■■■  'lus  — Seld'Fjpsom 
le  soude  dessédlé. 
9. —  Semences  de 
e  Marseille.— Sta- 
Dd'aciitiii.— Sucde 
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teors  oa  propriéuires  remeltront,  s'ils  le 
jugent  convenable,  à  notre  ministre  de 
rintérieur,  qui  ne  la  communiouera  qu'aux 
commissions  dont  il  sera  parlé  ci-après , 
la  recette  de  leurs  remèdes  ou  composi- 
tions, avec  une  notice  des  maladies  aux- 
quelles on  peut  les  appliquer,  et  des  expé- 
riences qui  en  ont  déjà  été  faites. 

5.  Notre  ministre  nommera  une  com- 
mission composée  de  cinq  personnes  dont 
trois  seront  prises  parmi  les  professeurs 
de  nos  écoles  de  médecine  ,  à  l'effet , 
1**  d'examiner  la  composition  du  remède, 
et  de  reconnaître  si  son  administration  ne 
peut  être  dangereuse  ou  nuisible  en  cer- 
tains cas  :  2"*  si  ce  remède  est  bon  en  soi, 
s'il  a  produit  et  produit  encore  des  effets 
utiles  à  rhumanité  ;  3"*  quel  est  le  prix 
qu'il  convient  de  payer,  pour  son  secret,  à 
rinventeur  du  remède  reconnu  utile,  en 

Sroportionnant  ce  prix,  1**  an  mérite  de  la 
écouverte,  9*  aux  avantages  qu'on  en  a 
obtenus  ou  qu'on  peut  en  espérer  pour  le 
soulagement  de  rhumanité,  3""  aux  avan- 
tages personnels  que  Tinventeur  en  a  re- 
tirés ou  pourrait  en  attendre  encore. 

4.  En  cas  de  réclamation  de  la  part  des 
inventeurs,  il  sera  nommé,  par  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur,  une  commission  de 
révision,  à  l'effet  de  faire  l'examen  du 
travail  de  la  première,  d'entendre  les  par- 
ties et  de  donner  un  nouvel  avis. 

tt.  Notre  ministre  de  l'intérieur  nous 
fera,  d'après  le  compte  qui  lui  sera  rendu 
par  chaque  commission,  et  après  avoir 
entendu  les  inventeurs,  un  rapport  sur 
chacun  de  ces  remèdes  secrets,  et  prendra 
nos  ordres  sur  la  somme  à  accorder  k 
chaque  inventeur  ou  propriétaire. 

6.  Notre  ministre  de  l'intérieur  fera 
ensuite  un  traité  avec  les  inventeurs.  Le 
traité  sera  homologué  en  notre  conseil 
d'Etat,  et  le  secret  publié  sans  délai. 


TITRE  II.  —  Det  remèdet  dont  le  débit  n'a  pat 
encore  été  autoriié. 

7.  Tout  individu  qui  aura  découvert  un 
remède,  et  voudra  qu'il  en  soit  fait  usage, 
en  remettra  la  recette  à  notre  ministre  de 
l'intérieur,  comme  il  est  dit  article  9. — 11 


[a)  Voy.,  au  C.  de  la  presse,  Part.  4  de  Tordon- 
nance  du  14  octobre  18i4  et  la  note. 

(b)  Une  loi  du  i8  juillet  1838  a  ouvert  au  budget 
uo  crédit  extraorduiaire  de  17.000  fr.  pour  être 


sera  ensuite  procédé  à  son  égard  oomnc 
il  est  4it  aux  articles  3, 4  et  S. 

/ 

TITBB  UU  —  Ditpoiilionê  ffénéraies. 

8.  Nulle  permission  ne  sera  accordée 
désormais  aux  auteurs  d'aucun  remède 
simple  ou  composé  dont  ils  voudraient 
tenir  la  composition  secrète,  sauf  à  pro- 
céder comme  il  est  dit  aux  titres  I  et  II. 


Okdoivnaivce  duSao^U  18fB,  tnr  U  jnMiealm  ' 
d'un  nouveau  Code  pharuMetuti^- 

Article  1.  Le  nouveau  formuhire 
pharmaceutique  ,  rédigé  par  les  profes- 
seur de  la  faculté  de  médecine  et  de  Té- 
cole  de  pharmacie  de  Paris,  et  intitulé: 
Codex  medieamentariuê ,  seu  Pkama- 
eopœa  gallica^  sera  imprimé  et  publié ^t  ; 
les  soins  de  notre  ministre  secrétaire  d'é- 1 
tat  de  l'intérieur.  , 

2.  Dans  le  délai  de  six  mois  à  dater  de 
la  publication  du  nouveau  Codex  et  du  dé- 1 
pôt  qui  sera  fait  à  la  bibliothèque  royale 
du  nombre  d'exemplaires  prescrit  par  la  ; 
loi  (a),  tout  pharmacien  tenant  officine 
ouverte  dans  retendue  de  notre  royaome, 
ou  attaché  à  un  établissement  public  quel- 
conque, sera  tenu  de  se  pourvoir  du  nou- 
veau Codex ,  et  de  s'y  conformer  dans 
la  préparation  et  confection  des  médica-i 
ments. — Les  contrevenants  seront  soumis 
à  une  amende  de  500  francs ,  conformé- 
ment  à  l'arrêt  du  parlement  de  Paris,  do  j 
23juillet  1748. 

i.  Tous  les  exemplaires  du  nouveau. 
Codex  seront  estampillés,  1*  du  timbre  de , 
la  faculté  de  médecine  de  Paris;  —  î*dej 
la  signature  à  la  main  du  doyen  de  la  fa- 
culte  de  médecine  ;  —  3*  du  chiffre  de 
l'éditeur  propriétaire. — Tout  exemplaire 
qui  ne  portera  pas  ces  caractères  distinc- 
tifs  sera  réputé  contrefait:  enjoignons  à 
nos  procureurs  généraux  près  les  cours 
royales  et  à  leurs  substituts  de  poursuivre 
tout  éditeur  ou  débitant  d'exemplaires 
contrefaits  dudit  ouvrage,  pour  être  punis 
conformément  aux  lois  (6). 


employés  à  iodemuiser  la  commlssioa  cliargêe  et 
la  révision  du  Codex  medieameniariut  et  « 
préparer  uoe  Douveile  édition  de  cet  ottYrap* 


i 


CODE  DE  LA  PRESSE 


(a). 


LOI  du%i  octobre  mu, 
TITRE  II  {b).^De  la  policé  4e  la  preue. 

Article  il.  Nul  ne  sera  imprimeur 
ni  libraire  s'il  n'est  breveté  par  le  roi  et 
assermenté  (c). 

12.  Le  brevet  pourra  être  retiré  à  tout 
imprimeur  ou  libraire  qui  aura  été  con- 
vaincu, par  un  jugement,  de  contravention 
aux  lois  et  règlements. 

15.  Les  imprimeries  clandestines  se- 
ront détruites,  et  les  possesseurs  et  dépo- 
sitaires punis  d'une  amende  de  10,000  fr. 
et  d'un  ^knprisonnement  de  six  mois.  — 
Sera  réputée  clandestine  toute  imprimerie 
non  déclarée  à  la  direclion  générale  de  la 
librairie,  et  pour  laquelle  il  n'aura  pas  été 
obtenu  de  permission. 

14.  Nul  imprimeur  ne  pourra  impri- 
mer un  écrit  avant  d'avoir  (léclaré  qu'il  se 
propose  de  l'imprimer,  ni  le  mettre  en 
vente  ou  le  publier,  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  avant  d'avoir  déposé  le  nom- 
bre prescrit  d'exemplaires,  savoir  :  à  Paris, 
au  secrétariat  de  la  direction  générale;  et 
dans  les  départements ,  au  secrétariat  de 
la  préfecture  (Voy.  l'ordonn.  ci-après). 

15.  II  y  a  lieu  a  saisie  et  séquestre  d'un 
ouvrage, — 1*  si  l'imprimeur  ne  représente 
pas  les  récépissés  de  la  déclaration  et  du 


(a)  En  ITS,  il  fut  publié  un  règlement  général 
sur  la  librairie,  qui  contenait  des  dispositions  très 
rigoureuses.  L'assemblée  constituante  proclama, 
dans  la  déclaration  des  droits  de  Thomme,  la  li- 
berté de  la  presse.  Mais  des  lois  successives,  sous 
le  consulat  et  sous  l'empire,  furent  rendues  pour 
comprimer  les  abus  de  cette  liberté,  entre  autres  le 
décret  du  5  février  1810,  qui  institua  une  dinC' 
tion  générale  de  la  librairie  ei  de  l'imprimerie, 

(b)  Le  titre  I,  qui  consacrait  la  censure  préala- 
ble de  tous  les  ouvrages  et  la  servitude  absolue 
des  journaux,  après  avoir  été  tour  à  tour  sup- 
primé et  rétabli  en  1815,  1817,  18»  et  1828»  Ait 
enfiti  abrogé  par  la  charte  de  1890  (art.  7). 

(e)  la  délivrance  des  brevets  est  aqjoardlioi 
daus  les  attributions  du  ministre  de  Tintérieur 
(Ordonnance  du  6  avril  1834).— Les  frais  d'expé- 
dition des  brevets  denoeorenl  fixés  k  50  fr.  pour 
Paris,  et  25  fr.  pour  les  autres  villes  du  royaume 
(Décret  du  ^février  1811,  art.  i).~<i  La  peine  de  la 
contravention  b  la  disposition  de  l'art,  il  de  la  loi 
du  21  octobre  1814,  en  ce  qui  concerne  le  com- 
merce de  librairie,  est  celle  oe  ramendede  500  fr. 


dépôt  ordonné  en  l'article  précédent;  — 
2*  si  chaque  exemplaire  ne  porte  pas  le 
vrai  nom  et  la  vraie  demeure  de  Timpri- 
meur;  —  3"  si  l'ouvrage  est  déféré  aux 
tribunaux  pour  son  contenu  (d). 

16.  Le  défaut  de  déclaration  avant 
l'impression,  et  le  défaut  de  dépôt  avant 
la  publication,  constatés  comme  il  est  dit 
en  l'article  précédent,  seront  punis  cha- 
cun d'une  amende  de  1 ,000  francs  pour  la 
première  fois,  et  de  3,000  fr.  pour  la  se- 
conde. 

17.  Le  défaut  d'indication ,  de  la  part 
de  l'imprimeur,  de  son  nom  et  de  sa  de- 
meure ,  sera  puni  d'une  amende  de  3,000 
francs.  L'indication  d'un  faux  nom  ou 
d'une  fausse  demeure  sera  punie  d'une 
amende  de  6,000  francs ,  sans  préjudice 
de  l'emprisonneraent  prononcé  par  le 
Code  pénal. 

18.  Les  exemplaires  saisis  pour  simple 
contravention  à  la  présente  loi  seront 
restitués  après  le  paiement  des  amendes. 

19.  Tout  libraire  chez  qui  il  sera  trou- 
vé, ou  qui  sera  convaincu  d'avoir  mis  en 
vente  ou  distribué  un  ouvrage  sans  nom 
d'imprimeur ,  sera  condamné  à  une 
amende  de  9,000  francs,  à  moins  qu'il  ne 
prouve  qu'il  a  été  imprimé  avant  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi.  L'amende 


portée  en  l'art.  4  du  titre  II  du  règlement  du  28  fé- 
vrier 17S3.  (Ordonnance  du  1**  septembre  1827, 
art.1.)))— La  coostitutionnalitéde  l'ordonnance  de 
lfô7  a  été  contestée,  et  c*est  une  question  contro- 
versée que  celle  de  savoir  si  l'amende  de  500  fr., 
portée  par  le  rè^ement  de  1723,  est  applicable  au- 
jourd'hui contre  les  libraires  contrevenants. 

(d)  LOI  du  28  février  1817,  relative  aux  écrite 
taisie  en  vertu  de  la  loi  du  21  octobre  1814. 

Article  uniqub.  Lorsqu'un  écrit  aura  été  saisi 
en  vertu  de  l'article  15  du  titre  II  de  la  loi  du  21  oc- 
tobre 1814,  l'ordre  de  saisie  et  le  procès-verbal  se- 
ront, sous  peine  de  nullité,  notifiés  dans  les  vingt- 
quatre  heures  à  la  partie  saisie,  qui  pourra  j  for- 
mer opposiUon.— En  cas  d'opposition,  le  procureur 
du  roi  fera  toute  diligence  pour  que  dans  la  huitaine, 
à  dater  du  jour  de  ladite  opposition,  il  soit  statué 
sur  la  saisie.  —  Le  délai  de  huitaine  expiré,  la 
saisie,  si  elle  n'est  maintenue  par  le  tribunal,  de- 
meurera, de  plein  droit,  périmée  et  sans  effet,  et 
tous  dépositaires  de  l'ouvrage  saisi  seront  tenus 
de  le  remeUre  au  propriétaire  (Voy.  ci-après  la  loi 
du  9  sept.  1835). 
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sera  réduite  à  1,000  francs  si  le  libraire 
fait  connaître  rimprimeur. 

20.  Les  contraventions  seront  consta- 
tées par  les  procès-verbaux  des  inspec- 
teurs de  la  librairie  (a)  et  des  commissai- 
res de  police. 

2i.  Le  ministère  public  poursuivra 
d  office  les  contrevenants  par  devant  les 
tribunaux  de  police  correctionnelle ,  sur 
la  dénonciation  du  directeur-général  de  la 
librairie  et  la  remise  d'une  copie  des 
procès-verbaux. 


Ordonnance  dv  U  octobre  1814,  relative  à 
l'impretsion,  au  dépôt  et  d  la  publication  des 
ouvragée. 

Article  1.  Les  brevets  d'imprimeur 
et  de  libraire  délivrés  jusqu'à  ce  jour  sont 
confirmés  :  lesconditions  auxquelles  il  en 
sera  délivré  à  l'avenir  seront  déterminées 
par  un  nouveau  règlement  (ô). 

2.  Chaque  imprimeur  sera  tenu ,  con- 
formément aux  règlements,  d'avoir  un 
livre  coté  et  paraphé  par  le  maire  de  la 
ville  où  il  réside,  où  il  inscrira  par  ordre 
de  dates ,  et  avec  une  série  de  numéros , 
le  titre  littéral  de  tous  les  ouvrages  qu'il 
se  propose  d'imprimer;  le  nombre  des 
feuilles,  des  volumes  et  des  exemplaires 
et  le  format  de  l'édition.  Ce  livre  sera  re- 
présenté, à  toute  réquisition,  aux  inspec- 
teurs de  la  librairie  et  aux  commissaires 
de  police  ,  et  visé  par  eux  s'ils  le  jugent 
convenable.  —  La  déclaration  prescrite 
par  l'art.  14  delà  loi  du  SI  oct.  1814  sera 
conforme  à  l'inscription  portée  au  livre. 

5.  Les  dispositions  dudit  article  s'ap- 
pliquent aux  estampes  et  aux  planches 
gravées  accompagnées  d'un  texte  (c). 

4.  Le  nombre  d'exemplaires  qui  doi  ven  t 
être  déposés,  ainsi  qu'il  est  dit  au  même 
article,  reste  fixé  à  cinq ,  lesquels  seront 
repartis  ainsi  qu'il  suit:  un  pour  notre 
bibliothèque ,  un  pour  notre  amé  et  féal 
chevalier  le  chancelier  de  France,  un  pour 
notre  ministre  secrétaire-d'état  au  dàar- 
tement  de  l'intérieur,  un  pour  le  direc- 

ra)  Les  inspecteurs  de  la  librairie  ont  élésui»^ 
primes  et  leurs  attributions  conférées,  dans  toJ^ 
letendue  du  royaume,  aux  commissaires  de  p(H 
hce  (Ord.  du  13  septembre  18^).  ^ 

(b)  Ce  règlement  n'a  pas  encore  été  publié. 

(c)  V.  loi  eu  9sepl.  18fc  ci-après  (Ut.  fil ),  qui  exi- 
^^'S?)î''il*^?*'^"ÎP.^*»  "°e  autorisation  préalable 
J.i^i^^  disposUion.a  été  modifiée  co^me  il  suit 
par  rordonoancc  du  9  janvier  lfâ8:-«i  Le  nombre 


teur  gênerai  de  la  librairie,  etlecinquième 
pour  le  censeur  qui  aura  été  ou  qui  sera 
chargé  d'examiner  l'ouvrage  (d). 

7.  En  exécution  de  i'article  iO,  les 
commissaires  de  police  rechercheront  ei 
constateront  d'office  toutes  les  contraven- 
tions ,  et  ils  seront  aussi  tenus  de  déférer 
à  toutes  les  réquisitions  qui  leur  seront 
adressées  à  cet  effet  par  les  préfets,  sous- 
préfets  et  maires,  et  «  par  les  inspecteurs 
de  la  librairie.  »  Ils  enverront  dans  les 
vingt-quatre  heures  tous  les  procès-ver- 
baux qu'ils  auront  dressés ,  à  Paris ,  «  au 
directeur  général ,  »  seul  chargé  par  l'ar- 
ticle 21  de  dénoncer  les  contrevenants  aux 
tribunaux. 

8.  Le  nombre  d'épreuves  des  estampes 
et  planches  gravées ,  sans  texte,  qui  doi- 
vent être  déposées  pour  notre  bibliothè- 
que, reste  fixé  à  *deux  dont  une»a  van  lia 
lettre  ou  en  couleur,  s'il  en  a  été  tiré  ou 
imprimé  de  celte  espèce.— Il  sera  déposé 
en  outre  trois  épreuves,  dont  une  pour 
notre  amé  et  féal  chevalier  le  chancelier 
de  France,  une  pour  notre  ministre  secré- 
taire-d'élai  au  département  de  l'intérieur 
et  la  troisième  pour  le  directeur-géuéraî 
de  la  librairie  (Voy.  Fart.  4  et  la  note). 

9.  Le  dépôt  ordonné  en  Tarticle  précé- 
dent sera  fait,  à  Paris,  au  secrétariat  de 
la  direction  générale  ;  et  dans  les  dépar- 
tements au  secrétariat  de  la  préfeciure 
Le  récépissé  détaillé  qui  en  sera  délivra 
à  l'auteur  formera  son  titre  de  propriété 
conformément  aux  dispositions  delà  loi 
du  19  juin.  1793  (Voy.  C.delapropr.  liit.). 

10.  Toute  estampe  ou  planche  nravée, 
publiée  ou  mise  en  vente  avant  le  dépôt 

decinqepreuves,conslaiéparlerécépissé 
sera  saisie  par  les  inspecteurs  de  la  librai- 
rie et  les  commissaires  de  police  qui  en 
dresseront  procès-verbal  (Voy.  les  art  4 
et  8  ci -dessus). 

11.  Il  est  défendu  de  publier  aucune 
estampe  et  gravure  diffamatoire  ou  con- 
traire aux  ijonnes  mœurs,  sous  la  peine 
prononcée  par  le  Code  pénal  (art.  287) 


des  exemplaires  des  écrits  imprimés  et  des  épreu- 
ves des  planches  et  estampes,  dont  le  dériu  «î 

t?  iî^^  ^*  'ordonnance  royale  du  à  octobre 
est  réduit,  outre  les  exemplaires  et  les  dtuxévnu^ 
ves  destmées  à  notre  bibliothèque  waleœS- 
formément  à  b  même  ordonnancer^  «[,  Tn\ 
exemplaire  et  une  seule  épreuve  pour  la  bibl^j- 
Uièqucdumijiistèrede  rinlérieur.  !»  **^ 
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OBDOimAifCE  du  H-li  octobre  1817,  relative 
aux  impresiiont  lithographiques. 

ARTICLE  t.  Nul  ne  sera  iniprimcur- 
lilhographe  s'il  n'est  breveté  et  asser- 
menté. 

2.  Toutes  les  impressions  lithograptii- 
ques  seront  soumises  à  la  déclaration  et 
au  dépôt  avant  la  publication,  comme  tous 
les  autres  ouvrages  d^imprimerie. 

LOI  du  17  mat  1819  tur  la  répretsion  det  crimes 
et  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse,  elc. 

CHAP.  I.— De  la  provocation  publique  aux  cri- 
mes et  délits. 

Article  1.  Quiconque,  soit  par  des 
discours,  des  cris  ou  menaces  proférés 
dans  des  lieux  ou  réunions  publics ,  soit 
par  des  écrits,  des  imprimés,  des  dessins, 
des  gravures,  des  peintures  ou  emblèmes 
vendus  ou  distribués ,  mis  en  vente ,  ou 
eiq)osés  dans  des  lieux  ou  réunions  pu- 
blics ,  soit  par  des  placards  et  affiches  ex- 
posés au  regard  du  public,  aura  provoqué 
l'auteur  ou  les  auteurs  de  toute  action 
qualiûée  crime  ou  délit  à  la  commettre  , 
sera  réputé  complice  et  puni  comme  tel. 

2.  Quiconque  aura,  par  l'un  des  moyens 
énoncés  en  l'art.  1,  provoqué  à  commettre 
un  ou  plusieurs  crimes,  sans  que  la- 
dite provocation  ait  été  suivie  d'aucun 
elTet,  sera  puni  d'un  emprisonnement  qui 
n«  pourra  être  de  moins  de  trois  mois  ni 
excéder  cinq  an  nées,  et  d'une  amende  qui 
ne  pourra  être  au  dessous  de  50  fr.,  ni  ex- 

I  céder  6,000  fr. 

3.  Quiconque  aura,  par  l'un  des  mêmes 
moyens,  provoqué  à  commettre  un  ou 
plusieurs  délits ,  sans  que  ladite  provoca- 
tion ait  été  suivie  d'aucun  effet,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  trois  jours  à 
deux  années ,  et  d'une  amende  de  30  fr.  à 
4,000  fr. ,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines 
seulement ,  selon  les  circonstances ,  sauf 
les  cas  dans  lesquels  la  loi  prononcerait 
une  peine  moins  grave  contre  l'auteur 
même  du  délit,  laquelle  sera  alors  appli- 
quée au  provocateur. 

6.  La  provocation ,  par  l'un  des  mêmes 
moyens ,  à  la  désobéissance  aux  lois,  sera 
punie  des  peines  portées  en  l'art.  3. 

7.  Il  n'est  point  dérogé  aux  lois  qui 
punissent  la  provocation  et  la  complicité 
résultant  de  tous  actes  autres  que  les  faits 
de  publication  prévus  par  la  présente  loi. 


GDAP.  lî.^Dos  outrages  d  la  morale  publique 
et  religieuse,  ou  aux  bonnes  mœurs. 

8.  Tout  outrage  à  la  morale  publique 
et  religieuse  ou  aux  bonnes  mœurs ,  par 
l'un  des  moyens  énoncés  en  l'art.  1,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à 
un  an,  et  d'une  amende  de  16  fr.  à  500  fr. 

CHAP.  III.  —  Des  offenses  publiques  envers 
la  personne  du  roi. 

9.  Quiconque,  par  l'un  des  moyens 
énoncés  dans  l'article  1"  de  la  présente 
loi,  se  sera  rendu  coupable  d'offens'e  en- 
vers la  personne  du  roi,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  qui  ne  pourra  être  moin- 
dre de  six  mois  ni  excéder  cinq  années,  et 
d'une  amende  qui  ne  pourra  être  au  des- 
sous de  600  fr.  ni  excéder  10,000  fr.— Le 
coupable  pourra  encore  être  interdit,  de 
toutou  partie,  des  droits  mentionnés  dans 
l'article  42  du  Code  pénal ,  pendant  un 
temps  égal  à  celui  de  l'emprisonnement 
auquel  u  aura-été  condamné  :  ce  temps 
courra  à  compter  du  jour  où  le  coupable 
aura  subi  sa  peine  (Yoy.  l'art.  3  de  la  loi 
ci-après  du  9  sept.  1835). 

CHAP.  iv.— D«J  offenses  publiques  envers  les 
membres  de  la  famille  royale,  les  chambres f 
les  souverains  et  les  chefs  des  gouvernements 
étrangers. 

iO.  L'offense,  par  l'un  des  moyens 
énoncés  en  l'art.  1,  envers  les  membres 
de  la  famille  royale ,  sera  punie  d'un  em- 
prisonnement d'un  mois  à  trois  ans,  et 
d'une  amende  de  100  à  5,000  fr. 

11.  L'offense,  par  l'un  des  mêmes 
moyens,  envers  les  chambres  ou  l'une 
d'elles,  sera  punie  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  trois  ans ,  et  d'une  amende  de 
100  fr.  à  5,000  fr. 

12.  L'offense,  par  l'un  des  mêmes 
moyens ,  envers  la  personne  des  souve- 
rains ou  envers  celle  des  chefs  des  gou- 
vernements étrangers,  sera  punie  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  trois  ans ,  et 
d'une  amende  de  100  fr.  à  5,000  fr. 

CHAP.  y.— De  la  diffamation  et  de  l* injure 
publiques. 

15.  Toute  allégation  ou  imputation 
d'un  fait  qui  porte  atteinte  à  l'honneur  ou 
à  la  considération  de  la  personne  ou  du 
corps  auquel  le  fait  est  imputé  est  une  dif- 
famation. —  Toute  expression  outrageait- 
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te  9  terme  de  mépris  on  invective ,  qui  ne 
renferme  Timputation  d'aucun  fait,  est 
une  injure. 

14.  La  diffamation  et  l'injure  commises 
par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l'art.  1 
de  la  présente  loi  seront  punies  d'après 
les  distinctions  suivantes. 

16.  La  diffamation  envers  tout  déposi- 
taire ou  agent  de  l'autorité  publique ,  pour 
des  faits  relatifsà  ses  fonctions,  sera  punie 
d'un  emprisonnement  de  huit  jours  a  dix- 
huit  mois,  et  d'une  amende  de  50  fr.  à 
3,000  fr. — L'emprisonnement  et  l'amende 
pourront,  dans  ce  cas,  être  infligés  cu- 
mulativement  ou  séparément,  selon  les 
circonstances. 

17.  La  diffamation  envers  les  ambas- 
sadeurs, ministres  plénipotentiaires,  en- 
voyés, chargés  d'affaires  ou  autres  agents 
diplomatiques  accrédités  près  du  roi ,  sera 
punie  d'un  emprisonnement  de  huit  jours 
a  dix-huit  mois ,  et  d'une  amende  de  50  fr. 
à  3,000  fr.,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines 
seulement,  selon  les  circonstances. 

18.  La  diffamation  envers  les  particu- 
liers sera  punie  d'un  emprisonnement  de 
cing  jours  à  un  an  et  d'une  amende  de 
95  francs  à  9,000  francs,  ou  de  l'une  de 
ces  deux  peines  seulement,  selon  les  cir- 
constances. 

19.  L'injure  contre  les  personnes  dési- 

{^nées  par  les  art.  16  et  17  de  la  présente 
oi  sera  punie  d'un  emprisonnement  de 
cinq  jours  à  un  an,  et  d  une  amende  de 
95  fr.  à  9,000  fr.,  ou  de  l'une  de  ces  deux 
peines  seulement,  selon  les  circonstances. 
—  L'injure  contre  les  particuliers  sera 
punie  d'une  amende  de  16  fr.  à  500  fr. 

20.  Néanmoins,  l'injure  qui  ne  ren- 
fermerait pas  l'imputation  d'un  vice  dé- 
terminé, ou  qui  ne  serait  pas  publique, 
continuera  d'être  punie  des  peines  de 
simple  police. 

CHAP.  Yl.-^Dispositiont  géniralei. 

SI.  Ne  donneront  ouverture  à  aucune 
action,  les  discours  tenus  dans  le  sein  de 
l'une  aes  deux  chambres,  ainsi  que  les  rap- 
ports ou  toutes  autres  pièces  imprimées 
par  ordre  de  l'une  des  deux  chambres. 

Stt.  Ne  donnera  lieu  à  aucune  action , 
le  compte  fidèle  des  séances  publiques  de 
la  chambre  des  députés ,  rendu  de  bonne 
foi  dans  les  journaux. 

25.  Ne  donneront  lieu  à  aucune  ac- 


tion en  diffamation  ou  injure,  les  dis- 
cours prononcés  ou  les  écrits  produits 
devant  les  tribunaux  :  pourront,  néan- 
moins, les  juges  saisis  de  la  cause,  en 
statuant  sur  leiond,  prononcer  la  suppres- 
sion des  écrits  injurieux  ou  diffamatoires , 
et  condamner  qui  il  appartiendra  en  des 
dommages-intérêts.  —  Les  juges  pour- 
ront aussi,  dans  le  même  cas ,  faire  des 
injonctions  aux  avocats  et  officiers  mi- 
nistériels, ou  même  les  suspendre  de  leurs 
fonctions. — La  durée  de  cette  suspension 
ne  pourra  excéder  six  mois;  en  cas  de 
récidive,  elle  sera  d'un  an  au  moins  et  de 
cinq  ans  plui«.  —  Pourront,  toutefois, 
les  faits  diffamatoires  étrangers  à  la  cause 
donner  ouverture,  soit  à  l'action  publi- 
que, soit  à  l'action  civile  des  parties, 
lorsqu'elle  leur  aura  été  réservée  par  les 
tribunaux,  et,  dans  tous  les  cas,  à  1  action 
civile  des  tiers. 

24.  Les  imprimeurs  d'écrits  dont  les 
auteurs  seraient  mis  en  jugement  en  vertu 
de  la  présente  loi,  et  qui*  auraient  rempli 
les  obligations  prescrites  par  le  litre  II  de 
la  loi  du  91  octobre  1814,  ne  pourront  être 
recherchés  pour  le  simple  fait  d'impres- 
sion de  ces  écrits,  à  moins  qu'ils  n'aient 
agi  sciemment,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'ar- 
ticle 60  du  Code  pénal ,  qui  définit  la  com- 
plicité. 

25.  En  cas  de  récidive  des  crimes  et 
délits  prévus  par  la  présente  loi,  il 
pourra  y  avoir  lieu  à  l'aggravation  de 
peines  prononcées  par  le  chapitre  IV,  li- 
vre I,  du  Code  pénal. 

26.  Les  art.  109,  917,  367,  368,  369, 
370,  371,  379,374,  375,377,  du  Code 
pénal,  et  la  loi  du  9  novembre  1815,  sont 
abrogés.— Toutes  les  autres  dispositions 
du  Code  pénal,  auxquelles  il  n'est  pas 
dérogé  par  la  présente  loi,  continueront 
d'être  exécutées. 


LOI  du  96  mat  1819,  relative  à  la  poursuite  et 
au  jugement  de»  erimee  et  délits  commis  par 
la  voie  de  la  presse,  elo. 

Article  1 .  La  poursuite  des  crimes  et 
délits  commis  par  la  voie  de  la  presse,  ou 
par  tout  autre  moyen  de  publication,  aura 
lieu  d'office  et  à  la  requête  du  ministère 
public,  sous  les  modifications  suivantes. 

2.  Dans  le  cas  d'offense  envers  les 
chambres  ou  l'une  d'elles,  par  voie  de 


CODE   DE  LA  PRESSE. 


909 


publication^  la  poursuite  n'auralieu  qu'au- 
tant que  la  chambre  qui  se  croira  offensée 
l'aura  autorisée. 

5.  Dans  le  cas  du  même  délit  contre 
la  personne  des  souverains  et  celle  des 
chefs  des  gouvernements  étrangers,  la 
poursuite  n'aura  lieu  que  sur  la  plainte 
ou  à  la  requête  du  souverain  ou  du  chef 
du  gouvernement  qui  se  croira  offensé. 

4.  Dans  les  cas  de  diffamation  ou  d'in- 
jure contre  les  cours,  tribunaux  ou  autres 
corps  constitués,  la  poursuite  n'aura  lieu 
qu'après  une  délibération  de  ces  corps , 

{)rise  en  assemblée  générale  et  requérant 
es  poursuites. 

o.  Dans  le  cas  des  mêmes  délits  contre 
tout  dépositaire  ou  agent  de  l'autorité  pu- 
blique, >  contre  tout  agent  diplomatique 
étranger  accrédité  près  du  roi,  ou  contre 
tout  particulier,  la  poursuite  n'aura  lieu 
que  sur  la  plainte  de  la  partie  qui  se  pré- 
tendra lésée.' 

6.  La  partie  publique,  dans  son  réqui- 
sitoire, si  elle  poursuit  d'offîce,  ou  le 
plaignant,  dans  sa  plainte,  seront  tenus 
d'articuler  et  de  qualifier  les  provocations, 
attaques,  offenses,  outrages,  faits  diffa- 
matoires ou  injures,  à  raison  desquels  la 
poursuite  est  intentée,  et  ce,  à  peine  de 
nullité  de  la  poursuite. 

7.  Immédiatement  après  avoir  reçu  le 
réquisitoire  ou  la  plainte ,  le  juf^e  d'in- 
struction pourra  ordonner  la  saisie  des 
écrits,  imprimés,  placards,  dessins,  gra- 
vures, pemtures ,  emblèmes  ou  autres  in- 
struments de  publication.  —  L'ordre  de 
saisir  et  le  procèsr-verbal  de  saisie  se- 
ront notifiés,  dans  les  trois  jours  de  la- 
dite saisie,  à  la  personne  entre  les  mains 
de  laquelle  la  saisie  aura  été  faite,  à  peine 
de  nullité. 

8.  Dans  les  huit  jours  de  ladite  notifi- 
cation, le  juge  d'instruction  est  tenu  de 
faire  son  rapport  à  la  chambre  du  conseil, 

2ui  procède  ainsi  qu'il  est  dit  au  Code 
'instruction  criminelle,  livre  I,  chap.  IX, 
sauf  les  dispositions  ci-après. 

9.  Si  la  chambre  du  conseil  est  unani- 
mement d'avis  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  pour- 
suivre, elle  prononce  la  main-levée  de  la 
saisie. 

10.  Dans  le  cas  contraire,  ou  dans  le 
cas  de  pourvoi  du  procureur  du  roi  ou 
de  la  partie  civile  contre  la  décision  de 
la  diambre  du  conseil    les  pièces  sont 


transmises,  sans  délai,  au  procureur  gé- 
néral près  la  cour  royale,  qui  est  tenu , 
dans  les  cinq  jours  de  la  réception ,  de 
faire  son  rapport  à  la  chambre  des  mises 
en  accusation,  laquelle  est  tenue  de 
prononcer  dans  les  trois  jours  dudit 
rapport. 

il.  A  défaut  par  la  chambre  du  conseil  du 
tribunal  de  première  instance  d'avoir  pro- 
noncé dans  les  dix  jours  de  la  noi  ificaiion  du 
procès-verbal  de  saisie ,  la  saisie  sera  de 
plein  droit  périmée.  Elle  lésera  également 
a  défaut  par  la  cour  royale  d'avoir  pro- 
noncé sur  cette  même  saisie  dans  les  dix 
jours  du  dépôt  en  son  greffe  de  la  re- 
quête que  la  partie  saisie  est  autorisée  à 
présenter,  à  l'appui  de  son  pourvoi, 
contre  l'ordonnance  de  la  chambre  du 
conseil.  Tous  les  dépositaires  des  objets 
saisis  seront  tenus  de  les  rendre  au  pro- 
priétaire sur  la  simple  exhibition  du  certi- 
ficat des  greflTiers  respectifs ,  constatant 
qu'il  n'y  a  pas  eu  d'ordonnance  ou  d'arrêt 
dans  les  délais  ci-dessus  prescrits. —  Les 
greffiers  sont  tenus  de  délivrer  ce  certi- 
ficat à  la  première  réquisition,  sous  peine 
d'une  amende  de  300  fr.,  sans  préjudice 
des  dommsffes-intérêts,  s'il  y  a  lieu.  — 
Toutes  les  fois  qu'il  ne  s'agira  que  d'un 
simple  délit,  la  péremption  de  la  saisie 
entraînera  celle  de  l'action  publi(|ue. 

12.  Dans  les  cas  où  les  formalités  pres- 
crites par  les  lois  et  règlements  concer- 
nant le  dépôt  auront  été  remplies ,  les 
Poursuites  à  la  requête  du  ministère  pu- 
lies  De  pourront  être  faites  que  devant 
les  juges  du  lieu  où  le  dépôt  aura  été 
opéré,  ou  de  celui  de  la  résidence  du  pré- 
venu. —En  cas  de  contravention  aux  dispo- 
sitions ci-dessus  rappelées  concernant  le 
dépôt ,  les  poursuites  pourront  être  faites 
soit  devant  le  juge  de  la  résidence  du  pré- 
venu, soit  dans  les  lieux  où  les  écrits  et 
autres  instruments  de  publication  auront 
été  saisis.. —  Dans  tous  les  cas,  la  pour- 
suite à  la  requête  de  la  partie  plaignante 
pourra  être  portée  devant  les  juges  de 
son  domicile,  lorsque  la  publication  y 
aura  été  effectuée. 

15.  Les  crimes  et  délits  commis  par  la 
voie  de  la  presse  ou  tout  autre  moyen  de 
publication ,  à  l'exception  de  ceux  dési- 
gnés dans  l'article  suivant,  seront  ren- 
voyés par  la  chambre  des  mises  en  accu-  < 
sation  de  la  cour  royale  devant  la  cour 
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complément  ait  été  opéré,  et  jusqu'à  ce 
qu'il  le  soit,  le  journal  ou  écrit  périodique 
cessera  de  paraître. 

5.  Au  moment  de  la  publication  de 
chaque  feuille  ou  livraison  du  journal  ou 
écrit  périodique,  il  eu  sera  remis,  à  la 
préfecture  pour  les  chefs-lieux  de  dépar- 
tement, à  la  sous-préfecture  pour  ceux 
d'arrondissement ,  et ,  dans  les  autres 
villes,  à  la  mairie,  un  exemplaire  signé 
d'un  propriétaire  ou  éditeur  responsa- 
ble. —  Cette  formalité  ne  pourra  ni  re- 
tarder ni  suspendre  le  départ  ou  la  dis- 
tribution du  journal  ou  écrit  périodique. 

6.  Quiconque  publiera  un  journal  ou 
écrit  périodique  sans  avoir  satisfait  aux 
conditions  prescrites  par  l'article  4  de  la 
présente  loi,  sera  puni  correctionnelle- 
ment  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à 
six  mois ,  et  d'une  amende  de  900  fr.  à 
1,900  francs. 

7.  Les  éditeurs  de  tout  journal  ou  écrit 
périodique  ne  pourront  rendre  compte 
des  séances  secrètes  des  chambres,  ou 
de  l'une  d'elles,  sans  leur  autorisation. 

8.  Tout  journal  sera  tenu  d'insérer  les 
publications  officielles  qui  lui  seront 
adressées,  à  cet  effet,  par  le  gouverne- 
ment ,  le  lendemain  du  jour  de  l'envoi 
de  ces  pièces ,  sous  la  seule  condition  du 
paiement  des  frais  d'insertion. 

8.  Les  propriétaires  ou  éditeurs  res- 
ponsables d'un  journal  ou  écrit  périodi- 
que ,  ou  auteurs  ou  rédacteurs  d'articles 
i  imprimés  dans  ledit  journal  ou  écrit , 
I  prévenus  de  crimes  ou  délits  pour  faits 
de  publication ,  seront  poursuivis  et  jugés 
dans  les  formes  et  suivant  les  distinctions 
prescrites  à  l'égard  de  toutes  les  autres 
publications. 

iO.  £n  cas  de  condamnation ,  les 
mêmes  peines  leur  seront  appliquées  : 
toutefois  les  amendes  pourront  être  éle- 
vées au  double ,  et ,  en  cas  de  récidive , 
portées  au  quadruple,  sans  préjudice  des 
peines  de  la  récidive  prononcées  par  le 
Code  pénal. 
ii.  Les  éditeurs  du  journal  ou  écrit 

{>ériodique  seront  tenus  d'insérer  dans 
'une  des  feuilles  ou  des  livraisons  qui  pa- 
raîtront dans  le  mois  du  jugement  ou  de 
l'arrêt  intervenu  contre  eux,  extrait  conte- 
nant les  motifs  et  le  dispositil  dudit  juge- 
ment ou  arrêt. 
12.  La  contravention  aux  articles  7,  8 


et  1 1  de  la  présente  loi ,  sera  punie  correo- 
tionnellemeut  d'une  amende  de  100  francs 
à  1 ,000  francs. 

15.  Les  poursuites  auxquelles  poorroot 
donner  lieu  les  contraventions  aux  articles 
7,  8  et  1 1  de  la  présente  loi,  se  prescri- 
ront par  le  laps  de  trois  mois ,  à  compter  . 
de  la  contravention ,  ou  de  rinterrupiion 
des  poursuites,  s'il  y  en  a  eu  de  ooDuneo-  I 
cées  en  temps  utile.  | 


L0I^95«anlS2i. 
TITRE  l,^De  h  répretsitm. 

Article  i.  Quiconque,  par  l'un  des 
moyens  énoncés  en  l'article  1  de  la  loi  da 
17  mai  1819,  auraoutracé  ou  tourné  en 
dérision  la  religion  de  FEtat,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  cinq 
ans  et  d'une  amende  de  300  fr.  à  6,000  fir. 
— Les  mêmes  peines  seront  prononcées 
contre  guiconque  aura  outragé  ou  tourné 
en  dérision  toute  autre  religion  dont 
l'établissement  est  légalement  reconnu  en 
France. 

2.  Abrogé  par  Part.  9  de  la  loi  ci- 
après  du  99  novembre  1830. 

5.  L'attaque,  par  l'un  de  ces  moyens , 
des  droits  garantis  par  les  articles  5  et  9 
de  la  Charte  constitutionnelle,  sera  punie 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  trois 
ans  et  d'une  amende  de  100  fr.  à  4,000  fr. 

4.  Quiconque ,  par  l'un  des  mêmes 
moyens,  aura  excite  à  la  haine  ou  au  mé- 
pris du  gouvernement  du  roi,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  quatre 
ans  et  d'une  amende  de  150  fr.  à  5,000  fr. 
— La  présente  disposition  ne  peut  pas  por- 
ter atteinte  au  droit  de  discussion  et  de 
censure  des  actes  des  ministres. 

5.  La  diffamation  ou  l'injure,  par  l'un 
des  mêmes  moyens ,  envers  les  cours  , 
tribunaux,  corps  constitués,  autorités 
ou  administrations  publiques,  sera  punie 
d'un  emprisonnement  de  quinze  jours 
à  deux  ans  et  d'une  amende  de  150  fr.  à 
5,000  fr. 

6.  L'outrage  fait  publiquement,  d'une 
manière  quelconque,  à  raison  de  leurs 
fonctions  ou  de  leur  qualité ,  soit  à  un  ou 
plusieurs  membres  del'u  ne  des  deuxcham- 
bres,soità  un  fonctionnaire  public,  soiten- 
fin  à  un  ministre  de  la  religion  de  l'Etat  ou 
de  l'une  des  religions  dont  l'établissement 
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légalement  reconnu  en  France ,  sera  pu- 
ni d'un  emprisonnement  de  quinze  jours 
à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  100  fr.  à 
4,000  fr. — Le  même  délit  envers  un  juré , 
à  raison  de  ses  fonctions,  ou  envers  un  té- 
moin, à  raison  de  sa  déposition,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  dix  jours  à 
un  an  et  d'une  amende  de  50  fr.  à  3,000  fr. 
—  L'outrage  fait  à  un  ministre  de  la  reli- 
gion  de  l'Etat,  ou  de  l'une  des  religions  lé- 
galement reconnues  en  France,  dans  l'exer- 
cice même  de  ses  fonctions,  sera  puni  des 
peines  portées  par  l'artide  1  de  la  présente 
foi.  —  Si  l'outraffe,  dans  les  différents  cas 
prévus  par  le  prâent  article,  a  été  accom- 
pagné d'excès  ou  violences  prévus  par  le 
premier  parasraphe  de  l'article  S98  du 
Code  pénal ,  il  sera  puni  des  peines  por- 
tées audit  paragraphe  et  à  l'article  999, 
et,  en  outre,  de  l'amende  portée  au  pr<^ 
mier  paragraphe  du  présent  article.  — 
Si  l'outrage  est  accompagné  des  excès 
prévus  par  le  second  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 998  et  par  les  articles  93 1 ,  939  et  933, 
le  coupable  sera  puni  conformément  au- 
dit Code. 

7.  L'infidélité  et  la  mauvaise  foi  dans 
le  compte  que  rendent  les  journaux  et 
écrits  périoaiques  des  séances  des  cham- 
bres et  des  audiences  des  cours  et  tribu- 
naux seront  punis  d'une  amende  de 
1 ,000  fr.  à  6,000  fr.  —En  cas  de  récidive, 
ou  lorsque  le  compte  rendu  sera  offensant 
pour  l'une  ou  l'autre  des  chambres,  ou 
pour  l'un  des  pairs  ou  des  députés ,  ou 
mjurieux  pour  la  cour,  le  tribunal  on  l'un 
des  magistrats ,  des  jurés  ou  des  témoins, 
les  éditeurs  du  journal  seront  en  outre 
condamnés  à  un  emprisonnement  d'un 
mois  à  trois  ans.  —  Dans  les  mêmes  cas , 
il  pourra  être  interdit,  pour  un  temps  li- 
mité ou  pour  toujours,  aux  propriétaires 
et  éditeurs  du  journal  ou  écrit  périodique 
condamné,  de  rendre  compte  des  débats 
législatifs  ou  judiciaires.  La  violation  de 
cette  défense  sera  punie  de  peines  doubles 
de  celles  portées  au  présent  article. 

8.  Seront  punis  d'un  emprisonnement 
de  six  jours  à  deux  ans,  et  d'une  amende 
de  16  fr.  à  4,000  fr.,  tons  cris  séditieux 
publiquement  proférés. 

9.  Seront  punis  d'un  emprisonnement 
dequinze  jours  à  deux  ans  et  d'une  amende 
de  100 fr.  a  4,000  fr.,— !•  l'enlèvement  ou 
la  dégradation  des  signes  publics  de  l'auto- 


rité royale,  opérée  en  haine  ou  mépris  de 
cette  autorite;  —  9*  le  port  public  de  tous 
signes  extérieurs  de  ralliement  non  auto- 
risés par  le  roi  ou  par  des  règlements  de 
police  ;  —  3*  l'exposition  dans  les  lieux  ou 
réunions  publics,  la  distribution  ou  la 
mise  en  vente  de  tous  signes  ou  symboles 
destinés  à  propager  resprit  de  rébellion 
ou  à  troubler  la  paix  publique. 

10.  Quiconque,  par  l'un  des  moyens 
énoncés  en  l'article  1*'  de  la  loi  du  17  mai 
1819,  aura  cherché  à  troubler  la  paix  pu- 
blique en  excitant  le  mépris  ou  la  haine 
des  citoyens  contre  une  ou  plusieurs  clas- 
ses de  personnes ,  sera  puni  des  peines 
portées  en  l'article  précédent. 

il.  Les  propriétaires  ou  éditeurs  de 
tout  journal  ou  écrit  périodique  seront 
tenus  d'y  insérer,  dans  les  trois  jours  de 
la  réception,  ou  dans  le  plus  prochain 
numéro,  s'il  n'en  était  pas  public  avant 
l'expiration  des  trois  jours,  la  réponse  de 
toute  personne  nommée  ou  désignée  dans 
le  journal  ou  écrit  périodique,  sous  peine 
d'une  amende  de  50  fr.  a  500  fr.,  sans 
préjudice  des  autres  peines  et  dommages- 
mtérêtsauxquels  l'article  incriminé  pour- 
rait donner  lieu.  Cette  insertion  sera  gra- 
tuite, et  la  réponse  pourra  avoir  le  double 
de  la  longueur  de  l'article  auquel  elle  sera 
faite  (a). 

12.  Abrogé  par  V article  5  de  la  loi  ci- 
après  du  8  octwre  1830. 

15.  L'article  10  de  la  loi  du  9  juin  1819 
est  commun  à  toutes  les  dispositions  du 
présent  titre,  en  tant  qu'elles  s'appliquent 
aux  propriétaires  ou  éditeurs  d'un  journal 
ou  écrit  périodique. 

14.  Dans  les  cas  de  délits  correction-* 
nels  prévus  par  les  premier,  second  et 
quatrième  paragraphes  de  l'article  6,  par 
1  article  8  et  par  le  premier  paragraphe  de 
l'article  9  de  la  présente  loi,  les  tribunaux 
pourront  appliquer,  s'il  y  a  lieu ,  l'arliclo 
463  du  Code  pénal. 

TITBK  II.— De  9a  pourmite. 

15.  Dans  le  cas  d'offense  envers  les 
chambres  on  l'une  d'elles  par  l'un  des 
moyens  énoncés  en  la  loi  du  17  mai  1819, 
la  chambre  offensée,  sur  la  simple  récla-- 
mation  d'un  de  ses  membres,  pourra,  si 
mieux  elle  n'aime  autoriser  les  poursuites 

(a)  Voy.  loi  du  9  septembre  18fô,  art.  10  et  17. 
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par  la  Toîe  ordinaire,  ordonner  que  le 
prévenu  sera  traduit  à  sa  barre.  Après 
qu'il  aura  été  entendu  ou  dûment  appelé, 
elle  le  condamnera,  s'il  y  a  lieu,  aux  pei- 
nes portées  par  les  lois.  La  décision  sera 
exécutée  sur  Tordre  du  président  de  la 
chambre. 

16.  Les  chambres  appliqueront  elles- 
mêmes,  conformément  a  l'article  précé- 
dent, les  dispositions  de  l'article  7  relati- 
ves au  compte  rendu  par  les  journaux  de 
leurs  séances. — Les  dispositions  du  même 
article  7,  relatives  au  compte  rendu  des 
audiences  des  cours  et  tribunaux,  seront 
appliquées  directement  par  les  cours  et 
tribunaux  qui  auront  tenu  ces  audiences. 

17  et  18.  Abrogés  par  l'artkle  5  de 
loi  d^prét  du  B  octobre  1830. 


I 

-  Article  1.  Tout  Français  majeur, 
jouissant  des  droits  civils ,  pourra,  sans 
autorisation  préalable,  publier  un  journal 
ou  écrit  périodique,  en  se  conformant  aux 
dispositions  de  la  présente  loi  (a). 
i  â.  Le  propriétaire  ou  les  propriétaires 
i  de  tout  journal  ou  écrit  périodique  seront 
I  tenus,  avant  sa  publication, de  fournir  un 
cautionnement  (b). 

5.  Seront  exempts  de  tout  cautionne- 
ment, —  1**  les  journaux  ou  écrits  pério- 
diques qui  ne  paraissent  qu'une  fois  par 
mois  ou  plus  rarement  ; — 9°  les  journaux 
ou  écrits  périodiques  exclusivement  con- 
sacrés, soit  aux  sciences  mathématiques, 
physiaues  et  naturelles,  soit  aux  travaux 
et  recherches  d'érudition,  soit  aux  arts 
mécaniques  et  libéraux,  c'est  à  dire  aux 
sciences  et  aux  arts  dont  s'occupent  les 
trois  académies  des  sciences,  des  inscrip- 
tions et  des  beaux-arts  de  l'Inslitut  royal; 
—  3*  les  journaux  ou  écrits  périodiques 
étrangers  aux  matières  politiques,  et  ex- 
clusivement consacres  aux  lettres  ou  à 
d'autres  branches  de  connaissances  non 
spécifiées  précédemment,  pourvu  qu'ils 
ne  paraissent  au  plus  <j|uc  deux  fois  par 
semaine  ;  —  4*  tous  les  écrits  périodiques 
étrangers  aux  matières  politiques,  et  qui 


seront  publiés  daDS  une  autre  knoue  que 
la  langue  française;  —  5'  les  feuilles  pé- 
riodiques exclusivement  consacrées  aux 
avis,  annonces,  affiches  judiciaires,  arri- 
vages maritimes,  mercuriales  et  prix  cou- 
rants. —  Toute  coatravenlion  aux  dispo- 
sitions du  présent  article  et  du  précédeot 
sera  punie  conformément  à  l'article  6  de 
la  loi  du  9  juin  1819  (c). 

4.  En  cas  d'association ,  la  société  de- 
vra être  Tune  de  celles  qui  sont  définies 
et  réffies  par  le  Code  de  oommerce.  — 
Hors  le  cas  où  le  journal  serait  publié  par 
une  société  anonyme ,  les  associés  seront 
tenus  de  choisir  en  ire  eux  un,  deux  ou 
trois  gérants,  qui ,  aux  termes  des  arL  Sa 
et  94  du  Code  de  oommerce ,  auront  cha- 
cun individuellement  la  sicnatune.  —  Si 
l'un  des  gérants  responsables  vient  à  dé- 
c4der  ou  à  cesser  ses  fonctions  par  une 
cause  quelconque,  les  {propriétaires  seront 
tenus ,  dans  le  ddai  de  deux  mois ,  de  le 
remplacer,  ou  de  réduire,  par  un  acte 
revêtu  des  mêmes  formalités  que  celui  de 
société ,  le  nombre  de  leurs  gérants.  Us 
auront  aussi,  dans  les  limites  ci-dessus 
déterminées,  le  droit  d'augmenter  ce 
nombre  en  remplissant  les  mêmes  forma- 
lités. Sïls  n'en  avaient  constitué  qu'un 
seul ,  ils  seront  tenusde  le  remplacer  dans 
les  quinze  jours  qui  suivront  son  décès  ; 
faute  par  eux  de  le  faire,  le  journal  ou 
écrit  périodique  cessera  de  paraître,  à 
peine  de  1,000  fr.  d'amende  pour  chaque 
leuilleou  livraison  (|ui  serait  publiée a|ms 
Texpiraiion  de  ce  délai. 

6.  Les  gérants  responsables,  ou  l'un 
ou  deux  d'entre  eux ,  surveilleront  et  di- 
rigeront par  eux-mêmes  la  rédaction  du 
journal  ou  écrit  périodique.  —  Chacun 
des  gérants  responsables  devra  avoir  les 
qualités  requises  par  l'arlideOdOdu  Code 
civil 

6.  Aucun  journal  ou  écrit  périodique, 
soumis  au  cautionnement  par  les  disposi- 
tions de  la  présente  loi ,  ne  pourra  être 
publié ,  s'il  n'a  été  fait  préalablement  nne 
déclaration  contenant ,  —  1°  le  titre  du 
journal  ou  écrit  périodique,  et  les  époques 
auxquelles  il  doit  paraître;  —  9"  le  nom 
de  tous  les  propriétaires  autres  que  les 


(a)  Cet  article  et  les  suivants  remplacent  l'arli- 
cle  1«'  de  la  loi  du  9  juin  1819. 

(6)  Voy.  les  lois  îles  9  juin  1819,  art.  3  et  5  ; 
9  septembre  1835,  art.  13.— C'est  ce  dernier  ar- 


ticle qui  contient  la  nouvelle  Axation  du  taux  dc9 
caulionnemcnls  à  fournir. 

(c)  Vovez  ci-après  la  toi  dn  9  septembre  Iflas^ 
article  U. 
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commanditaires ,  leur  demeure ,  leur  pan 
dans  l'entreprise;  —  3*^  le  nom  et  la  de- 
meure des  gérants  responsables;  —4''  Faf- 
iirmation  que  ces  propriétaires  et  gérants 
réunissent  les  conditions  de  capacité  pre- 
scrites par  la  loi  ;  —  5*  l'indication  de 
l'imprimerie  dans  laquelle  le  journal  ou 
écrit  périodique  devra  être  imprimé.  — 
Toutes  les  fois  qu'il  surviendra  quelque 
mutation,  soit  dans  le  titre  du  journal  ou 
dans  les  condilions  de  sa  périodicité,  soit 
parmi  les  propriétaires  ou  les  sérants  res- 
ponsables ,  il  en  sera  fait  déclaration  de- 
vant l'autorité  compétente  dans  les  quinze 
jours  qui  suivront  la  mutation ,  à  la  dili- 
gence des  gérants  responsables.  En  cas  de 
négligence»  ils  seront  punis  d'une  amende 
de  600  fr.  — Il  en  sera  de  même  si  le  jour- 
nal ou  écrit  périodique  venait  à  être  im- 
primé dans  une  autre  imprimerie  que  celle 
qui  a  été  originairement  déclarée. —  Dans 
'  le  cas  où  l'entreprise  aurait  été  formée  par 
i  une  seule  personne,  le  propriétaire,  s'il 
I  réunit  les  qualités  requises,  sera  en  même 
,  temps  le  gérant  responsable  du  journal, 
i  —  Dans  le  cas  contraire ,  il  sera  tenu  de 
représenter  un  gérant  responsable.  —Les 
journaux  exceptés  du  cautionnement  se- 
ront tenus  de  faire  la  déclaration  préala- 
ble prescrite  par  les  numéros  1,  3  et  5  du 
premier  paragraphe  du  présent  article. 

7.  Ces  déclarations  seront  accompa- 
gnées du  dépôt  des  pièces  justificatives  ; 
elles  seront  signées  par  chacun  des  pro- 
priétaires du  journal  ou  écrit  périodique , 
ou  par  le  fondé  de  pouvoir  de  ciiacun  d'eux. 
Elles  seront  reçues ,  à  Paris,  à  la  direction 
de  la  librairie ,  et  dans  les  départements, 
au  secrétariat  général  de  la  préfecture. 

8.  Chaque  numéro  de  l'écrit  périodique 
sera  signé  en  minute  par  le  propriétaire, 
s'il  est  unique  ;  par  l'un  des  gérants  res- 
ponsables ,  si  l'écrit  périodique  est  publié 
par  une  société  en  nom  collectif  ou  en 
commandite;  et  par  l'un  des  administra- 
teurs ,  s'il  est  publié  par  une  société  ano- 
nyme. —  L'exemplaire  signé  pour  minute 
sera ,  au  moment  de  la  publication ,  dé- 
posé au  parquet  du  procureur  du  roi  du 
lieu  de  l'impression ,  ou  à  la  mairie ,  dans 
les  villes  ou  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de 
première  instance,  à  peine  de  500  fr. 
d'amende  contre  les  gérants.  Usera  donné 
récépissé  du  dépôt.  —  La  signature  sera 
imprimée  au  bas  de  tous  les  exempbires. 


à  peine  de  500  fr.  d'amende  contre  l'impri- 
meur, sans  que  la  révocation  du  brevet 
puisse  s'ensuivre.  —  Les  signataires  de 
chaque  feuille  ou  livraison  seront  respon- 
sables de  son  contenu  et  passibles  de  toutes 
les  peines  portées  par  la  loi  à  raison  de  la 
publication  des  articles  ou  passages  incri- 
minés, sans  préjudice  de  la  poursuite 
contre  l'auteur  ou  les  auteurs  desdits  ar- 
ticles ou  passages ,  comme  complices.  En 
conséquence ,  les  poursuites  judiciaires 
pourront  être  diriffées,  tant  contre  les  si- 
gnataires des  feuilles  ou  livraisons,  que 
contre  l'auteur  ou  lesauteurs  des  passages 
incriminés,  si  ces  auteurs  peuvent  être 
connus  ou  mis  en  cause  (a). 

10.  En  cas  de  contestation  sur  la  régu- 
larité ou  la  sincérité  de  la  déclaration 
prescrite  par  l'art.  6  et  des  pièces  à  l'ap- 
pui ,  il  sera  statué  par  les  tribunaux,  à  la 
diligence  du  préfet ,  sur  mémoire ,  som- 
mairement et  sans  frais ,  la  partie  on  son 
défenseur  et  le  ministère  public  entendus. 
—  Si  le  journal  n'a  point  encore  paru ,  il 
sera  sursis  à  la  publication  jusqu'au  juge- 
ment à  intervenir,  lequel  sera  exécutoire 
nonobstant  appel. 

il.  Si  la  déclaration  prescrite  par  l'ar- 
ticle 6  est  reconnue  fausse  et  frauduleuse 
en  quelqu'une  de  ces  parties ,  le  journal 
cessera  de  paraître.  Les  auteurs  de  la  dé- 
claration seront  punis  d'une  amende  dont 
le  minimum  sera  d'une  somme  égale  au 
dixième ,  et  le  maximum ,  d'une  somme 
égale  h  la  moitié  du  cautionnement. 

iS.  Dans  lé  cas  où  un  journal  ou 
écrit  périodique  est  établi  et  publié  par 
un  seul  propriétaire,  si  ce  propriélairc 
vient  à  mourir,  sa  veuve  ou  ses  héritiers 
auront  un  délai  de  trois  mois  pour  pré- 
senter un  gérant  responsable;  ce  gérant 
devra  être  propriétaire  d'immeubles  li- 
bres de  toute  hypothèque  et  payant  au 
moins  500  fr.  de  contributions  directes,  si 
le  journal  est  publié  dans  les  départements 
de  la  Seine,  de  Seine-et-Oise  et  de  Seine- 
et-Marne,  et  150  fr.,  dans  les  autres  dé- 
partements. —  Le  gérant  que  la  veuve  ou 
les  héritiers  seront  admis  à  présenter  de- 
vra réunir  les  conditions  requises  par 
l'article  980  du  Code  civil.  —  Dans  les  dix 
jours  du  décès,  la  veuve  ou  les  héritiers 
seront  tenus  de  présenter  un  rédacteur. 


(a)  Voy.  la  loi  du  0 septembre  1835,  arU  IC. 
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qui  sera  responsable  du  journal  iusqu'à 
ce  que  le  gérant  soit  accepté.  —  Le  cau- 
tionnement du  propriétaire  décédé  de- 
meurera affecté  à  la  gestion. 

15.  Les  condamnations  pécuniaires 
prononcées,  soit  contre  les  signataires 
responsables,  soit  contre  Fauteur  ou  les 
auteurs  des  passages  incriminés,  seront 
prélevées,  —  l"*  sur  la  portion  du  cau- 
tionnement appartenant  en  propre  aux 
signataires  responsables;  —  S*  sur  le 
reste  du  cautionnement  dans  le  cas  où 
celle-ci  serait  insuffisante,  sans  préjudice, 
pour  le  surplus,  des  refiles  établies  par 
les  articles  3  et  4  de  la  loi  du  9  juin  1819. 

14.  Les  amendes ,  autres  que  celles 
portées  par  la  présente  loi,  qtïi  auront  été 
encourues  pour  délit  de  |>ublicaiion  par  la 
voie  d'un  journal  ou  écrit  périodique,  ne 
seront  jamais  moindres  du  double  du  mi- 
nimum fixé  par  les  lois  relatives  à  la  ré- 
pression des  délits  de  la  presse. 

15.  En  cas  de  récidive  par  le  même 
gérant,  et  dans  les  cas  prévus  par  l'article 
58  du  Code  pénal,  indépendamment  des 
dispositions  de  l'article  10  de  la  loi  du  9 
juin  1819,  les  tribunaux  pourront,  suivant 
la  gravité  du  délit,  prononcer  la  suspen- 
sion du  journal  ou  écrit  périodique  pour 
un  temps  qui  ne  pourra  excéder  deux  mois, 
ni  être  moindre  de  dix  jours.  Pendant  ce 
temps,  le  cautionnement  continuera  à  de- 
meurer en  dépôt  à  la  caissii  des  consigna- 
tions, et  il  ne  pourra  recevoir  une  autre 
destination. 

10.  Dans  les  procès  qui  ont  pour  objet 
la  diffamation, si  les  tribunaux  ordonnent, 
aux  termes  de  l'article  55  de  la  Charte, 
que  les  débats  auront  lieu  à  buis  clos,  les 
journaux  ne  pourront,  à  peine  de  2,000 fr. 
d'amende,  publier  les  faits  de  diffamation, 
ni  donner  l'extrait  des  mémoires  ou  écrits 
quelconques  qui  les  contiendraient.  — 
Dans  toutes  les  affaires  civiles  ou  crimi- 
nelles où  un  huis  clos  aura  été  ordonné, 
ils  ne  pourront,  sous  la  même  peine,  pu- 
blier que  le  prononcé  du  jugement. 

17.  Lorsqu'aux  termes  du  dernier  pa- 
ragraphe de  l'article  93  de  la  loi  du  17  mai 
1819,  les  tribunaux  auront,  pour  les  faits 
diffamatoires  étrangers  à  la  cause,  ré- 
servé, soit  l'action  publique,  soit  l'action 


I 


(a)  Vojr.  la  loi  du  9  septembre  1835,  art.  10. 
(*)  Celle  loi  exigeait  raulorisalioii  du  roi  pour 
U  piiMicatlon  de  tout  journal  ou  écrit    '  ' 


civile  des  parties,  les  journaux  ne  pour- 
ront, sous  la  même  peine,  publier  ces 
faits,  ni  donner  l'extrait  des  mémoires  qui 
les  contiendraient  (a). 

18.  La  loi  du  17  mars  1839,  relative  à 
la  police  des  journaux  et  écrits  périodi^ 
ques,  est  abrogée  (6). 


LOI  «lu  8  œiobre  1830,  fur  rapplieaêitm  du 
aux  délitt  de  la  preue  et  aux  déUu 
guet. 

Article  1.  La  connaissance  de  tous 
les  délits  commis,  soit  par  la  voie  de  la 
presse,  soit  par  tous  les  autres  moyens  de 

f)ublication  énoncés  en  l'article  \^  de  la 
oi  du  17  mai  1819,  est  attribuée  aux 
cours  d'assises. 

S.  Sont  exceptés  les  cas  prévus  par 
l'article  14  de  la  loi  du  96  mai  1819. 

3.  Sont  pareillement  exceptés  les  cas 
où  les  chambres ,  cours  et  tribunaux,  ju- 
geraient à  propos  d'user  des  droits  qui 
leur  sont  attribués  par  les  articles  15  el 
16  de  la  loi  du  95  mars  1899. 

4.  La  poursuite  des  délits  mentionnés 
en  l'article  1*'  de  la  présente  loi  aura  lieu 
d'office  et  à  la  requête  du  ministère  pu- 
blic, en  se  conformant  aux  dispositions 
des  lois  des  96  mai  et  9  juin  1819. 

5.  Les  articles  19.  17  et  18  de  la  loi  da 
95  mars  1899  sont  abrogés. 

6.  La  connaissance  des  délits  politiques 
est  pareillement  attribuée  aux  cours  d'as- 
sises. 

7.  Sont  réputés  politiques  les  délits 
prévus,  —  r  par  les  chapitres  i  el  U  da 
titre  I  du  livre  111  du  Code  pénal  ;  — 
9"*  par  les  paragraphes  9  et  4  de  la  section 
III  et  par  la  section  VII  du  chapitre  III  des 
mêmes  livre  et  titre  ;  —  3*  par  Tarticie  9 
de  la  loi  du  95  mars  1899. 


• 


OFFENSES  COriTRR  LK  ROI  ET  LES  CBAMBMXS. 
LOI  du  99  novembre  1830- 

Article  1.  Toute  attaque,  par  Tun 
des  moyens  énoncés  en  l'artide  1^  de  U 
loi  du  17  mai  1819,  contre  la  dignité 
royale.  Tordre  de  suocessibilité  au  trtoe, 
les  droits  que  le  roî  tient  du  vœu  de  b 
nation  françaiise,  exprimé  dans  la  déclara- 
tion du  7  août  1830,  et  de  la  Charte  co»- 
stiiutionnelle  par  lui  acceptée  el 
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dans  la  séance  du  9  août  de  la  même  an- 
née, son  aulorilé  consiilulionnelle,  Tin- 
vîolabilité  de  sa  personne,  les  droits  et 
l'autorité  des  chambres,  sera  punie  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  a  cinq  ans, 
et  d'une  amende  de  300  fr.  à  6,000  fr.  fa). 
2.  L'article  3  de  la  loi  du  35  mars  1839 
est  et  demeure  abrogé. 


I 


TIVBRB  BTPORT  DBS  JOURNAUX. 
LOI  du  H  décembre  1830. 

Article  2.  (h)  Le  droit  de  timbre  fixe 
ou  de  dimension  y  sur  les  journaux  ou 
écrits  périodiques ,  sera  de  six  centimes 
pour  chaque  feuille  de  trente  décimètres 
carrés  et  au  dessus ,  et  de  trois  centimes 
pour  chaque  demi-feuille  de  quinze  déci- 
mètres carrés  et  au-dessous.  Tout  journal 
ou  écrit  périodique  imprimé  sur  une  demi- 
feuille  de  plus  de  quinze  décimètres  et  de 
moins  de  trente  décimètres  carrés,  paiera 
un  centime  en  sus  pour  chaque  cinq  déci- 
mètres carrés.  —  Il  ne  sera  perçu  aucune 
augmentation  de  droit  pour  fraction  au- 
dessous  de  cinq  décimètres  carrés. — Il  ne 
sera  perçu  aucun  droit  pour  un  supplé- 
ment qui  n'excédera  pas  trente  décimètres 
carrés ,  publié  par  les  journaux  imprimés 
sur  une  feuille  de  trente  décimètres  car- 
rés et  au  dessus.  —  La  loi  du  13  vendé- 
miaire an  VI  et  l'article  89  de  la  loi  du  15 
mai  1818  sont  et  demeurent  abrogés.  — 
La  loi  du  6 prairial  an  VU  estabrogée  en 
ce  qui  concerne  le  droit  de  timbre  sur  les 
journaux  ou  feuilles  périodiques  (c). 

5.  Le  droit  de  cinq  centimes ,  iixé  par 
l'article  8  de  la  loi  du  15  mars  1837  pour 
le  port  sur  les  journaux  et  autres  feuilles 
transportés  hors  des  limites  du  départe- 
ment dans  lequel  ils  sont  publiés ,  sera 
réduit  à  quatre  centimes.  —  Les  mêmes 
feuilles  ne  paieront  que  deux  centimes 
toutes  les  fois  qu'elles  seront  destinées 
pour  l'intérieur  du  département  où  elles 
auront  été  publiées. 

4.  Les  journaux  imprimés  en  langues 
étrangères  et  ceux  venant  des  pays  d'ou- 


tre-mer seront  taxés  au  maximum  du 
tarif  établi  pour  les  journaux  français. 


(a)  Voy.  rarl.  l"de  la  loi  ct-après  du  9  septem- 
bre 1835,  qui  a  aggravé  la  peioe,  en  élevant  le 
crime  au  rane  des  attentait. 

(6)  L'art.  !•*,  qui  s'occupait  du  taux  du  cau- 
lionDenient  à  fournir  |iour  les  journaux  ou  écrits 
périodiques,  a  été  abrogé  par  U  loi  du  8  avril  1834, 


POURSUITES. 
L0I<ltt8aorf/1831. 

Article  1.  Le  ministère  public  aura 
la  faculté  de  saisir  les  cours  d'assises  de 
la  connaissance  des  délits  commis  par  la 
voie  de  la  presse,  ou  par  les  autres  movens 
de  publication  énoncés  en  l'article  1  de 
la  loi  du  17  mai  1819,  en  vertu  de  citation 
donnée  directement  au  prévenu.  —  La 
même  faculté  existera  au  cas  de  pour- 
suites contre  les  afficheurs  et  crieurs  pu- 
blics ,  en  exécution  des  articles  5  et  6  de 
la  loi  du  10  décembre  1830.  P.  990  et  la 
note, 

2.  Le  ministère  public  adressera  son 
réquisitoire  au  président  de  la  cour  d'as- 
sises pour  obtenir  Indication  du  jour  an- 
quel  le  prévenu  sera  sommé  de  compa- 
raître. —  Il  sera  tenu  d'articuler  et  de 
qualifier  les  provocations ,  attaques ,  of- 
fenses ,  outrages  ,  faits  diffamatoires  ou 
injures,  à  raison  desquels  la  poursuite 
est  intentée ,  et  ce,  à  peine  de  nullité  de 
la  poursuite.— Le  président  fixera  le  jour 
delà  comparution  devant  la  cour  d'assise»^ 
et  commettra  l'huissier  qui  sera  charffé 
de  la  notification.  —  La  notification  du 
réquisitoire  et  de  l'ordonnance  du  présir 
dent  sera  faite  au  prévenu  dix  jours  au 
moins  avant  celui  de  la  comparution, 
outre  un  jour  par  cinq  myriamètres  de 
distance.  —  Si  le  prévenu  ne  comparait 

{>as  au  jour  fixé^  il  sera  jugé  par  défaut  : 
a  cour  statuera  sans  assistance  ni  inter- 
vention des  jurés ,  tant  sur  l'action  pu- 
blique que  sur  l'action  civile. 

5.  Le  prévenu  pourra  former  opposi- 
tion à  Tarrét  par  défaut  dans  les  cina 
jours  de  la  notification  qui  en  aura  été 
(aîte  à  sa  personne  ou  à  son  domicile, 
outre  un  jour  par  cinq  myriamètres  de 
distance,  t  charge  de  notifier  son  opposi- 
tion tant  au  ministère  public  qu'à  la  par- 
tie civile.  —  Le  prévenu  supportera  sans 
recours  les  frais  de  l'expéailion  et  de  la 


laquelle  Ta  été  elle-même  implicitement  par  celle 
ci-après  du  9  septembre  1835  (art.  13). 
(c)  La  loi  de  finances  du  16  juillet  1810  porte: 
u  i.  A  dater  du  1"*^  janvier  prodiain,  le  timbre 
cessera  d'être  exigé  des  écrits  périodiques  consa- 
crés à  ragriculture,  lors  même  qu'ils  paraîtront 
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signification  de  rarrêt  par  défaut ,  et  de 
l'opposition ,  ainsi  que  de  l'assipaiiou  et 
de  la  taxe  des  témoins  appelés  à  l'au- 
dience pour  le  jugement  de  l'opposilion. 
4.  Dans  les  cinq  jours  de  la  notifica- 
tion de  Topposilion,  le  prévenu  devra  dé- 
poser au  grefle  une  requête  tendant  à  ob- 
tenir du  président  de  la  cour  d'assises 
une  ordonnance  fixant  le  jour  du  jugement 
de  l'opposition;  elle  sera  signifiée,  à  la 
requête  du  ministère  public,  tant  au  pré- 
venu qu'au  plaignant,  avec  assignation 
au  jour  fixé ,  cinq  jours  au  moins  avant 
l'échéance.  Faute  par  le  prévenu  de  rem- 

Ïdir  les  formalités  mises  à  sa  charge  par 
e  présent  article ,  ou  de  comparaître  par 
lui-même  au  jour  fixé  par  l'ordonnance , 
l'opposition  sera  réputée  non  avenue,  et 
l'arrêt  par  défaut  sera  définitif. 

tf .  Dans  les  cas  de  saisie  autorisée  par 
l'article  7  de  la  loi  du  36  mai  1819,  les 
formes  et  délais  prescrits  par  cette  loi 
seront  observés. 


LOI  du  9  $9pt€mkr»  1835,  twr  les  erimeg,  déliU 
€t  eonlrAvenlions  de  la  preuê,  ete, 

TITBB  I.— Dm  erimee,  délits  et  contraventions. 

Article  1.  Toute  provocation,  par  l'un 
des  moyens  énoncés  en  l'article  I  de  la  loi 
du  17  mai  1819,  aux  crimes  prévus  par 
les  articles  86  et  87  du  Code  pénal ,  soit 
qu'elle  ait  été  ou  non  suivie  d'effet,  est 
un  attentat  à  la  sûreté  de  l'Etat.  —  Si  elle 
a  été  suivie  d'effet,  elle  sera  punie  confor- 
mément à  l'article  1  de  la  loi  du  17  mai 
1819.  —Si  elle  n'a  pas  été  suivie  d'effet, 
elle  sera  punie  de  la  détention  et  d'une 
amende  de  10,000  à  50,000  francs.  — 
Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas ,  elle 
pourra  être  déférée  à  la  chambre  des  pairs, 
conformément  à  l'article  38  de  la  Charte. 

!l.  L'offense  au  roi,  commise  par  les 
mêmes  moyens,  lorsqu'elle  a  pour  but 
d'exciter  à  la  haine  et  au  mépris  de  sa  per- 
sonne ou  de  son  autorite  constitution- 
nelle ,  est  un  attentat  à  la  sûreté  de 
l'Etat.  —  Celui  qui  s'en  rendra  coupable, 
sera  jugé  et  puni  conformément  aux 
deux  derniers  paragraphes  de  l'article 
précédent. 

8.  Toute  autre  offense  au  roi  sera  pu- 

^tus  d'une  fois  par  mois,  pourvu  qu'ils  restent 
étrangers  à  la  politique.  » 


nie  conformément  à  l'article  9  de  la  loi  du 
17  mai  1819. 

4.  Quiconque  fera  remonter  au  roi  le 
blâme  ou  la  responsabilité  des  actes  de 
son  gouvernement  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  à  un  an  et  d  une 
amende  de  500  à  5,000  fr. 

o.  L'attaque  contre  le  principe  ou  la 
forme  du  gouvernement  établi  par  la 
Charte  de  1830,  tels  qu'ils  sont  définis 
par  la  loi  du  39  novembre  1830,est  un  at- 
tentat à  la  sûreté  de  l'Etat,  lorsqu'elle  a 
pour  but  d'exciter  à  la  destruction  ou  au 
changement  du  gouvernement.  —  Celui 
qui  s'en  rendra  coupable  sera  jugé  et  puni 
conformément  aux  deux  derniers  para- 
graphes de  l'article  1 . 

6.  Toute  autre  attaque  prévue  par  la 
loi  du  39  novembre  1830  continuera 
d'être  punie  conformément  aux  disposi- 
tions de  cette  loi. 

7.  Seront  punis  des  peines  prévues  par 
l'article  précédent  ceux  qui  auront  fait 
publiquement  acte  d'adhésion  à  toute 
autre  forme  de  gouvernement ,  soit  eo 
attribuant  des  droits  au  trône  de  France 
aux  personnes  bannies  à  perpétuité  par  la 
loi  du  10  avril  1833,  ou  à  tout  autre  que 
Louis-Philippe  l*'  et  sa  descendance^  — 
soit  en  prenant  la  qualification  de  répu- 
blicain ou  toute  autre  incompatible  avec  la 
Charte  de  1830;  —  soit  en  exprimant  le 
vœu,  l'espoir  ou  la  menace  de  la  destruc- 
tion de  l'ordre  monarchique  constitution- 
nel, ou  delà  restauration  de  la  dynastie 
déchue. 

8.  Toute  attaque  contre  la  propriété, 
le  serment,  le  respect  dû  aux  lois;  toute 
apologie  de  faits  qualifiés  crimes  et  délits 
par  la  loi  pénale;  toute  provocation  à  la 
haine  entre  les  diverses  classes  de  la  so- 
ciété, sera  punie  des  peines  portées  par 

l'article  8  de  la  loi  du  17  mai  1819 

Néanmoins,  dans  les  cas  prévus  par  le 
para^phe  précédent  et  par  l'article  8  de 
la  loi  précitée,  les  tribunaux  pourront, 
selon  les  circonstances,  élever  les  peines 
jusqu'au  double  du  mturimum, 

9.  Dans  tous  les  cas  de  diffamation 
prévus  par  les  lois,  les  peines  qui  sont 
portées  pourront,  suivant  la  gravité  des 
circonstances,  être  élevées  au  double  du 
nuunmum,  soit  pour  l'emprisonnement , 
soit  pour  l'amende. — Le  coupable  pourra, 
en  outre,  être  interdit,  en  toutou  en  par- 


I 


i 


C01>£  DE   LA  PRESSE. 


929 


Ue ,  des  droits  mentionoés  dans  l'ariide 
%  du  Code  pénal,  pendant  un  temps  égal 
à  la  durée  de  remprisonnement. 

10.  Il  est  interdit  aux  journaux  et  écrits 
périodiques  de  rendre  compte  des  pro- 
cès pour  outrages  ou  injures  et  des  procès 
en  diffamation ,  où  la  preuve  des  faits 
diffamatoires  n'est  pas  admise  par  la  loi  ; 
ils  ponrrontseulement  annoncer  la  plainte 
sur  la  demande  du  plaignant;  dans  tous 
les  cas  ils  pourront  insérer  le  jugement. — 
11  est  interdit  de  publier  les  noms  des 
iarés,  excepté  dans  le  compte-rendu  de 
l'aodience  où  le  jury  aura  été  constitué. 
—  Il  est  interdit  de  rendre  compte  des 
délibérations  intérieures,  soit  des  jurés, 
soit  des  cours  et  tribunaux.  —  L'in- 
fraction à  ces  diverses  proliibitions  sera 
poursuivie  devant  les  tribunaux  correc- 
lionnels,  et  punie  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  un  an  et  d'une  amende  de  500 
à  5,000  fr. 

il.  Il  est  interdit  d'ouvrir  ou  annon- 
cer publiquement  des  souscriptions  ayant 
pour  objet  d'indemniser  des  amendes , 
frais,  dommages  et  intérêts  prononcés 
par  des  condamnations  judiciaires.  Cette 
infraction  sera  jugée  et  punie  comme  il  est 
dit  à  l'article  précédent. 

IS  Les  dispositions  de  l'article  10  de 
la  loi  du  9  juin  1810  sont  applicables  à 
tous  les  cas  prévus  par  la  présente  loi.  £n 
cas  de  seconde  ou  ultérieure  condamna- 
tion contre  le  même  gérant  ou  contre  le 
même  journal  dans  le  cours  d'une  année, 
les  cours  et  tribunaux  pourront  pronon- 
cer la  suspension  du  journal  pour  un 
temps  qui  n'excédera  pas  deux  mois,  sui- 
vant la  loi  du  18  juillet  18S8.  Cette  sus- 
pension pourra  être  portée  à  quauremois 
si  la  condamnation  a  eu  lieu  pour 
crime.  —  Les  peines  prononcées  par  la 
présente  loi  et  par  les  lois  précédentes 
sur  la  presse  et  autres  moyens  de  publi- 
cation ,  ne  se  confondront  point  entre 
elles,  et  seront  toutes  intégralement  su- 
bies lorsque  les  faits  qui  y  donneront 
1  ieu  seront  postérieurs  à  la  première  pour- 
I  suite. 

r 

TITRE  II.—  Du  gérant  de»  journaux  et  ierilt 
piriodiçuet, 

i5.  Le  cautionnement  que  les  pro- 
priétaires de  tout  journal  ou  écrit  pério- 
dique sont  tenus  ac  fournir  sera  versé,  en 


numéraire,  au  trésor,  qui  en  paiera  l'in- 
térêt au  taux  réglé  pour  les  cautionne- 
ments. —  Le  taux  du  cautionnement 
est  fixé  comme  il  suit  :  —  Si  le  journal  ou 
écrit  périodique  parait  plus  de  deux  fois 
par  semaine,  soit  à  jour  fixe,  soit  par  li- 
vraison et  irrégulièrement,  le  cautionne- 
ment sera  de  100,000  fr.— Le  cautionne- 
ment sera  de  75,000  fr.,  si  le  journal  ou 
écrit  périodique  ne  parait  que  deux  fois 
par  semaine.  —  Il  sera  de  50,000  fr.  si  le 
journal  ou  écrit  périodique  ne  parait 
qn'une  fois  par  semaine.  —  11  sera  de 
S5,000  fr.,  si  le  journal  ou  écrit  pério- 
dique parait  seulement  plus  d'une  fois 
par  mois.  —  Le  cautionnement  des  jour- 
naux quotidiens,  publiés  dans  des  dépai^- 
tements  autres  que  ceux  de  la  Seine, 
Seine-et-Oise ,  Seine-ei-Marne,  sera  de 
95,000  fr.  dans  les  villes  de  cinquante 
mille  âmes  et  au  dessus.  —  Il  sera  de 
15,000  fr.  dans  les  villes  au  dessous,  et 
respectivement  de  la  moitié  de  ces  deux 
sommes,  pour  les  journaux  et  écrits  pé- 
riodiques qui  paraissent  à  des  termes 
moins  rapprochés.  — Il  est  accordé  aux 
propriétaires  des  journaux  ou  écrits  pé- 
riodiques actuellement  existant  un  délai 
de  quatre  mois  pour  se  conformer  à  ces 
dispositions. 

14.  Continueront  à  être  dispensés  de 
tout  cautionnement  les  journaux  et  écrits 
périodiques  mentionnés  en  l'article  3  de 
la  loi  du  18  juillet  18Î8. 

të,  Cba^ue  gérant  responsable  d'un 
journal  ou  écrit  périodique  devra  possé- 
der, en  son  propre  et  privé  nom,  le  tiers 
du  cautionnement. — Dans  le  cas  où,  soit 
des  cessions  totales  ou  partielles  de  la 
portion  du  cautionnement  appartenant  à 
on  gérant,  soit  des  jugements  passés  en 
force  de  chose  jugée,  prononçant  la  vali- 
dité de  saisies-arrêts  formées  sur  ce  cau- 
tionnement, seraient  signifiés  au  trésor, 
le  gérant  sera  tenu  de  rapporter,  dans 
les  quinze  jours  de  la  notification  qui  lui 
en  sera  faite,  soit  la  rétrocession,  soit  la 
main-levée  de  la  saisie-arrêt;  faute  de 
quoi  le  journal  devra  cesser  de  paraître, 
sous  les  peines  portées  en  l'article  6  de  la 
loi  du  9  juin  1819. 

16.  Conformément  à  l'article  8  de  la 
loi  du  18  juillet  1828,  le  gérant  d'un  jour- 
nal ou  écrit  périodique  sera  tenu  de  si- 
gner, en  minute,  chaque  numéro  de  son 
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journal.— Toute  infnction  à  œtte  dispo- 
sition sera  poursuivie  devant  les  tribu- 
naux correctionnels  ,  et  punie  d'une 
amende  de  500  à  3,000  fr. 

17.  L'insertion  des  réponses  et  rectifi- 
cations prévues  par  Tarlide  11  de  la  loi 
du  S5  mars  18iS,  devra  avoir  lieu  dans  le 
numéro  qui  suivra  le  jour  de  la  réception; 
elle  aura  lieu  intégralement  et  sera  gra- 
tuite ;  le  tout  sous  les  peines  portées  par 
ladite  loL-^Toutefois,  si  la  réponse  a  plus 
du  double  de  la  longueur  de  Varticle  au- 
«^uel  elle  sera  faite,  le  surplus  de  l'inser- 
tion sera  payé  suivant  le  tarif  des  annon- 
ces. 

18.  Tout  gérant  sera  tenu  d'insérer,  en 
tête  du  journal,  les  documents  officiels, 
relations  authentiques,  renseisnements  et 
rectifications  qui  lui  seront  adressées  par 
tout  dépositaire  de  l'autoriié  publique  ;  la 
publication  devra  avoir  lieu  le  lendemain 
de  la  réception  des  pièces,  sous  la  seule 
condition  du  paiement  des  frais  d'inser- 
tion.— ^Toute  autre  insertion  réclamée  par 
le  ^uvemement,  par  l'intermédiaire  des 
préfets,  sera  faite  de  la  même  manière, 
sous  la  même  condition,  dans  le  numéro 
qui  suivra  le  jour  de  la  réception  des  piè- 
ces.— Les  contrevenants  seront  punis  par 
les  tribunaux  correctionnels,  conformé- 
mentàrarcil  delà  loi  du  SS  mars  182i. 

19.  En  cas  de  condamnation  contre  on 
gérant  pour  crime,  délit  ou  contravention 
de  la  presse,  la  pnbUcaïkm  du  journal  on 
écrit  périodique  ne  pourra  avoir  lieu,  pen- 
ilant  toute  la  durée  des  peines  d'empri- 
sonnement et  dlnterdktion  des  droits  ci- 
vils, que  par  on  antre  gérant  remplissant 
toutes  les  conditions  exigées  par  la  loi. — 
Si  le  journal  n*a  qu'un  gérant,  les  pro- 
priétaires auront  nn  mois  pour  en  présen- 
ter on  nouveau,  et,  dans  rintervalle,  ils 
seront  tenus  dedésigner  un  rédacteur  res- 
ponsable. Le  cautionnement  entier  demen- 
rara  aiedé  à  œtte  re^NHisabilité. 


ments.  —  En  cas  de  contravention ,  les  ' 
dessins ,  gravures ,  lithographies ,  médail- . 
les ,  estampes  ou  emblèmes  pourront  être 
confisqués,  et  le  publicateur  sera  con- 
damne ,  par  les  tribunaux  correctionnels , 
à  uu  emprisonnement  d'un  mois  à  an  an , 
età  une  amende  de  100  fr.  k  1,000  fr. ,  sans 
préjudice  des  poursuites  auxipelles  pour- 
raient donner  lieu  la  publication ,  l'expo- 
sition et  la  mise  en  vente  desdits  objets. 


pain  M  tmhiimru 

90.  Aucun  dessin .  ancnnes  gravures , 
lithographies,  médailles  et  estai«i|ies .  au-  ' 
cun  emùeme,  deqoelqoe  nature  et  espèce  ' 
qu'ils  soient ,  ne  pourront  être  publies , 
exposés  on  mis  en  vente,  sans  Taulorisa- 
uon  prealable  du  minisire  de  rinterieor,  ' 
-  "^-1,  et  des  preleis,  dans  les  départe-! 


TITU  T.  (•)— D«  ImpomrtmU  et 

M.  Le  ministère  public  aura  la  ùtcuM 
de  faire  citer  directement  à  trois  joais  les 

Prévenus  devant  la  cour  d'assises ,  même 
^rsqu'il  y  aura  eu  saisie  préalable  des 
écrits ,  dessins ,  mvures ,  lithographies, 
médailles  ou  einblèmes.  Néanmoins  la  ci- 
tation ne  pourra  être  donnée,  dans  ce  der- 
nier cas ,  qu'après  la  signification ,  nn  pré- 
venu ,  du  procès-verbal  de  saisie. 

25.  Si,  au  jour  fixé  par  la  dution,  le 
prévenu  ne  se  présente  pas ,  il  sera  statné 
par  défaut.  —  L'opposition  à  cet  arrêt  de- 
vra être  formée  dans  les  dnq  jours ,  à  par- 
tir de  la  signification,  à  peine  de  nnlUté. 
— L'opposition  emportera ,  de  plein  droit, 
citation  à  la  première  audienee.  —  Tome 
demande  en  renvoi  devra  être  présentée  à 
la  cour  avant  l'appel  et  le  tirage  an  sort 
des  jurés.  —  Lorsque  cette  dernière  opé- 
ration aura  commencé  en  préseneedn  pré- 
venu ,  l'arrêt  à  intervenir  sur  le  fond  sera 
définitif  et  non  sosccptihle  d'onposiiMM , 
quand  même  U  se  retirerait  de  Vandienoe 
après  le  tirage  du  jniy  on  dnnnt  le  cours 
des  débats. 

!I6.  Le  pourvoi  en  cassation  contre  les 
arrêts  qui  auront  statné  tant  snr  les  qnes- 
tiottsde  compétence  que  snr  les  incîdlenis, 
ne  sera  formé  qu'après  l'arrêt  dcfinilif  ei 
en  même  temps  qne  le  poniroi  oonireoet 
arrêt. — Ancnn  pourvoi  formé  anpnnrramt 
ne  pourra  dispenser  la  conr  d'ïasîsesëe 
statuer  snr  le  fond. 

27.  Si,  an  momiM  oè  le  wÙÊàaèn 
public  exerce  son  action ,  b  session  àt  la 
cour  d'assises  est  terminée ,  et  sH  mt  doit 
pas  s'en  ouvrir  d'antre  à  une  époqne  ra^ 
prochée,  il  sera  formé  une  conr  dnssîses 
extraordinaire  par  ordonnance  nMMrrée 
du  premier  président.  Cette 
prescrira  le  tirage  an  sort  des  ji 
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fermement  à  l'art.  388  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle ,  et  elle  désignera  le  con- 
seiller qui  doit  présider. — Dans  les  chefs- 
lieux  des  déparlements  où  ne  siègent  pas 
les  cours  royales,  le  président  du  tribunal 
de  première  instance  sera,  de  droit ,  pré- 
sident de  la  cour  d'assises,  si  le  ministre 
de  la  juslice  ou  le  premier  président  n*en 
ont  pas  désigné  un  autre. 

Dttpotitiom  génénUs. 

28.  Les  dispositions  des  lois  antérieu- 
res qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  présente 
continueront  u'étre  exécutées  selon  leur 
forme  et  teneur. 


ORDONif AifCB  du  9  ieptêmhre  1835,  enneemant 

^exécution  dei  divenes  diipotUiom  de  la  loi 

du  9  septembre  1835,  relative  d  la  publication 

dei  deisins,  ffraturee,  lithographie$,eêtampei 

'  ouemblèmee. 

Article  1.  L'autorisation  préalable 
exigée  par  l'art.  20  de  la  loi  du  9  septem- 
bre 1835  contiendra  la  désignation  som- 
maire du  dessin,  delà  gravure,  lithogra- 
phie, estampe  ou  de  l'emblème  qu'on 
voudra  publier,  et  le  titre  qui  lui  aura  été 


donné.  L'auteur  ou  l'éditeur  sera  tenu  de 
la  représentera  toute  réquisition.  — Lors- 
qu'il s'agira  de  gravure,  lithographie, 
estampe  ou  emblème  se  multipliant  parle 
tirage ,  l'auteur  ou  l'éditeur,  en  recevant 
l'autorisation ,  déposera ,  au  ministère  de 
l'intérieur  ou  au  secrétariat  de  la  préfec- 
ture, une  épreuve  destmée  à  servir  de 
Î)ièce  de  comparaison.  Il  certifiera  la  coq- 
brmité  de  cette  épreuve  avec  celle  qu'il  se 
proposera  de  publier. 

8.  L'autorisation  dont  tout  dessinateur, 
graveur  ou  tout  autre  individu  est  oblige 
de  se  pourvoir,  d'après  l'arrêté  du  96  mars 
1804  et  l'ordonnance  du  94  mars  1839, 
pour  faire  frauper  dans  les  ateliers  du 
gouvernement  les  médailles  de  sa  compo- 
sition ,  tiendra  lieu  de  celle  oui  lui  est 
imposée  par  la  loi  du  9  septembre  1835, 
pour  la  publication,  exposition  ou  mise 
en  vente  de  ces  mêmes  médailles,  dont  un 
exemplaire  devra  préalablement  être  dé- 
posé  au  ministère  ae  l'intérieur. 

5.  Les  autorisations  délivrées  à  Paris 
et  dans  les  départements  seront  insérées, 
chaque  semaine ,  par  ordre  alphabétique 
et  de  matières,  dans  le  Journal  général 
de  la  librairie. 
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brbvbts  D'immcTioif. 

LOI  dtf  7  janvier  1791. 

Article  i.  Toute  découverte  ou  nou- 
velle invention,  dans  tous  les  genres 
d'industrie,  est  la  propriété  de  son  au- 
teur ;  en  conséquence ,  la  loi  lui  en  ga- 
rantit la  pleine  et  entière  jouissance. 

S.  Tout  moyen  d'ajouter  à  quelque  fa- 
brication que  ce  puisse  être  un  nouveau 


genre  de  perfection  sera  regardé  comme 
une  invention. 

5.  Quiconqfue  apportera  le  premier  en 
France  une  découverte  étrangère  jouira 
des  mêmes  avantages  que  s^il  en  était 
l'inventeur. 

4.  Celui  qui  voudra  conserver  ou  g'as* 
sureru.ie  propriété  industrielle  du  genre 
de  celles  énoncées  aux  précédents  articles 
sera  tenu  «  —  1*  de  s'adresser  au  secréla- 
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riat  do  directoire  de  son  département  (de 
la  préfecture) ,  et  d'y  déclarer  par  écrit  si 
Tonjec  qu'il  présente  est  d'invention ,  de 
perfection  ou  seulement  d'importation; 
—  9'  de  déposer  sous  cachet  une  descrip- 
tion exacte  des  principes ,  moyens  et  pro- 
cédés qui  constituent  la  découverte,  ainsi 
que  les  plans ,  coupes ,  dessins  et  modèles 
qui  pourraient  y  être  relatifs,  pour,  ledit 
paquet ,  être  ouvert  au  moment  où  l'in- 
venteur recevra  son  titre  de  propriété. 

7.  Afin  d'assurer  à  tout  inventeur  la 
propriété  et  la  jouissance  temporaire  de 
son  invention ,  il  lui  sera  délivré  un  titre 
on  patente. 

^  8.  Les  patentes  seront  données  poar 
cinq ,  dii  ou  quinze  années,  au  choix  de 
l'inventeur. 

iS.Lepropriétaired'unepatentejonini, 
prîvalivementy  de  l'exercice  et  des  fruits 
des  découvertes  y  inveniion  ou  perfection 
pour  lesquelles  ladite  patente  aura  été 
obtenue;  en  conséquence,  il  pourra,  en 
donnant  bonne  et  suflisante  caution ,  re- 
quérir la  saisie  des  objets  contrefaits,  et 
traduire  les  contrefacteurs  devant  les  tri- 
bunaux. Lorsque  les  contrefacteurs  seront 
convaincus ,  ils  seront  condamnés,  en  sus 
de  la  confiscation ,  à  payer  à  l'iuventeur 
des  dommages-intérêts  proportionnés  à 
l'importance  de  la  contrefaçon ,  et,  en  ou- 
tre ,  à  verser  dans  la  caisse  des  pauvres 
du  district,  une  amende  fixée  au  quart  du 
montant  desdits  dommages-intérêts,  sans 
toutefois  que  ladite  amende  puisse  excé- 
der la  somme  de  3,000  livres,  et  au  dou- 
ble, en  cas  de  récidive  (a). 

13.  Dans  le  cas  où  la  dénonciation 
pour  contrefaçon  se  trouverait  dénuée  de 
preuves ,  l'inventeur  sera  condamné  en- 
vers sa  partie  adverse  à  des  dommages- 
intérêts  proportionnés  au  trouble,  et,  en 
outre,  à  verser  dans  la  caisse  des  pauvres 
du  district  une  amende  fixée  au  quart  du 
montant  desdits  dommages-intérêts,  sans 
toutefois  que  ladite  amende  puisse  excéder 
la  somme  de  3,000  livres ,  et  au  double  en 
cas  de  récidive. 

14.  Tout  propriétaire  de  patente  aura 
droit  de  former  des  établissements  dans 
tou:e  l'étendue  du  royaume,  et  même 
d'autoriser  d'autres  particuliers  à  faire 


(a)  Voy,  loi  du  9S  mal  1838  (art.  90)  citée  en 
nou  sous  l'art  9  du  Code  de  proc  civ.,  et  qui  in- 


l'application  et  l'usage  de  ses  moyens  ei 
procédés  ;  et  dans  tous  les  cas,  il  pourra 
disposer  de  sa  (:  a  tente,  comme  d'une  pro- 
priété mobilière. 

itt.  A  l'expiration  de  chaque  patente, 
la  découverte  ou  invention  devant  appa^ 
tenir  à  la  société,  la  description  en  sera 
rendue  publique .  et  l'usage  en  deviendra 
permis  dans  tout  le  royaume ,  afin  que  tout 
citoyen  puisse  librement  l'exercer  ou  en 
jouir,  à  moins  qu'un  décret  du  corps  lé- 
gislatif n'ait  prorogé  l'exercice  de  ia  pa- 
tente ,  ou  n'en  ait  ordonné  le  secret  (pour 
des  raisons  politiques  ou  commerciales]. 

16.  La  description  de  la  découverte 
énoncée  dans  une  patente  sera  de  même 
rendue  publique;  et  l'usage  des  moyens 
et  procédés  relatifs  à  cette  découverte  sera 
aussi  déclaré  libre  dans  tout  le  royaume, 
lorsque  le  propriétaire  de  la  patente  en 
sera  déchu,  ce  oui  n'aura  lieu  que  dans 
les  cas  ci-après  déterminés  :  —  i*  Tout  in- 
venteur convaincu  d'avoir,  en  donnant  sa 
description  y  recelé  ses  véritables  moyens 
d'exécution ,  sera  déchu  de  sa  patente.  — 
9*  Tout  inventeur  convaincu  de  s'élre 
servi ,  dans  ses  fabrications ,  de  moyens 
secrets  qui  n'auraient  point  été  détaill^ 
dans  sa  description ,  ou  dont  il  n'aunit  \ 
pas  donné  sa  déclaration ,  pour  les  dire 
ajouter  à  ceux  énoncés  dans  sa  descri^ 
tiou ,  sera  déchu  de  sa  patente.  —  3**  Tout 
inventeur  ou  se  disant  tel ,  qui  sera  con- 
vaincu d'avoir  obtenu  une  patente  potv 
des  découvertes  déjà  consignées  et  décrites 
dans  des  ouvrages  imprimés  etjpnbliô) 
sera  déchu  de  sa  patente.  —  4**  Tout  in- 
venteur qui ,  dans  l'espace  de  deux  ans,  à 
compter  de  la  date  de  sa  patente,  n'aura 
point  mis  sa  découverte  en  activité,  et  qui 
n'aura  point  justifié  des  raisons  de  son 
inaction ,  sera  déchu  de  sa  patente.  ^ 
5**  Tout  inventeur  qui ,  après  avoir  obtenu 
une  patente  en  France,  sera  convaincu 
d'en  avoir  pris  une  pour  le  même  objet  en 
pays  étranger,  sert  déchu  de  sa  patente. 
— 6*  Enfin,  tout  acquéreur  du  droit  d'exer 
cer  une  découverte  énoncée  dans  une  pa- 
tente sera  soumis  aux  mêmes  obligations 
que  l'inventeur,  et  s'il  y  contrevient,  la 

E a  tente  sera  révoquée ,  la  découverte  pu- 
liée ,  et  l'usage  en  deviendra  libre  dans 
tout  le  royaume. 


dique  les  Iribanam  compétents  pour  cooaaltre 
des  actions  ooncemant  les  brevets  dlaveoUoib 
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Ttrifdêê  droUi  à  payer  a«i  irétor  (o)  • 
L01df»25mafim. 

Taxe  d'un  breyet  pour  cinq  ans,  300  fr.; 

—  pour  dix  ans,  800  fr.  ;  — quinze  ans, 
1,500  fr.  ;  —  droit  d'expédition  des  bre- 
vets ,  60  fi*.  ;  —  certificat  de  perfectionne- 
ment, changement  et  addition ,  94  fr.  ;  — 
droit  de  prolongation  d'un  brevet,  600  fr.  ; 
---  enregistrement  du  décret  de  prolonga- 
tion ,  IS  fr.  ;  —  d'une  cession  de  brevet , 
en  totalité  ou  en  partie ,  18  fr.  ;  —  pour  la 
recherche  et  la  communication  d'une  de- 
scription, 13  fr. 

DroiU  à  payer  au  teerélariat  du  département, 

Poor  le  procès-verbal  de  remise  d'une 
description  ou  de  quelque  perfectionne- 
ment, changement  et  addition,  et  des 
pièces  relatives,  tous  frais  compris,  19  fr.; 

—  pour  l'enregistrement  d'une  cession  de 
brevet  en  totalité  ou  en  partie ,  tous  frais 
compris,  IS  fr.;— pour  la  communication 
du  catalogue  des  inventions  et  droits  de 
recherche,  3  fr. 


ABRITÉ  du  b  vendémiaire  an  IX  (S7  sep- 
tembre 1800). 

Article  S.  Pour  prévenilr  l'abus  que 
les  brevetés  peuvent  faire  de  leurs  titres, 
il  sera  inséré  par  annotation ,  au  bas  de 
chaque  expédition,  la  déclaration  sui- 
vante :  —  «  Le  gouvernement ,  en  accor^ 
»  dant  un  brevet  d'invention  sans  examen 
»  préalable,  n'entend  garantir  en  aucune 
«>  manière  ni  la  priorité,  ni  le  mérite,  ni  le 
»  succès  d'une  invention.» 


LOI  du  22  germinal  an  II  (IS  avril  1S03),  re^ 
lative  aux  manufaeturett  fabriquée  et  aie^ 
lieru 

TITRB III.— Dm  obligaiione  entre  lei  ouvrière 
et  ceux  qui  les  emploient. 

Article  9.  Les  contrats  d'apprentis- 
sage consentis  entre  majeurs ,  ou  par  des 
mineurs  avec  le  concours  de  ceux  sous 
l'autorité  desquels  ils  sont  placés,  ne 


(a)  Celui  qui  veut  obtenir  un  brevet  doit  déposer 
i  la  caisse  du  receveur  générai  ia  moitié  de  la  taie 
elles  frais  d*expéditioa,  et  souscrire  l'obligatiou  de 
payer  le  surplus  de  la  taxe  dans  les  six  mois.—Le 
receveur  général  remet  deux  quittances  et  deux 
récépissés,  qui  doivent  être  présentés  à  la  préfeo- 


pourront  être  résolus,  sauf  l'indemnité  en 
faveur  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties , 
que  dans  les  cas  suivauts  :  —  T  d'inexé- 
cution des  engagements  de  part  ou  d'au- 
tre ;  —  2*  de  mauvais  traitements  de  la 
part  du  maitre  ;  —  3*  d'inconduite 
de  la  part  de  l'apprenti  ; — 4*  si  l'apprenti 
s'est  obligé  à  donner  ,  pour  tenir  Ueu  de 
rétribution  pécuniaire,  un  temps  de  tra- 
vail dont  la  valeur  serait  jugée  excéder 
le  prix  ordinaire  des  apprentissages. 

10.  Le  maitre  ne  pourra ,  sous  peine 
de  dommages  et  intérêts,  retenir  l'ap- 
prenti au  delà  de  son  temps,  ni  lui  refuser 
un  congé  d'acquit  quand  il  aura  rempli 
ses  engagements. — Les  dommages-inté- 
rêts seront  au  moins  du  triple  du  prix  des 
journées  depuis  la  fin  de  l^pprentissage. 

11.  Nul  individu  employant  des  ou- 
vriers ne  pourra  recevoir  un  apprenti 
sans  congé  d'acquit,  sous  peine  de  dom- 
mages-intérêts envers  son  maître. 

12.  Nul  ne  pourra ,  sous  les  mêmes 
peines,  recevoir  un  ouvrier  s'il  n'est  por- 
teur d'un  livret  portant  le  certificat  d'ac- 
quit de  ses  engagements,  délivré  par  ce- 
lui de  chez  qui  il  sort. 

14.  Les  conventions  faites  de  bonne 
foi  entre  les  ouvriers  et  ceux  qui  les  em- 
ploient seront  exécutées. 

15.  L'engagement  d'un  ouvrier  ne 
pourra  excéder  un  an,  à  moins  qu'il  ne 
soit  contre-maître,  conducteur  des  autres 
ouvriers ,  ou  qu'il  n'ait  un  traitement  et 
des  conditions  stipulées  par  un  acte 
exprès. 

TITRE  nr.— De«  marques  parlieuliirêt' 

16.  La  êontrefaçon  des  marques  parti- 
culières que  tout  manufacturier  ou  arti- 
san a  le  droit  d'appliquer  sur  les  objets 
de  sa  fabrication  donnera  lieu,  —  1**  à 
des  dommages-intérêts  envers  celui  dont 
la  marque  aura  été  contrefaite;  — 9**  à 
l'application  des  peines  pronoucéss  contre 
le  faux  en  écritures  privées  {b), 

17.  La  marque  sera  considérée  comme 
contrefaite ,  quand  on  y  aura  inséré  ces 


rieur  délivre  un  certificat  de  demande,  et  ce  certi- 
flcat  sert  de  date  à  la  jouissance  de  celui  qui  Ta 
obtenu. 

(b)  Le  décret  du  5  septembre  lS10,cité  ci-aprèt, 
a  réduit  &  une  amende  de  SOO  fr..  et»  en  cas  de  réci 
dive,  k  une  amende  double  et  a  un  emprisonne- 
ment de  six  mois,  la  peine  pour  la  contrcbçoa 
des  marques  sur  les  ouvrages  de  quincaillerie  et 
de  couteUerlc  (Voj.  les  art.  i50, 151 C  pén.'. 
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mots,  façon  de ,  et  à  la  suite  le 

nom  d'un  autre  fabricant  ou  d'une  autre 
ville  (a). 

18.  Nul  ne  pourra  former  action  en 
contrefaçon  de  sa  marque,  s'il  ne  l'a  préa- 
lablement fait  connaître  d'une  manière 
légale 9  par  le  dépôt  d'un  modèle  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  d'où 
relève  le  cbef-lieu  de  la  manufacture  ou 
de  l'atelier. 

TlTRK  y.^Df  la  Juridieiion, 

19.  Toutes  les  affaires  de  simple  po- 
lice entre  les  ouvriers  et  apprentis,  les 
manufacturiers,  fabricants  et  artisans, 
seront  portées  à  Paris  devant  le  préfet  de 
police ,  devant  les  commissaires  généraux 
lie  police  dans  les  villes  où  il  y  en  a  d'éta- 
blis, et,  dans  les  autres  lieux,  devant  le 
maire  ou  un  des  adjoints.  —  Ils  pronon- 
ceront sans  appel  les  peines  applicables 
aux  divers  cas ,  selon  le  Gode  de  police 
municipale. — Si  l'affaire  est  du  ressort 
des  tribunaux  de  police  correctionnelle  ou 
criminelle,  ils  pourront  ordonner  l'arres- 
tation provisoire  des  prévenus,  et  les 
faire  traduire  devant  le  magistrat  de 
sûreté  (juge  d'instruction). 

SM).  Les  autres  contestations  seront 
portées  devant  les  tribunaux  auxquels 
fa  connaissance  en  est  attribuée  par  les 
lois. 

Si.  En  quelque  lieu  que  réside  l'ou- 
vrier, la  juridiction  sera  déterminée  par 
le  lieu  de  la  situation  des  manufactures 
ou  ateliers  dans  lesquels  l'ouvrier  aura 
pris  du  travail. 


LOI  du  18  mari  1806. 

TITRE  IL— Section  III  (6).— De  la  eonêmrwUion 
et  dt  ta  propriété  de»  déteint. 

Article  14.  Le  conseil  des  prud'- 
hommes est  chargé  des  mesures  conser- 
vatrices de  la  propriété  des  dessins. 

15.  Tout  fabricanir  qui  voudra  pou- 
voir revendiquer  par  la  suite,  devant  le 


tribunal  de  commerce,  la  propriété 
d'un  dessin  de  son  invention ,  sera 
tenu  d'en  déposer  aux  ardiives  du  conseil 
de  prud'hommes  un  échantillon  plié  sous 
enveloppe  revêtue  de  ses  cachet  et  signa- 
ture, sur  laquelle  sera  également  apposé 
le  cachet  du  conseil  de  prud'hommes. 

16.  Les  dépôts  de  dessins  seront  in- 
scrits sur  un  registre  tenu  ad  hoc  par  le 
conseil  de  prud'hommes,  lequel  délivrera 
aux  fabricants  un  certificat  rappelant  le 
numéro  d'ordre  du  paquet  déposé ,  et 
constatant  la  date  du  dépôt. 

17.  En  cas  de  contestation  entre  deux 
ou  plusieurs  fabricants  sur  la  propriété 
d'un  dessin,  le  conseil  de  prud'hommes 
procédera  à  l'ouverture  des  paquets  qui 
auront  été  déposés  par  les  parties;  il 
fournira  un  certificat  indiquant  le  nom  du 
fabricant  qui  aura  la  priorité  de  date. 

18.  En  déposant  son  échantillon,  le  fa- 
bricant déclarera  s'il  entend  se  réserver 
la  propriété  exclusive  pendant  une,  trois 
ou  cinq  années,  ou  à  perpétuité  :  il  sera 
tenu  note  de  cette  déclaration. 


décret  du  5  teptêmbre  1810,  relatif  é  ia  répreg- 
tion  de  la  eimtrefaçan  dee  wuur^uet  dot  fakri- 
cantt. 

titre  L^Diepotitiont  géniralee. 

Article  I.  Il  est  défendu  de  contre- 
faire les  marques  que,  par  un  arrêté  do 
93  nivôse  de  l'an  IX,  les  fabricants  de 
quincaillerie  et  de  couldlerie  sont  auto- 
risés à  mettre  sur  leurs  ouvrages.  Tout 
contrevenant  à  cette  disposition  sera  puni, 
pour  la  première  fois,  d'une  amende  de 
300  fr.,  dont  le  montant  sera  versé  dans 
la  caisse  des  hospices  de  la  commune  :  en 
cas  de  récidive,  cette  amende  sera  double^ 
et  il  sera  condamné  à  un  emprisonne- 
ment de  six  mois  (c>. 

2.  Les  objets  contrefaits  seront  saisis 
et  confisqués  au  profit  du  propriétaire  de 
la  marque;  le  tout  sans  préjudice  des 
dommages-intérêts  qu'il  y  aura  lieu  de  lui 
adjuger. 


(a)  Voy.  ci-dessous  la  modificalioo  qui  a  été 
apportée  à  cette  disposilioo  par  l'art.  S  de  la  loi 
du38juîllellR24. 

ib)  Les  autres  dispositions  de  cette  loi,  relatives 
à  ror|;anisalion  cl  aux  atlributions  des  eonteitt 
de  prud*hofnmet,  font  partie  du  Code  des  tribu- 
naux. 

(e)  Voici  cp  que  porte  l'arrêté  du  83  Div6se  :  — 
«Les  fabricaiils  de  quiucaillerie  et  de  coutellerie 


sont  autorisés  à  frapper  leurs  ouvraces  cTliiie 
marque  particulière,  assez  distincte  des  autres 
marques  pour  ne  pouvoir  être  confondue  avec 
elles  :  la  propriété  de  cette  marque  ne  sera 


préfettore. 

leur  sera  délivré  un  litre  qui  en  constatera  le  ' 
dépôt.  »  I 
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5.  Nul  ne  sera  admis  à  intenter  action 
en  contrefaçon  de  sa  marque,  s'il  n'a  fait 
empreindre  cette  marque  sur  les  tables 
communes  établies  h  cet  effet,  et  dépo- 
sées au  tribunal  de  commerce,  selon  l'ar- 
ticle 18  de  la  loi  du  9S  germinal  an  XI. 

4.  Dans  les  villes  où  il  y  a  des  conseils 
de  prud'hommes,  les  tables  seront  dépo- 
sées en  outre  au  secrétariat  de  ces  con- 
seils, selon  l'article  7  du  décret  du  1 1  juin 
1809  (a). 

5.  Il  sera  dressé  procès-verbal  des  dé- 
pôts sur  un  registre  en  papier  timbré,  ou- 
vert à  cet  effet^  et  qui  sera  coté  et  para- 
phé. Une  expédition  de  ce  procès^verbal 
sera  remise  au  propriétaire  de  la  marque, 
pour  lui  servir  de  titre  contre  les  contre- 
facteurs. 

6.  Tout  particulier  qui  voudra  s'assurer 
la  propriété  de  sa  marque  est  tenu,  confor- 
mément à  l'article  9,  section  T"  du  titre  II 
de  notre  décret  du  1 1  juin  1809,  de  verser 
une  somme  de  6  fr.  entre  les  mains  du 
receveur  de  la  commune  :  cette  somme, 
ainsi  que  toutes  les  autres  qui  seraient 
comptées  pour  le  même  objet,  seront  mi- 
ses a  la  disposition  des  prud'hommes  ou 
du  maire,  et  destinées  à  laire  l'acquisition 
des  tables  et  à  les  entretenir.  Le  préfet  en 
surveillera  la  comptabilité. 

7.  Il  sera  payé  3  fr.  pour  l'expédition 
du  procès-veroai  de  dépôt  :  tout  greffier 
du  tribunal  de  commerce,  tout  secrétaire 
de  conseil  de  prud'hommes  qui  aurait  exigé 
une  somme  plus  considérable,  sera  pour- 
suivi comme  concussionnaire.  P.  174,  s. 

TITRE  n.—Dê  la  tttisiê  dei  objets  domî  la  mar-- 
çnê  aurait  été  contrefaite,  et  du  mode  depro^ 
céder  contre  leâ  eontrefàeteun, 

8.  La  saisie  des  ouvrages  dont  la  mar- 
que aurait  été  contrefaite  aura  lieu  sur  la 
simple  réauisition  du  propriétaire  de  cette 
marque  -.les  officiers  de  police  sont  tenus 
de  l'effectuer  sur  la  présentation  du  pro- 
cès-verlKil  de  dépôt;  ils  renverront  en- 
suite les  parties  devant  le  conseil  de  pru- 
d'hommes, s'il  y  en  a  un  dans  la  com- 
mune; s'il  n'y  en  a  point,  le  juge  de  paix 
du  canton  prendra  connaissance  de  l'af- 
faire. 

9.  Le  conseil  de  prud'hommes  (ou  le 
juge  de  paix)  entendra  d'abord  les  parties 
et  leurs  témoins  ;  il  prononcera  ensuite 


son  jugement,  qui  sera  mis  à  exécution 
sans  appel,  ou  à  la  charge  de  l'appel, 
avec  ou  sans  caution ,  conformément  aux 
dispositions  du  décret  du  3  août  présente 
année  (b), 

10.  Dans  le  cas  où  la  dénonciation 
pour  contrefaçon  ne  serait  point  fondée, 
celui  qui  l'aura  faite  sera  condamné  à 
des  dommages  -  intérêts  proportionnés 
au  trouble  et  au  préjudice  qu'il  aurait 
causés. 

11.  Tout  jugement  emportant  condam- 
nation, rendu  en  matière  de  contrefaçon 
d'une  marque,  sera  imprimé  et  affiché  aux 
frais  du  contrefacteur.  —  Les  parties  ne 

{)ourront,  en  aucun  cas,  transiger  sur  l'af- 
iche  et  la  publication. 


(a,  b)  Voy.  Gode  des  tribunaux. 


LOI  du  39  juUlet  1884. 

Article  1.  Quiconque  aura,  soit  ap- 
posé, soit  fait  apparaître,  par  addition, 
retranchement,  ou  par  une  altération 
quelconque,  sur  des  objets  fabriqués,  le 
nom  d'un  fabricant  autre  qme  celui  qui  en 
est  l'auteur,  ou  la  raison  commerciale 
d'une  fabrique  autre  que  celle  où  lesdits 
objets  auront  été  fabriqués,  ou  enfin  le 
nom  d'un  lieu  autre  que  celui  de  la  fabri- 
cation, sera  puni  des  peines  portées  en 
l'article  433  ou  Code  pénal,  sans  préju- 
dice des  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 
—  Tout  marchand,  commissionnaire  ou 
débitant  quelconque  sera  passible  des  ef- 
fets de  la  poursuite,  lorsqu'il  aura  sciem- 
ment exposé  en  vente  ou  mis  en  circula- 
tion les  objets  marqués  de  noms  supposés 
ou  altérés. 

S.  L'infraction  ci-dessus  mentionnée 
cessera,  en  conséquence,  et  nonobstant 
l'article  17  de  la  loi  du  13  avril  1803  (23 
germinal  an  XI  ci-dessus),  d'être  assimi- 
lée à  la  contrefaçon  des  marques  particu- 
lières prévue  par  les  articles  143  et  143  du 
Code  pénal  (c). 


OBDOiniAiiCB  duiTaoûtiBSIi. 

Article  1.  Le  dépôt  des  échantillons 
de  dessins  qui  doit  être  fait,  conformé- 
ment à  l'article  15  de  la  loi  du  18  mars 
1806,  aux  archives  des  conseils  de  prud'- 
hommes, pour  les  fabriques  situées  dans 
le  ressort  de  ces  conseils,  sera  reçu,  pour 


(e)  Voj.  Code  pénal,  art.  425  à  439,  el  413. 
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fouies  les  fabriques  situées  hors  du  res- 
sort d*uii  conseil  de  prud'liommes ,  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce^  ou  au 

greffe  du  tribunal  de  première  instance, 
ans  les  arrondissements  où  les  tribunaux 
dvils  exerceront  la  juridiction  des  tribu- 
naux de  commerce. 


1 


S  a.  —  Ww^pHéU  UtUnitpm  (a). 


LOI  du  19-SI /«<(/«<  17W. 

Article  i.  Les  auteurs  d'écrits  en  tout 
genre,  les  compositeurs  de  musique,  les 
peintres  et  dessinateurs  qui  feront  sraver 
des  tableaux  ou  dessins,  jouiront  durant 
leur  vie  entière  du  droit  exclusif  de  ven- 
dre, faire  vendre,  distribuer  leurs  ou- 
vrages dans  le  territoire  de  la  république, 
et  (Tcn  céder  la  propriété  en  tout  ou  en 
partie. 

S.  Leurs  héritiers  ou  cessionnaires 
jouiront  du  même  droit  durant  Tespace 
de  dix  ans  après  la  mort  des  auteurs. 

5.  R  Lescommissaires  de  police,  et  les 
jn^es  de  paix  dans  les  lieux  ou  il  n'y  aura 
pomt  de  commissaire  de  police  »  (L.  95 

Srairial  an  III),  seront  tenus  de  faire  con- 
squcr  à  la  réquisiiion  et  au  profit  des 
auteurs,  compositeurs,  peintres  ou  dessi- 
nateurs et  autres,  leurs  héritiers  ou  ces- 
sionnaires, tous  les  exemplaires  des  édi- 
tions imprimées  ou  gravées  sans  la  per- 
mission formelle  et  par  écrit  des  auteurs. 
4.  Tout  contrefacteur  sera  tenu  de 
payer  au  véritable  propriétaire  une  somme 
équivalente  au  prix  de  3,000  exemplaires 
de  l'édition  originale. 

8.  Tout  débitant  d'édition  contrefaite, 
s'il  n'est  pas  reconnu  contrefacteur,  sera 
tenu  de  payer  au  véritable  propriétaire 
une  somme  équivalente  au  prix  de  500 
exemplaires  de  l'édition  originale. 

6.  Tout  citoyen  qui  mettra  au  jour  un 
ouvrage,  soit  de  littérature  ou  de  gravure, 
dans  quelque  genre  que  ce  soit,  sera 
obligé  d'en  déposer  deux  exemplaires  à  la 


bibliothèque  nationale  ou  au  cabinet  des 
estampes  de  la  république,  dont  il  recevra 
un  reçu  signé  par  le  bibliothécaire;  faute 
de  quoi  il  ne  pourra  être  admis  en  justice 
pour  la  poursuite  des  contrefacteurs.  (6). 
7.  Les  héritiers  de  l'auteur  d'uo  ou- 
vrage de  littérature  ou  de  gravure ,  ou  de 
toute  autre  production  de  Tesprit  ou  de 
génie  qui  appartiennent  aux  beaux-arts, 
en  auront  la  propriété  exclusive  pendant 
dix  années  (c). 


lA)  Un  projet  de  loi  sur  la  propriété  littéraire  a 
été  présenté  et  disruté  à  la  chambre  des  iiairs  dans 
la  session  1839-1H40.  Ce  projet,  soumis  a  la  cham- 
bre des  députés  dans  la  session  1840-1841 ,  a  été  re- 
eté  par  cette  chambre ,  après  avoir  subi  diverses 


D«CBrrd«*l**^«rmtiia/aii  J//I  (29  mars  1805). 

Article  1.  Les  propriétaires,  par 
succession  ou  à  autre  titre,  d'un  ouvrage 
postiiume,  ont  les  mêmes  droits  que  l'au- 
teur ;  et  les  dispositions  des  lois  sur  la 
propriété  exclusive  des  auteurs  et  sur  sa 
durée  leur  sont  applicables  ;  toutefois  à 
la  charge  d'imprimer  séparément  les  oeu- 
vres posthumes,  et  sans  les  joindre  à  une 
nouvelle  édition  des  ouvrages  déjà  pu- 
bliés et  devenus  propriété  publique. 


DicRRT  du  90  fétritr  1S60. 

Article  i.  Les  manuscrits  des  archi- 
ves de  notre  ministère  des  relations  exté- 
rieures ,  et  ceux  des  bibliothèques  roya- 
les, départementales  et  commimafes, 
ou  des  autres  établissements  de  notre 
royaume,  soit  que  ces  manuscrits  existent 
daus  les  dépôts  auxquels  ils  appartien- 
nent, soit  qu'ils  en  aient  été  soustraits,  ou 
que  leurs  minutes  n'y  aient  pas  été  dépo- 


li. Ce  dépôt  se  fera  dans  les  formes  pre- 
scrites pour  le  même  dépôt  aux  archives 
des  conseils  de  prud'hommes,  par  les  arti- 
cles 15, 16  et  18,  section  IH,  titre  11  de  la 
loi  du  18  mars  1806. — Il  sera  reçu  gratui- 
tement, sauf  le  droit  du  greffier  pour  la  dé- 
livrance du  certificat  constatant  leditdépôt. 


phases  et  une  discussion  qui  a  occupe  dix  séanees. 

(6)  V.  C.  presse,  ord.  94  octobre  1814.  art.  i.  et 
ord.  Ojanvier  1898  en  no/0,  concernant  le  Domore 
d*exemplalres  dont  le  dépôt  est  exigé  aiiiourd'hiri. 

(fi)  V.  ci-après,  décret  du  5  février  1810,  art.  39L 
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sees,  aux  termes  des  anciens  règlements 
sont  la  propriété  de  l'Elat,  et  ne  peuvent 
être  imprimés  et  publiés  sans  autorisa- 
lion. 

2.  Celte  autorisation  sera  donnée  par 
notre  minisire  des  relations  extérieures , 

f)Our  la  publication  des  ouvrages  dans 
esquels  se  trouveront  des  copies,  extraits 
ou  citations  des  manuscrits  qui  appar- 
tiennent aux  archives  de  son  ministère  ; 
et  par  notre  ministre  de  l'intérieur,  pour 
celles  des  ouvrages  dans  lesquels  se  trou- 
veront des  copies  2  extraits  ou  citations 
des  manuscrits  qui  appartiennent  à  l'un 
des  autres  établissements  publics  mea- 
Uonnés  dans  l'article  précéoent. 


DÉCRBT  du  5  fhoTier  IMO. 

TITRS  Ti  (a).—  De  la  propriiti  etdetagth 

rantiê. 

Article  59.  Le  droit  de  propriété  est 
garanti  à  l'auteur  et  à  sa  veuve  pendant 
leur  vie,  si  les  conventions  matrimoniales 
de  celle-ci  lui  en  donnent  le  droit ,  et  à 
leurs  enfants  pendant  vingt  ans. 

40.  Les  auteurs ,  soit  nationaux ,  soit 
étrangers ,  de  tout  ouvrage  imprimé  ou 
gravé ,  peuvent  céder  leur  droit  à  un  im- 
primeur ou  libraire,  ou  à  toute  autre 
(personne,  qui  est  alors  substituée  en  leur 
ieu  et  place ,  pour  eux  et  leurs  ayants- 
cause  ,  comme  il  est  dit  à  l'article  précé- 
dent. C.  pén.  art.  425  à  4S9.  (b) 


CODE  RURAL. 


LOI  du  38  iâplembre-Q  octobre  1791 ,  tur  la 
police  rurale. 

TiTRB  I.  —  Det  biens  et  dei  utaget  ruraux. 

Section  I.  —  Dei  principes  ginirrux  sur  la  pro- 
priété territoriale. 

Article  i.  Le  territoire  de  la  France, 
dans  toute  son  étendue,  est  libre  comme 
les  personnes  qui  rhabilenl  :  ainsi  toulc 
propriété  territoriale  ne  peut  être  sujette, 
envers  les  particuliers,  qu'aux  redevances 
et  aux  charges  dont  la  convention  n'est 
pas  défendue  par  la  loi  y  et  envers  la  na~ 


lion,  qu'aux  contributions  publiques  éta- 
blies par  le  corps  législatif,  et  aux  sacri- 
fices que  peut  exiger  le  bien  général,  sous 
la  condition  d'une  iuste  et  préalable  in- 
demnité. (V .  C.  de  1  expropriation). 

8.  Les  propriétaires  sont  libres  de  va- 
rier à  leur  gré  la  culture  et  l'exploiiation 
de  leurs  terres ,  de  conserver  à  leur  ffré 
leurs  récoltes,  et  de  disposer  de  toutes  Tes 
productions  de  leur  propriété  dans  l'inté- 
rieur de  la  France  et  au  dehors,  sans  pré- 
judicier  au  droit  d'autmi,  et  en  se  confor- 
mant aux  lois. 

5.  Tout  propriétaire  peut  obliger  son 


(a)  Les  aulres  lilres  de  ce  décret ,  relatifs  à  la 
police;  de  rimprfmerie  et  de  la  librairie ,  ne  con- 
tiennent que  des  dispositions  réglementaires. 

(6)  DÉCRET  du  7  germinal,  an  XI//. 
(28  mart  1805). 

Art.  1".  Les  livres  d'église,  les  heures  et  prières, 
ne  peuvent  être  imprimes  ou  réimprimés  que  d'a- 


près la  permission  donnée  par  les  évèques  diocé- 
sains, laquelle  permission  sera  textuellement  rap- 
portée et  imprimée  en  tète  de  chaque  exemplaire. 
±  Les  imprimeurs,  libraires,  qui  feraient  im- 
primer, réimprimer  acs  livres  d'église,  des  heures 
ou  prières,  sans  avoir  obtenu  ceUe  permission, 
seront  poursuivis  coorormèment  à  la  loi  du  19 
juillet  1793. 
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voMn  au  bornag[e  de  leurs  propriétés 
coDtigués^  à  moilié  frais  (C.  civ.  646). 

SecUoo  III.— Df  div9r$ei  propriétiê  ruralei. 

I.  Nul  agent  de  l'agriculture,  cm- 
ployé  avec  des  bestiaux  au  labourage 
ou  a  quelque  travail  que  ce  soit,  ou  oc- 
cupé à  la  garde  des  troupeaux,  ne  pourra 
être  arrête,  sinon  pour  crime,  avant  qu'il 
n'ait  été  pourvu  à  la  sûreté  desdits  ani- 
maux ;  et  en  cas  de  poursuite  criminelle,  il 
y  sera  également  pourvu  immédiatement 
après  l'arrestation,  et  sous  la  responsa- 
bilité de  ceux  qui  l'auront  exercée  (a). 

S«6Uoo  IV.  —  Des  iroupêaux,  dei  elôiuret,  du 
parcoure  §(  de  la  vaine  pâture, 

t.  Tout  propriétaire  est  libre  d'a- 
voir chez  lui  telle  quantité  et  telle  espèce 
de  troupeaux  gu'il  croit  utiles  à  la  culture 
et  à  l'exploitation  de  ses  terres ,  et  de  les  y 
faire  pâturer  exclusivement,  sauf  ce  qui 
sera  reglé  ci-après ,  relativement  au  par- 
cours et  à  la  vaine  pâture. 

S.  La  servitude  réciproque  de  com- 
mune à  commune ,  connue  sous  le  nom 
de  parcours,  et  qui  entraîne  avec  elle  le 
droit  de  vaine  pâture ,  continuera  provi- 
soirement d'avoir  lieu  avec  les  restric- 
tions déterminées  k  la  présente  section , 
lorsque  cette  servitude  sera  fondée  sur  un 
titre  ou  sur  une  possession  autorisée  par 
les  lois  et  les  coutumes.  A  tons  autres 
égards  elle  est  abolie  (C.  civ.,  article  648 
et  la  note), 

5.  Le  droit  de  vaine  pâture  dans  une 
commune,  accompagné  ou  non  de  la  ser- 
vitude du  parcours,  ne  pourra  exister  que 
dans  les  lieux  où  il  est  fondé  sur  un  titre 
particulier,  ou  autorisé  par  la  loi  ou  par 
un  usage  local  immémorial ,  et  à  la  charge 
que  la  vaine  pâture  n'y  sera  exercée  que 
conformément  aux  règles  et  usages  locaux 
qui  ne  contrarieront  point  les  réserves 
portées  dans  les  articles  suivants  de  la  pré- 
sente section. 

4.  Le  droit  de  clore  et  de  déclore  ses 
héritages  résulte  essentiellement  de  celui 
de  propriété,  et  ne  peut  être  contesté  à  au- 
cun propriétaire.  L'assemblée  nationale 


(a)  Les  articles  S,  3  et  4  qui  déclaraient  insaisis- 
sables les  iostruments  et  animaux  destinés  k  l'a- 
griculture, ainsi  que  les  ruches  à  miel  et  les  vers  à 


abroge  toutes  lois  etcoutumesqui  peuvent 
contrarier  ce  droit. 

IS.  Le  droit  de  parcours  et  le  droit  sim- 
ple de  vaine  pâture  ne  pourront,  en  aucun 
cas,  empêcher  les  propriétaires  de  clore 
leurs  héritages;  et  tout  le  temps  qa'un 
héritage  sera  clos  de  la  manière  qui  sera 
déterminée  par  l'article  suivant,  il  oe 
pourra  être  assujetti  ni  â  l'un  ni  â  l'autre 
droit  ci-dessus. 

6.  L'héritage  sera  réputé  dos  lorsqu'il 
sera  entouré  cr un  mur  de  quatre  pieds  de 
hauteur  avec  barrière  ou  porte,  ou  lors- 
qu'il sera  exactement  fermé  et  entouré  de 
palissades,  ou  de  treillages,  ou  d'une 
tiaie  vive  on  d'une  haie  sèche,  faite  avec 
des  pieux,  ou  cordelée  avec  des  branches, 
ou  de  toute  autre  manière  de  faire  les 
haies  en  usage  dans  chaque  localité  ;  ou 
enfin  d'un  fossé  de  quatre  pieds  de  large 
au  moins  â  l'ouverture  ,  et  de  deux 
pieds  de  profondeur. 

7.  La  clôture  affranchira  de  même  du 
droit  de  vaine  pâture,  réciproque  ou  non 
réciproque,  entre  particuliers ,  si  ce  droit 
n'est  pas  fondé  sur  un  Utre.  Tontes  lois  et 
tous  usages  contraires  sont  abolis. 

8.  Entre  particuliers,  tout  droit  de 
vaine  pâture  fondé  sur  un  titre,  même 
dans  les  bois ,  sera  rachetable  â  dire  d'ex- 
perts, suivant  l'avantage  que  pourrait  en 
retirer  celui  qui  avait  ce  droit  s'il  n'était 
pas  réciproque ,  ou  eu  égpird  au  désavan- 
tage qu^un  des  propriétaires  aurait  à 
perdre  la  réciprocité  si  elle  existait  ;  te 
tout  sans  préjudice  au  droit  de  cantonne- 
ment, tant  pour  les  particuliers  que  pour 
les  communautés,  confirmé  par  l'arti- 
cle 8  du  décret  des  17, 19 et  90  septembre 
1790  (Voyez  C.  for.  53,  s.,  et  la  note, 
lit, s.,  118,  s.]. 

9.  Dans  aucun  cas  et  dans  aucun 
temps,  le  droit  de  parcours,  ni  celui  de 
vaine  pâture,  ne  pourront  s'exercer  sur 
les  prairies  artificielles,  et  ne  pour- 
ront avoir  lieu  sur  aucune  terre  ense- 
mencée ou  couverte  de  quelques  produc- 
tions que  ce  soit,  qu'après  la  récolte. 

10.  Partout  où  les  prairies  naturelles 
sont  sujettes  au  parcours  ou  à  la  vaine  pâ- 
ture, ils  n'auront  lieu  provisoirement  que 
dans  le  temps  autorisé  par  les  lois  et  cou- 


soie,  sont  implicitement  abrogés  par  le  Code  de 
procédure  civile  (Voyez  les  arUcles  508  et  suivants 
et  lOil). 
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tiimes  f  et  jamais  tant  gue  la  première 
herbe  ne  sera  pas  récoltée. 

il.  Le  droit  dont  jouit  tout  proprié- 
taire de  clore  ses  héritages  a  lieu  même 
par  rapport  aux  prairies,  dans  les  com- 
munes où ,  sans  titre  de  propriété,  et  seu- 
lement par  l'usage  y  elles  deviennent 
communes  à  tons  les  habitants ,  soit  im- 
médiatement après  la  récolle  de  la  pre- 
mière herbe,  soit  dans  tout  autre  temps 
déterminé. 

12.  Dans  les  pays  de  parcours  ou  de 
vaine  pâture  soumis  à  Tusage  du  trou- 
peau en  commun,  tout  propriétaire  ou 
fermier  pourra  renoncer  a  cette  commu- 
nauté, et  faire  garder  par  troupeau  sé- 
paré, un  nombre  de  têtes  de  bétail  pro- 
portionné à  retendue  des  terres  qu'il 
exploitera  dans  la  commune. 

15.  La  quantité  de  bétail,  proportion- 
nellement à  l'étendue  du  terrain ,  sera 
fixée  dans  chaque  commune,  à  tant  de 
bêtes  par  arpent,  d'après  les  règlements 
et  usages  locaux,  et  à  défaut  de  docu- 
ineats  positifs  à  cet  égard,  il  y  sera 
pourvu  par  le  conseil  général  de  la  com- 
mune. 

14.  Néanmoins,  tout  chef  de  famille 
domicilié,  qui  ne  sera  ni  propriétaire  ni 
fermier  d'aucun  des  terrains  sujets  au  par- 
cours ni  à  la  vaine  pâture ,  et  le  proprié- 
taire ou  fermier  à  qui  la  modicité  de  son 
exploitation  n'assurerait  pas  l'avantage 
qui  va  être  déterminé,  pourront  mettre 
sur  lesdits  terrains,  soit  par  troupeau  sé- 
paré, soit  en  troupeau  en  commun,  jus- 
qu'au nombre  de  six  bêtes  à  laine  et  d^ine 
vache  avec  son  veau ,  sans  préjudicier  aux 
droits  desdites  personnes  sur  les  terres 
communales  s'il  y  en  a  dans  la  commune, 
et  sans  entendre  rien  innover  aux  lois , 
coutumes  ou  usages  locaux  et  de  temps 
immémorial  qui  leur  accorderaient  un  plus 
grand  avantage. 

15.  Les  propriétaires  ou  fermiers  ex- 
ploitant des  teiTcs  sur  les  communes  su- 
jettes au  parcours  ou  à  la  vaine  pâture, 
et  dans  lesquelles  ils  ne  seraient  pas  do- 
micilié», auront  le  même  droit  de  mettre 
dans  le  troupeau  commun ,  ou  de  faire 
garder  par  troupeau  séparé,  une  quantité 
de  tètes  de  bétail  proportionnée  à  reten- 
due de  leur  exploitation ,  et  suivant  les 
dispositions  de  l'art.  13  de  la  présente  sec- 
tion,  mais  dans  aucun  cas,  ces  proprié- 


taires ou  fermiers  ne  pourront  céder  leurs 
droits  à  d'autres. 

16.  Quand  un  propriétaire  d'un  pays 
de  parcours  ou  de  vaine  pâture  aura  dos 
une  partie  de  sa  propriété,  le  nombre  de 
têtes  de  bétail  qu'il  pourra  continuer  d'en- 
voyer dans  le  troupeau  commun ,  ou  par 
troupeau  séparé,  sur  les  terres  particu- 
lières des  habitants  de  la  communauté, 
sera  restreint  proportionnellement  et  sui- 
vant les  dispositions  de  l'art.  13  de  la  pré» 
sente  section. 

17.  La  communauté  dont  le  droit  de 
parcours  sur  une  commune  voisine  sera 
restreint  par  des  clôtures  faites  de  la  ma- 
nière déterminée  à  l'art.  6  de  cette  sec- 
tion ,  ne  pourra  prétendre  à  cet  égard  à 
aucune  espèce  d'indemnité,  même  dans 
le  cas  où  son  droit  serait  fondé  sur  un 
litre;  mais  cette  communauté  aura  le 
droit  de  renoncer  à  la  faculté  réciproque 
qui  résultait  de  celui  de  parcours  entre 
elle  et  la  commune  voisine  :  ce  qui  aura 
également  lieu ,  si  le  droit  de  parcours 
s'exerçait  sur  la  propriété  d'un  particulier. 

18.  Par  la  nouvelle  division  de  la  Fran- 
ce ,  si  quelques  sections  de  commune  se 
trouvent  réunies  à  des  communes  sou- 
mises à  des  usages  différents  des  leurs , 
soit  relativement  au  parcours  ou  à  la  vaine 
pâture ,  soit  relativement  au  troupeau  en 
commun ,  la  plus  petite  partie  dans  la 
réunion  suivra  la  loi  de  la  plus  grande,  et 
les  corps  administratifs  décideront  des 
contestations  qui  naîtraient  à  ce  siyet. 
Cependant ,  si  une  propriété  n'était  point 
enclavée  dans  les  autres,  et  qu'elle  ne 
gênât  point  le  droit  provisoire  de  parcours 
ou  de  vaine  pâture  auquel  elle  n'était  point 
soumise,  elle  serait  exceptée  de  cette 
règle. 

19.  Aussitôt  qu'un  propriétaire  aura 
un  troupeau  malade,  il  sera  tenu  d'en  faire 
la  déclaration  à  la  municipalité  ;  elle  assi- 
gnera ,  sur  le  terrain  du  parcours  ou  de  la 
vaine  pâture,  si  l'un  ou  rautre  existe  dans 
la  commune,  un  espace  où  le  troupeau 
malade  pourra  pâturer  exclusivement,  et 
le  chemin  qu'il  devra  suivre  pour  se  ren- 
dre au  pâturage.  Si  ce  n'est  point  un  pays 
de  parcours  ou  de  vaine  pâture ,  le  pro- 
priétaire sera  tenu  de  ne  point  faire  sortir 

de  ses  hérit  agesson  troupeau  malade  (a). 

^^_^__^.^— ^ -.         ■*• 

(a)  Voy.  ci-après  l'arrêté  du  87  messidor  an  V 
cité  en  note. 
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90.  Les  corps  adminislratlfs  emploie- 
ront paniculièrement  lous  les  moyens  de 
prévenir  et  d'arrêter  les  épizoolies  et  la 
contagion  de  la  morve  des  chevaux. 

Section  V.  —  Dêt  ricoUet. 

Article  i .  La  municipalité  pourvoira 
il  faire  serrer  la  récolte  d*un  cultivateur 
absent,  inlirme,  ou  accidei tellement  hors 
d'état  de  la  faire  lui-même ,  et  qui  récla- 
mera ce  secours  ;  elle  aura  soin  que  cet 
acte  de  fraternité  et  de  protection  de  la  loi 
soit  exécuté  aux  moindres  frais  :  les  ou- 
vriers seront  payés  sur  la  récolte  de  ce 
cultivateur. 

2.  Chaque  propriétaire  sera  libre  de 
faire  sa  récolte  de  quelque  nature  qu'elle 
soit,  avec  tout  instrument  et  au  moment 
qui  lai  conviendra ,  pourvu  qu'il  ne  cause 
aucun  dommage  aux  propriétaires  voisins. 
—  Cependant,  dans  les  pays  où  le  ban  de 
vendange  est  en  usage ,  il  pourra  être  fait 
à  œt  égard  un  règlement  chaque  année 
par  ie  conseil  général  de  la  commune, 
maisseuTeineKt  pour  les  vignes  non  closes; 
les  réclamations  qui  pourraient  être  faites 
contre  le  règlement  seront  portées  au  di- 
rectoire du  département,  qui  y  statuera 
sur  l'avis  du  directoire  de  district  (  pré- 
fet et  sous-préfet). 

5.  Nulle  autorité  ne  pourra  suspendre 
ou  intervertir  les  travaux  de  la  campagne, 
dans  les  opérations  de  la  semence  et  des 
récoltes  (a). 

Section  VU.*- Dm  çaréet  ehampêtrtt. 

Article  I.  Pourassurer  les  propriétés 
et  conserver  les  récoltes ,  il  pourra  être 
établi  des  gardes  champêtres  dans  les  mu- 
nicipalités, sous  la  juridiction  des  juges 
de  paix  et  sous  la  surveillance  des  ofiiders 
municipaux.  Us  seront  nonunés  parle  con- 
seil général  de  la  commune ,  et  ne  poui^ 
ront  être  changés  ou  destitués  que  dans 
la  même  forme  (6). 

5t.  Plusieurs  municipalités  pourront 
choisir  ei  payer  le  même  garde  champê- 
tre 'y  ei  une  municipalité  pourra  en  avoir 
plusieurs.  Dans  les  municipalités  où  il  y 
u  des  gardes  établis  pour  la  conservation 


des  bois,  ils  pourront  remplir  les  deux 
fonctions  [c). 

5.  Les  gardes-cha m  pétres  seront  payés 
paria  communauté  ou  les  communautés, 
suivant  le  prix  détermine  par  le  conseil 
général;  leurs  gages  seron l prélevés surles 
amendes  qui  appartiendront  en  entier  à 
la  communauté.  I>:tns  le  cas  où  elles  ne 
suffiraient  pas  au  salaire  des  gardes ,  h 
somme  qui  manquerait  serait  repartie  ao 
marc  la  livre  de  la  conlribation  loncîère, 
mars  serait  à  la  charge  de  rexploitant  :  tou- 
tefois les  gages  des  gardes  des  bois  com- 
munaux seront  prélevés  sur  le  produit  de 
ces  bois,  et  séparés  des  gages  de  ceux  qui 
conservent  les  autres  propriétés  rurales. 

4.  Dans  l'exercice  de  leurs  fondions, 
les  gardes  champêtres  pourrout  porter 
toutes  sortes  d'armes  qui  seront  jujjées 
leur  être  nécessaires  par  le  directoire  du 
département.  Ils  auront  sur  le  bras  une 
plaque  de  métal  ou  d'étoffe,  où  seronlin- 
scrits  ces  mots  :  a  la  loi ,  Te  nom*  de  I2 
municipalité,  celui  du  garde.  » 

5.  Les  gardes  champêtres  seronlâgés 
au  moins  de  vingt-cinq  ans;  ils  seront 
reconnus  pour  gens  de  bonnes  mceurs,  et 
ils  seront  reçus  par  le  juge  de  paix;  il 
leur  fera  prêter  le  serment  de  veiller  à  la 
conservation  de  toutes  les  propriétés  qui 
sont  sous  la  foi  publique,  et  de  toutes 
celles  dont  la  garde  leur  aura  été  confiée 
par  Tactc  de  leur  nomination. 

6.  Ils  feront,  affirmeront  eidéposeroii 
leurs  rapports  devant  le  juge  de  paix  de 
leur  canton  ou  Tun  de  ses  assesseurs 
(suppléants),  ou  feront  devant  l'un  ou  l'au- 
tre leurs  déclarations.  Leurs  rapports, 
ainsi  que  leurs  déclarations,  lorsiju'ils ne 
donnerontlicu  qu'à  des  réclama lionspécu- 
niaires ,  feront  foi  en  justice  potu*  tousto 
délits  mentionnés  dans  la  police  roraie, 
sauf  la  preuve  contraire.  I.  cr.  154,  s. 

7.  Ils  seront  responsables  des  dom- 
mages, dans  le  cas  où  ils  uégligerootde 
faire  dans  les  vingt-^quatre  heures  le  rap- 
port des  délits. 

8.  La  poursuite  des  délits  ruraux  sera 
faite  au  plus  tard  dans  le  délai  d'un 
mois,  soit  par  les  parties  Wsées, 'soit  par 
le  procureur  de  la  commune  ou  ses  siib- 


(a)  Voy.  Part.  8  de  la  loi  du  f H  novembre  1814, 
citée  en  note  au  C,ode  des  cuUei,  page  686. 

(b)  Aujoui*dMiui,  ils  sont  clioisis  par  le  maire  et 
approuves  par  loi  conseils  municipaux  (Ordon- 


nance du  29  novembre  1830,  art.  1,  et  loi  du  18 
juillet  1837,  art.  13.— <}odo  maoicilMil).  , . 

(«}  Voy.  ci  -  dessous  la   loi  du  SU  Bessidtr 
an  111. 
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stiuus  8'fl  y  en  a ,  soit  par  des  hommes  de 
loi  oommis  à  cet  effet  par  la  luuuicipaliié» 
fiiute  de  quoi  il  n'y  aura  plus  lieu  à  pour- 
sotie. 

TITRB  II.— 2>0  la  poiiee  rwrale. 

i.  La  police  des  campagnes  est  spécia- 
lement sous  la  juridiction  des  juges  de 
paix  et  des  oiliciersmunidpauXy  et  sous  la 
surveillance  des  gardes  champêtres  et  de 
la  gendarmerie  nationale. 

Sfi.  Tous  les  délits  ci-après  mentionnés 
sont,  suivant  leur  nature,  de  la  compé- 
tence du  juge  de  paix  ou  de  la  municipa- 
lité du  lieu  où  ils  auront  élé  commis. 

5.  Tout  délit  rural  ci-après  mentionné 
sera  punissable  d'une  amende,  ou  d'une 
détention^  soit  municipale^  soitcorrec- 
lionuelle,  ou  de  détention  et  d'amende 
réunies,  suivant  les  circonstances  et  la 
gravité  du  délit,  sans  préjudice  de  l'in- 
demnité qui  pourra  être  due  à  celui  qui 
aura  souffert  le  dommage  (a).  Dans  tous 
les  cas,  celte  indemnité  sera  payable  par 
préfi^renee  à  l'amende.  L'indemnité  et 
l'aaieDde  sont  dues  solidairement  par  les 
délinquants. 

4.  Les  moindres  amendes  seront  de  la 
valeur  d'une  journée  de  travail  au  taux 
du  pays ,  déterminée  par  le  directoire  du 
département  (6).  Toutes  les  amendes  or- 
dtinaircs  qui  n'excéderont  pas  la  somme 
de  trois  journées  de  travail ,  seront  dou- 
bles en  cas  de  récidive  dans  l'espace 
d'une  année,  ou  si  le  délit  a  été  commis 
avant  le  lever  ou  après  le  coucher  du  so- 
leil :  elles  seront  triples  quand  les  deux 
circonstances  précédentes  se  trouveront 
i^unie^.  Elles  seront  versées  dans  la 
caisse  de  la  municipalité  du  lieu. 

5.  Le  défaut  de  paiement  des  amendes 
et  des  dédommagements  ou  indemnités; 
n'en  traînera  la  contrainte  par  corps  que 
vingt-quatre  heures  après  le  commande- 
ment. La  détention  remplacera  l'amende 
à  l'égaitldes  insolvables  ;  mais  sa  durée  en 
commutation  de  peine  ne  pourra  excéder 
un  mois.  Dans  les  délits  pour  lesquels 
cette  peine  n'est  point  prononcée,  et 
dans  les  cas  graves  où  la  détention  est 


(a)  Il  est  A  remarquer  que  le  Code  pénal  pré- 
voit et  punit  plusieurs  des  délits  mentionnés  dans 
la  présente  loi  de  1791,  souvent  en  des  termes  pre»- 

8 lie  identiques;  mais  avec  une  pénalité dtflGereale. 
e  là  quesUon  de  savoir  laquelle  des  deux  lois  est 
applicable.  Ia  jurisprudence  n'est  pas  unanime. 


jointe  à  l'amende ,  elle  pourra  être  pro- 
longée du  quart  du  temps  prescrit  par  la 
JoL 

6.  Les  délits  mentionnés  au  présent 
décret,  qui  entraîneraient  une  détention 
de  plus  de  trois  jours  dans  les  campagnes, 
etue  plus  de  huit  jours  dans  les  villes, 
seront  jugés  par  voie  de  police  correc- 
tionnelle; les  autres  le  seront  par  voie  de 
police  municipale. 

7.  Les  maris,  pères,  mères,  tuleiirs, 
makres,  entrepreneurs  de  toute  espèce, 
seront  civilement  responsables  des  délits 
commis  par  leurs  femmes  et  enfants ,  pa- 
pilles mineurs  n'ayant  pas  plus  de  vingt 
ans  et  non  mariés,  domestiques,  ouvriers, 
voituriers  et  autres  subordonnés.  C.  civ. 
1384.  —  L'estimation  du  dommage  sera 
toujours  faite  par  le  juge  de  paix  on  ses 
assesseurs  (suppléants),  ou  pardeseiqperts 
par  eux  nommés. 

8.  Les  domestiaues ,  ouvriers ,  voitu- 
riers et  autres  suWdonnés.  seront,  à 
leur  tour,  responsables  de  leurs  délits 
envers  ceux  qui  les  emploient. 

.  9.  Les  officiers  municipaux  veilleront 
généralement  à  la  tranquillité,  à  la  salu- 
Brité  et  à  la  sûreté  des  campagnes;  ils 
seront  tenus  particulièrement  de  faire, 
au  moins  une  fois  par  an  y  la  visite  des 
fours  et  cheminées  de  toutes  maisons  et 
de  tous  bâtiments  éloisnés  de  moins  de 
cent  toises  d'autres  haoitations  :  ces  vî- 
sitesseront  préalablement  annoncées  huit 
jours  d'avance.  C.  pén.  471-r.  —  Après 
la  visite,  ils  ordonneront  la  réparation  ou 
la  démolition  des  fours  et  des  cheminées 
qui  se  trouveront  dans  un  état  de  délabre- 
ment qui  pourrait  occasioner  un  incen- 
die ou  d'autres  accidents;  il  pourra  y 
avoir  lieu  à  uneamcnde  au  moins  de  6liv., 
et  au  plus  de  34  liv. 

10.  Toute  personne  qui  aura  allumé 
du  feu  dans  les  champs,  plus  près  que 
cinquante  toises  des  maisons ,  bois , 
bruyères ,  vergers ,  haies ,  meules  de 
grams,  de  paille  ou  de  foin,  sera  con- 
damnée à  une  amende  égale  à  la  valeur 
de  douze  journées  de  travail ,  et  paiera  en 


Nous  indiquerons  le  numéro  des  articles  du  Code 
pénal  qui  font  pour  ainsi  dire  double  emploi  avec 
ceux  du  Code  rural. 

{b)  VoT.  plus  bas  les  lois  des  20  messidor  et 
18  thermidor  an  III. 
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outre  le  dommage  que  le  feu  aurait  occa- 
sioné.  Le  délinquant  pourra  de  pluS;^ 
suivant  les  circonstances,  être  condamné 
à  la  détention  de  police  municipale. 

ii.  Celui  qui  achètera  des  bestiaux 
hors  des  foires  et  marchés  sera  tenu  de 
les  restituer  gratuitement  au  propriétaire 
en  l'état  où  ils  se  trouveront ,  dans  le  cas 
où  ils  auraient  été  volés. 

12.  Les  dégâts  que  les  bestiaux  de  toute 
espèce,  laissés  à  l'abandon,  feront  sur  les 
propriétés  d'autrui,  soit  dans  l'enceinte 
des  habitations,  soit  dans  un  enclos  rural, 
soit  dans  les  champs  ouverts,  seront  payés 
par  les  personnes  qui  ont  la  jouissance 
des  bestiaux  :  si  elles  sont  insolvables,  ces 
dégâts  seront  payés  par  celles  qui  en  ont 
la  propriété.  Le  propriétaire  qui  éprou- 
vera les  dommages  aura  le  droit  de  saisir 
Jes  bestiaux,  sous  l'obligation  de  les  faire 
conduire  dans  les  vingt-quatre  heures  au 
lieu  du  dépôt  qui  sera  désigné  à  cet  effet 
par  la  municipalité  (a).  —  Il  sera  satisfait 
aux  dégâts  par  la  vente  des  bestiaux,  s'ils 
ne  sont  pas  réclamés,  ou  si  le  dommage  n'a 
point  été  payé  dans  la  huitaine  du  jour  du 
délit.  —  ai  ce  sont  des  volailles,  de  quel- 

Sue  espèce  que  ce  soit,  qui  causent  le 
ommaçe,  le  propriétaire,  le  détenteur  ou 
le  fermier  qui  réprouvera ,  pourra  les 
tuer,  mais  seulement  sur  le  lieu,  au  mo- 
ment du  dégût. 

15.  I^s  bestiaui  morts  seront  enfouis 
dans  la  journée  à  quatre  pieds  de  profon- 
deur par  le  propriétaire^  et  dans  son  ter- 
rain, ou  voitures  à  l'endroit  désigné  par 
In  municipalité,  pour  y  être  également 
enfouis,  sous  peine  par  le  délinquant  de 
payer  une  amende  de  la  valeur  d'une 
journée  de  travail,  et  les  frais  de  trans- 
port et  d'enfouissement. 

14.  Ceux  qui  détruiront  les  greffes  des 
arbres  fruitiers  ou  autres,  et  ceux  qui 
écorceront  ou  couperont,  en  tout  ou  en 
partie,  des  arbres  sur  pied  qui  ne  leur  ap- 
partiendront pas,  seront  condamnés  à  une 
amende  double  du  dédommagement  dû 
au  propriétaire,  et  à  une  détention  de  po- 
lice correctionnelle  qui  ne  pourra  excéder 
six  mois.  (Voy.  Code  pénal,  article  447.) 
18.  Personne  ne  pourra  inonder  l'hé- 
ritage de  son  voisin,  ni  lui  transmettre 


(A)  Cest  ce  qu'on  appelle  la  mise  eo  fourière 
(Voy,  tarif  crim.,  arl.  39  el  40j.— Voy.  aussi  Code 
pénal,  art.  475,  n<"  2, 9  etlO,  cl  479,  n'^  f  0. 


yolontairement  les  eaux  d'une  manière 
nuisible,  sous  peine  de  payer  le  dom- 
mage, et  une  amende  qui  ne  poom  ex- 
céder la  somme  du  dédommagemenl. 
(Voy.  Code  pénal^  article  457.) 

16.  Les  propriétaires  ou  fermiers  des 
moulins  et  usines  construits  ou  à  con- 
struire seront  garants  de  tous  dommages 
que  les  eaux  pourraient  causer  aux  che- 
mins ou  aux  propriétés  voisines,  pr  la 
trop  grande  élévation  du  déversoir,  oa 
autrement.  Ils  seront  forcés  de  tenir  les 
eaux  à  une  hauteur  qui  ne  nuise  à  pe^ 
sonne,  et  qui  sera  flxee  par  le  direcioîre 
du  département,  d'après  l'avis  du  direc- 
toire de  district  (préfet  et  sous-préfet).  En 
cas  de  contravention,  la  peine  sera  une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  la  sommedo 
dédommagement.  (Voy.  C.  pén.,  art.  457.) 

17.  Il  est  défendu  à  toute  personne  de 
recombler  les  fossés,  de  dégrader  les  d6- 
tures,  de  couper  des  branches  de  haies 
vives,  d'enlever  des  bois  secs  des  haies, 
sous  peine  d'une  amende  de  la  valeur  de 
trois  journées  de  travail.  Le  dédommage- 
ment sera  payé  au  propriétaire;  et,  sui- 
vant la  gravité  des  circonstances,  U  ^^ 
tention  pourra  avoir  lieu,  mais  au  plus 
pour  un  mois.  (Voy.  Cod.  pén.,  art.  456.) 

18.  Dans  les  lieux  qui  ne  sont  sujets 
ni  au  parcours,  ni  à  la  vaine  pâture,  pour 
toute  chèvre  qui  sera  trouvée  sur  rhcn- 
tage  d'autrui  contre  le  gré  du  proprié- 
taire de  l'héritage,  il  sera  payé  une 
amende  de  la  valeur  d'une  journée  de 
travail  par  le  propriétaire  de  la  chèvre- 
Dans  les  pays  de  parcours  ou  de  vaine 
pâture,  ou  les  chèvres  ne  sont  pas  ras- 
semblées et  conduites  en  troupeau  com- 
mun, celui  qui  aura  des  animaux  de  cette 
espèce  ne  pourra  les  mener  aux  champs 
qu'attachés,  sous  peine  d'une  anjeiide  de 
la  valeur  d'une  journée  de  travail  parlet« 
d'animal.  -—  En  quelque  circonsUnceqoe 
ce  soit,  lorsqu'elles  auront  fait  du  donn 
mage  aux  arbres  fruitiers  ou  autres,  haies, 
vignes,  jardins,  l'amende  sera  double, 
sans  préjudice  du  dédommagement  dû  au 
propriétaire. 

19.  Les  propriétaires  ou  les  fermiers 
d'un  même  canton  ne  pourront  se  coaliser 
pour  faire  baisser  ou  fixer  à  vil  jM^ix  w 
journée  des  ouvriers  ou  les  gages  des  do- 
mestiques, sous  peine  d'une  amende  du 
quart  de  la  contribution  mobilière  des  de- 
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UoiiuaiitSy  et  même  de  la  détention  de  po- 
lice municipale,  s'il  y  a  lieu.  (Voy.  Cod. 
péD.,arl.  414.) 

20.  Les  moissonneurs,  les  domestiques 
et  ouvriers  de  la  campagne  ne  pourront 
se  liguer  entre  eux  pour  faire  hausser  et 
déterminer  le  prix  des  gages  ou  les  salai-- 
res,  sous  peine  d'une  amende,  qui  ne 
pourra  excéder  la  valeur  de  douze  jour- 
nées de  travail,  et,  en  outre,  de  la  déten- 
tion de  police  municipale.  (Voy.  C.  pén., 
art.  415.) 

Si.  Les  glaneurs,  les  râleleurs  et  les 
grappilleurs,  dans  les  lieux  où  les  usages 
de  glaner,de  râteler  ou  de  grappiller,  sont 
reçus,  n'entreront  dans  les  champs,  prés 
et  vignes  récoltés  et  ouverts ,  qu'après 
l'enlèvement  entier  des  fruits.  En  cas  de 
contravention,  les  produits  du  glanage,  du 
râtelage  et  grappillage,  seront  confisqués, 
et,  suivant  les  circonstances ,  il  pourra  y 
avoir  lieu  à  la  détention  de  police  muni- 
cipale. Le  glanage,  le  râtelage  et  le  grap- 
pillage sont  interdits  dans  tout  enclos  ru- 
ral, tel  qu'il  est  défini  à  l'artide  6  de  la 
quatrième  section  du. premier  titre  du  pré- 
sent décret. 

2fi.  Dans  les  lieux  de  parcours  ou  de 
vaine  pâture,  comme  dans  ceux  où  ces 
usages  ne  sont  point  établis,  les  pâtres  et 
les  Dergers  ne  pourront  mener  les  trou- 
peaux d'aucune  espèce  dans  les  champs 
moissonnés  et  ouverts,  que  deux  jours 
après  la  récolte  entière,  sous  peine  d'une 
amende  de  la  valeur  d'une  journée  de  tra- 
vail :  l'amende  sera  double ,  si  les  bes* 
tiaux  d'autrui  ont  pénétré  dans  un  enclos 
rural. 

S3.  Un  troupeau  atteint  de  maladie 
contagieuse,  qui  sera  rencontré  au  pâtu- 
rage sur  les  terres  du  parcours  ou  de  la 
vaine  pâture,  autres  que  celles  qui  auront 
été  designées  pour  lui  seul ,  pourra  être 
saisi  par  les  gardes  champêtres,  et  même 
par  toute  personne  :  il  sera  ensuite  mené 
au  lieu  de  dépôt  qui  sera  indiqué  à  cet  ef- 
fet par  la  municipalité.  —  Le  maître  de  ce 
troupeau  sera  condamné  à  une  amende 
de  la  valeur  d'une  journée  de  travail  par 
tête  de  bête  à  laine^  et  à  une  amende  tri- 
ple par  tête  d'autre  bétail.  —  Il  pourra  en 
outre,  suivant  la  gravité  des  circonstan- 
ces, être  responsable  du  dommage  que 
son  troupeau  aurait  occasioné,  sans  que 
cette  responsabilité  puisse  s'étendre  au 


delà  des  limites  de  la  municipalité.  (Voy. 
plus  bas  le  décret  du  97  messidor  an  Y.)-- 
A  plus  forte  raison  cette  amende  et  cette 
responsabilité  auront  lieu,  si  ce  troupeau 
a  été  saisi  sur  les  terres  qui  ne  sont  point 
sujettes  au  parcours  ou  à  la  vaine  pâture^ 
(Voy.  Cod.  pén.,  art.  459  et  460.) 

24.  Il  est  défendu  de  mener  sur  le 
terrain  d'autrui  des  bestiaux  d'aucune  es- 
pèce, et  en  aucun  temps,  dans  les  prairies 
artificielles,  dans  les  vignes,  oseraies, 
dans  les  plants  de  câpriers,  dans  ceux 
d'oliviers,  de  mûriers,  de  grenadiers,  d'o- 
rangers et  arbres  du  même  genre,  dans 
tous  les  plants  et  pépinières  d^arbres  frui- 
tiers ou  autres,  faits  de  main  d'homme. 
(Voy.  Cod.  pén.,  art.  479,  n**  10.)  —  L'a- 
mende encourue  pour  le  délit  sera  une 
somme  de  la  valeur  du  dédommagement 
dû  au  propriétaire  ;  l'amende  sera  double, 
si  le  dommage  a  été  fait  dans  un  enclos 
rural;  et,  suivant  les  circonstances,  il 
pourra  y  avoir  lieu  à  la  détention  de  po- 
lice municipale. 

2o.  Les  conducteurs  des  bestiaux  reve- 
nant des  foires ,  ou  les  menant  d'un  lieu  à 
un  autre ,  même  dans  les  pays  de  parcours 
ou  de  vaine  pâture,  ne  pourront  les  laisser 

f)acager  surles  terres  des  particuliers,  ni  sur 
es  communaux ,  sous  peine  d'une  «imende 
de  la  valeur  de  deux  journées  de  travail,  en 
outre  du  dédommagement.  L'amende  sera 
égale  à  la  somme  du  dédommagement,  si 
le  dommage  est  fait  sur  un  terrain  ense- 
mencé ,  ou  qui  n'a  pas  été  dépouillé  de  sa 
récolte,  ou  dans  un  enclos  rural, —  A  dé- 
faut de  paiement,  les  bestiaux  pourront 
être  saisis  et  vendus  jusqu'à  concurrence 
de  ce  qui  sera  dû  pour  l'indemnité ,  l'a- 
mende et  autres  frais  relatifs;  il  pourra 
même  y  avoir  lieu  envers  les  conducteurs, 
à  la  détention  de  police  municipale ,  sui- 
vant les  circonstances. 

26.  Quiconque  sera  trouvé  gardant  ^ 
vue  ses  bestiaux  dans  les  récoltes  d'autrui, 
sera  condamné,  en  outre  du  paiement  du 
dommage,  à  une  amende  égale  à  la  somme 
du  dédommagement,  et  pourra  l'être,  sui- 
vant les  circonstances,  à  une  détention, 
qui  n'excédera  pas  une  année. 

27.  Celui  qui  entrera  à  cheval  dans  les 
champs  ensemencés ,  si  cen'est le  pro- 
priétaire ou  ses  agents,  paiera  le  dom- 
mage, et  une  amende  de  la  valeur  d'une 
journée  de  travail  :  l'amende  sera  double 
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si  le  délinqaant  y  est  entré  en  Toiiure.  Si 
les  blés  sont  en  tuyau ,  et  que  quelqu'un 
y  entre  y  même  à  pied,  ainsi  que  dans 
toute  autre  récolle  pendante ,  l'amende 
sera  au  moins  de  la  valeur  de  trois  jour- 
nées de  travail,  et  pourra  être  d'une 
somme  égale  à  celle  due  pour  dédomma- 
gement au  propriétaire  (Voy.  Code  pénal, 
art.  476.  vT  10). 

5t8.  di  quelqu'un ,  avant  leur  maturité, 
coupe  00  détruit  de  petites  parties  de  blé 
en  vert,  ou  d'autres  productions  de  la 
terre ,  sans  intention  manifeste  de  les  vo- 
ler, il  paiera  en  dédommagement  au  pro- 
priétaire ,  une  somme  égale  à  la  valeur 
3ue  l'objet  aurait  eue  dans  sa  maturité  ; 
sera  condamné  à  une  amende  éffale  à  la 
somme  du  dédommagement,  et  il  pourra 
l'être  à  la  détention  de  police  municipale. 
(Vov.  Code  pénal,  art.  450.) 

Sto.  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir 
dévasté  des  récoltes  sur  pied,  ou  abattu 
des  plants  venus  naturellement,  ou  faits  de 
main  d'homme ,  sera  puni  d'une  amende 
double  du  dédommagement  dû  au  pro- 
priétaire, et  d'une  détention  qui  ne  pourra 
exc^er  deux  années  (Voy.  Code  pénal, 
art.  449). 

SO.  Toute  personne  convaincue  d'a- 
voir, de  dessein  prémédité,  méchamment, 
sur  le  territoire  d'autrui,  blessé  ou  tué 
des  bestiaux  ou  chiens  de  garde ,  sera  con- 
damné à  une  amende  double  de  la  somme 
du  dédommagement.  Le  délinquant  pourra 
être  détenu  un  mois  si  l'animal  n'a  été  que 
blessé,  et  six  mois  si  l'animal  est  mort  de 
sa  blessure  ou  en  est  resté  estropié  :  la 
détention  pourra  être  du  double ,  si  le  dé- 
lit a  été  commis  la  nuit>  ou  dans  une  éta- 
ble,  ou  dans  un  enclos  rural  (Voy.  Code 
pénal,  art.  453). 

31.  Toute  rupture  ou  destruction  d'in- 
strument de  l'exploitation  des  terres,  qui 
aura  été  commise  dans  les  champs  ouverts, 
sera  punie  d'une  amende  égale  a  la  somme 
du  dédommajiement  dû  au  cultivateur,  et 
d'une  détention  qui  ne  sera  jamais  de 
moins  d'un  mois ,  et  qui  pourra  être  pro- 
longée jusqu'à  six,  suivant  la  gravité  des 
circonstances. 

32.  Quiconque  aura  déplacé  ou  sup- 
primé des  bonies,  ou  pieds-comiers ,  ou 

(a,  6;  Nous  peusoiis  <iQe  ces  deux  articles  oel  été 
upucitemeol  aDrogés  par  Tarlicle  388  du  Code 


autres  arbres  plantés  ou  reconnus  pour 
établir  les  limites  entre  différents  hérita-' 
ges,  pourra,  en  outre  du  paiement  du 
dommage  et  des  frais  de  replacement  des 
bornes ,  être  condamné  à  une  amende  de 
la  valeur  de  douze  journées  de  travail,  ei 
sera  ptini  par  une  détention  dont  la  durée, 
proportionnée  à  la  gravité  des  circonstan- 
ces ,  n'excédera  pas  une  année  :  la  déten- 
tion cependant  pourra  être  de  deux  an- 
nées ,  s'il  y  a  transposition  de  bornes  à 
fin  d'usurpation  (Voy.  Code  pénal,  ar- 
ticle 456). 

33.  Celui  qui .  sans  la  permission  du 
propriétaire  ou  /ermier,  enlèvera  des  fu- 
miers ,  de  la  marne ,  ou  tous  autres  en- 
grais portés  sur  les  terres ,  sera  condamné 
à  une  amende  qui  n'excédera  pas  la  valeur 
de  six  journées  de  travail ,  en  outre  du 
dédommagement,  et  pourra  Tétre  à  la  dé- 
tention de  police  municipale.  L'ameode 
sera  de  douze  journées,  et  la  détention 
pourra  être  de  trois  mois ,  si  le  délinquant 
a  fait  tourner  à  son  profit  lesdits  engrais. 

34.  Quiconque  maraudera,  dérobera 
des  productions  de  la  terre  qui  peuvent 
sen'ir  à  la  nourriture  des  hommes,  ou 
d'autres  productions  utiles,  sera  con- 
damné à  une  amende  égale  au  dédomma- 
gement dû  au  propriétaire  on  fermier;  fl 
pourra  aussi,  suivant  les  circonstances 
du  délit ,  être  condamné  à  la  détention  de 
police  municipale  (a). 

35.  Pour  tout  vol  de  récolte  fait  avec 
des  paniers  ou  des  sacs,  ou  à  l'aide  des 
animaux  de  charge ,  l'amende  sera  double 
du  dédommagement;  et  la  détention,  qui 
aura  toujours  lieu,  pourra  être  de  trois 
mois ,  suivant  la  gravité  des  circonstan- 
ces (ô). 

36.  Le  maraudage  ou  enlèvement  de 
bois  fait  à  dos  d'homme  dans  les  bois  taillis 
ou  futaies,  ou  autres  plantations  d'arbres 
des  particuliers  ou  communautés,  sera 
puni  d'une  amende  double  du  dédomma- 
gement dû  au  propriétaire.  La  peine  de 
la  détention  pourra  être  la  même  que  celle 
portée  en  l'artide  précédent  (C.  for.  144). 

37.  Le  vol  dans  les  bols  taillis ,  fulaics 
et  autres  plantations  d'arbres  des  parti- 
culiers ou  communautés,  exécuté  àcharge 


pénal,  dont  les  parafçraphes  Ul,  IV,  V  et  VI  pré- 
voient et  punissent  exaclemenl  les  mêmes  délits. 


GODE  RURAL. 


^& 


de  bdte  de  somme  ou  de  charrette ,  sera 
pani  parune  détention  qui  ne  pourra  être 
de  moins  de  trois  jours  ^  ni  excéder  six 
mois;  le  coupable  paiera  en  outre  une 
amende  triple  de  la  valeur  du  dédomma- 
gement dû  au  propriétaire  (C.  for.  144). 

58.  Les  dégâts  faits  dans  les  bois  taillis 
des  particuliers  ou  des  communautés  par 
des  bestiaux  ou  troupeaux,  seront  punis 
de  la  manière  suivante ,  etc.  (a). 

58.  Conformément  au  décret  sur  les 
fonctions  de  la  gendarmerie  nationale^ 
tout  dévastateur  des  bois ,  des  récoltes , 
ou  chasseur  masqué,  pris  sur  le  fait, 
pourra  être  saisi  par  tout  gendarme  na- 
tional ,  sans  aucune  réquisition  d'ofiicier 
civil.—  Voy.,  au  Code  de  la  chasse,  la  loi 
duaoavrîinso. 

40.  Les  cultivateurs  ou  tous  autres  qui 
auront  dégradé  ou  détérioré ,  de  quelque 
manière  que  ce  soit ,  des  chemins  publics, 
ou  usurpé  sur  leur  largeur,  seront  con- 
damnés à  la  réparation  ou  à  la  restitution, 
et  à  une  amende  qui  ne  pourra  être  moin- 
dre de  trois  livres,  ni  excéder  vîngt-quatre 
livres. 

41.  Tout  voyageur  qui  déclora  un 
<^amp  pour  se  faire  un  passage  dans  sa 
route,  paiera  le  dommage  fait  au  proprié- 
taire ,  et  de  plus  une  amende  de  la  valeur 
de  trois  journées  de  travail ,  à  moins  que 
le  juge  de  paix  du  canton  ne  décide  que 
le  chemin  public  était  impraticable  ;  et 
alors  les  dommages  et  les  frais  de  clôture 
seront  à  la  charge  de  la  communauté. 

42.  Le  voyageur  qui ,  par  la  rapidité 
de  sa  voilure  ou  de  sa  monture,  tuera  ou 
blessera  des  bestiaux  sur  les  chemins, 
sera  condamné  à  une  amende  égale  à  la 
somme  du  dédommagement  dû  au  pro- 
priétaire des  bestiaux  (P.  475,  n"  4). 

45.  Quiconque  aura  coupé  ou  dété- 
rioré des  arbres  plantés  sur  les  routes, 
sera  condamné  à  une  amende  du  triple 
de  la  valeurdes  arbres,  et  à  une  détention 
qui  ne  pourra  excéder  six  mois. 

44.  Les  gazons ,  les  terres  ou  les 
pierres  des  chemins  publics ,  ne  pourront 
être  enlevés ,  en  aucun  cas,  sans  Tautori- 
sation  du  directoire  du  département  (le 


(a)  Cet  «rticU;  a  été  impliciteroent  abroçé  par 
les  art.  itt  et  190  Code  forestier,  qui  préroieotet 
panisseat  le  même  déliU 

(b)  iAi  reste  de  la  disposition  a  été  abrogé  par 
rarticle  13  de  la  loi  da  t8-2i)  juillet  1897,  qui  altri- 


préfet).  Les  terres  ou  matériaux  apparte^ 
nant  aux  communautés,  ne  pourront 
également  être  enlevés  si  ce  n'est  par 
suite  d'un  usage  général  établi  dans  la 
commune  pour  les  besoins  de  l'agricul- 
ture, et  non  aboli  par  une  délibération  du 
conseil  général.  —  Celui  qui  commettra 
l'un  de  ces  délits  sera,  en  outre  de  la  ré- 
paration du  dommage,  condamné,  sui- 
vant la  gravité  des  circonstances,  aune 
amende  qui  ne  pourra  excéder  vingt- 
quatre  livres  ni  être  moindre  de  trois  li- 
vres; il  pourra  de  plus  être  condamné  à  la 
détention  de  police  municipale. 


DéCRRT  duîOmeHidor  an  IN  (8  jaillel  i7a5), 
^f  ordonne  rétabliuement  de  gardée  eham- 
pêtree  dan$  touies  U$  commune e  ruruUe. 

Article  I.  Il  sera  établi,  immédiate- 
ment après  la  promulgation  du  présent 
décret,  des  gardes  champêtres  dans  toutes 
les  communes  rurales... 

2.  Les  gardes  champêtres  ne  pourront 
être  choisis  que  parmi  les  citoyens  dont 
la  probité,  le  zèle  et  le  patriotismeseront 
généralement  reconnus.  Ils  seront  nom- 
més par  l'administration  du  district. . .  (5). 

5.  H  y  aura  au  moins  un  garde  par 
commune  ;  et  la  municipalité  jugera  de 
la  nécessité  d'y  en  établir  davantage. 

4.  Tout  propriétaire  aura  le  droit  d'a- 
voir pour  ses  domaines  un  garde  cham- 
pêtre :  il  sera  tenu  de  le  faire  agréer  parle 
conseil  général  de  la  commune,  et  con- 
firmer par  le  district  (le  sous-préfet)  ;  ce 
droit  ne  pourra  l'exempter  néanmoins 
de  contribuer,  au  traitement  du  garde  de 
la  commune. 

5.  La  police  rurale  sera  exercée  pro- 
visoirement par  le  ju^e  de  paix. 

8.  Le  juge  de  paix  prononcera  sans 
délai  contre  les  prévenus,  et  jugera  d'a- 
près les  dispositions  de  la  loi  des  98  sep- 
tembre-6  octobre  1791  (ci-dessus).  La 
peine  sera  pécuniaire  (o)  et  ne  pourra  être 
moindre  de  la  valeur  de  cinq  journées 
de  travail ,  outre  la  restitution  de  la  va- 
leur du  dégât  ou  du  vol  qui  aura  été  fait, 
sans  préjudice  des  peines  portées  par  le 


boeaux  maires  le  droit  de  nomination  des  gardes 
diampèlres  (Voy.  Code  municipal). 

(c)  Voy.  ci-dessous  la  loi  du  83  tliermidor  an  IV 
qui  ajoute  k  Tamende  d'une  ou  plusieurs  journè 
de  traf  ail  la  peine  de  Vempritonnemeni. 
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Code  pénal ,  lorsque  la  nature  du  faîi  y 
donnera  lieu,  et,  en  ce  cas,  le  juge  de  paii 
renverra  au  directeur  du  jury  (juge  d'in- 
struction). 

il.  La  conservation  des  récoltes  est 
mise  sous  la  surveillance  et  la  garde  de 
tous  les  bons  citoyens. 


LOI  du  18  thermidor  an  lit  (5  août  1T95),  qui  dé- 
termine le  mode  d'évaluation  dei  journées  de 
travail  mentionniet  dant  fart.  8  de  celle  du 
9U  messidor^  relative  à  la  eonservaiion  det 
prepriétis  ruralee. 

La  valeur  des  journées  de  travail  men- 
tionnéesdansTarticleSdela  loi  du  20  mes- 
sidor ci-dessus  relative  à  la  conservation 
des  récoltes  et  des  propriétés  rurales , 
sera  évaluée  sur  le  prix  actuel  de  la  jour- 
née dans  le  lieu  où  le  délit  aura  été  com- 
mis (a). 

LOI  du  23  thermidor  an  IF (10  août  1796),  rela- 
tive à  la  répreition  det  délite  ruraux. 

ARTICLE  2.  La  peine  d'une  amende  de 
la  valeur  d'une  journée  de  travail  ou  d'un 
jour  d'emprisonnement,  fixée  comme  la 
moindre  par  l'article  606  du  Code  des 
délits  et  des  peines  (C.  pénal  actuel),  ne 

Sourra^  pour  tout  délit  rural,  être  au 
essousde  trois  journées  de  travail  ou  de 
trois  jours  d'emprisonnement. 


LOI  tfttSe  venlôee  an  IV  (16  mars  1796)  turVé- 
eheniUage  det  arbrei. 

Article  i.  Tous  propriétaires,  fer- 
miers, locataires  ou  autres  faisant  valoir 
leurs  propres  héritages  ou  ceux  d'autrui, 
seront  tenus ,  chacun  en  droit  soi,  d'éche- 
niller  ou  faire  échcniller  les  arbres  étant 
sur  lesdits  héritages ,  à  peine  d'amende 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  trois  jour- 
nées de  travail ,  et  plus  forte  de  dix. 

S.  Ils  seront  tenus,  sous  les  mêmes 
peines ,  de  brûler  sur  le  champ  les  bourres 
et  toiles  qui  sont  tirées  des  arbres,  haies 
ou  buissons ,  et  ce ,  dans  un  lieu  où  il  n'y 
aura  aucun  danger  de  communication 


(a)  Celte  évaluaUoD  a  été  faite  par  la  loi  du 
Sajuillet  1820,  dans  les  termes  suivants  : 

c(  28.  La  valeur  de  la  journée  de  travail  ne  pourra, 
conformément  à  l'art.  5  de  la  loi  du  23  décembre 
1798  (3  nivôse  an  VI II),  être  au  dessous  de  50 cent, 
o:  au  dessus  de  1  fr.  50 cent.— Elle  sera  de  nouveau 
réglée  dans  toutes  le»  communes,  à  raison  de  leur 


de  feu,  soit  pour  les  bois,  arbres  et 
bruyères,  soit  pour  les  maisons  et  bâ- 
timents. 

3.  Les  administrateurs  de  département 

feront  écheniller,  dans  le  même  délai,  les 
arbres  étant  sur  les  domaines  nationaux 
non  affermés. 

4.  Les  agents  et  adjoints  des  com- 
munes seront  tenus  de  surveiller  l'exé- 
cution de  la  présente  loi  dans  lenrs 
arrondissements  respectifs;  ils  sont  res- 
ponsables des  négligences  qui  y  sont 
découvertes. 

3.  Les  commissaires  du  directoire  exé- 
cutif près  les  municipalités  sont  tenus , 
dans  la  deuxième  décade  de  la  publica- 
tion ,  de  visiter  tous  les  terrains  garnis 
d'arbres,  d'arbustes,  haies  ou  buissons, 
pour  s'assurer  que  l'échenillage  aura  été 
fait  exactement,  et  d'en  rendre  compte  au 
ministre  chargé  de  cette  partie. 

6.  Dans  les  années  suivantes,  l'échenil- 
lage sera  fait,  sous  les  peines  portées  par 
les  articles  ci-dessus,  avant  le  1"  ventôse 
(20  février). 

7.  Dans  le  cas  où  quelques  proprié- 
taires ou  fermiers  auraient  négligé  de  le 
faire  pour  cette  époque,  les  agents  et  ad- 
joints le  feront  faire,  aux  dépens  de  ceux 
qui  l'auront  négligé,  par  des  ouvriers 
qu'ilschoisiront  |  l'exécutoire  des  dépenses 
leur  sera  délivre  par  le  juge  de  paix,  sur 
les  quittances  des  ouvriers ,  contre  les- 
dits propriétaires  et  locataires ,  et  sans 
oue  ce  paiement  puisse  les  dispenser  de 
l'amende  (b). 


Ordonnnanck  du  roi  dut:  janvier  1615^  conr' 
tenant  det  mesures  pour  prévenir  la  eonla^ 
gion  det  maladiet  épixootiquet. 

Article  i.  Dans  tous  les  lieux  où  a 
pénétré  l'épi zootie,  et  dans  ceux  où  elle 
pénétrera  par  la  suite ,  les  préfets  conU- 
nueront  de  faire  exécuter  strictement  les 
dispositions  des  arrêts  des  10  avril  1714, 
94  mars  1745,  19  juillet  1746, 18  décem- 
bre 1774,  30  janvier  1775  et  16  juillet 
1784,  cl  de  l'arrêté  du  directoire  exécutif 


importance  et  des  avantages  dont  elles  jouissent, 
par  les  conseils  généraux  de  départemeni,  sur  la 
proposition  des  préfets  ».— A  Paris,  et  parexcep- 
tioa  à  la  règle  générale,  le  prix  de  la  journée  de 
travail,  pour  Tannée  1^,  a  été  fixé  î  3  fr.  (Ar- 
rêté du  préfet  de  la  Seine  du  SI  décembre  1834). 
(6)  Vojr.  le  Code  pénal,  art.  471 ,  n»  8. 
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du  S7  messidor  an  Y^  concernant  les  épi- 
zooUes  (a). 


2.  Sur  la  demande  des  autorités  admi- 
nistraliveSy  les  gardes  nationales^  la  gcn- 


(«}  L'arrêté  du  27  messidor  an  V  (15  juillet 
1797}  contient  tontes  les  dispositions  des  anciens 
arrêts  et  rèdemeuts  relatifs  aux  maladies  épi- 
zootiqoes.  Cet  arrêté,  qui  ordonne  l'exécution 
des  mesures  destinées  à  prévenir  la  contagion 
des  maladies  épizootiaues ,  subsiste  en  toute  sa 
vigueur  et  a  force  de  loi,  aux  termes  de  TarU- 
cle  461  du  Code  pénal.  ^-  U  est  coo^  ainsi  qu'il 
suiti 

u   MBSUaRS  DE   POLI€B   POUR  ARRÊTER  LBS 
COVMUNICATIQNS. 

ARRÊTÉ  du  27  mesfidor^  an  V. 

n  1.  Tout  propriétaire  ou  détenteur  de  bétes  i 
cornes, à  quelque  titre  que  ce  soit,  qui  aura  une  ou 
plusieurs  bétes  malades  ou  suspectes,  sera  obligé, 
sous  peine  de  500  fr.  d'amende,  d'en  avertir  sur  le 
champ  le  maire  de  sa  commune,  qui  les  fera  visi- 
ter par  l'expert  le  plus  prochain,  ou  par  celui  qui 
aura  été. désigné  par  le  département  ou  par  le 
canton  (Arrél  du  parlement  du  24  mars  1745.— 
Arrêt  du  conseil  du  19  juillet  1746,  art.  3.— Id.  du 
16juillet  1784,  art.  1). 

))  2.  Lorsque,  d'après  le  rapport  de  l'expert,  il 
sera  constaté  qu'une  ou  plusieurs  bêtes  sont  ma- 
lades, le  maire  veillera  à  ce  que  ces  animaux 
soient  séparés  des  autres,  et  ne  communiquent 
avec  aucun  animal  de  la  commune.  Les  proprié- 
taires, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  ne  poui^ 
ront  les  faire  conduire  dans  les  pâturages  ni  aux 
abreuvoirs  communs,  et  ils  seront  tenus  de  les 
nourrir  dans  des  lieux  renfermés,  sous  peine  de 
100  fr.  d'amende  (Ar.  cons.  19  juillet  174^  art.  2). 

n  3.  Le  maire  en  informera,  dans  le  jour,  le 
sous-préfet  de  l'arrondissement,  auquel  il  indi- 
quera le  nom  du  propriétaire  et  le  nombre  des 
bêtes  malades.  Le  sous-préfet  fera  part  du  tout 
au  préfet  du  département  (Arrél  du  cons.  du 
19  juillet  1746). 

»  4.  Aussitôt  uu'ilsera  prouvé  au  maire  que  l'é- 
pizootie  existe  dans  une  commune,  il  en  instruira 
tous  les  propriétaires  des  bestiaux  de  ladite  com- 
mune, par  une  affiche  posée  aux  lieux  où  se  pla- 
cent les  actes  de  l'autorité  publique,  laquelle  affi- 
che enjoindra  auxdits  propriétaires  de  déclarer  au 
maire  le  nombre  des  oêtes  à  cornes  qu'Us  possè- 
dent, avec  désignation  d'ftge,  de  taille,  de  poil,  etc. 
Copie  de  ces  déclarations  sera  envoyée  au  soui^ 

Îref'et,  et  par  celui-ci  au  préfet  (Arrêt  du  cons.  du 
9juilletl746,art.4). 

»  5.  En  même  temps,  le  maire  fera  marquer, 
sous  ses  yeux,  toutes  les  bêles  k  cornes  de  sa 
commune  avec  un  fer  cliaud,  représentant  la  let- 
tre M.  Quand  le  préfet  du  déparlement  sera  as- 
suré que  l'épizootie  n'a  plus  lieu  dans  son  ressort, 
il  ordonnera  une  contremarque  telle  qu'il  ju- 
gera à  propos,  afin  que  les  bêles  puissent  aller  et 
être  vendues  partout,  sans  qu'on  ait  rien  h  en 
craindre  (Arrêts  du  cons.  des  19  juillet  1746  et 
16  juillet  1784). 

»  6.  Afin  d'éviter  toute  eommunicaUoo  des  bes- 
tiaux de  pays  infectés  avec  ceux  de  pays  qui  ne  le 
sont  pas,  il  sera  fait  de  temps  en  temps  des  visites 
chez  les  propriétaires  des  bestiaux,  dans  les  com- 
munes infectées,  pour  s'assurer  qu'aucun  animal 
n'en  a  été  distrait  (Ar.  24  mars  1745,  art.  1).         I 

M  7.  Si,  au  mépris  des  dispositions  précédentes, 


quelqu'un  se  permet  de  vendre  ou  d'aclieter  au- 
cune bête  marquée,  dans  un  pays  infecté,  pour 
la  conduire  dans  un  marclié  ou  une  foire,  ou  même 
chez  un  particulier  de  pays  non  infecté,  il  sera 

Euni  de  aOO  fr.  d'amende.  Les  propriétaires  de 
êtes  qui  les  feront  conduire  par  leurs  domesti- 
ques ou  autres  personnes  dans  les  marchés  ou 
chez  des  particuliers  de  pays  non  infectés,  seront 
responsables  du  fait  de  ces  conducteurs  (Ar.cons. 
19  juillet  1746,  art.  5, 6). 

»  8. 11  est  emoiut  à  tout  fonctionnaire  public,  qui 
trouvera  sur  les  chemins,  ou  dans  les  foires  ou 
marchés,  desbélcs  à  cornes  marquées  de  la  lettre 
M.,  de  les  conduire  devant  le  juge  de  poix,  lequel 
les  fera  tuer  sur  le  champ  en  sa  présence  (Ar. 
cons.  19  juillet  1746,  art.  7).— Pourront  néanmoins 
les  propriétaires  des  bêtes  saines  en  pays  infectés, 
en  faire  tuer  chez  eux  ou  en  vendre  aux  bouchers 
de  leur  commune,  mais  aux  oondttions  suivantes  : 
1°  il  faudra  que  l'expert  ait  constaté  que  ces  bêtes 
ne  sont  point  malades  ;  2*"  le  boucher  n'entrera 
point  dans  retable  ;  3**  le  boucher  tuera  les  bêles 

riélaire 

es  tuer, 

du  maire, 

qui  en  fera  mention  sur  son  élat.  Toute  contra- 
vention à  cet  égard  sera  punie  de  200  fr.  d'a- 
mende, le  propriétaire  et  le  boucher  demeurant 
solidaires  (Ar.  cons.  19 juillet  1746,  art-  8). 

»  9.  U  est  ordonné  de  tenir  dans  les  lieux  in- 
fectés tous  les  chiens  à  l'attache,  et  de  tuer  tous 
ceux  que  l'on  trouverait  divagants  (L.  19-22  juil- 
let 1791).— Tout  fonctionnaire  public  qui  donnera 
descertiflcatset  attestations  contraires  à  la  vérité 
sera  condamné  à  1,000  fr,  d'amende,  même  pour- 
suivi extraordinairement  (Arrêt  du  cons.  du 
24  mars  1745,  art.  14). 

»  10.  Dans  tous  les  cas  où  les  amendes  pour  les 
objets  relatifs  à  l'épizootie  seront  appliquées , 
aucun  juge  ne  pourra  les  remettre  ni  les  modérer; 
les  jugements  qui  interviendront  en  conséquence 
seront  exécutés  par  provision,  et  les  délinquants, 
au  surplus,  soumis  aux  lois  de  la  police  correc- 
tionnelle (Arrêt  du  pari,  de  1745,  art.  7, 8.— Ar. 
cons.  1746,  art.  15.  Id.  1784,  art.  12). 

»  11.  Aussitôt  qu'une  bête  sera  morte,  au  Heu 
de  la  traîner,  on  la  transportera  à  l'endroit  où  elle 
doit  être  enterrée,  qui  sera,  autant  que  possible, 
aumoinsà  cinquante  toises  des  habitations;  on  la 
jettera  seule  dans  une  fosse  de  huit  pieds  de  pro- 
fondeur, avec  toute  sa  peau  tailladée  en  plusieurs 
tiarties,et  on  la  recouvrira  de  toute  la  terre  sor- 
ie  de  la  fosse.  Dans  le  cas  où  le  propriétaire  n'au* 
rail  pas  la  facilité  d'en  faire  le  transport,  le  maire 
en  requerra  un  autre,  et  même  les  manouvriers 
nécessaires,  à  peine  de  50  fr.  contre  les  refusants. 
Dans  les  lieux  où  y  a  des  chevaux,  oo'  préférera 
de  faire  tratner  par  eux  les  voitures  chargées  de 
bétes  mortes,  lesquelles  voitures  seront  lavées  I 
l'eau  chaude  après  le  transport.  Il  est  défendu  de 
les  jeter  dans  les  bois,  dans  les  rivières  on  &  hi  voi- 
rie, et  de  les  enterrer  dans  les  élables,  coum  et 
jardins,  sous  peine  de  300  fr.  d'amende  et  de  tous 
dommages  et  intérêts  (Arrêt  du  pari,  de  1745, 
art  5.— Ar.  cons.  1784,  art.  6). 

»  12.  Enfin,  les  corps  administratifs,  confor* 
mément  au  décret  du  28  septembre  1791,  emploie- 
ront tous  les  moyens  de  prévenir  et  d'arrêter  Té- 
pizootie.  » 
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danoerie,  les  gardes  champêtres,  et ,  au 
besoin,  les  troupes  de  ligne,  seront  em- 
ployés pour  assurer  l'exécution  des  dis- 
positions rappelées  et  indiquées  dans  le 
précédent  article,  et  notamment  pour 
former  des  cordons  et  empêcher  la  com- 
munication des  animaux  suspects  avec  les 
animaux  sains. 

5.  Dans  les  départements  où  la  maladie 
n'a  pas  encore  pénétré,  les  préfets  ordon> 
nerontia  yisitedes  établcs  aussi  souvent 
qu'ils  le  jugeront  utile,  ils  exerceront  une. 
surveillanceactiveetferontlesdispositions 
nécessaires  pour  que  Ton  puisse  exécuter 
sur-le-champ ,  et  partout  où  besoin  sera , 
toutes  les  mesures  propres  à  arrêter  les 
progrès  de*  l'épizootie ,  si  elle  venait  à  se 
manifester. 

4.  A  la  première  apparition  de  symp- 
tômes de  contagion  dans  une  commune,  il 


V  sera  envoyé  des  vétérinaires  chargés  de 
visiter  les  bestiaux,  etde  reconnaître  ceux 
qui  doivent  être  abattus,  aux  termes  des 
règlements  cités  en  l'article  1.  L'abat- 
tage aura  lieu  sans  délai ,  sur  l'ordre  des 
maires  ou  des  commissaires  délégués  par 
les  préfets. 

tt.  Il  sera  dressé  des  procès-verbaux  à 
l'effet  de  constater  le  nombre,  Tespèce  et 
la  valeur  des  animaux  qui  ont  été  ou  qui 
seront  abattus  pour  arrêter  les  progrès  de 
la  contagion  ;  les  extraits  de  ces  procès- 
verbaux  seront  transmis  par  les  préfets 
à  notre  directeur  général  de  l'agriculture 
et  du  commerce ,  qui  fera  établir  l'état  des 
indemnités  auxquelles  les  propriétaires 
de  ces  animaux  auront  droit  d'après  les 
bases  déterminées  par  les  arrêts  du  con- 
seil des  18  décembre  1774  et  30  janvier 
1775. 
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S  €*'•— DlflpM»liloas  ffén^ralcs  applI^aMes  à  tous  les  Ju^cti. 


DÉCHET  du  le-M  moûi  17W),  iurforganiMiùm 

judiciaire» 

TITRE  11.  —  Deê  juget  en  général. 

Article  i.  La  justice  sera  rendue  au 
nom  du  roi.  Charte,  48. 

2.  La  vénalité  des  offices  de  jndica- 
ture  est  abolie  pour  toujours  (a);  les  juges 
rendront  gratuitement  la  justice,  et  seront 
salariés  par  l'Etat. 

10.  Les  tribunaux  ne  pourront  pren- 
dre directement  ou  indirectement  aucune 
part  à  Texercice  du  pouvoir  législatif,  ni 
empêcher  ou  suspendre  l'exécution  des 
décrets  du  corps  législatif,  sanctionnés  par 
le  roi,  àrpeine  de  forfaiture.  P.  1 93,s.,  i  97, 

iS.  Les  fonctions  judiciaires  sont  di- 
stinctes et  demeureront  toujours  séparées 
des  fonctions  administratives.  Les  juges 


(S)  L'art  48  de  la  Charte  ftorït  :  »  Les  juges  nom- 
més par  le  roi  sont  inamovibles.  » 


ne  pourront,  ii  peine  de  forfaiture ,  trou- 
bler, de  quelque  manière  que  ce  soii .  les 
opérations  des  corps  administratifs ,  ni 
citer  devant  eux  les  administrateurs  pour 
raison  de  leurs  fonctions.  P.  197,  s. 

i4.  En  toute  matière  civile  on  crimi- 
nelle,les  plaidoyers,  rapports  et  jugements 
seront  publics,  et  tout  citoyen  aura  le  droit 
de  défendre  lui-même  sa  cause  soit  ver- 
balement, soit  par  écrit.  Charte,  55. — Pr. 
1 1 1 .— Ix>i  du  90  avril  1810,  art.  7. 

15.  La  procédure  par  jurés  aura  iiea 
en  matière  criminelle;  l'instruction  sera 
faite  publiquement  et  aura  la  publicité 
qui  sera  déterminée.  Charte,  56. 

16.  Tout  privilège  en  matière  de  juri-- 
diction  est  aboli:  tous  les  citoyens,  sans 
distinction ,  plaiderout  en  la  même  fomte 
et  devant  les  mêmes  juges,  dans  les 
mêmes  cas.  Charte,  1. 

17.  L'ordre  constitutionnel  des  juriilic- 
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tiens  ne  pourra  être  troublé,  ni  les  justi- 
ciables distraits  de  leurs  juges  naturels, 
par  aucune  commission ,  ni  par  d'autres 
attributions  on  évocations  que  celles  qui 
seront  déterminées  par  la  loi.  Charte^  53. 
18.  Tous  les  citoyens  étant  égaux  de- 
vant la  loi ,  et  toute  préférence  ponr  le 
rang  et  le  tour  d'être  jugé  étant  une  inju- 
stice ,  toutes  les  affaires ,  suivant  leur 
nature,  seront  jugées  lorsqu'elles  seront 
instruites,  dans  l'ordre  selon  lequel  le  ju- 
gement  en  aura  été  requis  par  les  parties. 
Cbarle,  1  (a). 


1res  places  énoncées  dans  le  présent  ar- 
ticle (c). 

A.  Les  suppléants  des  tribunaux  ne 
seront  néanmoins  tenus  de  faire  leur  op- 
tion entre  les  autres  fonctions  qu'ils 
Î courraient  remplir  et  celles  déjuges,  que 
orsqu'ils  seront  appelés  définitivement 
aux  fonctions  de  juges  par  la  mort  ou  la 
destitution  de  ceux  qu'ils  étaient  appelés 
à  remplacer. 


DÉGBBT  dm  Si  «efi<l^iii<«tf*e  an  tll  (15  octo- 
bre 1794),  ««rrtVicompa/tM/t^^  det  fim^tiona 
mdminitlraiitft  «4  judiciairet, 

TITRE  I.  ^  Incompatibilité  det  fonctions  ad- 
miniilrcUitef  et  judiriairet. 

Article  i.  Les  membres  dn  tribunal 
de  cassation ,  les  juges  des  tribunaux  cri- 
minels de  département,  les  accusateurs 
publics  de  ces  tribunaux  et  leurs  substi- 
tuts,  les  juges  des  tribunaux  de  districts , 
les  commissaires  nationaux  auprès  de  ces 
tribunaux,  les  juges  des  tribunaux  de 
commerce,  les  jugesdepaix,  les  membres 
des  bureaux  de  paix  et  de  conciliation , 
les  greffiers  de  ces  divers  établissements 
et  tribunaux  ne  pourront  être  membres 
des  directoires  de  département  et  de  di- 
strict (préfets  et  sous  -  préfets),  officiers 
municipaux,  présidents,  agents  natio- 
naux ou  greffiers  de  ces  diverses  admi- 
nistrations [b), 

TITRE  III.— D«  rineompatibililé  det  dioerset 
fonctions  judiciaires  entre  elles. 

Les  membres  du  tribunal  de  cassation 
les  juges  et  accusateurs  publics  des  tri- 
bunaux criminels  des  départements,  les 
juges  et  commissaires  nationaux  des  tri- 
bunaux de  district,  les  juges  des  tribu- 
naux de  commerce,  les  juses  de  paix,  les 
greffiers  de  ces  diTCrs  tribunaux  et  leurs 
commis  salariés  par  le  gouvernement,  ne 
pourront  cumuler  avec  leurs  fonctions 
celles  attachées  à  quelques  unes  des  au- 


SÉifATUS-COKSULTK  du   16  fkermii&T  an  1 
(4  avril  1802) ,  organique  de  la  eonslilulion^ 

TITRE  IX. — De  la  justice  et  des  tribunaux. 

Article  78.  Il  y  a  un  grand-juge  mi- 
nistre de  la  justice  (d). 

81.  11  a  sur  les  tribunaux,  les  justices 
dé  paix  et  les  membres  qui  les  composent, 
le  droit  de  les  surveiller  et  de  les  re- 
prendre. 

83.  tes  tribunaux  d'appel  (cours  roya- 
les) ont  le  droit  de  surveillance  sur  les 
tribunaux  civils  de  leur  ressort ,  et  les 
tribunaux  civils  sur  les  juges  de  paix  de 
leur  arrondissement.  (Voy.,  Çtribunauxde 
première  instance ,  l'article  54  du  décret 
du  90  avril  1810.) 

84.  Le  commissaire  du  gouvernement 
près  le  tribunal  de  cassation  surveille  les 
commissaires  (membres  du  ministère  pu- 
blic) près  les  tribunaux  d'appel  et  les  tri- 
bunaux criminels  (cours  d'assises).  — Les 
commissaires  près  les  tribunaux  d'appel 
surveillent  les  commissaires  près  les  tri- 
bunaux civils. 


DECRET  du  34  messidfrr  tm  Jtt,  sur  U  mode 
de  prestation  de  serment  des  juges  de  paix^ 
des  membres  des  tribunaux  du  première  tn- 
stance^  de  commerce,  etc. 

Article  1.  A  l'avenir,  la  prestation 
du  serment  de  chacun  des  membres  desr 
tribunaux  oi-après  désignés,  lors  de  sa 
réception,  sera  faile  de  la  manière  sui- 

Tante. 
â.  Le  tribunal  de  première  instance 


(a)  Aulremeot  II  y  aurait  déni  de  jttiltc«,  aqx 
lermes  «k  TarUcle  506  du  Code  de  procédure  ci- 
vile, et  par  suite  applicaliOD  de  la  peine  portée  par 
rarticle  185  du  Code  pénal.— Vo>e«  l'arUcUî  4  du 
Code  civU. 


(i,  e)  Il  faut  substituer  les  nouvelles  dénomina- 
tions à  celles  contenues  dans  ces  articles. 

id)  Voy.,  5  cour  de  cassation,  l'art,  ode  1  oraoo* 
naoce  du  15  janvier  ISiS  cl  la  note,  • 
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recevra  le  serment  des  juges  de  paix  de 
son  arrondissement,  et  de  leurs  sup- 
pléants. 

5.  Les  présidents  et  autres  juges  des 
tribunaux  de  première  instance,  le  procu- 
reur du  roi  et  ses  substituts  près  ces 
tribunaux,  et  les  juges  des  tribunaux  de 
commerce,  prêteront  le  serment  devant 
la  cour  d'appel  à  laquelle  ils  ressortissent. 

4.  Les  premiers  présidents  des  cours 
d'appel  et  des  cours  criminelles  (cours 
d'assises)  recevront  le  serment  des  juges 
et  celui  des  substituts  du  procureur  gêné- 
rai  près  les  tribunaux  qu'ils  président. 
(Voy.  Tordonnance  ci-après  du  3-5  mars 
1815.) 


Ordonnancr  du  3-Ô  marg  1815,  eoneernanl  let 
provifioui  à  délivrer  aux  membres  dei  cours 
et  tribunaux. 

Article  t.  Les  membres  de  nos  cours 
et  tribunaux  déjà  nommés  et  institués,  ou 
qui  le  seront  par  la  suite,  se  pourvoiront, 
dans  le  mois  de  la  notification  qui  leur 
sera  faite  de  leur  nomination  et  institu- 
tion, par  devant  notre  chancelier  en  notre 
commission  du  sceau,  à  l'effet  d'obtenir 
des  provisions  oui  seront  signées  de  nous, 
contresignées  de  notre  chancelier ,  et  re- 
vêtues de  notre  grand  sceau. 

2.  Les  impétrants  feront  procéder, 
dans  les  deux  mois  de  la  délivrance  qui 
leur  aura  été  faite  desdiles  provisions,  à 
leur  enregistrement  dans  les  registres  de 
la  cour  dont  ils  seront  membres  ou  dans 
le  ressort  de  laquelle  ils  exerceront  leurs 
fonctions.  Cet  enregistrement  sera  fait, 
en  outre,  pour  les  membres  des  tribunaux 
de  première  instance,  dans  les  registres 
du  tribunal  dont  ils  feront  partie. 

3.  Lors  de  l'installation  qui  sera  faite, 
d'après  nos  ordres,  de  chacune  de  nos 
cours  et  tribunaux,  après  que  nous  en 
aurons  nommé  et  institué  les  membres, 
lesdits  membres  prêteront  le  serment,  sa- 
voir :  ceux  de  nos  cours,  dans  les  mains 
du  premier  président,  et  ceux  des  tribu- 
naux de  première  instance,  dans  les  mains 
d'un  commissaire  qui  sera  désigné  pour 


1  mstallatioD  par  le  premier  président 
de  la  cour  dans  le  ressort  de  b({aelle 
ils  sont  placés,  «  de  nous  être  fidèles,  de 
»  garder  et  faire  observer  les  lois  du 
»  royaume,  ainsi  que  nos  ordonnances  et 
»  règlements,  et  de  se  conformer  à  la 
»  Charte  constitutionnelle  que  nous  avons 
»  donnée  à  nos  peuples  (a).  D—Lemème 
serment  sera  préalablement  prêté  en  nos 
mains  par  ceux  des  premiers  présidents 
et  procureurs  généraux  de  nos  cours  par 
nous  nommés  et  institués  qui  se  trouve- 
ront accidentellement  à  Paris ,  et  par  les 
autres,  dans  les  mains  d'un  commissaire 
que  nous  pourrons  déléguer  à  cet  effet. 

4.  Il  sera  tenu  registre  de  ladite  pres- 
tation de  serment,  et  il  en  sera  fait  men- 
tion sur  les  provisions  par  notre  chance- 
lier, pour  les  serments  prêtés  entre  nos 
mains;  et  pour  les  autres  serments,  par 
le  greiBer  en  chef  des  cours  et  tribunaux. 
Mention  sera  faite  également,  sur  lesdiles 
provisions ,  de  l'enregistrement  oidonnê 
par  l'article  2  ci-dessos. 


LOI  du  IG  juin  182i,  concernant  Vadmxu\&^  i  ; 
la  retraite  des  juges  atteinU  dinfirmilit  ! 
graves  et  permanentes  (6). 

Article  1.  Dans  les  cas  où  il  y  aura 
lieu  d'admettre  à  la  retraite  les  membres 
de  nos  cours  et  tribunaux  que  des  infir- 
mités graves  et  permanentes  mettraient 
hors  d'état  d'exercer  leurs  fonctions,  il  y 
sera  pourvu  dans  les  formes  et  sous  les 
conditions  prescrites  par  les  articles  sui-  , 
vants.  ' 

2.  Il  sera  formé  une  commission  com- 
posée du  premier  président,  des  prési- 
dents de  chambre  et  du  doyen  de  la  cour 
à  laquelle  appartiendra  le  magistrat  dési- 
gné, ou  dans  le  ressort  de  laquelle  sera 
établi  le  tribunal  dont  il  fera  partie,  à  l'ef- 
fet de  décider  préalablement  s'il  y  a  lieu 
de  procéder  à  la  vérification  de  l'état  et  de 
la  santé  de  ce  magistrat. 

3.  Cette  commission  sera  convoquée 
d'office  par  le  premier  président,  ottsurla 
réquisition  du  procureur  général. 


(a)  Une  nouvelle  formule  de  serment  a  été  pres- 
crite parla  loi  du  31  août-2  septembre  1830,  dans 
les  termes  suivants  :  —  <  Art.  1.  Tous  les  fonction- 
naires publics  dans  Tordre  judiciaire seront 

tenus  oe  prêter  le  serment  dont  la  teneur  suit  :  — 
«  Je  jure  fidélité  au  roi  des  Français,  obéissance  i 


»  la  Charte  constitutionnelle  et  ain  lois  du  royiu- 
»  me.»  —11  ne  pourra  être  exieê  d*f  ux  aucun  «rtn- 
serment ,  si  ce  n*est  en  vertu  d'une  loi.  » 

(6)  Un  décret  du  S  octobre  1S07  qui  avaH  été 
rendu  sur  le  même  objet,  se  trouve  dès  lors  im- 
plicitement abrogé  par  cette  loi. 
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4.  Le  procareor  général  assistera  kn\ 
délibérations  de  la  commission ,  et  y  sera 
entendu. 

5.  Il  sera  dressé,  dans  tous  les  cas, 
procès-verbal  des  réquisitions  du  procu- 
reur général  et  des  délibérations  de  la 
commission. 

6.  Si  la  commission  est  d'avis  qu'il 
existe  des  motifs  suffisants  de  croire  a  la 
réalité  de  l'infirmité  alléguée,  elle  ordon- 
nera qu'il  en  sera  référé  au  garde  des 
sceaux,  ministre  et  secrétaire  d'état  au 
département  de  la  justice.  —  Dans  le  cas 
contraire,  elle  déclarera  qu'il  n'y  a  lieu  à 
procéder  à  de  plus  amples  vérifications. 

7.  Lorsque  la  commission  déclarera 
qu'il  en  sera  référé,  les  pièces  seront 
transmises  dans  les  trois  jours  au  garde 
des  sceaux,  qui  ordonnera,  s'il  y  a  lieu, 
qu'il  soit  informé. 

8.  Si  le  garde  des  sceaux  ordonne  qu'il 
en  soit  informé,  la  cour  sera  immédiate- 
ment convoquée  en  assemblée  générale 
des  chambres,  et  nommera  un  ou  plu- 
sieurs commissaires  pour  procéder  à  l'in- 
formation. 

9.  Les  commissaires  délégués  par  la 
cour  recueilleront  tous  les  documents  né- 
cessaires, et  recevront,  selon  l'exigence 
des  cas,  les  déclarations  des  témoms  et 
des  gens  de  l'art.  —  Us  recevront  égale- 
ment les  explications  écrites  ou  verbales 
que  voudra  fournir  le  magistrat  réputé 
atteint  d'une  infirmité  incurable.  —  ai  le 
magistrat  refuse  ou  ne  peut  donner  les 


explications  demandées,  il  en  sera  tait 
mention  au  procès-verbal. 

10.  L'information  sera  communiquée, 
après  sa  clôture,  au  procureur  général, 
qui  pourra  requérir  ce  qu'il  appartiendra. 

i  i .  Les  commissaires  feront  leur  rap;- 
port  dans  les  trois  jours  de  la  clôture  dé- 
finitive de  Tinformation.  —  La  cour, 
après  avoir  entendu  le  procureur  géné- 
ral, déclarera  si  elle  est  d'avis  qu'il  y  ait 
lieu  d'admettre  à  la  retraite  le  magistrat 
désigné. 

12.  Dans  le  cas  de  l'affirmative,  cette 
mesure  pourra  être  proposée  au  roi  par  le 
^arde  des  sceaux,  ministre  et  secrétaire 
d'état  de  la  justice. 

15.  Les  magistrats  admis  à  la  retraite 
en  vertu  de  la  présente  loi  auront  droit  à 
une  pension,  qui  sera  liquidée  conformé- 
ment aux  lois  et  aux  règlements.  —  Us 
pourront  recevoir,  en  outre,  le  titre  de 
président,  de  conseiller  ou  déjuge  hono- 
raire, et  jouiront  des  privilèges  honorifi- 
ques attachés  à  ce  titre. 

14.  Loreque  la  proposition  tendant  à 
laire  admettre  à  la  retraite  aura  été  reje- 
lée,  soit  par  la  commission  d'examen  for- 
mée en  exécution  de  l'article  9,  soit  par  la 
cour,  elle  ne  pourra  être  reproduite  qu'a- 
près le  délai  oe  deux  années. 

15.  La  présente  loi  sera  applicable  aux 
membres  de  la  cour  des  comptes.  En  ce 
cas,  l'ordre  d'informer  sera  donné,  et  la 

Îiropositlon  d'admettre  à  la  retraite  sera 
ai  te  par  le  ministre  secrétaire  d'état  des 
finances. 


§  II«  —  Juffes  de  paix  et  Tribunaux  de  poliee. 


OàCRKT  du  16-24  août  1790  (précité),  fur  i'orga- 
niialùm  judiciaire. 

TITRB III.— De<  Juçêt  de  paix. 

Article  I.  Il  y  aura  dans  chaque 


(a)  La  loi  du  29  ventôse  an  IX,  après  avoir  sup- 
primé les  assesseurs,  porte  :  .... 

«Art.  2.  Chaque  juge  de  paix  remplira  ««w  les 
fondions  soit  judiciaires,  soit  de  conciliation  ou 
autres,  qui  sont  attribuées  aux  jusUces  de  paix 
par  les  lois  actuelles. 

)i  3.  En  cas  de  maladie ,  absence  ou  antre  empè- 


canton  un  juge  de  paix,  et  des  prud'hom- 
mes assesseurs  du  juge  de  paix  (a). 

3.  Le  juge  de  paix  ne  pourra  être 
choisi  que  parmi  les  citoyens  éligibles^ 
etc...  {b). 

chement  du  juge  de  paix ,  ses  fonctions  seront 
remplies  |>ar  un  iuffpliant.  —  A  cet  effet  chaque 
juge  de  paix  aura  deux  suppléants.  »  * 

i6)  Cet  article  et  les  suivants ,  qui  accordaient 
aux  justiciables  le  droit  d'élire  eux-mêmes  le  juge 
de  paix ,  ont  été  abrogés  parles  art.  8  et  9  du  séna- 
tus-consulte  du  16  thermidor  an  X,  qui  a  attribué 


94S 


CObB  OSS  TRIUUNAUX. 


8.  Le  juge  de  paii  eonnaîtra  de  to&tes 

les  causes,  etc..  (a). 

TITRE  Ti.—De$  bureaux  de  paix. 

Article!.  Dans  toutes  }es  matières 
qui  excéderont  le  compétence  du  juge  de 
paix,  ce  juge  formera  un  bureau  de  paix 
et  de  conciliation  (6). 


DiCKBT  du  6-87  mars  1791,  relatif  au  nouvel 
ordre  judiciaire. 

Article  1.  Nul  ne  pourra  être  juge  de 
paix  et  en  même  temps  officier  municipal, 
membre  d'un  directoire  (préfet  ou  sous- 
préfet),  greffier,  avoué ,  huissier ,  juge  de 
district  (de  première  instance)  ju^e  de 
commerce  ,  percepteur  d'impôts  indi- 
rects (<?). 

5.  Les  greffiers  des  juges  de  paix  ne 
pourront  être  en  même  temps  officiers 
municipaux ,  membres  d'un  directoire 
(préfet  ou  sous^préfet),  avoués,  huissiers, 
juges  de  district,  juges  de  commerce, 
percepteui-s  d'impôts  indirects  (d). 

DAcurt  du  27  eentôie  an  VI 11,  relatif  aux  fone- 
tiont  du  ministère  public  pris  les  tribunaux 
de  police. 

Article  I.  Les  fonctions  do  mini- 


stère public  près  les  iribunaiix  de  police 
seront  remphes  par  les  commissaires  de 
police,  dans  les  lieux  où  il  en  est  étaUi  ; 
et ,  dans  les  autres ,  par  les  adjoints  du 
maire. 


DÉCRET  du  18  août  1810,  contenant  régiment 
sur  l'organisation  des  tribunaux  depoUes. 

TITRE  ii.-^DôS  trièunaux  de  siw*pls  polies. 

Article  58.  Dans  les  villes  de  Bor- 
deaux, Lyon,  Marseille ,  Nantes ,  Rouen, 
le  tribunal  de  police  sera  divisé  en  deux 
chambres.  —A  Paris,  le  tribunal  de  police 
sera  divisé  en  trois  chambres  (e). 

39.  Dans  ces  villes  et  dans  les  autres 
communes  qui  renferment  aussi  plusieurs 
justices  de  paix,  les  juges  de  paixferoot 
le  service  tour  a  tour  pendant  trois  mois, 
à  commencer  parle  plus  ancien  dans  l'or- 
dre des  nominations  ;  et ,  s'ils  ont  été 
nommés  le  même  jour,  par  le  plusandea 
d'âge. 

4b.  Le  greffier  du  tribunal  de  police  de 
Paris  aura  deux  commis  assermentés  au 
moins  ;  les  grefliers  des  autres  tribunaux 
de  police  divisés  en  deux  chambres  auront 
un  commis  assermenté. 


DÉCRET  du  U  messidor  an  JN,  tur  le  moâ*  is 
prtstatHmduMêrmenl  (f)- 


S  III.— Tribunaux  fie  premièare  instaiAec» 


LOI  du  V  ventôse  an  VIII  (18  mars  1800},  sur 
Vorganisation  des  tribunaux  (g). 

TITRK  l.-^Disposilions  générales. 

Article  4.  Nul  ne  pourra  être  juge , 


suppléant,  commissaire  du  gouvememeul 
(membre  du  ministère  public}  près  les 
tribunaux,  substitut  ni  greffier,  s'il  n'est 
âgé  de  trente  aus  accomplis  (A). 
3.  Les  fonctionnaires  dénommés  dans 


la  Domination  des  juges  de  paix  au  dief  du  gouver- 
nenent ,  mais  sur  la  présentation  de  deux  can- 
didats. Acûourd*bui,  c'est  le  roi  qui  nomme  les 
juges  de  paix,  sans  candidature  et  sans  limilalion 
de  durée,  conformément  à  i*art.  59  de  la  Cliarte. 
.  (a)  Cet  article  et  ks  suivants,  sur  la  eompétence^ 
ont  été  abrogés  par  la  loi  du  25  mai  1838,  citée  en 
noté  sous  l'art.  1  du  C.  de  proc  civ. 

ib)  Le  Code  de  proc.  civ.  (art.  48  et  suiv.),  qui  re- 
trace tout  ce  qui  est  relatif  au  préliminaire  de 
eoneiliation,  a  implicitement  abrogé  les  disposi- 
tions de  ce  titre  de  la  loi  de  1790. 

(c,  d)  \oy.f  au  reste,  sous  le  $  I»  Dispositions  gé- 
nirales^  le  décret  duzi  vendémiaire  an  111,  sur  les 
incompatibilités. 

(«)  Du  reste,  c'est  le  Code  d'inst.  crim.  (art.  137 


à  178;  qui  règle  tout  ce  qui  est  relatif  aux  tribu- 
naux de  police,  à  leurs  composition  et  ooiih 
pétence. 

(/)  Ce  décret.  Tordonnanoe  du  3-5  mars  1815  et 
la  foi  du  31  août  1830,  sur  la  formule  dn  sermeot 
sont  cités  au  $  l,  Dispotitions  générales. 

(  Ç)  Le  décret  du  16-Î4  août  17U0  éUiC  la  loi  foo- 
damentale  de  roreanisatioo  judiciaire.  Il  se  Iroorc 
remplacé  aujouriJrhui  parla  présente  loi  de  ventôse 
an  Vf  II,  dont  plusieurs  dispositions  ont  été  modi- 
fiées par  les  décrets  de  1808  et  1810  ci-aprcs.-l^ 
taux  de  la  compétence,  tel  qu'il  avait  été  fixé  par  le 
décret  de  1790^  élé  cuange  également  par  la  loi 
du  11  avril  1838,  cité  eu  note  ci-dessous. 

(h}  Ces  conditions  de  capacité  ont  été  modifiées 
par  rarticle  64  de  la  loi ci-^près du  iOarril  IIMO- 
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l'arlicle  prëcédeni  ne  pourront  être  requis 
pour  aucun  aulre  service  public;  ils  ne 
pourront  s'absen  1er  plus  d'une  décade  (dix 
jours)  sans  congé  du  tribunal ,  et  plus  d'un 
mois  sans  congé  du  gouvernement,  sous 
peine  d'être  privé  de  la  totalité  de  leur 
traitement  pendant  la  durée  de  leur  ab- 
sence ,  et ,  si  elle  dure  plus  de  dix  mois , 
d'être  considérés  comme  démissionnaires 
(  Voy.  plus  bas  l'arlicle  48  de  la  loi  du  SO 
avril  ISIO). 

TITRE  II,  — Det  tribunaux  de  première 

intlance. 

ARTICLE  1.  Usera  établi  un  tribunal 
de  première  instance  par  arrondissement 
communal. 

7.  Les  tribunaux  de  première  instance 
connaîtront  en  premier  et  dernier  ressort, 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  des 
matières  civiles  (a);  ils  connaîtront  éga- 
lement des  matières  de  police  correction- 
nelle  ;  ils  prononceront  sur  l'appel  des 
jugements  rendus  en  premier  ressort  par 
les  juges  de  paix* 

8.  Chaque  tribunal  de  première  in- 
stance sera  composé  de  trois  juges  et  de 
deux  suppléants ,  dans  les  villes  ci- 
après  {b), 

9.  Chaque  tribunal  de  première  in- 
stance sera  composé  de  quatre  juges  et  de 
trois  suppléants  dans  les  villes  ci-après(c)  : 

iO.  Cbaque  tribunal  de  première  in- 
stance sera  composé  de  sept  juges  et  de 
quatre  suppléants  et  se  divisera  en  deux 
sections ,  dans  les  villes  ci-après  (d)  : 

ii.  Chaque  tribunal  de  première  in- 


(a}L*aKicle  5,  titre  iv  de  la  loi  du  16-24  août 
1790,  qui  avait  fixé  la  compétence  des  tribunaux 
4e  première  instance,  a  été  abrogé  et  remplacé  par 
les  articles  1  et  2  de  la  loi  du  11  avrU  1838,  qui  oal 
étendu  le  taux  de  cette  compétence.^ Ces  deux  ar- 
ticles sont  ainsi  conçus  : 

((  1.  Les  tribunaux  civils  de  première  instance 
coimattront,  eo  deniier  ressort»  des  adions  per^ 
sonneJles  et  mobilières  jusqu'à  la  valeur  de  quinze 
c«*nts  francs  de  principal,  et  des  actions  immobi- 
lières jusqu'à  sotxaule  francs  de  revenu,  déterminé 
soit  en  rentes,  soit  par  le  prix  du  baU.  —  Ces  ac- 
lions  seront  instruites  et  jugées  comme  en  matières 
sommaires. 

ti  â.  Lorsqu'une  demande  rec4)nventionnelIe  ou 
en  compensation  aura  été  formée  dans  les  limites 
de  la  compétence  des  tribuuaux  civils  de  première 
instance  en  dernier  ressort,  il  sera  statué  sur  le 
tout  sans  quMI  y  ait  lieu  a  appel.  —  Si  l'une  des 
demandas  s*élève  au  dessus  des  limites  ci-dessus 
indi€|uées,  le  tribunal  ne  prononcera  sur  tontes  les 
demaudes  qu'en  premier  ressort.  Néanmoins  il 


slance  sera  composé  de  dix  juges  et  de 
cinq  suppléants  et  se  divisera  en  cinq 
sections  dans  les  villes  ci-après  (e). 

12.  Les  suppléants  n'auront  point  de 
fonctions  habituelles  ;  ils  seront  unique- 
ment nommés  pour  remplacer  momenta- 
nément, selon  Tordre  de  leur  nomination, 
soit  les  juges,  soit  les  commissaires  du 
gouvernement. 

15.  Il  y  aura  près  de  chaque  tribunal 
de  première  instance,  un  commissaire  du 
gouvernement  (procureur  du  roi;  et  un 
greifîer.  r— 11  y  aura  un  substitut  du  com- 
missaire dans  les  villes  mentionnées  à 
l'article  10,  et  deux  substituts  dans  celles 
mentionnées  en  l'article  11. 

14.  Le  premier  consul  (le  roi)  choisira 
tous  les  trois  ans,  parmi  les  juges  de  cha- 
que tribunal,  un  président;  il  choisira, 
en  outre ,  un  vice-président  dans  les  tri- 
bunaux qui  se  divisent  en  deux  sections , 
et  deux  yice-pr^idents  dans  les  tribunaux 
qui  se  divisent  en  trois  sections.  Les  pré- 
sidents et  viee-présidents  seront  toujours 
rééligibles  :  la  première  nomination  n'en 
sera  faite  que  pour  un  an  (f). 

16.  Les  jugements  de  tous  tribunaux 
de  première  instance  ne  pourront  être 
rendus  par  moins  de  trois  juses. — L'ordre 
du  service ,  dans  chaque  tribunal  de  pre- 
mière instance,  sera  établi  par  un  règle- 
ment du  tribunal ,  soumis  à  l'approbation 
du  gouvernement. 

TITRE  y.  —  Des  tribunaux  du  dipartetneni  de 

la  Seine, 

$  I.  Dutribunalde  première  instance. 

40.  11  sera  établi  à  Paris ,  pour  tout  le 


sera  statué  en  dernier  ressort  sur  les  demandes 
en  dommaçes-lntérèls,  lorsqu'elles  seront  fon- 
dées exclusivement  sur  la  «eniande  principale 
elle-même.  » 

(b.  c,  <l,  e)  Nous  croTons  inutile  de  reproduire 
le  tableau  des  villes  indicatif  du  nombre  déjuges 

aii  composent  cliacun  des  tribunaux  qui  y  est  éla- 
i ,  d'abont  parce  que  ce  tableau  a  été  modifié  par 
la  loi  postérieure  du  18  aoAt  1810,'etensaite  parce 
qu'il  suffit  de  savoir  que  ce  nombre  peut  varier  de 
trois  à  dix  juges  titulaires,  et  de  deux  à  cinq  sup- 
pléants. —  D'ailleurs,  il  peut  être  et  il  a  été  aug- 
menté, depuis,  dans  plusieurs  grandes  villes  par  de» 
règlements  d'administration  publique  (Voy.  l'ar- 
ticle 37  de  la  loi  ci-après  du  90  avril  1810).  —  Le 
tribunal  du  département  de  la  Seine  a  une  orga- 
nisation spéciale  (Voy.  cHaprès). 

(f)  Cette  dernière  disposition  est  abrogée  par 
l'article  4d  de  la  Charte ,  qui,  en  déclarant  l'inamo- 
vibilité des  juges,  ne  fait  aucune  exception  pour  les' 
présidents  et  vice-présidenta. 
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déparlement  de  la  Seine,  un  tribunal  de 
première  instance  qui  aura  la  même  com- 
pétence que  les  autres  tribunaux  de  pre- 
mière instance. 

4i.  Il  sera  composé  de  vingt-quatre 
juges....  (a). 

44.  Le  tribunal  de  la  Seine  se  divisera 
en  six  sections  (chambres)  (6). 


DÉCRET  duU  messidor  an  II!,  sur  U  mùde  de 
presUUion  du  serment  {e). 


DÉCRET  du  30  mars  1808,  eonienant  règlement 
pour  la  police  et  la  discipline  des  cours  et  tri" 
bunaux. 

TITRE  U.  —  Des  tribunaux  de  première 
instance. 

Section  I.— 2>a  rang  des  juges  entre  eux  et  pour 

le  service. 

Article  46.  Le  président  d'un  tri- 
bunal de  première  instance  composé  de 
plusieurs  chambres  présidera  celle  à  la- 
quelle il  voudra  s'attacher  :  il  présidera 
les  autres  chambres  quand  il  le  jugera 
convenable. 

47.  Lorsque  le  président  sera  dans  le 
cas  d'être  suppléé  pour  les  fonctions  qui 
lui  sont  spécialement  attribuées,  il  sera 
remplacé  par  le  plus  ancien  des  vice-pré- 
sidents. —  Si  le  tribunal  n'est  pas  divisé 
en  plusieurs  chambres,  le  président  sera 
remoiacé  par  le  plus  ancien  des  juges. 

4o.  Le  président  el  les  vice-présidents 
seront,  en  cas  d'empêchement,  rempla- 
cés ,  pour  le  service  de  l'audience,  par  le 
juge  présent  le  plus  ancien  dans  1  ordre 
des  nominations. 

49.  £n  cas  d'empêchement  d'un  juge, 
il  sera,  pour  compléter  le  «nombre  indis- 
pensable, remplacé  ou  par  un  juge  d'une 
autre  chambre  qui  ne  tiendrait  pas  au- 
dience dans  le  même  temps,  ou  par  un 
des  juges  suppléants,  en  observant  dans 
tous  les  cas ,  et  autant  que  faire  se  pourra, 
l'ordre  des  nominations.  —  A  défaut  de 
suppléants ,  on  appellera  un  avocat  atta- 
ché au  barreau,  et,  à  son  défaut,  un 


(a)  Cette  cooiposilion  du  tribunal  de  la  Seine 
avait  été  changée  par  Tarticle  35  de  la  loi  ci-après 
du  30  avril  1810,  qui  a  subi  elle-même  une  nou- 
vdle  modification  parla  loi  du 9  juillet  1837,  citée 
en  note  sous  ce  dernier  article. 

(b)  \oy.  plus  bas  Tarticle  5  du  décret  du  18  août 
ISlOetlaiioftf. 


avoué ,  en  suivant  aussi  l'ordre  du  ta- 
bleau. 

ÏSO,  n  se  fera  chaque  année  un  roole- 
ment ,  de  manière  que  tous  les  juges  las- 
sent consécutivement  le  service  de  toutes 
les  chambres.  —  S'il  y  a  plusieurs  vice- 
présidents  ,  ils  passent  aussi  tous  les  ans 
d'une  chambre  a  l'autre* 

51.  Dans  les  tribunaux  où  il  n'y  a  que 
trois  juges,  chacun  d'eux  fera  tour  à  tour, 
pendant  trois  mois ,  les  fonctions  de  di* 
recteur  du  jury  (d). 

Section  IL  —  X>0  fo  tenue  des  audiences» 

55.  Les  dispositions  des  articles  10  ei 
suivants,  concernant  la  tenue  des  au- 
diences ,  et  composant  la  seconde  section 
du  titre  T' du  présent  règlement,  seront 
aussi  exécutées  dans  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  (  Voy.  ces  art.  5  cours 
royales). 

Section  111.  —  Delà distribution  des  agaires. 

54.  Toutes  requêtes  à  fin  d'arrêt  ou  de 
revendication  de  meubles  ou  marchan- 
dises, ou  autres  mesures  d'urgence;  celles 
pour  mise  en  liberté,  ou  pour  obtenir 
permission  d'assigner  sur  cession  de  biens 
ou  sur  homologation  de  concordats  el  dé- 
libérations de  créanciers,  et  celles  pour 
assignera  bref  délai,  en  quelque  matière 
que  ce  soit,  seront  présentées  au  prési- 
dent du  tribunal,  qui  les  répondra  par 
son  ordonnance ,  après  la  communication, 
s'il  y  a  lieu ,  au  procureur  du  roi.  — 
Néanmoins  les  requêtes  présentées  après 
la  distribution  de  la  cause,  et  dans  le  cours 
de  l'instruction ,  seront  répondues  par  le 
vice-président  de  la  chambre  à  laquelle  la 
cause  aura  été  distribuée. 

55.  U  sera  tenu  au  greffe  un  registre 
ou  rôle  général  coté  et  paraphé  par  le 
président,  sur  lequel  seront  inscrites^ 
dans  l'ordre  de  leur  présentaUon ,  toutes 
les  causes,  en  exceptant  seulement  celles 

dont  est  mention  aux  articles  suivants. 

Les  avoués  seront  tenus  de  faire  cette  in- 
scription la  veille  au  plus  tard  du  jour  où 
l'on  se  présentera.  —  Chaque  inscription 


(e)  Ce  décret,  une  ordonnance  du  3-^  mars  181S 
et  la  loi  du  31  août  1830.  sur  la  formule  du  serment, 
sont  cités  au  $1,  Dispositions  générales,  etc. 

id)  Les  directeurs  du  jury  el  les  magistrat»  de 
sûreté  ont  été  remplacés,  par  Farticle  4i  du  décret 
du  SO  avril  1810  ci-après,  par  les  juges  d^iDSlruc- 
tion ,  conformément  au  Code  d*inst.  cr. 
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contiendra  les  noms  des  parties  y  ceux  des 
a?oaés,  et  en  marge  sera  la  distribution 
laite  par  le  président. 

86.  Dans  les  tribunaux  de  première 
instance  composés  de  plusieurs  chambres, 
il  sera  tenu  deux  autres  rôles ,  dont  l'un 
pour  les  citations  libellées  en  forme  de 
plainte  et  visées  par  le  directeur  du  jury 
(juge  d'instruction),  et  pour  les  contra- 
ventions aux  lois  et  règlements  de  police, 
et  Fautre ,  pour  les  affaires  relatives  aux 
lois  forestières ,  aux  droits  d'enregistre- 
ment, aux  loteries,  aux  droits  d'hypo- 
thèque ,  de  greffe ,  et  en  général  aux  con- 
tributions ,  le  tout  en  ce  qui  est  de  la  com- 
pétence du  tribunal.  —  Les  affaires  ci- 
dessus  énoncées  seront,  par  ordre  de 
numéros .  portées  à  la  chambre  indiquée 
par  le  président  pour  ces  sortes  d'affaires. 

iS7.  Le  président  du  tribunal  tiendra 
l'audience  des  référés,  à  laquelle  seront 
portés  tous  référés,  pour  quelque  eause 
que  ce  soit.  Pr.  806,  s. 

58.  Toutes  les  autres  assignations  en 
matière  civile,  soit  aux  délais  ordinaires, 
soit  à  bref  délai,  en  vertu  d'ordonnance, 
seront  données  à  la  chambre  où  siège  ha- 
bituellement le  président. 

50.  Au  jour  où  l'on  se  présentera, 
l'huissier  audiencier  fera  successivement, 
à  l'ouverture  de  l'audience  tenue  par  le 
président,  l'appel  des  causes  dans  IV>rdre 
de  leur  placement  au  rôle  général.  —  Sur 
cet  appel,  et  à  la  même  audience,  seront 
donnes  les  défauts  sur  les  ponclusions  si- 
gnées de  l'avoué  qui  le  requerra,  et  dé* 
posées  sur  le  bureau,  en  se  conformant  au 
Code  de  procédure. 

W.  Les  contestations  relatives  aux 
avis  de  parents,  aux  interdictions,  à  l'en- 
voi en  possession  des  biens  des  absents,  à 
l'autorisation  des  femmes  pour  absence 
ou  refus  de  leurs  maris,  à  la  ré  formation 
d'erreurs  dans. les  actes  de  l'état  civil  et 
autres  de  même  nature,  seront,  ainsi  que 
les  affaires  qui  intéresseront  le  gouverne- 
ment, les  communes  et  les  établisse- 
ments publics,  réservées  à  la  chambre  où 
le  président  siège  habituellement.  C.  pr. 
859  à  906.  —  il  en  sera  de  même  des 
renvois  de  référés  à  Taudience,  sauf  au 

E résident  à  renvoyer  à  une  autre  cham- 
re,  s'il  y  a  lieu. 

61 .  Les  affaires  autres  que  celles  ex- 
ceptées par  les  articles  précédents  seront, 


chaque  jour  d'audience,  distribuées  par 
le  président  entre  les  chambres  sur  le 
rôle  général,  de  la  manière  qu'il  trouvera 
la  plus  convenable  pour  l'ordre  du  service 
et  l'accélération  des  affaires.  —  D  ren- 
verra aussi  à  chaque  diambre  les  affaires 
dont  elle  doit  connaître,  par  motifis  de  Ii« 
tispendance  ou  de  connexité. 

62.  U  sera  extrait  pour  chaoue  cham- 
bre, sur  le  rôle  général,  un  rôle  particu- 
lier des  affaires  qui  lui  auront  été  distri- 
buées ou  renvoyées. — Ce  rôle  particulier 
sera  remis  au  grelEer  de  la  chambre  qu'il 
concerne. 

65.  S'il  s'élève  des  diflScultés,  soit  sur 
la  distribution,  soit  sur  la  lilispendance 
ou  la  connexité,  les  avoués  seront  tenus 
de  se  retirer  devant  le  président,  à  l'heure 
ordinaire  de  la  distribution  ;  il  statuera 
sans  forme  de  procès  et  sans  frais. 

64.  Les  homologations  d'avis  des 
chambres  de  discipline  des  officiers  mi- 
nistériels seront  portées  devant  le  tribu- 
nal entier,  lorsqu'ils  intéressent  le  corps 
de  ces  officiers  (a). 

65.  Les  prestations  de  serment  qui  doi- 
vent se  faire  devant  le  tribunal  de  nre- 
mière  instance  seront  reçues  à  lau- 
dicnce  de  la  chambre  que  tient  le  prési- 
dent ,  ou  à  l'audience  de  la  chambre  des 
vacations,  si  on  se  présente  pour  ces  pres- 
tations de  serment  pendant  les  vacances. 

SecUoDiV.— l>e/'»fulru«lto»«<  dujugemumi. 

66.  Les  causes  introduites  par  assi- 
gnation à  bref  délai,  celles  pour  déclina- 
toires,  exceptions  et  règlements  de  pro- 
cédures qui  ne  tiennent  point  au  fond, 
celles  renvoyées  à  l'audience  en  état  de 
référé^  celles  à  fin  de  mise  en  liberté,  de 
provision  aIimentaire,ou  toutes  autres  de 
pareille  urgence,  seront  appelées  sur  sim- 
ples mémoires,  pour  être  plaidées  et  ju- 
gées sans  remise  et  sans  tour  de  rôle, 
Pr.  404,  s.,  806^  s.  —  Si^  par  considéra- 
tion extraordinaire,  le  tribunal  croit  de- 
voir accorder  remise,  elle  sera  ordonnée 
contradictoirement  à  jour  fixe;  et,  au 
jour  indiqué.  Il  n'en  pourra  être  accordé 
une  nouvelle.  —  Aux  appels  des  causes, 
celles  ci-dessus  énoncées  sont  retenues 
pour  être  jugées  avant  celles  des  affiches, 

67.  U  sera  fait,  dans  l'ordre  des  caiw 


-'>' 


(a)  Voy.  le  Code  des  officiers  ministériels 
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ses  du  rôle  particulier  de  la  cbambre,  et 
par  les  soins  de  celui  qui  la  présidera,  des 
affiches  d*un  certain  nombre  de  causes. 
—  Ciiacune  de  ces  affiches  sera  exposée 
dans  la  salle  d'audience  et  au  greffe,  huit 
jours  avantque  les  causes  soient  appelées. 

68.  Un  certain  nombre  des  causes  af- 
fichées sera  appelé  le  premier  jour  d'au- 
dience de  chaque  semaine  qui  suit  celle 
de  l'exposition  de  l'affiche. 

69.  En  cas  de  non  comparution  des 
deux  avoués  à  cet  appel,  la  cause  sera  re- 
tirée du  rôle,  et  l'avoué  du  demandeur 
sera  responsable  envers  sa  partie  de  tous 
dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu.  —  Si 
un  seul  des  avoués  se  présente,  il  sera 
tenu  de  requérir  jugement. — Si  les  deux 
avoués  sont  présents,  ils  seront  tenus  de 
poser  les  qualités  et  de  prendre  des  con- 
clusions ;  il  leur  sera  indiqué  un  jour  pour 
plaider.  —  S'il  y  a  des  obstacles  à  ce  que 
les  avoués  ou  défenseurs,  ou  l'un  d'eux, 
se  trouvent  au  jour  indiqué,  ils  devront  en 
faire  sur  le  champ  Tobservation,  et  si  le 
tribunal  la  trouve  fondée,  il  sera  indiqué 
un  autre  jour. 

70.  Les  avoués  seront  tenus,  dans  les 
affaires  portées  aux  affiches,  de  signifier 
leurs  conclusions  trois  jours  au  moins 
avant  de  se  présenter  k  l'audience»  soit 
pour  plaider,  soit  pour  poser  les  qualités. 

71.  En  toutes  causes,  les  avoués  ou 
défenseurs  ne  seront  admis  à  plaider  con- 
tradictoirement  ou  à  prendre  leurs  con- 
clusions, qu'après  quêtes  conclusions  res- 
pectivement prises,  signées  des  avoués, 
ont  été  remises  au  greffier. 

78.  S'il  est  pris  des  conclusions  sur  le 
barreau,  l'avoué  ou  les  avoués  seront  te- 
nus de  les  remettre,  après  les  avoir  si- 
ffnées,  au  greffier,  qui  les  portera  sur  les 
feuilles  d'audience.  Les  avoués  seront  te- 
nus d'ajouter  à  leurs  conclusions  l'indi- 
cation de  la  section  où  la  cause  est  pen- 
dante,et  son  numéro  dans  le  rôle  général. 

73.  Les  dispositions  des  articles  99 , 
30,  31,  38.  33,  34,  35,  36,  37  et  39  du 
présent  règlement,  relatives  à  l'instruction 
et  au  jugement  dans  les  cours  d'appel, 
seront  aussi  observées  dans  les  tribunaux 
de  première  instance.  (Voyez  au  $  Cours 
royales.  ) 

74.  Si  les  feuilles  d'une  ou  de  plusieurs 
audiences  n'avaient  pas  été  signées  dans 
les  délais  et  ainsi  qu'il  est  réglé  par  les 


articles  36  et  37  du  présent  règlement,  il 
en  sera  référé  par  le  procnrear  du  roi 
à  la  cour  d'appel  devant  la  chambre  nue 
tient  le  premier  président.  Cette  chamore 
pourra,  suivant  les  circonstances  et  sur 
les  conclusions  par  écrit  de  notre  procu- 
reur général,  autoriser  un  des  juges  qoi 
ont  concouru  à  ces  jugements,  à  les  signer. 

Section  V.-^J>M  «oMltoat. 

75.  Dans  les  tribunaux  de  première  in- 
stance composés  de  plusieurs  cbamlires, 
le  service,  pendant  les  vacations,  se  £ut 
chaque  année  alternativement  par  le  pré- 
sident et  le  vice-président,  on  par  Ton  des 
vice-présidents,  et  par  deux  des  juges  qui 
n'ont  point  été  directeurs  du  jury  (a)  dans 
le  cours  de  l'année,  et  qui  ne  sont  point 
et  ne  doivent  point  être  de  service  à  la 
section  chargée  de  la  police  correction- 
nelle, de  manière  que  tous  les  ju^es  fes- 
sent aussi  successivement  ce  service. 

76.  Le  ministère  public  sen  rempli 
par  notre  procureur  du  roi,  s'il  n'a  pas 
de  substitut,  ou  alternativement  par  no- 
tre procureur  du  roi  et  par  son  substitut, 
ou  alternativement  par  les  substituts,  s*il 
y  en  a  plusieurs. 

77.  Le  président  fera  l'ouvertiire  de  la 
chambre  des  vacations,  et  notre  procureur 
du  roi  y  assistera. 

78.  Les  articles  49,  43,  44  et  45  du 

Krësent  règlement, concernant  les  cham- 
res  des  vacations  des  cours  d'appel, 
serontobservésdans  les  tribunaux  de  pre- 
mière insunce  (Voy.  (  cours  royales).  — 
Néanmoins  la  chambre  des  vacations  de 
première  instance  à  Paris  tiendra  nu 
moins  quatre  audiences  par  semaine. 

TITRB  llL^Pet  proewrewn  génirmuftt  ém  roL 

79.  Notre  procureur  général  en  cha* 
que  cour  d'appel  et  notre  procureur  dn 
roi  près  chaque  tribunal  de  première  in- 
stance doivent  veiller  à  ce  que  les  lois  et 
règlements  y  soient  exécutés  :  et  lors^*ils 
auront  des  observations  a  faire  à  oei 
égard,  le  premier  président  de  la  cour 
d^ippel  et  le  président  dn  tribunal  de  pre- 
mière instance  seront  tenus,  sur  leur 
demande,  de  convoquer  une  assemblée 
générale. 

80.  Notre  procureur  général  en  cha- 
que cour  sera  tenu  d'envoyer  à  notre 


(A)  Les  dîKcieura  da  jurj  ont  été  sumimés  piar 
rarl.  42  du  décret  du  SO  avril  t810«  ci-an*^ 
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grand -juge  ministre  de  la  jastioe,  en 
avril  et  septembre  de  chaque  année , 
un  état  contenant,  1*  le  nombre  des 
causes  portées  sur  le  rôle  dans  le  semes- 
tre précédent  ;  S**  le  nombre  des  instances 
d'onire  entre  des  créanciers  ;  3*"  celui  des 
rapports  d'affaires  instruites  par  écrit  j 
4^  le  nombre  des  affaires  qui  auront  été 
jugées  conlradictoirement,  et  celui  des 
afiaires  jugées  par  défaut  ;  5"*  le  nombre 
des  affaires  restant  à  juger  ;  6"*  les  causes 
du  retard  du  jugement  des  afTaires  arrié- 
rées.—  Sont  réputées  arriérées  les  causes 
d'audience  qui  seraient  depuis  plus  de 
trois  mois  sur  le  rôle  général,  ainsi  que 
les  ordres  ou  procès  par  écrit  qui  ne  se- 
raient pas  yides  dans  quatre  mois. 

81.  Nos  procureurs  du  roi  des  arron- 
dissements du  ressort  de  chaque  cour  se- 
ront tenus  d'adresser,  dans  les  huit 

Êremiers  jours  des  mêmes  mois,  un  sem- 
lable  état,  à  notre  procureur  général, 
qui  renyerra  à  notre  grand-ju^e  ministre 
de  la  justice  avec  ses  observations. 

82.  Le  service  du  ministère  public 
auprès  des  chambres  de  nos  cours  d'ap- 
pel sera  distribué  par  notre  procureur 
général  entre  lui  et  ses  substituts. —  Il  en 
est  de  même  pour  notre  procureur  du 
roi  dans  les  tribunaux  de  première  in- 
stance. 

85.  Dans  toutes  les  causes  où  il  y  aura 
lieo  de  communiquer  au  ministère  pu- 
blic, les  avoués  seront  tenus  de  faire  cette 
communication  avant  l'audience  où  la 
cause  devra  être  appelée,  et  même ,  dans 
les  causes  contradictoires,  de  communi- 
quer trois  jours  avant  celui  indiqué  pour 
la  plaidoirie.  —  Ces  communications  se 
feront  au  parquet,  dans  la  demi-heure «lui 
préoède  ou  qui  suit  l'audience.  —  Si  la 
communication  n'a  pas  été  faite  dans  le 
temps  cJHlessus,  elle  ne  passera  point  en 
Aaxe. 

84.  Lorsque  celui  qui  remplit  le  mi- 
nistère public  ne  portera  pas  la  parole 
sur  le  champ,  il  ne  pourra  demander 
qu'un  seul  délai ,  et  il  en  sera  fait  men- 
tion sur  la  feuille  d'audience* 

85.  Dans  les  procès  dont  l'instruction 
est  par  écrit,  le  juge  rapporteur  devra 
veiller  à  ce  oue  les  communications  au 
ministère  public  soient  faites  assez  à 
temps  pour  que  le  jugement  ne  soit  pas 
retardé» 


86.  Notre  procureur  général  ou  du 
roi ,  ou  son  substitut ,  après  avoir  pris 
communication  des  pièces ,  les  fera  re- 
mettre, dans  le  plus  bref  délai ,  au  rap- 
porteur, quand  il  les  aura  prises  de  ses 
mains ,  sinon  au  creffe. 

87.  Le  ministère  public  une  fois  en- 
tendu ,  aucune  partie  ne  peut  obtenir  la 
parole  après  lui ,  mais  seulement  remet- 
tre sur  le  champ  de  simples  notes,  comme 
il  est  dit  à  l'artide  1 1 1  du  Code  de  procé- 
dure. 

88.  Notre  procureur  général  ou  du  roi  ni 
ses  substituts  n'assisteront  point  aux  déli- 
bérations des  juges,  lorsqu'ils  se  retireront 
à  la  chambre  du  conseil  pour  les  jugements; 
mais  ils  seront  appelés  k  toutes  les  déli- 
bérations qui  regardent  l'ordre  et  le  ser- 
vice intérieur  ;  ils  auront  le  droit  de  faire 
inscrire  sur  les  registres  de  la  cour  on 
du  tribunal  les  réquisitions  qu'ils  juge- 
ront à  propos  de  faire  sur  cette  matière. 

89^  Nos  procureurs  généraux  et  du 
roi  et  leurs  substituts  sont  soumis  à  la 
pointe  de  la  même  manière  que  les  juges, 
lorsqu'ils  sont  remplacés  par  un  juge. 
(Yoy.  ci-après  la  loi  du  90  avril  1810, 
tit.  VI.) 

TITBB  iV.  -^  Dêi  fTêfierÊ. 

90.  Les  greffes  de  nos  cours  d'appel 
et  ceux  de  nos  tribunaux  de  première  in- 
stance seront  ouverts  tous  les  jours ,  ex- 
cepté les  dimanches  et  fêtes,  aux  heures 
réglées  par  la  cour  ou  par  le  tribunal  de 
première  instance,  de  manière  néanmoins 
qu'ils  soientouverts  au  moins  huit  heures 
par  jour.  Pr.  63  et  la  note. 

91.  Le  greffier  ou  l'un  de  ses  commis 
assermentés  tiendra  la  plume  aux  au- 
diences depuis  leur  ouvertore  iusqu'i  œ 
qu'elles  soient  terminées.  —  Ce  greffier 
en  chef  assistera  aux  audiences  solen- 
nelles et  aux  assemblées  générales. 

99.  Le  greffierest  chargé  de  tenir  dans 
le  meilleur  ordre  les  rôles  et  les  différents 
registres  qui  sont  prescrits  par  le  Code 
de  procédure,  et  celui  des  délibérations 
de  la  cour  on  du  tribunal. 

95.  Il  conservera  avec  sojn  les  collec- 
tions des  lois  et  autres  ouvrages  à  l'usage 
de  la  cour  ou  du  tribunal.  Il  veillera  à  la 
garde  des  pièces  qui  lui  sont  confiées  et  de 
tous  les  papiers  du  greffe.  (Voy.  d-des* 
sons  la  loi  inl%  août  1810,  sect.  Y.) 
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TITRE  V.  —  Det  huittiert. 

94.  Nos  tribunaux  de  première  in- 
stance désigneront  pour  le  service  inté- 
rieur ceux  de  leurs  huissiers  qu'ils  juge- 
ront les  plus  dignes  de  leur  confiance  (a). 

95.  Les  huissiers  audienciers  de  nos 
cours  et  de  nos  tribunaux  de  première 
instance  feront  tour  à  tour  le  service  in- 
térieur, tant  aux  audiences  au'aux  assem- 
blées générales  ou  particulières^  aux  en- 
quêtes et  autres  commissions. 

96.  Les  huissiers  qui  seront  de  service 
se  rendront  au  lieu  des  séances  ^  une 
heure  avant  Touverlure  de  l'audience  ;  ils 
prendront  au  greffe  Textrait  des  causes 
qu'ils  doivent  appeler.  —  lis  veilleront  à 
ce  que  personne  ne  s'introduise  à  la  cham- 
bre du  conseil  sans  s'être  fait  annoncer, 
à  l'exception  des  membresde  la  cour  ou  du 
tribunal. —  Ds  maintiendront,  sous  les  or- 
dres des  présidents,la  police  des  audiences. 

97.  Les  huissiers  audienciers  auront 
près  la  cour  ou  le  tribunal  une  chambre 
ou  un  banc  où  se  déposeront  les  actes  et 
pièces  qui  se  notifieront  d'avoué  à  avoué. 

98.  Les  émoluments  des  appels  des 
causes  et  des  significations  d'avoué  à 
avoué,se  partageront  éçalemententreeux. 

99.  Les  huissiers  designés  par  le  pre- 
mier président  de  la  cour,  ou  par  le  pré- 
sident du  tribunal  de  première  instance, 
assisteront  aux  cérémonies  publiques,  et 
marcheront  en  avant  des  membres  de  la 
cour  ou  du  tribunal. 

TITRB  YI.  —  Ditpotition*  généraUt. 

100.  Les  nrésidenis,  les  juges,  tant 
de  nos  cours  a'appel  que  de  nos  tribunaux 
de  première  instance ,  nos  procureurs 
généraux  et  do  roi  et  leurs  substituts,  les 
greffiers  et  leurs  commis  de  service  aux 
audiences ,  seront  tenus  de  résider  dans 
la  ville  oà  est  établie  la  cour  ou  le  tribunal. 


U  défaut  de  résidence  sera  considéré 
comme  absence. 

lOi.  Tous  les  ans,  à  la  rentrée  de  nos 
cours  d'appel,  chambres  réunies,  il  sera 
fait,  par  notre  procureur  général ,  un  dis- 
cours sur  l'observation  des  lois  et  le  main- 
tien de  la  discipline. 

102 ,  105,  104.  Insérés  au  Codé  des 
officiers  ministériels. 

105.  Les  avocats,  les  avoués  et  les 
greffiers  porteront  dans  toutes  leurs  fonc- 
tions, soit  à  l'audience,  soit  au  parquet, 
soit  aux  comparutions  et  aux  séances  par- 
ticulières devant  les  commissaires  le  cos- 
tume prescrit. 

106.  I^s  règlements  de  discipline  par- 
ticuliers à  aucunes  de  nos  cours  ou  tribu- 
naux continueront  d'être  exécutés  en  ce 
qu'ils  n'auraient  rien  de  contraire  au 
présent.  

DÉCHET  du  90  avril  1810,  tur  Forçanimtimk  êm 
C ordre  judiciaire  el  Vadministrmtiim  d*  im 
$utiiee, 

CHAP.  y.  —  DtM  trihumaux. 

34.  Les  tribunaux  de  première  ins- 
tance continueront  de  connaître  des  ma- 
tières civiles  et  de  police ,  conformément 
aux  codes  et  aux  lois  du  royaume  (6). 

5S.  Le  tribunal  de  première  instance 
de  Paris  sera  compose  de  trente-six  ju- 
ges (c)  et  de  douze  suppléants  ((2). 

36.  Les  tribunaux  placés  dans  les 
villes  les  moins  populeuses  et  où  il  y  a  le 
moins  d'affaires  seront  composés  de  trois 
juges  et  trois  suppléants. 

37.  Le  nombre  des  juges  pourra  être 
augmenté  dans  les  autres  villes,  suivant 
les  localités. 

38.  Le  classement  des  tribunaux,  leur 
division  en  sections  et  l'ordre  de  leur  ser- 
vice, seront  fixés  par  des  règlements  d'ad- 
ministration publique. 


(a)  Voy.,  Code  des  ofDciers  ministériels,  $  huis- 
eiert,  le  décret  du  Ujiiin  1813,  titre  i,  arl.ï,3el4. 

(6)  V.ci-des.  Loi  du  27veiit.  an  VII]  arl.7  et  la  neie. 

(c,  d)  La  loi  du  9  juillet  1837  avait  fixé  la  com- 
position de  ce  tribunal  delà  manière  suivante  :  un 
président  ;  —  huit  vice-présidents  ;  —  douze  juges 
d'instniclioo  ;  —  vingt  -  liuit  juges  ;  —seize  juges 
suppléants;— un  procureur  du  roi;  — seize  sub- 
stituts;—un  gremcren  clief. 

La  loi  du  23  avril  1841  contient  de  nouvelles  dis- 
positions sur  l'organisation  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  Seine.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

uArt.  1-  Uest  créé  quatre  nouvelles  places  déjuge 
d'instruction  et  deux  nouvelles  places  de  substitut 
du  procureur  du  roi  près  le  tribunal  de  première 
instance  du  département  de  la  Seine. 


«2.  A  chaque  vacance  qui  aura  lieu  parmi  les 
douze  juees  suppléants  actuellement  atlacbês  an 
service  ues  chambres  du  tribunal  de  première 
instance  du  département  de  la  Seine,  ou  à  Pin- 
strurlion  criminelle  près  le  même  tribunal,  il 
sera  nommé  un  juge  titulaire  ;— A  chaque  vacanre 
qui  aura  lieu  parmi  les  juges  sup|>léanU  atladirs 
au  service  du  ministère  public,  près  le  même  tri- 
bunal, il  sera  nommé  un  substitut  du  procureur 
du  roi. 

K  3.  Les  juges  suppléants  qol  seront  nommés  à 
l'avenir  preste  tribunal  de  première  instance  de  la 
Seine,  et  dont  le  nombre  est  fixé  k  huit,  auront  les 
mêmes  attributions  et  seront  soumis  aux  mêmes 
rè^es  que  les  juges  suppléants  près  les  autres  tri- 
bunaux de  première  instance  du  rojaumc.  » 
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39.  Si  les  circonstanees  exigent  qu'il 
soit  formé  des  sections  temporaires  dans 
un  tribunal  de  première  instance^  ces  sec- 
tions le  seront  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique. — Elles  pourront  être 
composées  de  juges  ou  de  suppléants. 

40.  Les  juges  ne  pourront  rendre  au- 
cun jugement ,  s'ils  ne  sont  au  nombre  de 
trois  au  moins;  sur  l'appel  en  matière 
correctionnelle^  ils  seront  au  nombre  de 
cinq.  —  Les  appels  des  jugements  rendus 
en  police  correciionneîle  seront  portées 
au  tribunal  du  lieu  ott  siègent  habituelle- 
ment les  cours  d'assises. 

4i.  Les  suppléants  pourront  assister  à 
toutes  les  audiences  :  ils  auront  voix  con- 
sultative; et,  en  cas  de  partage,  le  plus 
ancien  dans  l'ordre  de  réception  aura  voix 
délibératîve. 

42.  Les  directeurs  du  jury  et  les  ma- 
gistrats de  sûreté  sont  supprimés  :  leurs 
fonctions  seront  remplies ,  conformément 
au  Code  d'instruction  criminelle ,  par  des 
juges  d'instruction,  et  par  le  procureur 
du  roi  ou  son  substitut. 

45.  Les  fonctions  du  ministère  public 
seront  exercées ,  dans  chaque  tribunal  de 
première  instance ,  par  un  substitut  du 
procureur  général,  oui  aie  titre  de  procu- 
reur du  roi,  et  par  des  substituts  du  pro- 
cureur du  roi  dans  les  lieux  où  il  sera  néces- 
saire d'en  établir  (a)  ;  sans  que  le  nombre 
puisse  s'élever  au  dessus  de  cinq,  excepté 
a  Paris,  où  le  procureur  royal  aura  douze 
substituts  {b). 

44.  Les  juges  de  paix  continueront  de 
rendre  la  justice  dans  les  matières  dont 
la  connaissance  leur  est  attribuée,  et  dans 
les  formes  prescrites  par  les  codes  et  les 
lois  du  royaume.  —  Les  juges  de  police 
simple  se  conformeront  aux  dispositions 
du  Code  d'instruction  criminelle,  sur  leur 
compétence  et  sur  l'instruction  des  affaires 
qui  leur  sont  attribuées.  L  cr.  8,  9,  10, 
48,  s.,  137,  s.  (Voy.  ci-dessus). —  Il  n'est 
rien  innové  en  ce  qui  concerne  les  tribu- 
naux de  commerce  (Yoy  C.  comm.  315,  s.}. 

CHAP.  VI.— Du  ministère  publie. 

45.  Les  procureurs  généraux  exerce- 


(a)  Voj.  ci-après  le  décret  du  18  aoûtlStO,  ser- 
tion  IV».  article  16  et  suivant  du  minitiire  pu- 
biiA. 


ront  l'action  de  la  justice  criminelle  dans 
toute  l'étendue  de  leur  ressort  :  ils  veille- 
ront au  maintien  de  l'ordre  dans  tous  les 
tribunaux,  ils  auront  la  surveillance  de 
tous  les  oiliciers  de  police  judiciaire  et 
officiers  ministériels  iiu  ressort. 

46.  En  matière  civile,  le  ministère 
public  agit  d'office  dans  les  cas  spécifiés 

{)ar  la  loi.  —  11  surveille  l'exécution  des 
ois ,  des  arrêts  et  des  jugements;  il  pour- 
suit d'office  cette  exécution  dans  les  dis- 
positions qui  intéressent  l'ordre  public. 

47.  Les  substituts  du  procureur  géné- 
ral exercent  la  même  action  dans  les 
mêmes  cas ,  d'après  les  mêmes  règles , 
sous  la  surveillance  et  la  direction  da 
procureur  général. — En  cas  d'absence  ou 
empêchement  du  procureur  général,  il  est 
remplacé  par  le  premier  avocat  général. 

CHAP.  yu.'-^Dûladitciplinê. 

48.  Les  juges  et  les  officiers  du  mini- 
stère public  qui  s'absenteraient  sans  un 
congé  délivré  suivant  les  règles  prescrites 
par  la  loi  ou  les  règlements,  seront  pri- 
vés de  leur  traitement  pendant  le  temps 
de  leur  absence  ;  et  si  leur  absence  dure 
plus  de  six  mois ,  ils  pourront  être  consi- 
dérés comme  démissionnaires,  et  rempla- 
cés (Yoy.  ci-dessus  l'art.  5  de  la  loi  du  27 
ventôse  an  VIII). — Néanmoins  les  juges 
et  officiers  du  ministère  public  pourront, 
après  un  mois  d'absence,  être  requiis  par 
le  procureur  général  de  se  rendre  à  leur 

{>o$le  j  et,  faute  par  eux  d'y  revenir  dans 
emois,  il  en  sera  fait  rapport  au  grand 
juge,  qui  pourra  proposer  au  roi  de  les 
remplacer  comme  démissionnaires. 

49.  Les  présidents  des  cours  royales 
et  des  tribunaux  de  première  instance 
avertiront  d'office ,  ou  sur  la  réquisition 
du  ministère  public,  tout  juge  qui  com- 
promettra la  dignité  de  son  caractère. 

30.  Si  l'avertissement  reste  sans  effet, 
le  juge  sera  soumis ,  par  forme  de  disci- 
pline, à  Tune  des  peines  suivantes;  sa- 
voir :  la  censure  simple^  la  censure  avec 
réprimande;  la  suspension  provisoire.  — 
La  censure  avec  réprimande  emportera 
de  droit  privation  de  traitement  pendant 
un  mois  ;  la  suspension  provisoire  empor- 

(à)  Voy.  ci-dessus  les  k)U  des  9  juiUel  1837  et  £l 
avril  18it,  en  note  sous  l'art.  35  du  décret  du  90 
avnilSlOi 
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fera  privation  de  trailement  pendant  sa 
durée. 

Si.  Les  décisions  prises  par  les  tribn* 
naux  de  première  instance  seront  trans- 
mises f  avant  de  recevoir  lear  exécution , 
aux  procureurs  généraux  par  les  procu- 
reurs du  roi  et  soumises  aux  cours  royales. 

ttS.  L'application  des  peines  détermi- 
nées par  l'article  50  cinlessus,  sera  faite 
en  chambre  du  conseil  par  les  tribunaux 
de  première  instance^  sil  s'agit  d'un  juffe 
de  ces  tribunaux,  ou  d'un  membre  de 

Justice  de  paix,  ou  d'un  juge  de  police  de 
eur  arrondissement.-^  Lorsqu'il  s'agira 
d'un  membre  des  cours  royales  ou  d'as- 
sises f  l'application  sera  faite  par  les  cours 
royales  en  la  chambre  du  conseil. 

o5.  La  disposition  del'article  précédent 
est  applicable  à  tous  les  membres  des  cours 
d'assises,  qui  auront  encouru  l'une  des 
peines  portées  en  l'article  50,  même  à 
ceux  qui,  n'ayant  exercé  qu'en  qualité  de 
suppléants,  auront,  dans  l'exercice  de 
cette  suppléance ,  manqué  aux  devoirs  de 
leur  état  (Voy.  $  eoun  royales). 

tt4.  Les  cours  royales  exerceront  les 
droits  de  discipline  attribués  aux  tribu- 
naux de  première  instance ,  lorsque  ceux- 
ci  auront  négligé  de  les  exercer.  —  Les 
cours  royales  pourront,  dans  ce  cas,  don- 
ner à  ces  tribunaux  un  avertissement 
d'être  plus  exacts  à  l'avenir. 

55.  Aucune  décision  ne  pourra  être 
prise  que  le  juge  inculpé  n'ait  été  entendu 
ou  dûment  appelé ,  et  que  le  procureur 
du  roi  ou  le  procureur  (^néral  n'ait  donné 
ses  conclusions  par  écrit. 

56.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  rendu 
compte  au  grand-juge  ministre  de  la  lus- 
tice,  par  les  procureurs  généraux,  de  la 
décision  prise  par  les  cours  royales  quand 
elles  auront  prononcé  ou  confirmé  la  cen- 
sure avec  réprimande ,  ou  la  suspension 
provisoire,  la  décision  ne  sera  mise  à  exé- 
cution qu'après  avoir  été  approuvée  par 
le  grand-juge.  Néanmoins,  en  cas  de  sus- 
pension provisoire ,  le  juge  sera  tenu  de 
s'abstenir  de  ses  fonctions  jusqu'à  ce  ^ue 
le  grand-ju^e  ait  prononce  ;  sans  préju- 
dice du  droit  que  l'article  83  du  sénatus- 
consulte  du  16  thermidor  an  X  donne  au 
pand-juge,  de  déférer  le  juge  inculpé  à 
b  cour  de  cassation ,  si  la  gravité  des  mits 
l'exige  (a). 

tt7.  Le  grand-juge  ministre  de  la  jus^ 


tlce  pourra,  quand  11  le  jugera  eoufoià- 
ble ,  mander  auprès  de  sa  penoane  les 
membres  des  cours  et  tribunaux,  à  l'effet 
de  s'expli(|iier  sur  les  faits  qui  poomieDi 
leur  être  imputés. 

B8.  Tout  juffe  oui  se  trouvera  soss  les 
liens  d'un  mandat  a'arrét,  de  dép6t,  d'one 
ordonnance  de  prise  de  corps  ou  d'uoe 
condamnation  correctionnelle,  méme^ 
dant  l'appel,  sera  suspendu  provisoire- j 
ment  de  ses  fonctions.  I 

88.  Tout  jugement  de  oondamnitioD  ! 
rendu  contre  un  juge^  à  une  peine  même  i 
de  simple  police ,  sera  transmis  au  grand- 1 
juge  ministre  de  la  justice ,  qui ,  aorès  en 
avoir  fait  l'examen ,  dénoncera  à  la  coar 
de  cassation,  s'il  y  a  lieu,  le  maffistnii 
condamné  ;  et,  sous  la  présidence  do  nû- 
nistre ,  ledit  magistrat  pourra  être  dédiu  ! 
ou  suspendu  de  ses  fonctions,  soiTantU  i 
gravite  des  faits  (6). 

00.  Les  officiers  du  ministère  puNic  | 
dont  la  conduite  est  repréhensible ,  seroni 
rappelés  à  leur  devoir  par  le  procorenr 
général  du  ressort;  il  en  sera  rends 
compte  au  grand-juge ,  qui ,  suivant  li 
gravité  des  circonstances ,  leur  fera  frire 
par  le  procureur  général  les  injonctioDS 
qu'il  iuffera  nécessaires,  ou  les  mandera 
près  de  lui.  j 

01.  Les  cours  royales,  ou  d'assises, 
sont  tenues  d'instruire  le  grand-juge  mi- 
nistre de  la  justice,  toutes  les  fois  que  les 
officiers  du  ministère  public exerçantlenis  j 
fonctions  près  de  ces  cours  s'écartent  do  i 
devoir  de  leur  état»  et  qu'ils  en  compro- 
mettent Thonneor,  la  délicatesse  et  la  di- 
gnité. —  Les  tribunaux  de  première  in- 
stance instruiront  le  premier  président  et 
le  procureur  général  de  la  cour  rojale»  i 
des  reproches  qu'ils  se  croiront  en  droit 
de  faire  aux  officiers  du  ministère  pobuc 
exerçant  dans  l'étendue  de  rarrondisse- 
ment,  soit  auprès  de  ces  tribunaux  ^sott 
auprès  des  tribunaux  de  police. 

02.  Les  greffiers  seront  avertis  ou  ïé- 
primandés  par  les  présidents  de  leurs 
cours  et  tribunaux  respectifs  ;  et  ils  seront 
dénoncés,  s'il  y  a  lieu,  au  grand-juge  ou- 
nlstre  de  la  justice. 

CHAP.  Vlil.*l>ti|M0t7«oiw  génirûles. 

03.  Les  parents  et  alliés,  jusqu'au  de 

(a,6}Vojr.  MMBatiic-fXHualteautf  ^<s«(^^' 
cattatiom. 
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gré  d'onde  et  Mnen  indusivenent,  ne 
poUTTOni  Aire  >iinallaiMiiieBt  membres 
d'un  ménie  tribonal  on  d'ase  même  cour, 
Boit  comme  jegea,  soii  oomnM  ofitden 
d'un  ministère  public,  ou  même  comnie 
greficn ,  uni  ane  dispense  du  roi.  Il  ne 
sera  McoNté  anenne  disp^e  pour  les 
tribnaaax  eempMé*  de  moins  de  huit 
juges.  —En  cas  d'alliance  sorrenoft  depuis 
la  noiiiaation ,  eelai  qai  l'a  contractée  ne 
po«m  ctmtinaer  ses  fonciiona  sans  ob- 
tenir nne  diipenie  de  n  Haiesié  (a). 

64.  Nul  ne  pourra  être  juge  ou  sap- 
pléanl  d'un  tribunal  de  première  instance, 
ou  procureur  du  roi ,  s'il  n'est  âgé  de 
vingt-cinq  a  os  accomplis,  s'il  n'est  licencié 
en  droit,  et  s'il  n'a  suivi  le  barreau  pen- 
dant deux  ans,  après  avoirprei^  serment 
à  la  cour  royale  (b) ,  on  s'il  ne  se  trouve 
dans  un  cas  d'eiception  prévu  par  la  loi. 

—  Nul  ne  pourra  être  président,  s'il  n'a 
vingt-sept  ans  accomplis.  —  Les  substi- 
tuts des  procureurs  du  roi  pourront  être 
nomm^  lorsqu'ils  auront  atteint  leur 
vingl-deuiième  année ,  et  s'ils  réunissent 
les  autres  conditions  requises. 

6B.  Nulnepourraêtrejuge  ou  greffier 
dans  une  cour  royale,  s'il  n'a  vingt-sept 
ans  accomplis ,  et  s'il  ne  réunit  les  condi- 
tions exigées  par  l'ariicle  précédent.  — 
Nul  ne  pourra  être  président  ou  procu- 
reur général,  s'il  n'a  trente  ans  accomplis. 

—  Les  subatiinls  du  procureur  général 
pourront  être  nommés  lorsqu'ils  aurom 
atteint  leur  TÎngt- cinquième  année. 

66.  Toutes  les  dispositions  contraires 
;•>  la  présente  loi  sont  abrogées. 


6  l,  dtisoriKoM  giHiriilei,  It  d*trïl  du  U  yta- 
démUIrciDill.  ,    _, 

(t)  Voï.,ioo«l«niênie51.1ei»*t™idu»tme» 
■Idor  «n  XII  etrordoDOinœdu  »4m*rsllll5,  t 


Siaioal.—Dinn>mbr4éetpigfi.  (l  de  (rardi- 

ewiMi  iftthamtèrti- 

Article  I .  Nos  tribunaux  de  première 

insUnce  seront,  y  compris  les  pNsidenU, 

vice-présidents  et  jnges  d'inetraotion , 

composés  du  nombre  déjugea  fixé  parlaloi. 

8.  Les  tribunaux  composée  de  trots  ou 

quatre  juges,  et  ne  formant  qu'une  cbam- 

bre,  auront  de  plus  trois  suppléants. 

S.  Les  tribunaux  de  première  instance 
composés  de  sept ,  huit ,  neuf  ou  diï  iu- 
ves,  se  diviseront  en  devi  chambrée,  dont 
'une  connaîtra  principalement  des  ma- 
ières  civiles,  et  l'autre  des  alTaires  de  po- 
lice correctionnelle.  I.  cr.  179,  s.— Il  sera 
attaché  à  chacun  d'eux  quatre  suppléants. 

4.  Ceux  d'entre  lesdiis  tribunaux  qui 
seront  composés  de  douiejuges,  se  divi- 
seront en  trois  chambres,  uoni  deux  con- 
naîtront des  matières  civiles ,  et  la  troi- 
sième des  affaires  de  police  correction- 
nelle. —  lis  auront  six  suppléants. 

5.  Le  tribunal  de  première  Imiance 
du  département  de  la  Seine  se  divisera  en 
six  chambres ,  dont  duq  eennaltrent  des 
matières  civiles,  et  une  sixième  des  af- 
faires de  police  correctionnelle  (c).  1-cr. 
179,  s.  —  L'une  des  chambres  civiles 
sera  plus  spécialement  cbargée  des  ma- 
tières sommaires,  et  (te la  connaissance 
des  contestations  relatives  aux  contribu- 
tions indirectes.  Pr.  404,  s. 

6.  Les  juges  des  tribunaux  de  p»- 

F 


eaieptcbiinbrM  au  lieu  dt  aii.O 
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Uol*  ntm  MTOot  charc^n  «  i 
corrMtkniMlIc.  — U  hnlUtine  di 


uiHrv 

itlOD. 
(tiOO, 

I  ta». 

ceUc* 


959 


GODB  BBS  TRIBUNAUX. 


mière  instance  divisés  en  deux  ou  trois 
chambres  seront  répartis  dans  ces  cham- 
bres ^de  telle  manière  qu'il  n'y  ait  pas  moins 
de  trois  ni  plos  de  six  juges  dans  chaque 
chambre.  ^-  Au  tribunal  de  première  in- 
stance du  déparlement  de  la  Seine ,  cha- 
que chambre  sera  composée  de  six  juges 
etdedeox  suppléants  (V.  la  note  qui  préc.}- 

7.  Les  suppléants  seront  spécialement 
attachés  à  chaque  chambre,  sans  qu'ils 
soient  dispensés  de  faire ,  s'il  y  a  lieu ,  le 
senricedans  une  autre  chambre.  Ds  seront 
compris  dans  le  roulement  des  juges  d'une 
chambre  à  Tautre. 

8.  Dans  les  tribunaux  divisés  en  plu- 
sieurs chambres,  il  y  aura  un  vice-prési- 


dent pour  cha<pe  chambre  antre  que 
celle  qni  sera  présidée  habiiaellemeni  par 
le  président  du  tribunal.  —  A  Paris ,  il  y 
aura  autant  de  vioe-préaidenis  que  de 
chambres. 

9.  La  chambre  de  police  conredion- 
nelle  connaîtra  des  appels  des  Jiifpemenis 
rendus  par  les  tribunaux  de  simple  polke. 
L  cr.  17«,  s. 

iO.  Les  appel»  des  jugemeats  reiiduB; 
en  matière  correctionnelle,  par  les  tribu- 
naux de  première  instance  siégeant  dans 
les  chefs^lieux  judiciaires  des  départe- 
ments ,  seront  portés  aux  cours  et  tribu- 
naux désignés  dans  le  tableau  ci-dessous. 
I.  cr.  SOO. 


TaMeao  draté  en  exéenUon  «e  rartlcle  MS  en  Gode  d*liistivetlou  crlnUBeile, 
fSUne  eonnatcre  à  tuels  trlbiiBAiix  seroat  portés  les  «pi^li  des  JaccMeato 
par  les  trlkuatfuix  eorrcctfoiineli  dei  ckcfb-llenx  JodlcUIret  de  dépariuneBtA. 


COURS 

BOTAUM. 


DÉPABtEBtENTS 

do 

BBSSOET. 


Gerg 

Lot.  .  .  ..   ....•• 

Lot-et-Garonne ....  * 

Boucl]e»-du-IUidne.. . 

Yèf 

Alpes  (BasKs) 

Golo 

Liamone [ 

Aisoe 

Oise ...  .   • 

Somme 

Maine-et-Loire. .  .  •   .  ! 

Mayenne 

SarUie 

Doubs 

Jura 

Haute-Sa6ne 

Cliarente 

Gironde 

Dordogne  

Cher.! 

Sndre 

Nièvre 

Calrados 

Manche 

Orne 

Rhin  (Bas) 

Rliin(Haiit) 

C6le-d'0r 

Marne  (Haute) 

Sa6ne-et-Lolre 

Nord 

Pa»-de-Calais 


TRIBUNAUX 

DB  GHBFS-MBBX 

dont  est  appel. 


TBIBUNAUX 
OU  L*APFBL 

doit  être  porté 


Audi. ...... 

Gabon 

Agen 

A^UL    •     •  •     ■     c     » 

Draguignan. .  .  •  { 

Digne ) 

Bastia \ 

Aiacdo ] 

Laon \ 

Beaurais ! 

Amiens y 

Angers.  .....  i 

Laval 

I^Mans ) 

Besançon v 

Lons-ie-SanInier .  > 

Vesoul } 

Angoulème.  .  .  •  i 

Bordeaux 1 

Périgueux.  .  .  .  1 

Bourges ) 

Cbàleauroux.  .  . 
Nevers 

Coutaooes  .... 

Aleoçon  

Strasbourg.  ... 

Colmar 

DÛon 

Gnaumont.  .  .  . 

aiàions 

LiUe ) 

Saint-Omer. .  .  .  ) 


Gourrojale. 

Goorrojak. 
Go  V  rojale. 
Cour  royale. 

Cour  royale. 

Gourrojale. 

Cour  royale. 
Angooléme. 

Cour  royale. 

Cour  royale. 
Cour  royale. 
Cour  royale. 
Cour  royale. 
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G0UB6 
R0TALB5. 


DÉPARTEMENTS 
da 
RESIOmT. 


TRIBUNAUX 
DB  CHBF»-LIBUX 

dont  eit  appel. 


TRIBUNAUX 

ou  L'APPEL 

doit  être  porté. 


Greooble . 
Limogci,. 


Lyon. 
Meli. 


Montpellier  . 
Haocj.  .  .  . 
Nlmcs.  .  .  . 
Orléans  .  .  . 


{ 


Paris 


Pan. . . 
Poitiers. 


Rennes. 


Riono 

Rouen 

Toulouse. .  * 


(  Alpes  (Hautes) .  .  .  . 

I  Drome 

f  Isère 

Corriie 

Creuse 

Vienne  (Haute) .... 

Ain 

Loire 

Rliôoe 

Ardennes 

Moseue  .  •      •  .  •  • 

Aude 

Aveyron 

Hérault 

P/réoées-Orientales  . 

Meurthe 

Meuse 

Vosges •  . 

Ardedie 

Gard 

Lozère 

Vaueluse 

Indre-et-Loire. .  .  . 

Loiret 

Loir-el-Ciier. .  .  .  • 

Marne 

Seine *.  •  . 

Seine-et-Marne.  •  .  . 

SeUie-et-Olse 

Aulie 

Eure-et-Loir 

Tonne..  .      ..... 

(  Landes 

I   Pyrénées  (Basses). .  . 

Pyrénées  (Hautes). .  . 

Qiarente-Inférieure. . 

Vendée 

Deux-SèYres 

Vienne . 

C6tesHfah-Nord 

nie-etp-Vilaioe .... 

Loire-Inférieure .  .  . 

Morbilian 

Finistère 

Allier 

Cantal 

Loire  (Haute) 

Puy-de-Dôme.  .  .  . 

Eure 

Seine-InlMeure .  .  . 

Arrière 

Garonne-Haute  .  .  . 

Tarn 

Tam-et-Garonne. .  . 


I 

[ 


I.  .  .  .  ) 


Gap. 
Valence  . 
Grenoble. 
TuUe.  .  . 

Guéret ! 

Limoges ) 

Montbrisôn.  I  .  !  { 

Lyon I 

Cnarleville.  .  .  .  ) 

MeU ) 

Carcassonne .  .  .  i 

Rbodèz { 

Montpellier.  .  .  .  f 

Perpignan.  .  .  .  1 

Nancy.   ... 

Saint-Mlhiel . 

Epinal. 

Privas. 

Nîmes. 

Mende. 

Carpentras 

Tours.  . 

Orléans.. 

Blois.  .  . 

Reims.  . 

Paris..  . 

Melun.  . 

Versailles 

Troyes.  . 

Chartres. 

Auxerre. 

Dax.  .  . 

Pau .  .  . 

Tarbes.  . 

Saintes i 

Napoléonville.  .  .  i 

Niort ) 

PoiUers { 

Saint-Brieuc . 
Rennes.  .  .  . 
Nantes.  .  .  . 
Vannes  .  . 

uimper.  .  . 

oulins..  .  . 
Saint-nour  . 
Le  Puy.  .  .  . 

Riom 

Evreux ) 

Rouen | 

Foix.  .  .  . 
Toulouse.  . 
Alby.  .  . 
Blontauban. 


M 


I 


Cour  royale^ 

Cour  royale* 

Cour  royale. 

Cour  royale. 

Cour  royale. 
Carcassonne. 
Cour  royale 

Gonrroyaler 

Blois. 
Conr  royale. 

Cour  royale. 

Versailles. 
Troyes. 

Cour  royale. 

Niort 
Cour  royale. 

Cour  royale. 
Vannes. 
Cour  royale. 

Cour  royale. 

Cour  royale. 


Hoia,  Dans  les  départements  où  siège  une  cour  royale.  les  appels  des  Jugements  rendus,  en  matière 
correctionnelle,  par  les  tribunaux  d'arrondissement  du  même  département,  seront,  conformément  à 
la  loi ,  portés  i  la  cour  royale  :  et,  dans  les  autres  départements ,  au  tribunal  de  première  instance 
étaMiau  clid-Ueujudiciaire.  r~  , 


Section  II.— D««  /u^es  d'intlrueliùm 

1 1 .  Il  y  aura  an  juge  d'instructioo  près 


chaque  tribunal  de  première  instance 
composé  d'une  ou  deux  chambres. — Il  y 
en  aura  deux  près  les  tribunaux  divisés 


en  trois  chambres.  I.  cr.  55,  s.  —  Il  y  en 
aura  six  à  Paris  (a). 

iS.  Il  ne  pourra  jamais  y  avoir  plus 
d'un  juge  d'instruction  dans  la  même 
chambre. 

15.  Le  juge  d'instruction  fera  les  rap- 
ports dont  il  est  chargé  par  le  Code  d'in- 
struction criminelle ,  à  la  chambre  à  la- 
melle il  sera  attaché,  sauf  ce  qui  sera  dit 
à  l'artide  36  ci-après.  I.  cr.  197,  s. 

Section  III.— Ow  /«^«i  mudUewrt  (6X 
SecUoD  IV.-IHi  mimiêtèrê  fwMie. 


i6.  Ailleurs  qu'à  Paris  où  la  loi  du  90 
avril  1810  établit  douze  substituts  du  pro- 
cureur général  {e) ,  nos  procureurs  du  roi 
dans  nos  tribunaux  de  première  instance 
auront  le  nombre  de  substituts  ci-^près 
déterminés  ;  savoir  :  —  Quatre  dans  les 
tribunaux  divisés  en  trois  chambres  ;  — 
Deux  dans  les  tribunaux  divisés  en  deux 
chambres  ; — Un  dans  les  autres  tribunaux. 

17.  Les  procureurs  du  roi  qui  auront 
quatre  substituts^  pourront  en  désigner 
spécialement  deux  pour  remplir  les  fonc- 
tions d'officier  de  police  judiciaire.  — 
Notre  procureur  du  roi  à  Paris  déléguera 
ces  fonctions  à  six  de  ses  substituts. — 
Les  substituts  ainsi  délégués  seront  te- 
nus, comme  l'ont  été  les  magistrats  de 
sûreté  supprimés,  de  résider  chacun  dans 
un  arrondissement  particulier  de  la  ville 
où  siégera  le  tribunal  de  première  instan- 
ce, qui  leur  sera  assigné  par  le  procureur 
du  roi  :  néanmoins  leurs  pouvoirs,  comme 
officiers  de  police  judiciaire ,  ne  seront 
point  circonscrits  dans  cet  arrondisse- 
ment, qui  indiquera  seulement  les  termes 
dans  lesquels  chacun  d'eux  sera  plus 
spécialement  astreint  à  un  exercice  con- 
stant et  régulier  de  ses  fonctions. 

18.  Les  procureurs  du  roi  qui 
auront  deux  snbstitus,  pourront  aussi  en 
charger  un  spécialement  des  fonctions 
d'officier  de  police  judiciaire. 

19.  Le  procureur  du  roi  sera  toujours 
le  maître  de  changer  la  destination  qu'il 
aura  donnée  à  ses  substituts.  U  pourra 
aussi ,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  con- 


(a)  O  nombre,  porté  d*abord  à  neuf  par  un 
décret  du  8  mars  1811,  s'élève  aujourd'hui  àdouze, 
Gonformémeol  à  la  loi  du  djuiliet  1837.  citét;  en  note 
sous  rarticle  35  de  la  k>i  ci-dessus  du  10  avril  1810. 

(b)  Ils  ont  été  supprimés  par  la  loi  du  10  déc.  1830. 
(e)  Ce  nombre  est  porté  à  seize  parla  loi  eu 


venable,  renfilir  lui-même  les  fondions 
qu'il  leur  aura  spédalement  déléguées  :  k 
tout  sans  préjudicedes  autres  dispositions 
du  titre  IIi  de  notre  décretdu  30  mars  1808 
relatives  aux  droits  et  aux  devoirs  des 
officiers  du  ministère  public  dans  les  iribo- 
naux  de  première  instance.  (V.  d-dessus). 

90.  En  cas  d'absence  ou  d'empêche- 
ment d'un  procureur  du  roi  ayant  plu* 
sieurs  substituts,  il  sera  suppléé  par  le 
plus  ancien  de  ceux  qui  ne  seront  point 
diargés  spécialement  des  fonctions  d'offi- 
cier de  police  judiciaire  ;  et  en  cas  d'em- 
pêchement des  substituu  eux-4nêmes,par 
un  juge  ou  un  suppléant  désigné  pw  le 
tribunal  (d). 

fil.  Les  procureurs  du  roi  qui  n'au- 
ront qu'un  seul  substitut  seront  aussi, 
en  cas  d'al^ence  ou  d'empêchement,  sup- 
pléés par  ce  substitut,  et,  i  son  défaut, 
par  un  juge  ou  par  un  auditeur,  s'A  y  eu 
a  près  du  tribunal,  ayant  l'âge  de  vingt- 
deux  ans,  ou  enfin  par  un  suppléant. 

22.  En  cas  d'absence  ou  d'anpêdie- 
ment  de  l'un  des  substituts  charges  spé- 
cialement des  fonctions  d'officier  de  po- 
lice judiciaire  dans  le  ressort  d'un  même 
tribunal,  il  sera  suppléé  par  le  substitut 
chargé  des  mêmes  fonctions  dans  la  par- 
tie la  plus  voisine  de  son  quartier  ou  de 
sa  résidence  :  et  à  défaut  de  celui-ci,  par 
un  autre  substitut  que  le  procureur  du 
roi  commettra  pour  cet  effet,  s'il  ne 
juge  à  propos  de  remplir  lui-même  les- 
dites  fonctions. 

23.  Les  substituts  de  service  au  par- 
quet ou  à  raudience  seront  suppléés ,  s'il 
y  a  lieu,  comme  il  est  dit  aux  articles  90 
et  SI. 

Section  V.— Dvf  §rei^$r$. 

24.  Les  greffiers  de  nos  tribunaux  de 
première  instance  seront  tenus  de  présen- 
ter au  tribunal,  et  de  faire  admettre  au 
serment,  le  nombre  de  commis-greffiers 
nécessaire  pour  le  service. 

23.  Le  greffier  pourra  se  faire  suppléer 
auprès  des  juges  d'instruction ,  ainsi 
qu'aux  audiences  tant  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  que  des  cours  d'assises  et 


9  juillet  1837,  citée  en  noté  sous  Part.  35  de  la  loi 
ci-dessus  du  SO  avril  1810. 

(d)  La  loi  du  10  décembre  1830,  art.  3,  poKe 
également  que  les  juges  suppïéants  peuvent  être 
appelés  aux  fonctions  du  ministère  pubUc,  si  les 
besoins  da  service  l'eiigent. 


des  conn  spéciales,  par  ses  commifr|;ref^ 
fiers  assermentés.  —  Il  se  eoDformera,  an 
sorplns,  aoz  disposiiions  du  titre  lY  de 
notre  décret  du  30  mars  1808. 

96.  Le  président  du  tribunal  et  le  pro- 
cw^ur  du  roi  pourront,  s'il  y  a  lieu,  aver- 
tir ou  réprimander  les  commis  assermen- 
tés. —  Après  une  seconde  réprimande,  le 
tribunal  pourra,  sur  la  réquisition  du  mi- 
nistère public,  et  après  avoir  entendu  le 
eomnls^reffier  inculpé,  ou  lui  dûment 
appelé,  ordonner  qu'il  cessera  ses  fonc- 
tions sur  le  champ;  et  le  ffreffier  sera 
tenu  de  le  faire  remplacer  dans  le  délai 
qui  aura  été  fiié  par  le  tribunal. 

87.  Le  greffier  est  solidairemeni  res- 
ponsable des  amendes,  restitutions,  dé- 
pens et  dommages-intérêts,  résultant  des 
contraventions,  délits  ou  crimes  dont  ses 
commis  se  seraient  renduscoupables  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  sauf  son  re- 
cours contre  eux,  ainsi  que  de  droit. 
(Voy.  ci -dessus  le  décret  du  30  mars  1808, 
titre  lY.) 

SeetlOD  Vf.  ^  l>»  rang  de$  mêmhrw  êtâ  triiu- 
mûum  de  première  intiamc$  entre  euat. 

48.  Indépendamment  de  la  liste  de 
service  ordonnée  par  noire  décret  du  30 
mars  1808,  il  sera  tenu  une  liste  de  rang 
sur  laquelle  les  membres  de  nos  tribunaux 
de  première  instance  seront  inscrits  dans 
l'ordre  qui  suit  :  —  le  président  du  tribu- 
nal :  —  les  vice^résidents,  dans  Tordre 
de  leur  ancienneté  comme  vice-prési- 
dents ;  ->•  les  juges,  dans  Tordre  des  ré- 
ceptions ; — les  suppléants,  dans  le  même 
ordre. 

Mewtbree  du  parqmeL 

Le  procureur  du  roi  ;  —  les  substituts 
du  procureur  du  roi,  dans  Tordre  des  ré- 
ceptions. 

Greffé. 

Le  greffier;  —  ses  commis  asser- 
mentés. . 

SecUonYII.— I>«  h  rieidence  «l  dee  e&ngée. 

S9.  Les  membres  de  nos  tribunaux  de 
première  instance  sont  tenus  de  résider 
dans  la  ville  même  où  siège  le  tribunal 
dont  ils  font  partie^  à  l'exception  toute- 
fois des  juges  suppléants  qui  pourront  ré- 
sider hors  ladite  ville,  pourvu  qu'ils  de- 
meurent dans  le  canton. 


80.  Les  vice-présidents,  juges,  audi- 
teurs et  substituts  ne  peuvent  s'ansenter 
pour  un  temps  moindre  de  huit  jours  sans 
en  avoir  obtenu  la  permission  ;  savoir,  les 
vice  présidents,  juges  et  auditeurs,  du 
président  du  tribunal,  et  les  substituts 
on  procureur  du  roi.  —  S'il  s'aait  d'une 
absence  de  plus  de  huit  jours  et  de  moins 
d'un  mois,  les  premiers  devront  se  pour- 
voir d'une  permission  du  premier  prést- 
dent  de  la  cour  royale,  et  les  seconds  de 
celle  de  notre  procureur  général.  —  Les 
uns  et  les  autres  ne  pourront  s'absenter 
plus  d'un  mois  sans  un  congé  de  notre 
grand-juge. 

51.  Là  présidents  et  procureurs  du 
roi  ne  pourront  également  s'absenter  plus 
de  trois  jours,  et  moins  d'un  mois,  sans 
en  avoir  obtenu,  les  premiers,  la  permis- 
sion du  premier  président  de  la  cour 
royale,  et  les  seconds  la  permission  de 
notre  procureur  général.  —  Si  leur  ab- 
sence doit  se  prolonger  au  delà  d'un 
mois,  elle  devra  être  autorisée  par  le 
grana-juffe. 

3S.  Nos  premiers  présidents  et  procu- 
reurs généraux  rendront  compte,  tous  les 
trois  mois,  à  notre  grand-juge,  des  con- 
gés qu'ils  auront  accordés  dans  le  dernier 
trimestre. 

55.  Les  dispositions  des  précédents 
articles  ne  s'appliquent  pas  aux  absences 
que  pourront  faire,  pendant  les  vacations, 
les  membres  des  tribunaux  de  première 
instance,  lorsqu'ils  ne  seront  pas  em- 
ployés à  quelques  services  incompatibles 
avec  les  vacations  (a).  —  Toutefois  ils  ne 
pourront  sortir  du  territoire  du  royaume, 
même  pendant  les  vacations,  sans  une 
permission  expresse  du  grand- juge. 

SecUOD  VIIL— INi  Êértiee  et  dêivacaiiont. 

54.  L'ordre  du  service  continuera, 
sauf  les  modiûcations  résultant  du  présent 
décret,  k  se  faire  dans  nos  tribunaux  de 
première  instance,  conformément  au  ti- 
tre Il  de  notre  décret  du  30  mars  1808  ; 
et  au  tribunal  de  première  instance  du 
département  de  la  aeine,  d'après  les  dis- 
positions réglementaires  qui  ont  été  spé- 
cialement établies  pour  le  service  de  ce 
tribunal. 


(a)  Voy.,  sous  le  (  1,  diepoeUions  génératee, 

aueUessont  les  IbocUons  incomiMiUbles  a?  ec  celle» 
ejoges. 
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85.  Dafis  les  tribananx  divisés  en  plu- 
sieurs chambres,  chacune  d'elles  pour- 
voira d'abord  à  l'expédition  des  affaires 
qui  lui  sont  principalement  attribuées. — 
Inins  le  cas  où,  par  suite  de  leurs  attribu- 
tions respectives,  quelques  unes  de  ces 
chambres  seraient  surchargées  et  les  au- 
tres non  occupées  suffisamment,  le  prési- 
dent du  tribunal  pouira  déléguer  à  celles- 
ci,  sur  la  réquisition  du  procureur  du  roi, 
partie  des  affaires  attribuées  aux  autres 
chambres. 

S6.  Les  chambres  de  service  pour  les 
matières  correctionnelles  n'auront  point 
de  vacances  ;  il  en  sera  de  même  des  juges 
d'instruction.  —  Lorsque  ceux-ci  appar- 
tiendront à  une  chambre  qui  vaquera,  ils 


feront  leurs  rapports  à  la  chambre  des 
cations. 

57.  Les  chambres  chargées  des  affaires 
civiles  vaqueront  depuis  le  1^  septembre 
jusqu'au  t*'  novembre.  —  On  observera, 
au  surplus,  pour  la  chambre  des  vaca- 
tions, ce  qui  est  réglé  par  notre  décret  du 
30  mars  1808.  (Voy.  a-dessus.) 

Ditpotiiiont  (féniralet. 

4i.  Toutes  les  dispositions  de  notre 
décret  du  30  mars  1808,  auxquelles  il 
n'est  point  dérogé  par  le  présent  décret, 
continueront  d'être  observées  en  ce  qui 
regarde  tant  nos  tribunaux  de  première 
instance  que  les  avoués  et  huissiers  exer- 
çant près  d'eux. 


§  IV. — Cours  rojalesi 


LOI  d%  97  «mMm  an  VUI,  tur  Vorganitatitm 
dn  UAlmnau^. 

TITRE  III.  —  Def  tribunaux  d'appei  (a). 

Si.  Il  sera  établi  vingt-neuf  tribunaux 
d'appel ,  dans  les  lieux  et  pour  les  dépar- 
tements ci-après  (b)  : 

Agen  (Gers,  Lot-et-Garonne,  Lot)  ; — Aix 
(Bouches-du-Rhdne,  Yar,  Basses-Alpes, 
— Ajaccîo  (Golo,  Liamone);  —  Amiens 
(Aisne,  Somme,  Oise); — Angers  (Maine- 
et-Loire  .Mayenne,  âarthe)  ;— Besançon 
(Jura,  Doubs,  Haute-Saône);  —  Bor- 
deaux (Charente,  Dordogne,  Gironde); 
— Bourges  (Nièvre,  Cher,  Indre); — Caen 
(Orne,  Manche,  Calvados);  —  Colmar 
(Haul-Rhin,Bas-Rhin);— Dijon(Cête-d'Or, 
Saône-el-Loire,  Haute-Marne);— Douai 

S ^as-de-Calais,  Nord);— Grenoble  (Drôme, 
autes-Alpes,  Isère  ;— Limoges  (Creuse, 
Corrèze ,  Haute-Vienne):  —  Lyon  (Ain, 
Loire,  Rhône); —  Metz  (Ardennes,  Mo- 


{a}  D'après  la  loi  du  16-ii  août  1790  (  tît.  v).  les 
tribunaux  de  première  instance  élaienl  juges  d'ap- 
pel les  uns  à  regard  des  autres.  En  présence  des 
abus  que  produisait  cette  vicieuse  institution,  la 
constitution  duSSfHmaire  an  VIII  posa  en  prin- 
cipe, la  création  de  tribunaux  d'appel ,  que  la  pré- 
senta loi  a  organisés.  —  Les  trinonaux  d'appel 
ont  pris  le  nom  de  eoun  rovalei  (Voj.  ci^près 
lart.  1  du  décret  du  90  avrU  1810). 


selle)  ;  —  Montpellier  (Pyrénées-Orieo- 
taies ,  Aude ,  Aveyron  ,  Hérault  )  ; — 
Nancy  (Meurthe,  Vosges,  Meuse);  — 
Ntmes  (Lozère,  Gard,  Ardèche,Tauc]use); 
— Orléans  (Loir-et-Cher,  Loiret,  Indre-e^ 
Loire);— Pau  (Les  Landes,  Basses-Pyré- 
nées, Hautes-Pyrénées)  ;— Paris  (Yonne, 
Seine-etrOise,  Seine,  Seine-et-Marne,  : 
Eure-et-Loir ,  Marne,  Aube);— Poitiers 
Charente-Inférieure ,  Vendée,  Deux-Sè- 
vres,Vienne); — Rennes  (Loire-Inférieure, 
Finistère,  Côtes-du-Nord,  Morbihan,  Ille- 
et-Vilalne):-  Riom  (Allier, Canul ,  Puy- 
de-Dôme  ,  Haute-Loire)  ;  —  Rouen  (Eure, 
Seine-Inférieure): —  Toulouse  (Ariége, 
Haute-Garonne,  Tarn,  Tarn-et-Garonne). 
22.  Les  tribunaux  d'appel  sutueronl 
sur  les  appels  des  jugements  de  première 
instance  rendus  en  matière  civile  par  les 
tribunaux  d'arrondissement,  et  sur  les 
appels  des  jugements  de  première  in- 
stance rendus  par  les  tribunaux  de  com- 
merce (c). 


ib)  Ce  nombre  se  trouve  réduit  i  mii^-4e|»f,  par 

suite  de  la  distraction  du  territoire  français  des 
villes  de  Bruxelles  et  de  Liège,  qui  en  faisaient  au- 
trefois partie. 

(c)  Voyez  d-après  le  décret  du  SO  avril  1810 
(aKicleS)  et  le  Code  de  commerce  (  article  645  et 
suivants)»  sur  la  forme  de  procéder  devant  let- 
oours  rojales. 


84.  Il  y  aura  près  de  chaque  tribunal 
d'appel,  un  commissaire  du  gouverne- 
ment et  un  greffier;  il  y  aura  un  substitut 
du  commissaire  dans  les  tribunaux  qui  se 
divisent  en  deux  sections,  deux  substituts 
dans  ceux  qui  se  divisent  en  trois  sec- 
tions (a). 

26.  En  cas  d'empêchement  du  com- 
missaire du  gouvernement  et  des  substi- 
tuts près  les  tribunaux  d'appel ,  les  fonc- 
tions du  ministère  public  seront  momen- 
tanément remplies  par  le  dernier  nommé 
des  juges  (b). 

27.  Lesjugements  des  tribunaux  d'ap- 
pel ne  pourront  être  rendus  par  moins  de 
sept  juges  {c).  L'ordre  du  service ,  dans 
chaque  tribunal  d'aopel ,  sera  établi  par 
un  règlement  du  triounal ,  soumis  à  l'ap- 
probation du  gouvernement. 

TITEB IT.  —  Des  tribunaux  er%mineU{d), 

52.  Il  y  aura  un  tribunal  criminel  dans 
chaque  département. 

TITRB  y.  ^  $  II.  —  Tribunal  d'appel  de  Paris. 

47.  le  tribunal  d'appel  établi  à  Paris , 
sera  composé  de  trente-trois  juges  (^. 

48.  Il  y  aura ,  près  du  tribunal  d'appel 
à  Paris ,  un  commissaire  du  gouverne- 
ment ,  deux  substituts  du  commissaire , 
et  un  greffier  (Voy.  l'art.  94  ci-dessus  et 
la  note), 

49.  Le  tribunal  d'appel  se  divisera  en 
trois  sections.  L'ordre  du  service  sera 
établi  par  un  règlement  du  tribunal, 
soumis  à  l'approbation  du  gouvernement. 

30.  Le  traitement  des  juges  d'appel  à 
Paris  sera  de  5,000  fr.;  le  président  aura 
moitié  en  sus ,  les  vice-présidents  le  quart 
en  sus.  Le  commissaire  du  gouverne- 
ment aura  le  même  traitement  que  le 
président;  les  substituts ^  le  même  traite- 
ment que  les  juges. 

ISi .  Hors  les  cas  d'exception  ci-dessus, 
les  dispositions  de  la  présente  loi  concer- 


(a,6)  La  dénomination  de  commissaire  et  celle  de 
substituts  ont  été  remplacées,  suivant  Tart.  6  ci- 
après  du  décret  du  90  avril  1810,  par  celles  de  pro- 
cureur général  et  d'avocats  généraux.  -^Qaani 
au  nombre  de  ces  derniers,  il  a  été  augmenté  (Voy. 
rart.  46  du  décret  ci  après  du  6  juillet  1810). 

(c)  Voy.  les  art.  9  et  11  du  décret  du  A  juillet 
1810  et  rordonnaoce  du  94  septembre  1838  dtée  en 
note  sous  ce  dernier  article. 

(d)  Les  tribunaux  criminels  ont  été  supprimés 
et  remplaces  par  les  cours  d'assises.  (Voy.  les  art.  3 


nant  les  tribunaux  d'appel  seront  com- 
munes à  celui  de  Paris. 


DÉCHET  du  94  messidor  an  Xlt,  sur  le  mode  d& 
prestation  du  serment  (/). 


Dbckbt  du  30  mars  1808,  contenant  règlement 
pour  la  police  et  la  discipline  des  cours  et  tri* 
bunaux. 

TITRE  I.  —  Des  cours  d^appel  (g), 

SecUon  1.— JD«  rang  des  juges  entre  eux  et  pour 

leur  service. 

Article  t.  Le  premier  président  d'une 
cour  d'appel  composée  de  plusieurs  cham- 
bres, présidera  ceHe  à  laquelle  il  voudra 
s'attacher;  il  présidera  les  autres  cham- 
bres au  moins  une  fois  par  semestre ,  et 
quand  il  le  jugera  convenable  (Voy.  plus 
bas  l'article  7  du  décret  du  6  juillet  1810). 

8.  Lorsque  le  premier  président  sera 
dansle  casd'étre  suppléé  pour  des  fonctions 
qui  lui  sont  spécialement  attribuées,  il  sera 
remplacé  par  le  plus  ancien  des  prési-- 
dents.— Si  la  cour  n'est  pas  divisée  en 
plusieurs  chambres,  le  président  sera  sup- 
pléé par  le  doyen  (Voy.  ci-dessous  le  dé- 
cret du  6  juil.  1810,  sect.  11I,$V  etVL). 

5.  Le  premier  président  et  les  prési- 
dents seront,  en  cas  d'empêchement,  rem- 
placés, pour  le  service  de  l'audience,  par 
le  juge  présent  le  plus  ancien  dans  l'ordre 
des  nominations  (Voy.  eod.  lœo). 

4.  En  cas  d'empêchement  d'un  juge,  il 
sera,  pour  compléter  le  nombre  indispen- 
sable, remplacé  par  un  juge  d'une  autre 
chambre  qui  ne  tiendrait  pas  audience, 
ou  qui  se  trouverait  avoir  plus  déjuges 
que  le  nombre  nécessaire. 

K.  Il  sera  fait  chaque  année  un  roule- 
ment des  juges  d'une  chambre  à  l'autre, 
à  l'exception  du  doyen ,  qui  en  sera  dis- 
pensé, et  qui  restera  attaché  à  la  chambre 
présidée  habituellement  par  le  premier 


et  16  de  la  loi  du  90  avril  1810).  —Voy.  aussi  les 
article  918  et  suivants,  951  et  suivants  du  Code 
dMnst.  er. 

(e)  Ce  nombre  a  été  porté  à  cinquante-six  (Voyez 
ci-après  les  art.  4  de  la  loi  du  iO  avril  et  1  de  celle  du 
6juilletl810). 

if)  Ce  décret,  une  ordonnance  du  3-5  mars  ISl.^ 
et  la  loi  du  31  août  1830  sur  la  fornuile  du  sermeot 
sont  cités  au  $  I ,  Dispositions  générales^  etc. 

ig)  Aujourd'hui  cours  royales,  (Voyez  cinlefr^ 
sous. 


958 


CODE  DBS  TRIBUNAOT. 


président.  —  Ce  roulement  aura  lieu  de 
telle  manière  qu'il  sorte  de  chaque  cham- 
bre la  majorité  des  membres  qui  seront 
répartis  dans  les  autres  chambres,  le  plus 
égalemen  t  possible ,  et ,  encore,  de  manière 
que  les  juges  passent  successivement  dans 
toutes  les  chambres. 

6.  Néanmoins,  celui  qui  aurait  été 
nommé  rapporteur  dans  la  chambre  dont 
il  serait  ensuite  sorti  par  le  roulement, 
reviendra  dans  celte  chambre  pour  y 
faire  les  rapports  dont  il  aurait  été 
chargé. 

7.  Il  sera,  en  conséquence,  dressé 
deux  listes  des  juges  :  Tune  de  rang,  l'au- 
tre de  service.  — La  première,  formée 
suivant  l'ordre  des  nommaiions,  établira 
le  rang  dans  les  cérémonies  publiques , 
dans  les  assemblées  de  la  cour,  et  même 
entre  les  juges  se  trouvant  ensemble  dans 
une  même  chambre. — La  seconde  liste 
sera  dressée  pour  régler  l'ordre  du  ser- 
vice :  elle  sera  renouvelée  chaque  année 
dans  la  huitaine  qui  précédera  les  va- 
cances. 

8.  Chaque  juge  sera,  lors  de  sa  no- 
mination, placé  le  dernier  dans  la  liste 
de  rang  :  il  remplacera,  sur  la  liste  dei»er^ 
vice ,  le  juge  dont  la  démisskm  ou  le  décès 
a  doimélieu  à  sa  nomînalion. 

Section  n.—  D*  to  Umuê  iet  mmdiêneeê, 

9.  Il  sera  fait,  dans  clia4pie  cour  d'ap- 
pel, sur  le  nombre  des  audiences  néces- 
sahres  pour  la  plus  prompte  expédition  des 
affaires,  un  règlement  particulier,  qui 
sera  soumis  à  notre  approbation. 

iO.  Chaque  audience  sera  au  moins  de 
trois  heures. — Le  temps  destiné  aux  au- 
diences ne  devra  être  employé  ni  à  d'au- 
tres fonctions,  ui  aux  assemblées  générales 
de  la  cour. 

II.  Chaque  juge  sera  tenu,  avant 
l'heure  fixée  pour  l'audience,  de  se  faire 
inscrire  sur  le  registre  de  pointe.  Ce  re- 

Sistre  sera,  avant  de  commencer  l'au- 
ience,  arrêté  et  signé  par  le  président 
de  la  chambre  ou  par  le  juge  qui  le  rem- 
placera. 

m.  Sera  aussi  soumis  à  la  pointe, 
comme  s'il  avaitété  absent  d'une  audience, 
le  juge  qui  ne  se  rendrait  pas  à  une  as- 
semblée générale  des  membres  de  la  cour, 
que  le  premier  président  pourra  convo- 


quer, pour  ce  qui  tient  au  service  io- 
iérieur  et  à  la  discipline  des  officiers  mi* 
nistériels. 

15.  Les  droitsd'assistanoe,  ainsi  qu'ils 
sont  réglés  par  la  loi,  n'appartienonmc 
qu'aux  membres  présents.  Néanmoins  l«s 
absents,  pour  cause  de  maladie  attestée 
par  un  officier  de  santé,  dont  le  certiicat 
demeurera  déposé  au  greffe,  ne  perdront 
point  leur  droit  d'assistance,  mais  ils  ne 
participeront  à  aucun  accroissement. 

14.  Les  absents  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  même  par  congé,  si  oe 
n'est  pour  un  service  public ,  ne  jovûronl 
point,  pendant  leur  absence,  des  droits 
d'assistance,  et  ne  participerait  point  à 
ceux  qui  seront  distribues  à  raison  de 
l'absence  des  autres. — L'absent  ne  poom 
s'excuser  sur  œ  que  les  juges  se  seraient 
trouvés  en  nombre  suffisant.  —  Le  inné 
qui  ne  se  trouvera  pas  au  moment  de  la 
signature  du  registre  de  pointe  perdra 
son  droit  de  présence  à  cette  audience , 
lors  même  qu'il  y  aurait  assisté. 

15.  Lorsque  l'ouverture  n'en  aura  paa 
été  faite  à  l'heure  prescrite ,  le  président 
ne  pourra  être  excusé  par  aucun  motif. — 
Si  néanmoins  c'était  par  défaut  de  juges , 
il  en  dressera  un  procès^verbal,  qui  devra 
être  envoyé,  par  le  procureur  général ,  an 
grand  juge  ministre  de  la  justice. 

16.  Il  sera  dressé ,  au  commencement 
de  chaque  mois,  par  le  greffier,  un  procès- 
verbal  de  répartition  des  sommes  qni, 
pour  cette  cause,  serontà  distribuer  entre 
ceux  qui  y  auront  droit.  Ce  proeès-yerinl 
sera  signe  et  oertiié  par  le  prenoier  pré- 
sident et  par  le  procureur  général.  —  Le 
greffier  tiendra  registre  de  cette  conp- 
ubilité,  qui  sera  surveillée  par  le  pro- 
cureur général. 

17.  La  oour  n'accordera  de  congé, 
ainsi  qu'il  est  réglé  par  l'article  é  de  la  loi 
du  97  venl^tee  an  VllI  (a),  que  pour  cause 
nécessaire,  et  qu'auunt  que  l'absence  du 
juge  qui  le  demandera  ne  fera  pas  man- 
quer le  service.  —  Dans  le  cas  où  la  de- 
mande de  congé  doit  être  adressée  au 

grand  juge ,  on  devra  également  jnstl- 
er,  par  un  certificat  du  premier  pré- 
sident et  du  procureur  général ,  que  le 
service  ne  souffrira  pomtde  Tabsence. 


I 


(a)  Voy>  œt  article  an$ 
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Section  111.  —  D0lm  diiiribuiûm  de$  causes, 

18.  Lorsqu'il  s'agira  d'abréger  les  dé- 
lais des  assignations,  les  requêtes  seront 
présentées  au  premier  président,  et  par  lui 
répondues  :  néanmoins  les  requêtes  pré- 
sentées après  la  distribution  de  la  cause , 
et  dans  le  cours  de  Tinstruction. seront 
répondues  par  le  présidentde  la  chambre 
à  laquelle  la  cause  aura  été  distribuée. 

19.  Il  sera  tenu  au  greffe  un  registre 
ou  rôle  général ,  coté  et  paraphé  par  le 
premier  président,  et  sur  lequel  seront 
inscrites  t4)utes  les  causes  dans  l'ordre  de 
leur  présentation.  —  Les  avoués  seront 
tenus  de  faire  cette  inscription  la  veille  au 

{il us  tard  du  jour  où  Ton  se  présentera  à 
'audience. — Chaque  inscription  contien- 
dra les  noms  des  parties, ceux  de  l'avoué  ; 
et  en  marge  sera  la  distribution  faite  par  le 
premier  président. 

fiO.  Toutes  les  citations  seront  données 
à  l'heure  ûxée  pour  la  première  des  au- 
diences, s'il  y  a  plusieurs  chambres. 

21.  Au  jour  de  l'échéance  des  assigna- 
tions, l'huissier  audiencier  fera  successi- 
vement, à  l'ouverture  de  l'audience,  l'ap- 
pet  des  causes,  dans  l'ordre  de  leur  pla- 
cement au  rôle  ffénéral.— Sur  cet  appel, 
et  à  la  même  audience,  seront  donnés  les 
défauts,  sur  les  conclusions  signées  de 
l'avoué  qui  le  requerra,  et  déposées  sur 
le  bureau,  en  se  conformant  au  Code  de 
procédure. 

22.  Si  les  avoués  des  deux  parties  se 
présentent  pour  poser  des  qualités,  les 
causes  resteront  à  la  chambre  qui  tiendra 
l'audience.— Sont  exceptées  les  contesta- 
tions sur  l'état  civil  des  citoyens,  à  moins 

Su'elles  ne  doivent  être  décidées  à  bref 
élai,  ou  avec  des  formes  particulières  qui 
ne  comportent  pas  une  instruction  solen- 
nelle, les  prises  à  partie,  et  les  renvois 
après  cassation  d'un  arrêt,  oui  seront  por- 
tes aux  audiences  solennelles. — Ces  au- 
diences se  tiendront  à  la  chambre  j[ue 
préside  habituellement  le  premier  prési- 
dent, en  y  appelant  la  deuxième  diambre 
dans  les  cours  composées  de  deux  cham- 
bres, et  alternativement  la  deuxième  et  la 
troisième  chambre  dans  les  cours  qui  se 
divisent  en  trois  chambres  (a). 


25.  Chaque  jour  d'audience,  le  pre- 
mier présioent  fera,  entre  les  ciiambres, 
la  distribution  de  toutes  les  autres  cau- 
ses inscrites  sur  le  rôle  général. 

24.  Une  heure  sera  employée  dans 
chaque  audience  ordinaire  pour  l'expédi- 
tion des  affaires  sommaires. — Il  sera  ex- 
trait pour  chaque  chambre,  sur  le  rôle  gé- 
néral, un  rôle  particulier  des  affaires  qui 
lui  seront  distribuées  ou  renvoyées. — Ce 
rôle  particulier  sera  remis  au  greffier  de 
la  chambre  qu'il  concerne. 

25.  S'il  s'élève  des  difficultés,  soit  sur 
la  distribution,  soit  sur  la  Jitispendance 
ou  la  connexité,  les  avoués  seront  tenus 
de  se  retirer  devant  le  premier  président, 
à  l'heure  ordinaire  de  la  distribution  ;  il 
statuera  sans  forme  de  procès  et  sans 
frais. 

26.  Les  réceptions  du  premier  prési- 
dent, des  présidents,  des  juses,  de  notre 
procureur  général,  de  ses  suostitutset  du 
greffier,  se  feront  devant  la  cour,  cham* 
ores  assemblées. — I^es  réceptions  des  Ju- 
ges de  première  instance  et  de  commerce, 
de  nos  procureurs  du  roi  et  de  leurs 
substituts,  celles  des  officiers  ministériels 
près  la  cour,  etautres,  seront  faites  à  l'au- 
dience de  la  chambre  où  siège  le  premier 
président  ;  ou  à  l'audience  de  la  coambre 
des  vacations,  si  ces  réceptions  se  trou- 
ventpendant  le  temps  des  vacances. 

27.  Les  homologations  d'avis  de  la 
chambre  de  discipline  des  officiers  mini- 
stériels seront  portées  devant  la  cour  en- 
tière, lorsqu'ils  intéresseront  le  corps  de 
ces  officiers. 

Section  IV.— D«  Vinstruetion  et  duJugewMni^ 

28.  Le  premier  jour  d'audience  de  cha-^ 

Î|ue  semaine,  le  president  de  la  chambre 
era  appeler  un  certain  nombre  de  causes 
dans  lesquelles  11  fera  poser  les  Qualités 
et  prendre  les  conclusions,  en  indiquant 
un  jour  pour  plaider. — S'il  y  a  des  obsta- 
cles à  ce  que  les  défenseurs  ou  l'un  d'eux 
se  trouvent  au  iour  Indiqué,  ils  devront 
en  faire  sur  le  champ  l'observation  ;  et  si 
la  cour  la  trouve  fondée,  il  sera  indiqué  un 
autre  jour.— Si  l'avoué  qui  poursuit  Pau- 
dience  ne  comparait  pas,  la  cause  sera 
retirée  du  rôle,  et  il  sera  responsable  de 


(a)  0RD0?n«ANCB  du  16-S7  mat  1835. 
w  Art.  1".  L'article  2i  du  règlement  «fadmi- 
nistratioD  publique  du  30  mars  1606  est  modifié  en 


ce  qui  touche  les  appels  relatirs  aux  séparations  de 
corps  :  ces  appels  seront  à  l'avenir  jugés  par  0C9 
cours  ro/ales  en  audience  ordinaire.  » 
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tous  dommages  et  intérêts  enrers  sa  par* 
lie,  s'il  y  a  lieu. 

29.  Si,  au  jour  indiqué,  aucun  avoué 
ne  se  présente,  ou  si  celui  qui  se  pré- 
sente refuse  de  prendre  jugement,  la 
cause  sera  retirée  du  rôle ,  sans  que  l'on 
puisse  accorder  aucune  remise,  si  ce  n'est 
pour  cause  légitime,  auauel  cas  il  sera 
indiqué  un  autre  jour. — Une  caille  retirée 
du  rôle  par  le  motif  ci-dessus  énoncé  ne 
pourra  y  être  rétablie  que  sur  le  vu  de 
l'expédition  du  jugement  de  radiation  ^ 
dont  le  coût  restera  à  la  charge  person- 
nelle des  avoués,  qui  seront  en  outre  te- 
nus de  tous  dommages  et  intérêts,  et  aux- 
quels  il  pourra  encore  être  fait  des  injonc- 
tions suivant  les  circonstances. 

80.  Lorsqu'il  aura  été  formé  opposition 
à  un  arrêt  par  défaut,  la  cause  reprendra 
le  rang  qu'elle  occupait  au  rôle  particulier, 
à  moins  qu'il  ne  soit  accordé,  par  le  pré- 
sident de  la  chambre,  un  jour  fixe  pour 
statuer  sur  les  moyens  d'opposition. 

51.  Les  causes  dans  lesquelles  il  aura 
été  prononcé  un  arrêt  interlocutoire , 
préparatoire  ou  d'instruction,  seront, 
après  l'instruction  faite,  j usées  dans  l'or- 
dre où  elles  avaient  d'abord  été  placées. 

52.  Les  causes  mises  en  délibéré,  ou 
instruites  ^r  écrit,  seront  distribuées 
pr  le  président  de  la  chambre  entre  les 
juges. 

55.  Dans  toutes  les  causes,  les  avoués, 
avant  d'être  admis  à  requérir  défaut  ou  à 
plaider  contradictoiremeiit,  remettront  au 
greffier  de  service  à  l'audience,  leurs  con- 
clusions motivées,  et  signées  d'eux,  avec 
le  numéro  du  rôle  d'audience  de  la  cham- 
bre. —  Lorsque  les  avoués  changeront 
les  conclusions  par  eux  déposées ,  ou 
qu'ils  prendront  sur  le  barreau  des  con- 
clusions nouvelles,  ils  seront  tenus  d'en 
remettre  également  les  copies  signées 
d'eux  au  greffier,  qui  les  portera  sur  les 
feuilles  d'audience. 

54.  Lorsque  les  juges  trouveront 
qu'une  cause  est  suflisamment  éclalrcie, 
le  président  devra  faire  cesser  les  plai- 
doiries. 

55.  Le  président  recueillera  les  opi- 
nions après  que  la  discussion  sera  termi- 
née. —  Les  juges  opineront  à  leur  tour, 
en  commençant  par  le  dernier  reçu.  — 
Dans  les  affaires  jugées  sur  rapport,  le 
rapporteur  opinera  le  premier.  —  Si  dif- 


férents avis  sont  ouverts^  on  ira  uDe 
conde  fois  aux  opinions. 

56.  Le  greffier  portera  sur  la  feoiBe 
d'audience  du  jour  les  minutes  de  chaque 
jugement,  aussitôt  qu'il  sera  rendu;  il 
fera  mention,  en  marge,  des  noms  des 
juges  et  du  procureur  général  ou  de  son 
substitut  qui  Y  auront  assisté.  —  Celui 
qui  aura  présidé  vérifiera  celte  feuille  à 
l'issue  de  l'audience,  ou  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  et  signera,  ainsi  que  le 
greffier,  chaque  minute  de  jugemenl,  et 
les  mentions  faites  en  marge. 

57.  Si,  par  l'effet  d'un  accident  extra- 
ordinaire, le  président  se  trouvait  dans 
l'impossibilité  de  signer  la  feuille  d'au- 
dience, elle  devra  l'être,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  suivantes,  par  le  plus  an- 
cien des  juges  ayant  assisté  à  l'audience. 
Dans  le  cas  où  l'impossibilité  de  signer 
serait  de  la  part  du  greffier,  il  suffira  quo 
le  président  en  fasse  mention  en  signant 

58.  Si  les  feuilles  d'une  ou  de  plu- 
sieurs audiences  n'avaient  pas  été  signées 
dans  les  délais,  et  ainsi  qu'il  est  dit  ci- 
dessus,  il  en  sera  référé  à  la  chambfe 
que  tient  le  premier  président,  laquelle 
pourra,  suivant  les  circonstances^  et  sur 
les  conclusions  par  écrit  de  notre  |Nro- 
curcuj  général,  autoriser  un  des  juges 
qui  ont  concouru  à  ces  jugements,  à  les 
signer. 

50.  Les  feuilles  d'audience  seront  de 
papier  de  même  format,  et  réunies  pnr 
année  en  forme  de  registre. 

Section  V.  —  Dei  ehambrei  de  vmetmans, 

40.  Dans  les  cours  d'appel,  la  cham- 
bre des  vacations  sera  composée  d'un 
président  et  de  sept  juges.  —  Si  la  cour 
n'est  pas  divisée  en  plusieurs  chambres, 
les  fonctions  de  président  seront  remplies 
par  les  deux  juges  les  plus  anciens,  alter- 
nativement. —  Si  la  cour  est  divisée  en 
deux  cliambres,  le  second  président  et  le 
plus  ancien  des  juges  feront  alternative- 
ment ce  service.  —  Si  le  nombre  des 
chambres  excède  celui  de  deux,  le  même 
service  sera  fait  alternativement  par  les 
second  et  troisième  présidents.  —  Le  mi- 
nistère public  sera  rempli  par  notre  pro— 
cureur  général,  s'il  n'a  pas  de  substitut, 
ou  alternativement  par  notre  procureur 
général  ou  par  son  substitut,  ou  alternati- 
vement oar  les  substituts,  s'il  y  en  a  piu« 
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sieurs.  —  Le  premier  président  fera  Pou- 
verture  de  la  chambre  des  vacations,  et 
notre  procureur  général  y  assistera. 

41.  La  chambre  des  vacations  sera  re- 
nouvelée chacjue  année,  de  manière  que 
tous  les  membres  de  la  cour  y  fassent  le 
service,  chacun  à  leur  tour,  en  commen- 
çant imr  les  derniers,  dans  l'ordre  des  no- 
minations. 

42.  En  cas  d'absence  du  président,  il 
sera  remplacé  par  celui  des  juçes  le  pre- 
mier inscrit  dans  l'ordre  du  tableau^  ou, 
en  cas  d'empêchement,  par  celui  qui  sui- 
vra.— A  dcfautd'un  on  de  plusieurs  juges, 
il  en  sera  appelé  en  nombre  suffisant 
parmi  ceux  qui  ne  sont  pas  de  vacation. 

45.  Il  y  aura  un  rôle  particulier  pour 
la  tenue  des  vacations  :  ce  rôle  sera  coté 
et  paraphé  par  celui  qui  devra  y  présider. 
— Les  causes  portées  en  vacations,  et  qui 
n'y  auront  pas  été  jugées,  seront  repor- 
tées à  la  chambre  à  laquelle  elles  avaient 
précédemment  appartenu  :  celles  qui  au- 
raient été  portées  directement  à  la  cham- 
bre des  vacations,  seront  distribuées  à  la 
rentrée  par  le  premier  président,  en  sui- 
vant l'ordre  des  inscriptions  au  rôle. 

44.  La  chambre  des  vacations  est  uni- 
quement chargée  des  matières  sommaires 
et  de  celles  qui  requièrent  célérité»  Pr. 
404 y  s.  —  Elle  donnera  au  moins  deux 
audiences  [lar  semaine.  Les  jours  en  se- 
ront indiqués  lors  de  son  ouverture. 

4^.  Seront,  au  surplus,  les  dispositions 
du  présent  règlement,  exécutées  en  vaca- 
tions, dans  tous  les  cas  où  elles  pourront 
être  appliquées. 


VtCMWrdufOatriitHlOf  iur  l'orgtmiiotion  dé 
Fordre  Judieia^e  et  l'admtniUration  de  la 
Juitiee, 

CHAP.  I.— Dm  court  royalet. 

Article  i.  Les  cours  d'appel  pren- 
dront le  titre  de  cours  royales,  les  prési- 
dents et  autres  membres  de  ces  cours 
prendront  le  titre  de  conseillers  dc  sa  Ma- 
jesté dans  lesdites  cours. 

2.  Les  cours  royales  connaîtront  des 
matières  civiles  et  des  matières  criminel- 
les, conformément  aux  Codes  et  aux  lois 
du  royaume.  Pr.  443,  s. 

(a)  Voy.  ci-après  le  dée r«l  du  6  juillet  1810. 

{b)  Voy.  le  décret  du  6  juillet  1810,  arl.  46, 47,  et 


5.  Les  cours  royales  siégeront  dans  les 
mêmes  villes  où  les  cours  d'appel  ont  été 
établies:  elles  comprendront  dans  leur 
ressort  les  mêmes  départements.  —  Les 
cours  de  justice  criminelle  sont  suppri- 
mées. 

4.  Le  nombre  des  juges  des  cours 
royales  ne  pourra  excéder  à  Paris  soixante, 
et  dans  les  autres  cours  quarante  :  il  ne 
pourra  être,  à  Paris,  au  dessous  de  qua- 
rante, et  dans  les  autres  cours,  de  vingt 
(Voy.  ci-après  l'article  1'^  et  la  note  du 
décret  du  6  juillet  1810). 

5.  La  division  des  cours  royales  en 
chambres  ou  sections,  et  l'ordre  du  ser- 
vice, seront  fixés  par  des  règlements  d'ad- 
ministration publique  (a). — Si  le  roi  juge 
convenable  de  créer  des  sections  nouvel- 
velles,  ou  d'en  supprimer  dans  les  cours 
royales,  il  y  sera  également  pnourvu  par 
des  règlements  d'administration  publi- 
que, sans  toutefois  déroger  à  ce  qui  est 
prescrit  par  l'article  4  ci-dessus  (Voy. 
plus  bas  rartide  11  du  décret  du  6  juillet 
1810  et  la  note). 

6.  Les  fonctions  du  ministère  public 
seront  exercées,  à  la  cour  royale,  par  un 
procureur  général.  —  Il  aura  des  sul>- 
stituts  pour  le  service  des  audiences  à  la 
cour  royale,  pour  son  parquet,  pour  le 
service  des  cours  d'assises  et  pour  les 
tribunaux  de  première  instance  (6). — Les 
substituts  créés  pour  le  service  des  au- 
diences des  cours  royales  portent  le  titre 
d'avocats  généraux.  —  Ceux  qui  font  le 
service  aux  cours  d'assises  portent  le  titre 
de  procureurs  du  roi  au  criminel  {e),  — 
Ceux  établis  près  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  portent  le  titre  de  procu- 
reurs du  roi.  —  Les  substituts  crées  pour 
le  service  du  parquet,  ou  pour  résider  au- 

Ï)rè$  des  cours  d'assises,  sont  répartis  par 
e  procureur  pénéral,  les  uns  pour  faire 
auprès  de  lui  le  service  du  parquet,  les 
autres  pour  résider,  en  qualité  de  procu- 
reurs clu  roi  criminels,  dans  les  lieux  où 
doivent  sicser  les  cours  d'assises  (d)  ;  et 
cependant  le  procureur  général  pourra 
changer,  s'il  le  trouve  convenable,  la  des- 
tination qu*il  aura  donnée  à  chacun  d'eux. 
—  Dans  les  cas  d'absence  ou  empêche- 
ment des  avocats  généraux,  les  substituts 


l 


(e,d)  Les  procureurs  du  roi  au  criminel  n^existcul 
plus  aujourd'hui.  —  Leurs  fonctions  sont  remplies 
par  les  avocats  généraux  ou  leurs  substituts. 
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de  service  au  parquet  pourront  porter  la 
parole  aux  audiences  de  la  cour  royale. 

7.  La  justice  est  rendue  souveraine- 
ment par  les  cours  royales  ;  leurs  arrêts, 
quand  ils  sont  revêtus  des  formes  prescri- 
tes à  peine  de  nullité^  ne  peuvent  être 
cassés  que  pour  une  contravention  ex- 
presse à  la  loi  (a).  —  Les  arrêts  qui  ne 
sont  pas  rendus  par  le  nombre  de  juges 
prescrit,  ou  qui  ont  été  rendus  par  des 
juges  qui  n'ont  pas  assisté  à  toutes  les 
audiences  de  la  cause,  ou  qui  n'ont  pas 
été  rendus  publiquement,  ou  qui  ne  con- 
tiennent pas  les  motifs,  sont  déclarés 
nuls  (  Voy.  ci-dessus  l'article  S7  de  la  loi 
de  Tan  VlU).  —  La  connaissance  du  fond 
est  toujours  renvoyée  à  une  autre  cour 
royale. 

8.  Toutes  les  chambres  de  la  cour 
royale  se  réuniront  en  la  chambre  du  con- 
seil le  premier  mercredi  d'après  la  ren- 
trée. Le  procureur  général,  ou  an  avocat 
général  en  son  nom,  prononcera  un  dis- 
cours sur  la  manière  dont  la  justice  aura 
été  rendue  dans  l'étendue  du  ressort  pen- 
dant la  précédente  année;  il  remarquera 
les  abus  qui  auraient  pu  se  glisser  dans 
l'administration  en  cette  partie;  il  fera  les 
réquisitions  qu'il  jugera  convenables,  d'a- 
près les  dispositions  des  lois.  La  cour 
sera  tenue  de  délibérer  sur  ces  réquisi- 
tions: et  le  procureur  général  enven*a  au 
grana-ju^e  copie  de  son  discours  et  des 
arrêts  qui  seront  intervenus. 

9.  Dans  la  même  séance,  ou  dans  une 
autre  indiquée  à  cet  effet  dans  la  même 
semaine ,  la  cour  arrêtera ,  pour  être 
adressée  au  grand-juge,  une  liste  des  ju- 
ges de  son  ressort  qui  se  seront  distin- 
gués par  leur  exactitude  et  par  une  prali- 
^ue  constante  de  tous  les  devoirs  de  leur 
état;  elle  fera  aussi  connaître  ceux  des 
avocats  qui  se  feront  remarquer  par  leurs 
lumières,  leurs  talents,  et  surtout  par  la 
délicatesse  et  le  désintéressement  qui  doi- 
vent caractériser  cette  profession. 

10.  Lorsque  de  grands  officiers  de  la 


(a)  Voy.,  au  S  I  cour  de  canation^  les  lois  des 
STDOvembrc  1790,  art.  %  4,  SI  et  25:  27  ventôse 
anVIlI,  art.80,88. 

(6)  Les  juges  auditeursetles  conseillers  auditeurs 
dont  il  est  aueslion  dans  ce  diapitre  ont  été  sup- 
primés par  la  loi  du  10  décembre  1830  : 

u  Art.  1.  Les  juges  auditeurs  sont  supprimés,  el 
cesseront  immédiatement  leurs  fonctions. 

»  3.  A  l'avenir,  il  ne  sera  plus  nommé  de  conseil- 


Légîon-d'Honneur ,  des  généraux  com- 
mandant une  division  ou  un  département, 
des  archevêques,  des  cvêques,  des  prési- 
dents de  consistoire,  des  membres  de  la 
cour  de  cassation,  de  la  cour  des  comptes 
et  des  cours  royales,  et  des  préfets,  seront 
prévenus  de  délits  de  police  correction- 
nelle, les  cours  royales  en  connaîtront  de 
la  manière  prescrite  par  l'article  479  du 
Code  d'instruction  criminelle. 

il.  La  cour  royale  pourra,  toutes  les 
chambres  assemblées,  entendre  les  dé- 
nonciations qui  lui  seraient  faites  par  un 
de  ses  membres,  de  crimes  et  de  délits  : 
elle  pourra  mander  le  procureur  général 
pour  lui  enjoindre  de  poursuivre  à  raison 
de  ces  faits,  ou  pour  entendre  le  compte 
que  le  procureur  général  lui  rendra  des 
poursuites  qui  seraient  commencées. 

CUAP.  11.— 7>ei  pxgei  auditeurs  (i). 
cnAP.  III.  —  Dct  eoun  d'atitses, 

i6.  Le  premier  président  de  la  cour 
royale  nommera,  pour  chaque  tenue 
de  cours  d'assises,  un  membre  de  ladite 
cour  pour  les  présider.  Il  pourra  les 
préside/  lui-même  quand  il  le  jugen 
convenable.  L  cr.  «18,  s.,  «51,  s.  —  Le 
premier  président  de  la  cour  nommera 
aussi  les  quatre  conseillers  qui  devronc 
assister  le  président  aux  assises  dans  les 
lieux  où  siège  la  co-ar  royale  (c).  —  H 
nommera  pareillement  les  conseillers  de 
la  cour  qui  devront ,  avec  le  président , 
tenir  les  assises  dans  les  dépariemenis, 
lorsque  la  cour  jugera  convenable  d'en 
envoyer.  —  Le  grand-juge  pourra  néan- 
moins ,  dans  tous  les  cas ,  nommer  les 
présidents  et  les  conseillers  de  la  cour 
qui  devront  tenir  les  assises,  l.  cr.  95S.— 
L'époque  de  ces  nominations  sera  déter- 
minée par  des  règlements  d'administra- 
tion pumiquè. 

i  7.  Les  cours  d'assises  connaîtront  des 
affaires  qui  leur  sont  attribuées  par  le  Code 
d'instruction  criminelle  ;  elles  se  confor- 


lers  auditeurs  près  les  cours  royales.  —  Ceux  qui  w 
sont  actuellement  attachés  y  conserveront  leun 
fonctions ,  et  seront  soumis  au  droit  fomman , 
quan taux  conditions  d'a«-aneement.  Us  ne  pour- 
ront plus  être  envoyés  temporairement  près  d'un 
tribunal  du  ressort  de  leur  cour  à  un  Utrediffcrenl 
que  les  autres  conseillers,  m 

(c)  Ce  nombre,  d*après  Part.  £3  du  Code  d*io^x. 
cr.,  est  réduit  à  (rotf  conseillers. 
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meront^pour  Tinslruciion  elle  jugement, 
aux  disposilions  de  ce  Code  el  à  celles  du 
Code  pénal.  I.  cr.  918,  s.,  Sol,  s.,  S91, 
s.  —  Leurs  arréls  ne  peuvenl  élre  annu- 
lés que  dans  les  cas  prévus  par  l'article  7. 
— Elles  tiendront  habituellement  dans  le 
lieu  où  siègent  actuellement  les  cours 
criminelles.  I.  cr.  258,  S59. 

18.  La  connaissance  des  faits  empor- 
tant peine  afflictive  ou  infamanlc  dont 
seront  accusées  les  personnes  mention- 
nées en  l'article  10,  est  aussi  attribuée 
à  la  cour  d'assises  du  lieu  oi!i  réside  la 
cour  royale.  —  La  disposition  du  présent 
article,  et  celle  de  l'article  10,  ne  sont  pas 
applicables  aux  crimes  ou  délits  qui  se- 
raient de  la  compétence  de  la  haute  cour, 
d'après  les  dispositions  du  sénatus^-con- 
suite  du  S8  floréal  an  XII  (a). 

19.  Les  assises  se  tiendront,  dans 
chaque  département ,  de  manière  à  n'a- 
voir lieu  dans  le  ressort  de  la  même  cour 
royale  que  les  unes  après  les  autres,  et  de 
mois  en  mois,  à  moins  qu'il  n'y  ait  plus  de 
trois  départements  dans  le  ressort ,  ou 
que  le  besoin  du  service  n'exige  qu'il  en 
soit  tenu  plus  souvent.—  Le  même  mem- 
bre pourra  être  délégué  pour  présider 
successivement,  si  faire  se  peut,  plusieurs 
cours  d'assises.  I.  cr.  959,  953,  954. 

SO.  Le  premier  président  de  la  cour 
royale  désignera  le  jour  où  devra  s'ouvrir 
la  séance  de  la  cour  d'assises,  quand  elle 
tiendra  dans  le  lieu  où  elle  siège  habi- 
tuellement. L  cr.  960. 

âl.  Lorsque  la  cour  d'assises  devra 
tenir  sa  séance  dans  un  lieu  autre  que 
celui  où  elle  siège  habituellement,  ré- 
poque  de  .l'ouverture  et  le  lieu  seront 
déterminés ,  par  arrêt  rendu ,  toutes  les 
chambres  assemblées,  et  le  procureur 
général  entendu. 

22.  L'ordonnance  portant  fixation  du 
jour  de  l'ouverture  de  la  séance  de  la 
cour  d'assises,  ou  l'arrêt  qui  indiquera  le 
lieu  et  le  jour  de. cette  ouverture,  sera 
publié  par  affiches  et  par  la  lecture  qui  en 
sera  faite  dans  tous  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  du  ressort ,  huit  jours  au 
moins  avant  l'ouverture  (6). 


(a;  Celle  liaute  cour  n'existe  plus.  —  Voj^.  Tar- 
Ucle  990  du  C.  d'iost.  cr.  et  la  note. 

(b)  Le  décret  ci-après  du  6  juillet  1810,  art.  79  el 
suiv.,  contient  d'autres  dispositions  relatives  à  la 
composiliondes  assises  qui  forment  le  complément 
de  celles-ci. 


DÉCRKTtftt  6  juillei  1810  eonlenani  léglement 
«ttr  Vorganitation  el  ie  terviee  det  cour* 
royales  el  det  court  d^attUet. 

TITRE  1.  —  Det  court  royalet. 

Section  \.-~De  la  formation  det  court  royaht. 

Article  1.  Notre  cour  royale  d'Ajac- 
ciosera  composée  de  vingt  conseillers.-** 
Nos  cours  royales  qui  remplacent  les  cours 
d'appel  composées  d'une  seule  section 
auront  vingt-quatre  conseillers  ;  —  Celles 
qui  remplacent  des  cours  d'appel  compo- 
sées de  deux  sections,  en  auront  trente; — 
Celle  de  Rennes  en  aura  quarante  ;  — 
Celle  de  Paris  en  aura  cinquante  (c).  — 
Tous  les  présidents  sont  compris  dans  les 
fixations  ci-dessus. 

2.  Nos  cours  royales,  composées  de 
vingt-quatre  conseillers  au  moins,  for- 
meront trois  chambres ,  dont  une  con- 
naîtra des  affaires  civiles,  une  connaîtra 
des  mises  en  accusation,  et  une  connaîtra 
des  appels  en  matière  correctionnelle  (L 
cr.  901).  Ces  deux  dernières  chambres  ne 
pourront  rendre  arrêt  qu'au  nombre  de 
cinq  juges  au  moins  (d). — Nous  déclare- 
rons par  un  décret  particulier  celles  de 
nos  cours  dans  lesquelles  il  serait  néces- 
saire d'établir  plus  d'une  chambre  d'accu- 
sation. 

5.  Lorsque  notre  procureur  général 
estimera  qu'à  raison  de  la  gravité  des  cir- 
constances dans  lesquelles  une  affaire  se 
présente ,  ou  à  raison  du  grand  nombre 
des  prévenus ,  il  est  convenable  que  le 
rapport  qu'il  doit  faire  en  conséquence  de 
l'article  918  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle soit  présenté  à  deux  chambres 
d'accusation  réunies,  dans  les  cours  où  il 
va  plusieurs  chambres  d'accusation,  ou  à 
la  chambre  d'accusation  dans  les  cours 
où  il  n'y  en  a  qu'une,  réunie  à  la  chambre 
qui  doit  connaître  des  appels  de  police 
correctionnelle ,  lesdites  chambres  seront 
tenues  de  se  réunir ,  sur  l'invitation  qui 
leur  en  sera  faite  par  notre  procureur  gé- 
néral, après  en  avoir  conféré  avec  le  pre- 
mier président  :  elles  entendront  le  rap- 
port, et  délibéreront  sur  la  mise  en  accu- 


(e)  Ce  nombre  a  été  augmenté  par  l'ordonnance 
daf  avril  1891, qui  porte:  —  u  1.  Le  nombre 
des  conseillers  de  noire  cour  royale  de  Paris  est 
porté  à  cinquante  six,  y  compris  les  présidents  « 
et  sera,  en  conséquence ,  augmenté  de  six.  » 

(d)  Voy.  Tart.  li  ci^après  et  la  note. 
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sation,  ic  tout  dans  les  délais  flxcs  par 
Farticle  S 19  du  Code  d'instrucUon  crimi- 
nelle. 

4.  Les  causes  de  police  correclionnelle, 
dans  les  cas  prévus  par  Farlicle  479  du 
Code  d'instruclion  criminelle  et  par  Par- 
licle  10  de  la  loi  du  90  avril  1810 ,  seront 
portées  à  la  cbambre  civile,  présidée  par 
le  premier  président. 

5.  11  y  aura  deux  chambres  pour  l'ex- 
pédition des  affaires  civiles  dans  les  cours 
composées  de  trente  conseillers;  il  y  en 
aura  trois  dans  les  cours  composées  de 
quarante  conseillers  ou  plus. 

6.  Les  présidents  et  conseillers  feront 
alternativement  le  service  dans  toutes  les 
chambres  ;  ils  auront  respectivement  rang 
entre  eux  dans  Tordre  de  leur  nominal  ion: 
pour  la  première  fois  ce  rang  sera  par 
nous  déterminé. 

7.  Le  premier  président  de  nos  cours 
royales  présidera  les  chambres  assemblées 
et  les  audiences  solennelles.  11  présidera 
habituellement  la  première  chambre  ci- 
vile ;  il  présidera  aussi  les  autres  cham- 
bres, quand  il  le  jugera  convenable,  et 
au  moins  une  fois  dans  Tannée.  —  Les 
audiences  solennelles  se  tiendront  dans 
la  chambre  présidée  par  le  premier  pré- 
sident :  elles  seront  composées  des  Jeux 
chambres  civiles  ;  et ,  dans  les  cours  où  il 

Îr  en  aura  trois ,  la  seconde  et  la  troisième 
èront  alternativement  le  service  des  au- 
diences solennelles.  —  Dans  les  cours 
royales  qui  n'auront  qu'une  chambre  ci- 


vile ,  la  chambre  qui  devra  oonnaiU'e  des 
appels  en  matière  correctionnelle^  pourra 
être  requise  par  le  premier  président  de 
faire  le  service  aux  audiences  solennelles 
( Voy.  Tart.  1 1  ci-après  et  la  note). 

9.  Tous  les  membres  des  diambres  ci- 
viles ou  criminelles  pourront  être  respec- 
tivement appelés ,  dans  les  cas  de  néces- 
sité ,  pour  le  service  d  une  autre  chambre. 

10.  Si  le  besoin  du  service  e&ige  que,  \ 
pour  Texpédition  des  affaires  civiles,  il 
soit  forme  une  chambre  temporaire,  elle 
sera  composée  de  conseillers  pris  dans  les 
autres  chambres.  —  La  liste  de  ceux  qui 
pourraient  être  choisis  sera  envoyée,  par 
le  premier  président,  à  notre  grand^uge; 
et,  sur  son  rapport,  nous  nommerons  les 
présidents  et  conseillers  de  la  chambre 
temporaire.  —  Le  même  décret  réglera  le 
temps  de  la  durée  de  celte  chambre. 

il.  Lorsque,  dans  le  cas  de  rarlide 
précédent,  le  besoin  d'une  chambre  \aor 
poraire  ne  sera  pas  reconnu ,  et  qu  il  y 
aura  cependant  des  affaires  civiles  en  re- 
tard ,  le  premier  président  pourra  faire  on 
rôle  des  affaires  sommaires .  et  les  ren- 
voyer à  la  cliambre  des  appels  en  malièrc 
correctionnelle,  qui  sera  tenue  dedouncr, 
pour  leur  expédition,  au  moins  deux  au- 
diences par  semaine  (a). 

12.  Lorsque  le  besoin  du  service  eu- 
géra  qu'il  soit  formé  dans  une  cour  royale 
une  section  temporaire  d'accusation,  elle 
sera  couiposée  de  cinq  membres  de  celle 
cour,  que  nous  désignerons  sur  la  préseu- 


(a)  Mais  à  quel  nombre  de  conseillers  les  cham- 
bres des  appels  de  police  correclioonelle  peuvent- 
elles  juger  les  affaires  civiles  qui  leur  sont  ainsi 
renvoyées?  Est-ce  au  nombre  de  eing  magistrats, 
qui  est  Icurnombre  constitutif,  ou  au  nombre  de 
iept,  qui  est  celui  des  cours  royales  jugeant  en 
matière  civile?  (art.  37  de  la  loi  du  S7  vent,  an  Vlll.) 
—La  question  a  été  long-temps  controversée  et  ju- 

Sée  en  sens  divers.  —  (Jn  avis  du  conseil  d'Etat, 
u  10  janvier  1813,  a  émis  Vopinion  que  cescliam- 
bres  pouvaient,  conformément  à  l'art.  2  du  présent 
décret,  juger  au  nombre  de  cinq  magistrats. 

Pour  faire  cesser  les  fréquentes  contestations  qui 
s'élevaient  sur  l'application  de  ces  règlements  cou 
tradictoires,  et  pour  mettre  un  terme  aux  nom- 
breux pourvois  en  cassation  qui  s'ensuivaient, 
l'ordonnance  suivante  a  été  rendue  : 

ORDOlflf  AifCB  du  ii  ieptembre^t"  octobre  1828, 
qui  déterminé  le  nombre  de  juge»  dont  seront 
eompoiéet  let  ehaw^ree  det  appelé  de  police 
eorreelionnelle  det  coure  royalet,  etc.,  etc. 

c(  Art- 1.  A  partir  du  !«'  novembre  prochain ,  les 
chambres  des  appels  de  police  correctionnelle  de 
nos  cours  royales  seront  composées  au  moins  de 


sept  juges,  y  compris  le  président.— Ces  duB^ 
pourront  connaître  des  causes  dviles  tant  orai- 
dinaire^  que  somnuiires,  et  ne  pouiroot  prMMNKcr 
qu'au  nombre  de  sept  juges.  _ 

»S.  Dans  la  huitaine  qiil  suivra  ravis  delà  dis- 
tribution faite  par  le  premier  président,  ces  cmb- 
bres  Uendront  deux  audiences  civiles  par  seouioe. 
jusqu'à  épuisement  des  rOles. 

)>3.  Dans  les  cours  divisées  en  trois  coambres 
seulement ,  la  chambre  des  appels  de  police  correc- 
tionnelle se  réunira  à  la  chambre  dviie  pour  k  ju- 
gement des  causes  qui  doivent  être  portées  auisj- 
diences  solennelles,  de  manière  que  l«  af^ 
soient  rendus  au  nombre  de  quatorxe  juges  lo 
moins. 

»  4.  Pendant  les  sessions  d'assises  aoi  dws- 
lieux  des  cours,  les  magistrats  tirés  des  autres 
diambres  pour  former  la  cour  d'assises  seront  rem- 
placés par  ceux  des  chambres  des  mises  en  acco»- 
tion,  à  tour  de  r6le,  et  en  commençant  pari^ 
dernier  sur  la  liste  de  rang.  —  U  en  sera  de  m«w 

{>our  le  service  de  chacune  des  autres  chanw'Ji' 
orsque  le  nombre  de  sept  ou  de  quatorzeJllgesd^' 
vra  être  complété. 
»  5.  L'artldcSdu  décret  du  6  juillet  ISiO,  qm 
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talion  de  notre  grand-joge  <art.  3  ci-des- 
sus).— 'llseiilreronl  en  exercice  à  l'époque 
fixée  par  notre  décret  ;  ils  seront  installés 

f»ar  le  premier  président  delà  cour  royale. 
Is  ne  pourront  connaître  des  affaires  dans 
lesquelles  il  y  aurait  eu ,  avant  leur  no- 
mination^  rapport,  dénonciation,  plainte, 
poursuite  ou  information  d'office.  —  Les 
chambres  temporaires  seront  dissoutes 
de  plein  droit ,  six  mois  après  leur  entrée 
en  exercice. 

Section  IL— 2>e«  amteillen  auditeur t  (a). 

Section  II!.  — l'a  l'ordre  de  $ervice  dans  les 
eoun  royalet, 

S 11.  De  l'ordre  de  terviee  aux  audieneet, 

18.  Les  dispositions  de  notre  décret  du 
30  mars  1 808,  relatives  à  la  tenue  des  au- 
diences ,  à  la  distribution ,  à  l'instruction 
et  au  jugement  des  causes  dans  les  cours 
d'appel,  continueront  d'être  exécutées 
dans  les  chambres  civiles  de  la  cour  royale. 

19.  Les  chambres  d'accusation  et  celles 
d'appel  des  jugements  de  police  correc- 
tionnelle ne  pourront  être  appelées  aux 
audiences  solennelles  qui ,  aux  termes  de 
l'article  99  de  notre  décret  du  30  mars 
1808,  doivent  être  tenues  pour  le  juge- 
ment de  certaines  affaires  civiles. 

S6.  Toutefois  elles  pourront  assister  et 
seront  convoquées  aux  audiences  solen- 
nelles indiquées  pour  l'enregistrement  des 
lettres  de  grâce  ou  de  commutation  de 
peine  adressées  aux  cours  royales ,  sans 
qu'elles  puissent  connaître  d'aucune  autre 
affaire  portée  à  ces  audiences. 

«  lU.  De  PobUgalûm  de  résider,  et  dee  vacations, 

22.  Les  membres  des  cours  royales 
sont  tenus  de  résider  dans  la  ville  même 
où  ils  doivent  exercer  leurs  fonctions. 

25.  Ceux  délégués  pour  le  service  des 
cours  d'assises  sont   tenus  de  résider 


autorise  le  jugement  des  appels  de  police  coprco- 
tionnelle  au  nombre  de  cinqjuges,  continuera  d  être 

*\  eî  Toutes  dUpositlons  du  règlement  d'admi- 
ministration  publique  du  6  juillet  1810,  contraires 
h  la  présente,  ainsi  que  ravis  du  conseU  d'Etat, 
approuvé  le  10  janvier  1813,  sont  et  demeurent 

-    Quant  k  la  consUtuUonnalité  de  celte  ordon- 
nance. eDe  n*éUit  pas  contestable  en  présence  de 


dans  le  lieu  où  elles  se  tiennent^  pondant 
toute  la  durée  de  leurs  sessions. 

24.  Le  premier  président  et  les  procu- 
reurs généraux  ne  pourront  s'absenter 
plus  de  trois  jours ,  sans  avoir  obtenu  un 
congé  de  notre  grand-juge.  — Si  l'absence 
doit  se  prolonger  plus  de  quinze  jours , 
notre  grand-juge  prendra  nos  ordres  avant 
d'accorder  le  congé  (Voy.  ci-dessus  le 
décret  du  30  mars  1808).  ' 

25.  Les  membres  de  la  cour  royale  ne 
pourront  s'absenter  plus  de  trois  jours 
sans  en  avoir  obtenu  la  permission  du 
premier  président,  et  sans  un  congé  de 
notre  grand-juge,  si  l'absence  doit  se  pro- 
lonffer  un  mois:  et  si  l'absence  doit  se 
prolonger  plus  a'un  mois,  notre  grand- 
juge  prendra  nos  ordres  avant  d'accorder 
le  congé  (Voy.  loco  citato). 

26.  Les  avocats  sénéraux  et  les  subs- 
tituts ne  pourront  s'absenter  plus  de  trois 
jours  sans  la  permission  du  procureur 
général,  et  sans  un  congé  de  notre  grand- 
juge,  SI  l'absence  doit  se  prolonger  un 
mois  ;  si  l'absence  doit  se  prolonger  plus 
d'un  mois ,  notre  grand-juge  prendra  nos 
ordres  avant  d'accorder  le  congé. 

27.  Les  premiers  présidents  et  procu- 
reurs généraux  rendront  compte,  tous  les 
trois  mois,  à  notre  grand-îuge,  des  con- 
gés qu'ils  auront  accordés  dans  le  dernier 
trimestre. 

28.  Les  dispositions  des  précédents 
articles  ne  s'appliquent  pas  aux  absences 
que  pourront  faire,  pendant  les  vacations, 
les  membres  des  cours  royales ,  lorsqu'ils 
ne  seront  pas  employés  à  quelque  service 
incompatible  avec  les  vacations,  ainsi 
qu'il  sera  dit  dans  les  deux  articles  sui- 
vants. — Toutefois  les  membres  des  cours 
royales  ne  pourront  sortir  du  territoire 
du  royaume,  même  pendant  les  vaca- 
tions, sans  une  permission  expresse  du 
grana-juge. 

29.  Les  chambres  criminelles  de  la 
cour  royale  n'ont  point  de  vacances. 


la  disposition  de  Tart.  5  de  loi  du  àO  av  ril  Î8i0,  qui 
attribue  au  roi  la  faculté  de  créer  ou  de  supprimer 
par  des  règlements  d'administration  publique,  des 
sections  dans  les  cours  royales.  Or,  le, décret  du 
6  juillet  suivant  n'était  qu'un  acte  d'administration 
publique,  auquel  il  a  pu  être  dérogé,  par  consé- 
quent par  une  ordonnance  postérieure^^ 

(a)  Depuis  la  loi  du  10  décembre  1830  (citée  en 
note  ci-dessus),  U  n'est  plus  nommé  de  conseillers 
auditeurs. 
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50.  Les  vacances  ne  pourront  empê- 
cher, relarder  ni  inlerrompre  le  service 
des  cours  d'assises. 

51.  Les  chambres  civiles  vaqueront 
depuis  le  l*'  septembre  jusqu'au  1*  no- 
veinbrc. 

52.  Il  y  aura  une  chambre  des  vaca- 
tions pour  Texpédition  des  affaires  ur^ 
génies  :  le  servjce  de  cette  chambre  se 
fera  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  notre  dé- 
cret du  30  mars  1808. 

(  IV.  De  la  rentrée  det  cour»  rojaUt  après  Ut 

vacances. 

55.  La  rentrée  des  cours  royales  se 
fera  chaque  année  dans  une  audience  so- 
lennelle à  laquelle  assisteront  toutes  les 
chambres. 

54.  Le  procureur  ffénéral,  ou  l'un  des 
avocats  généraux  quil  en  aura  chargé, 
prononcera  un  discours  sur  un  sujet  con- 
venable 4  la  circonstance  ;  il  tracera  aux 
avocats  et  aux  avoués  le  tableau  de  leurs 
devoirs  ;  il  exprimera  ses  regrets  sur  les 

Î>ertes  que  le  barreau  aurait  faites ,  dans 
e  cours  de  Tannée ,  de  membres  distin- 
gués par  leur  savoir,  par  leurs  talents , 
par  de  longs  et  utiles  travaux,  et  par  une 
mcorruptiole  probité  (Voy.  ci-dessus  la 
loi  du  90  avril  1810,  art.  8). 

5tS.  Le  premier  président  recevra  en- 
suite le  sermen.t,  qui  sera  renouvelé  par 
les  avocats  présents  à  l'audience. 

§y.  Du  rang  des  memlrtres  de  la  eour  royale 

entre  eux, 

56.  Indépendamment  de  la  liste  de 
service  dont  la  formation  et  le  renouvel- 
lement annuel  sont  ordonnés  par  Fart.  7 
de  notre  décret  du  30  mars  1808,  il  sera 
tenu ,  dans  la  cour  royale ,  conformément 
à  l'art.  8  du  même  décret,  une  liste  de 
rang  sur  laquelle  tous  les  membres  de  la 
cour,  du  parquet  et  du  greffe ,  seront  in- 
scrits dans  l'ordre  qui  suit  :  —  1*  le  pre- 
mier président  ;  —  9''  les  autres  présidents 
de  la  cour,  dans  l'ordre  de  leur  ancienneté 
comme  présidents;  —  3**  tous  les  conseil- 
lers ,  sans  exception ,  dans  l'ordre  de  leur 
ancienneté  comme  conseillers  :  —  4^  les 
conseillers  auditeurs,  dans  l'ordre  de  leur 
réception. 

Membres  du  parquet,  —  1'  Le  procu- 
reur général;  —  S"  les  avocats  généraux , 
par  ordre  d'ancienneté  de  leur  nomina- 


tion ;  —  3**  les  substituts  de  serrioe  au 
parquet,  dans  le  même  ordre. 

Greffe,  —  Le  greffier  en  chef;  —  les 
commis  assermentés. 

57.  Seront  au  surplus  excutées,dans 
les  cours  royales,  les  dispositions  des  1 
articles  7  et  8  de  notre  décret  du  30  mars 
1808,  relatives  à  la  formation  et  à  l'usage 
de  la  liste  de  service  dans  les  cours 
d'appel. 

$  VI.  Des  présidents,  et  de  leur  remplaeewuni. 

58.  Les  présidents  de  nos  cours  ne 
désigneront  les  parties  dans  le  prononcé 
des  arrêts,  que  par  leurs  noms  et  pré- 
noms; ils  pourront  seulement  ajouter  les 
titres  de  prince,  duc,  comte,  baron  on 
chevalier ,  qui  auront  été  conférés  par 
nous  ou  par  nos  successeurs,  avec  les 
grades  aussi  par  nous  conférés,  et  l'état 
et  profession  des  parties  (Voy.,  Code 
pénal,  art.  959  et  la  note),  — Cette  dispo- 
sition est  commune  an  ministère  puûic 
portant  la  parole  en  notre  nom. 

50.  Dans  tous  les  cas  où  le  premier 
pr^ident  préside  une  cour  ou  cnambre 
qui  ne  peut  juger  qu'Ji  un  nombre  déter- 
miné, le  membre  le  moins  ancien  est  tenu 
de  se  retirer,  et  le  président  de  la  eoiir 
ou  chambre  siège  comme  premier  juge. 

40.  Si  le  premier  président  est  dans  le 
cas  d'être  suppléé ,  il  sera  rempiaoé  ainsi 
qu'il  suit  :  —  Pour  l'audience  de  la  diam- 
bre-que  le  premier  président  préside  lui- 
bituellement ,  il  est  suppléé  par  le  seoond 
président  de  cette  diambre,  et  à  son 
défaut  par  le  plus  ancien  des  conseillers  ; 

—  Dans  tous  les  autres  cas ,  le  premier 
président  est  remplacé  par  le  plus  ancien 
des  présidents. 

41.  Tous  les  autres  présidents  des 
chambres  civiles  ou  criminelles  sont 
remplacés,  en  cas  d'absence  ou  empêche- 
ment, par  le  plus  ancien  des  conseillers 
présents  de  la  chambre. 

Section  rv.  —  Dm  ministère  pubUe. 

48.  Toutes  les  fonctions  du  ministère 
public  sont  spécialement  et  personnelle- 
ment confiées  à  nos  procureurs  généraux. 

—  Les  avocats  généraux  et  les  substituts 
ne  partiel  peut  à  l'exercice  de  ces  fonctions 
que  sous  la  direction  des  procnrears 
généraux. 
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45.  Notre  procureur  général  porie  la 
parole  aux  chambres  assemblées  et  aux 
audiences  solennelles,  et  la  porte  aussi 
aux  audiences  des  chambres ,  quand  il  le 
juge  convenable. 

44.  Les  avocats  généraux  sont  spécia- 
lement chargés  de  porter  la  parole,  au 
nom  du  procureur  général,  aux  audiences 
civiles  ou  criminelles  de  la  cour  royale  : 
le  procureur  général  les  attache  à  la 
chambre  à  laquelle  il  croit  leur  service 
le  plus  utile. 

45.  Les  substituts  de  service  au  par- 
quet sont  spécialement  chargés,  sous  la 
direction  immédiate  du  procureur  géné- 
ral ,  de  Tcsamen  et  des  rapports  sur  les 
mises  en  accusation  ;  ils  rédigent  les  actes 
d'accusation,  et  assistent  le  procureur  gé- 
néral dans  toutes  les  parties  du  service 
intérieur  du  parquet. 

46.  11  y  aura,  dans  ebaqueoour  royale, 
autant  d'ayocals  généraux  que  de  cham- 
bres civiles ,  et  un  avocat  général  pour  la 
chambre  chargée  de  juger  les  appels  de 
police  correctionnelle»  —  Le  plus  ancien 
des  avocats  généraux  prendra  le  titre  de 
premier  avocat  général. 

47. 11  y  aura  a  Paris  six  substituts  pour 
le  service  du  parquet  (a)  ;  trois  dans  la 
cour  de  Rennes  ;  deux  dans  les  autres 
cours,  excepté  celle  d'Ajaccio,  où  il  n'y  en 
aura  qu'un. 

48.  Dans  les  causes  importantes  et 
ardues ,  les  avocats  généraux  communi- 
queront au  procureur  général  lâs  conclu- 
sions qu'ils  se  proposent  de  donner  :  ils 
feront  aussi  cette  communication  dans 
toutes  les  affaires  dont  le  procureur  gé- 
néral voudra  prendre  connaissance.  — 
Si  le  procureur  général  et  l'avocat  géné- 
ral ne  sont  pas  d'accord,  l'affaire  sera 
rapportée  par  l'avocat  général  à  l'assem- 
blée générale  du  parouet,  et  les  condu- 
sioDs  seront  prises  à  l'audience^  confor- 
mément à  ce  qui  aura  été  arrête  à  la  ma- 
jorité des  voix. 

49.  En  cas  de  fMirtase ,  l'avis  du  pro- 
cureur général  prévaudra  ;  le  procureur 
général  pourra  aussi,  lorsque  son  avis 
n'aura  pas  prévalu  au  parquet,  potrter 
lui-méoie  la  parole  à  l'audieuce,  et  con- 
clure d'après  son  <q[>inion  personnelle. 


(a)  Le  nombre  des  substituts  pour  le  service  du 
narauet  du  procureur  général  ae  la  cour  de  Paris  a 
eic  porté  à  onze  par  Tord,  du  1''  aoûllSâl  (arL  3). 


BO.  Dans  les  cas  d'absence  ou  empê- 
chement du  procureur  général,  il  est 
remplacé  par  le  plus  ancien  des  avocats 
généraux,  soit  pour  porter  la  parole, 
soit  pour  les  autres  actes  du  ministère 
public. 

ôi.  Les  avocats  généraux  absents  ou 
cmpédiés  sont  remplacés  par  des  substi- 
tuts de  service  au  parquet  ou  par  des  con- 
seillers auditeurs  nommés  à  cet  effet  par 
notre  procureur  général  (&). 

58.  En  cas  d'absence  ou  empêche- 
ment des  substituts ,  le  service  du  par- 
quet est  fait  par  les  avocats  généraux ,  ou 
par  des  conseillers  auditeurs  désignés 
à  cet  effet  par  notre  procureur  général  (c). 

55.  Seront  au  surplus  exécutées  dans 
nos  cours  royales,  en  tout  ce  qui  n'est  pas 
contraire  aux  dispositions  du  présent 
décret,  celles  du  titre  III  de  notre  décret 
du  30  mars  1808,  relatives  aux  droits  et 
aux  devoirs  des  officiers  du  ministère  pu- 
blic près  les  cours  d'appel. 

Section  V.— D«<  grefflen  de»  eoun  royalet. 

54.  Il  y  aura  dans  chaque  cour  royale 
un  greffier  qui  prendra  le  titre  de  greffier 
en  chef. 

55.  Le  greffier  en  chef  présentera  et 
fera  admettre  au  serment  le  nombre  de 
commis-greffiers  nécessaire  pour  le  ser- 
vice de  la  cour  royale. 

56.  Le  greffier  en  chef  tiendra  la 
plume  aux  assemblées  générales  de  la 
cour,  aux  audiences  solennelles,  et  aux  au- 
diences des  chambres  ci  vile  et  criminelle. 

57.  11  pourra  se  faire  suppléer  par 
ses  commis  assermentés  pour  le  service 
particulier  de  chaque  chambre,  et  méme^ 
en  cas  d'empêchement,  aux  assemblées 
des  chambres  et  aux  audiences  solen- 
nelles. 

58.  Les  commis  assermentés  seront 
avertis  ou  réprimandés ,  s'il  v  a  lieu ,  par 
le  premier  président  ou  par  le  procureur 
général.— Après  une  seconde  réprimande, 
la  cour  peut,  sur  la  réquisition  du  mini- 
stère public,  et  après  avoir  entendu  le 
commis-gremer  inculpé,  ou  lui  dûment 
appelé ,  ordonner  qu'il  cessera  ses  fonc- 
tions sur  le  champ;  et  le  greffier  en  chef 


(è,  e)  Voy.  d-slessus,  en  noie,  la  loi  du  10  dé- 
cembre lâSO,  qui  supprime  pour  Tavcnir  les  coo- 
scillers  auditeurs. 


sera  tenu  de  le  faire  remplacer  dans  le 
délai  qui  aura  élé  fixé  par  la  cour. 

59.  Legrelfier  en  chef  est  responsable 
solidairement  de  loutes  amendes,  resti- 
tutions, dépens  et  dommages- intérêts 
résultant  des  contraventions,  délits  ou 
crimes  dont  ses  commis  se  seraient  ren- 
dus coupables  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions;  sauf  son  recours  contre  eux, 
ainsi  que  de  droit. 

60.  Les  dispositions  du  titre  IV  de 
notre  décret  du  30  mars  1808,  relatives 
au  greffiers  des  cours  d'appel,  recevront 
leur  exécution  dans  les  cours  royales. 

Section  VI.  —  Det  attembléet  det  chambret. 

61 .  Les  chambres  de  nos  cours  royales 
ne  pourront  se  réunir  que  sur  une  convo- 
cation de  notre  premier  président. 

62.  Notre  premier  président  convo- 
quera l'assemblée  des  chambres  (fuand  il 
le  jugera  convenable ,  soit  pour  délibérer 
sur  des  objets  d'un  intérêt  commun  à 
toutes  les  chambres  de  la  cour,  soit  pour 
s'occuper  d'affaires  d'ordre  public  dans  le 
cercle  des  attributions  des  cours  royales. 

65.  Le  premier  président  convoquera 
aussi  les  chambres ,  sur  la  demande  qui 
en  sera  faite  par  l'une  d'elles.  Il  les  con- 
voquera pareillement  sur  un  réquisitoire 
motivé  de  notre  procureur  général.  La 
convocation  sera  faite  dans  les  trois  jours 
du  réquisitoire. 

64.  Lorsqu'un  membre  de  nos  cours 
voudra  faire  une  dénonciation  sur  quel- 

3UC  objet  d'ordre  public  de  la  compétence 
es  cours  royales ,  il  sera  tenu  d'en  faire 
part  au  premier  président,  qui  fera  la 
convocation  s'il  le  juge  convenable. 

65.  Si  notre  premier  président  n'a  pas 

t'ugé  nécessaire  de  convoquer  les  cham- 
bres, celui  qui  voulait  faire  une  dénon- 
ciation peut  instruire  sa  chambre  de  l'ob- 
jet ^u'il  se  proposait  de  dénoncer  ;  et  si , 
après  en  avoir  délibéré ,  la  chambre  de- 
mande l'assemblée ,  le  premier  président 
est  tenu  de  l'accorder.  Dans  aucun  cas,  les 
assemblées  de  chambres  ne  pourront 
empêcher  ni  suspendre  le  service  des  au- 
diences. 

66.  Lorsque  l'assemblée  sera  formée. 


(a)Voy.,  80US  le  $  UDitpotUiontgéwéralet,  la  loi 
du  16  jirio  1834,  relaUve  à  la  retraite  des  juges  at- 
IcinU)  d'iofirmités. 


le  procureur  général  y  sera  appelé,  et  y 

67.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  confo- 
cation  de  chambres,  le  premier  président 
en  instruira  le  grand-juge,  ainsi  que  de 
l'objet  dont  la  cour  royale  devra  s'oc- 
cuper. 

68.  Le  premier  président  ne  permet- 
tra pas  qu'il  soit  mis  en  délibération 
d'autre  objet  que  celui  pour  lequel  la  con- 
vocation aura  été  faite. 

68.  Dans  tous  les  cas,  le  résultat  de 
l'assemblée  des  deux  chambres  sera  en- 
voyé au  grand-juge  par  le  premier  prési- 
dent. 

Section  VIII.— Dw  magùtrtU*  qui  w  rWt«^ 
après  trente  ans  d'exercice,  et  d«i  mgitlr*^ 
qui  meurent  dans  Vexercice  de  leuTt  /(»«- 
liofM  (a). 

77.  Après  trente  ans  d'exercice,  les 
présidents  et  conseillers  delà  courroyile 
qui  auront  bien  mérité  dans  l'exeraocde 
leurs  fonctions  pourront  se  retirer  ajrec 
le  titre  de  président  ou  de  conseiller  ho- 
noraire, lorsque  nous  leur  aurons  m» 
expédier  nos  lettres  pour  ce  nécessaires  : 
ils  continueront  de  jouir  des  honucars  et 
privilèges  attachés  à  leur  état;  ils  poffl^ 
ront  assister,  avec  voix  délibéraUTç,>nx 
assemblées  de  chambres  et  aux  audiences 
solennelles.  Nous  nous  réservons,  en 
outre,  de  leur  donner,  suivant  les  circoj- 
stances ,  des  marques  particulières  « 
notre  bienveillance.  . 

78.  Les  portraits  des  magistrats  ^ 
nos  cours  royales  morts  dans  l'exeraoede 
leurs  fonctions,  après  s'être  illustres  par 
un  profond  savoir,  par  une  pratique  con- 
sume des  vertus  de  leur  eut ,  et  [»r  des 
actes  noubles  de  courage  et  de  dévoue- 
ment, pourront  être  placés  dans  l'«55fS 
salles  d'audience ,  en  vertu  d'un  décret 
émané  de  nous,  sur  le  rapport  de  notre 
grand-iuge,  notre  conseil  d'eiaientenda. 
—  Ce  décret  ne  pourra  être  rendu  qoe 
trois  ans  après  la  mort  du  magistrat. 

TITRE  lU^Des  cours  d^assiset  {«)• 

79.  Lorsque  les  nominations  des  pré- 
sidents des  cours  d'assises ,  qui  doiTen» 
être  tenues  tous  les  trois  mois,  confond; 


C«)  Voy .  les  articles 251  et  sulv.  da  Coded'iffltiJ^ 
lion  crlm.  et  ci-dessus  le  décret  du  90  anii 
(art.  ISelsuivaDls). 
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ment  à  l'article  259  du  Code  d'instruction 
criminelle,  n'auront  pas  été  faites  par 
notre  grand-iuge  pendant  la  durée  d'une 
assise,  pour  le  trimestre  suivant,  le  pre- 
mier président  de  la  cour  royale  fera 
ladite  nomination  dians  la  huitaine  du  jour 
de  la  clôture  de  l'assise. 

80.  La  nomination  du  ^rand-juge,  ou, 
à  son  défaut,  la  nomination  faite  par  le 
premier  président,  sera  déclarée  par  une 
ordonnance  du  premier  président,  qui 
contiendra  toujours  l'époque  (ïxe  de  l'ou- 
verture de  l'assise  ;  cette  ordonnance  sera 
publiée  au  plus  tard  le  dixième  jour  qui 
suivra  la  clôture  de  l'assise. 

85.  Dans  la  huitaine  de  l'installation 
de  la  cour  royale,  les  époques  de  la  tenue 
des  assises  dans  tout  le  ressort,  pendant 
le  premier  trimestre ,  seront  fixées  par 
arrêt  rendu,  les  chambres  assemblées, 
sur  les  conclusions  du  procureur  général. 
Cet  arr^l  sera  envoyé ,  à  la  diligence  de 
nos  procureurs  généraux  ,  à  tous  les  tri- 
bunaux de  première  instance  du  ressort 
de  la  cour.  Lecture  en  sera  faite ,  dans 
les  trois  jours  de  sa  réception ,  à  l'au- 
dience publique ,  sur  la  réquisition  du 
procureur  du  roi  :  cet  arrêt  sera  annoncé 
dans  les  journaux  des  départements,  et 
affiché  dans  tous  les  chefs-lieux  d'arron- 
dissement  et  sièges  des  tribunaux  de 
première  instance. 

88.  L'ordonnance  portant  nomination 
des  présidents  et  des  conseillers  délégués 
pour  la  tenue  des  assises,  et  fixation  du 
jour  de  l'ouverture  des  séances  de  la  cour 
d'assises,  sera  envoyée,  à  la  diligence  des 
procureurs  généraux,  aux  tribunaux  de 
première  instance  de  la  cour  d'assises  ; 
elle  sera  publiée,  dans  les  trois  jours  de 
sa  réception,  à  l'audience  publique,  sur  la 


réquisition  du  procureur  général.  L  cr. 
252, 253. 

89.  L'annonce  de  cette  ordonnance 
sera  faîte  dans  les  journaux  du  départe-^ 
ment  où  siège  la  cour  d'assises  ;  elle  sera 
affichée  dans  les  chefs-lieux  d'arrondis- 
sement et  sièges  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance. 

90.  Les  assises  ne  pourront  être  con- 
voquées, pour  un  lieu  autre  que  celui  où 
elles  doivent  se  tenir  habituellement , 
qu'en  vertu  d'un  arrêt  rendu  dans  l'as- 
semblée des  chambres  de  la  cour,  sur  la 
requête  de  notre  procureur  général.  Lcr. 
268.  —  Cet  arrêt  sera  lu,  publié,  affiché, 
ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus  pour  l'arrêt 
qui  doit  fixer  l'époque  de  la  tenue  des  as- 
sises pendant  le  premier  trimestre  de 
l'installation. 

9i.  Si,  vingt-quatre  heures  après  l'ar- 
rivée d'un  accusé  dans  la  maison  de  jus- 
tice, le  président  des  assises  n'est  pas  sur 
les  lieux,  et  qu'il  n'y  ait  point  de  juge  par 
lui  délégué,  conformément  à  l'article  293 
du  Code  d'instruction  criminelle,  pour  in- 
terroger les  accusés,  il  sera  procédé  à 
l'interrogatoire  par  le  président  du  tribu- 
nal de  première  instance,  ou  par  un  juge 
qu'il  aura  commis  à  cet  efiet. 

92.  Les  cours  d'assises  ne  pourront 
rendre  arrêt  qu'au  nombre  complet  de 
cinqjuges(a). 

95.  Dans  les  lieux  où  réside  la  cour 
royale,  la  chambre  civile  que  préside  le 
premier  président  se  réunira  a  la  cour 
d'assises  pour  le  débat  et  le  jugement 
d'une  affaire,  lorsque  notre  procureur 
général,  à  raison  delà  sravité  des  circon- 
stances, en  aura  fait  la  réquisition  aux 
chambres  assemblées^  et  qu'il  sera  inter^ 
venu  arrêt  conforme  a  ses  conclusions. 


§  V« — Cour  de  ciMMMition  (b). 


DÉCRET  dtt  27  fiov.  1790,  por^an<f»f<t7tt<  ton  d'un,  cassa  lion  établi  auprès  du  corps  légis- 

tribufuU  de  eattation  (c),  et  réglant  ta  corn- 1  latif. 

poeition^  ton  organitationet  $et  attributitmt.        2.  LeS  fonctions  du  tribunal  de  cassa- 


Article  i.  Il  y  aura  un  tribunal  de 


tion  seront  de  prononcer  sur  toutes  les 


(a)  Ce  Dombre  est  réduit  à  troit  (Voy.  l'art  252 
C.  insU  cr.,  modifié  parla  loi  du  i  mars  1831). 
{by  e)  La  pensée  de  constituer  uu  tribunal  supé- 


rieur, cbar^é  de  maintenir  la  conformité  des  déci- 
sions judiciaires  avec  les  lois,  a  été  puisée  par 
rassemblée  constituante  dans  Vancien  conteil  aet 
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demandes  en  cassation,  contre  les  juge- 
ments rendus  en  dernier  ressort,  déjuger 
les  demandes  de  renvoi  d'un  tribunal  à  un 
autre,  pour  cause  de  suspicion  légitime, 
les  conflits  de  juridiction  et  les  règle- 
ments de  juges,  les  demandes  de  prise  à 
partie  contre  un  tribunal  entier. 

5.  Il  annulera  toutes  procédures  dans 
lesquelles  les  formes  auront  été  violées, 
et  tout  jugement  qui  contiendra  une  con- 
travention expresse  au  texte  de  la  loi.  — 
Sous  aucun  prétexte  et  en  aucun  cas,  le 
tribunal  ne  pourra  connaître  du  fond  des 
affaires  ;  après  avoir  cassé  les  procédur<^« 
ou  le  jugement,  il  renverra  le  fond  des 
affaires  aux  tribunaux  qui  devront  en  con- 
naître (a). 

4.  On  ne  pourra  pas  former  la  de- 
mande de  cassation  contre  les  jugements 
rendus  en  dernier  ressort  par  les  juges 
de  paix  :  il  est  interdit  au  tribunal  de  cas- 
sation d'admettre  de  pareilles  deman- 
des (b), 

6.  Avant  que  la  demande  en  cassation 
ou  en  prise  à  partie  soit  mise  en  juge- 
ment, il  sera  préalablement  examine  et 
décidé  si  la  requête  doit  être  admise,  et  la 
permission  d'assigner  accordée. 

6.  Â  cet  effet,  tous  les  six  mots,  le  tri- 
bunal de  cassation  nommera  vingt  de  ses 
membres  pour  former  un  bureau  qui, 
sous  le  titre  de  bureau  des  requéUê,  aura 
pour  fonctions  d'examiner  et  de  juger  si 
les  requêtes  en  cassation  ou  en  prise  à 
partie  doivent  être  admises  ou  rejetées  ; 
ce  bureau  ne  pourra  juger  qu'au  nombre 
de  douze  juges  au  moins  (Onze.  —  Voy. 
l'article  63  de  la  loi  du  S7  ventôse  an  VIII). 

7.  Si,  dans  ce  bureau,  les  trois  quarts 
des  voix  se  réunissent  pour  rejeter  une 
requête  en  cassation  ou  en  prise  à  partie, 
elle  sera  déûnitivement  rejetée  :  si  les 
trois  quarts  des  voix  se  réunissent  pour 
admettre  la  requête,  elle  sera  déliuitivc- 
ment  admise,  l'affaire  sera  mise  en  juge- 


ment, et  le  demandeur  en  cassation  oa  cd 
prise  à  partie  sera  autorisé  à  assigner. 

8.  Lorsque  les  trois  quarts  des  voix  ne 
se  réuniront  pas  pour  rejeter  ou  admeUre 
une  requête  en  cassation  ou  en  prise  à 
partie,  la  question  sera  portée  à  tout  le 
tribunal  rassemblé,  et  la  simple  majorité 
des  voix  fera  décision. 

9.  Les  demandes  de  renvoi  d'un  tribu- 
nal à  un  autre,  pour  cause  de  suspidoo 
légitime,  les  conflits  de  juridiction  et  rè~ 
glements  de  juges,  seront  portés  devant 
le  bureau  des  requêtes  et  jugés  définiti- 
vement par  lui,  sans  frais,  sur  simples 
mémoires ,  par  forme  d'administration  et 
à  la  Dluralité  des  voix. 

lu.  La  section  de  cassation  seule,  et 
sans  la  réunion  des  membres  du  burean 
des  requêtes,  prononcera  sur  toutes  les 
demandes  en  cassation,  lorsque  la  requête 
aura  été  admise. 

il.  Bemplacé  par  Varticle  95  à- 
après  de  V ordonnance  du  i^  jarw.  ISÎÇ. 

12.  Abrogé  itnplicUemeni  par  Tartî- 
cle  37  de  l'ordonnance  du  iSjanv.  1936.  > 

15.  Dans  les  procès  qui  seront  jucés 
sur  rapport,  la  discussion  sera  précédée 
du  rapport  par  un  des  juges  sans  qu'il 
énonce  son  opinion.  Les  parties  ou  leurs 
défenseurs  ne  pourront  être  entendus 
qu'après  ce  rapport  terminé,  il  sera  libre 
aux  juges  de  se  retirer  en  particulier  pour 
recueillir  les  opinions  ;  ils  rentreront  dans 
la  salle  d'audience  pour  prononcer  leur 
jugement  en  public.  —  Cette  Ibraie  sera 
celle  de  tous  les  autres  uibusaox  da 
royaume  dans  toutes  les  affaires  qui  y  se- 
ront jugées  sur  rapport. — Pr.  d3  etsuir. 

14.  En  matière  civile,  le  délai  pour  se 
pourvoir  en  cassation  ne  sera  que  de  trois 
mois,  du  jour  de  la  signification  du  juge- 
ment à  personne  ou  domicile  (c),  poor 
tous  ceux  qui  habitent  en  France,  sans 
aucune  distinction  quelconque ,  et  sans 
que,  sous  aucun  prétexte,  il  puisse  être 


partie  t.  Aussi ,  le  règlement  du  28  juin  1738,  qui 
avait  organisé  ce  eonseil ,  est-il  resté  applicable , 
dans  plusieurs  de  ses  disposilions,  à  la  cour  de  cas- 
sation ,  surtout  en  ce  qui  toudie  à  la  forme  de 
procéder.  Nous  simalerons  en  noto  les  dispositions 
principales  de  ce  règlement  qui  sont  encore  en  vi- 
gueur.— ^L*art.  136au  sénatus-consulte  duSSfloréal 
an  XII  a  substitué  h  la  dénomination  de  tribunal 
de  caualion  celle  de  cour  de  cassation. 

(a;  La  constitution  du  22 frimaire  an  VIII  con- 
sacre le  même  principe  dans  son  art.  66,  ainsi  conçu  : 


«  Le  tribunal  de  cassation  ue  C4>nnalt  ^ot  ds 
fond  des  afT^ires^  mais  il  casse  les  jugements  ren- 
dus sur  des  procédures  dans  lesquelles  lo  (oma 
ont  été  violées,  ou  nul  contiennent  quelque  coo- 
travenlion  expresse  a  la  loi  ;  et  il  renvoie  le  low 
du  procès  au  tribunal  qui  doit  en  oonnaitre.  » 

(6)  Sauf  pour  les  cas  d*iucompétence  et  «cf*  * 
pouvoir  (  Voy.  ci-dessous  la  loi  du  27  veolwe 
an  VIII,  art.  T7,  et  C.  pr.  civ.,  art.4S().    . 

(c)  Mais  d*après  les  termes  suivants  du  decretw 
!•'  frimaire  an  II ,  le  délai  est  franc,  «  En  raatief 
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donné  des  lettres  de  relief  de  laps  de 
temps  pour  se  pourvoir  en  cassation 
(Voy.  ci-après  Tartide  15  da  décret  du 
9  brumaire  an  IY(a). 

16.  En  mailère  ciTile,  la  demande  en 
cassation  n'arrêtera  pas  Texécution  du 
jugement,  et  dans  aucun  cas,  et  sous  au- 
cun prétexte,  il  ne  pourra  être  accordé  de 
surséance. 

17.  L'intitulé  dd  jugement  de  cassa- 
tion portera  toujours,  avec  les  noms  des 
parties,  l'objet  de  leurs  demandes,  et  le 
dispositif  contiendra  le  texte  de  la  loi  ou 
des  lois  sur  lesquelles  la  décision  sera  ap- 
puyée. 

18.  Aucune  qualification  ne  sera  don- 
née aux  plaideurs  dans  l'intitulé  des  ju- 
gements ;  on  n'y  inscrira  que  leurs  noms 
patronimiques  et  de  famille,  et  celui  de 
leurs  fonctions  ou  de  leur  profession. 

19.  Lorsque  la  cassation  aura  été  pro- 
noncée, les  parties  se  retireront  au  greffe 
du  tribunal  dont  le  Jugement  aura  été 
cassé,  pour  y  déterminer,  dans  les  mêmes 
formes  qui  ont  été  prescrites  à  l'égard  des 
appels,  le  nouveau  tribunal  auquel  elles 
devront  comparaître,  et  procéderont,  sa- 
voir, les  parties  qui  auront  obtenu  la  cas- 
sation, comme  il  est  prescrit  à  l'égard  de 
rappelant:  et  les  autres,  comme  il  est 
disposé  à  l'égard  des  intimés. 

JiO.  Dans  le  cas  où  la  procédure  aura 
été  cassée,  elle  sera  recommencée  à  par- 
tir du  premier  acte  où  les  formes  n'au- 
ront pas  été  ûteervées;  l'affaire  sera  plai- 
dée  de  nouveau  dans  sou  entier,  et  il 
pourra  encore  y  avoir  lieu  à  la  demande 
en  cassation  contre  le  second  jugement 
(Voy.  l'article  î4  de  la  loi  ci-après  du 
9  brumaire  an  lY). 

81.  Dans  le  cas  où  le  jugement  seul 
aura  été  cassé,  l'affaire  sera  aussitôt  por- 
tée à  l'audience  dans  le  tribunal  ordinaire 
qui  avait  d'abord  connu  en  dernier  res- 
sort ;  die  y  sera  plaidée  sur  les  moyens 

civile,  le  délai  pour  se  pourvoir  ea  cassaUon  est  de 
trois  mois  francs ,  dans  lesquels  ne  seront  compris 
ni  le  jour  de  la  signification  au  juscmeot  à  personne 
ou  domicile»  ni  le  jour  de  Tédiéance.  u(art.  1). 

(a)  Une  exception  est  néanmoins  accordée  aux 
gens  de  mer  par  on  décret  du  Sseptemb.  1793,  dans 
les  termes  suivants  : 

M 1.  Les  gens  de  mer  absents  du  territoire  fran- 
çais en  Europe  pour  cause  de  navigation,  sans  avoir 
acquis  ou  fixé  leur  domicile  soit  dans  ks  colonies 
françaises,  soit  en  pays  étranger,  auront  trois  mois 
k  compter  de  leur  retour  en  France,  pour  se  pour- 


de  droit,  sans  aucune  forme  de  procé- 
dure, et  sans  que  les  parties  ou  leurs  dé- 
fenseurs puissent  plaider  sur  le  point  ré- 
glé par  un  premier  jugement;  et  si  le 
nouveau  jugement  est  conforme  à  cehii 
<j[ui  a  été  cassé,  il  pourra  encore  y  avoir 
heu  à  la  demande  en  cassation.  —  Mais 
lorsque  le  jugement  aura  été  cassé  deux 
fois,  et  <{u'un  troisième  tribunal  aura  jugé 
en  dernier  ressort ,  de  la  même  manière 
que  les  deux  premiers,  la  question  ne 
pourra  plus  être  agitée  au  tribunal  de 
cassation  qu'iHle  n'ait  été  soumise  au 
corps  législatif,  qui,  en  ce  cas,  portera  un 
décret  déclaratoire  de  la  loi  :  et  lorsque 
ce  décret  aura  été  sanctionne  par  le  roi, 
le  tribunal  de  cassation  s'y  conformera 
dans  son  jugement  (6). 

28.  Tout  jugement  du  tribunal  de  cas- 
sation sera  imprimé,  et  inscrit  sur  les  re- 
gistres du  tribunal  dont  la  décision  aura 
été  cassée. 

23.  Il  y  aura  auprès  du  tribunal  de 
cassation  un  commissaire  du  roi  qui  sera 
nommé  par  le  roi,  comme  les  commis- 
saires auprès  des  tribunaux  de  district, 
et  qui  aura  des  fonctions  du .  même 
genre  (c). 

85.  Abrogé  et  reproduit  par  Fart.  88 
de  la  loi  ci-après  du  97  ventége  an  VIII. 

28.  Provisoirement,  et  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  autrement  statué,  le  règle- 
ment qui  fixait  la  forme  de  procéder  au 
conseil  des  parties  sera  exécuté  au  tribu- 
nal de  cassation  (4)* 


DÉCRET  du  3  brumaire  an  iV  etmeemmmi  far^ 
ganitatitm  du  tribuntl  de  eoêMUon. 

TITRB  III.  —  Formet  d  observer  au  iribunal  de 
eaualion.  Jugements  préparatoires  :  quand 
susceptibles  de  cassation  f 

14.  Le  recours  en  cassation  contre  les 


voir  en  cassation  des  jugements  en  dernier  ressort 
rendus  contre  eux  pendant  leur  absence.  » 

(b)  Cette  obligation  de  recourir  au  corps  législa- 
tif pour  obtenir  une  loi  interprétative  n'existe  plus 
aujourdliuL  Voy.  la  loi  du  1*'  avril  1837,  citée  en 
note  sous  l'art.  UO  du  Code  d'inst.  cr. 

(«)Ànx  termes  de  Tari.  137  du  sénatus-consulte 
du  38  floréal  an  X.1I,  le  commissaire  du  gouver* 
nementprès  le  tribunal  de  cassaUon  prend  le  titre 
de  procureur  général. 

{d)  L'art.  35  de  la  loi  ci-après  do  3  brumaire  an  IV 
prescrit  également,  pour  tout  ce  qui  louche  à  la 
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cera  sur  les  demandes  en  cassation  en 
matière  criminelle,  correctionnelle  et  de 
police;  sans  qu'il  soit  besoin  de  juge- 
ment préalable  d'admission  (Voy.  Part.  1 
de  Tordonnance  du  15  janvier  1826). 

61.  Les  sections  se  formeront  d'abord 
par  la  voie  du  sort. 

65.  Chaque  section  ne  pourra  juger 
qu'au  nombre  de  onze  membres  au  moins  ; 
et  tous  les  jugements  seront  rendus  à  la 
majorité  absolue  des  suffrages. 

o4.  En  cas  de  partage  d'avis,  on  ap- 
pellera cinq  juges  pour  Te  vider  :  les  cinq 
juges  seront  pris  d'abord  parmi  ceux  de 
la  section  qui  n'auraient  pas  assisté  à  la 
discussion  de  Taffaire  sur  laquelle  il  y 
aura  parta|[e,  et  subsidiairement  tirés  au 
sort  parmi  les  membres  des  autres  sec- 
lions. 

65.  Chaque  section  élira  au  scrutin  son 
président  pour  trois  années. — Il  pourra 
être  réélu. — Le  président  du  tribunal  le 
sera  de  plein  droit  de  sa  section  (a). 

67  et  68.  Abrogée  part  art.  1  de  Vor- 
donnance  du  15-17  février  1815  {b), 

69.  11  y  aura  un  commis  de  parquet, 
nommé  et  révocable  par  le  commissaire 
du  gouvernement  (procureur  général). 

76  (c).  Outre  les  fonctions  données 
au  tribunal  de  cassation  par  l'artide  65 
de  la  constitution  (d),  il  prononcera  sur 
les  règlements  déjuges,  quand  le  conflit 
s'élèvera  entre  plusieurs  tribunaux  d'ap- 
pel, et  entre  plusieurs  tribunaux  de  pre- 
mière instance  ne  ressortissant  pas  au 
même  tribunal  d'appel. 
^  77.  Il  n'y  a  point  ouverture  à  cassa- 
tion, ni  contre  les  jugements  en  dernier 
ressort  des  juges  de  paix,  si  ce  n'est  pour 
cause  d'incompétence  ou  d'excès  de  pou- 
voir, ni  contre  les  jugements  des  tribu- 

(a)  Cet  article  a  été  abrogé  par  Part.  1S5  du  sé- 
natus-consulte  du  SS  floréalan  XII,  qui  a  déféré  à 
rempereur  (amourd'liui  au  roi)  le  droit  de  aommer 
les  présidents  de  chaque  chambre.  Ils  sont  nommés 
à  vie,  et  peuvent  èlre  choisis  hors  des  cours  qu'ils 
doivent  présider. 

(6)  Cet  article  porte  :— ^^  Le  parquet  restera  com- 
posé d*un  procureur  général  et  de  six  avocats  gé- 
oéraux  (autrefois  substituts  du  commissaire).  — 
Elle  (la  cour  de  cassaUon)  continuera  d'avoir  un 
greffier  en  clief  nommé  par  nous,  et  quatre  commis 
greffiers  nommés  par  le  greffier  en  àief.  »>— (  Vov. 
tes  art.  72  et  suiy.  de  l'ordonnance  ci-^près  du  15 
janvier  1826). 

(e)  Les  art.  69  à  75  s*ocaipent  tant  des  huissiers 
près  le  tribunal  de  cassation,  que  des  traitements 
accordés  aux  membres  du  tribunal,  à  ceux  du  par- 
quel  et  au  greffier  en  clief. 


naux  militaires  de  terre  et  de  mer,  si  ce 
n'est  pareillement  pour  cause  d'incompé- 
tence ou  d'excès  de  pouvoir,  proposée  par 
on  citoyen  non  militaire,  ni  assimilé  aux 
militaires  par  les  lots,  à  raison  de  ses 
fonctions  (e). 

78.  Lorsqu'après  une  cassation ,  le 
second  jugement  sur  le  fond  sera  atta- 
qué par  les  mêmes  moyens  que  le  pre- 
mier, la  question  sera  portée  devant  tou- 
tes les  sections  réunies  du  tribunal  de 
cassation  {/). 

78.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  renvoi  d'un 
tribunal  à  un  autre  pour  cause  de  sûreté 
publique,  ce  renvoi  ne  pourra  être  pro- 
noncé que  sur  la  réquisition  expresse  du 
commissaire  du  gouvernement  (procu- 
i*eur  général). 

80.  Le  gouvernement,  par  la  voie  de 
son  commissaire  (procureur  général),  et 
sans  préjudice  du  droit  des  parties  inté- 
ressées, dénoncera  au  tribunal  de  cassa- 
tion, section  des  requêtes,  les  actes  par 
lesquels  les  juges  auront  excédé  leurs 
pouvoirs,  ou  les  délits  par  eux  commis 
relativement  à  leurs  fonctions.  La  section 
des  requêtes  annulera  ces  actes,  s'il  j  a 
lieu,  et  dénoncera  les  jupes  a  la  section 
civile,  pour  faire  à  leur  égard  les  fonc- 
tions de  jury  d'accusation  :  dans  ce  cas, 
le  président  de  la  section  civile  remplira 
tontes  celles  d'officier  de  Dolice  judiciaire 
et  de  directeur  de  jury  ;  il  ne  votera  pas 
(Code  mstr.  crim.,  art.  441,  44S,  479  et 
suiv.). — Il  pourra  déléguer  sur  les  lieux, 
à  un  directeur  du  jury,  l'audition  des 
témoins,  les  interrogatoires,  et  autres 
actes  d'instruction  seulement. 

81.  Si  la  section  civile  déclare  qu'il  y 
a  lieu  à  accusation  contre  les  juges,  elle 
les  renverra,  pour  être  jugés  sur  la  dé- 


(d)  Cet  article  poKe  :  —  tt  II  y  a  pour  tovte  la  ré- 
publique un  tribunal  de  cassation,  qui  prononce 
sur  les  demandes  en  cassation  contre  les  jugements 
en  dernier  ressort  rendus  par  les  tribunaux ,  sur 
les  demandes  en  renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre 
pour  cause  de  suspicion  légitime  ou  de  sûreté  pu- 
blique ,  sur  les  pnses  à  partie  contre  un  tribunal 
entier.  »—  Au  reste,  l'arL  76  se  trouve  implicile- 
ment  abrogé  ,  en  ce  qui  touclie  les  règlements  de 
juges,  par  les  articles  963  et  suivants  du  Code  de 
procédure  et  525du  Code  d'instruction  criminelle, 
qui  contiennent  des  dispositions  i^érales  sur  cette 
matière. 

(e)  Voj.  le  décret  du  30  septembre  1791,  art*  9  ei 
la  note  (Code  de  l'armée). 

if)  Voy.  la  loi  du  i"  avril  1837,  rapportée  sous 
l'art.  440  du  Code  d'instr.  crim. 
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claraiion  d'un  jury  de  jugement,  devant 
Tuii  des  tribunaux  criniinels  les  plus  voi- 
sins de  celui  où  les  accusés  exerçaient 
leurs  fonctions.  Ces  deux  tribunaux  se^ 
ront  nommés  dans  l'acte  qui  prononce 
qu'il  y  a  lieu  à  accusation,  et  le  choix  en 
sera  laissé  aux  accusés. 

88.  Lorsque  y  dans  l'examen  d'une 
demande  en  cassation ,  soit  la  section  ci- 
vile, soit  la  section  criminelle,  trouve- 
ront des  actes  emportant  la  forraiture, 
ou  des  délits  commis  par  des  juges , 
relatifs  à  leurs  fonctions ,  elles  dénonce- 
ront les  juges  à  la  section  des  requêtes, 
laquelle  remplira  à  leur  égard  les  fonc- 
tions de  jury  d'accusation ,  et  son  prési- 
dent toutes  cdies  dV)fficier  de  police  judi- 
ciaire et  de  directeur  de  jury. 

85.  Si  le  juge  renvoyé  devant  un  tri- 
bunal criminel  se  pourvoit  en  cassation 
contre  le  iugement  définitif  qui  y  inter- 
viendra ,  la  demande  en  sera  portée  à 
celle  des  sections  qui  n'aura  pas  connu  de 
raffaire,  pour  y  être  instruite  et  jugée  se- 
lon les  formes  usitées  à  la  section  crimi- 
nelle. 

84.  S'il  se  trouve ,  dans  la  section 
chargée  de  prononcer  sur  le  recours,  des 
juges  qui  aient  connu  de  l'afTaire  dans 
l'une  des  deux  autres  sections,  ils  s'ab- 
stiendront sur  la  demande  en  cassation. 

85.  Les  jugements  de  cassation  seront 
transcrits  sur  les  registres  des  tribunaux 
dont  les  jugements  auront  été  cassés; 
et  la  notice  ainsi  que  le  dispositif  en  se- 
ront insérés ,  chaque  mois ,  dans  un  bul- 
letin. —  Cette  notice,  rédigée  par  le  rap- 
porteur dans  la  quinzaine  du  jugement,  et 
visée  par  le  président  de  section,  sera  par 
lui  remise  au  commissaire  du  gouverne- 
ment (procureur  général). 

86.  Le  tribunal  de  cassation  enverra , 
chaque  année  au  gouvernement,  une  dé- 
putation  pour  lui  indiquer  les  points  sur 
lesquels  rexpérience  lui  aura  fait  con- 
naître les  vices  ou  l'insuûisance  de  la  lé- 
gislation. 

87.  Si  les  jugements  cassés  émanent 
des  tribunaux  de  première  instance  lors- 
qu'ils jugent  en  premier  et  en  dernier 
ressort ,  le  tribunal  renverra  devant  le  tri  - 


bnnal  de  première  insunoe  le  plus  voisin  ; 
s'ils  ont  été  rendus  par  des  tribunaux  cri- 
minels ou  d'appel ,  le  renvoi  sera  fait  dc- 
vantle  tribunal  criminel  ou  d'appel  le  plus 
voisin.  L  cr.  483. 

88.  Si  le  commissaire  du  gouvernement 
(procureur  général)  apprend  qu'il  ait  été 
rendu  en  dernier  ressort  un  jugement 
contraire  aux  lois  ou  aux  formes  de  pro- 
cM^der,oudans  lequel  un  juge  ait  excédé  ses 
pouvoirs ,  et  centre  lequel  cependant  au- 
cune des  parties  n'ait  réclame  dans  le  dé- 
lai ùiéy  après  ce  délai  expiré  il  en  donnera 
connaissance  au  tribunal  de  cassation  ;  et 
si  les  formes  ou  les  lois  ont  été  violées,  le 
jugement  sera  cassé ,  sans  que  les  parties 
puissent  se  prévaloir  de  la  cassation  pour 
éluder  les  dispositions  de  ce  jugement , 
lequel  vaudra  transaction  pourelles.  L  cr. 
409, 441, 449  (a). 

W.  Le  commissaire  du  gouvernement 
(le  procureur  général  ou  l'un  des  avocats 
généraux)  sera  entendu  dans  toutes  les 
affaires  ;  il  est  chargé  de  défendre  celles 
qui  intéressent  la  république ,  d'après  les 
mémoires  qui  lui  seront  fournis  par  les 
agents  d'administration ,  régisseurs,  pré- 
posés, etc.  Pr.  83. 

90.  Jusau'à  la  formation  du  Code  judi- 
ciaire ,  les  lois  et  règlements  précédents 
seront  suivis  pour  la  forme  de  se  pourvoir 
et  celle  de  procéder  au  tribunal  de  cassa- 
tion, pour  la  consignation  d'amende, et 
autres  objets  non  prévus  par  la  présente 
loi  (Voy.  ci-dessus). 

91.  Toutes  dispositions  des  bis  anté- 
rieures sont  abrogées  en  ce  qu'elles  au- 
raient de  contraire  à  la  présente. 


SÉMATU»^0i«8ULTls  du  16  thwrmidùr   an  X 
(4  août  1802) ,  organique  de  la  eon9iitution. 

Article  82.  Le  tribunal  decassation, 
présidé  par  lui  (le  garde  des  sceaux)  {b),  a 
dro^  de  censure  et  de  discipline  sur  les  tri- 
Ibunaux  d'appel  et  les  tribunaux  criminels. 
11  peut,  pour  cause  grave ,  suspendre  les 
juges  de  leurs  fonctions,  les  mander  près 
du  grand-juge  pour  rendre  compte  de  leur 
conduite. 


(  a)  C'est  ce  qu'on  appelle  le  pourvoi  daus  Viiué- 
rit  de  la  loi, 
(6)  Le  droit  de  présider  la  cour  de  cassation  n'ap- 


partient plus  au  garde  des  sceaux.— Voy.  TarL  6 
et  la  note  de rordonnancr  du  15 janvier  IHdb,  ci- 
dessous. 
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Ordonn ATIGB  du  %iaoûi  f815,  relative  smx  va- 
cances de  la  cour  de  eauation. 

Article  1.  Les  deux  sections  civiles 
de  noire  cour  de  cassation  vaqueront, 
comme  les  autres  tribunaux  civils,  depuis 
le  l^seplembrejusqu'au  l*'novembre(a). 

S.  La  section  criminelle  continuera  son 
service  pendant  ledit  temps  pour  Texpé- 
dilion  de  toutes  les  affaires  dont  la  con- 
naissance lui  est  attribuée. 

5.  La  même  section  fera  de  plus  les 
fonctions  de  section  de  vacations  en  ma<- 
tière civile;  en  conséquence,  elle  connaî- 
tra pendant  ledit  temps  des  demandes  en 
règlement  de  juges,  en  renvoi  d'un  tribu- 
nal à  un  autre  en  matière  civile,  lorsqu'il 
y  aura  ursence;  dans  ce  cas,  elle  pronon- 
cera préalablement  sur  l'urgence. 

4.  En  cas  que ,  par  absence ,  maladie 
ou  autre  empêchement  de  ses  membres, 
la  section  criminelle  ne  se  trouvât  pas 
composée  d'un  nombre  déjuges  suffisant, 
elle  pourra  appeler,  pour  se  compléter, 
des  juges  des  sections  civiles.  A  cet  effet , 
chacune  des  deux  sections  civiles  désigne- 
ra, avant  le  premier  septembre ,  deux  de 
ses  membres  pour  servir  au  besoin  de 
suppléants  dans  la  section  criminelle  (b), 

a.  Pendant  le  temps  des  vacations , 
deux  de  nos  avocats  généraux  seront 
spécialement  attachés  au  service  de  la 
section  criminelle  (e). 


ORDOlfilAlfCK  du  i5  janvier  \93Bf  pariant  règle- 
ment pour  le  ierviee  de  laeour  de  eauaiion, 

$  I.  Du  ierviee  général  de  la  cour. 

Article!.  La  cour  de  cassation  se 
divise  en  trois  chambres ,  savoir  :  —  La 
chambre  des  requêtes,  la  chambre  civile, 
et  la  chambre  criminelle. 

S.  Les  chambres  siègent  isolément, 
ou  se  réunissent  en  assemblée  générale  el 


(a)  Avant  eetle  époque  la  cour  de  cassation  n'a- 
vait pas  de  vacances. 

(*)  Voy- 1?«  «r'-  ®3et  8ulv.  de  rordonnance  ci- 
apres  du  15  janvier  1826. 

(c)  Celte  dénominalion  û^avocatt  généraux  sub- 
stituée a  celle  de  substituts  de  commissaire  du  gou- 
vernement a  été  introduite  par  l'ordonnance  du 
I  \^^7  fcvnerl815,  citée  en  «o<«  sous  l'art.  67  de  la 
loi  du27  vent6se  an  Vlil,  ci-dessus. 

(rf)  Ce  droit  de  présider  les  audiences  solennelles 
de  la  cour  de  cassation,  attribué  au  garde  des 
sceaux  par  les  diverses  lois  visées  dans  cet  article,  ne  1 


en  audience  solennelle,  selon  les  règles  de 
compétence  fixées  par  la  loi. 

3.  Conformément  à  rarticle  63  de  la 
loi  du  18  mars  1800  (S7  ventôse  an  VIII), 
les  chambres  ne  rendent  d'arrêts  qu'au 
nombre  de  onze  membres  au  moins. 

4.  Si,  par  l'effet  des  empêchements  ou 
des  absences ,  le  nombre  des  conseillers 
présents  se  trouve  inférieur  au  nomibre 
porté  en  l'arljcle  précédent,  il  y  sera 
pourvu  en  appelant,  selon  l'ordre  de  l'an- 
cienneté^ les  conseillers  attachés  aux 
chambres  qui  ne  tiendraient  pas  au- 
dience. 

5.  .Conformément  à  l'artide  64  de  la 
loi  du  18  mars  1800  (37  ventôse  an  YIII, 
ci -dessus],  en  cas  de  partage,  cinq  con- 
seillers seront  .appelés  pour  le  vider.  — 
Ces  cinq  conseillers  seront  pris  d'abord 
parmi  les  membres  de  la  chambre  qui 
n'auraient  pas  assisté  à  la  discussion  de 
l'affaire ,  et  subsidiairement  parmi  les 
membres  des  autres  chambres,  selon 
l'ordre  de  l'ancienneté. 

6.  Lorsque  la  cour,dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  78  de  la  loi  du  18  mars 
1800, 89  de  l'acte  du  4  août  1803 ,  56  de 
la  loi  du  30  avril  1810,  et  4  de  la  loi  du  16 
septembre  1807,  est  présidée  par  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  secrétaire  d'é- 
tat de  la  justice ,  elle  ne  rend  arrêt  ou  ne 
prend  de  décision  qu'au  nombre  de  trente- 
quatre  juges  au  moins  (d). 

$  II.  De  la  ditlributùm  deeaffhfree. 

7.  Il  y  a,  pour  le  service  de  la  cour,  un 
registre  général  sur  lequel  sont  inscrites 
toutes  les  affaires,  par  ordre  de  dates  et 
de  numéros,  au  moment  de  leur  dépôt-au 
greffe. 

8.  Il  y  a  en  outre  deux  rôles  de  distri- 
bution pour  chaque  chambre  :  —  L'un 
des  affaires  urgentes;  —  L'autre  des  af- 
faires ordinaires. 


lui  appartient  plus  aiuouni'liui.  ~  En  efifet,  la  loi 
du  :iO  juillet  18»,  qui  a  abrogé  celie  du  16  septem- 
bre 1807,  sur  les  audiences  solennelles  après  deux 
cassations,  n'avant  pas  reproduit  les  dispositions 
antérieures  relatives  à  ce  droit  de  présidence  ac- 
cordé au  ministre  de  la  justice ,  on  en  a  conclu  que 
le  législateur  le  luiavaitenleve.Et.bieo  que  la  loi 
de  18i8  ait  été  elle-même  abrogée  par  ceUe  du 
1*'  avril  1837,  rapportée  en  note  sous  Tarticle  440 
du  Code  dMnst.  cr.,  l'induction  n'en  subsiste  pas 
moins ,  puisoue  cette  dernière  loi  ne  s'explique 
pas  plus  que  la  précédente  sur  ce  point 
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9.  Sont  réputées  affaires  urgentes ,  — 
les  réquisitions  du  ministère  public,  — 
les  aiTaires  criminelles  où  la  peine  de  mort 
a  été  prononcée,  —  les  affaires  qui  requiè- 
rent célérité,  suivant  la  loi.  Pr.  404. 

10.  Les  affaires  ne  seront  distribuées 
aux  chambres  qui  devront  en  connaître , 
que  lorsqu'elles  auront  été  mises  en  état. 

—  L'affaire  est  réputée  en  état  lorsque  les 
mémoires  et  pièces  ont  été  produits,  ou 
que  les  délais  pour  produire  sont  expirés. 

il.  Dans  les  matières  réservées  à  la 
chambre  des  requêtes ,  si  les  moyens  pro- 

Sosés  à  Fappui  de  la  demande  ne  sont  pas 
éveloppés  dans  la  requête  introductive 
du  pourvoi ,  le  mémoire  ampliatif  devra 
être  produit,  savoir  :  pour  les  affaires  ur- 
gentes dans  le  délai  d'un  mois,  et  pour 
les  affaires  ordinaires,  dans  le  délai  de 
deux  mois,  à  dater  de  leur  inscription  sur 
le  registre  général  prescrit  par  l'article  7. 

—  Ces  délais  pourront  néanmoins  être 
prorogés  parle  président ,  sur  la  demande 
écrite  et  motivée  de  l'avocat  du  deman- 
deur en  cassation.  —  Une  copie  de  l'arrêt 
ou  du  jugement  attaqué,  certifiée  par  l'a- 
vocat, sera  produite  avec  le  mémoire 
ampliatif. 

12.  Les  affaires  attribuées  à  chaque 
chambre  y  seront  inscrites,  par  ordre  de 
numéros  et  de  dates,  sur  le  rôle  auquel 
elles  appartiendront ,  suivant  la  distinc- 
tion établie  par  les  articles  8  et  9. 

15.  Lorsque  les  affaires  ont  été  mises 
en  état,  elles  sont  distribuées  par  le  pré- 
sident de  chaque  chambre  aux  conseillers 
qui  doivent  en  faire  le  rap)x>rt  (Voy .  l'art 
19  de  la  loi  du  %  brumaire  an  IV),  —  La 
distribution  des  affaires  criminelles  et  des 
affinires  urgentes  a  lieu  au  fur  et  à  mesure 
qu'elles  sont  prêtes.  —  Il  y  a ,  chaque 
mois,  une  distribution  pour  les  autres 
affaires. 

14.  Les  rapporteurs  sont  tenus  de  re- 
mettre les  pièces  au  greffe ,  avec  leur  rap- 
port écrit ,  savoir  :  pour  les  affaires  ur^ 
gentes ,  dans  le  mois ,  et  pour  les  affaires 
ordinaires ,  dans  les  deux  mois ,  à  dater 
du  jour  de  la  distribution.  —  Ces  délais 
ne  pourront,  dans  aucun  cas,  être  pro- 
longés pour  attendre  les  productions  qui 
n'auraient  pas  été  faites  en  temps  utile. 

15.  La  date  de  la  nomination  du  rap- 
porteur et  celle  de  la  remise  du  rapport 
au  greffe  sont  inscrites  par  le  greffier  sur 


le  rôle  de  distribution  auquel  l'affaire  ap- 
partient. 

16.  A  l'expiration  des  délais  iSxés  par 
l'article  14,  si  le  rapporteur  n'a  pas  déposé 
son  rapport  au  greffe ,  il  fera  connaître 
les  motifs  du  retard  au  président  de  sa 
chambre,  gui^  pourra  fixer  un  nouveau 
délai.  —  Si  le  second  délai  expire  sans 
que  le  rapport  ait  été  remis  au  ereffe . 
l'affaire  sera  immédiatement  distriouée  a 
un  autre  rapporteur. 

17.  II  y  a  dans  chaque  chambre  deux 
rôles  d'audience  :  — l'un ,  pour  les  affaires 
urgentes  ;  —  l'autre ,  pour  les  affaires  or- 
dinaires. 

18.  Les  affaires  sont  inscrites  sur  les 
rôles  d'audience  par  ordre  de  dates  et  de 
numéros ,  au  moment  où  les  pièces  ont  été 
rétablies  au  greffe  par  les  rapporteurs. 

19.  Les  rôles  d'audience  sont  renou- 
velés ,  savoir  :  le  rôle  des  affaires  urgen- 
tes ,  le  premier  et  le  quinzième  jour  de 
chaque  mois  ;  et  celui  des  affaires  ordi- 
naires ,  le  premier  jour  de  chaque  mois 
seulement. 

20.  Les  rôles  d'audience  sont  certlifès 
par  le  greffier  et  arrêtés  par  le  président 
de  la  cnambre.  —  Us  restent  affichés  an 
greffe  et  dans  la  salle  d'audience  jusqu'à 
leur  renouvellement. 

21.  Lorsqu'une  affaire  poursuivie  par 
défaut  aura  été  mise  en  état  et  inscrite  au 
rôle  d'audience,  si  elle  devient  contra- 
dictoire avant  le  jour  de  l'arrêt  par  la  pro- 
duction des  défendeurs ,  elle  sera  retirée 
de  ce  rôle ,  et  n'y  sera  inscrite  de  nouveau 
que  lorsque  l'instruction  en  aura  été  ache- 
vée. —  Les  délais  de  ce  complément  d'in- 
struction ne  pourront  excéder  quinze 
jours  pour  les  affaires  urgentes,  et  un 
mois  pour  les  affaires  ordinaires. 

22.  Dans  le  jour  du  dépôt  des  pièces 
au  greffe  par  les  conseillers  rapporteurs , 
elles  seront  transmises  par  le  greffier  au 
parquet  du  procureur  général,  qui  en  fera 
immédiatement  la  distnbution  aux  avocats 
généraux. 

525.  Les  avocats  généraux  prépareront 
leurs  conclusions  dans  le  plus  bref  délai. 
—  Ils  donneront  toujours  la  priorité  aux 
affaires  urgentes,  et  suivront,  tant  à  l'é- 
gard des  affaires  urgentes  qu'à  l'égard  des 
affaires  ordinaires,  l'ordre  de  leur  in- 
scription sur  le  rôle  d'audience. 

SA,  Aussitôt  que  les  conclusions  des 
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avocate  généraux  sont  préparées ,  le  pro* 
cureur  général  fait  rétablir  les  pièœs  au 
greffe.  —  Ce  dépdt  a  lieu  trois  jours  au 
moins  avant  celui  où  l'afiaire  doit  être 
portée  à  l'audience. 

$  III.  Dei  attdtMi«««. 

2S.  Les  audiences  de  la  cour  de  cas- 
sation sont  publiques ,  et  durent  quatre 
heures. 

86.  Il  y  a  dans  chaque  chambre  trois 
audiences  par  semaine  ;  les  jours  et  heures 
d'ouverture  de  ces  audiences  sont  fixés  par 
une  délibération  de  la  cour. 

57.  Les  chambres  peuvent  accorder 
des  audiences  extraordinaires,  selon  la 
nature,  le  nombre  ou  l'urgence  des  affai- 
res portées  devant  elles;  lesjours  et  heures 
d'ouverture  de  ces  audiences  sont  fixés 
par  la  chambre  qui  les  accorde. 

58.  Le  premier  président  préside  les 
assemblées  générales  de  la  cour,  autres 
que  celles  ^ui  sont  mentionnées  en  l'ar- 
ticle 6  et  qui  sont  présidées  par  notre  garde 
des  sceaux  (a). — En  l'absence  du  premier 
président,  ces  assemblées  sont  présidées 
par  le  plus  ancien  des  présidents  de  cham- 
bre. —  Chaque  chambre  est  présidée  par 
l'un  des  présidents  de  la  cour.  —  Le  pre- 
mier président  préside  la  chambre  civile, 
et  les  autres  chambres  quand  il  le  juge 
convenable.  — Chaque  chambre,  en  l'ab- 
sence de  son  président  et  du  premier  pré- 
sident, est  présidée  par  le  plus  ancien  de 
ses  conseillers.  —  L  ancienneté  se  règle 
par  la  date  et  Tordre  de  la  nomination. 

55.  Les  affaires  sont  appelées  et  jugées 
suivant  le  rang  de  leur  inscription  sur  le 
rôle  d'audience.  ~  Le  président  peut 
néanmoins ,  sur  la  demande  du  miMstère 

Ïmblic,  accorder  la  priorité,  parmi  lesaf- 
aires  urgentes ,  à  celles  dont  il  estle  plus 
nécessaire  de  hâter  la  décision. 

54.  Les  réquisitoires  du  procureur 
général  peuvent  être  présentés  à  chaque 
audience,  et  ils  sont  jugés  par  la  cour, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les  inscrire 
aux  rôles  d'audience. 

55.  Les  affaires  inscrites  au]^  rôles 
d'audience  peuvent,  sur  la  demande  des 
parties  ou  de  l'une  d'elles, être  continuées 
par  la  cour,  une  seule  fois  et  à  jour  ù\q, — 

(a)  Nous  avons  vu  sous  cet  article  que ,  depuis 
ISS  îe  ganle  des  sceaux  n'avait  rlus  le  droit  d»; 


Il  ne  peut  élre  accordé,  soas  aucun  pré- 
texte, de  nouveaux  délais;  l'ordre,  soit  de 
l'inscription,  soit  de  la  remise,  est  iuva- 
riaUement  suivi  pour  le  rapport  et  le  ju-  , 
gement. 

96.  Les  rapports  sont  faits  à  l'au- 
dieuoe.  —  Le  rapporteur  occupe,  pendant 
le  rapport  et  le  jugement  de  Tafi&iire,  une 
place  particulière  auprès  du  président  de 
la  chamiMre. 

57.  Les  avocats  des  parties  sont  en- 
tendus après  le  rapport,  s'ils  le  requiè- 
rent. —  Les  parties  peuvent  aussi  élre 
entendues,  après  en  avoir  obtenu  la  per- 
mission de  la  cour.  —  Le  président  aver- 
tît les  parties  et  les  avocats,  s'il  y  a  lieu, 
qu'ils  doivent  se  borner  à  présenter  des  : 
observations  (Voy.  Code  des  avocats  à  la 
cour  de  cassation). 

5d.  Les  parties  et  leurs  avocats  ne 
peuvent  obtenir  la  nar^le  après  les  gens 
du  roi,  si  ce  n'est  oans  les  affaires  on  le 
procureur  général  est  partie  poursui- 
vante et  principale. 

90.  Les  membres  de  la  cour  ne  pren-  : 
nent  la  parole   dans  ses  délibérations  ' 
qu'après  ravoir  obtenue  du  président.  — 
Nul  ne  peut  interrompre  l'opinant.  — 
Néanmoins  le  président  peut  rappeler  à  la 
question  ceux  qui  s'en  écartent. 

40.  Les  opinions  sont  recueillies  par 
le  président  suivant  Tordre  des  nomina- 
tions, et  en  commençant  par  la  plus  ré- 
cente. —  Le  rapporteur  opine  toujours  le 

f premier.  —  Le  président  opine  toujours 
e  dernier. 

41.  Les  rapporteurs  remettront  au 
greffe,  chaque  semaine,  la  rédaction  des 
motifs  et  du  dispositif  des  arrêts  rendus 
sur  leur  rapport  dans  la  semaine  précé-  ; 
dente.  —  Ces  motifs  et  ce  dispositif  se* 
ront  écrits  de  leur  main  dans  la  minute 
des  arrêts.  —  La  minute  est  signée  du  ! 
président,  du  rapporteur  et  du  greffier. 

43.  Le  plumitif  des  audiences  de  ^a- 
que  chambre  est  visé  et  arrêté,  le  dernier 
jour  de  chaque  semaine,  par  le  prési- 
dent. 

^  IV.  Du  minitlère  publie» 

45.  Toutes  les  fonctions  du  ministère  | 
public  sont  personnellement  confiées  au 
procureur  général.  —  Les  avocats  géné- 


présidcr,  et  n*a  jamais  présidé  en  effet  les  assem- 
blées générales  de  lacourdecassatîou. 
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raox  participeiit  à  l'exercice  de  ces  fone* 
lions  sous  la  direction  du  procureur  gé- 
néral. 

44.  Le  ministère  public  est  entendu 
dans  toutes  les  affaires. 

45.  Le  procureur  général  porte  la  |>a- 
role  aux  audiences  des  chambres  réunies 
et  dans  les  assemblées  générales  de  la 
cour. — Il  la  porte  aussi  aux  audiences  des 
chambres,  quand  il  le  juge  convenable. 

46.  Les  avocats  généraux  portent  la 
parole,  au  nom  du  procureur  général, 
dans  les  audiences  des  chambres.  —  Ils 
la  portent  également  aux  audiences  des 
chambres  réunies  et  dans  les  assemblées 
générales^  en  l'absence  du  procureur  gé- 
néral. 

47.  Le  procureur  ffénéral  attache  les 
avocats  généraux  à  celte  des  chambres  où 
il  juge  que  leur  service  sera  le  plus  utile. 
—  Il  peut  les  y  employer  pour  le  temps 
qu'il  croit  convenable  et  pour  les  affaires 
qu'iljuge  à  propos  de  leur  confier  (a). 

4o.  £n  rabsence  du  procureur  géné- 
ral, il  est  remplacé  par  le  plus  ancien  des 
avocats  généraux  pour  les  actes  de  son 
ministère. 

49.  Dans  les  causes  importantes,  les 
conclusions  de  l'avocat  général  seront 
communiquées  au  procureur  général.  — 
Si  le  procureur  général  n'approuve  pas 
les  conclusions,  et  que  l'avocat  général 
persiste,  le  procureur  général  déléguera 
un  autre  avocat  général,  ou  portera  lui- 
même  la  parole  à  Paudience. 

80.  Le  plus  ancien  des  avocats  géné- 
raux porte  le  titre  de  premier  avocat  gé- 
néral. 

$  V.  D€9  eengét  {h)* 

65.  Les  vacances  de  la  cour  de  cassa- 
tion commencent  le  1*'  septembre  et  finis- 
sent le  f  novembre  (  Yoy.  ci-dessus 
Part,  l*'  de  l'ordonnance  de  1815). 

64.  La  chambre  criminelle  n'a  point 
de  vacances.  —  Il  y  est  suppléé  par  des 
congés  délivrés  successivement  aux  ma- 
gistrats qui  la  composent,  dans  la  forme 
Srescrile  par  le  §  Y  de  la  présente  or- 
onnance. 


(a)  Cesdlsposkttoossoot  reproduites  d'un  décret 
du  1**'  nun  1S13,  que,  pour  ce  motif,  nous  n'a- 
Tons  pas  rappelé  à  sooordre  chrooolosique. 

(P)  DisposiVioiis  puremeut  rè^^lciiientaires. 


6tt.  Si,  par  l'effet  des  empêchements 
ou  autres  causes  semblables^  le  nombre 
des  membres  de  la  chambre  criminelle  se 
troave  incomplet  pendant  le  temps  des 
vacances,  il  y  est  pourvu  dans  la  forme 
prescrite  par  l'artide  4  de  la  présente  or- 
donnance. 

06.  La  chambre  criminelle,  ndépen- 
damment  de  son  service  ordi  aire,  est- 
chargée  du  service  des  vacations. 

67.  Le  service  des  vacations  consiste 
dans  l'expédition  des  affaires  déclarées 
urgentes  par  l'article  9  de  la  présente  oi^ 
donnance.  —  Toutefois .  à  Tésard  de  cel- 
les qui  requièrent  célénté  suivant  la  loi, 
la  chambre  des  vacations  prononcera  préa- 
lablement sur  l'urgence. 

68.  Il  sera  dre^  pour  le  service  des 
vacations,  en  matière  civile,  des  r^les 
spéciaux  de  distribution  et  d'audience. 

08.  Seront  inscrites  sur  ces  r^les,  — 
V"  toutes  les  affaires  urgentes  déjà  inscri- 
tes sur  les  hUes  de  h  chambre  des  reouè- 
tes  et  de  la  chambre  civile,  et  qui  n'au- 
raient pas  été  expédiées  avant  le  f  sep- 
tembre; —  9*  toutes  les  affaires  de  la 
même  nature  qui  seraient  déposées  au 
greffe  pendant  la  durée  des  vacances. 

70.  A  l'expiration  des  vacances,  les 
aflbires  inscrites  sur  ces  rêles,  et  non  ex<- 
pédiées,  seront  transportées  sur  les  rôles 
correspondants  de  la  chambre  des  requê- 
tes et  de  la  chambre  civile. 

71.  La  rentrée  de  la  cour  de  cassation 
se  fera,  chaque  année,  dans  une  audience 
solennelle,  a  laquelle  assisteront  les  trois 
chambres.  —  Le  premier  président  rece- 
vra le  serment,  quisera  renouvelé  par  les 
avocats. 

$VlI.l>M0r#^Ur. 

72.  Le  greffier  de  notre  cour  de  cas- 
sation prend  le  titre  de  greffier  en  chef. 

73.  Nul  ne  peut  être  nommé  greffier 
en  chef  de  notre  cour  de  cassation,  s'U 
n'est  licencié  en  droit  et  s'il  n'a  vingl^sept 
ans  accomplis. 

74.  Le  greffier  en  chef  présente  à  la 
cour,  et  fait  admettre  au  serment  les  com- 
mis greffiers  nécessaires  pour  le  service. 

75.  Les  commis  greffiers  peuvent  être 
révoqués  par  le  greffier  en  chef,  avec  l'a- 
grément de  la  cour.  —  A  l'avenir,  nul  ne 
pourra  être  nommé  commis  greffier,  s'il 


i>SO 
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n'est  licencié  en  droit  et  s'il  n'est  âgé  de 
vingl-cinq  ans. 

76.  Dans  les  cas  de  faute  grave,  la 
cour  peut,  sur  les  réquisitions  du  procu- 
reur général,  et  le  commis  greffier  en- 
tendu ou  dûment  appelé,  ordonner  que 
celui-ci  cessera  sur  le  champ  ses  fonc- 
tions. —  Le  greffier  en  chef  est  tenu,  dans 
ce  cas,  de  remplacer  le  commis  greffier 


révoqué,  dans  le  délai  qui  aura  été  fixé 
par  la  cour. 

77.  Le  greffier  en  chef  tient  la  plume 
aux  audiences  solennelles  et  aux  assem- 
blées générales  de  la  cour.  —  11  la  tient 
aussi  aux  audiences  des  chambres,  lors- 
que le  service  l'exige.  —  Les  commis 
greffiers  tiennent  la  plume  aux  audiences 
dés  chambres. 


§  TI.  —  Tribunaux  de  coiiinieff#e< 


DfiCRRT  du  16-24  août  1700,  sur  Vorgamsation 

judiciaire. 

TITRE  XII.  —  Det  jugei  en   malière  de  com- 
merce (a). 


TP»- 


DÉCRBT  dt»6  o^obre  1809,  toHeemant  Vorgani- 
satiûn  die»  tribunaux  de  commerce. 

Article  4.  Lorsque,  par  des  récusa- 
tions ou  des  empêchements,  il  ne  restera 
pas  dans  les  tribunaux  de  commerce  un 
nombre  suffisant  de  juges  ou  de  sup- 
pléants, ces  tribunaux  seront  complétés 
par  des  négociants  pris  sur  la  liste  for- 
mée en  v«rtu  de  l'article  619  du  Code  de 
commerce,  et  suivant  Tordre  dans  lequel 
ils  y  sont  portés,  s'ils  ont  d'ailleurs  les 
qualités  énoncées  en  l'ariicle  630  de  la 
même  loi. 

5.  Le  tribunal  de  commerce  de  Paris 
sera  divisé  en  deux  sections,  et  aura  qua- 
tre huissiers. 

6.  Les  autres  tribunaux  de  commerce 
n'auront  que  deux  huissiers.  —  Les  huis- 
siers seront,  autant  que  faire  se  pourra, 
choisis  parmi  ceux  déjà  nommés  par 
nous. 

7.  Les  procès-verbaux  d'élection  des 
membres  des  tribunaux  de  commerce  se- 
ront transmis  à  notre  grand-juge,  ministre 
de  la  justice,  qui  nous  proposera  l'institua 


(a)  Les  disposilioas  de  ce  titre  ont  été  implicite- 
ment abrogées  par  le  liv.  iv  du  Code  de  com- 
merce (art.  615  à  648),  qui  contient  un  règlement 
complet  sur  la  juridiction  commerciale.  —  Les 
art.  414  à  442  du  Code  de  pr.  règlent  la  procédure 
h  suivre  devant  les  tribunaux  de  commerce.  — 
Quant  au  mode  de  prestation  du  serment  des  juges 
consuls,  mentioimé  dans  l'art.  680  du  Code  de 


tion  des  élus,  lesquels  ne  seront  admis  à 
prêter  serment  qu'après  avoir  été  par 
nous  institués.  (Voyez  au  CI,  Dispogitions 
générales.) 

8.  Les  membres  des  tribunaux  de  com- 
merce porteront,  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  et  dans  les  cérémonies  publi- 
ques, la  robe  de  soie  noire  avec  des  pare- 
ments de  velours. 


Ordonu AN»  du  10  mar»  19^  fut  prêtera  de 

nouveUeê  formalité*  pour  constater  fexéeu-' 
tion  de  Fart.  4âl  du  Code  de  procédure  civOe, 
et  de  Car  t.  627  du  Code  de  commerce. 

Article  1.  Lorsqu'une  prtieaura  été 
défendue  devant  le  tribunal  de  commerce 
par  un  tiers,  il  sera  fait  mention  expresse 
dans  la  minute  du  jugement  qui  inter- 
viendra, soit  de  l'autorisation  que  ce  tiers 
aura  reçue  de  la  partie  présente ,  soit  du 
pouvoir  spécial  dont  il  aura  été  muni. 

S.  Les  magistrats  chargés  de  procéder 
à  la  vérification  ordonnée  par  l'article  6 
de  l'ordonnance  du  5  novembre  1893 
s'assureront  si  la  formalité  {prescrite  par 
l'article  précédent  est  observée  dans  tous 
les  jugements  rendus  entre  des  parties 
qui  ont  été  défendues  ou  dont  l'une  a  été 
défendue  par  un  tiers  (6).  Ils  consigneront 
dans  leur  procès-verbal  le  résultat  de  leur 
examen  à  cet  égard. 


comm.,  Voy.  au$  I,  Dispositions  généraiesj  Por- 
donn.  du  3-Ô  mars  1815 et  la  loi  du  31  août  1830. 
[b)  Cet  art.  6  est  ainsi  conçu  :  «  Les  présidents 
des  tribunaux  de  commerce  constateront  chaque 
mois,  dans  les  cinq  premiers  joiin,  Tétat  matériel 
et  la  situation  des  feuilles  d'audience  et  de  toutes 
autres  minutes  de  jugements  et  actes  reçus  et 
passés  dans  le  greffe  de  leur  jurîdktiou.....  » 
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5.  En  cas  de  contravention  à  i'arti>! 
cle  1^*'  de  la  présente  ordonnance,  il  en  ' 
sera  rendu  compte  à  notre  garde  des 
sceaux,  pour  être  pris  à  Tégard  du  greffier 
telle  mesure  qu'il  appartiendra. 


OEDONM  AHCK  du  iljuilUt  ISiO. 

Article  unique.  A  ravenir,  le  tribu 
nal  de  commerce  de  Paris  sera  composé 
d'un  président,  de  dix  juges  et  de  seize 
suppléants  (a). 


I 


§TII.  —  €oiifieil0  <!•  prud'ltomniefl  (b). 


LOI  du  iSmars  1S06,  portant  établissement  d'un 
conseil  de  prud'hommes  à  Lyon  (C). 


TITRB  1.  —  Institution  et  nomination 
prud'hommes. 


des 


Article  t.  Il  sera  établi  à  Lyon  un 
conseil  de  prud'hommes,  composé  de  neuf 
membres,  dont  cinq  négociants  fabricants, 
et  quatre  chefs  d'atelier  (d). 

2.  Le  mode  de  nomination  sera  déter- 
miné par  un  règlement  d'administration 
publique  {e), 

S.  Les  négociants  fabricants  ne  pour- 
ront être  élus  prud'honunes  s'ils  n'exer- 
cent depuis  six  ans  cet  état ,  ou  s'ils  ont 
fait  faillite.— Les  chefs  d'atelier  ne  pour- 
ront être  élus  prud'hommes  s'ils  ne  savent 
lire  et  écrire ,  s'ils  n'ont  au  moins  six  ans 
d'exercice  de  leur  état,  ou  s'ils  sont  ré- 
tentionnaires  de  matières  données  à  em- 
ployer par  les  ouvriers. 

4.  Le  conseil  de  prud'hommes  se  re- 
nouvellera par  tiers  chaque  année,  le 
premier  jour  du  mois  de  janvier. — Trois 
membres ,  dont  un  négociant  fabricant  et 
deux  chefs  d'atelier,  seront  renouvelés  la 
première  année.— Deux  négociants  fabri- 
cants et  un  chef  d'atelier  seront  renouvelés 
à  chacune  des  deux  années  suivantes. 

IS.  Les  membres  du  conseil  de  prud'- 
hommes sont  toujours  rééligibles. 

(a)  Il  était  aDtérieurement  composé,  d'après  le 
Ubleau  Joiot  au  décret  du  6  oct(H>re  1809,  d'un 
président,  AtttI  juges  et  seixe  suppléants. 

(6)  Les  conseils  de  prud'hommes  forment  une 
juridiction  composée  de  négociants,  fabricants  et 
ouvriers.  Ils  ont  été  successivement  établis  dans 
les  principaux  centres  de  fabrication,  et  notam- 
ment dans  les  villes  de  Lyon,  Saint-Etienne,  Nîmes, 
Muliiouse,  Lille,  Rouen,  Nantes,  etc.  etc.  Cette 
utile  institution,  qui  a  pour  but  de  régler  les  diffé- 
rents qui  peuvent  s'élever  entre  les  mattres  et  les 
ouvriers,  n'existe  pas  encore  dans  la  ville  de  Paris. 


TITRK II.— Det  fonctions  des  prud'hommes. 

Seaion  I.  —  De  la  conciliation  et  du  jugement 
des  contestations  entre  les  fabricants  ^  ou^- 
vrierSf  chefs  d'ateliers ,  compagnons  et  ap- 
prentis- 

6.  Le  conseil  de  prud'hommes  est  in- 
stitué pour  terminer,  par  la  voie  de  conci- 
liation ,  les  petits  différents  qui  s'élèvent 
journellement ,  soit  entre  des  fabricants 
et  des  ouvriers,  soit  entre  des  chefs  d'ate> 
lier  et  des  compagnons  ou  apprentis.  — 
Il  est  également  autorisé  à  juger  jusqu'à 
la  somme  de  soixante  francs ,  sans  forme 
ni  frais  de  procédure,  et  sans  appel ,  les 
différents  à  l'égard  desquels  la  voie  de 
conciliation  aura  été  sans  effet. 

7.  A  cet  effet,  il  sera  tenu  chaque  jour, 
depuis  onze  heures  du  matin  jusqu'à  une 
heure ,  un  bureau  de  conciliation ,  com- 
posé d'un  prud'homme  fabricant  et  d'un 
prud'homme  chef  d'atelier,  devant  les- 
quels se  présenteront  en  personne  les 
parties  en  contestation. 

8.  Il  se  tiendra  une  fois  par  semaine , 
au  moins,  un  bureau  général  où  conseil 
de  prud'hommes ,  lequel  pourra  pronon- 
cer, au  nombre  de  cinq  memnres  au 
moins,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article 
précédent,  sur  tous  les  différents  qui  lui 
auront  été  renvoyés  par  le  bureau  de  con- 
ciliation. 


(e\  Voy.  ci-après  le  décret  du  11  juin  IS09,  qui 
contient  des  dispositions  générales  applicables  à 
toutes  les  villes  manufacturières  où  il  aura  plu  à 
l'autorité  d'établir  des  conseils  de  prud'hommes, 
conformément  au  droit  qui  lui  a  été  réservé  à  cet 
égard  par  l'art.  34  du  présent  décret  du  18  mars 
1806. 

(d)  Ce  nombre  a  été  augmenté.  Voj.  ci-après  le 
décret  du  8  novembre  1810,  art.  1  et  la  note, 

ie)  Voy.,  quant  au  mode  de  nomination  et  d'in- 
stallation des  prud'hommes  le  décret  ci-après  du 
3  juillet  18U6«  spécial  à  la  viUe  de  Lyon. 


I 
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9.  ToBi  diiëreot  porUBt  oBé  soauBe 
fBpétîeBreâ  celle  de  MtxaBlefnBcs,qiii 
B'aBn  pa  toe  tenDînë  par  h  Toie  deoon- 
dÊatkm,  sera  porté  derani  le  iriboBal  de 
eoBiBwree  oo  deraat  les  trib«Bsax  cob- 
péleBU. 

SediM  B.^  Orf  nmêrmm^mêimmÊ  mmx  imUêê 
rifiememtê 

10.  Le  eoBseil  de  pmdlioiBBMs  icra 
spédalaBeBt  chargé  de  constater,  d'après 
les  plaintes  qoi  pourraient  lui  être  adres- 
lées,  lef  ooniraTentions  aax  lois  et  rèf^ 
Bients  non? eaax  ou  remis  eu  rigueur. 

il.  Les  proeès-Terbam  dressés  par 
les  prud'hommes  pour  constater  ees  con- 
traTentions,  seront  renroyés  aux  tribu- 
naux compétents,  ainsi  que  les  objets 
saisis. 

iS.  Le  coBsefl  de  pradliomiBes  oon- 
sutera  également,  sur  les  plaintes  qui  lui 
seront  portées,  les  soustractioas  de  ma- 
tières premièresqui  pourraient  être  laites 
par  les  oumers  au  préjudice  des  fabri- 
cants ,  et  les  infidélités  commises  par  les 
teinturiers. 

15.  Les  prud'hommes,  dans  les  cas  d* 
dessus .  et  sur  la  réquisition  Tcrbole  ou 
écrite  des  parties,  pourront,  au  nombre 
de  deux  an  moins,  assistés  d'un  officier 
public,  dont  un  fabricant  et  an  chef  d'a- 
telier, Cure  des  Tîsites  chez  les  fabricanu, 
chefs  d'atelier,  ouTriers  et  compagnons. 
^Les  procès-verbaux  constaunt  lessous- 
stractions  ou  infidélités,  seront  adressés 
au  bureau  général  de  prud'hommes,  et 
enroyés,  amsi  fae  les  objets  formant 
pièces  deconyiction ,  aux  tribunaux  com- 
pétents. 

Section  UI.  —  D^  /«  eonservaUon  de  la  propriété 
dêi  deiêins  (a). 

tITBX  ni.'-DurèglemenU  de  eom^He,  êideia 
policé  entré  U»  mattrei  d'atelier  et  Ue  «^ 
foéiamii, 

90.  Tous  les  chefe  d'atelier  actuelle- 
ment établis ,  ainsi  que  ceux  qui  s'établi- 
rontà  l'avenir,  seront  tenus  de  se  pourvoir, 
au  conseil  des  prud'hommes,  d'un  double 
livre  d'acquit  pour  chacun  des  métiers 
au'ils  feront  travailler,  dans  la  quinzaine 
a  dater  du  jour  de  la  publication  pour 
ceux  qui  travaillent ,  et  dans  la  huitaine 


dB  joBr  oi  coarncBceroBt  à  travaflkrcea 

Î l'IIS  moateroBt  à  mtA  —  Sur  ce  Km , 
acquit,  paraphé  et  Bumérolé,  ct^'ne 
pourra  lear  être  reteé  lors  méneiplls 
n'auraient  qu^  métier,  seitMt  iasoiis 
les  nom ,  prénom  et  domidle  d«  ckf 


f^tMt  McttoB  fait  parUe  du  Code  de  la  pro- 
r    (.é  toduatrielle.  | 


51.  DserateBB  aB  coBscfl  de  mf- 
hoauaes,  Bn  registre  sar  lequel  lesdiis 
livres  d'acquit  seroBt  isscrits;  le  chef 
d'atelier  signera,  s'il  le  sait,  sur  le  repstre, 
et  sur  le  livre  d'acquit  qui  lui  sera  dàmi 

52.  U  chef  d'atelier  déposera  le  ïm 
d'acquit  du  Biétier  qu*il  d««înera  an  né 
godant  manufacturier,  entre  ses  Baios. 
et  pourra,  s'il  le  désire,  en  eiiger  on  R- 
oépi&sé. 

25.  Lorsqu'un  chef  d'atelier  cessen 
de  travailler  poar  bb  négociant,  H  sera 
tenu  de  iaire  noter  sur  le  livre  d'aeqiii, 
par  ledit  négociant ,  que  le  chef  d'aldicr 
a  soldé  son  compte;  ou,  dans  le  cas  oh- 
traire,  la  dédaratioB  du  négoduit spéci- 
fiera la  dette  duditchef  d'atdier. 

S4.  Le  négociant  possesseur  du  lirre 
d'acquit  le  fera  viser  aux  autres  d^ 
danu  occupant  des  métiers  dans  le  néne 
atelier,  qui  énonceront  la  somme  diepir 
le  chef  d'atelier ,  dans  lecaseùilaeiBi, 
leur  débiteur. 

5tt(.  Lorsque  le  chef  d'atelier  resten 
débiteur  du  négodani  manailMlBfitr 
pour  lequd  il  aura  cessé  de  travaflier,«- 
lui  qui  voudra  lui  donner  del'onvrafefen 
la  promesse  de  retenir  la  huilième  prà 
du  prix  des  façons  dudit  ouvrage,  es  h- 1 
venr  du  négociant  dont  la  créance  sen  b  i 
plus  ancienne  sur  ledit  registre,  daiia 
successivement,  dans  le  cas  où  le  chef  j 
d'atdier  aurait  cessé  de  travailler  pour 
ledit  négodant,  du  consentement  de  ce 
dernier  ou  pour  cause  légitime  :  dins^e 
cas  contraire,  le  négodant  manahctorier 
qui  voudra  occuper  le  chef  d'aieKer  sen 
tenu  de  solder  celui  qui  sera  resté  créiB' 
der  en  compte  de  matières ,  nonobsiaoi 
toute  dette  antérieure ,  et  le  compte  d'v- 
gentiusqu'à  dnq  cents  francs. 

HO.  La  date  des  dettes  que  la  cbe& 
d'atelier  auront  contractées  avec  les  négo- 
ciants qui  les  auraient  occupés  sera  re- 
gardée comme  certaine  vis  à  vis  des  né- 
gociants et  maîtres  d'atelier  seolemeoi) 
et,  à  l'effet  des  dispositions  portées  au  pré- 
sent titre,  après  Tapurementdes  comptes, 
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rînsGliplion  de  la  dédairatioii  sur  le  litre 
d'acquil  el  le  visa  du  bareaa  des  pitid - 
iiommes. 

87.  Lorsqu'on  négociant  manufacta- 
rier  aara  donné  de  lx>uTrage  à  an  chef 
d'atelier  dépoanro  de  livre  d'acquit  pour 
le  métier  que  le  négociant  voudra  occu- 
per^ilsera  condamné  à  payer  comptant 
tout  ce  que  ledit  chef  d'atelier  pourrait  de- 
voir en  compte  de  matières,  et  en  compte 
d'argent  jusqu'à  cinq  cent  (hincs. 

28.  Les  déclarations  ci-dessus  pres- 
crites seront  portées ,  par  le  négociant 
manufacturier,  sur  le  livre  d'acquit  resté 
entre  les  mains  du  chef  d'atelier^  comme 
sur  lésion. 

TlTas  iW.'-DiMpoiitUmi  diverteê. 

119.  Le  conseil  de  prud'hommes  tien- 
dra un  registre  eiact  du  nombre  de  mé- 
tiers existant  et  do  nombre  d'ouvriers  de 
tout  genre  employés  dans  la  fabrique, 
po  ur  lesdlts  renseignements  être  com- 
manîqués  à  Fa  chambre  de  commerce 
toutes  les  foisqu^îl  en  sera  requis. — A  cet 
effet,  les  prud^hommes  sont  autorisés  à 
faire  dans  les  ateliers  une  ou  deux  in- 
spections par  an,  pour  recueillir  les  in- 
formations nécessaires 

50.  Les  fonctions  des  prud'hommes 
négociants  fabricants  sont  purement  gra- 
tuites. 

51.  Il  sera  attaché  au  conseil  de 
pmdliommes  un  secrétaire  et  un  commis 
avec  mille  francs. 

59.  Tonnes  les  fonctionsdes  prud'hom- 
mes et  de  leur  bureau  seront  entièrement 
gratuites  vis  à  vis  des  parties;  ils  ne 
pourront  réclamer,  pour  les  formalités 
remjftfîes  par  eux,  d'autres  frais  que  le 
reinboursement  du  papier  et  du  timbre. 

55.  En  cas  de  plaintes  en  prévarica- 
tion portées  contre  les  membres  du  con- 
seil des  prud'hommes,  il  sera  procédé 
contre  eux  suivant  la  forme  établie  à  l'é- 
gard àês  juges.  P.  479,  s. 

94.  Il  pourra  être  établi  par  un  règle- 
ment d'administration  publique,  délibéré 
en  conseil  d'état,  un  conseil  de  prud'hom- 
mes dans  les  villes  de  fabri^s  où  le 
gouvernement  le  jugera  convenable. 

58.  Sa  composition  pourra  être  dif- 
férente selon  les  lieux  ;  mais  ses  attribu- 
lîoits  seront  les  mêmes. 


I 


DÉCRIT  du  ^Juillet  1806,  eon^9naf^i  règlemêfU 
mrU  mode  de  nomination  det  membres  dee- 
tinét  à  composer  le  conseil  des  prud'hommes 
de  la  ville  de  Lyon. 

TITIB  \,^Mode  de  nominaiitm  ei  d'imtallaiion 
des  prud'hommes. 

Article  i.  Lescina  membres  du  con- 
seil que  l'article  1  de  la  loi  du  18  mars 
uutorise  les  marchands  fabricafnls  à  nom- 
mer^ seront  élus  dans  une  assemblée 
générale  tenue  à  cet  effet  :  celte  assem- 
blée sera  convoquée  par  le  préfet  du 
Rhône ,  huit  jours  à  l'avance,  et  présidée 
par  lui ,  ou ,  à  son  défaut ,  par  celui  des 
conseillers  de  préfecture  qu'il  indiquera. 

2.  L'assemblée  dans  laquelle  les  chefs 
d'atelier  nommeront  les  quatre  mem- 
bres qu'ils  doivent  élire ,  se  tiendra  après 
celle  des  marchands  fabricants ,  elle  sera 
pareillement  convoquée  huit  jours  à  l'a- 
vance, à  l'époque  que  le  préfet  jugera 
convenable,  et  présidée  par  lui. 

3.  Tous  marchands  fabricants ,  tous 
chef^  qui  voudront  voter  dans  l'assemblée, 
seront  tenus  de  se  faire  inscrire  d'avance  ! 
sur  un  registre  à  ce  destiné ,  et  qui  sera 
ouvert  à  la  municipalité.  —  Nul  ne  sera 
inscrit  que  sur  la  représentatîcm  de  sa  pa- 
tente. —  Les  faillis  seront  exclus. 

4.  Pour  cette  année  seulement,  le 
maire  dressera  la  liste  des  votants,  qui  se- 
ront admis  seuls  à  l'assemblée. 

5.  En  cas  de  contestation  snr  le  droit 
d'assistance  à  l'assemblée,  soit  cette  an- 
née, soit  les  années  suivantes ,  il  y  sera 
statué  par  le  préfet ,  sauf  le  recours  à  no- 
ire conseil  d'État. 

6.  Il  sera  nommé  par  le  préfet,  pour 
chaque  assemblée,  un  secrétaire  et  deux 
scrutateurs  :  l'élection  des  prud'hommes 
sera  faite  au  scrutin  individuel,  à  la  majo- 
rité absolue  des  suffrages.  Nul  ne  pourra 
être  élu  s'il  n'a  trente  ans  accomplis. 

7.  L'élection  terminée,  il  en  sera 
dressé  procès-verbal,  qui  sera  déposé  à  la 
municipalité. 

8.  Les  orud'hommes  prêteront,  entre 
les  mains  au  préfet,  serment  d'obéissance 
à  la  constitution ,  de  fidélité  au  roi ,  et  de 
remplir  leurs  devoirs  avec  zèle  et  inté- 
grité. 

TITEB II.— Dm  bureau  général  ei  parUeulierdes 
prud'hommes. 

9.  Il  sera  nommé  par  le  conseil  général 
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des  pradHiommes ,  un  président  et  un 
vice-président;  ce  président  et  ce  vice- 
président  ne  seront  en  exercice  que  pen- 
dant une  année,  à  l'expiration  de  laquelle 
il  sera  procédé  à  une  nouvelle  élection. 
L'un  et  î'autreseront  toujours  rééligibles. 
—  Le  secrétaire  et  le  commis  attachés  au 
conseil  des  prud'hommes  par  Tarlicle  31, 
titre  IV  de  la  loi  du  18  mars,  seront  nom- 
més à  la  majorité  absolue  des  suffrages  : 
ils  pourront  être  convoqués  à  volonté  ; 
mais,  dans  ce  cas ,  la  délibération  devra 
être  signée  par  six  prud'hommes  au 
moins. 

10.  Tout  marchand  fabricant,  tout 
chef  d'atelier,  tout  ouvrier  cité  devant  les 
prud'hommes,  sera  tenu  de  s'y  rendre  en 
personne  au  jour  et  à  l'heures  fixés,  sans 
pouvoir  se  faire  remplacer ,  hors  le  cas 
d'absence  ou  de  maladie  :  alors  seulement 
il  sera  admis  à  se  faire  représenter  par  un 
de  ses  parents ,  un  négociant  ou  mar- 
chand exclusivement,  porteur  de  sa  pro- 
curation. 

il.  Tout  particulier  qui  sera  dans  le 
cas  d'être  appelé  au  bureau  général  ou 
particulier  des  prud'hommes  sera  cité 
par  l'huissier  attaché  à  ce  bureau  ;  et  dans 
le  cas  où  il  ne  comparaîtrait  pas ,  il  sera 
passé  outre  au  jugement, 

12.  Les  jugements  rendus  par  le  con- 
seil général  des  prud'hommes,  lorsque  les 
Earlies  n'auront  pu  être  conciliées  par  le 
ureau  particulier,  seront  mis  à  exécu- 
tion vingt-quatre  heures  après  la  signifi- 
cation et  provisoirement,  sauf  l'appel 
devant  le  tribunal  de  commerce  ou  tout 
autre  tribunal  compétent.  Ces  jugements 
seront  signés  par  le  président  ou  le  vice- 
président,  et  contre-siçnés  par  le  secré- 
taire; ils  seront  signifies  à  la  partie  con- 
damnée, par  l'huissier  attachéau  conseil 
des  prud'hommes. 

TITRE  III.  -^  D»  la  tenue  du  eotueil  det 
"prud'hommei. 

15.  Le  conseil  des  prud'hommes  tien- 
dra à  l'hôtel  de  ville. 

14.  Les  dépenses  de  premier  établis- 
sement de  conseil  seront  acquittées  sur 
les  fonds  provenant  de  la  condition  des 
soies  ;  il  en  sera  de  même  de  celles  ayant 
pour  objet  le  traitement  du  secrétaire  et 
du  commis,  le  chauffage,  l'éclairage  et  les 
autres  menus  frais. 


18.  Le  présideut  des  prodlKHomes  ^ 
présentera  diaipieannée,  au  maire,  Télat 
des  dépenses  designées  dans  l'article  d-  ^ 
dessus ,  celui-ci  les  comprendra  dans  son 
budget;  et  lorsque  ces  dépenses  auront 
été  autorisées ,  le  maire  eu  ordonnera  le 
paiement  d'après  les  demandes  particii- 
iières  qui  lui  seront  faites. 


DÉCRKT  du  11 /Min  1809,  contenant  règlement 
9ur  le»  conseils  de  prud'hommes ,  atee  les  mo~ 
difieations  et  changements  gui  ff  ont  été  appor- 
tés par  ravis  du  conseil  d*Btat  du  90  février 
1810,  inséré  au  Mhtin  deslois. 

TITRE  l.—Composition  des  conseils  de  pnMf- 
hommes;  mode  et  époque  du  renouvellewieni 
de  leurs  membres. 

Article  1.  Les  conseils  de  prud'hom- 
mes ne  seront  composés  que  de  marchands 
fabricants ,  de  chefs  d'atelier ,  de  contre- 
maîtres ,  de  teinturiers ,  ou  d'ouvriers  pa- 
tentés. Le  nombre  de  ceux  qui  en  feront 
partie  pourra  être  plus  ou  moins  consi- 
dérable :  mais ,  en  aucun  cas ,  les  chefs 
d'atelier,  les  contre-maitres ,  les  teintu- 
riers ou  les  ouvriers  ne  seront  égaux  en 
nombre  aux  marchands  fabricants  ;  ceux- 
ci  auront  toujours  dans  le  conseil  un  mem- 
bre de  plus  que  les  chefs  d'atelier,  les 
contre-maîtres  y  les  teinturiers  ou  les 
ouvriers. 

Si.  Les  conseils  de  prud'hommes  seront 
établis  sur  la  demande  motivée  des  cham- 
bres de  commerce  ou  des  chambres  con- 
sultatives demanufactures.  Cette  demande 
sera  d'abord  communiquée  au  préfet,  qui 
examinera  si  elle  est  de  nature  à  être  ac- 
cueillie. Il  la  transmettra  ensuite  à  notre 
ministre  de  l'intérieur,  qui ,  avant  de  nous 
en  rendre  compte,  s'assurera  si  l'induslrie 
qui  s'exerce  dans  la  ville  est  assez  impor- 
tante pour  faire  autoriser  la  création  du 
conseil  de  prud'hommes. 

5.  Les  conseils  de  prud'hommes  seront 
renouvelés  en  partie  chaque  année ,  le  f  < 
jour  du  mois  de  janvier,  dans  les  propor- 
tions qui  suivent  :  —  Si  le  conseil  est  com- 
posé de  cinq  membres,  il  ne  sera  renou- 
velé, la  première  année,  qu'un  prud'- 
homme marchand  fabricant. — ^La  seconde 
année ,  il  sera  renouvelé  un  prud'homme 
marchand  fabricant  et  un  prud'homme 
chef  d'atelier ,  contre-maître ,  teinturier 
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OU  oavrier  patenté  ;  —  La  troisième  an- 
née, idem.  —  Si  le  conseil  est  composé 
de  sept  membres ,  il  sera  renouvelé ,  la 
première  année,  deux  prud'hommes  mar- 
chands fabricants  et  un  prud'homme  chef 
d'atelier  ou  contre-maitre ,  etc.  —  La 
deuxième  année,  un  prud'homme  mar- 
chand fabricant  et  un  prud'homme  chef 
d'atelier;  — La  troisième  année,  idem,  — 
Si  le  conseil  est  composé  de  neuf  mem- 
bres, il  sera  renouvelé,  la  première  an- 
née, un  prud'homme  marchand  fabricant 
et  deux  prud'hommes  chefs  d'atelier;  — 
La  deuxième  année,  deux  prud'hommes 
marchands  fabricants  et  un  prud'homme 
chef  d'atelier; — La  troisième  année,  idem. 

—  Si  le  conseil  est  composé  de  quinze 
membres,  il  sera  renouvelé,  la  première 
année,  deux  prud'hommes  marchands  fa- 
fricantset  un  prud'homme  chef  d'atelier; 

—  La  deuxième  année,  trois  prud'hom- 
mes marchands  fabricants  et  trois  prud'- 
hommes chefs  d'atelier;  —  La  troisième 
année,  idem.  —  Le  sort  désignera  ceux 
des  prud'hommes  qui  seront  renouvelés  la 
première  et  la  deuxième  année.  Dans  les 
autres  années,  ce  seront  les  plus  anciens 
nommés.  —  Les  prud'hommes  sont  tou- 
jours rééligibles. 

TriRB  II.  ~  AUribuiioM  et   juridiction  dei 
eonteitt  de  prud'hommes, 

Seetioo  I.— /)«i  cUtribuliont  det  eonteils  de 
prud'hommes. 

4.  Les  conseils  de  prud'hommes  seront 
chargés  de  veiller  à  l'exécution  des  me- 
sures conservatrices  de  la  propriété  des 
marques  empreintes  aux  différents  pro- 
duits de  la  fabrique  (Voy.  €.  de  la  pro- 
priété industrielle). 

5.  Tout  marchand  fabricantqui  voudra 
pouvoir  revendiquer  devant  les  tribunaux 
la  propriété  de  la  marque ,  sera  tenu  de 
l'établir  d'une  manière  assez  distincte  des 
autres  marques  pour  qu'elles  ne  puissent 
être  confondues  et  prises  l'une  pour 
l'antre. 

6.  Les  conseils  de  prud'hommes  réunis 
sont  arbitres  de  la  suffisance  ou  insuffi- 
sance de  différence  entre  les  marques  déjà 
adoptées  et  les  nouvelles  qui  seraient  déjà 
proposées ,  ou  même  entre  celles  déjà  exi- 
stantes; et,  en  cas  de  contestation,  elle 
sera  portée  au  tribunal  de  commerce,  qui 


prononcera  après  avoir  vu  l'avis  du  con- 
seil de  prud'hommes. 

7.  Indépendamment  du  dépôt,  ordonné 
par  l'article  18  de  la  loi  du  S9  germinal 
an  XI,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce, 
nul  ne  sera  admis  à  intenter  action  en 
contrefaçon  de  sa  marque,  s'il  n'a  en  outre 
déposé  un  modèle  de  cette  marque  au  se- 
crétariat du  conseil  des  prud'hommes. 

8.  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  ce 
dépôt  sur  un  registre  en  papier  timbré , 
ouvert  à  cet  effet,  et  qui  sera  coté  et  pa- 
raphé par  le  conseil  des  prud'hommes. 
Une  expédition  de  ce  procès- verbal  sera . 
remise  au  fabricant,  pour  lui  servir  de 
titre  contre  les  contrefacteurs. 

9.  S'il  était  nécessaire,  comme  dans 
les  ouvrages  de  quincaillerie  et  de  coutel- 
lerie ,  de  faire  empreindre  la  marque  sur 
des  tables  particulières,  celui  à  qui  elle 
appartient  paiera  une  somme  de  six  francs 
entre  les  mains  du  receveur  de  la  coni- 
mune.  Cette  somme ,  ainsi  que  toutes  les 
autres  qui  seraient  comptées  pour  le  même 
objet,  seront  mises  en  réserve,  et  desti- 
nées à  faire  l'acouisition  des  tables  et  à 
les  entretenir  (Voy.  G.  de  la  propriété 
industrielle). 

Section  U.-^De  la  juridiction  det  conseils  de 
prud'hommes. 

iO.  Nul  ne  sera  justiciable  des  conseils 
de  prud'hommes,  s'il  n'est  marchand  fa- 
bricant ,  chef  d'atelier  ,^  contre-maître  , 
teinturier,  ouvrier,  compagnon  ou  ap- 
prenti ;  ceux-ci  cesseront  de  l'être ,  des 
que  les  contestations  porteront  sur  des 
affaires  autres  que  celles  qui  sont  relatives 
à  la  branche  d'industrie  qu'ils  cultivent, 
et  aux  conventions  dont  cette  industrie 
aura  été  l'objet.  Dans  ce  cas,  ils  s'adres- 
seront aux  juges  ordinaires. 

il.  La  juridiction  des  conseils  de  prud'- 
hommes s'étend  sur  tous  les  marchands 
fabricants,  les  diefs  d'atelier,  contre- 
maîtres, teinturiers,  ouvriers,  compa- 
gnons  et  apprentis  travaillant  pour  la  fa- 
rique  du  lieu  ou  du  canton  de  la  situation 
de  la  fabrique,  suivant  quil  sera  exprimé 
dans  les  décrets  particuliers  d'établisse- 
ment de  chacun  de  ces  conseils  à  raison 
des  localités,  quel  que  soit  l'endroit  de  la 
résidence  desdits  ouvriers. 

i2.  Les  conseils  de  prud'hommes  ne 
connaîtront  que  comme  arbitres  des  coih 
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chauds,  poor  les  iDarqaes,eiMHW  flesi 
dilailicie6;eCealKan  iûmcM  et  ses 
owriefs  eoBtTMDailres,  des  diftcaliésie- 
biifes  an  opéralkHttde  b  btriqmt. 
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tiam  d€i  pntd^komwkêt. 

15.  Les  prad'hoBBesseffooi  élus  daos 
me  assemblée  féaérale  leaae  à  cei  effei  ; 
celle  aasembice  sera  cMToqoée  hait  jours 
à  FaTaoee  par  te  prefel,  présidée  par  lui 
oa  par  celui  des  IbiiciioBiiaires  publics 
ite  rarroudissctl  qall  désignera. 

14.  Toul  iBardiaiid  fibncanl ,  loui 
chef  d'atelier,  tout  coulre-niaiirey  kwi 

UNil  ouvrier  désifné  dans  la 
du  IS  man  1806 ,  ^  voudra  voler 
daas  l'asMuiiblée ,  sera  leou  de  se  faire 
iuscrîresuruB  refisire  à  eedestiaé,qui 
sera  ouvert  à  IMiel  de  viUe.  Nul  ne  sera 
iuscril  ^ne  sur  la  préseuuiioB  de  sa  pa- 
leuie  :  les  faillis  seroul  esdus. 

15.  Pour  b  preuMére  anuée  seulenenl 
de  b  création  du  conseil ,  te  anire  dres- 
sera b  liste  des  votants  ^seroniseuls 
admis  à  FasaeHiMée. 

16.  En  cas  de  conteslatîon  sur  te  droit 
d'assistance  à  l'assemblée,  soit  cette  an- 
née, soit  les  années  suivantes,  fl  sera  sta- 
tué par  le  préfet,  sauf  le  recours  à  notre 
oonsefl  d'éUL 

17.  D  sera  nonmé  par  te  préfet  ou  par 
celui  des  fonctionnaires  pubKcs  qu'A  aura 
désigné  pour  présida-  Tasseodilée,  un  se- 
crétaire et  deux  seralateurs.  L'élection 
des  prudliommes  sera  faite  au  scrutin  in- 
dividuel, à  b  majoriié  absolue  des  suffr»- 
fes:  nui  ne  pourra  être  an  s'il  n'a  trente 
ans  accomplis. 

18.  AOn  de  remplacer  les  priRThom- 
mes  qui  viendraîemà  mourir  ou  i  donner 
leur  démission  pendant  rexercice  de 
teurs  fMictions,  il  sera  nommé  deux  sup- 
pléants ,  dont  l'un  sera  choisi  parmi  les 
marchands  bbricanu,  et  Tantre  parmi  les 
cheb  d'atelier,  les  contre-maitres,  les 
teinturiers  on  les  ouvriers  patentés. 

19.  L'élection  terminée,  il  en  sera 
dressé  procès-verbal ,  qui  sera  déposé  à 
b  mairie.  L'assemblée  ne  pourra  délibé- 
rer ni  s'occuper  d'aocime  autre  chose  que 
de  l'electwn. 

SO.  Les  pradTiomines  prêteront,  en- 
lie  tes  maiBB  du  préfet  ou  du  fuMiion- 
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an  lois,  de  idâitéaBru, 
et  de  remplir  leur  devoir  avec  lèb  et  ia- 


Ttran  Tt.^Vm  hmremm  pmrfkfMgr  item 


SI.  Le  bureau  particulier  desprad*- 
bommes  sera  composé  dedeux  aKsIirts, 
dont  Fun  sera  marcfaaDd  fibrîcuit,  ci 
lantre  chef  d'atelier  conireHaaitre,  leb- 
inrier  ou  ouvrier  patenté.  —  Dus  ks 
villes  ou  te  conseil  est  dedaqoadesqH 
membres,  ce  bureau  sassemMenlois 
les  deux  jours,  depuis  orne  heures  di 
matin  jusqu^à  une  heure.  —  Si  le  ooasdl 
est  composé  de  neuf  ou  de  qBÎnzeiMn- 
bres,  le  bureau  particulier  tiendra  lois  les 
jours  une  séance  qui  commencera  el  isin 
aux  mêmes  heures. 

22.  Les  fonctions  du  bureao  pwùa- 
lier  sont  de  concilier  les  parties  :sll  le  k 
peut,  il  les  renverra  defani  le  bareai 
général. 

25.  Le  bureau  général  seréaain  lae 
fois  par  semaine  nu  moins.  D  prendra 
connaissance  de  toutes  les  albires ^ 
n'auraient  pu  être  terminées  par  h  Toiede  - 
conciliation ,  qudte  que  soit  b  qaotîié  de 
b  somme  dont  elles  seraient  féifi  ■ 
mais  ses  ja^eaMMs  ne  seront  été- 
nitife  qu'autant  qu'ils  portaent  sar  des 
différents  qui  n'exoèderont  pas  soimie 
francs  en  principal  et  en  acoesoires.  tas 
tous  autres  cas,  fl  sera  libre  d'en  appeler. 

24.  Le  bureau  général  ne  pounapita- 
dre  de  dâlbémâon  que  dans 
où  tes  deux  tiers  au  moins  de  ta 

bres  se  ti  nui  erant  i 

raliona  seront  formées  pur  Paris  deh 
majorité  alKolue  des 
(de  b  moitié  plus  un). 

5^.  nseranmnmé 
rai  des  praThouMcs  un  président  et  n 
vice-présidenL  Ge  prûadent  et  ce  m- 
président  ne  seront  en  exercice  qaepm- 

dant  une  année,  à  rexpimiion  de  bqaele 
il  sera  procédé  à  une  nouvelte  âeMa: 
l'un  et  1  autre  sont  tooioun  réélifibles. 

2a  II  sera  attaché  au  hureaaséaéni 
des  prud'hommes  un  secrétaire,  ^ 
avoir  soin  des  papiers  et  tenir  b  pbiif 
pendant  leurs  séances;  il  sera  uoumea 
b  majorité   ^t»**^*—  ^^*  ■JiUhjwn  :  ■ 
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ce  est,  la  délibénUon  devra  être  signée 
par  les  deax  tiers  des  prud'hommes. 

27.  Les  jagements  rendus  par  le  Ira- 
reau  général  des  pnuf  hommes ,  lorsque 
les  parties  n'auront  pu  être  conciliées  par 
le  bureau  particulier,  seront  mis  à  exécu- 
tion vingt-quatre  heures  aprto  la  signifi- 
cation, et  provisoirement  y  sauf  l'appel 
devant  le  tribunal  de  commerce,  ou,  à 
défaut  de  tribunal  de  commerce ,  devant 
le  tribunal  de  première  insunce.  Ils  se- 
ront signés  par  le  président  on  vice-prési- 
dent^ et  contre-signes  par  le  secrétaire. 
Ils  seront  sintifiés  à  la  partie  condamnée 
par  un  huissier  qui  sera  attaché  au  conseil 
des  prud'hommes. 

58.  Dans  les  cas  urgents ,  les  conseils 
de  prud'hommes ,  de  m^e  les  bureaux 
particuliers  ,  pourront  ordonner  telles 
mesures  qui  seront  joffées  nécessaires, 
pour  empêcher  que  làobjets  qui  donnent 
lieu  à  une  réclamation  ne  soient  enlevés, 
ou  déplacés^  ou  détéi*iorés. 

TITRE  V.— Dm  cUationt. 

59.  Tout  marchand  fabricant,  toat 
cbef  d'atelier,  tout  contre-maître ,  tout 
teinturier,  tont  ouvrier  compagnon  ou 
apprenti,  appelé  devant  les  prud'hommes, 
sera  tenu ,  sur  une  simple  lettre  de  leur 
secrétaire,  de  s'v  rendre  en  personne,  au 
jouretàFheureiixés,  sans  pouvoir  se  faire 
remplacer ,  hors  le  cas  d'absence  ou  de 
maladie  :  alors  seulement  il  sera  admis  à 
se  faire  représenter  par  l'un  de  ses  pa- 
rents ,  négociant  ou  marchand  exclusive- 
ment, porteur  de  sa  procuration. 

80.  Si  le  particulier  qui  aurait  été  in- 
vité par  le  secrétaire  à  se  rendre  au  bureau 
particulier  ou  au  bureau  général  des 
prud^hommes  ne  parait  point,  il  lui  sera 
envové  une  citation .  qui  lui  sera  remise 
par  l'huissier  atCacné  au  conseil.  Cette 
citation ,  qui  contiendra  la  date  des  jour, 
mois  et  an,  les  nom,  profession  et  domi- 
cile du  demandeur,  les  nom  et  demeure 
du  défendeur,  énoncera  sommairement 
les  motifs  qui  le  font  appeler.  Pr.  1,  s. 

Si.  La  citation  sera  notifiée  au  domi- 
cile du  défendeur  ;  et  il  y  aura  un  jour  an 
moins  entre  celui  où  elle  aura  été  remise 
et  le  jour  indiqué  pour  la  comparution,  si 
la  partie  est  domiciliée  dans  la  distance 
de  trois  myrîamètres  ;  si  elle  est  domici- 
liée au  delà  de  cette  distance ,  il  sera' 


ajouté  un  jour  pour  trois  myriamètres. 
Pr.3,6.Dans  le  cas  oÀles  délais  n'auraiept 
pas  été  observés,  si  le  défendeur  ne  parait 
point,  les  prud'hommes  ordonneront  qu'il 
lui  soit  envoyé  une  nouvelle  duiion. 
Alors  les  frais  de  première  citation  seront 
à  la  charge  du  demandeur. 

TITRE  VI.— D0«  téameeê  du  bureau  particulier 
êi  du  bureau  générai  det  prud^hommet,  et  de 
la  comparution  det  parties, 

S2.  Au  jour  fixé  par  la  lettre  du  secré- 
taire ou  par  la  citation  de  l'huissier,  les 
parties  comparaîtront  devant  le  bureau 
particulier  des  prud'hommes ,  sans  pou- 
voir être  admises  à  faire  signifier  aucunes 
défenses.  Pr.  8. 

S5.  Elles  seront  tenues  de  s'expliquer 
avec  modération  et  de  se  conduire  avec 
resf^ect  :  si  elles  ne  le  font  point,  elles 
seront  d'abord  rappelées  à  leur  devoir 
par  un  avertissement  du  prud'homme 
nMHrohaBd  fabricant.  En  cas  de  récidive , 
le  bureau  particulier  pourra  les  condam- 
ner à  une  amende,  qui  n'excédera  pas  dix 
francs,  avec  affiche  du  jugement  dans  la 
ville  où  siège  le  oonseil.  Pr  10. 

M.  Dans  le  cas  d'insu]|e  ou  d'irrévé- 
rence grave,  le  bureau  particulier  en 
dressera  procès-verbal,  et  pourra  con- 
damnercelui  qui  s'en  sera  rendu  coupable 
à  un  emprisonnemeiil  dont  la  durée  ne 
pourra  excéder  trois  jours.  Pr.  11. 

0d.  Les  jugements ,  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  deux  articles  précédents, 
seront  exécutoires  par  provision.  Pr.  IS. 

86.  Les  parties  seront  d'abord  enten- 
dues contradictoirement.  Pr.  13.  ^Le 


de  iS,  devant  le  bureau  général  qui  su- 
tuera  sur  le  champ. 

57.  Lorsque  Tune  des  parties  déclarera 
vottlotf  s'inscrire  en  faux ,  déniera  l'écri- 
ture, ou  déclarera  ne  pas  la  reconnaître, 
le  président  du  bureau  général  lui  en  don- 
nera acte;  il  paraphefra  la  pièce,  et  ren- 
verra la  cause  devant  les  juges  auxquels 
en  appartient  la  connaissance.  Pr.  14. 

58.  L'appel  des  jugements  des  conseils 
de  prud'hommes  ne  sera  pas  recevable 
après  trois  mois  de  signification  faite  par 
Fhttissier  attaché  k  ces  conseils.  Pr.  16. 

88.  Les  jugements  des  conseils  de 
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prud'hommes  y  jusqu'à  concurrence  de 
trois  cenis  francs ,  seront  exécutoires  par 
provision^  nonobstant  l'appel ,  et  sans  qu'il 
soit  besoin ,  parla  partie  qui  aura  obtenu 
gain  de  cause,  de  fournir  caution.  Pr.  17. 

40.  Les  minutes  de  tout  jugement  se^ 
ront  portées  parle  secrétaire  sur  la  feuille 
delà  séance^  signées  par  les  prud'hommes 
qui  auront  été  présents ,  et  contre-signes 
par  lui.  Pr.  18. 

TITSB  yii.^Bu  jugewiênU  par  difanU  et  des 
oppoiitUms  d  eeijugewuiUt. 

41.  Si,  au  jour  Indiqué  parla  lettre 
du  secrétaire  ou  par  la  citation  de  l'huis- 
sier, l'une  des  parties  ne  comparait  pas, 
la  cause  sera  jugée  par  défont ,  sauf  l'en- 
voi d'une  nouvelle  citation  dans  le  cas 
prévu  au  dernier parag.  de  l'art.31.  Pr.l9« 

42.  La  partie  condamnée  par  défaut 
pourra  former  opposition  dans  les  trois 
jours  delà  signification  faite  par  l'huissier 
du  conseil  :  cette  opposition  contiendra 
sommairement  les  moyens  de  la  partie , 
et  l'assignation  au  premier  jour  de  séance 
du  conseil  des  prud'hommes,  en  obser- 
vant toutefois  les  délais  prescrits  pour  les 
citations;  elle  indiquera  en  même  temps  les 
jour  et  heure  de  la  comparution,  et  sera 
notifiée  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus.  Pr.90. 

45.  Si  le  conseil  de  prud'hommes  sait 
par  lui-même ,  ou  par  les  représentations 
qui  lui  seront  faites  par  lesproches,  voisins 
ou  amis  du  défendeur,  que  celui-ci  n'a  pu 
être  instruit  de  la  contestation  ,il  pourra  ,en 
adjugeant  le  défaut,  fixer,  pour  le  délaide 
l'opposition,  le  temps  qui  lui  paraîtra  con- 
venable; et,  dans  le  cas  où  la  prorogation 
n'auraitété  ni  accordée  d'olBce,  ni  deman- 
dée, le  défaillant  pourra  être  relevé  de  la 
rigueur  du  délai ,  et  admis  à  opposition , 
en  justifiant  qu'à  raison  d'absence  ou  de 
maladie  ^rave,  il  n'a  pu  être  instruit  de  la 
contestation.  Pr.  91. 

44.  La  partie  opposante  qui  se  laisse- 
rait juger  une  seconde  fois  par  défaut , 
ne  sera  plus  admise  à  former  une  nou- 
velle opposition.  Pr.  99. 

TITRK  VIII.— D0«  jugemerUt  gui  ne  tont  pat 
définitifs ,  et  de  leur  exécution, 

4B.  Les  jugements  qui  ne  seront  pas 
définitifs  ne  seront  point  expédiés  quand 
ilsaurontélé  rendus  contradictoirement  et 
prononcés  en  présence  des  parties.  Pr.  98. 
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—  Dans  le  cas  oà  le  jugement  ordonne- 
rait une  opération  à  laouelle  les  parties 
devraient  assister ,  il  indiquera  le  liea,  le 
jour  et  l'heure;  et  la  pronondation  vau- 
dra ciution.  Pr.  98, 99,  s. 

46.  Toutes  les  fois  qu'un  ou  plusieurs , 
prud'hommes  jugeront  devoir  se  transpor-  ; 
ter  dans  unemanuùcture  ou  daus  des  aie- , 
liers,  pour  apprécier,  par  leurs  propres 
yeux,  rexactitude  de  quelques  faits  qui 
auraient  été  allégués,  ils  seront  accompa- 
gnés de  leur  secrétaûre,  qui  apportera  la 
minute  du  jugement  préparatoire.  Pr.  3C. 

47.  Il  n'y  aura  lieu  à  l'appel  des  juge- 
ments préparatoires  qu'après  le  jugement 
définitif,  et  conjointement  avec  rappel 
de  ce  jugement;  mais  l'exécution  des  ju- 
gements préparatoires  ne  portera  aucun 
préjudice  aux  droits  des  rârlies  sur  l'ap- 
pel, sans  qu'elles  soient  obligées  de  faire 
à  cet  égard  aucune  proposition  ni  réserre.  j 
Pr.31. 

TITUS  ix.~l>0f  enquêUt. 

48.  Si  les  parties  sont  contraires  a 
faits  de  nature  à  être  constatés  par  lé- , 
moins,  et  dont  le  conseil  de  prud'hom- , 
mes  trouve  la  vérification  utile  et  admis- , 
sible,  il  ordonnera  la  preuve,  et  enfilera 
précisément  l'objet.  Pr.  34.  j 

49.  Au  jour  indiqué,  les  témoins,  après  ! 
avoir  dit  leurs  noms,  profession,  âge  et  | 
demeure,  feront  le  serment  de  dire  la  vé- 1 
ritép  et  déclareront  s'ils  sont  parents  ou  i 
allies  des  parties,  et  à  quel  degré,  et  s'ils 
sont  leurs  serviteurs  ou  leurs  domesti- 
ques. Pr.  35. 

HO.  Ils  seront  entendus  séparément, 
hors  comme  en  la  présence  des  parties, 
ainsi  que  le  conseil  l'avisera  bien  :  les , 
parties  seront  tenues  de  fournir  leurs  re- 
proches avant  la  déposition,  et  de  les  si- 
gner ;  si  elles  ne  le  savent,  ou  ne  le  peu- . 
vent,  il  eu  sera  fait  mention.  Pr.  36. 

5i.  Les  parties  n'interrompront  point 
les  témoins.  Après  la  déposition,  le  prési- 
dent du  conseil  des  prud'hommes  pourra, 
sur  la  réquisition  des  parties,  et  même 
d'ofilce,  faire  aux  témoins  les  interpella- 
tions qu'il  jugera  convenables.  Pr.  37. 

52.Dans  les  causes  sujettes  à  l'appel,  le 
secrétaire  du  conseil  dressera  procès- 
verbal  de  l'audition  des  témoins  :  cet  acte 
contiendra  leurs  noms ,  prénoms ,  âge, 
profession  et  demeure,  leur  sonnent  de 
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dire  la  yérité,  leur  déclaration  s'ils  soni 
parents,  alliés,  serviteurs  ou  domestiques 
des  parties,  et  les  reproches  qui  auraient 
été  Tournis  contre  eux.  Lecture  de  ce  pro- 
cès-verbal sera  faite  à  chaque  témoin, 
pour  la  partie  qui  le  concerne  ;  il  signera 
sa  déposition,  ou  mention  sera  faite 
qu'il  ne  sait  ou  ne  peut  signer.  Le  pro- 
cès-verbal sera  en  outre  signé  par  le  pré- 
sident du  conseil,  et  contresi^é  par  le 
secrétaire.  Il  sera  procédé  immédiatement 
au  jugement,  ou  au  plus  tard  à  la  pre- 
mière séance.  Pr.  39. 

IS5.  Dans  les  causes  de  nature  à  être 
jugées  en  dernier  ressort,  il  ne  sera  point 
dressé  de  procès-verbal;  mais  le  juge- 
ment énoncera  les  noms ,  âge ,  profes- 
sion et  demeure  des  témoins,  leur  ser- 
ment, leur  déclaration  s'ils  sont  parents, 
alliés,  serviteurs  ou  domestiques  des 
parties,  les  reproches  et  le  résultat  des 
dépositions.  Pr.  40. 

TITRE  X.  — 1>«  1(1  rieutaUon  dêt  pnid*homm9i. 

54.  Un  OU  plusieurs  prud'hommes 
pourront  être  récusés,  —  T  Quand  ils  au- 
ront un  intérêt  personnel  à  la  contestation, 
Pr.  44-l^  y  — 2*  Quand  ils  seront  parents 
ou  alliés  de  l'une  des  parties  jusqu'au  de- 
gré de  cousin  germain  inclusivement. 
Pr.  44-2**;  — 3**  Si,  dans  l'année  qui  a 
précédé  la  récusation,  il  y  a  eu  procès 
criminel  entre  eux  et  l'une  des  parties  ou 
son  conjoint,  ou  ses  parents  et  alliés  en 
ligne  directe.  Pr.  44-3*;  —  4*  S'il  y  a  pro- 
cès civil  existant  entre  eux  et  l'une  des 
parties  ou  son  conjoint.  Pr.  44-4°:  — 
5**  S'ils  ont  donné  un  avis  écrit  dans  l'af- 
faire. Pr.  44-5*. 

85.  La  partie  qui  voudra  récuser  un  ou 
plusieurs  prud'hommes  sera  tenue  de  for- 
mer la  récusation,  et  d'en  exposer  les  mo- 
tifs par  un  acte  qu'elle  fera  signifier  au 
secrétaire  du  conseil  par  le  premier  huis- 
sier requis.  L'exploit  sera  signé,  sur  l'o- 
riginal et  la  copie,  par  la  partie  ou  son 
fondé  de  pouvoir.  La  copie  sera  déposée 
sur  le  bureau  du  conseil,  et  communiquée 
immédiatement  au  prud'homme  qui  sera 
récusé.  Pr.  46. 

56.  Le  prud'homme  sera  tenu  do  don- 
ner au  bas  de  cet  acte ,  dans  le  délai  de 
deux  jours,  sa  déclaration  par  écrit,  por- 
tant ou  son  acquiescement  à  la  récusation, 
ou  son  refus  de  s'abstenir,  avec  ses  ré- 


ponses aux  moyens  de  récusation.  Pr.46. 

57.  Dans  les  trois  jours  de  la  réponse 
du  prud'homme  qui  refuse  de  s'abstenir, 
on  mute  par  lui  de  répondre,  une  expé- 
dition de  l'acte  de  récusation  et  de  la  dé- 
claration du  prud'homme ,  s'il  y  en  a  , 
sera  envoyée  par  le  président  du  conseil 
au  président  du  tribunal  de  commerce 
dans  le  ressort  duquel  le  conseil  est  situé. 
La  récusation  y  sera  jugée  en  dernier 
ressort  dans  la  huitaine,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'appeler  les  parties.  Pr.  47. 

TITRR  XI.  —  Det  iomtnêi  qui  serùtU  pa^éet  aux 
teerètairet  deicomeilt  de  prud'homfnes  ^  aux 
greffien  det  mairiet  langue  iet  mairet  rem-' 
plirout  les  fonctiom  de  eet  ctmteile,  aux  gref— 
fiert  des  tribunaux  de  commerce  et  aux 
huiuiert^ 

58.  Les  parties  pourront  toujours  se 
présenter  volontairement  devant  les  pru- 
d'hommes, pour  être  conciliées  par  eux  : 
dans  ce  cas,  elles  seront  tenues  de  décla- 
rer qu'elles  demandent  leurs  bous  offices. 
Cette  déclaration  sera  signée  par  elles  ;  ou 
mention  en  sera  faite,  si  elles  ne  savent 
signer.Une  sera  rien  payépour  cet  objet. 

58.  Il  sera  payé  aux  secrétaires  des 
conseils  de  prud'hommes  les  sommes  sui- 
vantes :  —  Pour  la  lettre  d'invitation  de 
se  rendre  au  conseil,  30  c. — Pour  chaque 
rôle  d'expédition  qu'ils  délivreront,  et  qui 
contiendra  vingt  lignes  à  la  page  et  dix 
syllabes  à  la  ligne,  40  c. — Pour  l'expédi- 
tion du  procès-verbal  qui  constatera  que 
les  parties  n'ont  pu  être  conciliées,  et  qui 
ne  doit  contenir  qu'une  mention  som- 
maire qu'elles  n'ont  pu  s'accorder.  80  c. 
— Pour  l'expédition  du  procès -verbal  qui 
constatera  le  dépôt  du  modèle  d'une  mar- 
que, 3  fr. 

60.  Il  est  alloué  les  sommes  suivantes, 
— Au  greffier  du  tribunal  de  commerce, 
pour  l'expédition  du  procès-verbal  qui 
constatera  le  dépôt  du  modèle  d'une  mar- 
que, 3  fr.— A  l'huissier  attaché  au  conseil 
des  prud'hommes,  pour  chaque  cita- 
tion, 1  fr.  95  c. — Au  même,  pour  la  si- 
gnification d'un  jugement,  1  fr.  75  c.  — 
Sïl  y  a  une  distance  de  plus  d'un  demi- 
myriamètre  entre  la  demeure  de  l'huissier 
et  le  lieu  où  devront  être  remises  la  cita- 
tion et  la  signification,  il  sera  payé  par 
myriamètre  aller  et  retour,-^Pour  la  ci- 
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ution,  1  fr.  7S  c.^— 'Poar  la  tigoîftea* 
tion,  9  fr. — Pour  la  copie  des  fiëcéu  qui 
pourra  élre  donnée  avec  les  jugements 
rendus,  il  sera  payé  à  l'huissier,  par  cha- 
que rôle  d'expédition  de  vingt  lignes  à  la 
paee  et  de  dix  syllabes  à  la  ligne,  SO  c. 

61.  Il  sera  taxé  aux  témoins  entendus 

Kar  les  conseils  de  prud'hommes,  ou  par 
)S  maires,  une  somme  équivalente  à  une 
journée  de  travail,  même  à  une  double 
journée,  si  le  témoin  a  été  obligé  de  se 
faire  remplacer  dans  sa  profession.  Cette 
taxation  est  laissée  à  la  prudence  des 
conseils  et  des  maires.— Si  le  témoin  n'a 
as  de  profession,  il  lui  sera  taxé  %  fr. — 
1  ne  lui  sera  point  passé  de  fi^is  de  voya- 
ge, s'il  est  domicilie  dans  le  canton  ou  il 
est  entendu.  S'il  est  domicilié  hors  du 
canton  et  à  une  distance  de  plus  de  deux 
mvriamètres  et  demi  du  lieu  où  il  fera  sa 
déposition,  il  lui  sera  alloué  autant  de 
fois  une  somme  double  de  journée  de  tra^ 
vail.  ou  une  somme  de  4  fr.,  qu'il  y  aura 
de  rois  cinq  mvriamètres  de  distance  en- 
tre son  domicile  et  le  lieu  où  il  aura  dé- 
posé. 

62.  Au  moyen  de  la  taxation  dont  il 
est  question  dans  les  articles  59, 60  et  61, 
les  frais  de  papier,  de  registre  et  d'expé- 
dition, seront  à  la  charge  des  secrétaires 
des  conseils  de  prud'hommes  et  des  gref- 
fiers des  tribunaux  de  commerce. 

65.  Tout  secrétaire  de  conseils  de  pru- 
d'hommes, tout  greffier  de  tribunaux  de 
commerce,  tout  huissier,  convaincu  d'a- 
voir exigé  une  taxe  plus  forte  que  celle 
qui  leur  est  allouée,  sera  puni  comme 
concussionnaire.  Pr.  635;  P.  174. 

TI7RB  Zll.  -^DUpoêitiatu  généraU$. 

Section  I.  —  D«  rinipeetion  det  pruéThommet 
dant  lei  aUlien,  et  du  liwei  dont  iei  ouvrier  § 
doivtut  être  pourvue, 

64.  L'inspection  dans  les  ateliers,  au- 
torisée par  l'article  99,  titre  lY  de  la  loi 
du  18  mars  1806.  n'aura  lieu  qu'après  que 
le  propriéuire  de  l'atelier  aura  été  pré- 
venu dieux  jours  avant  celui  où  les  prud'- 
hommes devront  se  rendre  dans  son  do- 
micile :  celui-ci  est  tenu  de  leur  donner 
un  état  exact  du  nombre  de  métiers  qu'il 
a  en  activité  et  des  ouvriers  qu'il  occupe. 

6tS.  L'inspection  des  prud'hommes  a 
pour  objet  unique  d'obtenir  des  informa- 


tions sur  le  nombre  de  métiers  et  d'os- 
vriers;  et,  en  aucun  cas,  ils  ne  peuvent 
en  profiler  pour  exiger  la  oommunicaUoB 
des  livres  d'aflaires  etdes  procédés  nou- 
veaux de  fabrication  que  Ton  voudrait  v^ 
nir  secrets. 

66.  Si,  pour  effectuer  leur  inspedion» 
les  prud'hommes  ont  besoin  duconoosn 
de  la  police  municipale,  cette  police  est 
tenue  de  leur  fournir  tous  les  rensôgne* 
ments  et  toutes  les  facilités  qui  sentes 
son  pouvoir. 

67.  Les  conseils  de  pradlioniises  ne 
peuvent  s'immiscer  dans  la  délivrance  des 
ii vreu  dont  les  ouvriers  doivent  être  pou^ 
vus  aux  termes  de  la  loi  du  99  germiml 
de  l'an  XI.  Cette  attribution  est  exclusive- 
ment réservée  aux  maires  ou  à  leurs  ad- 
joints (Yoy.  Ç,  de  la  propriété  indast.). 


DÉCEBT  dttSooOi  1810,  eoneemanl  lajmiiù' 
tion  des  prud^komwiei. 

TITEK  l.^De  la  Juridiction  de$  pru^nummu 
pourleê  nUérêtieivilK 

Article  i.  Les  conseils  de  prud'hom 
mes  sont  autorisés  à  juger  toutes  les  con- 
testations qui  naîtront  entre  les  marchands 
fabricants,  chefs  d'atelier^  contre-maiires, 
ouvriers ,  compagnons  et  apprentis, 
guelle  que  soit  la  quotité  de  la  somme 
dont  elles  seraient  l'objet,  aux  termes  de 
l'article  93  de  notre  décret  du  U  juin 
1809  (Yoy.  ci-dessus). 

9.  Leurs  jugements  seront  définitifs  et 
sans  appel,  si  la  condamnation  n'excède 
pas  cent  francs  en  capital  et  accessoires(4 
—  Au  dessus  de  cent  francs,  ils  seront  su- 
jets à  l'appel  devant  le  tribunal  deoom- 
merce  de  rarrondisssement,  et,  à  dé&Bt 
de  tribunal  de  commerce ,  devant  le  tri- 
bunal civil  de  première  instance  (6). 

3.  Les  jugements  des  conseils  de  pru- 
d'hommes, jusqu'à  concurrence  de  titHS 
cents  francs,  seront  exécutoires  par  pro- 
vision, nonobstant  appel,  aux  termes  de 
l'article  39  du  décret  du  11  juin  lS09,et 
sans  qu'il  soit  besoin,  pour  la  partie  qoi 
aura  obtenu  çain  de  cause,  (fe  fournir 
caution. — Au  dessus  de  trois  cents  francs, 
ils  seront  exécutoires,  par  provision,  en 
fournissant  caution.  Pr.l7. 


(a,  6)  Vo/.  la  loi  du  »  mal  183B,  dtée  eo  ntie 
sous  l'art.  1  du  Code  de  proc.  etv. 


CONSEILS  DB  PRUD'HOMMBS. 
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TITRB  If.  ^^ItribMiioni  dn  prud'hommeê  en 
matière  de  policé. 

4.  Tout  délil  tendant  à  troubler  Tordre 
et  la  discipline  de  l'atelier^  tout  manque- 
ment grave  des  apprentis  envers  leurs 
maîtres,  pourrontétre  punis,  par  les  pru- 
d'hommes ,  d'un  emprisonnement  qui 
n'excédera  pas  trois  jours,  sans  préjudice 
de  l'exécution  de  l'article  19,  titre  Y  de  la 
loi  du  39  germinal  an  XI  (a),  et  de  la  con- 
currence des  oflSciers  de  police  et  des  tri- 
bunaux. —  L'expédition  du  prononcé  des 
prud'hommes ,  certifiée  par  leur  secré- 
taire, sera  mise  à  exécution  par  le  premier 
agent  de  police^  ou  de  la  force  publique^ 
sur  ce  requis. 


DAcRBTdttS  novembre  tSiO,  gui  fixe  denouveau 
ie  nombre  detmembrei  et  l'étendue  de  lajuri- 
diction  du  eonteil  dfi  fnrud'kommeê  établi  à 
M^on, 

Article  1.  Le  conseil  de  prud'hom- 
mes organisé  à  Ljrou ,  département  du 
Rhône,  par  notre  décret  du  3  juillet  1806, 
sera  porté  de  neuf  membres  à  quinze 
membres  {b), 

2.  Les  fabrications  suivantes  con- 
courront à  la  formation  du  conseil,  dans 
les  proportions  ci-après  déterminées  :  la 
fabrique  d'étoffes  de  soie  nommera  i$pt 
prud'hommes  (e),  dont  quatre  seront  mar- 
chands fabricants,  et  trois  chefs  d'atelier 
ou  ouvriers  patentés;  celle  de  bonneterie 
et  de  guimperie,  deux^  dont  un  sera  mar- 
chand fabricant,  et  l'autre  chef  d'atelier 
oa  ouvrier  patenté  ;  la  fabrique  de  rubans, 

f  (a)  Cet  article  porte  :  <t  Toutes  les  afibires  de 
I  simple  police  entre  les  ouvriers  et  apprentis,  les 
maoufacturierSyfahricaDts  et  artisans,  seront  por- 
tées ,  à  Parla,  devant  le  préfet  de  police  ;  devant  les 
commissaires  généraux  de  police  dans  les  villes 
où  il  y  en  aura  d'éucnis,  et,  dans  les  autres  lieux, 
devant  le  maire  ou  un  de  ses  adjoints.  —  Ils  pro- 
nonceront sans  appel  les  peines  applicables  aux 
divei-s  cas  selon  le  Code  de  police  miuicipale  (le 
Code  pénal  actuel,  art.  464  et  suiv.). 

(6)  Une  ordonnance  du  15  janvier  ISaa  avait 
porté  ce  nombre  de  quinze  a  vingt-dnq,  dont 
neuf  étaient  nommés  par  la  fabrique  des  étoffes 
de  soie.  Une  nouvelle  ordonnance  du 21  juin  183:) 
a  fixé  définitivement  ce  nombre  i  dix-^pt.— Elle 

Corie  :  —  «  Art  1.  Les  dix-sept  prud'hommes  atlri- 
ués  à  la  fabrique  des  étoffes  de  sole  de  la  ville  de 
Lyon  par  notre  ordonnance  du  15  janvier  1832, 
sont  divises  en  titulaire»  et  tuppléante-,  les  pre- 
miers au  nombrede  neuf,  dont  dnq  pris  parmi  les 
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de  passementerie  et  de  tirase  d'or,  iroii, 
dont  deux  seront  marchands  fabricants, 
et  un  chef  d'atelier  ou  ouvrier  patenté;  la 
fabrique  des  chapeaux,  Iroû^  dont  deux 
seront  marchands  fabricants,  et  un  con- 
tre-maître ou  ouvrier  patenté;  total , 
quinze. 

3.  La  juridiction  du  conseil  s'étendra 
sur  tous  les  marchands  fabricants,  chefs 
d'atelier,  commis,  contre-maîtres,  ou- 
vriers, compagnons  et  apprentis  travail- 
lant pour  la  fabrique  du  lieu  ou  du  canton 
de  la  situation  de  la  fabrique,  quel  que 
soit  l'endroit  de  leur  résidence.  —  Dans 
le  cas  où  il  serait  interjeté  appel  d'un  ju- 
gement rendu  par  les  prud'hommes,  cet 
appel  sera  jfM)rté  devant  le  tribunal  de 
commerce  de  l'arrondissement  dans  le- 
quel se  trouve  comprise  la  ville  de  Lyon. 

4.  L'élection  et  le  renouvellement  des 
membres  du  conseil  auront  lieu  suivant  le 
mode  et  de  la  manière  qui  sont  réglés  par 
notre  décret  du  11  juin  1809.  Ces  mem- 
bres se  conformeront  pareillement,  dans 
l'exercice  Je  leurs  fonctions,  aux  disposi- 
tions établies  par  ce  décret  et  par  la  loi  du 
18  mars  1806. 


Ordonnapicb  du\%-^  no9embreUa&^  qui  on- 
toriee  lee  membree  dueoneeildee  pr%ul'komwus 
à  porter  «mm  miOrque  diitiuetive  dam  Fe^er^ 

-  eiee  de  leure  fonetione. 

Article  i.  Les  membres  des  conseils 
des  prud'hommes  porteront,  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  soit  à  l'audience, 
soit  au  dehors,  une  médaille  d'argent  sus- 
pendue à  un  ruban  noir  en  sautoir. 


fabricants,  et  quatre  parmi  les  chefs  d'atelier  :  les 
seconds,  au  nombre  de  huit,  dont  quatre  parmi  les 
fabricants  et  quatre  parmi  les  cliefs  d*atelier.  — 
Les  autres  fabriques  conserveront  leur  composi- 
tion actuelle  :  en  conséquence,  le  nombre  des 
prud'hommes  titulaires  composant  le  conseil  de  la 
ville  de  Lyon  est  fixé  i  dix^tept.  » 
«  2.  En  cas  d'absence  ou  <Pempéchement  d'un 

{prud'homme  titulaire,  un  suppléant  de  la  même 
àbrique  et  de  la  même  classe  sera  totyours  appelé 
i  siéger,  quel  que  soit  le  nombre  des  membres 
présents.  —  Les  suppléants  fabriaaBts  seront  ap- 
pelés  suivant  l'ordre  de  leur  nomination.— Le  sort 
déterminera  l'ordre  d'appel  pour  les  quatre  sup- 
pléants chefs  d'atelier  de  la  faorique  des  étolfts  de 
soie.— Les  suppléants  ainsi  appelés  sont  seuls  ad-» 
mis  à  siéger.— En  aucun  cas,  lie  conseil  des  prud'- 
hommes ne  pourra  Juger,  s'il  u'est  composé  de 
douze  membres  au  moins* 
(e)  JVMi^mainteDant;  vo/.  la  note  précédaul*. 
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CODE  DES  TRIBUNAUX. 


§  VIII«  —  Cour  des  comptes. 


DÉCmsT  du  16  septembre  1807,  relatif  d  Vorgm- 
mitaiion  de  la  cour  de»  comptes. 

TlTmBI.— Oryant'Mlton  delà  eour  des  comptes. 

Article  i.  Les  fonctions  de  la  comp- 
tabilité nationale  seront  exercées  par  une 
cour  des  comptes. 

2.  La  cour  des  comptes  sera  composée 
d'un  premier  président ,  trois  présidents , 
dix-huit  maîtres  des  comptes,  de  réfé- 
rendaires au  nombre  qui  sera  déterminé 
par  le  gouvernement,  un  procureur-gé- 
néral, et  un  greffier  en  chef. 

5.  il  sera  formé  trois  chambres  ;  cha- 
cune composée  d'un  président,  six  maîtres 
aux  comptes  :  le  premier  président  peut 
présider  chacune  des  chamores. 

4.  Les  référendaires  sont  chargés  de 
faire  les  rapports,  ils  n'ont  point  voix  déli- 
bérative.  Les  décisions  seront  prises,  dans 
chaque  chambre,  à  la  majorité  des  voix; 
et ,  en  cas  de  partage ,  la  voix  du  président 
est  prépondérante. 

5.  Chaque  chambre  ne  pourra  juger 
qu'à  cinq  membres  au  moins. 

6.  Les  membres  de  la  cour  des  comptes 
sont  nommés  à  vie  par  Fempereur  (le  roi). 
Les  présidents  pourront  être  changés  cha- 
que année. 

7.  La  cour  des  comptes  prend  rang  im- 
médiatement après  la  cour  de  cassation , 
et  jouit  des  mêmes  prérogatives. 

8.  Le  premier  président,  les  présidents 
et  procureur  général,  prêtent  serment  en- 
tre les  mains  de  l'empereur  (du  roi). 

9.  Le  prince  archi-trésorier  reçoit  le 
serment  des  autres  membres. 

10.  Le  premier  président  a  la  police  et 
la  surveillance  générale. 

TITRB  II. -^  De  ^la  compétence  de  la  cour  des 

comptes. 

il.  La  cour  sera  chargée  du  jugement 
des  comptes,  des  recettes  du  trésor,  des 
receveurs  généraux  de  département  et  des 
régies  et  administration  des  contributions 
indirectes:  des  dépenses  du  trésor,  des 
payeurs  généraux ,  des  payeurs  d'armées, 
des  divisions  militaires,  des  arrondisse- 
ments maritimes  et  des  départements.  — 


Des  recettes  et  dépenses ,  des  fonds  el  re- 
venus spécialement  aflectés  aux  dépenses 
des  départements  et  des  communes,  doDi 
les  budgets  sont  arrêtés  par  rempereur 
(le  roi). 

12.  Les  comptables  des  deniers  publics 
en  recettes  et  dépenses  seront  tenus  de 
fournir  et  déposer  leurs  comptes  au  grefle 
de  la  cour,  dans  les  délais  prescrits  par 
les  lois  et  règlements  ;  et,  en  cas  de  dé&ut 
ou  de  retard  des  comptables,  la  cour 
pourra  les  condamner  aux  amendes  et  aux 
peines  prononcées  par  les  lois  et  règle- 
ments. 

15.  La  cour  réglera  et  apurera  les 
comptes  qui  lui  seront  présentés:  elle  éta- 
blira par  ses  arrêts  définitifs  si  les  comp- 
tables sont  quittes ,  ou  en  avance,  ou  en 
débet.  —  Dans  les  deux  premiers  cas,  elle 
prononcera  leur  décharge  définitive,  et 
ordonnera  main  levée  et  radiation  des 
oppositions  et  inscriptions  hypothécaires 
mises  sur  leurs  biens  a  raison  de  la  geslioo 
dont  le  compte  est  jugé.  —  Dans  le  troi- 
sième cas,  elle  les  condamnera  à  solder 
leur  débet  au  trésor  dans  le  délai  prescrit 
par  la  loi.  —  Dans  tous  l^s  cas .  une  ex- 
pédition de  ses  arrêts  sera  adressée  ao 
ministre  du  trésor,  pour  en  faire  soine 
l'exécution  par  l'agent  établi  près  de  lui. 

14.  La  cour,  nonolisunt  l'arrêt  qui 
aurait  jugé  définitivement  un  complet 
pourra  procéder  à  sa  révision ,  soit  sur  la 
demande  du  comptable,  appuyée  de  pièces 
justificatives  recouvrées  depuis  l'arrêt, 
soit  d'oifice ,  soit  à  la  réquisition  du  pro- 
cureur général,  pour  erreur,  omission > 
faux  ou  double  emploi,  reconnus  par  la  vé- 
rification d'autres  comptes. 

15.  La  cour  prononcera  sur  les  de- 
mandes en  réduction ,  en  translation  d'hy- 
pothèques ,  formées  par  des  comptables 
encore  en  exercice,  ou  par  ceux  hors 
d'exercice  dont  les  comptes  ne  sont  pa« 
définitivement  apurés,  en  exigeant  les 
sûretés  suffisantes  pour  la  conservation 
des  droits  du  trésor. 

IG.  Si ,  dans  l'examen  des  comptes ,  la 
cour  trouve  des  faux  ou  des  concussions, 
il  en  sera  rendu  compte  au  ministre  des 


fluaiioes  y  et  référé  an  grand-jage  ministre 
de  la  jasike ,  qui  fera  poursuivre  les  au- 
teurs devant  les  tribunaui  ordinaires. 

i7.  Les  arrêts  de  la  cour  contre  les 
comptables  seront  exécutoires;  et,  dans 
le  cas  où  un  comptable  se  croirait  fondé  à 
attaquer  un  arrêt  pour  violation  des  formes 
ou  de  la  loi  y  il  se  pourvoira ,  dans  les  trois 
mois^  ]>our  tout  délais  à  compter  de  la 
notification  de  l'arrêt,  au  conseil  d'état , 
eonform^ent  au  réellement  sur  le  con- 
tentieux (a).  —  Le  ministre  des  finances , 
et  tout  autre  ministre  y  pour  ce  qui  con- 
cerne son  département,  pourront  faire, 
dans  le  même  délai,  leur  rapport  au  foi, 
et  lui  proposer  le  renvoi  au  conseil  d'Etat, 
de  leurs  aemandes  en  cassation  des  arrêts 
qu'ils  croiront  devoir  être  cassés  pour 
violation  des  formes  ou  de  la  loi. 

18.  La  cour  ne  pourra ,  en  aucun  cas, 
s'attribuer  de  juridiction  sur  les  ordonna- 
teurs ,  ni  refuser  aux  payeurs  Tallocation 
des  paiements  par  eux  faits,  sur  des  or- 
donnances revêtues  des  formalités  pres- 
crites ,  et  accompagnée  des  acquits  des 
parties  prenantes  et  des  pièces  que  l'or- 
donnateur aura  prescrit  d^  joindre. 

TITRE  lii.~Z>0f  farmei  d$  la  vérifUatiimêi  du 
Jugement  de»  compte»» 

19.  Les  référendaires  seront  tenus  de 
vérifier,  par  eux-mêmes ,  tous  les  comptes 
qui  leur  seront  distribues. 

SO.  Ils  formeront  sur  cbaque  compte 
deux  cahiers  d'observations  :  les  premiè- 
res y  relatives  à  la  ligne  de  compte  seule- 
ment ,  c'est  à  dire  aux  charges  et  souf- 
frances dont  chaque  article  du  compte  leur 
aura  paru  susceptible,  relativement  au 
comptable  qui  le  présente  ;  —  les  deuxiè- 
mes, celles  qui  peuvent  résulter  de  la 
comparaison  de  la  nature  des  recettes  avec 
ies  lois .  et  de  la  nature  des  dépenses  avec 
les  créaits. 


<•)  DftCRBT  du  97  mmr»  18Q0,  rvltift/  mu  mode 
de  cùmmuuieatiou  à  la  commi»»ia%  du  eouien- 
tiettx,  de  pièce»  ju»ti/Uative»  dépoeée»  aux 
archive»  de  MKcmr  deectnaptet,  dont  ta  tepré- 
êemiaH<m  »era  Jugé»  néeeetaira  dam  lêoa»  de 
pourtoi  au  cauuil  d'Etat, 

ce  1.  Dans  le  cas  de  pourvoi  «a  eouett  4'EUit 
«ontre  un  arrêt  de  la  cour  des  comptes,  «ooformé- 
ment  à  rart.  17  de  la  loi  d'orf^aniSation  du  ISsep- 
tembre  1807,  lorsque  la  commission  du  contentieux 
pensera  qu'il  est  nécessaire,  pourrinstnietion,  de 
£  Ain  rqiréseiiter  qiidqu»  pièces  jiHtiflcabTes, 


fil.  La  minute  des  arrêts  est  rédigée 
par  le  référendaire  rapporteur,  et  signée 
de  lui  et  du  président  de  la  chambre  ;  elle 
est  remise  avec  les  pièces  au  greffier  en 
chef;  celui-ci  la  présente  à  la  signature  du 
premier  président ,  et  ensuite  en  fait  et 
signe  les  expéditions. 

fifi.  Au  mois  de  janvier  de  chaque  an- 
née, le  prince  archi-trésorier  proposera 
au  roi  le  choix  de  quatre  commis- 
saires, qui  formeront,  avec  le  premier 
président,  un  comité  particulier  chargé 
d'exdkniner  les  observations  faites,  pen- 
dant le  cours  de  l'année  précédente ,  par 
les  référendaires.  Ce  comité  discute  ces 
observations,  écarte  celles  qu'il  ne  juge 
pas  fondées,  en  forme  des  autres  l'objet 
d'un  rapport,  qui  est  remis  par  le  prési- 
dent au  prince  archi-trésoiier,  lequdle 
porte  à  la  connaissance  du  roi. 

TITRB  IV.  —  Di»po»Uiim»  tramitoéré». 

Il  pourra  être  formé  une  quatrième 
chambre  temporaire ,  composée  d'un  pré- 
sident et  de  six  maîtres  aux  comptes  pour 
les  jugements  des  comptes  arriérés. 

Il  sera  pourvu,  par  des  règlements 
d'administration  publique,  à  l'ordre  du 
service  de  la  cour  des  comptes,  et  à  toutes 
les  mesures  d'exécution  de  la  présente. 


DEC ABT  dti  iS  teptembre  1807,  amietumt  arg»^ 
mieatiaa  de  ta  eaur  dêê  tompte», 

TITEE II. — Divi»iou  de»  chambre». 

Articles.  La  première  chambre  sera 
chargée  du  jugement  des  comptes  relatifr 
aux  recettes  publiques;  — la  deuxième, 
du  jugement  des  comptes  relatifs  aux  dé- 
penses publiques  ;  —  la  troisième,  de  ju- 
ger les  comptes  des  recettes  et  dépenses 
des  départements  et  des  communes  dont 
les  bnc^ets  sont  arrêtés  par  nous. 


le  grand  jiMpe  en  fera  la  demande  au  proeureur 
général  près  la  cour  des  comptes. 

nS.  Le  secrétaire  delà  commissiondacontentieiix 
se  transportera  au  ereffe  de  la  cour  iies  compt  es , 
pour  reee?oir  les  pièces  demandées,  dont  il  sera 
fait  parle  greffier  un  inventaire  double:  l'un  sera 
laissé  an  graffier  pour  sa  dédiarge  avec  le  re«ii  du 
McréUire  de  la  commission,  et  rantre  sera  joint 
aux  piècÏBS  communiquées.  _ 

»  1  Après  la  décision  du  conseil  d'Etat,  le  secré- 
Uire  de  la  commission  rétablira  les  pièces  au 
greffe  de  la  cour  des  comptes,  et  retirera  le  double 
qui!  avait  laissé  au  greffier  avec  son  reçu.  » 
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4.  LeiB  dii-4iiit  maîtres  des  comptes 
seront  dfetribaés  entre  les  trois  chimbres 
Dsr  le  premier  président. 

5.  S'il  survieni,  an  jogemeni  d'un 
oompte,  des  difficultés  qui  présentent  une 
question  générale ,  le  président  de  la 
chambre  en  informera  le  premier  prési- 
dent, qui  en  référera  an  ministre  des 
finances,  pour  y  être  poarni,  s'il  y  a  lieu. 

6.  Chaque  obamhrê  se  formera  en  bu- 
reau. 

7.  Un  référendaire  ne  pourra  être 
chargé  deux  fois  de  suite  de  la  ? ériiié^lion 
de  comptes  du  même  comptable.  —  De 
même,  un  maître  des  comptes  ne  pourra 
être  nommé  deux  Ibis  de  suite  rapporteur 
de  comptes  du  même  comptable. 

8.  Le  premier  président  présidera  cha- 
que diambre  tontes  les  fois  qu'il  le  jugera 
convenable. 

9.  S'il  se  trouve  dans  le  cas  d'être  sup- 
pléé pour  des  fonctions  qui  lui  sont  spé- 
cialement attribuées,  il  sera  remplacé  par 
le  plus  ancien  des  présidents. 

10.  Les  présidents  seront,  en  cas 
d'empêchement,  remplacés,  pour  le  ser- 
vice des  séances,  par  le  doyen  de  la 
chambre. 

il.  En  cas  d'empêchement  d'un  maître 
des  comptes,  fl  sera,  pour  compléter  le 
nombre  indispensable,  remplacé  par  un 
maître  d'une  autre  chambre  qui  ne  tien- 
drait pas  séance ,  ou  qui  se  trouverait 
avoir  plus  que  le  nombre  nécessaire. 

IS.  En  cas  de  vacance  d'une  place  de 
maître  des  comptes,  le  premier  président 
en  donnera  ayis  à  notre  ministre  des 
finances ,  qui  joindra  à  sa  présentaiion 
une  liste  de  dix  référendaires  distingués 
par  lew  talent  et  leur  zèle. 

15.  Nul  ne  pourra  être  président, 
maître  des  comptes  ou  procureur  général, 
s'il  n'est  âgé  de  trente  ans  accomplis» 

mmm  ni.  —  Dm  référendaire», 

14.  Le  nombre  des  référendaires  est 
provisoirement  fixé  à  auatre-vingt  ;  ils  se- 
ront divisés  en  deux  classes,  savoir,  dix- 
huit  de  la  première,  et  soixante-deux  de 
la  seconde.  —  On  ne  pourra  être  de  la 
première  classe,  si  l'on  n'a  été  de  la  se- 
conde au  moins  deux  ans.  —  On  passera 
de  la  deuxième  classe  à  la  première,  moi- 
tié par  ancienneté  et  moitié  par  le  choix 
du  gouvernement. 


Itt.  Nul  ne  peom  être  référendaire 
s'il  n'est  âgé  de  vlngt-<inq  ans  aooonplis. 

16.  L'ordre  des  nominalâons  dans  cha- 
que classe  établira  le  rang  entre  eux. 

17.  Les  référendaires  ne  seront  sjpé* 
cialement  attachés  à  aucoDe  chambre. 

18.  Les  référendaires  de  pronière 
classe  assisteront,  à  tour  de  rôle,  et  en 
nombre  égal  à  celui  des  HMltres,  aux  eé- 
rémonies  puUiques  eiaux  dépvtalkms. 

19.  Le  premier  présiéent  fera  entre  les 
référendaires  la  distrihulion  des  comptes, 
et  indiquera  la  chambre  à  laquelle  le  rap- 
port devra  être  fait 

SO.  Les  réclamations  sur  l'atlribiition 
ou  sur  les  retards  des  rapports  screni 
portées  devant  le  premier  presidoil,  qui 
y  statuera.  —  Les  attributions  générales 
déterminées  par  l'artide  3  n'empécbe- 
ront  pas  que  le  président  ne  puisse,  sui- 
vant que  Texigera  l'expédition  des  atti- 
res, renvoyer  à  une  chambre  des  rappurts 
qui  ne  seraient  pas  dans  ses  allrihatiom 
spéciales. 

21.  Les  rélerendaires  pourront  eaten- 
dre  les  comptables,  ou  leurs  fondés  de 
pouvoirs,  pour  rinstructîon  des  comptes  : 
la  correspondance  sera  préparée  par  eux, 
et  remise  au  président  delà  chambre  oà 
devra  être  fait  le  rapport,  qui,  s'il  l'ap- 
prouve, la  fera  expédier  par  le  greffier. 

5il2.  Lorsqu'un  compte  exigera  que 
plusieurs  référendaires  concourant  a  sa 
vérification,  le  premier  président  dési- 
gnera un  référendaire  de  première  classe 
3ui  sera  chargé  de  présider  à  ce  traTail, 
e  recueillir  les  cahiers  d'obs^rvaiions  de 
chaque  référendaire,  et  de  faire  le  rap- 
port à  la  chambre.  Tous  les  référendaires 
qui  auront  pris  part  au  travail  des  yérifi- 
calions  seront  tenus  d'assister  aux  séan- 
ces de  la  chambre  pendant  le  rapport. 

25.11  sera  disposé  des  salles  de  traTafl, 
où  se  réuniront,  pour  la  Térilication  des 
comptes  qui  Texigeront,  les  référendaires 
chargés  d'en  faire  en  commun  la  Térifica- 
tion. 

24.  Après  la  vérification  terminée,  les 
référendaires  rédigeront,  pour  chaque 
compte,  un  rapport  raisonne,  dans  lequel 
ils  présenteront  la  composition  des  recet- 
tes et  des  danses;  ils  relèveront  tontes 
les  difficultés  relatives  à  la  ligne  de 
compte  seulement^  proposeront  les  force- 
ments de  recettes,  les  radiations  de  dé- 
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penses^  et  les  charges  qu'ils  jugeront  de- 
voir être  établies  contre  les  comptables  ; 
ils  formeront  la  balance  des  comptes  ;  ils 
présenteront  le  résollat  final  de  leur  opé- 
ration ;  ils  remettront  particulièrement  le 
deuxième  caliier  d'observations  prescrit 
par  rartide  SO  de  la  loi  du  16  septembre, 
au  maître  auquel,  conformément  à  l'article 
â8  ci-après,  le  rapport  du  référendaire 
aura  été  distribué. 

55.  Les  référendaires,  aussitôt  qu'ils 
auront  préparé  un  rapport,  en  remet* 
iront  note  au  greffe,  qui  tiendra  un  regiS'r 
tre  particulier  pour  chaque  chambre,  par 
ordre  de  numéros. 

56.  Les  référendaires  seront  appelés 
'  à  faire  leur  rapport  suivant  le  tour  de 

réie  :  pourra  néanmoins  le  président  de  la 
chambre  donner  la  préférence  au  rapport 
d'une  affaire  urgente. 

97.  Le  compte,  les  bordereaux  dressés 
de  recettes  et  de  dépenses,  et  le  rapport 
.  et;  les  pièces,  seront  mis  sur  le  bureau 
1  pour  y  avoir  recours  au  besoin. 

28.  Le  rapport  du  référendaire  ter- 
miné, le  président  de  la  chambre  en  fera 
la  distribution  à  un  maître,  qui  sera  tenu, 

—  1**  de  vérifier  si  le  référendaire  a  fait 
lui-même  le  travail  auquel  il  était  tenu  ; 

—  3*  si  les  difficultés  élevées  par  les  ré- 
férendaires sont  fondées;  —  3"*  enfin, 
d'examiner  par  lui-même  les  pièces  au 
soutien  de  quelques  chapitres  du  compie, 
pour  s'assurer  que  le  référendaire  en  a 
soisneusement  vérifié  tontes  les  parties. 

—  Le  président  de  la  chambre  nommera, 
en  même  temps  que  le  maître  rappor- 
teur, deux  ou  un  plus  grand  nombre  de 
référendaires,  s'il  est  nécessaire,  lesquels 
seront  diarges  de  vérifier  si  les  cahiers 
établis  par  le  référendaire  rapporteur 
Tout  été  exactement,  et  d'en  rendre 
compte  au  maître  rapporteur. 

50.  Le  maître  fera  à  la  chambre  un 
rapport  motivé,  sur  tout  ce  qui  sera  rela- 
tif à  la  ligne  de  compte  seulement,  et  il 
remettra  particulièrement  au  premier 
président  le  deuxième  cahier  des  obser- 
vations du  référendaire,  avec  ses  obser^ 
vations  personnelles,  s'il  y  a  lieu,  pour  en 
être  par  le  premier  présiaent  fait  l'usage 
prescrit  par  la  loi  du  16  septembre;  les 
référendaires  qui  auront  concouru  k  la 
première  vérification  y  assisteront. 

30.  Nul  ne  prendra  la  parole  dans  les 


discussions  et  délibérations  sans  l'avoir 
obtenue  du  président. 

5i.  Le  référendaire  rapporteur  don- 
nera son  avis,  qui  ne  sera  ^ue  consulta-" 
tif;  le  maître  rapporteur  opinera,  et  cha- 
que maître  successivement,  dans  l'ordre 
de  sa  nomination.  —  Si  différents  avis^ 
sont  ouverts,  on  ira  une  deuxième  fois 
aux  opinions;  et  les  maîtres  qui  vou- 
draient auparavant  faire  des  observations 
nouvelles  pourront  être  autorisés  par  le 
président  :  il  recueillera  les  opinions 
après  que  la  discussion  sera  terminée,  et 
IN*ononcera  l'arrêt. 

58 .  Le  président  de  la  chambre  tiendra 
ou  fera  tenir,  pendant  le  rapport,  par  l'un 
des  maîtres,  la  minute  du  compte  soumis 
au  jugement  de  la  chambre;  et  chaque 
décision  sera  portée  sommairement  à  la 
marge  de  l'article  du  compte  auquel  elle 
se  rapporte. 

35.  Après  que  les  arrêts  définitifs  sur 
chaque  compte  seront  rendus,  et  les  mi->^ 
nutes  signées,  le  compte  et  les  pièces  se- 
ront remis  par  le  rapporteur  au  srefiier  en 
chef,  qui  fera  mention  des  arrêts  sur  la 
minute  du  compte,  et  déposera  le  tout  aux 
archives. 

54.  11  sera  dressé,  le  dernier  iour  de 
chaque  mois,  par  le  greffier  en  chef,  un 
relevé  de  tous  tes  comptes  qui  avaient  été 
distribués  avant  le  mois  aux  référendai-^ 
res,  et  dont  ils  n'ont  pas  fait  le  rapport, 
Cet  état  sera  présente  au  premier  prési-* 
dent,  et  communiqué  au  procureur  géné^ 
rai,  pour  y  être  pourvu  suivant  l'exigence 
des  cas. 

SB.  Le  premier  président  pourra  ap- 
peler ceux  des  référendaires  qui  ne  rem- 
pliront pas  leur  devoir,  et  leur  donner  les 
avertissements  nécessaires.  —  Il  pourra 
même,  en  cas  de  récidive,  après  avoir  en- 
tendu le  référendaire  en  présence  despré* 
sidents  et  du  procureur  général,  le  cen- 
surer. —  Enfin,  si,  par  la  gravité  des  dr^- 
constances,  il  y  a  lieu  à  la  privation  tem- 
poraire de  traitements  ou  à  la  suspension 
de  fonctions,  il  en  fera  son  rapport  au 
ministre  des  finances. 

TITU  IV.  ^  Minittère  fmbiie, 

36.  Le  procureur  général  ne  peut  exercer 
son  ministère  que  par  voie  de  réquisition. 

37.  Il  fera  dresser  un  état  général  de 
tous  ceux  qui  doivent  présenter  leurs 
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comptes  i  la  cour.  Il  s'assurera  si  oo  non 
ils  sont  eiacts  à  les  présenter  dans  les  dé- 
lais fixés  par  les  lois  et  règlements,  ei  re- 
4^aerra,  eontre  ceux  en  retard,  l'applica- 
tion des  peines. 

58.  Il  s'assurera  si  les  chambres  tien- 
nent régulièrement  leurs  séances,  si  les 
référendaires  font  exactement  leur  ser- 
vice; et,  en  cas  de  négligence,  il  adres- 
sera an  premier  président  les  réquisitions 
nécessaires  pour  y  pourvoir. 

39.  Il  adressera  au  ministre  du  trésor 
public  les  expéditions  des  aiTéts  de  la 
cour,  et  suivra  devant  elle  l'instruction  et 
le  jugement  des  demandes  à  fin  de  révi- 
sion pour  cause  d'erreurs,  omissions,  faux 
ou  doubles  emplois  reconnus  à  la  charge 
du  tréM)r  public,  des  départements  on  des 
communes. 

40.  Toutes  les  demandes  en  main-le- 
vée, réduction  et  translation  d'hypothè- 
ques, seront  communiquées  au  procureur 
général,  avant  d'y  être  statué. 

41.  Toutes  les  Ibis  qu'un  référendaire 
élèvera  contre  un  comptable  une  préven- 
tion de  faux  ou  de  concussion,  le  procu- 
reur général  sera  appelé  en  la  chambre, 
et  entendu  dans  ses  conclusions  avant  d'y 
être  statué. 

49.  Notre  procureur  général  pourra 
prendre  communication  de  tous  les  comp- 
tes dans  l'examen  desquels  il  croira  son 
ministère  nécessaire,  et  la  chambre  pourra 
même  l'ordonner  d'office. 

49.  En  cas  d'empêchement  du  procu- 
reur général,  les  fonctions  du  ministère 
public  seront  momentanément  remplies 
par  celui  des  maîtres  des  comptes  que  le 
ministre  des  finances  désî|^era. 

44.  Le  procureur  général  est  tenu  de 
correspondre  avec  les  ministres  sur  les 
demandes  qu'ils  pourront  lui  diire  de 
renseignements  pour  l'exécution  des  ar- 
réiS;,  les  main-levées,  radiations  ou  res- 
trictions des  séquestres,  saisies,  opposi- 
tions et  inscriptions  hypothécaires,  et  rem- 
boursements d'avances  des  comptables. 

TITU  V.  —  Dm  greffe^  an  mrehives  et  de$ 
hwiuieri, 

45.  Le  greffier  en  chef  doit  être  Agé 
de  trente  ans  accomplis. 


(•)  Chsqoe  aiioéc  une  ordooninee  fixe  répoque 
4iia  4unt  des  vacances  delà  cour  des  comptes. 


46.  D 

raies,  et  y  tiendra  la  plnne. 

47.nestdiargéde  tenir  lesdiiéreBlSTO- 
gistreselodaidesdélibératîoiisdela  oD«r. 

48.  Il  est  chargé  de  veiller  à  la  garde 
et coDservatîott  des  minutes  des  arréiSy 
d'en  fiaiire  ùire  les  ex|iéditioBS,  ei  de  b 

Sarde  des  pièces  qui  lui  sont  coniceB  et 
e  tonsles  papiers  du  grefe. 

49.  Leseompiesd^NiaésparleftOQH9> 
tables  seront  enregistréspar  ordie  déda- 
les et  de  Doméros,  du  jour  qulb  seiOBt 
prëseniés. 

50.  Le  greffe  de  la  cour  sera  owen 
tous  les  jours,  excepté  les  dimaBclMs  et 
fêtes,  aux  heures  fixées  par  le  prenier 
président. 

tti.  Les  premières  expéditîoiis  des  ac- 
tes et  arrêts  de  la  ooar  seront  délmces 
gratuitement  aux  parties.  Les  antres  se- 
ront soumises  à  an  droit  d'expéditîOB  de 
75  centimes  par  rôle.  (ArL  37  dr  le  lot  db 
Tmemât^aniL  Dtcntim  ISoodl  1807.) 

TITES  VIII.— Hm  eouftfl  (•). 

67.  Les  membres  de  hi  cour  seront  te- 
nus de  résider  à  Paris  :  le  défaut  de  rési- 
dence sera  considéré  comme  abse&ce. 

68.  Le  premier  président  n'aeoiMrden 
pas  de  congé  de  plus  de  hnitaiiie  ;  les  de- 
mandes de  congés  plus  lonp  seront  &iies 
au  ministre  des  finances. 

69.  Le  premier  président  n'accordera 
de  congé  que  pour  caose  nécessaire,  et 
qu'autant  que  l'absence  de  cdai  qni  le  de- 
mandera ne  fera  point  manquer  le  service. 
Dans  le  casoA  le  congé  doit  élredemandé 
au  ministre,  on  devra  attacher  à  la  de- 
mande les  conclusions  du  procoreiir  gé- 
néra], et  l'avis  dupremier président,  q«e 
le  service  ne  souffrira  point  de  l'absence. 

70.  Celui  qui  aurait  été  nommé  menii- 
bre  de  la  cour,  et  qui  ne  s'y  rendra  pas 
dans  le  délai  de  deux  mois,  après  la  date 
de  sa  nomination,  et  celui  qui  s'absentera 
de  la  cour  pendant  plus  de  deux  OM^is,  se- 
ront considérés  comme  démissioDiiaires, 
à  moins  qu'ils  n'aient  obtenu  une  permis- 
sion ou  congé  (6). 

71.  Les  congés  ne  pourront  étreaooor- 
dés  s'il  n'y  a  plus  des  deux  tiers  des 
bres  de  la  cour  présents. 


I 


(6)Quaotàradinission  i  la  retraite  des 
bres  de  la  cour  des  comptes»  vo^ez  an  fi  t*  . 
loidulSjiiiDl8M(art.lS). 
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OKDOiciCAifCB  duiB  4ée,  1880»  r«l«l«D*  mm  /or- 
wnUiléi  dêê  pourvoie  devmiU  la  conr  des  com- 
jRlM  enmuUièrê  de  camptaMiU  comwnunaU, 

An.  i .  Les  arrêtés  des  consefls  de  pré- 
fecture et  des  sous-préfets,  statuant  sur 
les  comptes  présentes  uar  les  receveurs 
des  communes  et  des  établissements  de 
bienfaisance,  seront  adressés  en  double 
expédition  aux  maires  des  communes,  par 
les  préfets  ou  sous-préfets,  dans  les  quinze 
jours  qui  suivront  la  date  de  ces  arrêtés. 

S.  Avant  l'expiration  des  huit  jours  qui 
suivront  la  réception  de  rarrété,  il  sera 
notifié  par  le  maire  au  receveur;  cette  no- 
tification sera  constatée  par  le  récépissé 
du  comptable,  et  par  une  déclaration  si- 
gnée et  datée  par  le  maire  au  bas  de  l'ex- 
pédition de  l'arrêté.  Pareille  déclaration 
sera  (aite  sur  la  deuxième  expédition,  qui 
restera  déposée  à  la  mairie  avec  le  récé- 
pissé du  comptable. 

5.  En  cas  d'absence  du  receveur,  ou  sur 
son  refus  de  délivrer  le  récépissé,  la  notî- 
flcation  sera  ùûte  aux  frais  du  comptable, 
parle  ministère  d'un  huissier.  L'original 
de  l'exploit  sera  déposé  aux  archives  de 
la  mairie. 

4.  Si  la  notification  prescrite  par lesar- 
lides  précédents  n'a  pas  été  faite  dans  les 
délais  fixés  par  ces  articles,  toute  partie 
Intéressée  pourra  reouérir  expédition  de 
l'arrêté  de  compte,  et  la  signifier  par  huis- 
sier. 

5.  Dans  les  trois  mois  de  la  notifica- 
tion, la  partie  qui  voudra  se  pourvoir  ré- 


digera sa  requête  en  double  original.  — 
L'un  des  deux  doubles  sera  remis  k  la 
partie  adverse,  qui  en  donnera  récépissé; 
si  elle  refuse,  ou  si  elle  est  absente,  la  si- 
gnification sera  Cuite  par  huissier.— *L'ap« 
pelant  adresaera  l'autre  original  à  la  cour 
des  comptes,  et  y  joindra  l^xpédition  de 
l'arrêté  qui  lui  aura  été  notifié.  Ces  piè- 
ces devront  parvenir  à  la  cour ,  au  plus 
tard,  dans  le  mois  qui  suivra  l'expiration 
du  délai  du  pourvoi. 

6.  Si  la  cour  admet  la  requête,  la  par- 
tie poursuivante  aura ,  pour  faire  la  pro- 
duction des  pièces  justificatives  du  compte, 
un  délai  de  deux  mois,  à  partir  de  la  noti- 
fication de  l'arrêt  d'adjoaission. 

7.  Faute  de  productions  sufiisantes  de 
la  partie  poursuivante,  dans  le  délai  dont, 
il  est  parléà  l'art.  6,  la  reauête  serarayée- 
du  rêle^  à  moins  que,  sur  la  demande  des- 
parties  intéressées,  la  cour  ne  consente  à. 
accorder  un  second  délai,  dentelle  déter- 
minera la  durée.— La  réquête  rayée  du 
rêle  ne  pourra  plus  être  reproduite. 

8.  Toute  requête  rejetee  par  détaut. 
d'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  la  présente  ordonnanœ,  pourra, 
néanmoins  être  reproduite,  si  le  délai  de 
trois  mois  accorde  pour  le  pourvoi  n'est, 
pas  expiré. 

,  0.  Les  dispositions  de  la  présente  or-^ 
donnance,  relatives  au  pourvoi,  seront 
observées  à  l'égard  des  pourvois  contre, 
les  arrêtés  des  comptes  des  receveura  dont 
les  comptes  seront  arrêtés  par  les  sous- 
préfets. 


CODE  DE  LA.  VOIRIE  <* 


§  I*.— Dos  routMi  royalMi  et  d<iMuri«M8raitol€«« 


piCRR  ilti  S6 /Htl/eMS «oSIlTBO,  reloHfmmm 
droite  de  prepriété  et  de  voirie  «Hr  lee  ehe- 
flttiM  publia,  t\t. 

Article  1.  Le  régime  féodal  et  la  jus- 
tice seigneuriale  étant  abolis,  nul  ne 


pourra  dorénavant,  à  l'un  ou  l'autre  de 
ces  titres,  réclamer  aucun  droit  de  pro- 


(•)  On  disUogue  U  gronde  elU  pelUe  voirie  :  la 
première  embrasse  toutes  les  voies  de  commwil- 
cation  d'un  intérêt  général,  teUes  qiw  les  routes 


i 
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viélé  4Ni  dé  Toiiie  sur  ks  chenias  po- 
ules, HKt,  pbees  de  nllages,  bourgs  oo 
▼illes. 

S.  £iieoB8éqseiiee,]edroildeplMrter 
des  arbres  oa  die  s'approprier  des  arlires 
Gros  sorleScheaîDS  publics,  nMseipbces 
de  TiUa^,  bovgs  on  ^es,  dûs  les 
lieux  où  il  ëlsit  altnbiié  aiixGi-de?ant  sei- 
gneorsparlescosloineSySUtmsov  «sages, 
est  aboli  (a). 


LOI  dm»floritUmm  X  (9  mai  ISOV). 

Article  1.  Les  ooDtraTentions  en  ma- 
tière de  ^nde  Toirie ,  telles  qu'anticipa^ 
tions ,  dépôts  de  fooiiers  ou  d'autres  ob- 
jets, et  toutes  espèces  de  déiérioraltons 
commises  sm*  les  grandes  roules,  sur  les 
arbres  qui  les  bordent,  sur  les  fossés,  ou- 
▼rages  d'art  et  matériaux  destinés  à  leur 
entretien,  sur  les  canaux,  fleures  et  ri- 
vières narigables,  leurs  diemins  deba- 
lage,  francs-bords,  fossés  et  ourrages 
d'art,  seront  constatées,  réprimées  et 
poursuivies  par  voie  administrative. 

S.  Les  contraventions  serontconstalées 
concurremment  par  les  maires  ou  adjoints, 
les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées, 
leurs  conducteurs,  les  agents  de  la  navi- 
ption ,  les  commissaires  de  police  et  par 
la  «endarmerie. 

5.  Les  procès-verbaux  sur  les  contra- 
ventions seront  adressées  au  sous-préfet, 
^i  ordonnera ,  par  provision .  et  sauf  le 
ecours  au  préfet,  ce  que  de  droit,  pour 
isire  cesser  les  dommages. 

4.  II  sera  statué  défini livement  en  con- 
seil de  préfecture  :  les  arrêtés  seront  exé- 
cutés sans  visa  ni  mandement  des  tribu- 
naux, nonobstant  et  sauf  tout  recours,  et 
les  individus  condamnés  seront  contraints 

Ear  l'envoi  degamisaires  et  saisie  de  meu- 
les ,  en  vertu  desdils  arrêtés ,  qui  seront 
exécutoires  et  emporteront  hypotbèque. 


LOI  du99eniâse  an  lill  (»  février  1S05\  reia- 
tiv9  ÊMX  fimmtmHont  deê  gromât»  romlêi. 

Aetigle  t.  Les  grandes  roules  du 


royales  et  déparlfini>nlal(>s,  tes  fleuves,  rivières 
elcananiMiTigables  et  flottables;  la  petite  Toirie 
embrasse  toutes  les  antres  commanications  d'on 
intérêt  loeal,  telles  que  les  chemins  Ticinaux,  les 
cours  d'eaux  ni  navigables  ni  flottables ,  les  rues  et 
places  des  ▼illes,  bourgs  el  Tiliages.  qui  ne  for- 


rojaune  Bon  ptanlées,  et  smmylMti 
d'être  plantées ,  le  seront  en  srbres  lores- 
tiersou  fruitiers,  suivant  les  locililés,|ir 
les  propriétaires  riverains  (è). 

9.  Les  plantations  seront  faites  dm  ' 
Pintérieur  de  la  route,  et  svt  le  lemis 
apjMirtenant  i  l'Etat ,  avec  un  conirelossé  < 
iffu  sera  lait  et  entretenu  par  radmiaisin- 
tion  des  ponts^t-cbaussées. 

5.  Les  propriétaires  riverains  aanai 
la  propriété  des  arbres  et  de  leur  prodiiit; 
ils  ne  pourront  cependant  les  coaper, 
abattre  ou  arracber .  que  sur  une  Misri- 
sation  donnée  par  l'administntion  pré- 
posée à  la  conservation  des  roules, eiàh 
cbarge  du  rempbcenient(c). 

4.  Dans  les  parties  de  routes  oi  ks 

Sropriétaires  riverains  nliuiont  point  isè 
ans  le  délai  de  deux  années,  à  oomittr 
de  l'époque  à  laquelle  Padminisintioi 
aura  désigné  les  routes  qui  doivent  élit 
plantées,  de  la  tacullé  qai  leur  est  dossét 
par  l'artide  précédent,  le  gouveraeacsi 
donnera  des  ordres  pour  foire  eséealcr  îa 
plantation  aux  frais  de  ces  rivenim;  etb 
propriété  des  arbres  plantés  leur  appar- 
tiendra aux  mêmes  conditions  impûées 
par  l'arlide  précédent. 

5.  Dans  les  grandes  routes  dont  la  b^ 

geor  ne  permettra  pas  de  planter  sur  le 
terrain  appartenant  à  l'Etat ,  loi«<|«e  k 
particulier  riverain  voudra  planter  ies 
arbres  sur  son  propre  terrain ,  à  iBoiis 
de  six  mètres  de  distance  de  la  roule,  i 
sera  tenu  de  demander  et  d'obtenir  Ni- 
gnement  à  suivre,  de  la  préfecture ds dé- 
parlement;  dans  ce  cas,  le  propriéiaiR 
n  aura  besoin  d'aucune  aulorisatioa  puii- 
culière  pour  disposer  entièrement  des  tf^ 
bres  quii  aura  plantés. 

8.  Les  poursuites  en  contraventioo  an 
dispositions  de  la  présente  loi  seront  por- 
tées devant  les  conseils  de  préfecure, 
sauf  le  recours  au  conseil  d'Etat. 


DiCBBT  du  18  maùl  1810. 

Article  I.  Les  préposés  aux  droits 
réunis  et  aux  octrois  seront  à  Tavenir  ap- 


ment  pas  le  prolonj^emen^  d*uiie  graoHe  rv^- 
(«  '  Voy.  ce  qui  a  éle  slaluc  à  l'égard  des  artits 

par  la  loi  ci-après  du  IS  mai  1835.  ^ 

(à,  c)  Voy.  d-après  les  articles  86,  87,  91,  tj 

du  décret  du  16  décembre  1811.  el  la  loi  do  D 

mai  182S. 
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pelée ,  ODiMmrretiiiient  av«c  les  fonctiiMii* 
iMûrM  poblfcé  désignés  tm  rsrtide  S  de  ht 
loi  du  99  floréal  in  A,  à  constater  les  ooti- 
traventions  en  matière  de  grande  voirie , 
de  poids  des  Toitores  et  de  polke  em  le 
roulage. 

8.  Les  préposés  d-dessos  désignés, 
ainsi  que  les  fonctionnaires  publics  dési- 
gnés en  l'art.  2  de  la  loi  du  39  Éoréal  an  1 
seront  tenus  d^affîrmer  devant  le  joge.de 
paix  les  procès-verbaux  qu'ils  seront  dans 
le  cas  de  rédiger ,  lesquels  ne  pourront 
autrement  faire  foi  et  motiver  une  con- 
damnation. 


DÉORBT  du  16  décembre  1M1,  eoPHentmi  rè^ 
glêmetU  tur  la  ûonÊtmetian ,  la  réparoHom  et 
f  entretien  dee  nmfti. 

TITRB  I.  -^  ClatMificatùm  des  routei. 

Article  i.  Toutes  les  routes  du  royau- 
me sont  divisées  en  routes  royales  et  rou- 
tes départementales. 

2.  Les  routes  royales  sont  de  trois 
classes. 

5.  Les  routes  départementales  sont 
toutes  les  grandes  routes  non  comprises 
aux  tableaux  (des  routes  royales) ,  et  con- 
nues jusqu'à  ce  jour  sous  la  dénomination 
de  routes  de  tràiHèmê  cltuu. 

4.  Toutes  les  fois  qu'une  route  nou- 
velle sera  ouverte ,  le  décret  qui  en  ordon- 
nera la  construclion  indiquera  la  classe 
h  laquelle  elle  appartiendra;  et  il  sera 
pourvu  aux  frais  de  son  exécution  et  de 
son  entretien,  suivant  les  distinctions 
établies  ci-apres  (a). 

TlTEB  n.—Det  dépeneee  dee  routei. 

5.  Les  routes  royales  de  première  et 
seconde  classe  seronl  entièrement  con- 
struites ,  reconstruites  et  entretenues  aux 
frais  du  trésor  public. 

6.  Les  frais  de  construction ,  de  recon- 
struction et  d'entretien  des  routes  royales 
de  troisième  dasse  seront  supportés  con- 
curremment par  notre  trésor  et  par  les 
départements  qu'elles  traverseront. 

7.  La  construction  y  la  reconstruction 


va)  Amourd^bul,  d'après  rarticle  3  de  la  loi  du 
7 juillctl833,  «Tous  grands  travaux,  routée^ etc., 
entrepris  par  TEtat  ou  par  compacités  particu- 
lières, avec  ou  sans  subside  du  trésor,  avec  ou 
MDS  aUénatlon  du  domaine  public ,  oe  pourront 


et  l'eilretien  des  routes  départementales 
demeurent  k  la  chai^  des  départements , 
arrondissements  et  communes  qui  seront 
reconnus  partidper  plus  particulièrement 
à  leur  usage. 

TriRB  III.— Z>0  la  manière  de  pourvoir  à  Fen~ 
tretien  dee  routei  ro^alet, 

8.  Le  fonds  ordinaire  que  fournit  an- 
nuellement notre  trésor  pour  les  routes 
sera  y  pour  chaque  année,  de  vingt  mil- 
lions, lesquels  seront  répartis  ainsi  qu'il 
suit  :  —  i"*  pour  l'entretien  des  routes  de 

f première  classe ,  huit  milKons  :  —  t*  pour 
'entretien  dés  routes  de  deuxième  classe, 
six  millions;  — 3*  Enfin,  pour  la  part  à 
supporter  par  lé  trésor  dans  l'entretien  des 
routes  de  troisième  classe^  six  millions. 

9.  Notre  ministre  de  l'intérieur  fera 
connaître  chaque  année,  aux  conseils  g^ 
iiéraux  de  département ,  la  somme  pour  ' 
laquelle  chacun  d'eux  aura  été  compris 
dans  la  répartition  qu'il  aura  faite  des  six 
millions  portés  au  dernier  paragraphe  de 
l'article  précédent ,  et  celle  qui  serait  né- 
cessaire dans  chaque  département  pour  le 
complément  de  l'entretien  de  ses  routes 
de  troisième  classe,  afin  que  les  conseils 
généraux  puissent  voter  tout  ou  partie 
audit  complément,  aux  termes  de  l'art.  6 
du  présent  décret. 

10.  Les  routes  de  première  et  de  deu- 
xième classe  n'étant  pas  encore  toutes  par- 
venues à  l'état  d'entretien,  la  portion  des 
sommes  indiquées  à  l'art.  8  (jui ,  chaque 
annéo,  ne  sera  point  employée  audit  en- 
.tretien ,  sera  affectée  à  la  construction  des 
lacunes,  ou  aux  réparations  extraordi- 
naires des  parties  dégradées  desdilcs 
routes. 

TITHB  IV.— Il0f  moyene  de  pourvoir  auxrépa' 
rationeeKtraordinairei  et  d  ta  confection  det 
iaeunee  ou  partiee  de  routée  royatês  à  oworir 
ou  à  terminer, 

ii.  Indépendamment  des  routes  pour 
la  construction  desquelles  il  est  accordé 
des  fonds  spéciaux ,  les  constructions  et 
reconstructions  de  routes  royales  seront 


être  exécutés  qu'en  vertu  d'une  loi.  qui  ne  sera 
rendue  qu'après  une  enquête  administrative.— Une 
ordonnance  royale  suffira  pour  autoriser  l'exécu- 
tion  des  roules  de  moins  de  vingt  mille  mètres  de 
longueur.  » 


) 
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laites  ta  moyea  (ToBe  sonuoê  annMile  de 
cinq  mOlioBSy  foornie  sor  les  kmés  du 
trésor^  additionnellement  aux  sommes  qui 
seroni  affectées  à  ces  oonstnietkwsctie- 
OQDStractioos,  00Df<»mémeDt  i  l'art.  10 
dn  Dréseot  décret. 

u.  Ces  fonds  seroDt  applionés  de  pré- 
féreooe  à  nos  routes  royales  de  première 
dasse^  el  ensoile  à  celles  de  secoode. 
iusqtt'a  œ  qu'elles  soieot  toutes  portées  a 
l'état  de  simple  entretieii. 


• 


TrruBT.^. 


♦•^ 


Ufi 


iS.  Dans  leur  session  de  1819 ,  les 
eonseOs  généraux  indiqueront,  —  l^œDes 
des  routes  d^yartementales  désignées  en 
rSaïC  3  qu'ils  jugeraient  dcroir  tee  sup- 
primées ou  rangées  dans  la  classe  des 
chemins  Tidnaax,  ou  ceux  des  chemins 
Tîdnaux  quils  jugeraient  devoir  éire  éle- 
vés au  rang  des  roules  départementales; 
—  9*  celles  des  routes  départementales 
quH  serait  le  plus  pressant  de  réparer; — 
3*  la  situation  des  travaux  qui  sont  or- 
donnés et  continuotMit  à  tee  exécnlés 
dans  leurs  départeuMiits,  sur  les  routes 
départementales,  en  vertu  des  lois  précé- 
dentes, en  y  joignant  le  tableau  des  im- 
positions extraordinaires  créées  par  les- 
dites  lois,  et  de  la  portion  pour  laquelle 
la  loi  a  spécifié  que  notre  trésor  royal 
concourrait  auxdits  travaux;  —  4*  leurs 
vues  sur  la  pbntttion  de  leurs  routes  dé- 1 
partementales ,  dans  la  forme  du  Apport 
ordonné  au  titre  VIII,  section  II,  art.  91 
du  présen  t ,  pour  nos  routes  royales. 

14.  Le  Iravaîl  des  conseils  généraux, 
prescrit  par  1  article  précédent,  sera  re- 1 
vêtu  de  Favis  du  préfet  et  des  observa-  • 
lions  de  llngénienr,  et  transmis  à  notre . 
minisire  de  l'intérieur  par  Finlermédiaire  j 
de  noire  directeur  général  des 


nous  fldre 


réM  anwai 


1*  Celles  qui  n'ontbesoin  que  d'un 
pie  ^tietien  pour  élre  viables  cb 
saison;  —  9*  Celles  qn  exîgeraîenâ 
réparations  extraordinaires;  —  3*~ 
cunes  qu'elles  présentent;  — 4*  L'< 
tion  par  aperçu  des  d^enses 
pour  les  mettre  toutes  à  Pétat  de 


ie.D  sera  statué surh 
la  leamsùuttkm,  la  ulanmion  et  P 
tien  desroules 


dus  pour 

IT.CesdécKis 
répoque  à  laquelle  la  roule  devn 
achevée,  |dantée,  siTl  y  a&ni, 
sera  dit  ô-nprés,  titre  Vlli,  es 
l'éiatde  simple  entreiica;  — r 

eà  cet  cfiBt;  — 
qu'eiiyja  T 
4*  Sur  la  part  eontribulivedans 
à  rnpnnrtf r  nm  les 
et 

les  offres  frites  par  des 
des  assocîaiiQns  de 

tion,  a  b  iicimimnftmn  on  n  T 
de  cette  rouie, 
ta  Toute 

h-   ■  I    ■■■■■■Ml  ■ÎIIM        JkM    l'i 
reoonsncuon  ou  i( 


f«.  Au  I 

mredeur  gé 

ire  de  riniérîeur 


remettraa  notre 


ou  des  associalîons  de 
liers,  sera  prûenlée  à  la 
session  du  comeil  général  du 
ment,  lequel  délibérera,  —  I*  Sur 
lité  des  travaux  demandés;  • 
part  que  devront  supporter 
ment,  dans  les  dépôôes,  les 
ments,  les  arrondissements  ou 
munes,  en  proportion  de 
les  travaux  proposés:  —  3^ Sur  les 
bites  par  des  partkuiers  ou 
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deptrticiilien  on  commîmes,  el  sur  les 
oonditîoDs  auxquelles  ces  oflfres  seraient 
faites  (Voy.  C.  mun.  et  départ.). 

18.  La  délibération  du  conseU  général 
sera  communiquée  aux  conseils  d^arron- 
dissement,  aux  consdls  municipaux,  aux 
particnliers  ou  associations  de  particu- 
liers, dont  il  est  parlé  au  $  5  de  Fart.  17, 
lesquels  seront  tenus  de  fournir  leurs  ob- 
servations dans  un  délai  qui  leur  sera  fixé 
par  le  préfet. 

90.  Lorsqu'une  profMoSition  pour  Pou- 
verture,  la  reconstruction  ou  l'entretien 
d'une  route  départementale,  intéressera 

{plusieurs  départements,  notreministre  de 
'intérieur  fera  Communiouer  cette  propo- 
sition aux  conseils  généraux  de  tous  les 
départements  intéressés;  et  il  sera  pro- 
cédé dans  chacun  desdits  départements, 
ainsi  qu'il  estdit  aux  art.  18et  19ci-dessus. 

SI.  Les  délibérations  définitiyes  des 
conseils  généraux  seront,  avec  l'avis  du 
préfet  et  les  observations  de  l'ingénieur 
en  chef  du  département,  adressées,  par 
l'intermédiaire  de  notre  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées,  à  notre  ministre 
de  l'intérieur,  d'après  le  rapport  duquel  il 
sera  statué  parnous^  suivant  qu'il  appar- 
tiendra. 

SS.  Dans  le  cas  où  le  conseil  général 
d'un  département  n'aurait  reçu  aucune 
demande  pour  l'établissement,  la  répara- 
tion ou  l'entretien  de  ses  roules  départe- 
mentales, et  jugerait  cependant  néces- 
saire au'il  fût  rendu  des  décrets  pour  as- 
surer l'existence  de  tout  ou  partie  de  ces 
routes,  il  pourra  prendre  une  délibéra- 
tion dans  la  forme  mdiquée  à  l'article  18, 
sur  laquelle  sera  faite  rinstruction  préala- 
ble prescrite  par  l'article  19,  pour  être  en- 
suite statué  par  nous,  ainsi  qu'il  appar^ 
tiendra. 

S5.  La  réunion  des  conseils  généraux 
et  d'arrondissement,  pour  délibérer  sur 
les  objets  spécifia  aux  sections  présente 
et  saîTante,  sera  spécialement  autorisée 
]>ar  notre  ministre  de  Pintérieur  :  la  durée 
et  l'objet  de  chacune  de  ces  sessions  ex- 
traordinaires seront  déterminés  par  Par- 
rété  de  convocation  du  ministre,  et  il  ne 
pourra  y  être  traité  d'aucun  autre  objet. 

Section  IILf— Df  fêméûuiion  ttdela  turv^ittance 

34.  Les  travaux  de  amstractioni  de 


( 


reconstruction  et  d'entretien  des  routes 
départementales  seront  projetés,  les  de- 
vis seront  faits,  discutés  et  approuvés, 
dans  les  formes  et  les  règles  suivies  pour 
les  routes  royales;  et  les  travaux  seront 
exécutés  par  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées. 

S5.  11  sera  exercé  une  surveillance 
spéciale  sur  les  travaux  des  routés  dépar- 
tementales, dans  l'intérêt  des  départe- 
ments, arrondissements,  communes,  par- 
ticuliers et  associations  de  particuliers  qui 
auraient  contribué  à  foumur  les  fonds  né- 
cessaires :  à  cet  effet,  le  préfet  nommera 
parmi  les  membres  des  conseils  dedépar^ 
tement,  arrondissement  et  communes,  et 
parmi  les  particuliers  et  associations  de 
particuliers,  une  commission  dont  il 
désignera  les  président  et  secrétaire,  à 
laquelle  il  sera  donné  communication 
préalable  du  cahier  des  charjies,  et  qui 
assistera  aux  adjudications  ainsi  qu'à  la 
réception  des  matériaux  et  des  travaux, 
et  donnera  ses  observations  sur  le  tout. 

96.  Les  fonds  provenant  des  contribu* 
tiens  extraordinaires,  cotisations  ou  do- 
nations de  capitaux  ou  de  rentes,  établies 
ou  acceptées  par  suite  de  nos  décrets  sur 
les  routes  départementales,  seront  dépo- 
sés dans  la  caisse  du  receveur  général  du 
département,  pour  être  employés,  comme 
fonds  spécial,  sur  les  mandats  du  préfet 
et  d'après  les  ordonnances  de  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

TITRE  VI.— I>i»iNO<i«  d*§tUr9tie%de9ri>ute$, 

Section  I.— Oef  adJudicaHom. 

$  I.  Règle  générale  des  adjudications, 

W.  A  l'avenir,  et  à  mesure  de  l'expi- 
ration des  baux  d'entretien  des  routes  ac- 
tuellement existants,  ou  en  cas  de  rési- 
liation desdits  baux,  l'entretien  des  routes 
pavées  et  non  pavées  sera  divisé  en  deux 
parties,  qui  seront  adjugées  séparément, 
savoir  :  l"*  la  fourniture  desmatériaux,  oui 
sera  donnée  à  l'entreprise  ;  S**  leur  emploi 
et  les  autres  travaux  de  l'entretien, qui  se- 
ront adjugés  à  des  cantonniers.  —  Il  ne 
pourra  être  dérogé  an  mode  d'entretien 
étabN  par  le  présent  article  qu'en  vertu 
d'un  règlement  d'administration  publique, 
fixant  le  mode  qui  y  sera  substitué,  et  ren- 
du, pour  ^que  localitéoùPexception  se- 
rait reconnue  nécessaire ,  sur  la  proposi- 
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lion  de  noire  âireelear  général  des  ponu 
et  chaussées  et  le  rapport  de  notre  minis- 
tre de  l'intérienr. 

98.  Aucun  individu ,  s'U  n'est  makre 
de  poste,  Ae  peut  réunir  radjudicaiionde 
la  fourniture  des  matériaiix  etradjudiica- 
lion  d'aucuns  travaux  d'entretien. 

30.  Ces  deux  espèces  d'a<jyudioation 
seront  faites  dans  les  formes  usitées  jus- 
qu'à ce  jour,  sur  soumissions  caeàetées, 
et  d'après  un  cahier  de  charges  arrêté  par 
notre  directeur  généraldespontsetchaus- 
sées.  Le  cahier  décharges  des  haux  d'en- 
irçiien  énoncera  tontes  les  obligations 
prescrites  aux  cantonniers  par  le  présent 
décret;  indépendamment  des  clauses  lo- 
cales motivées  par  la  nature  des  maté- 
riaux et  du  terrain. 

51.  Les  baux  d'adjudication  de  la 
fourniture  des  pavés  et  autres  matériaux 
continueront  d'être  soumisà  l'approbation 
de  notre  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées.  Les  baux  d'adjudication  de 
l'emploi  des  matériaux  et  autres  travaux 
de  l'entretien  des  routes  seront  aussi 
transmis  à  notre  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées  pour  être  par  lui  ap- 
prouvés; néanmoins  ils  recevront  immé- 
diatement leur  exécution  provisoire. 

38.  Dans  les  baux  des  adjudications  de 
l'entretien  des  routes,  ne  sera  pas  com- 
prise la  portion  des  ouvrages  de  terrasse 
applicable  aux  réparations ,  curement  et 
entretien  des  fossés  des  routes,  laquelle 
portion  sera  exécutée  ainsi  qu'il  est  dit 
au  titre  VIII,  section  III,  art.  109  du  pré- 
sent. 

$  II.  Dei  adjudication*  des  matériaux. 

35.  Les  baux  pour  la  fourniture  des 
pavés  seront  de  six  ans  au  moins  :  ceux 
pour  l'extraction,  le  transport  et  le  cas- 
sage  des  matériaux  destines  à  la  répara- 
tion des  routes  non  pavées,  ne  pourront 
être  moindres  d'une  année,  ni  excéder 
trois  années. 

54.  Ctô  baux  stipuleront  une  amende 
payable  au  pix)lii  de  l'Eut,  du  tiers  de  la 
valeur  des  pavés-ou  autres  niaiériaux  qui 
auraient  dû  être  approvisionnés,  et  qui  ne 
seraient  point  déposés,  à  l'époque  fixée, 
sur  la  route;  et  ce,  indépendamment  tiu 
remplacement,  aux  frais  de  Fenlrepre- 
neur,  de  tous  les  matériaux  non  fournis. 


36.  Avant  de  délivrer  avcte  snodat 
de  paiement  aux  adjudicaulres  des  naté* 
riaux,  le  préfet  pourra  (aire  vérifier,  par 
tous  les  moyens  qu'il  jugera  convenables^ 
la  réalité  des  quantités  de  matériaux  an- 
noncées oonme  fournies,  d'après  le  certi- 
ficat délivré  à  l^entrepreneur  par  l'ingé- 
nieur en  chef. 

$  m.  Dût  a^fudieatùmi  de  tempUi  dt  fliolé- 
fiaux  et  autret  travaux  d'entretien, 

36.  Lesa^MlicationS)  à  des  canion- 
iiiers,  de  l'emploi  des  matériaux  et  autres 
travaux  de  l'entretien  des  routes,  seront 
laites  pour  le  terme  de  trois  années. 

57.  Pour  l'exécution  de  l'article  tS,  il 
sera  fait,  par  département,  une  division 
des  routes  du  royaume,  tant  royales  que 
départementales,  en  cantons,  dont  l'éten- 
due pourra  être  inégale,  et  sera  réglée 
par  la  nature  du  sol  et  la  fecilité  ou  la  dif- 
liculté  des  travaux. 

58-  Les  limites  des  cantons  de  rooie 
seront,  autant  qu'il  sera  possible,  adap- 
tées à  celles  des  relais  des  postes  aux  che- 
vaux du  royaume  :  chaque  relais  de  ^osie 
pourra  comprendre  toutefois  plusteuis 
cantons  de  route,  suivant  la  nature  do  sol 
et  les  convenances  du  travail. 

38.  Le  tableau  des  cantonade  route oe 
chaque  département,  dressé  par  l'ingé- 
nieur en  chef,  et  revêtu  des  observations 
des  sous-préfets  et  des  préfets,  sera,  sur 
le  rapport  de  notre  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées,  arrêté  défîniiiveraent 
par  notre  ministre  de  l'intérieur,  avant  le 
1'*^  septembre  1819. 

40.  Tout  individu  habitant  dans  une 
commune  dont  le  territoire  est  traversé 
par  un  canton  de  rouie,  ou  en  est  limi- 
trophe, pourra  présenter  sa  soumissioo 
pour  le  travail  de  Tenlretien  dudit  canton 
de  route. — Aucun  individu,  s'il  n'est  maî- 
tre de  poste,  ne  peut  soumissionner  plus 
d'un  canton  déroute.  Un  maître  de  poste 
peut  soumissionner  plusieurs  cantons  de 
roule,  pourvu  qu'ils  soient  desservis  par 
son  relais. 

41.  Tout  maître  de  poste  qui,  aux  ter- 
mes de  l'article  précédent,  présentera  sa 
soumission.pour  SQ  rendre  adjudicataire 
de  l'entretien  du  canton  ou  des  cantons 
de  route  compris  dans  l'élendue  de  ses 
relais,  pourra,  par  exception  spéciale  aux 
dispositiOAS  de  l'article  S9,  réunir  la  qua- 
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lité  d'adjjadicataire  de  la  fomnitore  des  ma- 
tériaux et  celle  de  cantonnier. 

4S.  Tout  maître  de  ^ste  cessant,  par 
quelque  cause  que  ce  soit,  son  service  de 
maître  de  poste,  cessera,  par  le  fait,  d'ê- 
tre adjudicataire  de  l'entretien  des  routes 
ou  de  la  fourniture  des  matériaux,  à  com- 
mencer du  mois  qui  suivra  son  remplace- 
ment, s'il  n'est  admis ,  sur  sa  demande,  à 
continuer  son  entreprise  pendant  le  reste 
de  la  durée  de  son  bail. 

45.  Tout  défaut  d'accomplissement, 
dûment  constaté  de  la  part  du  cantonnier^ 
de  l'une  des  obligations  qui  lui  auront  été 
imposées  par  le  cahier  des  charges,  en- 
traînera la  résiliation  de  son  teil.  Les 
baux  réserveront  en  outre  à  l'administra- 
tion la  faculté  de  faire  exécuter,  aux  frais 
du  canlonnier,  les  réparations  qu'il  aurait 
négligé  de  faire. 

44.  Les  adjudications  des  cantons  de 
route  seront  faites  par  les  sous'-prcfets  , 
sur  le  vu  des  soumissions  déÔniiives,  en 
présence  de  l'ingénieur  ordinaire  de  l'ar- 
rondissement et  de  l'ingénieur  en  chef,  si 
celui-ci  juse  à  propos  de  s'y  trouver. — Le 
sous -préfet  prononcera  l'adjudication  , 
après  avoir  pris  l'avis  des  ingénieurs,  el 
entendu ,  s'il  est  besoin ,  les  soumission^» 
naires.  —  Les  procès-verbaux  seront  en- 
voyés au  préfet,  qui  les  transmettra,  avec 
son  avis  et  ses  observations,  à  notre  di- 
recteur général  des  ponts  et  chaussées. 

45.  La  résiliation  sera  prononccc  par 
le  préfet  et  approuvée  par  notre  ministre 
de  l'intérieur,  sur  l'avis  de  notre  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées. 

40.  Toutes  plaintes  on  réclamations 
contre  les  adjudications  ou  résiliations  des 
baux  de  l'entretien  des  cantons  de  route 
seront  adressées  à  notre  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées,  pour  y  être  pro- 
noncé sur  son  rapport  par  notre  ministre 
de  riniérieur. 

Section  II.— Dec  eanlonniers, 

47*  Les  cantonniers  exécuteront  leurs 
travaux  sous  la  direction  des  ingénieurs 
et  conducteurs  des  ponts  el  chaussées; 
ils  seront  chargés , —  Pour  U$  chautêées 
pavéet,  fde  relever  et  de  remplacer  cha- 
que pavé  enfoncé  ou  cassé  ;  8^  de  mainte- 
nhr  et  reposer  les  pierres  ou  pavés  de  bor- 
dure ;  3°  de  déblayer  les  boues  amoncelées 
dans  les  flaques  et  bas-fonds;  4*  de  com- 


bler les  ormèresqui  peuvent  se  &îre entre 
les  èhanssées  ei  les  accotements;  5^  d'en- 
tretenir les  acootements  unis  et  pra'tica- 
blés  en  toutes  saisons  ; —  Pour  les  chaut-* 
êéés  éten^pierrementf  f  d'employer  les 
matériaux  approvisionnés  sur  les  routes  ; 
9*  de  donner  l'écoulement  aux  eaux  plu- 
viales ou  antres  ;  3®  de  combler  les  orniè- 
res k  mesure  qu'elles  se  forment  :  4**  de 
rabattre  lesbomrrelets  des  chaussées,  ré- 
galer toutes  les  aspérités  qu'elles  présen- 
tent, et  recouvrir  en  gravierou  pierrailles^ 
les  flaques,  creux  ou  sentia^  qui  s'y  for- 
meraient; 5*  d'entretenir  les  accotements, 
de  manière  qu'ils  soient  unis  et  pratica*- 
blés  en  toutes  saisons  ;  6*  de  conserver  les 
alignements  et  la  forme  des  tas  d'appro- 
viflronnements,de  telle  manière  que  la 
vérification  des  ingénieurs  puisse  toujours 
en  être  sûre  et  facile. 

48.  Tout  cantonnier  sera  tenu  d'exé- 
cuter ,  jour  par  jour ,  les  réparations ,  et 
d'employer  à  cet  effet  le  nombre  d'ouvriers 
nécessaire.  Lorsque  Tadjudicataire  sera 
un  maître  de  poste,  il  sera  tenu  d'indiquer 
et  de  faire  admettre  un  maître  ouvrierpour 
recevoir  et  faire  exécuter  tous  les  ordres 
des  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts 
et  chaussées.  — II  n'en  restera  pas  moins 
personnellement  obligé  pour  l'exécution 
de  toutes  les  clauses  de  son  l)aîl. 

49.  Les  cantonniers  feront  connaître 
chaque  jour  au  conducteur  des  ponts  et 
chaussées  et  au  maire  de  leur  commune, 
les  abus  et  délits  qui  seraient  commis  dans 
rétendue  de  leurs  cantons;  tels  que  IVaude 
dans  Tapprovisionnemcnt  des  matériaux, 
dégradations  commises  sur  la  route ,  ou 
tout  autre  délit  de  grande  voirie  qud- 
conmie. 

m).  Les  maires  seront  tenus  de  dresser 
sur  le  champ  un  rapport  des  plaintes  dont 
il  est  fait  mention  au  précédent  article ,  et 
d'adresser  sans  retard  ledit  rapport  au 
sous-préfet,  qui  fera  à  l'instant  vérifier 
les  faits  par  l'ingénieur  de  l'arrondisse- 
ment. Si  les  plaintes  désignent  nominati- 
vement quelque  individu  comme  auteur 
de  la  contravention ,  le  maire  en  dressera 
procès-verbal,  ou  veillera  à  ce  qu'il  soit 
dressé  par  le  commissaire  de  police ,  ou 
par  l'adjoint  qui  en  remplit  les  fonctions. 

51.  Les  cantonniers  seront  toujours 
présents  ou  appelés  à  la  réception ,  qui  sera 
faite  par  les  ingénieurs ,  des  pavés  ou  ma- 
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lérMux  approvisionnés  par  les  adjadica- 
laires  ;  ils  devront  présenter,  lors  de  cette 
réception ,  leurs  obsenrations  aox  ingé- 
nieurs sur  la  nature  de  ces  nmtériaux. 

5S.  liOrsque  la  fourniture  des  maté- 
riaux et  l'exécution  des  travaux  se  trouve- 
ront réunies  dans  l'adjudication  consentie 
à  un  maître  de  poste,  les  maires  assiste- 
ront à  la  réception  des  matériaux,  et  fe- 
ront, sur  leur  nature,  les  olnervations 
que  l'artide  précédent  autorise  les  can* 
tonniers  à  présenter. 

tt5.  Les  maires  ou  cantonniers  qui  au- 
ront fût  des  observations  sur  la  fourniture 
des  matériaux  pourront  les  transmettre, 
s'ils  le  jugent  convenable,  et  dans  les 
vinat-quatre  beures ,  au  sous-préfet. 

M.  Tout  cantonnier  qui,  aux  époques 
et  dans  les  formes  indiquée  dans  les  ar- 
ticles 51  et  53  ci-dessus ,  n'aurait  pas  pré- 
senté ses  observations  sur  la  nature  des 
matériaux  qui  lui  seraient  fournis,  ne  sera 
plus  admis  à  se  prévaloir  de  la  mauvaise 
qualité  des  matériaux,  pour  excuser  le 
mauvais  état  de  son  canton  de  route. 

tSB.  Les  cantonniers  prêteront  aide  et 
assistance  aux  voituriers  et  voyageurs  ;  et 
ils  donneront  avis  aux  maires  eta  la  gen- 
darmerie ,  de  tout  ce  qui  pourrait  intéres- 
ser la  sûreté  et  la  tranquillité  publique. 
—  Les  maires  seront  tenus  de  faire  au 
soufr-préfet  de  l'arrondissement  le  rapport 
des  déclarations  du  cantonnier  :  la  gen* 
darmerie  en  devra  dresser  procès-verbal 
sur  le  cbamp ,  et  sans  déplacer ,  en  la 
présence  du  cantonnier  déclarant. 

tf6.  Le  travail  de  l'entretien  des  routes 
sera  payé  aux  cantonniers  cbaque  mois, 
ancbef-lieu  de  l'arrondissement,  à  raison 
du  douzième  du  prix  d'une  année  de  bail , 
sauf  la  retenue  d'un  douzième ,  qui  aura 
lieu  sur  cbaque  paiement  pour  la  garantie 
de  la  bonne  exécution  des  travaux  subsé- 
quents ;  et  il  sera  fait  compte  de  cette  re- 
tenue lors  de  l'expiration  du  bail. 

TITRB  vu.— />«  la  iwrveilianee  dt  fenlreêien 

du  Toutet. 

SecUon  I.— 1>«   la    suneillamee  dé  Vaérnù- 

niêiration. 

87.  Lespréfets,  sous-préfets  et  maires, 
sont  cbargés  d'exercer  une  surveillance 
spéciale  sur  le  bon  eut  des  routes  de  leurs 
départements  9  arrondissements  et  com- 
munes. 


9  I.  D9l»mÊr90iUmKêde$  motnë, 

tS8.  La  surveillance  des  maires  sur 
l'état  des  routes  de  leur  commune  et  sur 
le  service  des  cantonniers  qui  y  seront 
placés,  s'exercera  par  une  inspection  des 
travaux  qu'ils  pourront  faire  aussi  fré- 
quemment qu'ils  le  trouveront  convena- 
ble, en  se  faisant  accompagner  par  les 
cantonniers  toutes  les  fois  qu'ils  le  juge- 
ront nécessaire. 

89.  Les  maires  ne  pourront  néanmoins 
interdire  ni  ordonner  aucun  travail  aux- 
dits  cantonniers;  mais  ils  rendront  compte 
au  sous-préfet  de  leur  arrondissement ,  au 
moins  chaque  quinzaine ,  et  sur-le-champ, 
s'il  y  a  urgence,  des  résultats  de  leur  In- 
spection. 

0  n.  Ht  la  mrtwfflaiMg  dê$  iout^pripug. 


00.  /-Les  sous-préfets  feront  quatre  fob 
chaque  année  l'inspection  des  rt>ntes 
royales  de  leur  arrondissement;  ils  de- 
vront en  outre  se  transporter  sur  tons  les 
poinude  route  dont  l'eut  sera  l'objet  d'une 
contradiction  entre  les  rapporU  des  maires 
et  ceux  des  ingénieurs. 

01.  Dans  tous  les  cas  énoncés  à  Far- 
ticle  ci-dessus ,  les  sous-préfeu  pourront 
prescrire  aux  Ingénieurs  ordinaires  de  se 
rendre  sur  les  parties  de  route  qu'ils  leur 
indiqueront ,  et  se  faire  en  outre  assister, 
dans  leurs  visites,  par  les  maires  et  les 
cantonniers. 

02.  Après  chacune  de  leurs  tournées , 
les  sous-préfets  adresseront  aux  préfeu 
un  compte  sommaire  et  exaa,  canton  par 
canton ,  de  la  situation  des  routes  de  leur 
arrondissement. 

$  m.  Delà  tuneiUance  deipréfeiê, 

05.  Les  préfeu ,  dans  leur  tournée  an- 
nuelle, insnectat>nt  toutes  les  routes 
royales  de  leur  département;  ils  devront 
en  outre  se  transporter  sur  tous  les  points 
de  route  dont  l'eut  sera  l'objet  d'une  con- 
uradiction  entre  les  rapporu  des  sons- 
préfeu  et  ceux  des  ingénieurs. 

04.  Lesauditeurs  sous-préfeu  de  chef- 
lieu  ,  et  les  auditeurs  atuchés  aux  préfeu, 
pourront  être  par  eux  nommés  commis- 
saires pour  l'inspection  ou  la  visite  de  la 
toulité  ou  de  partie  des  routes  du  dépai^ 
tement.  ^^ 

05.  Les  préfeu  pourront  se 
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dster  des  ingénienrs  eu  chef  dans  les 
formes  établies  et  dans  les  cas  prévus  ponr 
les  sous-préfets  et  les  ingénieurs  ordinai- 
res par  l'art.  61  du  présent  décret ,  et  se 
faire  en  outre  accompagner  dans  leurs  vi- 
sites par  les  sous-préfets  et  les  ingénieurs 
cnrdinaires. 

$  IV.  Diipotiiion*  générales, 

06.  Dans  leurs  tournées  et  dans  les 
visites  spéciales  qu'ils  feront  des  routes , 
les  préfets  et  sous-préfets  appelleront  de- 
vant eux  les  maîtres  de  poste,  et  enten- 
dront leurs  dires  sur  la  conduite  journa- 
lière et  l'état  des  travaux  de  l'entretien 
des  cantons  de  route  compris  dans  leurs 
relais  respectifs  ^  et  ces  dires  seront  tou- 
jours mentionnés  dans  les  comptes  de 
tournée  des  sous-préfets. 

67.  Pour  obtenir  leurs  mandats  de 
paiement,  les  cantonniers  enverront  cha- 

Sue  mois  au  préfet,  par  l'intermédiaire 
es  sous-préfets,  indépendamment  du 
certificat  de  consentement  an  paiement 
du  douzième  délivré  par  les  ingénieurs, 
un  certificat  des  maires  et  maîtres  de  poste 
de  leurs  cantons  de  route,  constatant  le 
bon  état  desdites  routes. 

68.  Lors  même  qu'un  cantonnier  sera 
porteur  des  certificats  mentionnés  au  pré- 
cédent article,  le  préfet,  s'il  a  reçu  quel- 
que plainte,  ou  acquis  des  notions,  sur  le 
mauvais  état  de  sou  canton  de  route, 
pourra  en  faire  ou  en  ordonner  la  visite, 
et  suspendre,  jusqu'au  résultat  de  ladite 
visite,  la  délivrance  du  mandat  de  paie- 
ment. 

69.  Le  préfet  pourra  également  or- 
donner une  vérification  extraordinaire  du 
canton  de  route,  d'un  cantonnier  qui  le 
réclamerait  et  qui  aurait  éprouvé  le  refus 
de  l'un  des  certificats  mentionnés  à  l'ar- 
ticle 67. 

S«cU0D  II. — l>ii  ieroicê  dêi  ingéniewn. 

70.  Les  ingénieurs  en  chef  et  ordinaires 
sont  spécialement  chargés  de  diriger  par 


les  prescrites  par  l'article  48,  d'exécuter 
jour  par  jour  les  réparations  dans  leur 
canton  de  route. 

72.  Dans  tous  les  cas  où  des  répara- 
tions n'auraient  pas  été  faites  par  des  can^ 
tonniers,  les  ingénieurs  ordinaires,  sur  le 
rapport  des  conducteurs ,  demanderont 
l'autorisation  de  faire  exécuter  ces  répa- 
rations aux  frais  des  cantonniers  :  il  sera 
statué  sur  cette  demande  dans  les  vingt- 
quatre  heures  par  les  sous-préfets,  qui 
rendront  compte  de  leurs  décisions  aux 
préfets. 

73.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  provoquer 
la  résiliation  du  bail  d'un  cantonnier, 
l'inffénieur  en  chef  en  fera  la  demande  au 
préfet,  par  un  rapport  détaillé  auquel 
seront  joints  toutes  les  pièces  et  docu- 
ments nécessaires,  |>our  que  ladite  rési- 
liation soit  prononcée  conformément  aux 
articles  43  et  45  du  présent  décret. 

74.  A  l'avenir,  les  ingénieurs  en  chef 
des  ponts  et  chaussées  ne  seront  tenus 
qu'à  une  seule  tournée  générale,  par  an- 
née, de  toutes  les  routes  du  département 
auquel  ils  seront  attachés. 

75.  Us  seront,  de  plus,  tenus  de  se 
transporter,  à  la  demande  du  préfet, 
seuls  ou  avec  lui,  sur  tous  les  points  des 
routes  où  il  aura  jugé  leur  présence  né- 
cessaire. 

76.  Les  ingénieurs  ordinaires  feront 
quatre  fois  par  année  la  tournée  des  rou- 
tes de  leur  arrondissement. 

77.  Ils  devront  aussi  se  transporter, 
à  la  demande  du  sous-préfet,  seuls  ou 
avec  lui,  sur  tous  les  points  des  routes  où 
il  aura  jugé  leur  présence  nécessaire. 

78.  Les  ingénieurs  en  chef,  dans  leurs 
tournées  ou  visites,  seront  accompagnés 
de  l'ingénieur  ordinaire  de  l'arrondisse- 
ment et  du  conducteur  surveillant  des 
cantons  de  route  dans  lesquels  ils  se  trou- 
veront ;  ils  constateront  l'état  de  la  route; 


des  routes  par  les  cantonniers. 

71.  Us  se  tiendront  continuellement 
assurés  ^ue  les  cantonniers  remplissent 
leurs  obhgatiooi,  et  particulièrement  cel- 


le cahier  des  charges  a  été  effectué  par  les 
entrepreneurs  aux  époques  fixées  ;  ils  en- 
tendi^nt  les  plaintes  des  cantonniers. 

79.  Les  ingénieurs  en  chef  adresseront 
le  compte  de  chacune  de  leurs  tournées 
ou  visites  à  notre  directeur  général  par 
rintermédiaîre  des  préfets. 

80.  lies  ingénieurs  ordinaires  devront 
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se  transporter,  sur  le  champ,  partout  où 
la  route  aurait  éprouvé  quelque  dégrada- 
tion notable  et  nouvelle,  et  où  le  service 
réclamerait  leur  présence,  sous  un  rap- 
port quelconque  ;  en  dresser  procès-ver* 
bal,  et  en  envoyer  copie  à  Tingénieur  eo 
chef  et  au  sous-préfet. 

81.  A  Fépoque  fixée  pour  Tapprovi- 
sionnemenl  des  matériaux,  les  ingénieurs 
ordinaires  procéderont,  en  présence  des 
entrepreneurs  et  des  cantonniers,  à  leur 
réception.  —  lis  dresseront  de  cette  ré- 
ception un  procès-verbal,  dans  lequel  ils 

;  seront  tenus  déconsigner  les  observations 
des  maires  ou  des  cantonniers,  et  les  mo- 
tifs  de  la  décision  qu'ils  auront  prise  en 
suite  de  ces  observations.  —  Ce  procès- 
verbal  sera  adressé  par  eux  à  l'ingénieur 
en  chef,  qui  ea  donnera  connaissance  au 
préfet. 

82.  Au  vu  de  ce  procès-verbal,  le  pré- 
fet, en  conseil  de  préfecture,  prononcera, 
s'il  y  a  lieu,  contre  les  entrepreneurs,  les 
amendes  portées  en  l'article  34  du  présent 

I  décret. 

85.  Tout  ingénieur  ordinaire  qui  se 
I  dispenserait  de  l'une  de  ses  tournées^  ou 
j  se  ferait  remplacer  dans  les  fonctions  qui 
I  lui  sont  attribuées  par  le  présent  décret, 
I  encourra  les  peines  de  discipline  portées 
i  en  l'article  18  de  notre  décret  de  fructidor 
;  an  XII  (a). 

!  84.  Après  chacune  de  leurs  tournées, 
les  ingénieurs  ordinaires  adresseront  à 
l'ingénieur  en  chef  un  tableau  ^ommdire 
et  exact  de  la  situation  des  roules  dans 
leur  arrondissement;  et  l'ingénieur  en 
chef  formera  un  iableau  général  des  ta- 
bleaux qui  lui  auront  été  adressés  par  les 
ingénieurs  ordinaires,  pour  être  par  lui 
remis  au  préfet  :  le  préfet  l'adressera, 
avec  ses  observations  résultant  de  ses 
tournées  ou  visites,  et  des  comptes  de 
tournées  ou  visites  des  sous-préfets,  à 
notre  directeur  général ,  lequel  devra 
ainsi  avoir,  quatre  fois  par  an,  sous  les 
yeux,  la  situation  au  vrai  de  toutes  les 
routes  du  royaume.  Cette  situation  sera 
remise,  à  chaque  époque,  à  notre  mi- 
nistre de  l'iatérieur,  qui  nous  ea  rendra 
xompte. 

8S.  Avaal  qu'il  soit  accordé  aucun 


(a)  Cet  article  porte  :  m  Les  fautes  plus  graves 
«onlre  la  subordination  et  rexactitnde  du  service 
«eront  réprimées  par  une  suspeasion  de  foneiioQs 


avancement  à  un  ingénieur  ordimife  des 
ponts  et  chaussées,  notre  miaistre  de 
rintérieur  se  fera  rendre  compte  des  ré- 
sultats de  la  correspondaace  du  préfet 
avec  notre  directeur  général,  relaiHe- 
reeut  au  service  de  ringéiUeur,  et  notam^ 
ment  en  ce  qui  concerne  la  direction  el  la 
surveillancedes  travaux  de  l'entretien  des 
routes. 

TITRK  nii.-^De  lu  plantation  desfymteg. 
Section  l.o—Ptantations  anci*nma9, 

86.  Tous  les  arbres  plantés  avant  la 
publication  du  présent,  sur  les  routes 
royales,  en  dedans  des  fossés  et  sur  le 
terrain  de  la  route,  sont  reconnus  apnai^ 
tenir  à  l'Etat,  excepté  ceux  qui  auront 
été  plantés  en  vertu  de  la  loi  du  9  ventôse 
un  XllI. 

87.  Tous  les  arbres  plantés,  jusqu'à  la 
publication  du  présent  décret^  le  long 
desdites  routes,  et  sur  le  terrain  des  pro- 
priétés communales  ou  particulières,  sont 
reconnus  appartenir  aux  communes  oo 
particuliers  propriétaires  du  terrain.         i 

Section  lU—PiantatiommomDeUmê, 

88. .  Toutes  les  routes  royales  non 
plantées,  et  qui  sont  susceptibles  de  Têtre 
sans  inconvénient,  seront  plantées  parles  : 
particuliers  ou  communes  propriéuires 
riverains  de  ces  routes,  dans  la  traversée 
de  leurs  propriétés  respectives. 

89.  Ces  propriétaires  ou  ces  commu- 
nes demeureront  propriétaires  des  aihres 
qu'ils  auront  plantés.  | 

90.  Les  plantations  seront  faites  au  | 
moins  à  la  distance  d'un  mètre  dn  bovd  j 
extérieur  des  fossés,  et  suivant  Tessence  ; 
des  arbres. 

91.  Dans  chaque  département,  l'ingé- 
nieur en  chef  remettra  an  préfet,  avant  le 
l^''  juillet  1819,  un  rapport  tendant  à  fixer 
celles  des  routes  royales  du  département 
non  plantées,  et  susceptibles  de  l'être 
sans  inconvénient,  ralignemeni  des  plan- 
tations à  faire,  route  par  route  ei  oôm- 
mune  par  commune,  et  le  délai  néces- 
saire pour  l'effectuer;  il  y  joindra  son 
avis  sur  l'essence  des  arbres  qu'il  con- 
viendrait de  choisir  pour  chaque  localité; 


et  par  la  privation  de  U*aitement,  qui  ne  ponrn  i 
excéder  six  mois.  Le  ministre  pronoocera  sur  le  ' 
rapport  du  directeur  eénéraU  w 
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pour  le  Uwt  devenir  robjet  d'an  arrêté  da 
préfet)  qui  sera  soumis  à  rapprobation  de 
noire  ministre  de  rinlérieur,  par  l'inter- 
médiaire de  notre  directeur  général. 

8S.  Le«  arbres  seront  reçus  par  tes  in- 
génieurs des  ponts  et  chaussées,  qui  sur- 
veilleront toutes  les  opérations,  et  s'assu- 
reront que  les  propriétaires  se  sont  con- 
formés en  tout  aux  dispositions  de  l^rrété 
du  préfet. 

95.  Tous  les  arbres  morts  ou  man- 
quants seront  remplacés,  dans  les  trois 
derniers  mois  de  chaque  année,  par  le 
planteur,  sur  la  simple  réquisition  de  l'in- 
génieur en  chef. 

94.  Lorsque  les  plantations  s'eiTeclue- 
ront  au  compte  et  par  les  soins  des  com- 
munes propriétaires,  les  maires  surveil- 
leront, de  concert  avec  les  ingénieurs, 
toutes  l«s  opérations.  —  L'entreprise  en 
sera  donnée  au  rabais  et  à  la  chaleur  des 
enchères,  par  voie  d'adjudication  publi- 

3ue,  à  moins  d'une  autorisation  formelle 
u  préfet  de  déroger  à  cette  disposition. 
— L'adjudicataire  garantira  pendant  trois 
ans  la  plantation,  et  restera  chargé  tant 
de  son  entretien  que  du  remplacement  des 
arbres  morts  ou  manquants  pendant  ce 
temps  :  la  garantie  de  trois  années  sera 
prolongée  d'autant  pour  les  arbres  rem- 
nia  ces* 

95.  A  l'expiration  du  délai  fixé  en  exé- 
cution de  l'article  91  pour  l'achèvement 
de  la  plantation  dans  chaque  départe- 
ment, les  préfets  feront  constater,  par  les 
ingénieurs,  si  des  particuliers  ou  com- 
munes propriétaires  n'ont  pas  eflectué  les 

{)lantations  auxquelles  le  présent  décret 
es  oblige,  ou  ne  se  sont  pas  conformés 
aux  dispositions  prescrites  pour  les  ali- 
gnements et  pour  l'essence,  la  qualité, 
Page  des  arbres  à  fournir.  —  Le  préfet  or- 
donnera, au  vu  dudit  rapport  de  l'ingé- 
nieur en  chef,  l'adjudication  des  planta- 
tions non  effectuées  ou  mal  exécutées  par 
les  particuliers  ou  les  communes  proprié- 
taires. Le  prix  de  l'adjudication  sera 
avancé  sur  les  fonds  des  travaux  des 
routes. 

96.  Les  dispositions  de  Tarticle  précé- 
dent sont  applicables  à  tous  particuliers 
ou  communes  propriétaires  qui  n'au- 


(a)  Voy.  ci-dessus  rart.  34  et  la  loi  du  S9  floréal 
an  X,  relative  aux  oontravenUons  en  matière  de 
grande  voirie. 


raient  pas  remplacé  leurs  atbres  morts  ou 
manquants,  aux  termes  de  l'article  93  du 
présent  décret. 

97.  Tous  particuliers  ou  communes  au 
lieu  et  place  desquels  il  aura  été  effectué 
des  plantations,  en  vertu  des  deux  arti- 
cles précédents,  seront  condamnés  à  Pa- 
mende  d'un  franc  par  pied  d'arbre  que 
l'administration  aura  planté  à  leur  défaut; 
et  ce,  indépendamment  du  rembourse- 
ment de  tous  les  frais  de  plantation  (a). 

98.  Le  produit  desdits  frais  et  amen- 
des sera  versé,  comme  fonds  spécial,  à 
notre  trésor  royal,  et  affecté  au  .service 
des  ponts  et  chaussées. 

section  IIL -^DiipotUioni  générale», 

99.  Les  arbres  plantés  sur  le  terrain 
de  la  route  et  appartenant  à  PEtat,  ceux 
plantés  sur  les  terres  riveraines,  soit  par 
les  communes,  soit  par  les  particuliers, 
en  exécution  du  présent  décret  ou  anté- 
rieurement, ne  pourront  être  coupés  et 
arrachés  qu'avec  l'autorisation  du  direc- 
teur général  des  ponts  et  chaussées,  ac- 
cordée sur  la  demande  du  préfet,  laquelle 
sera  formée  seulement  lorsque  le  dépé- 
rissement des  arbres  aura  été  constaté 
par  les  ingénieurs,  et  toujours  à  la  charge 
du  remplacement  immédiat. 

100.  La  vente  des  arbres  appartenant 
à  PEtat,  et  de  ceux  appartenant  aux  com- 
munes, sera  faite  par  voie  d'adjudication 
publique;  le  prix  de  ceux  appartenant  à 
PEtat  sera  versé,  comme  fonds  spécial,  à 
notre  trésor  royal,  et  affecté  au  service 
des  ponts  et  chaussées;  le  prix  des  arbrea 
appartenant  aux  communes  sera  versé 
dans  leurs  caisses  respectives. 

iOi.  Tout  propriétaire  qui  sera  re- 
connu avoir  coupé,  sans  autorisation ,  ar- 
raché ou  fait  périr  les  arbres  plantés  sur 
son  terrain .  sera  condamné  à  une  amende 
égale  à  la  triple  valeur  de  Parbrc  détruit  (6). 

102.  L'éiagage  de  tous  les  arbres  plan- 
tés sur  les  routes ,  conformément  aux  dis- 
positions du  présent  titre,  sera  exécuté 
toutes  les  fois  qu'il  en  sera  besoin ,  sous  la 
direction  des  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées,  en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet, 
qui  sera  pris  sur  le  rapport  des  ingénieurs 
en  chef,  et  qui  contiendra  les  instructions 


(6)  Voy.  Code  rural ,  loi  du  SS  seplembre-e  oc- 
tobre 1791,  UL  11,  art.  43.— Voy.  aussi  la  loi  du 
29  floréal  an  X,  ci-dessus. 
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néoessaites  sur  la  manière  dont  Félagage 
devra  être  fait.  —  Les  ingénieurs  et  con- 
ducteurs des  ponts  et  chaussées  sont  char- 
gés de  surveiller  et  d'assurer  Texécation 
desdites  instructions. 

105.  Les  travaux  de  l'élagage  des  ai^ 
bres  appartenant  à  l'Etal  ou  aux.  commu- 
nes seront  exécutés  au  rabais  et  par  adju- 
dication publique. 

104.  La  vente  des  branches  élaguées , 
des  arbres  chablis  et  de  ceux  qui  seraient 
en  partie  déracinés ,  sera  faite  par  voie 
d'adjudication  publique  (  Yoy.  F.  7  et  la 
noie  )  :  le  prix  des  bois  appartenant  à 
l'Etat  sera  versé  comme  fonds  spécial  à 
notre  trésor  impérial,  et  affecté  au  service 
des  ponts  et  chaussées  ;  le  prix  des  bois 
appartenant  aux  communes  sera  versé 
dans  leurs  caisses  respectives. 

iOK.  Les  particuliers  ne  pourront  pro- 
céder à  Félagage  des  arbres  qui  leur  ap- 
partiendraient sur  les  grandes  routes, 
qu'aux  époques  et  suivant  les  indications 
contenues  dans  l'arrêté  du  préfet,  et  tou- 
jours sous  la  surveillance  des  agents  des 
ponts  et  chaussées ,  sous  peine  de  pour- 
suites comme  coupables  de  dommages 
causés  aux  plantations  des  routes. 

106.  La  conservation  des  plantations 
des  routes  est  confiée  à  la  surveillance  et 
à  la  garde  spéciale  des  cantonniers,  gardes 
cham[^esy  gendarmes,  agents  et  com- 
missaires de  police,  et  des  maires,  chargés 
par  les  lois  de  veiller  à  l'exécution  des 
règlements  de  grande  voirie. 

107.  Un  tiers  des  amendes  qui  seront 
prononcées  pour  peine  des  dégâts  et  dom- 
mages causes  aux  plantations  des  grandes 
routes  appartiendra  aux  agents  qui  au- 
ront constaté  le  dommage;  un  deuxième 
tiers  appartiendra  à  la  commune  du  lieu 
des  plantations ,  et  l'autre  tiers  sera  versé 
comme  fonds  spécial  à  notre  trésor  royal, 
et  affecté  au  service  des  ponts  et  chaus- 
sées. 

108.  Toutes  condamnations,  aux  ter- 
mes des  articles  97,  101  et  105  du  pré- 
sent, seront  poursuivies  et  prononcées, 
et  les  amendes  recouvrées  comme  en  ma- 
tière de  srande  voirie  (a).' 

i09.  Les  travaux  d'entretien ,  de  cure- 
ment  et  de  réparation  des  fossés  des  gran- 
des routes ,  seront  exécutés  par  les  pro- 


priétaires riverains,  d'après  les  indicstioiis 
et  alignemenls  qui  seront  donnés  par  les 
agente  des  ponts  et  chaussées  (6). 

iiO.  Tous  les  travaux  de  curemoit  on 
d'entretien  de  fossés,  qui  n'auraient  pas 
été  exécutés  par  les  propriétaires  ou  loca- 
taires riverains  aux  époques  indiquées ,  le 
seront,  à  leurs  frais,  par  les  soins  des 
agents  des  ponts  et  cbanssées,  et  payés 
sur  des  états  approuvés  et  rendus  exécu- 
toires parles  profit  {e), 

iii.  Toute  oonteslation  qui  s'élève- 
rait entre  les  ingénieurs  et  les  particuliers 
sur  l'exécution  des  deux  articles  précé- 
dents sera  jugée  par  le  préfet. 

Tins  n.  —  Réprntiom  du  4éUt$  de  grmmdê 

voirU. 

112.  A  dater  de  la  publication  da  pré- 
sent décret,  les  cantonniers .  gendarmes, 
gardes  champêtres ,  oonclucteurs  des 
ponts  et  chaussées,  et  autres  agents  ap- 
pelés à  la  surveillance  de  la  police  des 
routes,  pourront  affirmer  leurs  prooès- 
verbaux  de  contraventions  ou  de  délits 
devant  le  maire  ou  l'adjoint  du  lieu. 

115.  Ces  procès-verbaux  seront  adres-  i 
ses  au  sous-préfet,  qui  ordonnera  sur-le-  j 
champ,  aux  termes  des  artides  3  et  4  de 
la  loi  du  99  floréal  an  X  (voy.  ci-dessus), 
la  réparation  des  délits  par  les  délin- 
quants, ou  à  leur  charse,  s'il  s'agit  de  | 
dégradations ,  dépots  de  fumiers,  inuDOD-  ' 
dices  ou  autres  substances,  et  en  rendra  j 
compte  au  préfet  en  lui  adressant  les  i 
procès-verbaux.  I 

114.  11  sera  sutué  sans  délai ,  par  les  ! 
conseils  de  préfeaure ,  tant  sur  les  oppo-  1 
sitions  qui  auraient  été  formées  par  les 
délinquants,  que  sur  les  amendes  encou- 
rues par  eux ,  nonobstant  la  réparation  du 
dommage.  —  Seront ,  en  outre ,  renvoyés 
à  la  connaissance  des  tribmiaux  les  vio- 
lences, vols  de  matériaux,  voies  de  fait, 
ou  réparations  de  donunagÀ  rédamés  par 
des  particuliers. 

115.  Un  tiers  des  amendes  de  grande 
voirie  appartiendra  à  l'agent  qui  aura  con- 
staté le  délit:  le  deuxième  tiers,  à  la 
commune  du  lieu  du  délit  :  et  le  troisième 
tiers  sera  versé  comme  mnds  spédal  à 
notre  trésor  royal,  et  afiecté  au  service 
des  ponts  et  chaussées. 


(a)  C'est  à  dire  devant  le  conseU  de  préfecture. 
Voy.  loi  du  99  floréal  aux  ci-dessus. 


(b,  e)  Ces  dUposiUons  oot  été  abroeêcs  par  l'or- 
acle 8  de  la  loi  ci^près  du  limai  18S&. 


ROUTES  ROYALES  ET  DÉPARTEMENTALES. 


lOCO 


IftG.  La  rentrée  des  amendes  pro- 
noncées par  les  conseils  de  préfecture,  en 
matière  de  grande  Yoirie ,  sera  poursuivie 
à  la  diligence  du  receveur  général  du  dé- 
partement y  et  dans  la  forme  établie  pour 
la  rentrée  des  contributions  publiques. 

ii7.  Toutes  dispositions  contraires  au 
présent  décret  sont  abrogées. 


LOIdulSmaliStt. 


Article  t.  Seront  reconnus  appar- 
tenir aux  particuliers  les  arbres  actuelle- 
ment existant  sur  le  sol  des  routes  royales 
et  départementales ,  et  que  ces  particu- 
liers justifieraient  avoir  légitimement  ac- 
quis a  titre  onéreux,  ou  avoir  plantés  à 
leurs  frais ,  en  exécution  des  anciens  rè- 
glements. — Toutefois  ces  arbres  ne  pour- 


ront être  abattus  que  lorsqu'ils  donneront 
des  signes  de  dépérissement ,  et  sur  une 
permission  de  l'administration.  —  La  per- 
mission de  l'administration  sera  égale- 
ment nécessaire  pour  en  opérer  l'éla- 
gage  (a). —Les  contestations  qui  pourront 
s'élever  entre  l'administration  et  les  par- 
ticuliers ,  relativement  à  la  propriété  des 
arbres  plantés  sur  le  sol  des  routes,  seront 
portées  devant  les  tribunaux  ordinaires. 
—  Les  droits  de  l'Etat  y  seront  défendus 
à  la  diligence  de  l'administration  des  do- 
maines. 

S.  A  dater  du  1*'  janvier  1897,  le  cu- 
rage et  l'entretien  des  fossés  qui  font 
partie  des  routes  royales  et  départemen- 
tales seront  opérés  par  les  soins  de  l'ad* 
ministration  publique  et  sur  les  fonds 
affectés  au  maintien  de  la  viabilité  des- 
dites  routes. 


§  II.  —  Fleuves ,  RIirière«  et  Canaux  naTlyaMee. 


Ordou N AMCB  du  moii  éTaoût  1669,  iur  te$  eaux 

tt  foréis, 

TIIRB  XXVII. — De  ia  police  el  comervatùm  de» 
eaux  el  rivières. 

Article  4i.  Déclarons  la  propriété  de 
tous  les  fleuves  et  rivières  portant  bateaux 
de  leur  fonds ,  sans  artifices  et  ouvrages 
de  mains  dans  notre  royaume  et  terres  de 
notre  obéissance ,  faire  partie  du  domaine 
de  notre  couronne,  nonobstant  tous  titres 
et  possessions  contraires ,  sauf  les  droits 
de  pèche,  moulins,  bacs  et  autres  usages 
que  les  particuliers  peuvent  y  avoir  par 
titres  et  possessions  valables,  auxquels  ils 
seront  maintenus  (5). 

4St.  Nul,  soit  propriétaire  ou  enga- 

Slste,  ne  pourra  faire  moulins,  b4tar^ 
eaux,  écluses,  gords,  pertuis,  murs, 
plants  d'arbres,  amas  de  pierres,  de  terres 
et  de  fascines ,  ni  autres  édifices  ou  em- 
pêchements nuisibles  au  cours  de  l'eau 
dans  les  fleuves  et  rivières  navigables  et 
flottables,  ni  même  y  jeter  aucunes  oi^ 


dures ,  immondices ,  ou  les  amasser  sur 
les  quais  et  rivages,  à  peine  d'amende 
arbitraire  (c).  —  Enjoignons  à  toutes  per- 
sonnes de  les  ôter  dans  trois  mois  du  jour 
de  la  publication  des  présentes  ;  et  si  au- 
cuns se  trouvent  subsister  après  ce  temps, 
voulons  qu'ils  soient  incessamment  ôtés 
et  levés  aux  frais  et  dépens  de  ceux  qui 
les  auront  faits  ou  causes,  sous  peine  de 
500  livres  d'amende,  tant  contre  les  par- 
ticuliers ,  que  contre  le  juge  et  notre  pro- 
cureur, qui  auront  négligé  de  le  faire  et 
de  répondre  en  leurs  privés  noms  des 
dommages  et  intérêts. 

45.  Ceux  qui  ont  fait  bÂtir  des  moulins, 
écluses ,  vannes ,  gords  et  autres  édifices 
dans  rétendue  des  fleuves  et  rivières  na- 
vigables et  flottables  sans  en  avoir  obtenu 
la  permission  de  nous  ou  de  nos  prédé- 
cesseurs, seront  tenus  de  les  démolir, 
sinon  le  seront  à  leurs  frais  et  dépens 
(Voy.  ci-après  l'instruction  du  19  thermi- 
dor an  VI). 

44.  Défendons  à  toutes  personnes  de 


(a)  Voy.  ci-dessus  Tari.  101  du  décret  du  16  dé- 
cembre 1811.— Voy.  aussi,  au  Code  rural,  l*arl.  43, 
til.  il  de  la  loi  du  S8  septcmbre-6  octobre  1791. 

(b)  Voy.  l*arl.  538  du  Code  civil,  qui  a  consacré  le 
même  principe. 


L-_ 


(e)  Voy.  ci-après  Tarrèté  du  19  Tenl6se  an  Vl  et 
rinstnictioQ  du  19  Uiermidor  suivant,  relatifs  aux 
permissions  à  obtenir  pour  élever  des  usines  ou 
tous  autres  éublissemenls  sur  les  fleuves  et  ri- 
vières. 

Ci 
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détourner  l'eau  des  rivières  navigables  ci 
flollables,  ou  d'en  affaiblir  et  altérer  le 
cours  par  tranchées,  fossés  et  canaux,  à 
pehie  contre  les  contrevenants  d'être  punis 
comme  usurpateurs,  et  les  choses  répa- 
rées à  leurs  dépens. 


Arrêté  du  directoire  exieutif,  du  19  veniôie 
an  VI,  eotUeuant  de»  mesure  t  pour  aseurer  te 
libre  eoun  de»  rivièree  et  canaux  navigablet 
et  ftottabtee. 

Vu ,  1  *"  les  articles  49, 43  et  44  de  l'or- 
donnance des  eaux  et  forêts  du  mois  d'août 
1669  ;  —  r  l'article  9  de  la  loi  du  99  no- 
vembre 1790,  relative  aux  domaines  na- 
tionaux ;  —  3**  le  chapitre  VI  de  la  loi  en 
forme  d'instruction ,  du  19  août  1790;  — 
4°  l'article  10  du  titre  111  de  la  loi  du  16 
août  1790,  sur  l'organisation  judiciaire  ; 
—  5"  l'article  4  de  la  T'  section  du  titre 
r'  de  la  loi  du  98  septembre  1791,  sur  la 
police  rurale;  — 6**  les  articles  15  et  16  du 
titre  II  de  la  même  loi  ;  —  7*^  la  loi  du  91 
septembre  1799  »  — arrête  ce  oui  suit  : 

Article  i.  Dans  le  mois  de  la  publi- 
cation du  présent  arrêté,  chaque  admi- 
nistration départementale  nommera  un  ou 
plusieurs  ingénieurs  et  un  ou  plusieurs 
propriétaires  pour,  dans  les  deux  mois 
suivants,  procéder  dans  toute  l'étendue 
de  son  arrondissement ,  à  la  visite  de  tou- 
tes les  rivières  navigables  et  flottables  de 
tous  les  canaux  d'irrigation  et  de  dessè- 
chements généraux ,  et  en  dresser  procès- 
verbal  ,  à  l'effet  de  constater  :  —  1*  les 
ponts,  chaussées,  digues ,  écluses,  usines, 
moulins ,  plantations ,  utiles  à  la  naviga- 
tion ,  à  l'industrie ,  au  dessèchement  ou  à 
l'irrigation  des  terres:  —  9**  les  établisse- 
ments de  ce  genre ,  les  bàlardeaux ,  les 
pilotis,  gords,  pertuis,  murs,  amas  de 
pierres,  terres,  fascines ,  pêcheries,  filets 
dormants  et  à  mailles  ferrées,  réservoirs, 
engins  permanents ,  et  tous  autres  empê- 
chements nuisibles  aux  cours  de  l'eau. 

2.  Copie  de  ce  procès-verbal  sera  en- 
voyée au  ministre  de  l'intérieur. 

5.  Les  administrations  départemen- 
tales enjoindront  à  tous  propriétaires  d'u- 
sines ,  écluses ,  ponts ,  batardeaux ,  etc. . . 
de  faire  connaître  leurs  titres  depropriété, 
et,  à  cet  effet,  d'en  déposer  des  copies 
authentiques  aux  secrétariats  des  admi- 
nistrations municipajes  qui  les  transmet- 


tront aux  administrations  départemn- 
lalcs. 

4.  Les  administrations  départemeo-;  ; 
taies  (les  préfets) dresserontun  éU( séparé 
de  toutes  les  usines,  moulins,  chaus- 
sées, etc.,  reconnus  danaereuxou  Dui- 
siblesà  la  navigation,  au  libre  eoursdes 
eaux,  au  dessèchement,  à  Tirrigiiion  des 
terres,  mais  dont  la  propriété  sera  fon- 
dée en  titres. 

8.  Elles  ordonneront  la  desU;nclioD, 
dans  le  mois,  de  tous  ceux  de  ces  ëublis- 
sements  qui  ne  se  trouveront  pas  fondés 
en  titres,  ou  qui  n'auront  d'autres  titres 
que  des  concessions  féodales  abolies. 

0.  Le  délai  prescrit  par  l'article  précé> 
dent  pourra  être  prorogé  jusques  et  coo- 
pris  les  deux  mois  suivants  :  passé les^ 
quels,  hors  le  cas  d'obstacles  reconnos 
invincibles  par  les  administrations  ceo- 
trales,  la  destruction  n'étaut  pas  opérée 
par  le  propriétaire,  sera  faite  a  ses  frais, 
et  à  la  diligence  du  commissaire  du  (fi- 
rectoire  exécutif  près  chaque  admini- 
stration centrale. 

7.  Ne  pourront  néanmoins  les  admInH 
strations  centrales  ordonner  la  destrac- 
tion des  chaussées,  gords,  moulins,  usi- 
nes, etc.,  qu'un  mois  après  en  aToir 
averti  les  administrations  centrales  dM 
départements  inférieurs  situés  sur  le 
cours  des  fleuves  ou  rivières,  afin  qoe 
celles-ci  fassent  leurs  dispositions  en  coa- 
séquence. 

8.  I<es  administrations  centrâtes  des 
départements  inférieurs  et  supérieurs  m 
auront  sujet  de  craindre  les  résultais  de 
cette  destruction,  en  préviendront  suHe^ 
champ  le  ministre  de  l'intérieur,  qoi 
pourra,  s'il  y  a  lieu,  suspendre  l'exécu- 
tion derarrêtépar  lequel  elle  auraéiéor- 
donnée. 

9.  Il  est  enjoint  aux  administrations 
centrales  et  municipales  et  auxcommiS' 
saires  du  directoire  exécutif  établis  prrt 
d'elles,  de  veilleravec  la  pi  us  sévère  eïa^ 
titude  à  ce  qu'il  ne  soit  établi,  parlasuite, 
aucun  pont,  aucune  chaussée  permanente 
ou  monile.  aucune  écluse  ou  usine, au- 
cun batardeau,  moulin,  digue,  ou  auW 
obstacle  quelconque  au  libre  eoursdes 
eaux  dans  les  rivières  navigables  et  flot- 
tables, dans  les  canaux  d'irrigation  ou  df 
dessèchements  généraux,  sans  en  aïojr 
préalablement  obtenu  la  permission  d« 
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l'administration  centrale^  qui  ne  pourra 
l'accorder  que  de  l'autorisation  expresse 
du  directoire  exécutif. 

10.  Us  veilleront  pareillement  à  ce  que 
nul  ne  détourne  le  cours  des  eaux  des  ri- 
vières et  canaux  navigables  ou  flottables, 
et  n'y  fasse  des  prises  d'eau  ou  saignées 
pour  l'irrigation  des  terres ,  qu'après  y 
avoir  été  autorisé  par  l'administration 
centrale^  et  sans  pouvoir  excéder  le  ni- 
veau qui  aura  été  déterminé. 

il.  Les  propriétaires  de  canaux  de 
dessèchement  particuliers  ou  d'irrigation , 
ayant  à  cet  égard  les  mêmes  droits  que  la 
nation,  il  leur  est  réservé  de  se  pourvoir 
en  justice  réglée,  pour  obtenir  la  démoli* 
tion  de  toutes  usines,  écluses,  batar- 
deaux ,  pêcheries ,  gords  ,  chaussées , 
plantations  d'arbres,  iilets  dormants  ou  à 
mailles  ferrées,  réservoirs,  engins,  la- 
voirs, abreuvoirs,  prises  d'eau,  et  géné- 
ralement de  toute  construction  nuisible 
au  libre  cours  des  eaux  et  non  fondée  en 
droit. 

12.  Il  est  défendu  aux  administrations 
municipales  (maires)  de  consentir  à  au- 
cun ét^Iissement  de  ce  genre,  dans  les 
canaux  de  dessèchement,  d'irrigation  ou 
de  navigation,  appartenant  aux  commu- 
nes, sans  l'autorisation  formelle  et  préa- 
lable des  administrations  centrales. 

15.  Il  n'est  rien  innové  à  ce  qui  s'est 
pratiqué  jusqu'à  présent  dans  les  canaux 
artificiels  qui  sont  ouverts  directement  à 
la  mei",  et  dans  ceux  qui  servent  à  la  fa- 
brication des  sels. 


UfSTRirCTION  du  mmittre  de  rintirieur,  du 
19  thermidor  an  V!  (6  août  179S),  tur  k  mode 
d^exieutiou  do  Fari.  9  do  Corréti  oi-deuuê  du 
19  «Mldf  «. 

Toute  personne  qui  désirera  former  un 
établissement  de  la  nature  de  ceux  énon- 
cés dans  l'article  9  de  l'arrêté  du  direc- 
toire exécutif  du  19  ventôse  an  VI  devra 
donner  sa  demande  motivée  et  circon- 
stanciée à  l'administration  centrale  du 
département  du  lieu  de  l'établissement 
projeté.  L'administration  départemen- 
tale, après  avoir  examiné  la  pétition,  en 
ordonnera  le  renvoi  à  l'administration 
municipale  du  canton,  à  l'ingénieur  ordi- 
naire de  l'arrondissement,  et  à  l'inspec- 
teur de  la  navigation,  partout  où  il  y  en 
aura  d'établi.  L'administration  munici-  | 


pale  aura  à  examiner  les  convenances  lo- 
cales et  l'intérêt  des  propriétaires  rive- 
rains ;  et  afin  d'obtenir  à  cet  égard  tous 
les  renseignements,  et  de  mettre  les  inté- 
ressés à  même  de  former  leurs  réclama- 
tions, elle  ordonnera  l'afiiche  de  la  péti- 
tion à  la  porte  principale  du  lieu  de  ses 
séances;  cette  affiche  devra  demeurer 
posée  pendant  l'espace  de  deux  décades, 
avec  invitation  aux  citoyens  qui  au- 
raient des  observations  à  proposer,  de  les 
faire  au  secrétariat  de  la  municipalité  dans 
lesdites  deux  décades,  ou  au  plus  tard 
dans  les  trois  jours  qui  suivront  l'expira- 
tion du  délai  de  l'affiche. 

L'administration  municipale  formera 
alors  son  avis: et,  indépendamment  de  la 
précaution  ci-dessus  indiquée,  elle  ne  né- 
gligera aucune  des  connaissances  qu'elle 
pourra  acquérir  par  elle-même,  soit  par 
son  transport  sur  les  lieux,  soit  par  la 
réunion  des  propriétaires  d'héritages  ri- 
verains et  de  ceux  des  usines  inférieures 
et  supérieures,  soit  enfin  par  le  concours 
des  ingénieurs  et  inspecteurs,  si  elle  peut 
les  réunir. 

Si  l'ingénieur  opère  séparément,  afin 
de  le  faire  en  plus  «rande  connaissance 
de  cause ,  il  attendra  l'expiration  des  dé- 
lais indiqués  et  la  formation  de  l'avis  de 
l'administration  municipale,  qui  lui  sera 
remis  avec  toutes  les  pièces. 

Il  examinera,  par  les  règles  de  l'art,  les 
inconvénients  ou  les  avantages  de  l'éta- 
blissement, et  posera  sous  ce  rapport  la 
valeur  des  obieclions  qui  auront  pu  être 
faites.  Lorsqu  il  n'y  aura  pas  d'inspec- 
teur de  la  navigation  dans  l'arrondisse- 
ment, il  s'aidera  des  observations  des  ma- 
riniers instruits,  sur  l'ciTet  que  pourra 
produire,  quant  à  l'action  du  cours,  l'éta- 
blissement projeté,  et  prescrira  la  ma- 
nière dont  cet  établissement  devra  se 
faire,  ainsi  que  l'étendue  et  la  proportion 
des  vannes,  écluses,  réservoirs,  etc.;  il 
fera  du  tout  un  plan  qu'il  joindra  à  son 
rapport,  la  formation  du  plan  sera  aux 
frais  de  Ja  partie  requérante. 

L'inspecteur  de  la  navigation  se  con- 
certera, autant  que  possible,  avec  l'ingé- 
nieur ordinaire ,  qui,  dans  tous  les  cas, 
devra  lui  donner  communication  des  piè- 
ces ;  il  examinera  l'objet  sous  le  rapport 
de  la  navigation,  il  pourra  faire  son  rap- 
port  séparément;    cependant,  lorsque 
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ringénieur  et  rînspeclenrserontd'accord, 
rien  n'empêchera  que  la  rédaction  ne  soit 
commune;  dans  ce  dernier  cas,  il  sera 
formé  une  double  minute,  dont  Tune  res- 
tera entre  les  mains  de  l'inspecteur ,  et 
l'aulreen  celles  deTingcnieur.  L'ingénieur 
en  chef  donnera  son  avis  sur  le  rapport  de 
l'ingénieur  ordinaire.  Quant  à  rinspec- 
teur  de  la  navigation,  soit  (jn'il  opère  seul 
ou  divîsément,  il  devra  toujours  adresser 
une  expédition  de  son  rapport  au  bureau 
de  la  navigation ,  indépendamment  de 
celle  qu'il  remettra  pour  l'administration 
centrale.  Aussitôt  la  clôture  des  ventes  et 
rapports,  toutes  les  pièces  seront  remises 
à  1  administration  centrale  du  départe- 
ment  pour  former  son  arrêté  motivé,  le- 
quel, par  une  disposition  expresse,  por- 
tera surséance  d'exécution  jusqu'à  l'inter- 
vention de  la  sanction  du  directoire. 

Conformément  à  Tarrclé  du  directoire 
exécutif  du  19  ventôse  an  VI,  tous  les  ar- 
rêtés d'autorisation  des  administrations 
centrales  devront  contenir  :  —  1**  L'obli- 
ffationexpresseaux  ingénieurs  de  surveil- 
ler immédiatement  l'exécution  des  tra- 
vaux indiqués  aux  plan  et  devis  ;  — 
S*  Celle  au  concessionnaire  de  faire  à  ses 
frais,  après  les  travaux  achevés,  consta- 
ter leur  état  \vkr  un  rapport  de  l'ingé- 
nieur, dont  une  expédition  sera  dé|K)sée 
aux  archives  de  l'administration  centrale, 
et  l'autre  adressée  au  ministre  de  l'inté- 
rieur ;  —  3**  D'insérer  la  clause  expresse 
que  dans  aucun  temps,  ni  sous  aucun 
prétexte,  il  ne  pourra  être  prétendu  in- 
demnité, chômages  ni  dédommagements 
par  les  concessionnaires  ou  ceux  qui  les 
représenteront,  par  suite  des  dispositions 

3ue  le  gouvernement  jugerait  convenable 
e  faire  pour  l'avantage  de  la  navigation, 
du  commerce  et  de  l'industrie,  sur  les 
cours  d'eau  où  seront  situés  les  établisse- 
ments. 

L'arrêté  de  l'administration  étant  for- 
mé, il  sera  adressé  avec  les  pièces  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  pour,  après  l'examen, 
être  présenté,  s'il  y  a  lieu,  a  l'homologa- 
tion du  directoire  exécutif. 

Faute  par  le  requérant  de  se  conformer 
exactement  aux  dispositions  de  l'arrêté  de 
concession  qu'il  aura  obtenu,  l'autorisa- 
tion sera  révoquée  et  les  lieux  remis  au 
même  état  où  ils  étaient  auparavant,  à  ses 
frais  ;  il  en  sera  usé  de  même  dons  le  cas 


où  le  concessionnaire,  aprèsavoir  exécuté 
fidèlement  les  conditions  qui  lai  inroil 
été  imposées,  viendrait  par  la  soite  àlÎN^ 
mer  quelque  entreprise  sur  le  cours  (feio, 
ou  changer  l'étal  des  lieux  sans  s'y  élR 
fait  autoriser. 

Les  mêmes  rèsles  que  celles  d-4essu$ . 
prescrites  pour  les  nouveaux  établisse-  ' 
ments  auront  lien  toutes  les  fois  qo'on 
voudra  changer  de  plan  les  aocidos,OQ  j 
faire  quelque  innovation  importame.  On 
observera  de  plus,  à  l'égard  de  ceui-d, 
l'examen  des  litres  de  jouissance,  poiir  ; 
connaître  si  ces  litres  se  trouvent  avoir  | 
été  confirmés ,  avant  la  discussion  qui 
doit  en  être  faite,  en  exécution  desdi^ 
positions  de  l'arrêté  du  19  ventôse. 

Les  corps  administratifs ,  les  ood- 
missaires  Ju  directoire  près  lesadmisis- 
iralions  centrales,  et  municipales,  les  ii- 
génieursen  chef  et  ingénieurs  ordinaires,  I 
sont  invités  expressément  à  snirreia 
marche  indiquée  dans  la  présente  instru^ 
tion  ',  c'est  le  seul  moyen  d'arrÎTcr  à  oi 
ordre  de  choses  qui,  en  encourageant  les 
établissements  utiles  en  ce  genre,  poi^ 
arrêter  les  constructions  nuisibles,  pré- 
venir les  erreurs  et  les  surprises,  e( 
écarter  du  gouvernement  une  foote  ^ 
demandes  où  l'intérêt  particulier  mei 
trop  souvent  ses  calculs  à  la  place  deoec 
sur  lesquels  doit  reposer  l'intérêt  poi)lic-  ; 


DÉcmiT  du  10  «eHt  tSli,  ^l' déehn  •ffM' 
aux  canaux,  rivièret  naw'gabte§,  fèrU  utri- 
lime$  de  eommêrea  tt  iraioaux  iUutr,^ 
titra  IX  eu  décret  du  16  décembre  1811,  t^»- 
nant  règUmaui  iur  la  eouitruetioot  U  rif»- 
ratiou  eteautratiam  dcêrouUt^fvt-'^^^ 
9D. 


Yu  la  loi  du  99  floréal  an  X^relalin 
aux  contraventions  en  matière  degrande 
voirie  )  —  Vu  le  litre  IX  de  notre  décrri 
du  16  décembre  1811,  prescrivam  de» 
mesures  répressives  des  délits  deipode 
voirie, etcomplétant  la  loi  du 39 floréal;.  •  \ 

Article  1.  Le  titre  IX  de  notre  dé- 
cret précité  estapplicable  auxcanaax,H' 
vières  navigables,  ports  maritioies  de 
commerce  et  travaux  à  la  mer,  sanspr<^' 
judice  de  tous  les  autres  moyens  de  sur- 
veillance ordonnés  par  les  lois  et  décrets, 
et  des  fonctions  des  agents  qu'ils  iosth 
tuent. 
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LOI  du  9  eeiUâiê  an  XiU  (S  février  1805).  rela- 
Ute  auœ  phmiationi  d$t  ekêmint  vicinaux. 

6.  L'adminislratioD  publique  fera  re- 
chercher et  reconnaître  les  anciennes  li- 
mites des  chemins  vicinaux,  et  fixera, 
d'après  cette  reconnaissance ,  leur  largeur 
suivant  les  localités,  sans  pouvoir  cepen- 
dant, lorsqu'il  sera  néoessaire  de  l'aug- 
menter, la  porter  au  delà  de  six  mètres, 
ni  faire  aucun  changement  aux  chemins 
vicinaux  qui  excèdent  actuellement  celte 
dimension. 

7.  A  l'avenir  nul  ne  pourra  planter  sur 
le  bord  des  chemins  vicmaux,  même  dans 
sa  propriétéi  sans  leur  conserver  la  largeur 
QUI  leur  aura  été  fixée  en  exécution  de 
I  article  précédent. 

8.  Les  poursuites  en  contravention  aux 
dispositions  de  la  présente  loi  seront  poi^ 
tées  devant  les  conseils  de  préfecture, 
sauf  le  recours  au  oonseil-d'Etat. 


LOI<{«Sliiwii1896. 
Sectioa  I.— CAemttM  tieinaux. 

Article  t.  Les  chemins  vicinaux  lé- 
galement reconnus  sont  à  la  charge  des 
communes,  sauf  les  dispositions  de  Tai^ 
licie  7  ci-après. 

51.  En  cas  d'insuffisance  des  ressources 
ordinaires  des  communes ,  il  sera  pourvu 
à  l'entrelien  des  chemins  vicinaux  à  l'aide, 
soit  de  prestations  en  nature,  dont  le 
maximum  est  fixé  à  trois  ioumées  de  tra- 
vail ,  soit  de  centimes  spéciaux  en  addi- 
tion au  principal  des  quatre  contributions 
directes ,  et  dont  le  maximum  est  ûxé  à 
cinq. — Le  conseil  municipal  pourra  voter 
l'une  ou  l'autre  de  ces  ressources ,  ou  tou- 
tes les  deux  concurremment.  —  Le  con- 
cours des  plus  imposés  ne  sera  pas  né- 
cessaire dans  les  dâii>érations  prises  pour 
l'exécution  du  présent  article  (a). 


(«,  h,  e)  QiuiBt  au  mode  de  recouvrement  de  ces 
prestations,  la  dtsposition  de  l'art  5  de  la  loi  du 
S8 juillet  18H  (sur  les  cbenlDsvIdDaux},  est  dé- 
mettre* en  vigaeur  ;  elle  porte  :  «  Le  recouvrement 
en  sera  poursnivi  comme  pour  les  contributions 
directes;  les  dégrèvements  prononcés  sans  ftrais  ; 
les  conptet-rendus  comme  pour  les  auUres  dé- 
penses ooflUDunales.  »> 


3.  Tout  habitant,  chef  de  famille  ou 
d'établissement,  à  titre  de  propriétaire, 
de  régisseur,  de  fermier,  ou  de  colon  par- 
tiaire ,  porté  au  rôle  des  contributions  di- 
rectes, pourra  être  appelé  à  fournir, 
chaque  année,  une  prestation  de  trois 
jours  :  —  l**  pour  sa  personne  et  pour 
chaque  individu  mâle ,  valide ,  âgé  de  dix- 
huit  ans  au  moins  et  de  soixante  ans  au 
plus,  membre  ou  serviteur  delà  famille 
et  résidant  dans  la  commune  ^  —  9**  pour 
chacune  des  charrettes  ou  voitures  atte- 
lées, et,  en  outre,  pour  chacune  des  bétes 
de  somme,  de  trait,  de  selle,  au  service  de 
la  famille  ou  de  l'établissement  dans  la 
commune  (6). 

4.  La  prestation  sera  appréciée  en  ar^ 

fent,  conformément  à  la  valeur  qui  aura 
té  attribuée  annuellement,  pour  la  com- 
mune ,  à  chaque  espèce  de  journée ,  par 
le  conseil  général,  sur  les  propositions 
des  conseils  d'arrondissement.  —  La  pre- 
station pourra  être  acquittée  en  nature  ou 
en  argent ,  au  gré  du  contribuable.  Toutes 
les  fois  que  le  contribuable  n'aura  pas 
opté  dans  les  délais  prescrits ,  la  presta- 
tion sera  de  droit  exigible  en  argent.  — 
La  prestation  non  racheta  en  argent 
pourra  être  convertie  en  tâches,  d'après 
les  bases  et  évaluations  de  travaux  préa- 
lablement fixées  par  le  conseil  munici- 
pal (c). 

5.  Si  le  conseil  municipal,  mis  en  de- 
meure, n'a  pas  voté^  dans  la  session  dé- 
signée à  cet  effet,  les  preslations  et  cen- 
times nécessaires ,.  ou  si  la  commune  n'en 
a  pas  fait  emploi'dans  les  délais  prescrits, 
le  préfet  pourra,  d'oi&ce ,  soit  imposer  la 
commune  dans  les  limites  du  maximum , 
soit  faire  exécuter  les  travaux.  —  Chaque 
année ,  le  préfet  communiquera  au  con- 
seilgénéral  l'état  des  hnpositions  établies 
d'office,  en  vertu  du  présent  article  (d). 

6.  Lorsqu'un  chemin  vicinal  intéres- 


id)  La  disposilion  suivante  de  la  loi  du  S8  juil- 
let lSi4  est  demeurée  en  vigueur  : 

n  Art  6.  Si  des  travaux  indispensables  exigent 
qu'il  soit  i^outé  par  des  contributions  extraordi- 
naires an  produit  des  prestations ,  il  y  sera  pourvu, 
conformément  aux  lois,  par  des  ordonnances 
royales.  » 


I 
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'  sera  plosienn  commDiieSy  le  préfet ,  sur 
j  l'avis  des  conseils  munictpaax ,  dësîgiien 
'  les  communes  qui  dcTront  concourir  à  sa 
.  constroctioM  ou  à  son  entretien ,  et  fixera 

la  proportion  dans  laquelle  chacune  d'elles 

y  contribuera. 

SccHoo  il.  —   Ckemimê   wieêmux  de  grmmH 
tommmmitmiiam. 


7.  Les  chemins  vidnan  peuvent,  selon 
leur  imporunce  ,  être  dédarés  chemins 
vidnanx  de  grande  oommnnîcation  pa^  le 
conseil  général,  sor  l'avis  des  conseils 
municipa^ix,  des  conseils  d'arrondîsse- 
ment ,  et  sur  la  proposition  du  préfet.  ^ 
Sur  1^  mêmes  avis  et  proposition,  le  con- 
seil général  détermine  la  direction  de 
cfaaqie  chemin  vidnal  de  grande  coomn- 
nication,  et  désigne  les  communes  qui 
doivent  contribuer  à  sa  constraction  on  à 
son  entretien.  —  Le  préfei  fixe  la  largeur 
et  les  limites  du  chemin ,  ei détermine  an- 
nuellement la  proportion  dans  laquelle 
chaque  commune  doit  concourir  à  l'entre- 
tien de  la  ligne  vicinale  dont  elle  dépend  : 
il  statue  sur  les  offres  faites  par  les  parti- 
culiers, associations  de  particuliers  ou  de 


8.  Les  chemins  vidnaox  de  grande 
oommuBîcalion,  el,  dans  des  cas  extraor- 
dinaires, les  autres  chemins  vidnaux, 
pourront  recevoir  des  subventions  sur  les 
ionds  départementaux.  —  il  sera  pourvu 
à  ces  subventions  au  mojen  des  centimes 
lacultatife  ordinaires  du  département,  et 
de  centimes  spédaux  votés  annuellement 
par  le  conseil  général.  —  La  distribution 
des  subventions  sera  faite,  en  ayant  égard 
aux  ressources ,  aux  sacrifices  et  aux  be- 
soins des  communes ,  par  le  préfet,  qui 
en  rendra  compte ,  chaque  année,  au  con- 
sdl  général.  —  Les  communes  acquitte- 
ront la  portion  des  dépenses  mise  à  leur 
chaire,  au  moyen  de  leurs  revenus  ordi- 
naires, et,  en  cas  d'insufllsance,  au  moyen 
de  deux  journées  de  prestations  sur  les 
trois  journées  autorisées  par  Partide  9,  et 
des  deux  tiers  des  centimes  votés  par  le 
conseil  munidpal,  en  vertu  du  même 
artide. 

9.  Les  chemins  vidnaux  de  grande  com- 
rniHûcaïkm  sont  placés  sons  rantorité  du 
préfet.  Les  dispositions  des  articles  4  et5 
de  la  présente  loi  leur  sont  applicables. 


ihgponitami  §éUnUt. 

10.  Les  diemins  vidnanx  reooomseï 
maintenus  comme  tds  sont  inpresaip- 
tiUes. 

il.  Le  préfet  pourra  mmam  ^ 
agenls-voyers.  —  Leur  traîtemeDlsen  fie 
par  le  conseil  général.  —  Ce  truicBoi 
sera  prdevé  sur  les  fondsaffedésMuin' 
vaux  ;  —  les  agents-voyers  préKroBt  i^ 
ment  :  ils  auront  le  droit  de  canmirric 
contraventions  et  dâils ,  et  #ci  àasff 
des  procès-verbaux. 

19.  Le  maximum  des  centiBtf  if^- 
daux  qui  pourront  être  votés parte^ 
seiis  généraux ,  en  vertu  de  b  !■**■•[ 
loi,  sera  déterminé  annndkmesip'" 
loi  de  finances. 

15.  Les  propriétés  de  FEUt,  Hâ- 
tives de  revenus,  contribueront  m  *■ 
penses  des  diemins  ™>Daux,jbitn 
mêmes  proportions  que  les  propritefn- 
vées ,  et  d'après  un  rôte  spécial  êrwefjr 

le  préfet.—  Les  propriétés  àt\k<amm 
contribueront  aux  mêmes  dépemo  »  «•* 
fonnément  à  l'art.  13  de  la  lei  di««« 
183Î  (Voy.  C.  des  comribnt.  directe:. 

14.  Tontes  les  fois  ira'an  cheM  w 
nal ,  entretenu  à  Féut  de  viabilité  pr  se 
commune ,  sera  babitoeOement  oa  tt*- 
porairement  dégrndépnr  desexpMiMit 

de  mines,  de  carrières,  de  ferttt- * 
toute  entreprise  iuduittitBi  *»■''■* 
à  des  particuliers,  à  des  înMliifW" 
publics,  àbconwwnconàfttat,ayg 

y  avoir  lieu  ii  imposer  aux  €nlic|W»y 
ou  propriétaires ,  snîvimt  que  Fljf*' 
tion  ou  les  transports  awronteufca  f^ 
les  uns  ou  les  autres,  desw^wqwyy 
ciales ,  dont  la  quotité  sera  propQi«f>^ 
à  la  dégradation  eitrtordiBMrey*g 
être  attribuée  aux  exphntaiions.  -^ 
subventions  powroM,  au  choix  dtft"^ 
ventionnaires ,  être  neqnitlécs  m  >tf^ 
ou  en  prestations  en  nature,  ctsffost^ 
dnsivement  alfedées  à  oeux  des  ^^^ 
qui  y  auront  donné  lien.  —  ^*^J?Ï 
réglées  aimneUement ,  sur  la  dimimr  itf 
communes ,  par  les  cousais  de  préfe^O'^ 
après  des  expertises  contndjcioîres,  ei 
recouvrées  comme  en  matière  de  cotft- 

butions  directes.  —  Les  «^*'**.'?*! 
nommés  suivant  le  mode  détennioe  p» 
l'article  17  ci-nprès.  —  Cessubw^ 
pourront  attbsî  être  déterminées  pM*^ 
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nement  ;  elles  seront  réglées,  dans  ce  cas, 
par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture. 

15.  Les  arrêtés  du  préfet  portant  re- 
connaissance et  flxation  de  la  largeur  d'an 
chemin  vicinal  attribuent  définitivement 
au  chemin  le  sol  compris  dans  les  limites 
qu'ilsdéterminenl.— Le  droitdes  proprié- 
taires riverains  se  résout  en  une  indem- 
nité y  qui  sera  réglée  ù  l'uniiable  ou  par  le 
juge  de  paixdu  canton,  sur  le  rapport  d'ex- 
perts nommés  conformément  à  l'art.  17. 

16.  Les  travaux  d'ouverture  et  de  re- 
dressement des  chemins  vicinaux  seront 
autorisés  par  arrêté  du  préfet.  —  Lorsque, 
pour  l'exécution  du  présent  article,  il  y 
aura  lieu  de  recourir  à  l'expropriation ,  le 
jury  spécial,  chargé  de  régler  les  indem- 
nités, ne  sera  composé  que  de  quatre  jurés. 
Le  tribunal  d'arrondissement,  en  pro- 
nonçant Texproprialion ,  désignera ,  pour 
présider  et  diriger  le  jury,  l'un  de  ses 
membres  ou  le  juge  de  paix  du  canton. 
Ce  magistrat  aura  voix  délibérative  en  cas 
de  partage.  —  Le  tribunal  choisira,  sur  la 
liste  générale  prescrite  par  l'article  39  de 
la  loi  du  7  juillet  1833,  quatre  personnes 
pour  former  le  jury  spécial,  et  trois  jurés 
supplémentaires.  L'administration  et  la 
partie  intéressée  auront  respectivement  le 
droit  d'exercer  une  récusation  péremp- 
toire.  —  Le  juge  recevra  les  acquiesce- 
ments des  parties.  —  Son  procès  -verbal 
emportera  translation  définitive  de  pro- 
priété. —  Le  recours  en  cassation ,  soit 
contre  le  jugement  qui  prononcera  l'ex- 
propriation ,  soit  contre  la  déclaration  du 
jury  qui  réglera  l'indemnité,  n'aura  lieu 
que  dans  les  cas  prévus  et  selon  les  for- 
mes déterminées  par  la  loi  du  7  juillet 
1833  (a).  —  Voy.  C.  de  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique. 

17.  Les  extractions  de  matériaux,  les 
dépôts  ou  enlèvements  de  terres,  les  oc- 
cupations temporaires  des  terrains,  se- 
ront autorisés  par  arrêté  du  préfet,  le- 
quel désignera  les  lieux  ;  cet  arrêté  sera 
notifié  aux  parties  Intéressées  au  moins 

(a)  Il  est  résulté  de  la  «Useussioo  de  la  loi  du 
il  mai  1836,  que  l'art.  10  de  celle  du  »  juillet 
fflii  était  resté  en  vigueur — Cet  article  est  cod^i 
dans  les  termes  suivants  : 

«10.  Les  acquisitions,  aliénations  et  échanges 
.lyant  pour  objet  les  chemins  communaux ,  seroot 
autorisés  par  arrêtés  des  préfets  en  conseil  de  pré- 
reccnre,  après  délibération  des  conseils  municipaux 
{ Dléressés,  et  après  enquête  de  eowmodo  $t  ineom^ 
modo,  tonqae  b  valeur  des  terrains  à  acquérir^  à 


dix  jours  avant  que  son  exécution  puisse 
être  commencée. — Si  l'indemnité  ne  peut 
être  fixée  à  l'amiable,  elle  sera  réglée  par 
le  conseil  de  préfecture,  sur  le  rapport 
d'experts  nommés,  l'un  par  le  sous-pré- 
fet, et  l'autre  par  le  propriétaire.  —  En 
cas  de  discord,  le  tiers  expert  sera  nommé 
par  le  conseil  de  préfecture. 

IQ.  L'action  en  indemnité  des  pro- 
priétaires pour  les  terrains  qui  auront 
servi  à  la  confection  des  chemins  vicinaux, 
et  pour  extraction  de  inalériaux ,  sera 
prescrite  par  le  laps  de  deux  ans. 

19.  En  cas  de  changement  de  direction 
ou  d'abandon  d'un  coemin  vicinal,  en 
tout  ou  en  partie,  les  propriétaires  rive- 
rains de  la  partie  de  oe  chemin,  qui  ces- 
sera de  servir  de  voie  de  communication, 
pourront  faire  leur  soumission  de  s'en 
rendre  acquéreurs  et  d'en  payer  la  valeur, 
qui  sera  nxée  par  des  experts  nommés 
dans  la  forme  déterminée  par  l'artide  17. 

20.  Les  plans,  procès-verbaux,  certi- 
ficats, significations,  jugements,  contrats, 
marchés,  adjudications  de  travaux,  quit- 
tances et  autres  actes  ayant, pour  objet 
exclusif  la  construction,  l'entretien  et  la 
réparation  des  chemins  vicinaux,  seront 
enregistrés  mo3rennant  le  droit  fixe  de 
1  fr.  —  Les  action^  civiles  intentées  par 
les  communes  ou  dirigées  contre  elles, 
relativement  à  leurs  chemins,  seront  ju- 
gées comme  affaires  sommaires  et  urgen- 
tes, conformément  à  l'article  405  du  Code 
de  procédure  civile. 

21.  Dans  l'année  qui  suivra  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  chaque  pré- 
fet fera,  pour  en  assurer  l'exécution,  un 
règlement  qui  sera  communiqué  au  con- 
seil général,  et  transmis,  avec  ses  obser- 
vations, au  ministre  de  l'intérieur,  pour 
être  approuvé,  s'il  y  a  lieu.  —  Ce  règle- 
ment fixera,  dans  chaque  département,  le 
maximum  aela  largeur  des  chemins  vici- 
naux ;  11  fixera,  en  outre,  les  délais  néces- 
saires k  l'exécution  de  chaque  mesure. 


vendre  ou  à  échanger|  n'excédera  pas  trois  mille  fr. 
—  Seront  aussi  autorisés  par  les  préfets»  dans  les 
mêmes  formes,  les  travaux  d'ouverture  ou  d'élar- 
gissement desdits  diemins  et  Textraction  des  ma- 
tériaux nécessaires  à  leur  établissement,  qui  pour- 
ront donner  lieu  à  des  expropriations  pour  cause 
d'utilité  publique,  en  vertu  de  la  loi  du  H  mars  1810 
(7  juin.  1833,  aujourd'hui),  lorsque  l'indemnité  due 
aux  propriétaires  pour  les  terrams  ou  pour  les  ma- 
tériaux n'excédera  pas  la  même  somme  de  30ÛU  fr.»» 
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les  époques  aosqnelles  les  presuiions  en  mÎDSy  k  Véeomkneùi  des  caii,  anpbt- 
Dature  doTroDt  être  faites,  le  mode  dejUiioDS,  à  rêlagage,aai  lussés^àkvci- 
leur  emploi  00  de  leur  oonTersion  en  ti- 1  rage,  el  à  Ions  autres  délaib  de  mnà- 
cbes,  el  suioera,  en  même  lemps,  sur  :  lance  el  de  oonsenralioB  {«>. 
toul  ce  qui  est  relatif  à  la  confeciion  des  •  SS.  Toutes  les  dispositioBS  de  bii 
rôleSyà  la  comptabilité,  au  adjodkations  antérienres  deMenreni  akofées  et  « 
et  à  leur  Tonne,  aux  alignements,  aux  au-  qu'elles  anfaiem  de  oontoaiie  à  b  pR- 
lorisations  de  oonsunire  le  long  des  che-  sente  kH  (è). 


I 


§  IV.- 


ct  TilUiscs  (c). 


Èàa  é9  déetw^ènWn, 


,  rar  les  fmeti 


Voulons  qne  lorsque  les  raês  et 
mins  seroBi  eaeombrés  ou  ioeonoiodés, 
nostre  grand-voyerou  ses  commis  enjoi- 
cnent  aux  particuliers  de  Cure  osier  les- 
dits  empècnements,  et  sur  Topposition  ou 
différens  qui  en  pourroient  résulter, 
laire  condamner  lesdits  particuliers  qui 
n'aoronl  obey  à  ses  ordonnances,  trois 
jours  après  la  signification  qui  leur  en 
sera  Ciite,  jusqu'à  te  somme  de  dix  livres 
ci  au  dessous,  pour  lesdiles  entreprises 
par  eux  eûtes  (e). 


I 


^  ïjt  conseil  iTClat,  nr  m  avis  délibéré  le  9 
18»,  a  décidé  t*  qw  cH  artidi  ' 
préfets  le  droit  de  réckr  la  dàstJBoe  du 
ckeaûBTiciBanà  laquelle  les  particBlicrs 
root  piailler  sar  leors  propriélcs,  ainsi  qve  Fes- 
pacrment  des  arbres  entre e«x;  f*  qoelenriae 
artidf  lionne  aBX  préfets  le  droit  de  défendre  aox 
propriétaires  riTcrains  de  planter  sor  le  sol  de  ces 
(hrvams. 

è  D'après  onedrafliairedaBiniitre  de  rfnlê- 
rienr,  dn  U  juin  |g3S  et  d'après  la  iIim  imion  de  la 
loideTanl  lcsdianibres,il  est  réjiilté qoe  lesar- 
tides  a»  6et  10  de  U  loi  dn  «juillet  ISM  étaient 
rrsti^  en  Tipmir.  —  Kous  les  arons  cités  en  n«f«. 

r  Ln  rues,  dans  les  viles  et  Tillaffs,  sont,  en 
{;eneraU  le  protoopmenl  soil  d^uie  pande  route, 
soil  d'uo  (brniin  %  lonal.  Eo  conséquence,  elles  sont 
sooml<«^,  diacnne  d'après  sa  nature,  an  rèi;^ 
de  Toirie  telles  qne  oons  ks  avons  retracées  aux 
paraiti  apiwi  preêrdents.  —  Cependant,  des 
fkalions  conmuodécs  par  la  nature 
rlMses  ont  été  apportées  dans  la  lepslalion  rela- 
lire  aux  ree^  rt  plao^  des  villes  etrillages  sur- 
tout en  ce  qui  touche  à  r«/ifneoienl  et  aux  m  iUiet 
dfïHifices. 

Pans  est ,  quant  à  la  TOfrie  de  SCS  nies  et  places . 
rr^iinie  pour tou*^  vm  adniioHt ration  municipale, 
unr  Tille  nre^ionnrlle.— A  Paris .  la  voirie  admi- 
n»^«rative  se  diviven  frmnde  et  petits  :  la  crande 
«ilirie ,  ^t^rcr^  par  !•»  f»rWf  i  «ii^  La  Seine,  consiste  à 


Deflendons  k  nostredit  gnnd-rovcrii 
ses  commis,  de  permettre  qaH  soit  bà 
aucunes  saillies,  aTances  H  puis  et  hë 
estre  aux  bastiments  neufs,  et  mtsm  î 
ceux  on  il  j  en  a  a  présent  de  coann^ 
dre  les  réâifier,  n'y  laire  ooTni$es  qii 
les  jHiissent  conforter,  consenrer  et  sof- 
temr,  ny  Cure  aucun  encorielleBaia 
aTance  pour  porter  aucun  mur,  f»^ 
bois  ou  autres  choses  en  saiDîe,  et  porter 
à  faux  sur  lesdiles  rués,  alns  Cure  kU0 
continuer  à  plomb,  depuis  le  ra'de<totf- 
sée  tout  contremonl  ;  et  pounroir  àcf  ^ 
les  rués  s'embdlissenl  el  élarpssata 
mieux  que  faire  se  pourra  ;  et  ea  bailbat 


les 
la  petite  voirie  al  aU 
qui  prononce  sur  tontes  les 
recours  an  nrinistre  de  finî 

V  CH  ancien  édHcst-dl 
L'affirawùve  s'induit  de  la 
ri,Balcrélai 
«a'apasété 

LOI  du  t%SJuiiUl  rr»! ,  cfm, 

reglewÊelt. 

«ArL: 
les 


LbnK 


la  cottstmclioni 

dite  H  sûreté,  sans  que  de  la  prrsetflei 

puisse  résulter  la  conservation  des .  ' 

devant  liitcs  anr  cet  o^iH  à 

liers.»  iLe  prand-vojer  et  les 

cbambre  dntrésor>.— Voy. 

Part.  471,  n*  U^C  pén.  a  r 

iej  Les  peines  portées  par  cet 
toujours  applicables?  2l«a,ci 
voirie.  Le  Code  pénal  en  cÂet 
voitlui  wmtmtHi 

s  lesoatiiiiliini 
ts  et  arrêtés  <oynnMt  la 
ne  peut  donc  les  appKqucnq 
lions  de  i^ande  vnirv,  ci 
dn 


par  luy  les  allignemens ,  redressera  les 
murs  où  il  y  aura  ply  ou  coude,  et  de  tout 
sera  tenu  de  donner  par  écrit  son  procès- 
verbal  de  luy  signé,  ou  de  son  greffier. 
Sortant  Tallignement  desdits  édifices  de 
eux  toises  en  deux  toises,  à  ce  qu'il  n'y 
soit  contrevenu. 

Comme  aussi  nous  deffendons  à  tous 
iiosdits  sujets  de  ladite  ville,  fauxbours, 
prevosté  et  vicomte  de  Paris,  et  autres 
villes  de  ce  royaume,  faire  aucun  édifice, 
pan  de  mur  Jambe  esirière,  encoigneures, 
caves  nv  caval,  forme  ronde  en  saillie, 
sièges,  barrières,  contre-fenestres,  huis 
de  cave,  bornes,  pas,  marche,  siège, 
montoirs  à  cheval,  auvents,  enseignes, 
establies,  cage  de  menuiserie,  châssis  a 
verre  et  autres  avances  sur  ladite  voyrie, 
sans  le  congé  et  allignement  de  nostredit 
grand- voyer  ou  desdits  commis  (a).  Et 
après  la  perfection  d'iceux  seront  tenus 
lesdiis  particuliers  d'en  avertir  ledit 
grand- voyer  ou  son  commis,  afin  qu'il  re- 
colle lesdits  allignemens ,  et  reconnoisse 
si  lesdits  ouvriers  auront  travaillé  suivant 
iceux,  sans  toutefois  payer  aucune  chose 
pour  ledit  recollement  et  confrontation  ;  et 
où  il  se  trouveroit  qu'ils  auroient  contre- 
venus  auxdits  allignemens,  seront  les- 
dits particuliers  assignez,  pour  voir  or- 
donner que  la  besongne  mal  plantée  sera 
abattue,  et  condamnez  à  telle  amende  que 
de  raison,  applicable  comme  dessus. 

Deffendons  au  commis  de  nostredit 
grand-voyer  de  prendre  aucuns  droits 
pour  mettre  les  treillis  de  fer  aux  fenes- 
tres  sur  rués,  pourvu  qu'ils  n'excèdent  les 
corps  des  murs  qui  seront  tirez  à  plomb, 
et  pour  ceux  qui  sortiront  hors  des  murs, 
payeront  la  .somme  de  trente  sols  tour- 
nois. 

Faisons  aussi  deffenses  à  toutes  per- 
sonnes de  faire  et  creuser  aucunes  caves 
sous  les  rués;  et  pour  le  regard  de  ceux 
qui  voudront  faire  degrez  pour  monter  à 
leurs  maisons  par  le  moyen  desquels  les 
rués  estrécissent ,  faire*  sièges  es  dites 
rues,  estail  ou  auvent,  clorre  ou  fermer 
aucunes  rues,  faire  planter  bornes  au  coin 
d'icelles,  es  entrées  de  maisons,  poser 
enseignes  nouvelles,  ou  faire  le  tout  ré- 


parer, prennent  congé  dudit  ffrand-voyer 
ou  commis.  Et  où  aucuns  voudroient  faire 
telles  entreprises  sans  lesdites  permis- 
sions, le  pourra  faire  condamner  en  ladite 
amende  de  dix  livres  payable  comme 
dessus,  ou  plus  grande  somme  si  le  cas  y 
échet  (b) ,  et  faire  abattre  lesdites  entre- 
prises :  le  tout  au  cas  que  lesdites  entre- 
prises incommodent  le  public,  et  pour  cet 
effet  sera  tenu  le  commis  dudit  grand- 
voyer  se  transporter  sur  les  lieux  aupa- 
ravant que  donner  la  permission  ou 
congé  de  faire  lesdites  entreprises. 

Pareillement  avons  deffendu  et  deffen- 
dons à  tous  nosdits  sujets  de  jeter  dans 
les  rués  eauês  ny  ordures  par  les  fenes- 
tres,  de  jour  ny  de  nuit,  faire  préaux  ny 
aucuns  jardins  en  saillies,  aux  nautes  fe- 
nestres,  ny  pareillement  tenir  fiens,  ter- 
reaux, bois,  ny  autres  choses  dans  les  rués 
et  voyes  publiques  plus  de  vingt-quatre 
heures,  et  encore  sans  incommoder  les 
passants  :  autrement  luy  avons  permis  et 

{)ermettons  de  les  faire  condamner  en 
'amende  comme  dessus  (à),  auquel  voyer 
ou  commis  nous  enjoignons  se  transporter 
par  toutes  les  rués,  même  par  les  mai- 
tresses,  de  quinze  en  quinze  jours,  afin  de 
commander  qu'elles  soient  délivrées  et 
nettoyées,  et  que  les  passants  ne  puissent 
recevoir  aucunes  incommodités. 

Deffendons  aussi  à  toutes  personnes  de 
faire  des  éviers  plus  hauts  que  retz-de- 
chaussée,  s'ils  ne  sont  couverts  jusqu'au- 
dit  rez-de-chaussée ,  et  même  sans  la 

f permission  de  nostredit  grand-voyer,  ses 
ieutenants  ou  commis. 

Deffendons  au  commis  de  nostredit 
grand-voyer  de  donner  aucune  permis- 
sion de  faire  des  marches  dans  les  rués, 
mais  seulement  de  continuer  les  ancien- 
nes es  lieux  où  elles  n'empeschent  le  pas- 
sase. 

Ne  pourra  aussi  nostredit  voyer  ou  com- 
mis, oonner  permission  d'auvent  plus  bas 
que  de  dix  pieds,  à  prendre  du  rez-de- 
chaussée  en  amont. 


LOI  du  16  teptembre  1807. 

Article  5â.  Dans  les  villes,  les  ali- 


tribunal^  compétent  alors,  de  la  prévôté  de  Paris, 
qui  n'existe  plus. 

(a)  Une  ordonnance  du  roi,  du  M  décembre 
1SS3,  ci-après,  porte  règlement  sur  les  saillies, 


auvents  et  constructions  semblables  à  permettre 
dans  la  ville  de  Paris. 

ib,  e)  Vo^.  la  note  de  la  page  précédente  sur 
rapplicabilité  des  peines  et  amendes. 
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gnements  poar  l'ouverture  des  nouvelles 
rues,  pour  rélargissement  des  anciennes 
qui  ne  font  point  partie  d'une  grande 
route,  ou  pour  tout  autre  obiet  d'utilité 
publique^  seront  donnés  par  les  maires, 
conformément  au  plan  dont  les  projets 
auront  été  adressés  aux  préfets,  transmis 
avec  leur  avis  au  ministre  de  l'intérieur, 
et  arrêtés  en  conseil  d'Etat.  —  En  cas  de 
réclamation  de  tiers  intéressés,  il  sera  de 
même  statué  en  conseil  d'Etat,  sur  le  rap- 
port du  ministre  de  l'intérieur. 


DÉCRET  du  -27  juillet  1808. 

Article  i.  Les  alignements  qui  se- 
ront donnés  par  les  maires  dans  les  vil- 
les, après  l'avis  des  ingénieurs  et  sous 
l'approbation  des  préfets,  serout  exécutés 
jusqu'à  ce  que  les  plans  généraux  d'ali- 
gnement aient  été  arrêtés  en  conseil  d'E- 
Ut,  et,  au  plus  tard,  pendant  deux  années 
k  compter  de  ce  jour. 

2.  En  cas  de  réclamation  des  tiers  in- 
téressés, il  y  sera  statué  en  notre  conseil, 
sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 


UtCMndu  V  octobre  ifm,  eontenafU  un  nou- 
rrûu  taHfdet  droiU  dé  voirie  pour  te  ttVe  de 
tarte. 

Article  I.  A  compter  du  T' janvier 
prochain,  les  droits  dus  dans  la  ville  de 
Paris,  d'après  les  anciens  règlements  sur 
le  fait  de  la  voirie,  pour  les  délivrances 
d'alignements,  permissions  de  construire 
on  réparer,  et  autres  permis  de  toute  es- 
pèce, qui  se  requièrent  en  grande  ou  en 
petite  voirie,  seront  perçus  conformé- 
ment au  tarif  joint  au  présent  décret. 

2.  La  perception  de  ces  droits  sera 
faîte  a  la  préfecture  du  département,  pour 
les  objets  de  grande  voirie ,  et  à  la  pré- 
fecture de  police,  pour  les  objets  de  pe- 
tite voirie,  par  le  secrétaire  général  de 
chacune  de  ces  administrations,  à  l'instant 
même  qu'il  délivrera  les  expéditions  des 
permis  accordés. 

3.  Il  sera  tenu  dans  chacune  des  deux 
préfectures,  —  !•  un  registre  à  souche, 
où  seront  inscrites,  sous  une  seule  série 
de  numéros  pour  le  même  exercice,  les 
minutes  desdits  permis,  et  d'où  se  déta- 
cheront les  expéditions  à  en  délivrer;  — • 
»•  un  registre  de  recette,  où  s'inscriront, 


jour  par  jour,  les  reoouvremenls  opérés. 
—  Ces  deux  registres  seront  cotes  et  |ia- 
rapbés  par  les  préfets,  chacun  pour  ce  qui 
concerne  son  adniinisiratioo. 

4.  Le  versement  des  sommes  recou- 
vrées s'effectuera  de  quinxejoursenquiuze 
jours,  à  la  caisse  du  receveur  maniciinlde 
la  ville  de  Paris. 

5.  11  sera,  de  plus,  adressé  lodl  reoh 
veur,  dans  les  dix  premiers  jours  de  cha- 
que mois,  et  par  chacun  des  préfets  pour 
son  administration,  un  bordereau  ludica- 
lif  des  permis  accordés  dans  le  mois  pré- 
cédent, du  montant  des  droits  dus  pour 
chacun,  du  recouvrement  qui  en  a  éiêliit 
ou  qui  reste  à  foire. 

6.  A  l'envoi  du  bordereau  prescrit  par 
rartîcle  ci-dessus,  seront  jointes  les  ex- 
péditions de  permis  qui  se  trouvenieoi 
n'avoir  pas  encore  été  retirées  par  les 
demandeurs  ,  et  dont  les  droits  reste 
raient  à  acquitter.  Le  receveur  de  la  Tille 
en  poursuivra  le  recouvrement  dans  les 
formes  usitées  en  matière  de  cootribuiioE 
directe. 

7.  Il  ne  sera  rien  perçu  en  sus  des 
droits  portés  au  tarif,  ou  pour  autres 
causes  que  celles  y  énoncées,  même  sous 
prétexte  de  droit  de  quittance,  frais  de 
timbre  ou  autres,  à  peine  de  concussion. 

8.  Notre  ministre  de  Tintérieur  eM 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décrel- 

Tarif  pour  la  grande  voirie. 

Alignement  pour  chaque  mètre  de  loo- 
^  leur  de  face,  savoir  :  d'un  bâtiment  to 
une  rue  de  moins  de  huit  mètres  de 
large,  5  fr.— De  huit  mètres  jusqu'à  dli, 
6  fr.  —  De  dix  mètres  et  au  dessus,  7ir. 
— D'un  mur  de  clôture,  I  fr.— D'unedô- 
ture  provisoire  en  planches,  85  c— Rép»- 
rations  partielles  (Voy.  Jambe  élrière, 
Pied  droit,  etc.). — Avant-corps  en  pierre 
et  pilastres  (Voy.  Colonnes),  droit  itt 
pour  chaque,  10  fr.  —  Balcon  (petit),  rnx 
construction  nouvellepourcbaqaecroisée, 
5  fr. —  Balcon  (grand),  pour  chaque  inè 
Ire  de  longueur,  10  fr. —  Barrièresan  de- 
vant des  fouilles,  cour,  constrootionset 
réparations,  5  fr.  —Bâtiments (Voy. Ali- 
gnement).--Colonnes  engagées  en  pient 
formant  support,  droit  fixe  pour  cha(pic 
cinq  centimètres  de  saillie  en  pierre  riefl, 
attendu  qu'on  ne  permettra  pas  de  pren- 


gueur 


dre  sur  la  voie  publique).  •»  Colonnes  iso- 
lées en  pierre,  droit  ûie  (même  observa- 
tion qu'à  l'article  précédent).  —  Contre- 
fiches  pour  constructions  et  réparations^ 
droit  uxC;  5  fr.  —  Dosserets ,  droit  fiie, 
10  fr.  —  Encorbellement^  pour  chaque 
cinq  centimètres  de  saillie,  5  fr.  —  Enta- 
blement avec  échafaud, droit  fixe,  10  fr. 
—Idem,  en  partie,  5  fr. — Etaies  ou  étré- 
sillons  (Voy.  Conirefiches),  5  fr.  —  Ex- 
haussement d'un  bâtiment  aligné,  droit 
fixe,  10  fr. — Exhaussement  d'un  bâtiment 
non  aligné  (Voy.  Alignement).  — Jambe 
étrière  reconstruite  en  la  face  d'une  maison 
alignée,  droit  fixe,  10  fr.  —  Jambe  étrière 
à  reconstruire,  suivant  l'alignement  (Voy. 
Alignement).  —  Linteau,  10  fr.  —  Mur. 
(Voy.  Alignement).  —  Ouverture  ou  per- 
cement de  boutiques  ou  croisées,  10  fr. 

—  Pan  de  bois  neuf,  droit  ùxe^  non  com^ 
pris  l'alignement,  SO  fr. — Idem,  pour  ré- 
tablissement partiel,  droit  Ûxe,  10  fr. 

—  Pied-droit  â  reconstruire  en  la  face 
d'une  maison  alignée,  droit  fixe,  10  fr.— 
Idem,  à  reconstruire  suivant  l'alignement 
(Voy.  Alignement).  —  Pilastres  en  pierre 
(Vov.  Colonnes).  —  Poitrail ,  droit  Û\e, 
10  fr.  —Poteau,  Idem,  10  fr.  —  Répara- 
tion en  la  face  d'un  bâtiment  (Voy.  AU- 
ffnement).  —  Ravalement  avec  échaCaud, 
droit  ûxe,  10  fr. — Idem,  partiel,  6  fr. — 
Tourcreuseou  enfoncement,  lOfr. — Tour 
ronde,  ne  sera  plus  autorisée.  —  Tru- 
meaux à  reconstruire  en  la  face  d'une  mai- 
son alignée,  droit  fixe.  10  fr.  —  Idem,  à 
reconstruire  suivant  l'alignement  (Voy. 
Alignement). 

Tarif  pour  lapetite  voirie, 

Abat-joar,  4  fr.— Abat-vent  des  bou- 
tiques, 4  fr. — Appui  â  demeure,  compris 
les  soubassements,  4  fr. — Appui  sur  les 
croisées  ou  fenêtres^  9fr. — ^Appui  mobile, 
4  fr.  -^Auvent  ordinaire  en  menuiserie, 
4  fr.  —  Auvent  (petit)  an  dessus  des  croi- 
sées, 9  fr.— Auvents  cintrésen  plâtre,  avec 
fer  et  fentons,  19  fr.  60  c.  —  Baldaquins, 
50  fr. — Balcons  (petits)  ou  balustres  aux 
fenêtres  sans  construction  nouvelle,  9  fr. 

{Nota.  Pour  les  pands  et  petits  bal- 
cons avec  construction  nouvelle,  l'avis  du 
préfet  de  police  sera  demandé.) 

Banc,  4  fr.  —  Bannes  4,  fr.— Barreaux 
de  boutiques  et  de  croisées,  4  fr.— Barres 


de  support,  4  fr.—  Barrière  au  devant  des 
maisons,  50  fr.  —  Barrière  au  devant  des 
démolitions  pour  cause  de  péril,  5  fr. — Bor- 
nes appuyées  contre  le  mur  en  quelque 
nombre  qu'elles  soient,  4  fr.  — Bornes 
isolées,  4  fr.— Bouchons  de  cabarets  ou 
couronnes  4fr.  —Bustes  formant  étalage, 

4  fr.  —  Cadran  (Voy.  Tableau),  4  fr.  — 
Cage  (Voy.  Etalage).  -^  Changement  de 
menuiserie  des  croisées,  4  fr. — Chardons 
de  fer  ou  herses,  4  fr.— Châssis  à  verre, 
sédentaires  ou  mobiles,  4  fr. — Clôture  ou 
fermeture  de  rue  iK)ur  bâtir  (Voy.  Pieux). 
— Colonnes  engagées  en  menuiserie,  et  pa- 
rement de  décorations,  90  fr.— Colonnes 
isolées,  90  fr. — Comptoirs  ou  établis  mo- 
biles, 4  fr. — ^Conduites  ou  tuyaux  de  plomb 
pour  conduire  les  eaux  des  maisons,  4  fr. 
— Conirefiches  à  placer  en  cas  de  péril, 

5  fr.  —  Contrevent  ou  fermeture  de  oou- 
tiques  et  croisées,  4  fr.-^  Corniches  en 
bois,  4  fr.— Oorniches  en  plâtre,  10  fr. — 
Cuvettes  (Voy.  Conduites),  4  fr. — Degrés 
(Voy.  Marches),  4  fr. — Devanture  de  bou- 
tique en  menuiserie,  95  fr. — Dos-d'âne 
ou  étalage  (Voy.  Etaux),4  fr.  — Echoppes 
sédentaires  ou  demi-sedentaircs,  10  fr.-* 
Echoppes  mobiles,  4  fr. — Enseigne  (Voy. 
Tableau),  4  fr.— Etablis  (Voy.  Comptoirs), 
4  fr.  —  Etaies  ou  étrésillons  (Voy.  Con- 
trefiches).— Eulage,  4  fr. — Etaux  de  bou* 
cher,  4  fr.  —  Eviers  et  gargouilles,  4  fr. — 
Fermetures  de  boutiques  (Vov.  Portes), 
4  fr.— Fermetures  de  croisées  fixées  (Voy. 
Châssis),  4  fr.  —  Garsouilles   d'éviers 
(Voy.  Eviers),  4  fr.  —Grilles  de  boutiques 
ou  de  croisées  (Voy.  Barreaux),  4  fr.  — 
Grilles  de  caves,  4  Ir. —  Herses  ou  char- 
dons de  fer  (Voy.  Chardons),  4  fr.  —  Ja- 
lousies (Voy.  Châssis  de  verre),  4  fr.  — 
Marche,  pour  chaque,  5  fr. — S'il  n'y  en  a 
qu'une»  4  fr. — Montre  ou  étalage,  4  fr.— 
Moulinet  de  boulanger,  4  fr. — Perches, 
pour  chacune,  10  fr.— Perron,  50  fr.  — 
Pieux  poitf  barrer  les  rues,  95  fr. — Pilas- 
tres en  bois,  4  fr. — Plafonds  4fr. — Poêles 
ou  tuyauxde  poêles,  4  fr.— Pertes  ouvrant 
en  dehors,  4  fr.— Potence  de  fer  ou  en 
bois,  4  fr.  —  Poulies  4  fr.— Seuil,  4  fr. 
—  Siège  de  pierre  ou  de  bois.  4  fr. — Sou- 
bassement, 5  fr.— Stores,  4  fr.— Tableau 
servant  d'enseigne,  4  fr. — Tapis  d'étalage 
(Voy.  Etalage),  4  fr.  — Tuyaux  de  poêle 
(Voy.  Poêle),  4  fr,  —Volets servant  d'en- 
seigne, 4  fr. 


0liD0iiNAlfGBA»9i  décembre  i9&,  portant  rè~ 
fflementtur  te»  $ailliei,  auvent*  et  eonttruc^ 
tiont  iembiabtes  d  permettre  dant  Paru  (a). 

TiTmB  i.~  Ditpotit4onë  giniralei. 

Article  t.  U  ne  pourra,  à  l'avenir, 
èire  établi,  sur  les  murs  de  face  des  mai- 
sons de  notre  bonne  ville  de  Paris,  aucune 
saillie  autre  que  celles  déterminées  par  la 
présente  ordonnance. 

2.  Toute  saillie  sera  comptée  à  partir 
du  nu  du  mur,  au  dessus  de  la  retraite. 

TlTRK  II.  ~  Dimemiont  des  taiUieê. 

5.  Aucune  saillie  ne  pourra  excéder  les 
dimensions  suivantes  : 

Section  I.— 5at7/t>«  /toef . 

Pilastres  et  colonnes  en  pierre,  dans  les 
rues  au  dessous  de  huit  mètres  de  lar- 
geur, 0,03.  —  Dans  les  rues  de  buit  à  dix 
mètres  de  largeur,  0,04.  —  Dans  les  rues 
de  douze  mètres  de  largeur  et  au  dessus, 
0,10.  —  Lorsque  les  pilastres  et  les  co- 
lonnes auront  une  épaisseur  plus  consi- 
dérable que  les  saillies  permises ,  l'excé- 
dant sera  en  arrière  de  ralignemenC  de  la 
propriété,  et  le  nu  du  mur  de  face  formera 
arrière-corps  à  l'égard  de  cet  alignement  ; 
toutefois  les  jambes  élrlères  ou  boutisses 
devront  toujours  être  placées  sur  Taligne- 
ment.  —  Dans  ce  cas,  l'élévation  des  as- 
sises de  retraite  sera  réglée,  jà  partir  du 
sol  :  —  Dans  les  rues  de  dix  mètres  de 
largeur  et  au  dessous ,  à  0,80.  —  Dans 
celles  de  dix  à  douze  mètres  de  largeur, 
à  1,00.  —  Dans  celles  de  douze  mètres  et 
au  dessus,  à  1,15.— Grands  balcons,  0,80. 
— Herses,  chardons,  artichauts  et  fraises, 
0,80.  —  Auvents  de  boutique,  0,80.  — 
Petits  auvents  au  dessus  des  croisées,  0,95. 

—  Bornes  dans  les  rues  au  dessous  de  dix 
mètres  de  largeur,  0,50.  —  Bornes  dans 
les  rues  de  dix  mètres  et  au  dessus,  0,80. 

—  Bancs  de  pierre  aux  côtés  des  portés 
des  maisons,  0,60.  —  Corniches  en  me- 
nuiserie sur  boutique ,  0,50.  —  Abat-jour 
de  croisée ,  dans  la  partie  la  plus  élevée, 
0,33.  —  Moulinets  de  boulanger  et  pou- 
lies ,  0,50.  —  Petits  balcons ,  y  compris 
l'appui  des  croisées,  0,29.  —  Seuils,  so- 
cles, 0,99.  —  Colonnes  isolées  en  menui- 


(a)  Il  a  été  reoda  postérieurement  plosieun  or- 
donnanots  de  police,  preflcrivant  les  formalités 


série ,  0,16.  —  Colonnes  engagées  en  me- 
nuiserie, 0,16.  — ^Pilastres  en  menuiserie, 
0,16.  —  Barreaux  et  grilles  de  boutique , 
0,16.  —  Appui  de  boutique,  0,16.  — 
Tuyaux  de  descente  ou  d'évier,  0,16.  — 
Cuvettes,  0,16.  —  Devanture  de  bouti- 
que ,  toute  espèce  d'ornements  compris , 
0,16.— Tableaux, enseignes,  bustes,  re- 
liefs, montres,  aUributs,  y  compris  les 
bordures,  supports  et  point  d'appui,  0,16. 

—  Jalousies ,  0,16.  —  Persiennes  ou  con- 
trevents, 0,1 1 .  —  Appui  de  croisée ,  0,08. 

—  Barres  de  support ,  0,08. 
(  Les  parements  de  décorations  au  des- , 

sus  du  rez-de-chaussée  n'auront  que  Té-  . 
paisseur  des  bois  appliqués  au  mur.  ]        | 

SecUon  IL—Sailliêt  mobUes. 

Lanternes  ou  transparents  avec  poten- 
ce ,  0,75.  — lanternes  ou  transparenls  en 
forme  d'applique,  0,99.  —  Tableaux, 
écussons ,  enseignes ,  montres ,  étalages , 
attributs ,  y  compris  les  supports ,  fior-  . 
dures,  crochets  et  points  d'appui ,  0,16. 
— Appui  de  boutique,  y  compris  les  barres 
et  crochets,  0,16.  — Volets,  oontreyents 
ou  fermetures  de  boutique,  0,16. 

4.  Les  saillies  déterminées  par  Pariicle 
précédent  pourront  être  restreintes  sui- 
yant  les  localiés. 

TITBB  m.  —  Diipoiitione  relatitet  à  cfta^vc 
eepèee  de  taiUie. 

Section  T.—  Barrièree  an  devant  de$  «mm'jmh. 

5.  Il  est  défendu  d'établir  des  barrière 
fixes  au  devant  des  maisons  et  de  leurs  dé* 
pendances ,  quelles  qu'elles  puissent  être, 
tant  dans  les  rues  et  places  quesur  les  bou- 
levarts ,  à  moins  Qu'elles  ne  soient  recon- 
nues  nécessaires  à  la  propreté  et  qu'elles 
ne  gênent  point  la  circulation.  — La  saiUJe 
de  ces  barrières  ne  pourra ,  dans  aucun 
cas ,  excéder  un  mètre  et  demi. 

6.  Les  propriétaires  auxquels  il  aara 
été  accordé  la  permission  d'établir  des 
barrières  seront  obligés  de  les  maintenir 
en  bon  état. 

Section  II.  ^  Banet,  |mu,  marehee^  pemms, 

bômet, 

7.  Il  ne  sera  permis  de  placer  des  bancs 


nécessaires  i  Texécution  des  règlements  fi^énéraux 
soit  sur  la  grande,  soit  sur  la  petite  voirie. 


RUES^  PLACES  PUBLIQUES,  ETC. 
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au-devant  des  maisons  que  dans  les  rues 
de  dix  mètres  de  largeur  et  au  dessus. 
Ces  lianes  seront  en  pierre,  ne  dépasse- 
ront pas  l'alignement  de  la  base  des  bor- 
nes ,  et  seront  établis  dans  toute  leur  lon- 
gueur sur  maçonnerie  pleine  et  clian- 
freinée. 

8.  Il  est  défendu  de  construire  des  per- 
rons en  saillie  sur  la  voie  publique.  —Les 
perrons  actuellement  exisiants  seront  sup- 
primés ,  autant  que  faire  se  pourra,  lors- 
qu'ils auront  besoin  de  réparation.  —  Il 
ne  sera  accordé  de  permission  que  pour 
les  pas  et  marches ,  lorsque  les  localités 
l'exigeront.  Ces  pas  et  marches  ne  pour- 
ront dépasser  l'alignement  de  la  base  des 
bornes.  En  cas  d'insuffisance  de  cette  sail- 
lie ,  le  propriétaire  rachètera  la  différence 
du  niveau  en  se  retirant  sur  lui-même. 
Néanmoins  les  propriétaires  des  maisons 
riveraines  des  boulevarts  intérieurs  de 
Paris  pourront  être  autorisés  à  construire 
des  perrons  au  devant  desdites  maisons , 
s'il  est  reconnu  qu'ils  soient  absolument 
nécessaires ,  et  que  les  localités  ne  per- 
mettent pas  aux  propriétaires  de  se  retirer 
sureux-mémes.  Ces  perrons,  qu'elle  qu'en 
soit  la  forme,  ne  pourront  excéder  un  mè- 
tre de  saillie,  tout  compris,  ni  approcher 
à  plus  d'un  mètre  de  distance  de  la  ligne 
extérieure  des  arbres  de  la  contre-allée. 

9.  11  est  permis  d'établir  des  bornes 
aux  angles  saillants  des  maisons  formant 
encognure  de  rue  :  mais,  lorsque  ces  en- 
cognures  seront  aisposées  en  pan  coupé 
de  soixante  centimètres  au  moins  et  d'un 
mètre  au  plus  de  largeur,  une  seule  borne 
sera  placée  au  milieu  du  pan  coupé. 

SecUon  III.— Grandi  baleont,        • 

10.  Les  permissions  d'établir  de  grands 
balcons  ne  seront  accordées  que  dans  les 
rues  de  dix  mètres  de  larffcur  et  au  des- 
sus ,  ainsi  que  dans  les  places  et  carre- 
fours ,  et  ce  d'après  une  enquête  de  camT- 
modo  et  incommodo.  —  S'il  n'y  a  point 
d'opposition,  les  permissions  seront  déli- 
vrées. En  cas  d'opposition ,  il  sera  statué 
par  le  conseil  de  préfecture ,  sauf  le  re- 
cours au  conseil  d'Etat.  —  Dans  aucun 
cas ,  les  grands  balcons  ne  pourront  être 
établis  à  moins  de  six  mètres  du  sol  de  la 
voie  publique.  —  Le  préfet  de  police  sera 
toujours  consulté  sur  l'établissement  des 
grands  et  petits  balcons. 


Section  IV.  —  Comirueitom  proviêoirei , 
éekoppei, 

ifl.  Il  pourra  être  permis  de  masquer, 
par  des  constructions  provisoires  ou  des 
appentis,  tout  renfoncement  entre  deux 
maisons ,  pourvu  qu'il  n'ait  pas  au  delà  de 
huit  mètres  de  longueur ,  et  que  sa  pro- 
fondeur soit  au  moins  d'un  mètre.  Ces 
constructions  ne  devront,  dans  aucun  cas, 
excéder  la  hauteur  du  rez-de-chaussée, 
et  elles  seront  supprimées  dès  qu'une  des 
maisons  attenantes  subira  retranchement. 
—  Il  est  permis  de  masquer  par  des  con- 
structions légères ,  en  forme  de  pan  cou- 
pé ,  les  angles  de  toute  espèce  de  retran^* 
chement  au  dessus  de  huit  mètres  de  Ion* 
gueur,  mais  sous  la  même  condition  que 
ci-dessus  pour  leur  établissement  et  leur 
suppression.  —  Le  préfet  de  police  sera 
toujours  consulté  sur  les  demandes  for- 
mées à  cet  effet. 

iS.  11  est  expressément  défendu  d'é- 
tablir des  échoppes  en  bois  ailleurs  que 
dans  les  angles  et  renfoncements  hors  de 
l'alignement  des  rues  et  places.  —  Toutes 
les  échoppes  existantes  qui  ne  sont  point 
conformes  aux  dispositions  ci-dessus  se- 
ront supprimées,  lorsque  les  détenteurs 
actuels  cesseront  de  les  occuper,  à  moins 

3ue  l'autorité  ne  juge  nécessaire  d'en  or- 
onnerplus  tôt  la  suppression. 

Seclion  V.  —  Auventi  et  eornichet  de  bouliquei. 

13.  11  est  défendu  de  construire  des 
auvents  et  corniches  en  plâtre  au  dessus 
des  boutiques.  11  ne  pourra  en  être  établi 
qu'en  liois ,  avec  la  acuité  de  les  revêtir 
extérieurement  de  métal  ;  toute  autre  ma- 
nière de  les  couvrir  est  prohibée.  —  Les 
auvents  et  corniches  en  plâtre  actuelle- 
ment établis  au  dessus  des  boutiques  ne 

f courront  être  réparés  ;  ils  seront  démolis 
orsqu'ils  auront  besoin  de  réparation ,  et 
ne  seront  établis  qu'en  bois. 

SectiOD  W.-^Buseigmt. 

14.  Aucuns  tableaux ,  enseignes,  mon- 
tres, étalages  et  attributs  quelconques, 
ne  seront  suspendus ,  attachés  ni  appli- 

Îués ,  soit  aux  balcons ,  soit  aux  auvents, 
eurs  dimensions  seront  déterminées ,  au 
besoin ,  par  le  préfet  de  police ,  suivant 
les  localités.  —  Il  pourra  néanmoins  être 
placé  sous  les  auvents  des  tableaux  ou 
plafonds  en  bois,  pourvu  qu'ils  soient 
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posés  daos  une  direction  indinëe. — Toul 
étalage  formé  de  pièces  d'étoffe  disposées 
en  draperie  et  guirlande,  et  formant  sail- 
lie, est  interdit  au  rez-de-chaussée.  Il  ne 
pourra  descendre  qu'à  trois  mètres  du  sol 
de  la  voie  publique.  —  Tout  crochet  des- 
tiné à  soutenir  des  viandes  en  étalage 
devra  être  placé  de  manière  que  les  vian- 
des ne  puissent  excéder  le  nu  des  murs 
de  face,  ni  faire  aucune  saillie  sur  la  voie 
publique. 

Section  YII.—  Tuyaux  de  poêle  et  de  ekeminéê. 

15.  A  l'avenir,  et  pour  toutes  les  mai- 
sons de  construction  nouvelle,  aucnn 
tuyau  de  poêle  ne  pourra  déboucher  sur 
la  voie  publique.  -^  Dans  l'année  de  la  pu- 
blication de  la  présente  ordonnance ,  les 
tuyaux  de  poêle  crêtes  et  autres  qui  dé- 
bouchent actuellement  sur  la  voie  publia 
que  seront  supprimés,  s'il  est  reconnu 
qu'ils  peuvent  avoir  une  issue  intérieure. 
Dans  le  cas  où  la  suppression  ne  pourrait 
avoir  lieu,  ces  mêmes  tuyaux  seraient 
élevés  jusqu'à  l'entablement,  avec  les 
précautions  nécessaires  pour  assurer  leur 
solidité  et  empêcher  l'eau  rousse  de  tom- 
ber sur  les  passants. 

16.  Les  tuyaux  de  cheminée  en  ma- 
çonnerie et  en  saillie  sur  la  voie  publique 
seront  démolis  et  supprimés,  lorsqu'ils 
seront  eu  mauvais  état,  ou  que  l'on  fera 
de  grosses  réparations  dans  les  bâtiments 
auxquels  ils  sont  adossés.  —  Les  tuyaux 
de  cheminée  en  tôle,  en  poterie  et  en  grès, 
ne  pourrontêtre  conservés  extérieurement 
sous  aucun  prétexte. 

SecUon  VJII.-Jlaniief. 

17.  La  permission  d'établir  les  bannes 
ne  sera  donnée  que  sous  la  condition  de 
les  placer  à  trois  mètres  au  moins  au  des- 
sus du  sol,  dans  sa  partie  la  plus  basse, 
de  manière  à  ne  pas  gêner  la  circulation. 
Leurs  supports  seront  horizontaux.  Elles 
n'auront  déjoues  qu'autant  que  les  loca- 
lités le  permettront ,  et  les  dimensions  en 
seront  déterminées  par  l'auiorilé.  —  Les 
bannes  devront  être  en  toile  ou  en  coutil, 
et  ne  pourront,  dans  aucun  cas ,  être  éta- 
blies sur  châssis.  —  La  saillie  des  bannes 
ne  pourra  excéder  un  mètre  cinquante 
centimètres.  —  Dans  l'année  de  la  publi- 
cation de  la  présente  ordonnance,  toutes 


lea  baones  qui  ne  seront  pas  conformes 
aux  conditions  exigées  plus  haut  seront 
changées ,  réduites  ou  supprimées. 

SectiMlX.— l»«r«Ae«. 

18.  Les  perches  et  étendoirs  des  blan- 
chisseuses, teinturiers,  dégraisseurs,  cou- 
verturiers,  etc.,  ne  pourront  être  éuUies 
que  dans  des  rues  écartées  et  peu  fré- 
quentées, et  après  une  enquête  de  com- 
modo  et  incommoda ,  sur  laquelle  il  sera 
statué  comme  il  a  été  dit  en  l'art.  10  ci- 
dessus. 

SecUoD  X.—Èvieri. 

19.  Les  éviers  pour  l'écoulemeni  des 
eaux  ménagères  seront  permis,  sous  la  ' 
condition  expresse  que  leur  orifioe  exié-  i 
rieur  ne  s'élèvera  pas  à  plus  d'un  déd-  ' 
mètre  au  dessus  du  pavé  de  la  me. 

Section  Xl.^CwfeUeg, 

fiO.  A  l'avenir,  et  dans  toutes  les  mal- 
sons de  construction  nouvelle,  il  ne  pourra 
être  établi,  en  saillie  sur  la  voiepuUiqiie, 
aucune  espèce  de  cuvette  pour  l'écoulé^ 
nwnt  des  eaux  ménagères  des  étages  su- 
pérteors.— Dans  les  maisons  actuellemeni 
exisuntes,  les  cuvettes  placées  en  saillie 
seront  supprimées  lorsqu'elles  auront  be- 
som  de  réparation,s'il  est  reconnu  qu'elles 
peuvent  être  établies  à  l'intérieur.  Dans 
le  cas  contraire ,  elles  seront  disposées 
autant  que  faire  se  pourra,  de  manière  à 
recevoir  les  eaux  intérieurement,  et  sar- 
nies  de  hausses  pour  prévenir  le  déverse- 
ment des  eaux  et  toute  édaboussure  an 
dessous. 

Section  XII.  —  Couttruclton  en  •neorèeiiewtmu, 

M.  A  l'avenir,  il  ne  sera  permis  au- 
cune construction  en  encorbellement  et 
la  suppression  de  celles  qui  existent  aura 
lieu  toutes  les  fols  qu'elles  seront  dans  le 
cas  d'être  réparées. 

Scctton  Xin.— Conit>A«f  ou  entmbhmentM, 

M.  Les  enublements  et  corniches  en 
plâtre,  au  dessus  de  seize  centimètres  de 
saillie,  seront  prohibés  dans  toutes  les 
constructions  en  bois.— H  ne  sei>a  permis 
d  établir  des  corniches  ou  entablements 
de  plus  de  seize  centimètres  de  saiUie* 
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qu*ainc  maisons  construites  en  pierre  ou 
moellon  9  sous  la  condition  que  ces  corni- 
dies  seront  en  pierre  de  taille  ou  en  bois^ 
et  que  la  saillie  n'excédera,  dans  aucun 
cas,  l'épaisseur  du  mur  à  sa  sommité.  -^ 
On  pourra  permettre  des  corniches  ou  en- 
tablements en  bois  sur  les  pans  de  bois. 
—Les  entablements  ou  corniches  des  mai- 
sons actuellement  existantes  qui  auront 
besoin  d'être  reconstruites  en  tout  ou  en 
partie,  seront  réduits  à  la  sailKe  de  seize 
centimètres,  s'ils  sont  en  plâtre,  et  ne 
pourront  excéder  en  saillie  l'épaisseur  du 
mur  à  sa  sommité,  s'ils  sont  en  pierre  ou 
bois. 

SeetiOD  XIV.-  Gtmttièret  saiUantet. 

25.  Les  gouttières  saillantes  seront 
supprimées  en  totalité  dans  le  délai  d'une 
année,  à  partir  de  la  publication  de  la  pré- 
sente ordonnance.  —  Il  ne  sera  perçu  au- 
cun droit  de  petite  voirie  pour  les  tuyaux 
de  descente  qui  seront  étaolis  en  rempla- 
cement des  gouttières  saillantes  suppri- 
mées dans  ce  délai. 


SectiOD  XV.— l>#oaii<«re<  de  bauliqv^t. 

24.  Les  devantures  de  boutique,  mon- 
tres, bustes ,  reliefs ,  tableaux,  enseignes 
et  attributs  fixes,  dont  la  saillie  excède 
celle  qui  est  permise  par  l'art.  3  delà  pré- 
sente ordonnance,  seront  réduits  à  cette 
saillie,  lorsou'il  y  sera  fait  quelques  répa- 
rations. —  Dans  aucun  cas,  les  objets  ci- 
dessus  désignés  qui  sont  susceptibles  d'ê- 
tre réduits  ne  pourront  subsister,  savoir: 
les  devantures  de  boutique,  aundelà  de 
neuf  années,  et  les  autres  objets,  au-delà 
de  trois  années,  à  compter  de  la  publica- 
tion de  la  présente  ordonnance.  —  Les 
établissements  du  même  genre  qui  sont 
mobiles  seront  réduits  dans  l'année.  Se- 
ront supprimées  dans  le  même  délai  toutes 
saillies  fixes  placées  au  devant  d'autres 
saillies. 

25.  11  n'est  point  dérogé  aux  disposi- 
tions des  anciens  règlements  concernant 
les  saillies,  ni  au  décret  du  13  août  1810, 
concernant  les  auvents  de  spectacles  et  de 
l'esplanade  des  bonlevarts,  en  tout  ce  qui 
n'est  pas  contraire  à  la  présente  ordon-* 
nance. 


§  V.  —  ll«0  Toiture*  puMl«|ues  et  de  roulsise. 


LOI  du  29  floTial  an  X  (19  mai  1809,  relative  au 
poids  det  voilures  employées  au  roulage  et 
aux  messageries. 

A&TIGLE  t.  Le  poids  des  voitures  em- 
ployées au  roulage  et  messageries  ne 
pourra  excéder,  en  comprenant  le  poids 
de  la  voiture  et  celui  du  chargement,  les 
proportions  suivantes  (a). 


(a)  Une  nouvelle  fixation  du  poids  des  voilures 
publiques ,  proporUooneUe  à  la  largeur  des  jantes, 
a  été  faite  d'aoord  par  l'art.  3  du  décret  ci-après , 
du  23  juin  1806;  puis  elle  a  été  successivement  mo- 
difiée, en  premier  lieu  par  Tordonnance  du  IBjuil 
let  1828  (art.  18;.  ensuite  par  celle  du  23  avril  1834, 
dont  les  dispositions  ont  elles-mêmes  subi  une 
modification  nouveliepar  Tordonnance  posté- 
rieure du  15  février  1837  pour  les  voitures  suspen- 
dues sur  des  ressorts  métaUiques  (Vojr.  ces  ordon- 
nances ci-après). 

(6)  Puis  suivait  un  tarif  des  amendes  prononcées 
contre  les  contrevenants ,  et  qui  s'élevaient  de 
25  i  300  fr.,  selon  la  quotité  derexcès  du  charge- 
ment des  voitures  au  delà  du  poids  légal  (Voy.  la 
noU  qui  précède),  tarif  qui  a  été  successivement 
reproauit  par  la  l^latioo  postérieure.  ^  Ai^our- 
d'bui,  et  d'après  Tart.  475,  n*"  4»  C.  pén.  ;  modifu; 


5.  Le  poids  des  voitures  sera  constaté 
au  moyen  de  ponts  à  bascule  établis  sur 
les  routes,  dans  les  lieux  que  fixera  le 
gouvernement. 

4.  Les  contraventions  à  la  présente  loi 
seront  décidées  par  voie  administra tive(5). 

6.  Le  roulage  pourra  être  momentané- 
ment suspendu  pendant  les  jours  de  dé- 


en  1832,  les  contraveulions  relatives  au  poids,  au 
mode  de  chargement,  etc.,  etc.,  des  voitures,  ne 
sont  punies  désormais  que  d*une  amende  de  6  à 
10  fr.— Déjà,  en  1829,  une  loi  interprétative  (Voy. 
ci-après)  avait  déclaré  que  l'ancien  art.  475^  n**  4, 
C.  pen.,  bien  que  très  peu  explicite  à  cet  égard , 
s'appliquait  à  toutes  les  obliga lions  imposées  aux 
entrepreneurs  de  voilures  publiq^ues.  —  La  dispo- 
sition de  cette  loi  a  été  lûoutee  textuellement 
à  l'art.  475,  lots  de  la  révision  en  1832  —Toutefois, 
comme  le  Code  pénal  ne  parle  pas  des  contraven- 
tions relatives  à  la  largeur  des  Jantes  et  la  dimen- 
sian  des  euieux ,  il  faut  en  conclure  que  les  dispo- 
sitions des  règlements  qui  les  concernent  sont 
restées  applicables  avec  les  amendes  élevées  qif  Us 
prononcent  contre  chaque  contrevenant  (Voy. 
ci*après  l'art.  3  du  décret  du  27  venlèse  aa  Xll, 
et  2Ëdu  décret  du  23iuin  1806). 
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sel,  tor  les  diaossées  pavées,  d'après  l'or- 
dofuiaoce  des  préfets  de  départemeni  (a). 


LOI  du  7  veutôie  on  X/l  r27  féTrier  1804),  gui  dé-- 
termine  la  largeur  deg  Janlet  pour  les  rouet 
de  voiiurei  de  roulage  alteliet  de  plue  d'un 
eheval. 

Article  t.  Lesrooes  des  voilores  em- 
ployées au  roulage  dans  louie  l'étendue 
du  royaume,  et  attelées  de  plus  d'un 
cheval ,  seront  construites  avec  des  jantes 
dont  la  largeur  est  déterminée  par  la 
présente  loi. 

8.  Le  mimmiftn  de  la  largeurdes jantes 
de  voitures  de  roulage  est  fixé  par  le  tarif 
suivant  :  —  Voitures  à  deux  ou  quatre 
roues, attelées  de  deux  chevaux ,  1 1  cent., 
environ  4  pouces.  1  li^ne.  —  Les  mêmes 
voitures  attelées  de  troiscbevaux,  14  cent. 
(5  p.,  S 1.)- — i^es  voitures  à  deux  roues, 
attelées  de  quatre  chevaux,  17  cent. 
(4  pouc,  6  1.).— ^Celles  à  quatre  roues, 
attelées  de  quatre ,  cinq  ou  six  chevaux , 
17  cent.  (6  p.,  4 1.).— Les  voitures  à  deux 
roues,  attelées  de  plus  de  4  chevaux, 
S5  cent.  (9  p.,  3  1.).— Les  chariots  attelés 
de  plus  de  six  chevaux,  iS  cent.  (8  p. ,  9 1.). 

5.  Les  contraventions  à  la  présente  loi 
seront  constatées  par  les  préposés  à  la  per- 
ception de  la  taxe  d'entretien  et  décidées 
i)ar  voie  administrative,  conformément  à 
a  loi  du  99  floréal  an  X .  Les  contrevenanu 
seront  condamnés  à  payer  50  fr.  à  titre 
de  dommages  :  la  moitié  de  celte  somme 
appartiendra  au  saisissant.  Ils  devront  en 
outre  substituer  aux  roues  de  leurs  voi- 
tures d'autres  roues  dont  les  jantes  aient 
la  largeur  déterminée  par  le  tarif. 

4.  Toute  voiture  de  roulage  dont  la 
circulation  est  interdite  par  la  présente 
loi  sera  arrêtée  à  la  première  barrière  où 
la  contravention  sera  constatée.  —  Si 
cette  barrière  est  aux  portes  ou  dans  l'in- 
térieur d'une  ville ,  la  voitures  et  ses  roues 
seront  brisées  d'après  un  arrêté  pris  à 
cet  effet  par  le  sous-préfet  de  l'arrondis- 
incnt ,  et  le  voiiurier  paiera  les  dommages 
stipulés  dans  Tarticle  3  de  cette  loi.  — 
Dans  le  cas  où  celle  barrière  serait  isolée, 
le  voiturier  pris  en  contravention  pourra 

(a)  Voy.  ci-après  PordonDance  du  S3  décembre 
181S,  reiaUve  à  rétablissement  des  barrièree  de 
dégel. 

ib,  e)  L'ordoiinaoce  ci-après,  du  IS  février  1837, 1 


ooBsigner  les  dommages  entre  les  nains 
du  préposé  saisissant,  et  continuer  a 
route,  mais  seulement  jusqu'à  la  TiDe 
la  plus  voisine ,  qui  lui  sera  désignée  pir 
un  passavant  délivré  à  œt  effet  par  ledit 
préposé.  Dans  cette  ville ,  ses  rooesseroat 
brisées ,  conformément  à  ce  qui  a  élé  dit 
ci-dessus. 

6.  Toute  diligence,  messagerie  m 
autre  voiture  voyageant  au  trot,  dont  le 
poids  excéderait  deux  cent  vingt  mjm- 
grammes ,  sera  considérée  comme  vottoie 
de  roulage ,  et  assujettie  auxdisposiiktts 
de  la  présente  loi ,  quanta  la  hrgevdes 
jantes. 

7.  Le  gouvernement  modifiera  le  tarif 
du  poids  des  voilures  et  de  leurs  cbarge- 
ments .  porté  dans  la  loi  du  S9  floréal 
an  X,  a'après  les  expériences  faites  suies 
roues  à  larges  jantes,  ordonnées  par  la 
présente  loi  (6).  —  Il  réglera  la  largeur 
des  jantes  et  le  poids  des  diligences, mes- 
sageries et  autres  voitures  publiques.  - 
La  faculté  d'augmenter  le  poids  des<^ 
gements,  dans  des  proportions  à  déter- 
miner par  le  gouvernement,  sera  accordée 
aux  voitures  dont  les  jantes  excèderool , 
les  largeurs  énoncées  au  tarif  ci-dessos. 
—  Le  {;ouvernement  fixera  la  longneiff 
des  essieux,  la  forme  des  bandes,  et  celle 
des  clous  qui  fixentles  jantes  des  voitures 

de  roulage  (c). 

8.  Sont  exceptées  des  dispositions  de 
la  présente  loi,  les  voilures  employées  a 
la  culture  des  terres,  au  transport  des  ré- 
coltes, et  à  l'exploitation  des  ferffl«; 
mais  le  gouvernement  réglera  le  pows 
du  chargement  de  ces  voitures,  pjw 
le  cas  où  elles  emprunteront  les  grandes 
routes. 


DACAET  du  Sym'i»  1806^  eonetffMia  le  H*^' 
9oituree  $1  la  police  du  rouleg*' 

TlTRB  i,—Dispotitiont  giniraUi.       i 

A.RTICLE  1.  Toute  voiture  de  mW 
dont  la  circulation  est  interdite  par  U  h» 
du  7  ventôse  an  XII  et  par  le  présent  dé- 
cret sera  arrêtée  au  premier  pont  a  ws- 
cule  où  la  contravention  sera  constatée, 


a  usé  de  la  faculté  réservée  au  gouverpeofo' ^ 
cet  arUde.  —Voy.  aussi  Fordonnançe  da  »  «J»; 
bre  ISiS,  portant  une  nouvelle  fixatuw  de  u  kmt 
gueurdesmajeux. 
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OU  par  le  premier  officier  de  police.  —  Si 
ce  pont  est  placé  ou  si  la  voilure  est  arrè* 
tée  aux  pories  d'une  ville ,  les  roues  se- 
ront brisées,  d'après  un  arrêté  prisa  cet 
effet  par  le  sous-préfet  de  l'arrondisse- 
ment;  et  le  voilurier  paiera  les  dom- 
mages stipulés  dans  l'article  3  de  cette 
loi ,  et  dans  l'article  27  du  présent  décret. 
2.  Dans  le  cas  où  le  pont  à  bascule 
serait  placé  ou  la  voiture  anrétée  dans  un 
lieu  isolé ,  le  voiturier  pris  en  contra ven- 
tien  pourra  consigner  les  dommages  entre 
les  mains  du  préposé  saisissant,  et  conti- 
nuer sa  route;  mais  seulement  jusqu'à 
la  ville  la  plus  voisine,  qui  lui  sera  dési- 
gnée par  un  passavant  délivré  par  ledit 
préposé  :  dans  celte  viHe  ses  roues  seront 
brisées ,  conformément  à  ce  qui  a  été  dit 
ci-dessus. 

TITRE  II.— FûPAltoii  du  poidi  det  voitwret  de 

roulage,      , 

5.  Le  poids  des  voitures  de  roulage, 
compris  voiture,  chargement,  paille, 
corde;  bâche,  est  lixé  ainsi  qu'il  suit  (a)  : 

4.  Il  est  fait  une  exception  en  faveur 
des  chariots  dont  les  voies  sont  inégales , 
c'est  à  dire  lorsque  la  voie  de  derrière 
excédera  celle  de  devant  dans  les  propor- 
tions suivantes,  et  que  ces  proportions  se 
trouveront  également  entre  la  longueur 
des  essieux  d'une  échantignole  à  l'autre. 
— Pendant  les  cinq  mois  d'hiver,  chariots, 
bandes  de  11  centimètres,  avec  excès  de 
largeur  pour  la  voie  de  derrière,  de  13c., 
3,700  kilog.  ;  bandes  de  14  cent,  excès  de 
wgeur  de  16  c,  5,300  kilog.  :  bandes  de 
17 cent.,  excès  de  largeur  ae  19  cent., 
7,400  kil.  ;  bandes  de  33  cent.,  excès  de 
largeur  de  34  c. ,  9,500  kil.  —  Les  mêmes 
chariots,  pour  les  sept  mois  d'été,  et  avec 
les  excès  de  largeur  de  voie  ci-dessus  dé- 
terminés :  —  bandes  de  1 1  centimètres , 
4,400  kil.  ;  bandes  de  14  c. ,  6,300  kil.  ; 
bandes  de  17  c,  8,800  kil.;  bandes  de 
33  c.,  11,400  kil.  (6). 


8.  liC  poids  des  voitures  employées  à 
la  culture  des  terres,  au  transport  des  ré- 
coltes, à  l'exploitation  des  fermes,  et  qui, 
par  l'article  8  de  la  loi  du  7  ventôse 
an  XII,  sont  exceptées  de  l'obligation  d'a- 
voir des  roues  à  jantes  larges,  ne  pourra, 
lorsqu'elles  fréquenteront  les  grandes 
routes,  excéder,  dans  aucun  cas,  quatre 
mille  kilogrammes,  chargement  compris. 

9.  Les  objets  indivisibles,  tels  que 
pierres,  inarbres,  arbres  et  autreis,  dont 
le  poids  lie  peut  être  diminué,  sont  ex- 
ceptés des  dispositions  ^ui  précèdent,  et 
pourront  être  transportes  par  des  voitu- 
res dont  la  dimension  des  jantes  serait 
inférieure  aux  largeurs  déterminées.  — 
Néanmoins  les  préfets  sont  autorisés  à 
appliquer  les  dispositions  du  présent  dé- 
cret aux  voitures  habituellement  em- 
ployées à  l'exploitation  des  carrières  et  à 
celle  des  forêts.  Les  propriétaires  de  ces 
voitures  seront  tenus  d'obtempérer  aux 
règlements  des  préfets,  sous  les  peines 
portées  par  la  loi  du  7  ventôse  an  XII. 

tlTRE  ui»'^Pe$age  des  voiiure$, 

10.  La  vérification  du  poids  des  voitu- 
res désignées  dans  le  présent  décret  sera 
faite  sratuitement  au  moyen  des  ponts  à 
bascule  déjà  établis  ou  a  établir  par  la 
suite.  —  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  la  vérifi- 
cation du  poids  des  voitures  employées  à 
la  culture,  elle  se  fera  également  par  le 
moyen  des  ponts  à  bascule,  si  elles  pas- 
sent sur  le  point  où  ils  seront  placés. 

ii.  Les  voitures  vides,  et  celles  dont 
la  modicité  du  chargement  apparent  ne 
donnerait  lieu  à  aucune  présomption  de 
surcharge ,  ne  seront  point  assujetties  à 
passer  sur  les  ponts  à  bascule. 

12.  Pourront  les  propriétaires  de  voi- 
tures et  les  roullers,  avant  de  commencer 
leur  voyage,  se  présenter  aux  ponts  à 
bascule,  pour  s'assurer  du  poids,  soit  des 
voitures  vides,  soit  des  voitures  chargées, 
et  éviter  par  \k  de  s'exposer  à  la  contra- 


(a)  Une  nouvelle  fixation  a  été  faite  par  une  or- 
donnance ci-après  du  15  février  1837.  —  Voy.  au 
surplui  la  no<«  sous  l'art.  1  de  la  loi  ci-dessus  du 
39  floréal  an  X. 

(b)  ORDONifAifCB  du  20  fui»  1S21,  relative  au 
chargement  det  voiluret  oui  parcourent  let 
route»  iur  de»  roue»  dont  le»  jante»  eeraient 
de  largeur  inégale. 

ttl.  Lecharrement  de  toute  voiture  parcourant 


les  routes  sur  des  roues  dont  les  jantes  seraient  de 
largeur  inégale,  ne  pourra  être  au  dessus  du  poids 
déterminé  sur  la  dimension  des  jantes  les  plus 
étroites  par  le  tarif  inséré  dans  le  décret  du  83  juin 
1806. 

M  En  conséquence,  Texcédant  de  ce  poids  sera 
réputé  surcharge,  elles  contrevenants  seront pa»- 
sibles  des  amendes  prononcées,  pour  excès  de 
chargement,  par  la  loi  du  19  mai  ISOi  (89  floréal 
an  X) ,  et  par  ledit  décret  »  _ 


tmù 
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vention.  Dans  ce  cas,  ils  paieront  aux 
préposés,  à  litre  d'indemnité,  50  c.  j|>our 
une  voiture  vide,  et  1  fr.  pour  une  voiture 
chargée. 

TiTRB  IV.— De  lalongutur  de»  euieux  :  formé 
dei  elout  det  bandei. 

16.  La  longueur  des  essieux  de  toute 
espèce  de  voiture,  même  de  culture  et  la- 
bourage, ne  pourra  jamais  excéder  deux 
mètres  cinquante  centimètres  entre  les 
ileux  extrémités:  et  chaque  bout  ne 
}>ourra  saillir  au  oelà  des  moyeux  de  plus 
de  six  centimètres  (a). 

17.  Quant   aux  voitures   qui  seront 
i  construites  sur  des  voies  inégales,  Tessieu 
,  de  derrière  ne  pourra  excéder  les  propor- 
tions déterminées  par  l'article  précédent, 

;  et  celui  de  devant  sera  raccourci  de  la 
1  quantité  nécessaire  pour  établir  l'inéga- 
lité de  la  voie. 

18.  Les  défenses  d'employer  des  clous 
à  léte  de  diamant  sont  renouvelées  :  tout 
clou  des  bandes  sera  rivé  à  plat,  et  ne 
pourra,  lorsqu'il  aura  été  posé  à  neuf, 

I  former  une  saillie  de  plus  d'un  cenii- 
i  mètre. 

TITR  R  T.—  Vérifieaiian  de  la  largeur  dei  èo^detf 
de  celle  de»  voiei  i%igalei,  de  ta  longueur  de$ 
:      euieux  et  de»  clou»  de»  bande». 

!  19.  Les  préposés  aux  ponts  à  bascule 
sont  aussi  chargés  de  vérilier  la  largeur 
des  bandes  des  roues  :  cette  vérification 

,  se  fera  tfraluitement,  au  moyen  des  jau- 
ges en  ler  qui  seront  remises  à  chaque 

;  bureau  par  l'administration  des  ponts  et 

'  chaussées. 

StO.  Reproduit  par  les  articles  1  et  9, 
^  II  de  l'ordonnance  ci-aprés  du  15  fé- 
vrier 1837. 
2t.  Les  propriétaires  de  voitures  et 

;  les  rouliers  pourront  faire  vérifier,  par 
les  préposés  aux  ponts  à  bascule,  la  lar- 

'  geurdes  bandes  de  leurs  voitures,  et  en 
retirer  un  certificat  pour  lequel  ils  paie- 
ront un  franc,  timbre  du  papier  compris. 
22.  Ce  certificat  ne  vaudra  que  pour 
servir  de  règle  privée  aux  rouliers ,  et  ne 
pourra  être  opposé  comme  preuve  con- 
traire dans  les  procès-verbaux  de  contra- 
vention sur  la  largeur  des  bandes. 

'A)  Voy.  les  aK.9  el  10 de  Tordonoanee  ci-après 
,   du  16  juille  1 18^,  ainsi  que  l'ordonnance  du  29  oc- 
tobre de  la  même  année ,  relative  à  la  dimensioa  des 
moyeux. 


•25.  Indépendamment  des  jauges  qri 
seront  distribuées  aux  préposes  chargé 
des  ponts  à  bascule,  le  roinisue  de  rioié- 
rieur  en  fera  déposer  dans  les  eliefs4ie«x 
des  départements  eidesarrondissmeils, 
afin  que  tous  maîtres  de  forges,  ckarrais, 
maréchaux,  commissionnaires  de  roalige, 
propriétaires  de  voitures  et  rouliers piu»- 
sent  s'en  pourvoir  pour  leur  usage  :  dles 
seront  délivrées  au  simple  prix  de  kor 
fabrication. 

24.  Les  propriéuires  de  voilaret  i 
quatre  roues,  ou  rouliers,  qui  voudioni, 
en  exécution  de  Fartide  4  du  préseotdé- 
cret,  user  de  la  faculté  d'obienir  un  plus 
fort  chargement  en  construisant  ces  ra- 
tures avec  des  voies  inégales,  pourrMi 
constater  une  première  et  seule  fois,  i 
Pun  des  bureaux  des  ponts  à  bascule,  qie 
la  construction  du  chariot  est  confome 
aux  conditions  imposées  par  ledit  artide: 
ils  seront  affranchis  de  toute  vérilicaiioB 
ultérieure  en  présenUnt  ce  certificat; siu 
néanmoins  les  cas  où,  conue  la  teneor 
dudit  certificat,  il  serait  reconnu  que  la 
voilure  n'est  point  à  voies  inégales,  quiU 
été  fait  des  changements,  soit  à  la  loo- 
Çueur  des  essieux,  soit  à  la  distance  des 
echanlignoles. 

25.  Il  sera  accordé,  lors  de  celte  yen- 
ficalion,  une  tolérance  de  cinq  cenume- 
tres  sur  la  longueur  des  essieux  en  coœ- 
pensalion  du  frottement  qui  aurait  ose  les 
échantignoles. 

TITRK  VI.— I^f  exeeptiom»  pour  l»  *'•*• 
militaire, 

26.  Les  voitures  de  rartillerie  Dev- 
ront assujetties  ni  à  la  fixation  du  poids, 
ni  à  la  largeur  des  jantes,  ni  à  la  lODgoeor 
des  essieux,  prescrites  par  le  préscnl  rè- 
glement. — Ne  seront  considérées  comoe 
voitures  d'artillerie  que  celles  qui  porte- 
ront en  caractères  apparents,  sur  unepl^ 
que  de  métal  douée  en  avant  de  la  rooe 
et  au  côte  gauche  de  la  voilure,  les  oj^ 
artillerie  roya^.— Les  conducteurs  (»- 
dites  voitures  devront  être  munis  dw? 
feuille  de  route  certifiant  quelesditesi«* 
tures  sont  une  propriété  de  l'Etal,  et  «o- 
diquant  le  lieu  de  leur  départ,  celai  de 
leur  destination  et  celui  de  leur  charge- 
ment. —  Ne  seront  non  plus  sounusai» 
dispositions  du  présent  règ^^"^*»!! 
chariots,  fourgons,  appartenant  aux  coip 
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miliUiires  et  voyageant  à  leur  suite,  lors- 
que  lesdites  voitures  serout  munies  d'une 
plaque  indiquant  le  nom  du  corps,  et 
lorsque  leurs  conducteurs  seront  porteurs 
d'une  feuille  de  route  conforme  à  celle 
prescrite  pour  les  voitures  d'artillerie.  — 
La  même  disposition  est  commune  aux 
voitures  et  chariots  d'ambulance  des  hô- 
pitaux militaires,  caissons  des  vivres  et 
équipages  militaires  appartenant  à  l'E- 
tat. —  Ne  pourront ,  dans  aucun  cas , 
être  considérées  comme  voitures  d'ar- 
tillerie, des  corps,  des  hôpitaux  mili- 
taires ou  des  autres  services,  celles  <^ue 
les  entrepreneurs  des  transports  emploie- 
ront pour  le  service  des  corps,  de  l'artil- 
lerie, des  hôpitaux  militaires  et  des  autres 
services. 

TITER  VII.— Z>ei  amendet, 

S7.  Les  contraventions  relatives  au 
poids  des  voitures  pour  excès  de  charge- 
ment au  delà  des  quantités  réglées  par 
le  présent  décret  seront  punies  des 
amendes  prononcées  par  la  .loi  du  39  flo- 
réal an  X,  article  4,  ainsi  qu'il  suit  (a)  : 

SÎ8^  Les  contraventions  à  la  longueur 
des  essieux  seront  punies  de  l'amende  de 
1 5  fr.  y  conformément  à  ce  qui  est  ordonné 
par  le  règlement  du  4  mai  1694. 

2I8.  Les  contraventions  sur  le  fait  des 
doas  des  handes  seront  punies  de  l'a- 
mende de  15  fr.,  conformément  à  l'arti- 
cle 7  de  l'arrêt  du  conseil  d'Eut  du  98  dé- 
cembre 1783. 

Bt .  Attendu  que  la  loi  du  94  avril  der- 
nier a  supprimé  les  barrières  et  la  per- 
ception de  la  taxe  d'entretien  des  routes 
à  compter  du  99  septembre  prochain,  la 
peine  de  la  double  taxe  sera,  a  partir  du- 
dit  jour  99  septembre,  remplacée  par  une 
amende  de  30  fr.  pour  chaque  contraven- 
«tion  constatée  par  procès-verbaux  rédi- 
gés, soit  au  passage  sur  les  ponts  à  bas- 
cule, soit  sur  tout  autre  point  des  gran- 
des routes  parcourues  par  les  ronliers  en 
fraude.  —  L'amende  sera  encourue  et  ré- 
pétée toutes  les  fois  que  la  contravention 
aura  été  constatée,  pourvu  qu'il  se  soit 
écoulé  quatre  jours  entre  le  précédent 
procès-verbal  et  le  suivant. 

(a)  Ces  amendes,  qui,  comme  nous  Tavons  dit 
en  tète  de  ce  Code,  s'elevaicot  de  95  à  300  fr.,  selon 
la  quotité  de  la  surcharge  an  delà  du  poids  légal , 
se  trouvent  remplacées  aujourdliui  par  celle  de 


52.  Il  appartiendra  un  quart  dans  les 
amendes  à  celui  des  agents  qui  l'aura 
constatée,etqui  aura  affirmé  et  déposé  son 

1>rocès-verbal.  L'amende  sera  versée  dans 
a  caisse  de  la  commune  où  la  contraven- 
tion aura  été  constatée.  Les  trois  quarts 
seront  versés  par  le  receveur  de  la  com- 
mune au  receveur  de  l'enregistrement  ;  et 
le  dernier  quart  sera  payé  à  l'agent  qui 
aura  constaté  la  contravention  ,  sur  le 
mandat  du  préfet,  et  sans  autre  forme. 
(Yoy.  ci-dessus  l'article  3  de  la  loi  du  97 
ventôse  an  XII.) 

TITRE  VIII Police, 

54.  Tout  propriétaire  de  voitures  de 
roulage  sera  tenu  de  faire  peindre  sur  une 
plaque  de  métal,  en  caractères  apparents, 
son  nom  et  son  domicile;  cette  plaque 
sera  clouée  en  avant  de  la  roue  et  au  côté 
gauche  de  la  voiture;  et  ce,  à  peine  de 
96  fr.  d'amende  :  l'amende  sera  double  si 
la  plaque  portait  soit  un  nom,  soit  un  do- 
micile faux  ou  supposé  {h). 

55.  Toute  insulie  ou  mauvais  traite- 
ment envers  les  préposés  au  service  des 
ponts  à  bascule  sera  puni,  selon  ladite  loi, 
de  100  fr.  d'amende,  sans  préjudice  des 
dommages-intérêts,  et  de  poursuites  ex- 
traordinaires s'il  V  a  lieu . 

56.  Il  est  défendu  aux  préposés  au 
service  des  ponts  à  bascule,  de  recevoir 
eux-mêmes  les  amendes,  ni  d'exiger  des 
contrevenants  rien  au  dessus  de  l'a- 
mende ,  à  peine  de  destitution  et  d'être 
poursuivis  comme  concussionnaires.  P. 
174, t77. 

57.  Il  estdéfendu  aux  mêmes  préposés 
de  faire  aucune  remise  du  montant  de 
l'amende,  ni  de  traiter  on  de  transiger 
avec  les  contrevenants,  sous  peine  de  des* 
litution,  et  d'une  amende  égale  à  celle 
qui  aurait  été  encourue. 

TITKK  IX.— Dm  eotUentiêux, 

58.  Les  contestations  qui  pourraient 
s'élever  sur  l'exécutiou  du  présent  règle- 
menl,  et  notamment  sur  le  poids  des  voi- 
tures, sur  l'amende  et  sur  sa  quotité,  se- 
ront portées  devant  le  maire  de  la  com- 
mune, et  par  lui  jugées  sommairement, 
sans  frais  et  sans  formalités  :  ses  déci- 


6^  10  fr.  seulement ,  portée  par  TarU  475,  n"*  4  du 
C.  pén. 

(6)  Voy.  ci-après  les  arl.  3, 4  et  5  de  Tordonn.  dt 
ISjuîUet  IStt. 
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siens  seront  exécatées  proTisoiremenl , 
sauf  le  recours  au  conseil  de  préfecture, 
comme  pour  les  matières  de  voirie,  selon 
la  loi  de  floréal  an  X  (a). 

59.  Néanmoins  les  préposés  ne  pour- 
ront être  disi rails  ni  déplacés  de  leur  bu- 
reau pour  suivre  lesdites  conieslations  : 
ils  ne  seront  tenus  que  d'adresser  au 
maire  ou  à  son  adjoint  un  procès-verbal 
de  la  contravention,  et  cependant  ils  de- 
vront retenir  la  voiture  iusqu'au  paiement 
ou  à  la  consignation  de  Vamende. 

40.  Le  maire  ou  son  adjoint  pourra  se 
transporter  au  bureau,  lorsqu'il  le  croira 
nécessaire,  pour  reconnaître  les  faits. 

41 ,  42,  45  et  44.  Reproduits  par  les 
articles  9\,  93,  93  et  94  de  l'ordonnance 
ci-après  du  \6  juillet  1898. 


ORDONNAlf Cl  du  iS  décembre  1816,  relative  à 
rélablissêment  des  barrière»  de  dégel. 

Article  I.  Dans  les  départements  où 
il  existe  des  routes  pavées,  il  pourra  être 
établi  des  barrières  de  dégel  sous  l'auto- 
l'isation  de  notre  directeur  général  des 
ponts  et  chaussées,  et  de  la  manière  qui 
sera  expliquée  ci-après. 

2.  Aussitôt  que  le  dégel  sera  déclaré, 
et  que  la  nécessité  d'interrompre  la  cir- 
culation se  fera  sentir,  les  ingénieurs  en 
préviendront  les  sous-préfets,  qui  or- 
«lonneront  sur  le  champ  la  fermeture  des 
barrières.  Les  arrêtés  que  prendront  à 
cet  effet  les  sous-prefets  seront  adressés 
sans  délai  aux  maires  des  communes  ri- 
veraines ou  traversées  par  la  route,  pour 
être  publiés  et  affichés  au  lieu  le  plus 
apparent. 

5.  Dès  que  les  arrêtés  ordonnant  la 
fermeture  des  barrières  auront  été  pu- 
bliés, aucune  voilure  ne  pourra  plus  sor- 
tir de  la  ville,  bourg  ou  village  dans  le- 
quel elle  se  trouvera;  les  voitures  qui  se- 
raient en  marche  pourront ,  toutefois, 
continuer  leur  route  jusqu  a  la  plus  pro- 
chaine ville  ou  au  plus  prochain  village, 
et  seront  tenues  d'y  rester  jusqu'à  l'ou- 


(a)  Uoe  ordonnance  du  22  novembre  1^0  C V05. 
ci-après),  interprétative  de  la  disposition  de  cet 
article ,  a  déclaré  que  les  maires  ne  pouvaient 
hendre  qu'une  décision  provisoire,  et  que  cVlait 
aux  conseils  de  préfecture  qu'il  appaKenait  de  sta- 
tuer détinitivement.  ~  La  légalité  de  celte  ordon- 
nance a  été  contestée. 


verture  des  barrières.  Dans  le  cas,  dcu- 
moins,  où  il  ne  se  trouverait  point  dans 
les  bourgs  et  villages  d'auberges  propres 
à  les  recevoir  avec  leurs  attehges,elks 
pourront  poursuivre  leur  marche  jusqv'â 
la  couchée  ordinaire,  ou  loulaDlreiieB 
plus  voisin  qui  leur  sera  désigné  pir  le 
maire  de  la  commune.  Pour  n'eue  poiM 
inquiétés  dans  leur  trajet,  lespropriéui- 
res  ou  conducteurs  de  ces  voitures {Hta- 
dront  un  laissez-passer  du  maire;  ce 
laisse z-passer  fera  mention  du  motif  qui 
aura  porté  à  le  délivrer,  et  ne  vaudra  que 
pour  le  jour  même. 

4.  Toute  voiture  prise  en  concnTen- 
tion  aux  dispositions  delà  présente  or- 
donnance sera  arrêtée,  et  les  cbeuui 
mis  en  fourrière  dans  l'auberge  la  p)as 
prochaine  ;  le  tout  sans  préjudice  <le  IV 
mende  qui  pourra  être  pronoucée,  con- 
formément à  l'art.  7. 

5.  Pourront  circuler  sur  les  roaies 
pendant  la  fermeture  des  barrières  de 
dégel,  1  *"  les  courriers  de  malle  etlouiesles 
voitures  qui  en  font  le  service  ;  2"  les  voi- 
tures de  toute  espèce  non  chargées;  3* les 
voitures  de  voyage  suspendues,  étnB^ 
res  à  toute  entreprise  publique  de  loes- 
sageries  ;  4**  les  voitures  publiques  desti- 
nées au  transport  des  voyageurs,  tooies 
les  fois  que  leur  poids  n'excède  pas  la  quo- 
tité ûxée  par  l'art.  6  de  la  loi  du  99  floréal 
an  X  (6);  S**  toutes  voitures  attelées  d'oB  01 
plusieurs  chevaux,  pourvu  que  leur  poids 
n'excède  pas  celui  qui  sera  fiié ci-après. 

6.  Le  poids  des  voitures  publiqoes 
destinées  au  transport  des  voyageons  k 
pourra  être,  pendant  tout  le  cours  de  b 
fermeture  des  barrières  de  dégel,  et  dans 
la  circonscription  marquée  par  ces  ba^ 
rières,  si  les  voitures  sont  à  deux  roues, 
que  de  huit  cents  kilogrammes,  et  poor 
les  voitures  à  quatre  roues,  de  dii-boit 
cents  kilogrammes ,   diargemeot  oom- 

f>ris  (<?). — Le  ppids  des  voilures  deroit 
âge  et  autres  non  suspendues,  allant  ai 
pas,  pourra  être,  pour  les  charrettes,  de 
neuf  cents  kilogrammes  ;  pour  les  dii- 
riots  et  voitures  à  quatre  roues,  deqiH>* 


ib) Le  |K)i(ls  qui  avait  été  delemiiné  P*r«J 
loi,  après  avoir  été  modifié  plusieurs  fois,  «  troirv 
actuellement  fixé  par  PaH.  Sde  l'oMonoaittC*' 
après  du  15  février  1837.  ,    — 

(c)  Voy-  rordoDiuDcc  ci-après,  du  iSféTnerlw» 
sur  la  fixation  du  poids  des  voitures  en  temps  on** 
naire. 
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cents  kilogrammes,  y  compris  le  charge- 
ment.— Les  seules  voitures  chargées  se- 
ront assujetties  à  la  vérification  et  au  pe~ 
sage  (a).  -—  Il  n'est  dérogé  en  rien  par 
la  présente  aux  lois  et  règlements  sur  la 
largeur  des  jantes,  qui  continuera  d'être 
fixée  dans  les  proportions  relatives  au 
poids  des  voitures,  conformément  au  dé- 
cret du  93  juin  1806(6). 

7.  Les  contraventions  pour  excès  de 
chargement  en  temps  de  dégel,  dans  la 
circonscription  marquée  par  les  barrières, 
entraînant  la  dégradation  des  routes, 
donneront  lieu  à  l'amende,  à  titre  de  dom- 
mage, en  vertu  des  articles  4  et  5  de  la 
loi  du  99  floréal  an  X.— Cpnformémcnt  à 
ladite  loi,  elle  sera  prononcée  administra- 
tivement  par  le  conseil  de  préfecture. 

8.  Indépendamment  de  ladite  amende 
infligée  à  titre  de  dommage,  le  contreve- 
nant sera  traduit  devant  le  tribunal  de 
simple  police,  poury  être  puni,  s'il  y  a  lien, 
conformément  à  l'art.  476  du  Code  pénal. 

9.  I^s  violences  exercées  contre  tout 
agent  de  la  force  publique,  ou  autre,  ap- 
pelé à  constater  les  contraventions  à  la 
police  du  roulage^  seront  poursuivies  et 
punies  selon  qu'û  est  établi  par  le  Code 
pénal,  articles  930, 231^  939  et  933. 

10.  L'ordre  de  rouvrir  les  barrières 
sera  délivré  par  le  préfet,  sur  l'attestation 
de  l'ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaus- 
sées, constatant  que  les  routes  sont  suffi- 
samment raffermies  pour  ne  plus  souffrir 
de  la  pression  des  voitures  lourdement 
chargées. — Le  jour  déterminé  pour  cette 
ouverture,  et  le  lendemain,  les  voitures 
ne  pourront  partir  des  lieux  où  elles 
étaient  retenues,  ^ue  deux  à  la  fois  et 
à  une  heure  d'intervalle.  L'ordre  à 
suivre  pour  le.  départ  sera  fixé  d'après 
celui  de  l'arrivée  de  chaque  voiture,  de 
manière  à  ce  que  les  premières  rendues 

Ï partent  aussi  les  premières  :  à  cet  effet, 
es  propriétaires  ou  conducteurs  de  ces 
voitures  devront  se  transporter  à  la  mai- 
rie pour  y  faire  prendre  note  de  l'heure 
de  leur  arrivée  dans  la  commune;  le 
maire  ou  son  adjoint  présidera  au  départ  ; 
en  conséquence^  les  préposés  aux  barriè- 
res de  dégel  ne  laisseront  passer,  le  jour 
de  Touverlure  des  barrières  et  le  lende- 


(a)  Voy.le  décret  du  93 jain  1806,  arl.  11. 
{b)  Voy.,  ci-ilessus,  la  loi  du  7  veoitee  an  XII 
(27  février  18U4),  arL  1  el  les  noies. 


main  que  deux  voitures  à  la  fois^  et  à  une 
heure  d'intervalle. 

il.  Le  service  des  barrières  de  dégel 
sera  fait  par  ceux  des  piqueurs  des  ponts 
et  chaussées  qui  restent  sans  emploi  pen- 
dant l'hiver,  ou,  à  leur  défaut,  par  les 
agents  spéciaux  désignés  par  l'ingénieur 
en  chef. 


) 


LOI  du  95  man  1817,  iur  les  finances. 
$  IV.  DêS  voitures  publiques. 

1 12.  Le  droit  du  dixième  du  prix  des 
places  et  du  prix  reçu  pour  le  transport 
des  marchandises,  auquel  sont  assujettis 
les  entrepreneurs  de  voitures  publiques 
de  terre  et  d'eau  à  service  régulier,  conli< 
nuera  d'être  perçu  conformément  aux  lois 
en  vigueur ,  sous  la  déduction ,  pour  les 
places  vides,  d'un  quart  du  prix  total  des 
places.  Seront  considérées  comme  voitures 
.î  service  régulier,  toutes  les  voitures  qui 
feront  le  service  d'une  même  route  ou 
d'une  ville  à  une  autre,  lors  même  que  les 
jours  et  heures  des  départs  varieraient. 

1 15.  Tout  entrepreneur  de  voitures  pu- 
bliques suspendues  ou  non  suspendues,, 
partant  d'occasion  ou  à  volonté,  sera  tenu 
de  payer,  chaque  année,  pour  tenir  lieu, 
du  dixième  imposé  sur  les  voitures  à  ser- 
vice régulier,  savoir  :  pour  une  voiture  à 
deux  roues,  à  deux  places,  40  fr  — à  deux 
roues,  à  quatre  places,  70  fr.  —  à  deux 
roues,  à  six  places,  90  fr. — à  deux  roues, 
à  huitplaces,  190  fr.— à  deux  roues,  à  neuf 
places,  140  fr. — à  quatre  roues,  à  quatre 
places,  80  fr. —  à  quatre  roues,  a  six  pla- 
ces, 100  fr. — à  quatre  roues,  à  huit  places, 
130  fr.  —  à  quatre  roues,  à  neuf  places  et 
au  dessus,  150  fr. 

114.  La  remise  pour  places  vides,  fixée 
au  quart  par  l'article  1 19  ci-dessus,  sera 
portée  à  moitié  pour  les  entreprises  par- 
ticulières de  voitures  à  service  régulier 
qui  seront  chargées  du  transport  des  dé- 
pêches en  vertu  de  traités  avec  l'adminis- 
tration des  postes. 

115.  Toute  entreprise  de  voitures  pu-* 
bliques  de  terre  ou  d'eau  à  service  régu- 
lier pourra  désormais  être  formée  ou 
continuée,  moyennant  que  l'entrepreneur 
fasse  une  déclaration  préalable  et  an- 
nuelle, et  qu'il  se  munisse  d'une  licence, 
dont  le  prix  est  fixé  à  cinq  francs  par  voi- 
lure à  quatre  roues  et  par  voiture  d'eau; 
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età  deux  francs^par  voitare  à  deuxroaes. 
Les  entrepreneurs  de  voitures  partant 
d'occasion  ou  à  volonté  feront  la  même 
déclaration,  mais  sans  être  tenus  au  paie- 
ment de  la  licence. 

iI6.  La  déclaration  énoncera  l'espèce 
et  le  nombre  des  voitureS;»  le  nombre  des 
places  dans  chaque  voiture,  dans  Tinté - 
rieur  et  à  l'extérieur,  et  de  plus,  si  l'en- 
treprise est  à  service  régulier,  le  prix  de 
chaque  place,  la  route  que  chaque  voiture 
doit  parcourir,  et  les  jours  et  heures  des 
départs.  —  En  cas  de  variation  dans  les 
jours  et  heures  de  départs,  les  entrepre- 
neurs seront  admis  à  rectîâer  leur  décla- 
ration toutes  les  fois  qu'il  sera  nécessaire. 
—  Si  les  voitures  doivent  faire  un  service 
d'occasion,  les  dernières  indications  ci- 
dessus  seront  remplacées  par  celle  du 
genre  de  service  auquel  elles  seront  des- 
tinées. 

117.  Avant  que  les  voitures  ainsi  dé- 
clarées puissent  être  mises  en  circulation, 
il  sera  apposé  sur  chacune  d'elles,  parles 
préposés  delà  réde,  et  après  vérification, 
une  estampille  dont  le  coût,  fixé  i  deux 
francs,  sera  remboursé  par  les  entrepre- 
neurs. Il  sera  également  délivré,  pour  cha- 
que voiture^  un  laissez^passer  conforme 
à  la  déclaration,  dont  les  conducteurs  de- 
vront toujours  être  porteurs.  —  Les  voi- 
tures déclarées  ne  pourront  être  changées, 
ni  les  estampilles  placées  sur  de  nouvelles 
voitures,  sans  une  déclaration  préalable, 
auquel  cas  il  ne  sera  point  dû  de  nouvelle 
licence. 

118.  Le  montant  des  droits  dus  par 
les  entrepreneurs  pour  les  voitures  à  ser- 
vice régulier  sera  établi,  pour  le  dixième 
du  prix  des  places,  d'après  la  déclaration, 
et  pour  le  dixième  du  prix  du  transport , 
sur  le  vu  des  registres  que  doivent  tenir 
les  entrepreneurs,  et  des  feuilles  remises 
aux  conducteurs.  Le  paiement  pourra  en 
être  exigé  tous  les  dix  jours.  A  l'égard  des 
voitures  partant  d'occasion  ou  à  volonté, 
le  droit  fixe  établi  par  l'article  113  sera 
exi||[ible  par  trimestre  et  d'avance.  Il  sera 
UN^ours  dû  pour  un  trimestre  entier  au 
moms,  à  quelque  époque  que  commence 
00  cesse  le  service. 


ii9.  Il  pourra  être  consenti  des  abos- 
nements  pour  les  voitures  ^t  terre  oo 
d'eau  à  service  régulier.  CesabonneneiMs 
auront  pour  unique  base  les  receues  pré- 
sumées de  l'entreprise,  pour  le  prix  des 
places  et  le  transport  des  marchandises. 

190.  Toute  voiture  publique,  qui  circu- 
lerait sans  estampille  ou  sans  laissez-pas- 
ser,  ou  avec  un  laissez- passer  qui  ne  se- 
rait pas  applicable,  sera  saisie,  aissi  ^ 
les  chevaux  et  harnais.  En  cas  de  saisie 
de  voitures  en  route,  elles  pourront  con- 
tinuer leur  voyage  au  moyen  d'une  main- 
levée qui  en  sera  donnée  sous  suffisante 
caution,  ou  même  sous  la  caution  jnra- 
toire  de  l'entrepreneur  ou  du  condudear. 
—  Dans  aucun  cas,  les  employés  nepoor- 
ront  arrêter  les  voitures  sur  les  grandes 
routes ,  ailleurs  qu'aux  entrées  et  sorties 
des  villes  ou  aux  relais.  En  cas  de  soup- 
çon de  fraude ,  ils  ne  pourront  faire  lôr 
vérification  qu'à  la  première  halte. 

191.  Les  lois  et  règlements  actiielle- 
ment  en  vigueur,  relatifs  aux  droits  sor 
les  voitures  publiques,  continueront  d^é- 
tre  exécutés  en  ce  qui  n'est  pas  contraire 
aux  dispositions  de  la  présente  (a). 

193.  Toute  contravention  aux  disposi- 
tions du  présent  paragraphe,  ou  k  cefles 
des  lois  et  règlements  confirmés  par  Pir- 
ticle  précédent,  sera  punie  de  la  confisca- 
tion des  objets  saisis,  et  d'une  amende  de 
cent  à  mille  francs  ;  en  cas  de  réddive, 
l'amende  sera  toujours  de  cinq  cents  francs 
au  moins. 


Ordonnance  du  i^noeembrêi^aû,  quiêttriht 
aux  eonteili  <U  préfecture  le  jugement  i» 
eofUrawuliimeeoueemaiU  le  poidt  d€t^ 
turet  et  la  police  du  roulage. 

Article  i.  Toutes  contraventions  ai  i 
règlement  du  S3  juin  1806  concemaotle 
poids  des  voitures  et  la  police  duroolagv» 
doivent  être  dénoncées,  dans  notre  bo&ac 
ville  de  Paris,  au  préfet  de  police,  et,  dans 
les  autres  communes  du  royaume»  ans 
maires,  lesquels  rendront  sans  ihis  et 
sans  formalité,  une  décision  provwvrt- 
mefU  eséeuMrt ,  et  feront ,  s'il  y  a  lieV) 
consigner  l'amende  encourue. 


(•}  Les  lois  antérieures  sont  notamment  celles 
des  9  feodémiaire  an  YI  et  5  ventôse  an  XII.  tou- 
tes deux  lois  de  fiDances— Elles  avaient  établi  un 
droit  proparUoancl  aur  les  places  des  voitures 


publiques.  Leurs  dlmosiUoDs,  malgré  les  tefiifl 
de  rarticle  191  de  la  prcseole  loi,  ont  éieig^ 
mées  et  par  conséquent  rcmplaoées  par  cette  «r- 
nière* 
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S.  Il  sera  statué  uliérieiireiiieot  sur 

toutes  lesdites  coutraventions  par  le  con- 
seil de  préfecture  du  département,  soit 
que  les  contrevenants  exercent  ou  n'exer- 
cent pas  leur  recours  (a). 

OKBOfmknCKdu  idkJuiUet  169S,  portant  règl$^ 
ment  tur  (et  voiture t  pahiiguei. 

TITRK.  I. 

Articlb  i.  Les  propriétaires  ou  en- 
trepreneurs de  voitures  publiques  allant  à 
destination  fixe  se  présenteront ,  dans  la 
quinzaine  de  la  publication  de  la  présente 
ordonnance ,  dans  le  département  de  la 
Seine,  devant  le  préfet  de  police ,  et,  dans 
les  autres  départements,  devam  les  pré- 
feia  et  sous-préfets ,  pour  faire  la  déclara- 
tion du  nombre  de  places  qu'elles  con- 
tienJient,  du  lieu  de  leur  destination ,  du 
jour  et  de  l'heure  de  leur  départ ,  de  leur 
arrivée  et  de  leur  retour,  à  peine  d'être 
poursuivis  conformément  à  l'article  3, 
titre  111  de  la  loi  du  99  août  1790  (à).  ~ 
Ton  te  nouvelle  entreprise  est  soumise  à 
la  naéme  déclaration.  —  Lorsqu'un  pro- 

Êrié  taire  ou  entrepreneur  de  voitures  pu- 
liqves  augmentera  ou  diminuera  le  nom- 
bre de  ses  voitures  ou  le  nombre  de  places 
de  chacune  d'elles,  lorsqu'il  changera  le 
lieu  de  sa  résidence  ou  qu'il  transférera 
son  entreprise  dans  une  autre  commune , 
il  en  fera  la  déclaration  préalable  ainsi 
qu'il  a  été  dit  ci-dessus. 

S.  Aussitôt  après  la  déclaration,  les 
préfets  ou  sous-préfets  ordonneront  la 
visite  desdites  voilures  par  des  experts 
nommés  par  eux ,  afin  de  constater  si  elles 
sont  entièrement  conformes  à  ce  qui  est 
prescrit  par  la  présente  ordonnance ,  et  si 
elles  n'ont  aucun  vice  de  construction  qui 
puisse  occasioner  des  accidents.  —  Au- 
cune voiture. ne  pourra  être  mise  pour  la 
première  fois  en  circulation  avant  la  déli- 
▼ranoe  de  l'autorisation  du  préfet  rendue 
sur  le  rapport  des  experts.  —  Les  entre- 
preneurs auront,  dans  tous  les  cas,  la  fa- 
culté de  nommer,  de  leur  côté ,  un  expert 
qui  opérera  contradictoi rement  avec  ceux 


de  l'administration.  -^  Le  préfet  pronon*- 
cera  au  vu  du  rapport  de  ces  experts.  — 
Les  visites  des  voitures  ne  pourront  être 
faites  qu'au  principal  établissement  de 
chaque  entreprise. 

5.  Le  préfet  transmettra  au  directeur 
des  contributions  indirectes  copie  par  ex- 
trait des  autorisations  par  lui  accordées 
en  vertu  de  l'article  précédent.  —  Les  di- 
recteurs ne  délivreront  l'estampille  pre- 
scrite par  l'article  U  7  de  la  loi  du  35  mars 
1817  que  sur  le  vu  de  celte  autorisation , 

au'ils  inscriront  sur  un  registre  (Yoy.  ci- 
essus). 

4.  Chaque  voiture  portera  à  l'extérieur 
le  nom  du  propriétaire  ou  de  l'entrepre- 
neur et  l'estampille  délivrée  par  l'admi- 
nistration des  contributions  indirectes. 
—  P.  475-4»;  loi  du  28  juin  1829,  ar- 
ticles 1  et  2. 

5.  Elle  portera  dans  l'intérieur  l'indi- 
cation du  nombre  de  places  qu'elle  con- 
tient, ainsi  que  le  numéro  et  le  prix  de 
chaque  place ,  du  lieu  du  départ  à  celui 
de  la  destination.  —  Les  propriétaires  ou 
entrepreneurs  de  voitures  publiques  ne 

Kourront  y  admettre  un  plus  grand  nom- 
re  de  voyageurs  que  celui  que  porte  l'in- 
dication ci-dessus.  —  P.  475-4°  ;  loi  du 
28  juin  1829,  art.  Iet2. 

6.  Les  propriétaires  ou  entrepreneurs 
de  voitures  publiques  tiendront  registre 
du  nom  des  voyageurs  au'ils  transporte- 
ront. Ils  enregistreront  effalement  les  bal- 
lots y  malles  et  paquets  dont  le  transport 
leur  sera  confié.  —  Copie  de  cet  enregis- 
trement sera  remise  au  conducteur,  et  un 
extrait,  en  ce  qui  le  concerne,  sera  pa- 
reillement remis  à  chaque  voyageur  avec 
le  numéro  de  sa  place.  —  lies  registres 
dont  il  s'agit  au  présent  article  seront  sur 
papier  timbré  ^  cotés  et  paraphés  par  le 
maire. 

7.  Les  conducteurs  des  voitures  publi- 
ques ne  pourront  prendre  en  route  aucun 
voyageur  ni  recevoir  aucun  paquet ,  sans 
en  faire  mention  sur  les  feuilles  qui  leur 
auront  été  remises  au  lieu  du  départ. 


(a)  Nous  avons  dit,  sous  Part.  38  du  décret  du 
d  juin  1S06,  que  la  consUtutiounalité  d'une  pa- 
reille ordoon.avaUélé  contestée,  en  ce  qu'elle  s'é- 
tait arrogé  le  droil  d Interpréter  un  texte  de  loi. 

(b)  Cet  article  est  ainsi  conçu  :  ctCliaque  particu- 
lier qui  aura  l'intention  de  louer  des  chevaux ,  ou 
d'entreprendre  le  transport  des  voyageurt  ou  mar- 
diandise»,  sera  tenu,  a  peine,  en  cas  de  contra- 


vention ,  d'une  amende  de  cinquante  livres ,  appli- 
cable aux  établissements  de  cliarité,  de  laire 
préalablement  sa  déclaration  dans  les  huit  pre- 
miers jours  de  cbaque  année,  au  greffe  de  la  mu- 
nicipalité du  lieu  où  11  sera  domicilié,  et  de  la 
renouveler  dans  les  huit  premiers  jours  de  chaque 
année,  s'il  est  dans  riniention  de  coaUnuer  ee 
commerce.  » 


^ 
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TITKB  II.— 0«  la  eomttruetûmf  du  chmtgmKitmi 
0t  dupoidi  det  vaiiwres» 

8.  Les  voitures  publiques  seront  d'une 
construction  solide ,  et  pourvues  de  tout 
ce  qui  est  nécessaire  à  la  sûreté  des  voya- 
geurs. *-  Les  propriétaires  ou  entrepre- 
neurs seront  poursuivis  à  raison  des  acci- 
dents arrivés  par  leur  néglig[ence,  sans 

{>réjudice  de  leur  responsabilité  civile, 
orsque  les  accidents  auront  lieu  par  la 
faute  ou  la  négligence  de  leurs  préposés. 
—  C.  1382,  1383.  —  P.  475-4%  476. 

9.  Les  voitures  publiques  auront  au 
moins  un  mèlre  soixante^eux centimètres 
de  voie  entre  les  jantes  de  la  partie  des 
roues  pesant  sur  le  sol.  —  La  voie  des 
roues  de  devant  ne  pourra  être  moindre, 
lorsque  les  voies  seront  inégales,  d'un 
mètre  cinquante -neuf  centimètres.  — 
Néanmoins  notre  ministre  de  l'intérieur 
pourra,  sur  la  proposition  motivée  des 
préfets,  autoriser  les  entrepreneurs  qui 
exploitent  les  routes  à  travers  les  monta- 
gnes non  desservies  parla  poste,  à  donner 
une  largeur  de  voie  égale  à  la  plus  large 
voie  en  usa^e  dans  le  pays. 

10.  La  distance  entre  les  axes  des  deux 
essieux  dans  les  voitures  publiques  à  qua- 
tre roues  ne  pourra  être  moindre  de  deux 
mètres  lorsqu'elles  ont  deux  ou  trois  cais- 
ses ,  ou  deux  caisses  et  un  panier,  ni  d'un 
mètre  soixante  centimètres  lorsqu'elles 
n'ont  qu'une  caisse  :  néanmoins  le  préfet 
de  police  pourra  autoriser  une  moindre 
distance  entre  les  essieux ,  pour  les  voi- 
tures dites  des  environs  de  Paris  qui  n'au- 
ront pas  de  chargement  sur  leur  impé- 
riale. 

ii.  Les  essieux  seront  en  fer  corroyé , 
et  fermés  à  chaque  extrémité  d'un  écrou 
assujetti  d'un  clavette.  Les  voitures  publi- 

2ues  seront  constamment  éclairées  pen- 
antla  nuit,  soit  par  une  forte  lanterne 
placée  au  milieu  de  la  caisse  de  devant , 
soit  par  deux  lanternes  placées  aux  côtés. 
12.  Toute  voiture  publique  sera  munie 
d'une  machine  à  enrayer,  au  moyen  d'une 
vis  de  pression  agissant  sur  les  roues  de 
derrière;  cette  machin^  devra  être  con- 
struite de  manière  à  pouvoir  être  manœu- 
vrée  de  la  place  assignée  au  conducteur. 
—  En  outre  de  la  machine  à  enrayer,  les 
voitures  publiques  devront  être  pourvues 
d'un  sabot ,  qui  sera  placé  par  le  conduc- 
teur à  chaque  descente  rapide.  —Les  pré- 


fets pourront  néanmdns  autorinr  h  op- 
pression de  la  machme  à  enrayer  ei  do 
sabot  aux  voitures  qui  parcourent  wiijW' 
ment  un  pays 'de  plaine. 

iS.  La  partie  des  voitures  pablines 
appelée  la  berline  sera  ouverte  par  don 
portières  latérales  ;  la  caisse  dite  le  eo^ 
ou  le  cabriolet  sen  également  onTerteptr 
deux  portières  latérales,  à  moins  qu'elle 
ne  s'ouvre  par  le  devant;  la  caisse  de 
derrière,  dite  la  galerie  ou  fa  rotonde, 
pourra  n'avoir  qu'une  portière  ooTefteà 
l'arrière.  Chaque  portière  sera  garnie  d'an 
marchepied. 

14.  Il  pourra  être  placé  sur  l'impé- 
riale des  voitures  publiques  une  banquette 
destinée  au  conducteur  et  à  deux  voya- 
geurs^ le  siège  de  cette  banquette  sen 
posé  immédiatement  sur  cette  impàûle. 
—  Elle  ne  pourra  être  recouverte  que 
d'une  capote  flexible. — Aucun  paquet  ne 
pourra  être  placé  sur  cette  banquette  (a). 

15.  Une  vache  en  une  ou  plusieois 
parties  pourra  être  placée  sur  l'impémk, 
en  arrière  de  la  banquette  de  l'impàùle; 
le  fond  de  cette  vache  aura  dans  sa  loft- 
gueur  et  dans  sa  largeur  un  centimètre  de 
moins  que  l'impériale  ;  elle  sera  recoi- 
verte  par  un  couvercle  incompressible, , 
bombe  dans  son  milieu.— Lorsqu'il  y  aon 
sur  le  train  de  derrière  d'une  voiture  pa- 
blique  un  coffre  au  lieu  de  galerie  oo  fo-  : 
tonde,  il  devra  aussi  être  fermé  par  un  ' 
couvercle  incompressible.  —  Les  entre- 
preneurs qui  le  préféreront  pourront  con- 
tinuer à  se  servir  d'une  Mcbe  flexible; 
mais  le  maximum  de  hauteur  du  charge- 
ment sera  déterminé  par  une  traverse  en 
fer,  divisant  le  panier  en  deux  parties 
égales.  La  bâche  devra  être  placée  u 
dessous  de  cette  traverse,  dont  les  mon- 
tants, au  moment  de  la  visite  prescrite 
par  l'article  3,  seront  marqués  d  une  es- 
Uimpille  constatant  qu'ils  ne  dépassent 
pas  la  hauteur  prescrite,  et  ils  devront, 
ainsi  que  la  traverse,  être  constamment 
apparents.  —  Une  pareille  traverse  dern 
être  placée  à  la  même  hauteur  sur  le  cof- 
fre qui  remplace  la  galerie  ou  rotonde, 
dans  le  cas  où  le  couvercle  inoompressh- 
ble  ne  serait  pas  mis  en  usage.  —  Aocuoe 

f>artie  du  chargement  ne  pourra  dépasser 
a  hauteur  de  la  traverse,  ni  l'aplomb  de 
sesmontants  en  largeur  (6). 
(a,  b)  A  défaut  de  sanctiOD  pénale  contre  te 
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£6.  Il  ne  pourra  être  attaché  aucun 
objet  ni  autour  de  l'impériale,  ni  en  de- 
hors du  couyercle  incompressible  ou  de 
la  bâche  (a). 

17.  Nulle  voiture  publique  à  quatre 
roues  ne  pourra  avoir,  du  sol  au  point  le 
plus  élevé  du  couvercle  de  la  vache  ou  du 
coffre  de  derrière,  plus  de  trois  mètres, 
quelle  que  soit  la  hauteur  des  roues.  — • 
Nulle  voiture  publique  à  deux  roues  ne 

Sourra  avoir  entre  les  mêmes  points  plus 
e  deux  mètres  soixante  centimètres  (6). 

18.  Abrogé  par  Vordonnaivee  du  93 
avnl  1834  (c). 

18.  11  est  accordé  une  tolérance  de 
^cent  kilogrammes  sur  les  chargements 
^fixés  par  rarticle  précédent,  au  delà  de 
laquelle  les  contraventions  seront  rigou- 
reusement constatées  et  poursuivies,  con- 
formément à  la  loi  du  99  floréal  an  X  et 
au  décret  du  93  juin  1806. 

M).  En  conséquence,  les  employés  aux 
ponUs  à  bascule  seront  tenus,  sous  peine 
de  destitution,  de  peser,  au  moins  une 
fois  par  trimestre,  une  des  voitures  publi- 
ques par  chaque  route  desservie\  —  En 
cas  de  contravention,  ils  en  dresseront 
procès-verbal,  et  il  y  sera  statué  par  le 
\  maire  du  Heu,  et  à  Paris  par  le  préfet  de 
police,  conformément  aux  articles  7,  8  et 
9  du  même  décret  du  93  juin  1806.  —  lis 
tiendront  registre  de  ces  opérations,  et  il 
en  sera  rendu  compte  tous  les  mois  à  no- 
tre ministre  de  Tintérieur. 

St.  Les  autorités  civiles  et  militaires 
seront  tenues  de  protéger  les  préposés, 
de  leur  prêter  main-forte,  de  poursuivre 
et  faire  poursuivre,  suivant  la  rigueur  des 
lois,  les  auteurs  et  complices  des  violen- 
ces commises  envers  eux;  et  ce,  tant  sur 
la  clameur  publique  que  sur  les  procès- 
verbaux  dressés  par  lesdits  préposés,  par 
eux  affirmés,  et  remis  par  eux  à  la  gen- 
darmerie. 


infractions  i  cesdisposilions,  la  loi  ci-après  du 
28  juin  1829.  dont  le  texte  a  été  reproduit  par  l'arti- 
cle 475,  n*  i,  C.  pén..  lors  de  la  révision  en  183S, 
prononce  une  amende  de  6  à  10  fr. 

(a,  b)  Voyez  la  note  qui  précède. 

(c)  Celte  ordonnance  porte  : 

a  Art.  1.  l/art.  18  de  l'ordonnance  rovale  du 
16  juillet  1^8  est  rapporté.  —  Le  poids  des  Toi- 
tures publiques,  diligences  et  messageries ,  et  des 
fourgons  allant  en  poste  ou  avec  des  relais,  de- 
meure fixé  savoir  :  —  Âvecbandes  de  8  centimètr. 
à  9,560  kilogrammes  ; —Avec  bandes  de  11  cent, 
i 3»â90  kil.  ;  —  Avec  bandes  de  14  centimètres,  à 


.  Il  est,  en  conséquence,  ordonné  à 
tout  gendarme  en  fonctions  de  s'arrêter 
dans  sa  tournée  à  chaque  pont  à  bascule 
qui  se  trouvera  sur  sa  route,  de  recevoir 
les  déclarations  que  les  préposés  auraient 
à  lui  faire,  et  de  se  charger  des  procès- 
verbaux  des  délits  qui  auraient  été  com- 
mis contre  eux  pour  les  déposer  au  greffe. 

23.  Tout  voiturier  ou  conducteur  qui, 
pour  éviter  de  passer  un  pont  à  bascule, 
se  détournerait  de  la  >oute  qu'il  parcou- 
rait, sera  tenu,  sur  la  réquisition  des  pré- 
posés, de  la  gendarn^erie  ou  autres  agents 
qui  surveilleront  le  service  des  ponts  à 
bascule,  de  conduire  sa  voiture  pour  être 
pesée  sur  ce  pont  à  bascule. 

24.  Tout  voiturier  ou  conducteur  pris 
en  contravention  pour  excédant  du  poids 
fixé  par  la  présente  ordonnance  ne  pourra 
continuer  sa  route  qu'après  avoir  réalisé 
le  paiement  des  dommages,  et  déchargé 
sa  voiture  de  l'excédant  du  poids  qui  aura 
été  constaté  ;  jusque  là,  ses  chevaux  se- 
ront tenus  en  fourrière  à  ses  frais^  ou  il 
fournira  caution. 

TITRB  iir.— Dm  mode  de  eoHdmiie  dei  «oilurwff 

ffubliquêt' 

25.  A  dater  du  1^'  janvier  prochain, 
toute  voiture  publique,  attelée  de  quatre 
chevaux  et  plus,  devra  être  conduite  par 
deux  postillons ,  ou  par  un  cocher  et  un 
postillon  (a).  —  Pourront  néanmoins  être 
conduites  par  un  seul  cocher  ou  postillon 
les  voitures  publiques  altelées  de  cinq 
chevaux  au  plus,  lorsqu'aucune  partie  de 
leur  chargement  ne  sera  placée  dans  la 
partie  supérieure  de  la  voiture,  et  qu'il 
sera  en  totalité  placé,  soit  dans  un  coffre 
à  l'arrière,  soit  en  contrebas  des  caisses, 
et  lorsqu'en  outre  le  conducteur  seul  aura 
place  sur  l'impériale.  —  Les  voitures  dites 
des  environs  de  Paris,  qui  se  rendront  dans 
les  lieux  déterminés  par  le  préfet  de  po- 


4,480  kil.  —  Non  compris  la  tolérance  de  100  kilog. 
accordée  par  l'art.  19  delà  même  ordonnance.  »— 
Mais  ce  tarif,  modifié  de  nouveau  par  Tordonnance 
ci-après  du  15  février  18;)7,  n'est  resté  applicable 
qu'aux  voitures  non  suspendues  sur  ressorts  mé- 
talliques. 

(a)  Cette  disposiUon  a  été  abro^  par  l'ordon- 
nance du  23  avriI-13  mal  18:)4,  qui  porte  : 

K  Art.  S.  Est  rapporté  le  premier  paragraphe  de 
Tart.  85  de  l'ordonnance  du  16  juillet  18»,  aux 
termes  duquel  toute  voiture  publique  attelée  de 
quatre  chevaux  et  plus  doit  être  conduite  par  deux 
postiUons  ou  par  un  codieret  un  postillon.» 
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lice,  pourront  être  conduites  par  un  seul 
homme,  quoique  attelées  de  quatre  che- 
vaux :  au  delà  de  ce  nombre  de  chevaux, 
elles  devront  être  conduites  par  deux 
hommes. 

Ji6.  Les  postillons  ne  pourront,  sous 
aucun  prétexte,  descendre  de  leurs  che- 
vaux. Il  leur  est  expressément  défendu  de 
î  conduire  les  voitures  au  galop  sur  les 
routes,  et  autrement  qu'au  petit  trot  dans 
les  villes  ou  communes  rurales^  et  au  pas 
dans  les  rues  étroites. 

TITRK  IV.  -^De  la  policê  dei  relaie  et  de$ 
pottillimt, 

S7.  Tout  entrepreneur  ou  propriétaire 
de  voitures  publiques  qui  ne  sont  pas  con- 
duises par  les  maîtres  de  poste  devra,  un 
mois  après  la  publication  de  la  présente 
ordonnance,  faire  à  Paris,  à  la  préfecture 
de  police,  et  à  la  préfecture  de  chaque  dé- 
partement où  ses  relais  sont  établis,  la 
déclaration  des  lieux  où  ils  sont  placés,  et 
du  nom  de  l'entrepreneur,  ou,  si  les  che- 
vaux lui  appartiennent,  du  pré|)osé  à  cha- 
que relais.  —  Toutes  les  fois  que  cet  en- 
trepreneur ou  ce  préposé  changera,  la  dé- 
claration devra  en  être  également  laite 
aux  mêmes  autorités. 

98.  A  Paris,  le  préfet  de  police,  et, 
dans  les  départements,  le  maire  de  la 
commune  ou  le  relais  est  placé,  prévenu 
par  le  préfet  du  département,  surveillera 
la  tenue  du  relais  sous  le  rapport  de  la 
sûreté  des  voyageurs. 

5i9.  Tout  chef  d'un  bureau  de  départ 
et  d'arrivée  d'une  voiture  publique,  tout 
entrepreneur  ou  préposé  à  un  relais , 
tiendra  un  registre  coté  et  paraphé  par 
le  maire,  dans  lequel  les  voyageurs  pour- 
ront inscrire  les  plaintes  qu'ils  auraient 
k  former  contre  les  postillons  pour  tout 
ce  qui  concerne  la  conduite  de  la  voi- 
ture. Ce  registre  leur  sera  présenté  à 
toute  réauisitlon.  —  Les  maîtres  de  poste 
qui  conauiraient  des  voitures  publiques 
présenteront  aux  voyageurs  qui  le  requer- 
ront le  registre  qu'ils  sont  obligés  de  tenir 
d'après  le  règlement  des  justes. 

SO.  La  conduite  des  voitures  publiques 
ne  pourra  être  confiée  qu'à  des  hommes 


pourvus  de  livrets  délivrés  par  le  maire 
de  la  commune  de  leur  domicile,  sur  nne 
attestation  de  bonnes  vie  et  mœurs  et  de  ^ 
capacité  à  conduire.  Ces  hommes  devrool 
être  âgés  au  moins  de  seize  ans  accom- 
plis. —  Aussitôt  qu'un  entrepreneur  de 
relais,  ou  un  préposé  aux  refais  qui  aph 
partiel! dront  à  un  entrepreneur  de  voi- 
tures publiques,  recevra  un  cocher  oqub 
f»ostillon,  il  devra  déposer  son  livret  chez 
e  maire  de  la  commune ,  lequel  vérifîen 
si  aucune  note  défavorable  et  de  nature  à 
le  Faire  douter  de  la  capacité  du  posUlloo 
n'y  est  inscrite.  —  Dans  ce  cas,  il  en  réfé- 
rera au  préfet,  et,  en  attendant  sa  décisioD, 
le  postillon  ne  pourra  être  admis. 

ol.  Lorsqu'un  cocher  ou  postillon quitr 
tera  un  relais,  l'entrepreneur  du  relaisoo 
le  préposé  viendra  reprendre  le  livret,  et 
y  inscrira ,  en  présence  du  maire  et  da 
postillon,  les  notes  propres  à  faire  connaî- 
tre la  conduite  et  la  capacité  de  ce  dernier. 
Le  maire  pourra,  s'il  le  juge  convenable, 
y  inscrire  ses  propres  observations  sur  la 
conduite  du  postillon,  relativement  à  son 
eut. 

52.  Au  moment  du  relais,  l'entrepre- 
neur ou  le  préposé  est  tenu,  sous  sa  res- 
{>onsabilité,  de  s'assurer  par  lui  métoe  si 
es  postillons  en  rang  de  départ  ne  sont 
point  en  état  d'ivresse. 

TITRB  VI.  —  Ditpoêiiione  §é»4rtki. 

34.  Conformément  aux  dispositions  de 
l'article  16  du  décret  du  98  août  1808  d 
de  l'ordonnance  de  1820,  les  rouliers,Toi- 
turiers,  charretiers,  continueront  à  être 
tenus  de  céder  la  moitié  du  pave  aux  voi- 
tures des  voyaseurs,  sous  les  peines  por- 
tées par  l'artide  475,  n*  3,  du  Code  pé- 
nal (a). 

55.  Les  conducteurs  de  voitures  pu- 
bliques ou  les  postillons  feront,  en  cas  de 
contravention,  leurs  déclarations  à  l'offi- 
cier de  police  du  lieu  le  plus  voisin,  ea 
faisant  connaître  le  nom  du  roulierouvoi- 
turier  d'après  la  plaque,  et  nos  procureors, 
sur  l'envoi  des  proces-verbaux,  seront  te- 
nus de  poursuivre  les  délinquants. 

36.  La  présente  ordonnance  seracoa- 
stamment  affichée,  à  la  diligence  des  en- 


(a)  L'amende  n'est  donc  plus  que  de  6  ft  10  fr., 
tandis  que  lous  Fempire  du  décret  de  1806  et  de 
l'ordoimaiiee  de  1830,  visés  dans  cet  arUde,  elle 
était  de  50  fr.  par  diaque  contraveotioo.  —  Du 


reste,  et  aux  termes  de  Fart.  40  de  la  préseoteor- 
donnance ,  le  décret  de  1808  et  les  ordonoaoç^ 
de  18»  et  18f7  sont  abrogés.  —  Voy.  aussi  U» 
du  28  juin  1829  ci-après  et  la  «01^. 


▼0ITUBR8  raBLIQUBS  BT  DE  ROULAGE. 


te» 


trepreneon,  dans  le  lien  le  plus  apparent 
de  tous  bureaux  de  voilures  publiques  ^ 
soit  du  lieu  du  départ,  soii  du  lieu  d'arri- 
vée ou  de  relais.  —  Les  articles  4,  5,  6, 
7,  8,  94,  95,  98  et  31,  seront  réimprimés 
à  part,  et  consiammeut  affichés  dans  Tin- 
térieur  de  chacune  des  caisses  de  voitures 
publiques.  m 

57.  Les  dispositions  de  la  présente 
ordonnance  ne  sont  pas  applicaoles  aiix 
voitures  malles-postes  destinées  au  trans- 
port de  la  correspondance  du  Gouverne- 
ment et  du  public,  la  forme ,  les  dimen- 
sions et  le  chargement  de  ces  voitures 
étant  déterminés  par  des  règlements  par- 
ticuliers soumis  à  notre  approbation.  — 
Les  voitures  de  particuliers  qui  transpor- 
tent les  dépêches  par  entreprise  ne  sont 
pas  considérées  comme  malles-postes. 

58.  Les  voitures  publiques  qui  desser- 
vent les  routes  des  pays  voisins,  et  qui 
partent  de  Tune  de  nos  villes  frontières  ou 
qui  y  arrivent,  ne  sont  pas  soumises  aux 
règles  ci-dessus  prescrites.  Elles  devront 
toutefois  être  solidement  construites. 

58.  Nos  préfets  et  sous-préfets,  nos 
procureurs  généraux  et  ordinaires,  les 
maires  et  adjoints,  la  gendarmerie  et  tous 
nos  officiers  de  police,  sont  chargés  spé- 
cialement de  veiller  à  l'exécution  de  la 
présente  ordonnance,  deconstater  les  con- 
traventions et  d'exercer  les  poursuites  né- 
cessaires à  leur  répression. 

40.  Le  décret  du  98  août  1808  et  nos 
ordonnances  des  4  février  1890  et  97  sep- 
tembre 1897  sont  rapportés. 


0u>05if  AilCB  du  99  octobre  1828. 

Article  i.  Dix-huit  mois  après  la  pu- 
blication de  la  présente  ordonnance,  au- 
cune charrette^  voiture  de  roulage  ou  au- 
tre,ne  pourra  circula,  dans  toute  rétendue 
de  notre  royaume ,  qu'avec  des  moyeux 
dont  la  saillie ,  en  y  comprenant  celle  de 
l'essieu,  n'excédera  pas  de  douze  centimè- 
tres un  plan  passant  par  la  face  extérieure 
des  jantes  (a). 


(a)  Yoy.  ci-dessus  la  loi  du  7  veotôsean  Xil,  et 
le  décret  du  93  juin  1806,  art.  16  et  9S. 


rendue  sur  un  recours  au  corps  législatif  en  inl 
prétation  de  la  loi,  c'est  à  dire  sous  Tempire  d'une 
légisiaUon  qui  n'existe  plus  aiûounrbui.-^n  sait 


fi.  Toute  charrette  ou  voitnre  trouvée 
en  contravention  après  l'époque  ct-des- 
sus  déterminée  sera  arrêtée  et  retenue,  et 
elle  ne  pourra  être  remise  en  circulation 
<|tt'après  que  les  moyeux  et  l'essieu  auront 
cté  réduits  à  la  longueur  prescrite  par 
l'article  1".  "         «-  ^ 

5.  Les  contraventions  seront,  en  outre, 
exactement  constatées  par  des  procès  - 
verbaux,  et  poursuivies  comme  les  autres 
contraventions  en  matière  de  roulage,  sans 
préjudice  de  peines  plus  gmves,  dans  les 
cas  d'accidents  prévus  par  les  lois. 


LOI  du  28  juin  1899,  coucwru^^  la  ripreition 
dêi  eontraventiont  aux  ordonnancée  royale t 
tur  le»  voiturct  publique»  (A). 

Article  i.  Seront  punis  de  l'amende 
portée  par  le  paragraphe  4  de  l'art.  475 
Code  pénal,  ceux  qui  contreviendront  aux 
dispos)  tionsdesordonnaiicesroyalcsayant 
pour  objet  : — la  solidité  des  voitures  pu- 
bliques (Voy.  ord.  du  16  juillet  1898, 
art.  8  et  suiv.), —  leur  poids  (Voy.  décret 
du  93  juin  1806,  art.  3  et  suiv. ,  ord.  du 
16  juillet  1898,  art.  18  et  la  noU,  19  et  90, 
ord.  du  15  février  1837,  art.  1  et  9),  —le 
mode  de  leur  chargement  (  ord.  du  16 
iuill.  1898,art.  14  et  suiv.),^le nombre  ou 
la  sûreté  des  voyageurs  (ord.  du  16  juillet 
1898,art.  5  et  6),— l'indication,  dansVinté- 
rieurdes  voitures,  des  places  qu'elles  con- 
tiennent, et  du  prix  de  ces  places  (ord. 
du  16  juilletl89S,  art.4),— etrindication, 
à  l'extérieur,  du  nom  du  propriétaire 
'ord.  du  16  juillet  1898,  art.  4). 

S.  Les  tribunaux  pourront,  en  outre, 
suivant  les  circonstances,  appliquer  aux 

3uatre  premiers  cas  de  contravention  ci- 
essus,  la  peine  de  l'emprisonnement 
d'un  à  trois  jours,  portée  par  l'art.  476  du 
même  code. 


OBDOlfKAlfGB  du  15  février  1837,  relaltte  «« 
poids  det  voilure»  de  roulage  et  de»  voiture» 
publique». 

Article  i.  Le  poids  des  voitures  de 


en  effet  que  d'après  la  loi  du  1"  avril  1837  (elle  est 
rapportée  en  note  sous  l'article  U7  du  Code  d'in- 
struction criminelle),  la  troisième  cour  royale 
à  qui  une  affaire  est  renvoyée  après  deux  cas-  > 
salions,  est  oblicée,  sur  le  point  de  droit,  de  se 
conformer  à  la  doclrme  de  la  cour  de  cassation, 
qui  rend  ainyi  dle-mème,  par  le  fait,  la  *oi  inter- 
prétative. 
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Footoge  et  autres  empliiyées  à  des  trans- 
j  pmrtSy  allant  aa  ps,  y  compris  voiture , 
'  chargement  y  paille ,  cordes  et  bâche  ^  est 


limité,  à  raison  delà  largeur  des  jaola, 
du  nombre  des  roues  et  des  saisons ,  ûosi 
qu'il  suit  (a)  : 


T 


LAifiim  Ma  JAitns. 


VOITURIS  A  DEUX  10UI8. 


Da 

SO  noTembre 
au  1"  arril. 


Du  1"  âTril 

aa 
SO  novembre. 


TOrrURKS  A  QUlTtl  EOCES. 


Du 
90  ooTembre 
au  1"  avril. 


au 
iO  oorenlire. 


DelliUceotimètres. 
DcUàir        — 
De  17  el  au-dessus. 


8,700  k 
3,.50O 

i,aoo 


3,900  k 

4,100 

4,900 


4,400  k 

5,600 

MOO 


5,200  b 

6,700 

8,t00 


11  est  accordé  en  toute  saison ,  sur  les 
poids  énoncés  au  tableau  ci-dessus,  une 
tolérance  de  deux  cents  kilogrammes  au 
plus  pour  les  voitures  à  deux  roues ,  et 
de  trois  cents  kilogrammes  pour  les  voi- 
tures à  quatre  roues.  — 11  est  accordé  sur 
la  largeur  de  la  jante  une  tolérance  d'un 
centimètre  en  moins. 

2.  Le  poids  des  diligences ,  message* 
ries,  berlines ,  fourgons  et  autres  voitures 
publiques-  employés  au  transport  des 
voyageurs  ou  des  marchaildises^  portés 
sur  quatre  roues,  suspendus  sur  ressorts 
métalliques ,  allant  au  trot^  avec  ou  sans 
relais,  y  compris  voiture ,  voyageurs, 
cordes  et  bâche,  est  limité^  à  raison  de 
la  largeur  des  jantes  (b)  et  des  saisons , 
ainsi  qu'il  suit  : 


LARGIOR  DBS  JANTES. 


7  cenlimètres. 

8  - 

9  — 

10  — 

11  — 


Da 

90  novembre 

au  1"  avril. 


Da 

1"  avril  au 
90novembre. 


■  ■ 


9,400  k 
3,100 
:S{00 
3,700 
4,000  (c) 


2,600  k 

3,400 

3,800 

4,100 

4,400 


Il  est  accordé  en  toute  saison ,  sur  les 
poids  énoncés  au  tableau  ci-dessiis ,  une 
tolérance  de  deux  cents  kilogrammes.  —Il 
est  accordé,  sur  la  largeur  de  la  jante, 

(a,  6)  Voj.  d-dessus  la  loi  du  7  ventôse  an  XII , 
art.  1  et  la  noté. 

(e)  Cette  disposition  a  été  modifiée  par  l'ordoo- 
naoce  suivante  du  94  octobre-7  novembre  1838  : 

"Article  UNIQUE.  Les  voitures  mentionnées 
au  premier  para|;raphe  de  l'art.  9  de  notre  ordon- 
nance du  15févner  1837  pourront  porter,  du  90 


une  tolérance  d'un  demi-centimètre  en 
moins. — Si  la  voiture  n'est  pas  saspendoe 
sur  ressorts  méulliques,  la  limite  des 
poids  autorisés  restera  telle  qu  elle  (A 
ûxée  par  le  décret  de  1806  et  l'ordooiaDoe 
royale  du  93  avril  1834  (Voy.  cette  or- 
donnance  rapportée  en  note  sons  Fart.  IS 
de  celle  du  16  juillet  1898).  —  Les  poids 
attribués  par  le  présent  article  aux  voi- 
tures à  quatre  roues  seront  réduits  de 
moitié  si  la  voiture  n'est  portée  que  sor 
deux  roues. 

3.  Ne  sont  point  soumises  à  la  vérii- 
cation  de  leur  poids  les  voitures  publi<[oes 
employées  au  transport  des  vopgewS) 
portées  sur  quatre  roues ,  suspendues  sur 
ressorts  métalliques ,  allant  au  trot,  avec 
relais,  ou  ne  parcourant  au  trot  et  sans 
relais  qu'une  distance  de  vingt  miUe  mè- 
tres au  plus,  attelées  de  trois  chevauiav 
plus,  avec  roues  à  jantes  de  sept  centi- 
mètres au  moins ,  ou  de  quatre  cbevaox 
au  plus ,  avec  roues  à  jantes  de  neuf  cea- 
timèires  au  moins.  ^ 

4.  Les  poids  déterminés  par  l'art.  1 
ne  seront  obligatoires  que  deux  ans  après 
la  promulgation  de  la  présente  ordon- 
nance, pour  les  voitures  à  quatre  roues 
de  plus  de  dix-sept  centimètres  de  largeur 
déjantes,  et  pour  les  voitures  à  deux  roues 
de  dix-sept  centimètres  de  largeur  de 
jantes  et  au-dessus  (d). 


novembre  au  1*'  avril,  avec  des  rooes  à  i*"l**î 
12  centimètres  de  largeur,  les  poids  attriboes.* 


avril  au  90  novembre,  aux  voilures  niontws* 
!  roues  À  jantes  de  11  centimètres  de  largeur» 
d)  Le  délai  fixp  nar  cet  art.i  a  éténrorofiejtt' 


1 

des  roues  à  jantes  __ ^.  , . 

id)  Le  délai  fixe  par  cet  art.  4  a  éléproro«J«' 
qu'au  15  février  18(1  par  une  ordonnance  de  3  '^ 
vrierlSfO. 


LOIS  ET  ORDONNANCES  DIVERSES. 


SBHTITIIBU   MIUTAIB». 

LOI  du  10  JuiUeiVm. 
TITRB  I. 

80.  Il  ne  sera  à  l'avenir  bâti  ni  recon- 
struit aucune  maison  ni  clôture  de  maçon- 
nerie autour  des  places  de  première  et  de 
deuxième  classe ,  même  dans  leurs  ave- 
I  nues  et  faubourss^  plus  près  qu'à  350 
I  toises  de  la  crête  des  parapets  des  chemins 
couverts  les  plus  avancés  :  en  cas  de  con- 
travention ,  ces  ouvrages  seront  démolis 
aux  frais  des  propriétaires  contrevenants. 

Si.  Autour  des  places  de  première  et 
de  deuxième  classe,  il  sera  permis  d'élever 
des  bâtiments  et  clôtures  en  bois  et  en 
terre  ^  sans  y  employer  de  pierre  ni  de 
brique ,  même  de  chaux  ni  de  plâtre,  au- 
trement qu'en  crépissage,  mais  seulement 
à  la  distance  de  100  toises  de  la  crête  du 
parapet  du  chemin  couvert  le  plus  avancé, 
et  avec  la  condition  de  les  démolir ,  sans 
indemnité,  à  la  réquisition  de  l'autorité 
militaire,  dans  le  cas  où  la  place,  légale- 
ment déclarée  en  état  de  guerre ,  serait 
menacée  d'une  hostilité  (a). 

52.  Autour  des  places  de  troisième 
classe ,  et  des  postes  militaires  de  toutes 
les  classes,  il  sera  permis  d'élever  des  bâ- 
timents et  clôtures  de  construction  quel- 
conque, au  delà  de  la  dislance  de  100  toises 
des  crêtes  des  parapets  des  chemins  cou- 
verts les  plus  avancés ,  ou  des  murs  de 
clôture  des  postes ,  lorsqu'il  n'y  aura  pas 
de  chemins  couverts  :  le  cas  arrivant  où 
ces  places  et  postes  seraient  déclarées  dans 
l'état  de  guerre ,  les  démolitions  qui  se- 
raient jugées  nécessaires,  à  la  distance  de 
S50  toises ,  et  au  dessous ,  de  la  crête  des 
parapets  des  chemins  couverts,  et  des 


murs  de  clôture,  n'entraîneront  aucune 
indemnité  pour  les  propriétaires  (b). 


NOM  ET  CHAlfGBHENT  DE  NOM. 

LOI  duetmeiidor  on  II  (S3  aoât  1794). 

Article  i.  Aucun  cii)yen  ne  pourra 
porter  de  nom  ni  de  prénom  autres  que 
ceux  exprimés  dans  son  acte  de  naissance  ; 
ceux  qui  les  auraient  quittés  seront  tenus 
de  les  reprendre. 

2.  Il  est  également  défendu  d'ajouter 
aucun  suniom  à  son  nom  propre ,  à  moins 
qu'il  n'ait  servi  jusqu'ici  à  distinguer  les 
membres  d'une  même  famille ,  sans  y  rap- 
peler des  qualiGcations  féodales. 

4.  Il  est  expressément  défendu  à  tous 
fonctionnaires  publics  de  designer  les  ci- 
toyens dans  les  actes  autrement  que  par 
le  nom  de  famille ,  les  prénoms  portés  en 
l'acte  de  naissance ,  ou  les  surnoms  main- 
tenus en  l'art.  9,  ni  d'en  exprimer  d'autres 
dans  les  expéditions  et  extraits  qu'ils  dé- 
livreront à  l'avenir  (c). 


RESPONSABILITÉ  DES  COMMUNES. 

LOI  du  10  «end^tatra  an  I K  (3  octobre  179&). 

TITRE  I. 

Article  1.  Tous  citoyens  habitant  la 
même  commune  sont  garants  civilement 
des  attentats  commis  sur  le  territoire  de 
la  commune,  soit  envers  les  personnes i 
soit  contre  les  propriétés. 

TITRE  IV.— D«r  etpèeet  de  déUU  dont  Ut  eom- 
mumêt  ioni  eiviUment  reiponsablet. 

t.  Chaque  commune  est  responsable 
des  délits  commis  à  force  ouverte  ou  par 


(a,  b)  La  lof  du  17-85  juiUet  1819  a  modifié  ceUe 
disposition  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  i.  La  distance  fixée  à  100  toises  par  les  arti- 
cles 31  et  as  du  Ulre  1  de  la  loi  du  10  juiltet  1791, 
sera  portée  à  950  mètres,  sans  néanmoins  que  la 
prohibition  qui  en  résulte  puisse  s'étendre  aux 
conslruaions  existantes,  lesquelles  pourront  être 
entretenues  dans  leur  état  actuel.  Pourront  aussi , 
entre  ladite  limite  et  celle  du  terrain  militaire»  être 
étaiblles  librement  des  clôtures  en  haies  sèches  ou 
en  piancbes  à  cUIre-voie,  sans  pans  de  boli  ni 
noAçooDCfie. 


M  6.  Les  dbtances  fixées  par  la  loi  du  10  juillet 
1791  et  ptiT  la  présente  loi,  pour  l*exerdce  des  ser- 
vitudes imposées  à  la  propriété  en  faveur  de  la 
défense,  seront  mesurées  à  partir  des  Itoies  déter- 
minées par  lesdites  lois,  sur  les  capitales  de  feu- 
ceinte  et  des  dehors » 

(e)  Les  changements  de  nom  ne  peuvent  s'opérer 
légalement  que  par  une  autorisation  du  roi,  après 
une  demande  motivée  adressée  au  gouvernement, 
conformément  à  la  loi  du  11  germinal  an  XI 
(l'avrU  1803).— Vov.  l'ordonn.  du  18  septem- 
bre 1888^  fur  le  eoBseU  d'Elan  art.  17  (C.  admlQ.). 
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violence  sur  son  territoire,  par  des  atlron- 
pements  ou  rassemblements  armés  ou 
non  armés,  soit  envers  les  personnes,  soil 
contre  les  propriétés  nationales  ou  pri- 
vées, ainsi  que  des  dommages- intérêts 
auxquels  ils  donneront  lieu. 

5.  Dans  le  cas  où  les  habitants  de  la 
commune  auraient  pris  part  aux  délits 
commis  sur  son  territoire  par  des  attrou- 
pements et  rassemblements,  cette  com- 
mune sera  tenue  de  payer  à  la  république 
une  amende  ég^e  au  montant  de  la  répa- 
rationprincipale. 

3.  oi  les  attroupements  ou  rassemble- 
tnents  ont  été  formés  d'habitants  de  plu- 
sieurs communes,  toutes  seront  respon- 
sables des  délits  qu'ils  auront  commis ,  et 
contribuables ,  tant  à  la  réparation  et  dom- 
mages-intérêts, qu'au  paiement  de  l'a- 
mende. 

4.  Les  habitants  de  la  commune  ou  des 
communes  contribuables,  qui  préten- 
draient n'avoir  pris  aucune  part  aux  délits, 
et  contre  lesquels  il  ne  s'élèverait  aucune 
preuve  de  complicité  ou  participation  aux 
attroupements ,  pourront  exercer  leur  re- 
cours contre  les  auteurs  et  complices  des 
délits. 

8.  Dans  les  cas  où  les  rassemblements 
auraient  été  formés  d'individus  étrangers 
à  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle 
les  délits  ont  été  commis ,  et  où  la  com- 
mune aurait  pris  toutes  les  mesures  qui 
étaient  en  son  pouvoir  à  l'effet  de  les  pré- 
venir et  d'en  laire  connaître  les  auteurs , 
elle  demeurera  déchargée  de  toute  res- 
ponsabilité. 

6.  Lorsque  par  suite  de  rassemble- 
ments ou  attroupements ,  un  indîvfdu  , 
domicilié  ou  non  sur  une  commune,  y 
aura  été  pillé,  maltraité  ou  homicide,  tous 
les  habitants  seront  tenus  de  lui  payer,  ou 
en  cas  de  mort ,  à  sa  veuve  et  (a  ses)  en- 
fants, des  dommages-intérêts. 

7.  Lorsque  des  ponts  auront  été  rom- 
pus, des  toutes  coupées  ou  interceptées 
par  des  abatis  d'arbres  ou  autrement,  dans 
une  commune,  la  municipalité  ou  l'admi- 
nistration municipale  du  canton  les  fera 
réparer  sans  délai  aux  frais  de  la  com- 
mune, sauf  son  recours  contre  les  auteurs 
du  délit. 

8.  Cette  responsabilité  de  la  commune 
n'aura  pas  lieu  dans  le  cas  où  elle  justi^ 
fierait  avoir  résisté  à  la  destruction  des 


ponts  et  des  routes,  ou  bien  avoir  pris 
toutes  les  mesures  qui  étaient  en  son  pou- 
voir pour  prévenir  l'événement ,  et  eacore . 
dans  le  cas  où  elle  désignerait  les  auleurs, 
provocateurs  et  complices  du  délit,  toos  ^ 
étrangers  à  la  commune.  , 

TITRR  Y.—Dtt  dommagei-intérili  ti  répm- 
tiong  citiUi. 

i.  Lorsque,  par  suite  de  nssemble^! 
mentsou  attroupements,  un  citoyen  aura 
été  contraint  de  payer  ;  lorsqu'il  aon  ébi , 
volé  ou  pillé  sur  le  territoire  d'une  com- 1 
mune ,  tous  les  habitants  de  la  conunnoe  ' 
seront  tenus  delà  restitution,  enméoie; 
nature,  des  objets  pillés  et  choses enle-| 
vées  par  force ,  ou  d'en  payer  le  prix  sur  | 
le  pied  du  double  de  leur  valeur,  an  ooor 
du  jour  où  le  pillage  a  été  commis. 

2.  Lorsqu'un  délit  de  la  natare  de 
ceux  exprimés  aux  articles  précêdenis 
aura  été  commis  sur  une  commune,  les 
officiers  municipaux  ou  l'agent  muoi- 
cipal  seront  tenus  de  le  faire  constater 
sommairement  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res, et  d'en  adresser  procès-verbal,  sm 
trois  jours  au  plus  tard,  au  commissaïK 
du  pouvoir  executif  près  le  tribunal  dû 
du  département.  —  Les  officiers  de  po- 
lice de  sûreté  n'en  seront  pas  moins  tenus 
*  de  remplir,  à  cet  égard,  les  obligations 
que  la  loi  leur  prescrit. 

5.  Le  commissaire  du  pouvoir  aécnlii 
près  l'administration  du  département 
dans  le  territoire  duquel  II  aurait  été  com- 
mis des  délits,  à  force  ouverte  et  par  vio- 
lence, sur  des  propriétés  nationales,  eo 
poursuivra  la  réparation  et  les  domma- 
ffes-intérêts  devant  le  tribunal  civil  du 
département. 

4.  Les  dommages-intérêts  dont  les 
communes  sont  tenues  aux  termes  des 
articles  précédents,  seront  fixés  par  le  tri- 
bunal civil  du  département,  sur  le  TU  des 

{>rocès-verbaox  et  autres  pièces  oonstauni 
es  voles  de  fait,  excès  et  délits. 

5.  Le  tribunal  civO  du  départementre- 

Siéra  le  montant  de  la  réparation  ci  des 
oramages-intéréts  dans  la  décade,  an 
plus  tard,  qui  suivra  l'envoi  des  proces- 

verbaux. 

6.  Les  dommages-intérêu  ne  pourront 

jamais  être  moindres  que  la  valeur  en- 
tière des  objets  pillés  et  choses  enlevées. 

7.  Le  jugement  du  tribunal  civil,  por- 
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'  tant  fixation  des  dommages-intérêts,  sera 
'  envoyé  dans  les  vingt-qaatre  heures ,  par 
,  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif^  à 
\  l'administra  Lion  départementale,  qui  sera 
!  tenue  de  l'envoyer,  sous  trois  jours,  à  la 
;  municipalité  ou  à  l'administration  muni- 
cipale du  canton. 

I     8.  La  municipalité  ou  l'administration 
;  municipale  sera  tenue  de  verser  le  mon- 
tant des  dommages^intéréts  à  la  caisse  du 
I  département  dans  le  délai  d'une  décade  ; 
;  à  cet  effet,  elle  fera  contribuer  les  vingt 
plus  forts  contribuables  résidant  dans  la 
commune. 

8.  La  répartition  et  la  perception  pour 
le  remboursement  des  sommes  avancées 
seront  faites  sur  tous  les  habitanU  de  la 
commune  par  la  municipalité  ou  l'admi- 
nistration municipale  du  canton,  d'après 
le  tableau  des  domiciliés,  et  à  raison  des 
facuJtës  de  chaque  habitant. 

10.  Dans  le  cas  de  réclamation  de  la 
part  d'un  ou  plusieurs  contribuables,  l'ad- 
ministration  départementale  statuera  sur 
la  dennande  en  réduction. 

il.  A  défaut  de  paiement  dans  la  dé- 
cade y  l'administration  départementale 
requerra  une  force  armée  suffisante,  et 
l'établira  dans  les  communes  contribua- 
bles, avec  un  commissaire  pour  opérer  le 
versement  de  la  contribution. 

iS.  Les  frais  du  commissaire  de  dé- 
partement et  de  séjour  de  la  force  armée 
seront  ajoutés  au  montant  des  contribu- 
tions prononcées ,  et  supportés  par  les 
communes  contribuables. 

15.  Dans  la  décade  du  versement  fait 
dans  la  caisse  du  département,  l'admini- 
stration fera  remettre  aux  parties  intéres- 
sées le  montant  du  jugement  portant  fixa- 
tion de  dommages-intérêts. 


MATIlCAES  D'OB  ET  D'AROKlfT. 

LOI  du  19  brumnire  an  Vi  (9  novembre  1707). 

TITRE  I. 

Section  h—Des  titrêt  du  omtraçeê  d'or 
et  d'argent. 

Article!.  Tous  les  ouvrages  d'orfè- 
vrerie et  d'argenterie  fabriqués  en  France 
doivent  être  conformes  aux  titres  prescrits 


(a)  Le  titre  des  maUères  cTor  et  «Parseot  est  dé- 
!  tarminé  par  les  essato  qui  se  font  aux  Dureaux  de 
I  8M«ntle»  et  iiiA(|ué  par  des  poinçons.  Voj.  d- 


par  la  loi,  respectivement,  suivant  leur 
nature. 

2.  Ces  titres,  ou  la  quantité  de  fin  con-< 
tenue  dans  chaque  pièce,  s'exprimeront 
en  millièmes.  Les  ;)nciennes  dénomina- 
tions de  karats  et  de  deniers,  pour  expri- 
mer le  degré  de  pureté  des  métaux  pré- 
cieux, n'auront  plus  lieu. 

4.  Il  y  a  trois  titres  légaux  pour  les 
ouvrages  d'or,  et  deux  pour  les  ouvrages 
d'argent,  savoir,  —  pour  l'or,  le  1*',  de 
0,930  (93  karats  3/33  et  ui^  demi  environ}; 
le  3%  de  0,840  (30 karats  5/33  et  l/B);  le 
3% de 0,750 (18 karats);  —  et  pour  l'ar- 
gent, le  l*"",  de  0,950  (1 1  deniers,  9  grains 
7/10):  le  3%  de  0,800  (9  deniers,  11 
grains  1/3)  (a). 

5.  La  tolérance  des  titres  pour  l'or  est 
de  trois  millièmes  ;  celle  des  titres  pour 
l'argent  est  de  cinq  millièmes  (6). 

6.  Les  fabricants  j^euvent  employer,  à 
leur  gré,  l'un  des  titres  mentionnés  à 
l'article  4 ,  respectivement  pour  les  ou- 
vrages d'or  et  d'argent,  quelle  que  soit 
la  grosseur  ou  l'espèce  des  pièces  fa- 
briquées. 

Section  IL  —  Dei  poinçons, 

7.  La  garantie  du  titre  des  ouvrages  et 
matières  d'or  et  d'argent  est  assurée  par 
des  poinçons  ;  ils  sont  appliqués  sur  cha- 
que pièce ,  en  suite  d'un  essai  de  la  ma- 
tière, et  conformément  aux  règles  établies 
ci-après. 

8.  Il  y  a,  pour  marquer  les  ouvrages 
tant  en  or  qu'en  argent,  trois  espèces 
principales  de  poinçons,  savoir  :  -^  celui 
du  fabricant ,  —  celui  dû  titre ,  — ei  celui 
du  bureau  de  garantie.  —  Il  y  a  d'ailleurs 
deux  petits  poinçons,  l'un  pour  leslnenus 
ouvrages  d'or,  l'autre  pour  les  menus  ou- 
vrages d'argent  trop  petits  pour  recevoir 
l'empreinte  des  trois  espèces  de  poinçons 
précédentes.  —  Il  y  a  de  plus  un  poinçon 
particulier  pour  les  vieux  ouvrages  dits  de 
hasard',  —  un  autre  pour  les  ouvrages  ve- 
nant de  l'étranger  ;  —  une  troisième  ^rte 
pour  les  ouvrages  doublés  ou  plaqués  d'or 
et  d'argent;  —  une  quatrième  sorte,  dite 
poinçon  de  recense,  qui  s'applique  par 
l'autorité  publique,  lorsqu'il  s'agit  d'em- 
pécher  l'effet  de  quelque  infidélité  rela- 


après  raitidelOdelaprésentetoL  Vo/.aussiCodo 
pénal,  art.  4^3  et  ]^notê. 
{à)  Vor.  ci-après  l'art.  80,  et  C.  péc,  art.  413. 
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tivc  aux  titres  et  aux  poinçons;  —  enfin , 
un  poinçon  particulier  pour  marquer  les 
linsots  d'or  ou  d'argent  affinés. 

9.  Le  poinçon  du  fabricant  porte  la 
lettre  initiale  de  son  nom ,  avec  un  sym- 
bole :  il  peut  être  gravé  par  tel  artiste  qu'il 
lui  plaît  de  choisir,  en  observant  les  for- 
mes et  proportions  établies  par  l'admini- 
stralion  des  monnaies. 

10.  Les  poinçons  de  titre  ont  pour 
empreinte  un  coq,  avec  l'un  des  chiffres 
araoes  1,  2,  3,  indicatif  des  premier,  se- 
cond et  troisième  titres,  fixés  dans  la  pré- 
cédente section.  Ces  poinçons  sont  uni- 
formes dans  toute  la  république;  chaque 
sorte  de  ces  poinçons  a  d'ailleurs  une 
forme  particulière  qui  la  différencie  aisé- 
ment à  rœil. 

il.  Le  poinçon  de  chaque  bureau  de 
garantie  a  un  siçne  caractéristique  parti- 
culier, qui  est  déterminé  par  l'administra- 
tion des  monnaies.— Ce  signe  est  changé 
toutes  les  fois  qu'il  est  nécessaire ,  pour 
prévenir  les  effets  d'un  vol  ou  d'une  infi- 
délité. 

12.  Le  petit  petit  poinçon  destiné  à 
marquer  les  menus  ouvrages  d'or  a  pour 
empreinte  une  tête  de  coq;  celui  pour 
les  menus  ouvrages  d'argent  porte  un 
faisceau. 

15.  Le  poinçon  de  vieux^  destiné  uni- 
quement à  marquer  les  ouvrages  dits  de 
iuward^  représente  une  hache.  —  Celui 
destiné  à  marquer  les  ouvrages  venant  de 
l'étranger  contient  les  lettres  £  T 

14.  Le  poinçon  de  chaque  fabricant  de 
doublé  ou  de  plaqué  a  une  forme  parti- 
culière, déterminée  par  l'administration 
des  monnaies.  Le  fabricant  ajouté  en 
outre  sur  chacun  de  ses  ouvrages  des 
chiffres  indicatifs  de  la  quantité  d'or  et 
d'argent  qu'il  contient. 

lo.  Le  poinçon  de  recense  est  égale- 
ment déterminé  par  l'administration  des 
monnaies ,  qui  le  différencie  à  raison  des 
circonstances. 

16.  Le  poinçon  destiné  à  marquer  les 
lingots  d'or  ou  d'argent  affinés  est  aussi 
déterminé  par  l'administration  des  mon- 
naies :  il  est  uniforme  dans  toute  la 
France. 

17.  Tous  les  poinçons  désignés  dans  les 
articles  10^  11, 19,  13,  15  et  16,  sont  fa- 
briqués par  le  graveur  des  monnaies,  qui 
les  fait  parvenir  dans  les  divers  bureaux 


de  garantie  et  en  conserve  les  matrices. 
— Le  poinçon  destiné  pour  les  lingots  af- 
finés n'est  déposé  que  dans  les  bureiui 
de  garantie  dans  l'arrondissement  des- 
quels il  se  trouve  des  affineurs  à  la  cham- 
bre de  délivrance  de  la  monnaie  de  Paris, 
pour  l'aOinage  national. 

18.  Lorsqu'on  ne  fait  point  usage  deces 
poi  nçons,  ils  sont  enfermés  dans  une  caisse 
a  trois  serrures,  et  sous  la  garde  des 
employés  des  bureaux  de  garantie,  oonune 
il  sera  dit  ci-après. 

19.  Les  fabricants  de  faux  poioçoos,et 
ceux  qui  en  feraient  usage ,  seront  coo- 
damnes  à  dix  années  de  fers  et  leurs  ou- 
vrages confisqués.  P.  133,  s. 

20.  Les  poinçons  servant  actoellenMii 
à  constater  les  titres  et  l'acquit  des  droits 
de  marque  seront  biffés  immédiatemeni 
après  que  les  poinçons  ordonnés  par  b 
présente  loi  seront  en  état  d'être  en- 
ployés. 

TITRR  II.— D«f  droilt  de  ffatxintie  iurtoffu- 
traget  ei  matièreg  d'or  el  d'argnL 

21.  Il  sera  perçu  un  droit  de  garantie 
sur  les  ouvrages  d'or  et  d^argeiit  de  tonte 
sorte  fabriques  à  neuf.  —  Ce  droit  sera 
de  vingt  francs  par  hectogramme  (trots 
onces  deux  gros  douze  grains)  d'or,  et  dis 
franc  par  uecto^raume  d'argent,  m» 
compris  les  frais  dressai  ou  de  toa- 
chaud  (a). 

S2. 11  ne  sera  rien  perçu  sur  les  oum- 
ges  d'or  et  d'argent  dits  de  hautrd,  na^ 
dans  le  commerce;  ils  ne  sontassajeuis 
qu'à  être  marqués  une  seule  fois  du  poia- 
çon  de  vieux,  ordonné  parrarticle8de 
la  présente  loi. 

525.  Les  ouvrages  d'or  et  d'argent  ve> 
nant  de  l'étranger  devront  éire  préseolés 
aux  employés  des  douanes  sur  les  frontiè- 
res du  royaume,  pour  y  être  déclarés, 
pesés,  plombés,  et  envoyés  au  bureau  de 
garantie  le  plus  voisin,  ou  ils  seront  mar- 
qués du  poinçon  ET,  etpaierontdesdroits 
égaux  à  ceux  qui  sont  perçus  pouriesoo- 
vrages  d'or  etcjrargent  fabriquesen  France. 
—  Sont  exceptés  des  dispositions  d-des-  ■ 
sus,  1**  les  objets  d'or  et  d'argent  appar- 
tenant aux  ambassadeurs  et  envoyés  des 


(a)  On  perçoit,  outre  ce  droit,  te  dédme  po* 
franc,  cooune  sur  les  autres  impôts  indirects» 


poissanoesétrangères;—  â^^lesbyouxd'or 
a  l'asage  personnel  des  voyageurs,  et  les 
ouvrages  en  argent  servant  également  4 
leur  personne;  pourvu  que  leur  poids 
n'excède  pas  en  totalité  cinq  hectogrammes 
(16  onces  S  gros  60  grains  1/9). 

S4.  Lorsque  les  ouvrages  d'or  et  d'ar- 
geni  venant  de  Tétranger,  et  introduits 
en  France  en  verto  des  exceptions  de  Tar- 
cicle  précédent,  seront  mis  dans  le  com- 
merce, ilsdevront  être  portésaux  bureaux 
de  garantie,  pour  y  être  marqués  du  poin- 
çon destine  a  cet  effet; et  il  sera  payé, 
pour  lesdits  ouvrages,  le  même  droit  que 
pour  ceux  fabriqués  en  France. 

5t5.  Lorsque  les  ouvrages  neufs  d'or  et 
d'argent  fabriqués  en  France,  et  ayantac- 
quitte  les  droits,  sortiront  du  royaume 
comme  vendus  ou  pour  l'être  à  l'étranger, 
les  droits  de  garantie  seront  restitués  au 
fiibricant,  sauf  la  retenue  d'un  tiers. 

526.  Cette  restitution  sera  laite  par  le 
bureau  de  garantie  qui  aura  perçu  les 
droits  sur  lesdiu  ouvrages,  ou,  à  défout 
de  fonds,  par  une  traite  $ur  le  bureau  de 
garantie  de  Paris.  Cetterestitution  n'aura 
lieu  cependant  que  sur  la  représentation 
d'un  certificat  de  l'administration  des 
douanes,  muni  de  son  sceau  particulier , 
et  qui  constate  la  sortie  de  France  desdits 
ouvraffes. — Ce  certificat  devra  être  rap- 
porté dans  le  délai  de  trois  mois. 

517.  Le  directoire  exécutif  désignera 
les  communes  maritimes  et  continentales 
par  lesquelles  il  sera  permis  de  faire  sortir 
du  royaume  les  ouvrages  d'or  et  d'argent. 

518.  Les  ouvrages  déposés  au  Montre- 
Piété,  et  dans  les  autres  établissements 
destinés  à  des  ventes  ou  à  des  dépôts  de 
ventes,  sont  assujettis  à  payer  les  droits 
de  garantie,  lorsqu'ils  ne  les  ont  pas  ac- 
quittés avant  le  dépôt. 

29.  Les  lingots  a'or  et  d'argent  affinés 
paieront  un  droit  de  garantie  avant  de 
pouvoir  être  mis  dans  le  commerce. — Ce 
droit  sera,— pour  l'or,  de  8  francs  18  cen- 
times par  kilogramme  (ou  9  francs  par 
marc); — et  pour  l'argent,  de  9  francs  4 
centimes  par  kilogramme  (ou  10  sous  par 
ibarc). — Les  lingots  dits  de  tirage  ne  paie- 
ront qu'un  droit  de  89  centimes  par  kilo- 
gramme (ou  4  sous  par  marc). 

TITBB  lY.^ Deg  bureanœ  d9  garantie, 

S4.  Il  y  aura  des  bureaux  de  garantie 
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(a)  Les  autres  articles  de  ee  titre  ont  pour  oIqcI 
la  composition  et  radmioistralion  des  mireaux  de 
garantie. 
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établis  pour  faire  l'essai  et  constater  les  | 
titres  des  ouvrages  d'or  et  d'argent,  ainsi 
que  des  lingots  de  ces  matières  qui  y  se- 
raient apportés,  et  pour  percevoir,  lors 
de  la  marque  de  ces  ouvrages  ou  matières, 
les  droits  imposés  par  la  loi  (a;. 

TITBB  V.  —  Det  fonctùmi  des  employés   des 
bureaux  de  garantie. 

48.  L'essayeur  ne  recevra  les  ouvrages 
d'or  et  d'argent  qui  lui  sont  présentés 
pour  être  essayés  et  titrés ,  que  lorsqu'ils 
auront  l'empreinte  du  poinçon  do  fabri- 
cant, et  qu  ils  seront  assez  avancés  pour 
qu'en  les  finissant  ils  n'éprouvent  aucune 
altération. 

48.  Les  ouvrages  provenant  de  diffé- 
rentes fontes  devront  être  envoyés  uu  bu- 
reau de  garantie  dans  des  sacs  séparés , 
et  l'essayeur  en  fera  l'essai  séparément. 

M).  Il  n'emploiera,  dans  ses  opérations, 
que  les  agents  chimiques  et  substances 
provenant  du  dépôt  établi  dans  l'hôtel 
des  monnaies  de  Paris;  mais  les  frais  de 
transport  de  ces  substances  et  matières 
seront  compris  dans  les  irais  d'administra- 
tion du  bureau. 

51.  L'essai  sera  fait  sur  un  mélange 
des  matières  prises  sur  chacune  des  pièces 
provenant  de  la  même  fonte.  Ces  matières 
seront  grattées  ou  coupées  tant  sur  les 
corps  des  ouvrages  que  sur  les  accessoires, 
de  manière  que  les  formes  et  les  orne- 
ments n'en  soient  pas  détériorés. 

5â.  Lorsque  les  pièces  auront  une 
languette  forgée  ou  fondue  avec  leur 
corps ,  c'est  en  partie  sur  cette  languette, 
et  en  partie  sur  le'corps  de  l'ouvrage  que 
l'on  fera  la  prise  d'essai. 

S5.  Lorscjue  les  ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent seront  à  l'un  des  titres  prescrits  res- 
f^cctivement  pour  chaque  espèce,  par 
'article  4  de  la  présenteloi,  l'essayeur  en 
inscrira  la  mention  sur  un  registre  des- 
tiné à  cet  effet ,  et  qui  sera  coté  et  paraohé 
par  l'administration  départementale  :fes- 
dits  ouvrages  seront  ensuite  donnés  au 
receveur,  avec  un  extrait  du  registre  de 
l'essayeur  indiquant  le  titre  trouvé. 

54.  Le  receveur  pèsera  les  ouvrages 
ui  lui  seront  ainsi  transmis,  etpercevra  le 
roitde  garantie  qu'ils  doivent,  confor- 
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mément  à  la  loi.  11  fera  ensaile  mention 
sur  son  registre ,  qui  sen  coléei  paraphé 
comme  celui  de  ressajreur,  de  la  naiure 
des  ouTrages ,  de  leur  titre,  de  leur  poids, 
et  de  la  somme  qui  lui  aura  été  payée 
pour  l'acquittement  du  droit;  enon,  il 
mscrira  sur  l'extrait  du  registre  de  l'es- 
sayeur, le  poids  des  ouvrages ,  la  mention 
de  l'acquittement  du  droit,  et  remettra  le 
tout  au  contrôleur. 

tKS.  Le  contrAleor  aura  un  registre 
coté  et  paraphé  comme  ceux  de  Pessajeur 
et  du  receveur  ;  il  y  transcrira  Textrait  du 
registre  accompagnant  chaque  pièce  à 
marquer,  et ,  conjointemeni  avec  fe  rece- 
veur et  l'essayeur,  il  tirera  de  la  caisse  i 
trois  serrures  le  poinçon  du  bureau  et 
celui  indicatif  du  titre,  soit  de  l'or,  soit  de 
l'argent ,  ou  le  poinçon  dont  les  menus 
ouvrages  doivent  être  revêtus ,  et  il  les 
appliquera  en  présence  du  propriétaire. 

a6.  Les  ouvrages  d'or  et  d'argent  qui, 
sans  être  au  dessous  du  plus  bas  des  titres 
fixés  par  la  loi ,  ne  seraient  pas  précisé- 
ment à  l'un  d'eux,  seront  marqués  au  litre 
légal  immoiiatement  inférieur  à  celui 
trouvé  par  l'essai,  ou  seront  rompus  si  le 
propriétaire  le  préfère. 

57.  Lorsque  le  titre  d'un  ouvrage  d'or 
ou  d'argent  sera  trouvé  inférieur  au  plus 
bas  des  titres  prescrits  par  la  loi,  il  pourra 
être  procédé  a  un  second  essai,  maisseo- 
lement  sur  la  demande  du  propriétaire.  — 
Si  le  second  essai  est  conurmatif  du  pre- 
mier, le  propriétaire  paiera  le  double  es- 
sai, et  l'ouvrage  lui  sera  remis  après 
avoir  été  rompu  en  sa  présence. — Si  le  pre- 
mier essai  estiniirmépar  le  second,  lepro- 
priétaire  n'aura  qu'un  seul  essai  à  payer. 

tt8.  En  cas  de  contestation  sur  le  titre, 
il  sera  fait  une  prise  d'essai  sur  l'ouvrage 
pour  être  envoyée,  sous  les  cachets  du  fa- 
bricant et  de  l'essayeur,  à  Tadministration 
des  monnaies ,  qui  la  fera  essayer  dans 
son  laboratoire,  en  présence  de  llnspec* 
leur  des  essais. 

58.  Pendant  ce  temps ,  l'ouvrage  pré- 
senté sera  laissé  au  bureau  de  garantie, 
sous  les  cachets  de  l'essayeur  et  du  fabri- 
cant; et  lorsque  l'administration  des  mon- 
naies aura  fait  connaître  le  résultat  de  son 
essai,  l'ouvrage  sera  définitivement  titré 
et  marqué  conformément  à  ce  résultat. 

60.  Si  c'est  l'essayeur  qui  se  trouve 
avoir  été  en  défaut,  les  frais  de  transport 


et  d'essai  serontà  sa  ch«ge:  m  eue» 
mire,  ils  seront  sappaités  psrlepn- 
priétaire  de  robjet. 

M.  Lorsqu'un  svvrage  £v,^ttfpk 
ou  de  venneil,  quoique  Baiftt  Aa 
poinçon  indicatif  àe sou  ûtn,  sen  so^ 
çouné  de  n'élre  pas  au  titre  iadioM,  \t 
propriétaire  powra  renvoyer  à  Vdmr 
nismtion  des  moMMÛes,  qui  le  fen  es- 
sayer avec  les  fannaliiés  presoiia  pou 
l'essai  des  iiiomiaies.-^cetessuàoiM 
un  titre  plus  bas, l'essayear sera déientr 
aux  tribôuaux,  etcondaBné,  poorlt^ 
mière  fois,  à  une  amende  de  iOOfr.;pNr 
la  seconde  fois,  à  une  amende  de  CMfr.; 
et  la  troisiène  fois,  il  sera  destitsé. 

08.  Le  prix  d'un  essai  d'or,  de  doré, 
et  d'or  tenant  argent, est  Oxé  à  Irais  finici 
et  celui  d'argent  à  qnatrerâgis  œslines. 

63.  Dans  tous  les  cas,  lei  eaneisci 
boutons  d'essai  seront  remis  au  proprié- 
taire de  la  pièee. 

64.  L'essai  des  menus  ouvnges  d^ 
par  la  pierre  de  touche  sen  payé  Kif, 
centimes  par décagnmme  (denx  grât  ^ , 
rante-qnatre  grains  et  demi  eAvirOi)(m 

65.  Si  l'essayenr  soupçonne  MCBodc 

ouvrages  d'or,  de  vermeil  oa  &iTpl 
d'être  fourré  de  fér,  de  cuivre,  os  ^ 
toute  autre  matière  éurangère,  il  ^^ 
couper  en  présence  du  propriétaire.  Si  b 
fraude  est  reconnue,  l'ouvrage  sen  sâSi 
et  confisqué,  et  le  délinquant  sera  dé- 
noncé aux  tribunaux,  et  condannéim 
amende  de  vingt  fois  hi  valeur  de  roi^ei 
-—Mais,  dans  le  eus  coniniief  ledon-i 
mage  sera  payé  sur  le  champ  aopr«p-j 
taire ,  et  passé  en  dépense  eoDune  Ns, 
d'administration. 

06.  Les  lingou  d'or  et  d^rgeotm 
affinés  qui  seraient  apportés  à  Fessiyeir 
du  bureau  de  garantie  pour  être  essiveSi> 
le  seront  par  lui,  sans  autres  fraisons 
ceux  fixés  par  la  loi  pour  les  essais,  us 
lingots,  avant  d'être  rendus  au  propn^ 
taire ,  seront  marqués  du  poinçon  « 
l'essayeur,  qui  en  outre  inscolpcra  s» 
nom ,  des  chiffres  indicatifs  du  vrai  litK> 
et  un  numéro  particulier.  —  L'essap» 
fera  mention  de  ces  divers  objets  snr  m 
registre,  ainsi  que  du  poids  des  li- 
tières essayées. 

67.  L'essayeur  qui  contreviendrait  a* 
précédent  article  serait  coiYdainoé  à  ao^ 
amende  de  100  fr.  pour  la  première  ws> 
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de  SOO  fr.  pour  la  seconde^  et  la  troisième 
fois  il  serait  destitué. 

69.  Le  receveur  et  le  contrôleur  du 
bureau  de  garantie  feront  respectivement 
menCion,  sur  leurs  registres,  de  Tapposi- 
lion  qu'ils  auront  faite,  soit  do  poinçon 
4e  vieux,  soit  de  celui  d'étranger,  soit  de 
celui  de  recense,  sur  les  ouvrages  qui  au- 
ront dû  en  être  revêtus,  ainsi  que  du 
poinçon  de  garantie  sur  les  lingots  affinés, 
de  la  perception  des  droits  qui  aura  pu 
en  résulter,  et  du  poids  de  chaque  objet. 

7i.  Les  employés  des  bureaux  de  ga- 
rantie feront  les  recherches,  saisies  ou 
poursuites ,  dans  les  cas  de  contraven- 
tion à  la  présente  loi,  comme  il  sen>  dit 
an  titre  VllI. 

TITBB  Vf. 

Section  I.  —  D««  obligaiiont  dê$  fààricantt  e/ 
nutrchands  d'ouvrag$9  d'or  et  d*argent, 

\  72.  Les  anciens  fabricants  d'ouvrages 
d'or  et  d'argent,  et  ceux  qui  voudront 
exercer  cette  profession,  sont  tenus  de  se 
faire  connaître  à  l'administration  de  dé- 
partement et  k  la  munici]>alité  du  canton 
où  ils  résident,  et  de  faire  insculper,  dans 
ces  deux  administrations,  leur  poinçon 
particulier^  avec  leur  nom,  sur  une  plan- 
che de  cuivre  à  ce  destinée.  L'admini- 
stration de  département  veillera  à  ce  que 
le  môme  symbole  ne  soit  pas  employé  par 
deux  fabricants  de  son  arrondissement. 

75.  Quiconque  se  borne  au  commerce 
d'orfèvrerie,  sans  entreprendre  la  fabri- 
cation, n'est  tenu  que  de  faire  sa  déclara- 
tion à  la  municipalité  de  son  canton,  et 
est  dispensé  d'avoir  un  poinçon. 

74.  Les  fabricants  et  marchands  d'or 
et  d'argent  ouvrés  ou  non  ouvrés  auront, 
un  mois  au  plus  tard  après  la  publication 
de  la  présente  loi,  un  rec[istre  coté  et  pa- 
raphé par  l'administration  municipale , 
sur  lequd  ils  inscriront  la  nature,  le  nom- 
bre, le  poids  et  le  titre  des  matières  et 
ouvrages  d'or  et  d'argent  qu'ils  achèteront 
ou  vendront,  avec  les  noms  et  demeure  de 
ceux  de  qui  ils  les  auront  achetés. 

75.  Ils  ne  pourront  acheter  que  de 
personnes  connues  ou  ayant  des  répon- 
dants à  eux  connus. 

76.  Ils  seront  tenus  de  présenter  leurs 
registres  à  l'autorité  publique  toutes  les 
fois  qu'ils  en  seront  requis. 

7/ .  Ils  porteront  au  bureau  de  garan- 


tie, dans  l'arrondissement  duquel  ilssom 
placés,  leurs  ouvrages ,  pour  y  être  es^ 
sayés,  titrés  et  marqués,  ou,  s'il  y  a  lieu, 
être  simplement  revêtus  de  l'une  des  em- 
preintes de  poinçons  prescrites  à  la  deu- 
xième section  du  titre  I. 

78.  Ils  mettront,  dans  le  lieu  le  pins 
apparent  de  leur  magasin  ou  boutique,  un 
tableau  énonçant  les  articles  de  la  pré- 
sente loi  relatifs  aux  titres  et  à  la  vente 
des  ouvrages  d'or  et  d'argent. 

79.  Ils  remettront  aux  acheteurs  des 
bordereaux  énondatifs  de  l'espèce  >  du 
titre  et  du  poids  des  ouvrages  qu'ils  leur 
auront  vendus,  et  désignant  si  ce  sont  des 
ouvrages  neufs  ou  vieux.  -*  Ces  borde- 
reaux, préparés  d'avance,  et  qui  seront 
fournis  au  fabricant  ou  marchand  par  la 
régie  de  Teuregistrement,  auront,  dans 
toute  la  France,  le  même  formuiaiie,  qui 
sera  imprimé  :  le  vendeur  y  écrira  à  la 
main  la  désignation  de  l'ouvrage  vendu, 
soit  en  or,  soit  eq  argent  ;  son  poids,  et 
son  titre,  distingué  par  ces  mots  :  pre-" 
mier,  êeeondou  troinimêy  suivant  la  réa- 
lité ;  il  y  mettra  de  plus  le  nom  de  la  coat- 
mune  oî^  se  fera  la  vente,  avec  la  date  et 
sa^gnature, 

W.  Les  contrevenants  à  l'une  des  dis- 
positions prescrites  dans  les  huit  articles 
précédents  seront  condamnés,  pour  la 
première  fois,  à  une  amende  de  200  fr.  ; 
pour  la  seconde,  à  une  amende  de  500  fr., 
avec  ajQBche,  à  leurs  frais,  de  la  condamna- 
tion,  dans  toute  l'étendue  du  départe- 
ment ;  la  troisième  fois,  l'amende  sera  de 
1,000  fr.,  et  le  commerce  de  l'orfèvrerie 
leur  sera  interdit,  sous  peine  de  confisca- 
tion de  tous  les  objets  de  leur  commerce. 

81.  Les  articles  ta,  74,  76, 76, 78,  79 
et  80,  sont  applicables  aux  fabricants  et 
marchands  de  galons,  tissus,  broderieS| 
ou  autres  ouvrages  en  fil  d'or  ou  d'argent. 
—  Ceux  qui  vendraient  pour  fins  des  ou- 
vrages en  or  ou  argent  faux  encourront, 
outre  la  restitution  de  droit  à  celui  qu'ils 
auraient  trompé,  une  amende  qui  sera  de 
900 fr.  pour  la  première  fois;  de  400  fr. 
pour  la  seconde  fois,  avec  affiche  de  la 
condamnation,  aux  frais  du  délinquant, 
dans  tout  le  département  ;  et  la  troisième 
fois,  une  amende  de  1 ,000  fr.,  avec  inter-r 
diction  de  tout  commerce  d'or  et  d'argent, 

86.  Les  joailliers  ne  sont  pas  tenus  de 
porter  aux  bureaux  de  garantie  les  OQ^ 
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et» perles,  nccnésaillésdaa 
les  pirties  am  Moqaeb  soni  adaptés 
avian;  aais  ils  aaronl  m 
roléet  paraphé  fnmr  ccleî  des  oBar- 
chaads  et  biMicasls  d'oomfes  d'or  et 
d'argest,  à  Felfet  d'v  mscnre.  jov  par 
îow,  les  Teilles  ei  achats  qo'ib  awoat 
ibnts  'a:. 

87.  Ilssen»t  tefl«s,  eofluae  les  b- 
lirkaBls  et  mardiands  oHêrres,  de  don- 
ner aux  acheteon  on  bordereaoL  qui  sera 
éfiltBÊitaa  kmrm  par  b  rme  «le  Feve- 
fistfeaeDl,  ei  Mir  lequel  ik  déoriroac  h 
nature,  la  fomede  chaque  owrage,  ainsi 
que  la  qnaUlé  des  pierres  dont  il  sera 
eompose  y  et  qn  sera  daté  et  signé  par 
ems(b). 

88.  La  cpntrarentkm  andenx  articles 
précédents  sera  proie  des  mêmes  peines 
portées  en  pareflcascontre  les  onrdiaiids 
erftvres. 

88.  Il  est  aussi  interdit  aux  joaiUieTS 
de  mêler  dans  les  mêmes  ouvrages  des 
pierres  basses  arec  l«  fines  y  sans  le  dé- 
cbrer  aux  acbetenrs ,  à  peine  de  restituer 
b  ralenr  qu'auraient  eue  les  pierres  si 
elles  avaient  été  fines,  et  de  payer,  en 
outre,  une  amende  de  300  (nncs  :  l'a- 
mende sera  triple  b  seconde  fois ,  et  b 
condamnation  affichée  dans  tout  le  dépar- 
tement, aux  frais  du  délinquant  ;  la  troi- 
sième fois  y  il  sera  décbré  incapable 
d'exercer  b  joaillefie,  et  les  effets  compo- 
sant son  magasin  seront  confisqués. 

90.  Lorsqu'un  orfèvre  mourra,  son 
poinçon  sera  remis,  dans  Fespace  de  cinq 
décades  après  le  décès,  au  bureau  de 
garantie  de  son  arrondissement,  pour  y 
être  biffé  de  suite. — Pendant  ce  temps,  le 
dépositaire  du  poinçon  sera  responsable 
de  l'usage  qui  en  serait  fait,  comme  le  sont 
les  bbncants  en  exercice. 

SeciiOQ  II.  —  Dêi  obli^iions   de§  marekaïuU 
d^ouvraget  d'or  et  d'argent  amimiamlg. 

92.  Les  marchands  d'ouvrages  d'or  et 


(a,  b)  AanftT^  du  1*'  nuêiidor  a»  Vl  (f9  juin 
1 7U8; ,  interprétatif  dtt  art.  Hàettgl  delà  loi  du 
i9.l>rumaire  an  VI. 

<i  Art.  1.  Les  ouf  rages  de  joaillerie  doot  la 
iDonlure  est  très  légère,  et  contient  des  pierres  ou 
perles  fines  oo  Tausses,  descristaui  dont  la  surface 
est  entièrement  émaillée,  ou  qui,  enfin,  ne  pour- 
raient supporter  Tenipreinle  des  poinçons  «ans 
détérioration,  conttoueront  d*étre  seuls  dispensés 


en  foire,  seront  lennSy  à  les  anirétàH, 

,  de  se  preâcnicr  afa^-; 

Bîdpaie,  M  i  Façcii  dt , 

I  cette  administration,  dans  ks  benM 

î  elle  ne  réside  pas,  et  de  lai  Boautrirs 

I  bordereaux  des  orièfre»  qai  lev  anwi 

Tendu  les  onvrages  d'or  et  d'aifeat  étii 

ibsont  pofftcws. 

94.  l/adminîstration  mnaidple,  m 
son  agent,  fora  saisir  et  ranHircai  tti- 
banal  de  police  corredionadie  da  onn 
les  o«Tragesd*oretd*ar«ntqaîaescnieit 
point  acrompapiés  de  nordiereaax,  aâà 
qnll  est  prescrit  à  l'art.  9S,  oa  les  «- 
Trages  dont  les  marques  paraiinieBiai- 
trebites. — Le  iribnnal  de  poiia  omt- 
tionnelle  appliqnera  aux  délits  des  nv- 
cbands  ambubnu  les  méaKS  pens 
portées  dans  b  présente  loi  coaiR  b 
orlëTres.  pour  des  cûulnTefttioosseB- 
blablcs. 

Trma  TIL --De  U  fakritmtiem  éa pk^ * 
damèU  d'or  et  d*«rf  cal  tur  tau  wtéuu. 

95.  Qnioonqne  veut  pbquer  oi  doi- 
bler  l'or  et  l'argent  sur  le  caif  re  o>  ^ 
tout  antre  métal  est  tenu  d'en  iûnhk- 
cbration  à  sa  municipalité,  à  radstiolsin- 
tion  de  son  département  et  à  cdk  fe; 
monnaies. 

96.  Il  peatemplojer  l'oret  Vvpakè» 
telle  proportion  qu'il  le  juge  convesiUt 

97.  llesttenndemeltresorcbcn(ie 

ses  ouvrages  son  poinçon  paiticaliOtfi 
a  dû  être  détmniné  par  l'^doÛBislnMi 
des  monnaies,  ainsi  qu'il  est  dit  art.  14c 
la  présente  loi.  Il  ajoutera  à  l'eupR*''; 
de  08  poinçon  celle  de  chiffres  iMi>-' 
catifedeb  quantité  d'or  ou  d'aIge■tcoll^ 
nue  dans  Touvrage,  sur  lequel  il  sert,  o, 
outre,  empreint,  en  toutes  teliics,  k^ 
doublé, 

98.  Le  bbricant  de  doublé  inuisefv>' 
jour  par  jour,  les  ventes  qui!  aun  ^^ 
sur  un  registre  coté  et  paraphé  par  1»' 
ministration   municipale.  —  IMoi  sen 


de  ressai  et  du  paiement  du  droit  de  garantie^ 
a  remplacé  ceux  de  contrôle  et  de  mutiiK  As  f 
▼ragrs  d'or  et  d'ar^mt.  .  ^  j^  ■ 

»  2.T0US  les  autres  ouvrages  de  josiDeneHOr; 
féTrerie,  sans  distinction  ni  exception  uxf"'; 
<«raient  adaptés,  en  quelque  nombre  qiK  v^'* 
des  pierres  ou  des  perles  finesaufaosseS;  d0^! 
Uux,  ou  qui  seraient  émaiUés,  seroolsujet» ar^ 
sai  et  au  paiement  du  droit  dont  il  s*agil»  vê^^  ! 
est  prescrit  par  la  lo!  précitée.  » 
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fourni,  par  la  régie  de  l'enregistrement , 
des  bordereaux  en  blanc,  comme  aux  or- 
fèvres et  joailliers;  et  il  sera  tenu  de 
remettre  à  chaque  acheteur  un  de  ces  bor- 
dereaux daté  et  signé  par  lui,  et  rempli  de 
la  désignation  de  rouvrage,  de  son  poids, 
et  de  la  quantité  d'or  et  d'argent  qui  y  est 
contenue. 

d9.  En  cas  de  contravention  aux  deux 
articles  précédents ,  les  ouvrages  sur  les- 
quels portera  la  contravention  seront  con- 
fisqués^ et,  en  outre,  le  délinquant  sera 
condamné  à  une  amende  qui  sera,  pour  la 
première  fois,  de  dix  ifois  la  valeur  des 
objets  confisqués  ;  pour  la  seconde  fois , 
du  double  de  ta  première,  avec  affiche  de 
la  condamnation  dans  toute  l'étendue  du 
département,  aux  frais  du  délinquant; 
enfm,  la  troisième  fois,  l'amende  sera 
quadruple  delà  première,  et  le  commerce, 
ainsi  que  la  fabrication  a'or  et  d'argent, 
seront  interdits  au  délinquant,  sous  peine 
de  confiscation  de  tous  les  objets  de  son 
commerce. 

iOO.  Le  fabricant  de  doublé  est  assu- 
jetti ,  comme  le  marchand  orfèvre^  et  sous 
les  mêmes  peines,  à  n'acheter  des  ma- 
tières ou  ouvrages  d'or  et  d'argent  que 
de  personnes  connues  ou  ayant  des  ré- 
pondants à  eux  connus. 

TITRR  VIII. — Deê  formât  d  obierver  danê  Ut 
reehêrehêtftaùiet  et  pour  tuiles  rekUivet  auJe 
cotUraventiont  à  la  présente  loi, 

101.  Lorsque  les  employés  d'un  bu- 
reau de  garantie  auront  connaissance 
d'une  fabrication  illicite  de  poinçons,  le 
receveur  et  le  contrôleur,  accompagnés 
d'un  officier  municipal,  se  transporteront 
dans  l'endroit  ou  chez  le  particulier  qui 
leur  aura  étéindiqué,ety  saisiront  les  faux 
poinçons,  les  ouvrages  et  lingots  qui  en 
seraient  marqués,  ou  enfin  les  ouvrages 
achevés  et  dépourvus  de  marque  qui  s'y 
trouveraient  :  ils  pourront  se  faire  accom- 
pagner, au  besoin,  par  l'essayeur  ou  par 
un  de  ses  agents. 

102.  Il  sera  dressé  à  l'instant,  et  sans 
déplacer,  procès-verbal  de  la  saisie  et  de 
SCS  causes,  lequel  contiendra  tes  dires  de 
toutes  les  parties  intéressées,  et  sera  signé 
d'elles  :  ledit  procès-verbat  sera  remis, 
dans  le  délai  d'une  décade  au  plus,  au  com-  \ 
niissaire  du  directoire  exécutif  près  le  tri- 
bunal de  police  correctionnelle ,  qui  de- 


meure chargé  de  faire  la  poursuite  égale- 
ment dans  le  délai  d'une  décade. 

105.  Les  poinçons,  ouvrasesou  objets 
saisis,  seront  mis  sous  les  cacnets  de  l'of- 
ficier municipal,  des  employés  du  bureau 
de  garantie  présents,  et  de  celui  chez  le- 
quel la  saisie  aura  été  faite,  pour  être  dé:- 
posés,  sans  délai,  au  greffe  du  tribunal  de 
police  correctionnelle. 

104.  Dans  le  cas  où  le  tribunal  pro- 
noncerait la  confiscation  des  objets  saisis, 
ils  seront  remis  au  receveur  de  la  régie  de 
Tenregistrement,  pour  élre  vendus.  —  Il 
sera  prélevé,  sur  le  prix  qui^n  proviendra, 
un  dixième,  qui  sera  donné  à  celui  qui  aura 
le  premier  dénoncé  le  délit,  et  un  second 
dixième  partageable,  par  portions  égales^ 
entre  les  employés  du  bureau  de  garantie. 
Le  surplus,  ainsi  que  les  amendes,  seront 
versés  dans  la  caisse  do  receveur  de  l'en- 
reffistrement. 

105.  Les  mêmes  formes  et  dispositions 
prescrites  par  les  quatre  articles  précé- 
dents auront  lieu  également  pour  toutes 
les  recherches,  saisies  et  poursuites  rela- 
tives aux  contraventions  à  la  présente-loi. 

106.  Les  recherches  ne  pourront  être 
faites  qu'en  se  conformant  a  l'article  359 
delà  constituliou(5  fruct.  an  III)  (a)-. 

107.  Tout  ouvrage  d'or  et  d'argent 
at^hcvé  et  non  marqué,  trouvé  chez  un 
marchand  ou  fabricant,  sera  saisi,  etdon- 
nera  lieu  aux  poursuites  pardevant  le  tri- 
bunal de  police  correctionnelle.  Les  pro- 
priétaires dés  objets  saisis  encourront  la 
confiscation  de  ces  objets,  et  en  outre  les 
autres  peines  portées  par  la  loi. 

108.  Seront  saisis  également  et  confis* 
qués  tous  les  ouvrages  d'or  etd'argent  sur 
lesquels  les  marques  des  poinçons  se  trou"  j 
veront  entées,  soudées  ou  contre-tirées  en 
quelque  manière  que  ce  soit  ;  et  le  pos- 
sesseur avec  connaissance  sera  condamné 
à  six  années  de  fers. 

109.  Les  ouvrages  marqués  de  faux 
poinçons  seront  confisaués  dans  tous  les 
cas;  et  ceux  qui  les  garderaient  ou  tes  ex-^ 
poseraient  en  vente  avec  connaissance  se« 
ront  condamnés,  la  première  foi$,  à  une 
amende  de  ÎOO  francs  ;  la  deuxième,  aune 
amende  de  400  francs,  avec  affiche  de  la 
condamnation  dans  tout  le  département, 


(a)  La  disposition  de  cet  article  consacrait  llo- 
vioIabîUlc  du  domicile  des  ciloyens.— L'art.  184 du 
Code  pénal  a  reproduit  ce  même  principe. 
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anic  frais  du  déliiiquanl;  et  la  troisième 
fols,  à  uneamende  de  1 ,000  fr.,  avec  inter^ 
dictlon  de  tout  commerce  d'or  et  d'argent. 
ilO.  Tous  citoyens,  autres  que  les  pré- 
posés à  l'application  des  poinçons  légaux, 
qui  en  emploieraient  même  deTéritableSy 
seront  condamnés  à  un  an  de  détention. 


POSTE  AUX  LETTRES. 
Arrêté  du  27  prairto/ an  II (tSjuio  1801). 

Article  I.  Les  lois  des  96  août  1790 

(ari.  4)  et  91  septembre  1799,  et  l'arrêté 
du  96  ventôse  an  VII^  seront  exécutés  : 
en  conséquence  il  est  défendu  à  tous  les 
entrepreneurs  de  voitures  libres  et  à  toute 
autre  personne  étrangère  au  service  des 
postes,  de  s'immiscer  dans  le  transport 
des  lettres,  journaux,  feuilles  à  la  main 
et  ouvrages  périodiques,  paquets  ei  papier 
du  poids  dun  kilogramme  (deux  livres) 
et  au  dessous,  dont  le  port  est  exclusive- 
ment confié  à  radnûnisiration  des  postes 
aux  lettres. 

9.  Les  sacs  de  procédure ,  les  papiers 
uniquement  relatifs  au  service  personnel 
des  entrepreneurs  de  voitures,  et  les  pa- 
quets au  dessus  du  poids  de  deux  livres  > 
sont  seul  exceptés  de  la  prohibition  pro- 
noncée par  l'article  précédent. 

3.  Pour  l'exécution  du  présent  arrêté , 
les  directeurs,  contrôleurs  et  inspecteurs 
des  postes  y  les  employés  des  douanes  aux 
frontières,  et  la  gendarmerie  nationale , 
sont  autorisés  à  faire  ou  faire  faire  toutes 
perquisitions  et  saisies  sur  les  messacerSi 
piétons  chargés  de  porter  les  dépêches , 
voitures  de  messageries  et  autres  de  même 
espèce .  afin  de  constater  les  contraven- 
tions :  a  l'effet  de  quoi  ils  pourront,  s'ils  le 
jugent  nécessaire,  se  faire  assister  de  la 
force  armée. 

4.  Le  commissaire  du  gouvernement 
près  l'administration  des  postes,  les  pré- 
fets, sous-préfeis  et  maires  des  communes^ 
et  les  commissaires  de  police  sont  chargés 
de  veiller  à  l'exécution  du  présent  arrêté. 

tt.  iiCS  procès- verbaux  seront  dressés  à 
l'instant  de  la  saisie;  ils  contiendront  l'é- 
numéralion  des  lettres  et  paquets  saisis, 
ainsi  que  leurs  adresses.  Copies  en  seront 
remises,  avec  lesdites  lettres  et  paauets 
saisis  en  fraude,  savoir  :  à  Paris ,  à  l'ad- 
ministration des  postes;  et,  dans  les  dé- 


partements, au  bureau  du  directeur  des 

f»ostes  le  plus  voisin  de  la  saisie,  poir, 
esdites  lettres  et  paquets,  être  eoTorés 
aussitôt  à  leur  destmation  avec li  taiev- 
dinaire.  Lesditsprocès-verbaoiseroD(,de 
suite> adressés  au  commissaire  do  pwTcr- 
nement  près  le  tribunal  civil  et  coitn- 
tionnel  de  l'arrondissement,  par  les  pré- 
posés des  postes,  pour  poursuivre  oMiIrt 
les  contrevenants  la  condamnation  de  Ti- 
mende  de  150  fr.  au  moins,  et  de  300  fr. 
au  dIus,  par  chaque  contraventioo. 

o.  Le  paiement  de  ladite  amende,  doR 
il  ne  pourra  dans  aucun  cas ,  et  soQsqael- 
que  prétexte  que  ce  soit,  être  aœordéde 
remise  ou  de  modération ,  sera  ponrsnin, 
à  la  requête  des  commissaires  prèskstri- 
bunaux  et  à  la  diligence  des  diredeorsdes 
postes ,  contre  les  contrevenants,  fsr  sai- 
sie et  exécution  de  leurs  établissaneDis, 
voitures  et  meubles ,  à  défaut  de  puemeH 
dans  la  décade  du  jugement  qui  sera  n- 
tervenu. 

9.  Les  maîtres  de  poste ,  les  entrepR- 
neurs  de  voitures  liores  et  messagoifi 
sont  personnellement  responsables  des 
contraventions  de  leurs  postillons,  oot- 
ducteurs,  porteurs  et  courriers ,  sauf  leur 
recours. 


TRANSFERTS    DE   RENTES   A^PABTOfAKT  J 
DES  HINSURS  ET  INTERDm. 

LOI  du  U  mari  1806. 

Article  i.  Les  tuteurs  et  curater 
des  mineurs  ou  interdits,  qui  o'auraieoi 
en  inscriptions  ou  promesses  d'ioscrip- 
lions  de  cinq  pour  cent  consolidés,  qu'ooe 
rente  de  50  fr.  et  au  dessous,  en  poo^ 
ront  faire  le  transfert,  sans  qu'il  soilb^ 
soin  d'autorisation  spéciale, ni d'afficbeSi 
ni  de  publication,  mais  seulemeot  (Tt* 
près  le  cours  constaté  dujour,e(àIaciur^ 
d'en  compter  comme  du  produit  h 
meubles. 

S.  Les  mineurs  émancipés,  qui  n'au- 
raient de  même  en  inscriptions  ou  pro- 
messes d'inscriptions  qu'une  renie  de 
50  fr.  et  au  dessous,  pourront  égale0eii| 
les  transférer  avec  la  seule  assistance  de 
leurs  curateurs ,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'avis  de  parents  ou  d'aucune  auu«  auto- 
risa lion. 

5.  Les  inscripu'ons'  ou  promesses  d'in- 
scriptions au  dessus  50  fr.  de  rente  ^ 
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poontmtéCre  yendoes  par  les  tuteurs  ou 
curateurs  qu'ayecl'autorisation  du  conseil 
de  famille  y  et  suivant  le  cours  du  jour 
légalement  constaté;  dans  tous  les  cas,  la 
vente  peut  s'effectuer  sans  qu'il  soit  besoin 
d'affiches  ni  de  publication. 


3^ATil8-coifSf7LTK  organique,  du  i9  février 
1806,  tur  l'admiâtion  dee  itrangert  aux  droite 
de  eitoffeu  f)rauçaie  (a). 

Article  1.  Les  étrangers  qui  rendront 
ou  qui  auraient  rendu  des  services  im- 
portants à  l'Etat ,  ou  qui  apporteront  dans 
son  sein  des  talents ,  des  inventions  ou 
une  industrie  utiles ,  ou  qui  formeront  de 
grands  établissements,  pourront,  après 
un  an  de  domicile  y  être  admis  à  jouir  du 
droit  de  citoyen  français  (6). 

S.  Ce  droit  leur  sera  conféré  par  un 
décret  spécial ,  rendu  sur  le  rapport  d'un 
ministre ,  le  conseil-d'état  entendu. 

3.  Il  sera  délivré  à  l'impétrant  une  ex- 
|)édition  dndit  décret ,  visée  par  le  grand- 
f  uge  ministre  de  la  justice. 

4.  L'impétrant,  muni  de  cette  expédi- 
tion ,  se  présentera  devant  la  municipalité 
de  son  domicile ,  pour  y  prêter  le  serment 
d'obéissance  aux  constitutions  du  royau- 
me et  de  fidélité  au  roi.  Il  sera  tenu  re- 
f^istre  et  dressé  procès-verbal  de  cette 
prestation  de  serment. 


DACEBT  tf«E  14  mare  1808,  eoncemanileiffardee 
du  eommeree. 

Article  t.  Le  nombre  des  (j^ardes  du 
commerce  qui  doivent  être  éuiblis  dans  le 
départementde  la  Seine,  pour  l'exécution 
de  la  contrainte  par  corps,  en  conformité 
do  l'article  695  du  Code  de  commerce, 
est  fixé  à  dix.  —  Les  fonctions  des  gardes 
du  commerce  sont  à  vie.  —  Us  seront 
nommés  par  le  roi  (c). 

7.  Les  |[ardes  du  commerce  sont  char- 
gés exclusivement  de  Fexécution  des  con- 
iraintes  par  corps,  et  ne  pourront,  en 
(lucun  cas,  être  suppléés  par  les  buissiers, 
recors  et  autres  personnes  quelconques. 
—  Us  pourront  être  commis  par  le  tribu- 
nal de  commerce  à  la  garde  des  faillis , 


(a)  Cr  sénatufr-consuUe  reproduit  les  dispositions 
de  celui  du  96  ▼endémiaire  an  XI  sur  le  même  sujet. 

(6)  Voy.  ci-après  le  décret  du  17  mars  1800  et 
rordoBMBice  du  10  juin  1814. 


conformément  à  l'article  456»  livre  UI  du 
Code  de  commerce. 

8.  Les  gardes  du  commerce  auront  une 
marque  distinctive  en  forme  de  basuette , 
qu'ils  seront  tenus  d'exhiber  aux  déniteurs 
condamnés ,  fors  de  l'exécution  de  la  con- 
trainte. 

9.  Avant  de  procéder  à  la  contrainte 
par  corps,  les  titres  et  pièces  seront  remis 
au  vérificateur,  qui  en  donnera  récépissé. 

iO.  Tout  débiteur  dans  le  cas  d'être 
arrêté ,  pourra  notifier  au  bureau  des  gai^ 
des  du  commerce  les  oppositions  ou  ap- 
pels, ou  tous  autres  actes  par  lesquels  il 
entend  s'opposera  la  contrainte  pronon- 
cée contre  lui.  ^  Le  vérificateur  visera 
l'orieinal  des  significations. 

il.  Le  vérificateur  ne  pourra  remettre 
au  garde  du  commerce  les  titres  et  pièces 
qu'après  avoir  vérifié  (|u'il  n'est  survenu 
aucun  empêchement  à  l'exécution  de  la 
contrainte.  —  U  en  donnera  un  certificat , 

3ui  sera  annexé  aux  pièces.  ^  En  cas  de 
iflicultés,  il  en  sera  préalablement  référé 
au  tribunal  qui  doit  en  connaître. 

ifi.  U  sera  tenu  par  le  vérificateur  deux 
registres ,  cotés  et  paraphés  par  le  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance.  — 
Le  premier  contiendra ,  jour  par  jour ,  et 
sans  aucun  blanc,  la  mention  des  titres  et 
pièces  remis  pour  les  créances,  des  noms, 

Sualités  et  demeures  des  poursuivants  et 
ébiteurs,  et  de  la  signification  faite  de 
l'arrêt,  sentence  ou  jugemeni.  —  Le 
deuxième  servira  à  inscrire  les  oppositions 
ou  significations  faites  par  le  débiteur , 
lesquelles  oppositions  ou  significations  ne 
pourront  être  faites  qu'au  bureau  des 
gardes  du  commerce. 

15.  Dans  le  cas  où  la  notification  faite, 
par  le  débiteur,  d'aucun  acte  pouvant 
arrêter  l'exercice  de  la  contrainte ,  sera 
faite  postérieurement  à  la  remise  des  ti- 
tres et  pièces  au  garde  du  commerce,  le 
vérificateur  sera  tenu  d'en  donner  avis 
sur  le  champ  au  garde  saisi  des  pièces , 
qui  donnera  reçu  de  cet  avis,  et  sera 
obligé  de  surseoir  à  l'arrestation ,  jusqu'à 
ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné. 

i4.  Si,  lors  de  l'exercice  de  la  con- 
trainte, le  débiteur  ofl're  de  payer  les 


(c)  Les  art.  9. 3, 4, 5,  et  6  sont  relatifs  à  la  nomi- 
nation du  vérificateur,  à  celle  des  gardes  du  com- 
merce, au  cautionnemenl  qui  leur  est  imposé,  et 
au  règlement  de  service  entre  eux. 


i 
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•  càwaeêéthiamtnmhty  le  garde  dv 
'  merce  chargé  de  faire  rarrestalk»  rece- 
'  Tra  h  somme  offerte;  Biais,  dans  ce  cas , 
;  il  sera  lena  de  h  remettre  y  dans  les  Tingt- 
j  quatre  heures,  an  créancier  qui  Faora 
j  Hiargé;  el,  à  déiaiot  par  le  créancier  de 
'  b  recevoir,  quel  que  soit  son  motif,  le 
,  prde  déposera ,  dans  les  Tingt-qnalre 
j  heores  soivanles,  la  somme  reçoeâ  h 
^  caisse  d'amortissement. 
I  15.  Dans  le  cas  où ,  en  eiécation  da 
!  inragraphe  5  de  Fart.  781  du  Code  jadi- 
ciaire ,  le  juge  de  paix  du  canton  ne  pour- 
rait pas  on  réinsérait  d'ordonner  l'arres- 
tation dans  la  maison  Ueree  où  se  trouve- 
rait le  débilear,  et  de  se  transporter  avec 
le  garde  pour  procéder  k  l'arrestation ,  le 
garde  chargé  de  l'exécotion  requerra  le 
juge  de  paix  d'an  antre  canton. — Le  garde 
do  commerce  n'aora  pas  besoin  de  l'anto- 
risation  et  assistance  du  juge  de  paix  pour 
arrêter  le  débiteur  dans  son  propre  domi- 
cile ,  si  l'entrée  ne  lui  en  est  pas  refusée. 

16.  En  cas  de  rébellion  prévu  par  l'ar- 
ticle 785,  le  garde  chargé  de  l'arrestation 
en  constatera  la  nature  et  les  circonstan- 
ces; il  pourra  établir  garnison  aux  portes, 
et  partout  où  le  débiteur  pourrait  trouver 
kl  facilité  de  s'évader;  il  pourra  requérir 
la  force  armée,  qui  ne  pourra  lui  être  re- 
fusée, et,  en  sa  présence  et  avec  son  se- 
cours, procédera  l'arresuiion. 

17.  Si  le  débiteur  arrêté  allègue  avoir 
déposé  ou  fait  signifier,  au  bureau  des 
gardes,  des  pièces  qu'il  prétendrait  suffi- 
santes pour  suspendre  l'arrestation ,  et 
qu'il  ne  justifie  pas  du  récépissé  du  vérifi- 
cateur pour  la  remise  desdiles  pièces ,  ou 
de  l'onginal  desdiles  significations ,  visé 
par  le  même  vérificateur ,  il  sera  passé 
outre  à  l'arrestation ,  sauf  néanmoins  le 
cas  prévu  dans  l'article  786  du  Code  judi- 
ciaire. 

18.  En  exécution  de  l'article  789,  la  con- 
signation  d'un  mois  d'aliments  sera  faite 
par  le  garde  du  commerce ,  qui  cependant 
ne  sera  jamais  tenu  d'en  faire  l'avance , 
et  pourra  surseoira  l'arrestation  tant  qu'il 
ne  lui  aura  pas  été  rerois  de  deniers  suffi- 
sants pour  effectuer  ladite  consignation. 

19.  En  exécution  de  l'art.  793,  seront 
observées,  pour  les  recommandations, 
les  mêmes  formalités  que  pour  les  arres- 
unions  ordonnées  parles  articles  783, 784, 
789.  —  Néanmoins  le  carde  n'aura  pas 


besoin  de  lésons  ;  et  m  lica  da  pm»- 
verbal  d'arresialîoo ,  fl  donnera  eofk  tfi 
procès- verbal  de  rrcommandalieB. — Le 
garde  du  coouDeree  chargé  de  Fimsu- 
tion  sera  responsable  de  la  miUilédesBi 
arrestation ,  provenant  des  vices  de  fonie 
commis  par  lui.  En  conséquence, fltiei- 
dra  compte  aux  créanciers,  des  finis  le- 
latifs  à  Farrestation  annuDée. — LeTéri- 
ficateur  sera  responsable  du  doBunie- 
intérêt  accordé  au  débiteur  par  snile  d'er- 
reur ou  de  fausse  énondation  dus  les 
certificats  émanés  de  lui. 

90.  Le  salaire  des  prdes  da  em- 
raerce  qui  procéderont  a  une  arrestitieD 
ou  à  une  recommandation,  est  de  60  fr. 

—  I>ans  lecas  où  l'arrestation  o'annit  |n 
s'eflectuer,  il  en  sera  dressé  procès^erw 
pour  lequel  0  sera  payé  seulemeolSOir. 

—  Le  droit  de  garde  au  domicile  «To 
failli,  sera  de  5  fr. 

SI.  Il  sera  aussi  alloué  aux  gardes  à 
commerce, — l*Pour  le  dépôtdespièccspv 
le  créancier ,  3  fr. — 9»  Pour  le  visa  apfiiisè 
sur  chaque  pièce  produite  ou  signifiée  f» 
le  créancier  ou  le  débiteur,  95c.— ^Piv 
le  certificat  mentionné  en  Fart.  11,  M 
derecberchecompris,  9fr.,oolrelesdroils 
d'enregistrement  (a). 

96.  Le  fonds  des  bourses  commaes 
établies  pr  les  articles  99  et  93  ne  sen 
susceptible  d'opposition  que  pour  fait 
de  charge.  —  L'opposition  ne  doren 
que  trois  mois  âpres  l'époque  de  la  dis- 
tribution ,  à  moins  qu'il  n'en  soit  anlR- 
mentordonné  par  le  tribunal. 

87.  Si  une  partie  a  des  plaintes  à  for- 
mer, pour  lésion  de  ses  intérêts,  ooniR 
un  garde  du  commerce  dans  l'exerdce^ic 
ses  fonctions,  elle  pourra  porter  sa  rédi- 
mation  an  bureau,  qui  vérifiera  les  M&, 
et  fera  réparer  le  dommage,  s'il  trouwb 
plainte  fondée.  Si  la  plainte  a  ponrebjet 
une  prévarication  du  sarde,  le  bweiv 
dressera  procès-verbal  de  l'accasatioD,et 
des  dires  du  plaignant  et  du  gardeaccase, 
lequel  procès-verbal  il  sera  tenu  de  re- 
mettre, dans  les  vingt-quatre  heores,  t< 
procureur  du  roi  près  le  irib«»al  dril 
du  département,  pour  par  lui  être  pris  ^ 
parti  qu'il  avisera  ;  sans  préjudice desfr 
iigences  réservées  à  la  partie  lésée.-^ 


(a)  Les  art.  92, 93, 9(  et  95  conlienneot  d«*- 

Cosilions  purement  règlemenUtrescooeeroam» 
ourses  communes  des  gardes  du  couuneriie. 
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]eg  conclusions  du  procureur  do  roi,  le  tri- 
bunal pourra  interdire  pendant  un  an  le 
garde  accusé.  —  Quel  que  soit  le  juge- 
ment, le  procureur  du  roi  en  donnera  ayis 
au  grand-juge  ministre  de  la  justice. 


NATURALISATION  DBS  ÉTRANGEItS. 
DÉCRET  du  17  mari  1809. 

Article  1.  Lorsqu'un  étranger,  en  se 
conformant  aux  dispositions  de  l'acte  des 
constitutions  de  l'empire  du  22  frimaire 
an  VIII,  aura  rempli  les  conditions  exi- 
gées pour  devenir  citoyen  français  (a) ,  sa 
naturalisation  sera  prononcée  par  nous. 

S.  La  demande  en  naturalisation  et  les 
pièces  à  l'appui  seront  transmises  par  le 
maire  du  domicile  du  pétitionnaire  au 
préfet,  qui  les  adressera,  avec  son  avis, 
à  notre  grand-juge  ministre  de  la  justice 
qui  demeure  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret. 


LOI  du  21  avrii  1810,  eoncêmanl  ici  mitus.  Ut 
minières  el  iet  earriéret  (*). 

TITRE  l.—Det  minet,  minièret  et  earriéret. 

Article  i.  Les  masses  de  substances 
minérales  ou  fossiles  renfermées  dans  le 
sein  de  la  terre  ou  existantes  à  la  surface, 
sont  classées,  relativement  aux  règles  de 
Texploitalion  de  chacune  d'elles,  sous  les 
trois  qualilicalions  de  mines,  minières  et 
carrières. 

2.  Seront  considérées  comme  mines 
celles  connues  pour  contenir  en  filons, 
en  couches  ou  en  amas,  de  l'or,  de  l'ar- 
gent, du  platine ,  du  mercure, du  plomb, 
du  fer  en  filons  ou  couches,  du  cuivre ,  de 
rétain ,  du  zinc,  de  la  calamine,  du  bis- 
muth ,  du  cobalt,  de  l'arsenic ,  du  manga- 
nèse ,  de  l'antimoine ,  du  molybdène ,  de 
la  plombagine  ou  autres  matières  métal- 
liques, du  soufre,  du  charbon  de  terre  ou 
de  pierre,  du  bois  fossile,  des  bitumes , 
de  Valun  et  des  sullates  à.  base  métal- 
lique. 

5.  Les  minières  compr^nent  les  mi- 
nerais de  fer  dits  d'alluvion ,  les  terres 


pyriteuses  propres  à  être  converties  en 
sulfate  de  fer,  les  terres  alumineuses  et  les 
tourbes. 

4.  Les  carrières  renferment  les  ar- 
doises, les  grès,  pierres  à  bâtir  et  autres, 
les  marbres,  granits,  pierres  à  chaux, 

fùerres  à  plâtre,  les  pozzolanne8,le  trass, 
es  basaltes,  les  laves,  les  marnes,  craies, 
sables,  pierres  à  fusil,  argiles,  kaolin, 
terres  à  foulon,  terres  à  poterie,  les  sub- 
stances terreuses  et  les  cailloux  de  toute 
nature,  les  terres  pyriteuses  regardées 
comme  engrais,  le  tout  exploité  à  ciel 
ouvert  ou  avec  des  galeries  souterraines. 

TITRE  II.— X>«  ia  propriété  det  minet. 

5.  Les  mines  ne  peuvent  être  exploi- 
tées qu'en  vertu  d'un  acte  de  concession 
délibéré  en  conseil  d'Etat. 

6.  Cet  acte  règle  les  droits  desproprié- 
taires de  la  sumce  sur  le  produit  des 
mines  concédées. 

7.  Il  donne  la  propriété  perpétuelle  de 
la  mine ,  laquelle  est  dès-lors  disponible 
ottransmissible  comme  tous  autres  biens, 
et  dont  on  ne  peut  éure  exproprié  que  dans 
les  cas  et  selon  les  formes  prescrits  pour 
les  autres-  propriétés,  conformément  au 
Code  Napoléon  et  au  Code  de  procédure 
civile.  Toutefois  une  mine  ne  peut  être 
vendue  par  lots  ou  partagée,  sans  une  au- 
torisation préalable  du  gouvernement, 
donnée  dans  les  mêmes  formes  que  la  con- 
cession. 

8.  Les  mines  sont  immeubles.  —  Sont 
aussi  immeubles,  les  bâtiments, machines, 
puits,  galeries  et  autres  travaux  établis  à 
demeure,  conformément  à  l'art.  524  du 
Code  civil.— Sont  aussi  immeubles  par 
destination,  les  chevaux,  a^rès,  outils  et 
ustensiles  servant  à  l'exploitation.  —  Ne 
sont  considérés  comme  chevaux  attachés 
à  l'exploitation ,  que  ceux  qui  sont  exclu- 
sivement attachés  aux  travaux  intérieurs 
des  mines.  —  Néanmoins  les  actions  ou 
intérêts  dans  une  société  ou  entreprise 
pour  l'exploitation  des  mines  seront  ré- 
putés meubles,  conformément  à  Fart.  529 
du  Code  civil. 

0.  Sont  meubles,  les  matières  extraites, 


,  {a)  L'art.  3  de  cette  constitution  porte  :  u  Un 
étranger  devient  citoyen  français,  lorsqu'après 
avoir  atteint  l*âge  de  vingt-un  ans  accomplis,  et 
2ivoir  déclaré  l'intention  oese  fixer  en  France,  il  y 
3  résidé  pendant  dix  années  consécutives.  )>— Voy. 
ci-anrès  l'ordonnanec  du  iOjutn  1814,  relative  aux 


étrangers  et  a  leur  naturalisation.  —  Voy.  aussi 
les  art.  9  et  suiv.  du  Code  civil. 

(b)  Le  Code  civH  (art.  558,  $  S),  en  consacrant  le 
droit  du  propriétaire  de  fouUler  son  terraiD,rcrF- 
voic  néanmoins,  quant  À  la  propriété  des  miocs 
aux  \(ns  et  règlements  qui  lescoDcemeal. 
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10.  N«I  ne  peat  Cure  des  nckerdbes 
pcmr  décoiiffii  des  BiBes,  ealiMKer  des 
fondes  (W  tarières  sar  an  lerrain  qoî  ne 
loi  appartient  pas,  qne  do  oonscntement 
da  propriétaire  de  la  snrfMe,  oo  arec  Fan- 
tonsation  en  GonTemeoient/lonnée  après 
aroir  eottsollè  Padministration  des  mines, 
i  la  ckDfe  d'âne  préalable  indennilé  en- 
vers le  propriétaire  et  après  qv'il  anra  été 
eafeadn. 

il.  NoDe  permission  de  recherclies  ni 
concession  de  mines  ne  poorra,  sans  le 
consentement  formel  dn  propriétaire  de 
la  sartace,  donner  le  droitde  laire  des 
sondeset  d'oorrirdes  poils  on  galeries, 
ni  celoi  d'étaUirdes  machines  oo  maga- 
sins dans  les  enclos  morés,  ooors  oo  jar^ 
dins^ni  dans  les  terrains  attenant  aoxha- 
biuiions  oo  dôtores  morées,  dans  la  dis- 
tance de  cent  mètres  desdiles  ddtores  oo 
des  babitations. 

IS.  Le  propriétaire  poora  foire  des 
nebcRbes,  sans  formalité  préalable,  dans 
Jes  lieu  réservés  par  le  précédent  article, 
comme  dans  les  aotres  parties  de  sa  pro- 
priété; mais  il  sera  obligé  d'obtenir  one 
concession  avant  &j  établir  one  exploi- 
tation. Dans  ancon  cas^  les  recherches 
nepoorrontétreaotorisees  dans  on  ter- 
rain déjà  concédé. 

Section  U^^ih  laprifèremee  à  accorder  pour 
iê$  concctêioms. 

15.  Toot  Français ,  oo  toot  étranger 
natoniHséoonon  en  France,  agissant  iso- 
lément 00  en  société,  a  le  droit  de  de- 
mander et  peot  obtenir,  s'il  y  a  lien,  one 
concession  de  mines. 

14.  L'individo  oo  la  société  doit  justi- 
fier des  facultés  nécessaires  pour  entre- 
prendre et  conduire  les  travaux,  et  des 
moyens  de  satisfaire  aux  redevances,  in- 
demnités qui  lui  seront  imposées  par 
l'acte  de  concession. 

ttt.  11  doit  aussi,  le  cas  arrivant  de 
travaux  à  faire  sous  des  maisons  ou  lieux 
d'habiiation,  sous  d'autres  exploitations 


bàtfùt 


.—En 
b 
anra  drôilâ 
coBcessionnaîre;  elle 
de  concession. 

17.  L'acte  de 
raocomplissement  des  formaliiés  pn- 
scrites  porfe,  en  bveordoconceai» 
naire,  tons  les  droits  des  prapriéuiRS 
de  h  sorfoce  et  des  invenie«s,4iè 
leurs  ayanisHlroît,  chacnn  dans  learflrtt 
après  qolls  ont  été  eoiendos  oa  affcie» 
légalement ,  ainsi  qoll  sera  ci^près  redc- 

18.  La  valeor  des  dntits  résoHaoïa 

favear  do  propriétaire  de  h  swfa«,a 

verto  de  rartide  6  de  la  préseate  lai, 

demeorera  réonie  à  la  valeor  de  bàk 

sorface  et  sera  alTectée  avec  die  anky- 

pothè^oes  prises  par  les  créaiKMR  A 

propriéuire. 
10.  Do  moment  oà  one  mine  sérac» 

cédée,  même  an  propriétaire  ^  ^  s^ 
face,  cette  propriété  sera  distingoée* 
celle  de  la  sornce,  et  désonnais coosh 
dérée  comme  propriété  noovdic ,  snr  b- 
qoelle  de  noovelles  hypothèques  pooim! 
être  assises .  sans  préjudice  de  celles  qs 
aoraient  éie  oo  seraient  prises  sur  h  ^; 
face  et  la  redevance ,  comme  il  est  dit  > 
l'artide  précédent.  —  Si  la  coocessioseâ 
faite  an  propriétaire  de  la  sorfaoe,  \»^ 
redevance  sera  évaluée  pour  Texéoitt* 
dudit  artide. 

90.  Une  mine  concédée  pomn  e» 
^iïeeiée ,  par  privilège ,  en  faveur  de  «» 
qui ,  par  acte  public  et  sans  fraadejos- 
tifieraient  avoir  fourni  des  fonds  pour  k^ 
recherches  de  la  mine ,  ainsi  qae  pouri^ 
travaux  de  construction  ou  confectioa* 
machines  nécessaires  à  son  exploitauoB- 
à  la  charge  de  se  conformer  aux  art.  W 
et  autres  du  Code  dvil ,  relatifs  aux  pn- 
vilèges. 

Si.  Les  autres  droits  de  privilège» 
d'hypothèque  pourront  être  acquis  sor  H 


propriété  de  la  miae,  aux  termes  et  en 
coDionnité  du  Code  civil ,  comme  sur  les 
autres  propriétés  immobilières. 

TITM  IT.^Dvf  eoneeitions. 
8ecUon  ï.— Da  Vo^lentiondes  eoncêuintu. 

BS.  La  demande  en  concession  sera 
faite  par  voie  de  simple  pétition  adressée 
au  préfet,  qui  sera  tenu  de  la  faire  enre- 
gistrer k  sa  date  sur  un  registre  particu* 
lier  f  et  d'ordonner  les  publications  et  affi- 
ches dans  les  dix  jours. 

!I5.  Les  affiches  auront  lieu,  pendant 
quatre  mois,  dans  le  chef-lieu  du  dépar* 
lement,  dans  celui  de  l'arrondissement 
où  la  mine  est  située ,  dans  le  lieu  du  do» 
micile  du  demandeur,  et  dans  toutes  les 
communes  dans  le  territoire  desquelles 
la  concession  peut  s'étendre  :  elles  seront 
insérées  dans  les  journaux  de  départe- 
ment. 

84.  Les  publications  des  demandes  en 
concession  de  mines  auront  lieu  devant  la 
porte  de  la  maison  commune  et  des  églises 
paroissiales  et  consistoriales,  à  la  dili^ 

I[ence  des  maires ,  à  l'issue  de  l'office ,  un 
our  de  dimanche ,  et  au  moins  une  fois 
par  mois  pendant  la  durée  des  affiches. 
Les  maires  seront  tenus  de  certifier  ces 
publications. 

S5.  Le  secrétaire  général  de  la  préfec- 
ture délivrera  au  requérant  un  extrait  cer- 
tifié de  l'enregistrement  de  la  demande 
en  concession. 

26.  Les  demandes  en  concurrence  et 
les  oppositions  qui  y  seront  formées  se- 
ront admises  devant  le  préfet  jusqu'au 
dernier  jour  du  quatrième  mois ,  à  comp- 
ter de  la  date  ae  l'affiche  :  elles  seront 
notifiées  par  actes  extrajudiciaires  à  la 
préfecture  du  département,  où  elles  se- 
ront enregistrées  sur  le  registre  indiqué  à 
l'article  93.  Les  oppositions  seront  noti- 
fiées aux  parties  intéressées  ;  et  le  registre 
sera  ouvert  à  tous  ceux  qui  en  demande- 
ront communication. 

S7.  A  l'expiration  du  délai  des  affiches 
et  publications ,  et  sur  la  preuve  de  l'ac- 
complissement des  formalités  portées  aux 
articles  précédents ,  dans  le  mois  qui  sui- 
vra au  plus  tard ,  le  préfet  du  départe- 
ment ,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  des  mines 
et  après  avoir  pris  des  informations  sur 
les  droits  et  les  focultés  des  demandeurs , 


donnera  son  avis,  et  le  transmettra  an 
ministre  de  l'intérieur. 

S8.  Il  sera  définitivement  statué  sur  la 
demande  en  concession  par  un  décret 
impérial  délibéré  en  conseil  d'état.  — Jus- 
qu'à l'émission  du  décret  ^  toute  opposi- 
tion sera  admissible  devant  le  ministre  de 
l'intérieur  ou  le  secrétaire  général  du 
conseil  d'état  :  dans  ce  dernier  cas ,  elle 
aura  lieu  par  une  requête  signée  et  pré- 
sentée par  un  avocat  au  conseil ,  comme 
il  est  pratiqué  pour  les  affaires  conten- 
tieuses^  et,  dans  tous  les  cas ,  elle  sera 
notifiée  aux  parties  intéressées.  — Si  l'op- 
position est  motivée  sur  la  propriété  delà 
mine  acquise  par  concession  ou  autre- 
ment ,  les  parties  seront  renvoyées  devant 
les  tribunaux  et  cours. 

89.  L'étendue  de  la  concession  sera 
déterminée  par  lacté  de  concession  :  elle 
sera  limitée  par  des  points  fixes,  pris  à  la 
surface  du  sol ,  et  passant  par  des  plans 
verticaux  menés  de  cette  surface  dans 
l'intérieur  de  la  terre  à  une  profondeur 
indéfinie;  à  moins  que  les  circonstances 
et  les  localités  ne  nécessitent  un  autre 
mode  de  limitation. 

50.  Un  plan  régulier  de  la  surface ,  en 
triple  expédition ,  et  sur  une  échelle  de 
dix  millimètres  pour  cent  mètres,  sera 
annexé  à  la  demande.  *-  Ce  plan  devra 
être  dressé  ou  vérifié  par  l'ingénieur  des 
mines,  et  certifié  par  le  préfet  du  dépar- 
lement. 

3i.  Plusieurs  concessions  pourront 
être  réunies  entre  les  mains  du  même 
concessionnaire,  soit  comme  individu, 
soit  comme  représentant  une  compagnie, 
noais  à  la  charge  de  tenir  en  activité  l'ex- 
ploitation de  aiaque  concession. 

Section  U.-^Dei  obligation»  dei  propriétaire 

des  minei, 

sa.  L'exploitation  des  mines  n'est  pas 
considérée  comme  un  commerce ,  et  n'est 
pas  sujette  à  patente. 

95.  Les  propriétaires  de  mines  sont 
tenus  de  payera  l'Etat  une  redevance  fixe, 
et  une  redevance  proportionnée  au  pro-* 
duit  de  l'extraction. 

54.  La  redevance  ^xe  sera  annuelle  ^ 
et  réglée  d'après  l'étendue  de  celle-ci; 
elle  sera  de  10  fr.  par  kilomètre  carré.  — < 
La  redevance  proportionnelle  sera  nncf 
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oontribation  annuelle,  à  laquelle  les  mines 
seront  assujetties  sur  leurs  produits. 

55.  La  redevance  proportionnelle  sera 
réglée  chaque  année  par  le  budget  de 
l'Etat,  comme  les  autres  contributions 
publiques  :  toutefois  elle  ne  pourra  jamais 
s'élever  au  dessus  de  cinq  pour  cent  du 
produit  net.  Il  pourra  être  fait  un  abonne- 
ment pour  ceux  des  propriétaires  des  mi- 
nes qui  le  demanderont. 

3d.  Il  sera  imposé  en  sus  un  décime 
pour  franc ,  lequel  formera  un  fonds  de 
non-valeur,  à  la  disposition  du  ministre 
de  l'intérieur ,  pour  dégrèvement  en  fa- 
veur des  propriétaires  des  mines  qui 
éprouveront  des  pertes  ou  accidents. 

57.  La  redevance  proportionnelle  sera 
imposée  et  perçue  comme  la  contribution 
foncière.  —  Les  réclamations  à  fin  de  dé- 
grèvement ou  de  rappel  à  l'égalité  pro- 
portionnelle seront  juffées  par  les  con- 
seils de  préfecture.  Le  dégrèvement  sera 
de  droit,  quand  l'exploitant  justifiera  que 
sa  redevance  excède  cinq  pour  cent  du 
produit  net  de  son  exploitation. 

58.  Le  gouvernement  accordera ,  s'il  y 
a  lieu,  pour  les  exploitations  qu'il  en  ju- 
gera susceptibles^  et  par  un  article  de 
1  acte  de  concession  ou  par  un  décret  spé- 
cial délibéré  en  conseil  d'Etat  pour  les 
mines  déjà  concédées ,  la  remise  en  tout 
ou  partie  du  paiement  de  la  redevance 
proportionnelle ,  pour  le  temps  qui  sera 
juge  convenable;  et  ce,  comme  encoura- 
gement ,  en  raison  de  la  difficulté  des  tra- 
vaux :  semblable  remise  pourra  aussi  être 
accordée  comme  dédommagement,  en 
cas  d'accident  de  force  majeure  qui  sui^ 
viendrait  pendant  l'exploitation. 

58.  Le  produit  de  fa  redevance  fixe  et 
de  la  redevance  proportionnelle  formera 
un  fonds  spécial,  dont  il  sera  tenu  un 
compte  particulier  au  trésor  public,  et  gui 
sera  appliqué  aux  dépenses  de  l'adminis- 
tration des  mines,  et  à  celles  des  recher- 
ches, ouvertures  et  mises  en  activité  des 
mines  nouvelles  ou  rétablissement  de  mi- 
nes anciennes. 

40.  Les  anciennes  redevances  dues  à 
l'Etat,  soit  en  vertu  de  lois,  ordonnances 
ou  règlements,  soit  d'après  les  conditions 
énoncées  en  l'acte  de  concession,  soit 
d'après  des  baux  et  adjudications  au 
profit  de  la  régie  du  domaine,  cesse- 
ront d'avoir  cours  à  compter  du  jour 


où  les  redevances  nouvelles  seront  éta- 
blies. 

41.  Ne  sont  point  comprises  dans  h- 
brogation  des  anciennes  redevances,  cel- 
les dues  à  titre  de  rentes,  droits  et  pre- 
stations quelconques  ,  pour  cession  de 
fonds  ou  autres  causes  semblables,  saos 
déroger  toutefois  à  l'application  des  lois 
qui  ont  supprimé  les  droits  féodaux.      ! 

42.  Le  droit  attribué  f)ar  l'article  6  de 
la  présente  loi  aux  propriétaires  de  la  sai" 
face  sera  réglé  à  une  somme  détennioée 
par  l'acte  de  concession.  i 

45.  Les  propriétaires  de  mines  sont 
tenus  de  payer  les  indemnités  dues  aa 
propriétaire  de  la  surface  sur  le  terrain 
duquel  ils  établiront  leurs  travaux.  —  Si 
les  travaux  entrepris  par  les  exploralems 
ou  par  les  propriétaires  de  mines  ne  sont 
gue  passagers,  et  si  le  sol  où  ils  ont  été 
faits  peut  être  mis  en  culture  au  boutd'no 
an  comme  il  Tétait  auparavant,  rindein- 
nitésera  réglée  au  double  de  ce  ^'auiaii 
produit  net  Te  terrain  endommage. 

44.  Lorsque  l'occupation  des  terraiss 
pour  la  recherche  ou  les  travaux  des  ni-  j 
nés  prive  les  prppriétaires  du  sol  de  h  | 
jouissance  du  revenu  au  delà  du  temps 
d'une  année,  ou  lorsque  après  les  iravam, 
les  terrains  ne  sont  plus  propres  à  la  cul- 
ture, on  peut  exiger  des  propriétaires  des 
mines  l'acquisition  des  terrains  à  l'ttsaee  i 
de  l'exploiution.  Si  le  propriétaire  de  h 
surface  le  requiert,  les  pièces  de  terre 
trop  endommagées  ou  dégradées  sur  m 
trop  grande  partie   de  leur  surface  de- 
vront être  achetées  en  totalité  par  le  pio- 
priélaire  de  la  mine.  —  L'évaluation  da 

{)rix  sera  faite,  quant  au  mode ,  suiîsnt 
es  règles  établies  par  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807,  sur  le  aessèchement  des  «»- 
rais,  etc. ,  titre  XI  ;  mais  le  terrain  à  ac- 
quérir sera  toujours  estimé  au  double  de 
la  valeur  qu'il  avait  avant  Texploitatioude 
la  mine. 

43.  Lorsque,  par  l'effet  du  voisinage 
ou  pour  toute  autre  cause,  les  iranjû 
d'exploitation  d'une  mine  occasionenldes 
dommages  à  l'exploiution  d'une  aoire 
mine,  à  raison  des  eaux  qui  pénètrent 
dans  cette  dernière  en  plus  grande  quan* 
tité  ;  lorsque,  d'un  autre  côté,  ces  mêmes 
travaux  produisent  un  effet  contraire^ 
tendent  a  évacuer  tout  ou  partie  des  eaia 
d'une  autre  mine,  il  y  aura  lieu  à  indcw- 
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nilé  d'une  mine  en  faveur  de  Tautre  :  le 
règlement  s'en  fera  par  experts. 

46.  Toutes  les  questions  d'indemnités 
à  payer  par  les  propriétaires  de  mines,  à 
raison  des  recherches  ou  travaux  anté- 
rieurs à  l'acte  de  concession,  seront  déci- 
dées conformément  à  l'article  4  de  la  loi 
du  S8  pluviôse  an  VIII  (a). 

TITRE  V. — De  Vexereiee  de  la  iureeillanee  fur 
iei  minei  par  Padmifùêtralion. 

47.  Les  ingénieurs  des  mines  exerce- 
ront, sous  les  ordres  du  ministre  de  l'in- 
térieur et  des  préfets,  une  surveillance  de 
police  pour  la  conservation  des  édifices  et 
la  sûreté  du  sd. 

46.  Ils  observeront  la  manière  dont 
l'exploiution  sera  faite,  soit  pour  éclairer 
les  propriétaires  sur  ses  inconvénients  ou 
son  amélioration,  soit  pour  avertir  l'ad- 
ministration, des  vices,  abus  ou  dangers 
qui  s'y  trouveraient. 

49.  Si  l'exploitation  est  restreinte  ou 
suspendue,  de  manière  à  inquiéter  la  sA- 
reté  publique  ou  les  besoins  des  consom- 
mateurs, les  préfets,  après  avoir  entendu 
les  propriétaires,  en  rendront  compte  au 
ministre  de  l'intérieur  pour  y  être  pourvu 
ainsi  qu'il  appartiendra. 

50.  Si  l'exploitation  compromet  la  sHt- 
reté  publique,  la  conservation  des  puits, 
la  solidité  des  travaux,  la  sûreté  des  ou- 
vriers mineurs  ou  des  habitations  de  la 
sar&ice,  il  y  sera  pourvu  par  le  préfet, 
ainsi  qu'il  est  pratiqué  en  matière  de 
grande  voirie  et  selon  les  lois  (Voy .  C.  de 
la  voirie). 

TITRJB  VI.  ^  Des  eoneeMtont  ou  jouiuancet  des 
minei  aTUirieuret  d  la  préiente  loi. 

§  I.  JDeê  aneiennei  eoneestùms  en  généroL 

51.  Les  concessionnaires  antérieurs  à 
la  présente  loi  deviendront,  du  jour  de  sa 

Eublication ,  propriétaires  incommuta- 
les,  sans  aucune  formalité  préalable  d'af- 
flcbes,  vérifications  de  terrain  on  autres 
préliminaires^  à  la  charge  seulement 
d'exécuter,  s'il  y  en  a,  les  conventions 
faites  avec  les  propriétaires  de  la  surface, 
et  sans  que  ceux-ci  puissent  se  prévaloir 
des  articles  6  et  49. 

tflU.  Les  anciens  concessionnaires  se- 
ront, en  conséquence,  soumis  au  paie- 


{0)  C'est  i  dire  par  les  conseils  de  préfecture. 


ment  des  contributions,  comme  il  est  dit 
à  la  section  II  du  titre  IV,  articles  33  et  34, 
à  compter  de  Tannée  1811. 

$  II.  Des  exploitations  pour  letquellet  on  n'a  pat 
exécuté  la  loi  de  1791. 

55.  Quant  aux  exploitants  de  mines 
qui  n'ont  pas  exécuté  la  loi  de  1791  ^  et  qui 
n'ont  pas  fait  fixer  conformément  a  cette 
loi  les  limites  de  leurs  concessions,  ils  ob- 
tiendront les  concessions  de  leurs  exploi- 
tations actuelles  conformément  à  la  pré- 
sente loi  ;  à  l'effet  de  quoi  les  limites  de 
leurs  concessions  seront  fixées  sur  leurs 
demandes  ou  à  la  diligence  des  préfets,  à 
la  charge  seulement  d'exécuter  les  con- 
ventions faiies  avec  les  propriétaires  de 
la  surface,  et  sans  que  ceux-ci  puissent  se 
prévaloir  des  articles  6  et  49  de  la  pré- 
sente loi. 

54.  Us  paieront  en  conséquence  les 
redevances ,  comme  il  est  dit  à  l'arlt- 
de  53. 

55.  En  cas  d'usages  locaux  ou  d'an- 
ciennes lois  qui  donneraient  lieu  à  la  dé- 
cision de  cas  extraordinaires,  les  cas  qui 
se  présenteront  seront  décides  par  les  ac- 
tes de  concession  ou  par  les  jugements  de 
nos  cours  et  tribunaux,  selon  les  droits 
résultant  pour  les  parties,  des  usages  éta- 
blis, des  prescriptions  légalement  acqui- 
ses, ou  des  conventions  réciproques. 

56.  Les  difficultés  qui  s'élèveraient  en- 
tre l'administration  et  les  exploitants,  re- 
lativement à  la  limitation  des  mines,  se- 
ront décidées  par  l'acte  de  concession.  — 
A  l'égard  des  contestations  qui  auraient 
lieu  entre  des  exploitants  voisins,  elles 
seront  jugées  par  les  tribunaux  et  cours. 

TITBB  VII.  —  BèglemenU  tur  ta  propriété  ni 
l'exploitation  dei  minières ,  êtiurl'établitte' 
ment  det  forgée,  fourneaux  ei  usinée, 

SecUou  U^JHe  miniéree. 

57.  L'exploitation  des  minières  est  as- 
sujettie à  des  règles  spéciales.  —  Elle  ne 
peut  avoir  lieu  sans  permission. 

56.  La  permission  détermine  les  limi- 
tes de  l'exploitation  et  les  règles  sous  les 
rapports  de  sûreté  et  de  salubrité  pu- 
bliques. 

Section  II." De  la  propriété  et  de  l'exploitation 
de*  minerait  de  fer  d'alluvion. 

59.  Le  propriétaire  du  fonds  sur  le- 
quel il  y  a  du  minerai  de  fer  d'alluvion^ 
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est  tena  d'exploiter  en  qoantitésai&saBle 
pour  fournir^  aulaot  que  faire  se  pourra, 
aux  besoins  des  usines  établies  dans  le 
voisinage  avec  autorisation  légale  :  en  ce 
cas,  il  ne  sera  assujetti  qu'à  en  faire  la 
déclaration  au  préfet  du  département; 
elle  contiendra  la  désignation  des  lieux  : 
le  préfet  donnera  acte  de  cette  déclara- 
tion, ce  qui  vaudra  permission  pour  le 
propriétaire,  et  l'exploitation  aura  lieu 
par  lui  sans  autre  formalité. 

00.  Si  le  propriétaire  n'exploite  pas^ 
les  maîtres  de  forges  auront  la  faculté 
d'exploiter  à  sa  place;  à  la  charge,  l^d'en 
prévenir  le  propriétaire,  qui,  dans  un 
mois,  à  compter  delà  notification,  pourra 
déclarer  qu'il  entend  exploiter  lui-même; 
9«  d'obtenir  du  préfet  la  permission,  sur 
l'avis  de  l'ingénieur  des  miaes,  après 
avoir  entendu  le  propriétaire. 

01.  Si,  après  l'expiration  du  délai  d'un 
mois,  le  propriétaire  ne  déclare  pas  qu'il 
entend  exploiter,  il  sera  censé  renoncer  à 
l'exploitation  ;  le  maître  de  forges  pourra, 
après  la  pernussion  obtenue;  faire  les 
fouilles  immédiatement  dans  les  terres 
incultes  et  en  jachères,  et,  après  la  ré- 
colte, dans  toutes  les  autres  terres. 

«  08.  Lorsque  le  propriétaire  n'exploi- 
tera pas  en  quantité  sufQsante,  ou  sus- 
pendra ses  travaux  d'extraction  pendant 
plus  d'un  mois  sans  cause  légitime,  les 
maîtres  de  forges  se  pourvoiront  auprès 
du  préfet  pour  obtenir  la  permission 
d'exploiter  a  sa  place.— Si  le  maître  de 
forges  laisse  écouler  un  mois  sans  faire 
usage  de  cette  permission,  elle  sera  regar- 
dée comme  non  avenue,  et  le  proprié- 
taire du  terrain  rentrera  dans  tous  ses 
droits. 

05.  Quand  un  maître  de  forges  cessera 
d'exploiter  un  terrain,  il  sera  tenu  de  le 
rendre  propre  à  la  culture,  ou  d'indem^ 
jiiser  le  propriétaire. 

04.  En  cas  de  concurrence  entre  plu^ 
sieurs  maîtres  de  forges  pour  l'exploita- 
tion dans  un  même  fonds,  le  préfet  dé- 
.lerminera,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  des 
mines,  les  proportions  dans  lesquelles 
.chacun  d'eux  pourra  exploiter;  sauf  le 
recours  au  conseil  d'Etat.—Le  préfet  ré- 
glera de  même  les  proportions  dans  les- 
quelles chaque  maître  de  forges  aura  droit 
à  l'adiat  du  minerai,  s'il  est  exploité  par 
le  propriétaire. 


05.  Lorsque  les  propriétaiieifEnvi! 
l'extraction  du  minerai  pour  le  Tcadre 
aux  maîtres  de  forges^  le  prix  eo  sen  ré-  { 
glé  entre  eux  de  gre  à  gré,  ou  pirdes; 
experts  choisis  par  eux  ou  Donuiiés  d'if-  ; 
ttce,  qui  auront  égard  à  la  situatietès 
lieux,  aux  frais  d'extraction  et  au dégUs 
qu'elle  aura  occasionés. 

00.  Lorsque  les  maîtres  de  forges  au- i 
ront  fait  extraire  le  minerai,  il  sen  dûa  > 
propriétaire  du  fonds,  et  avant  ^etklèf^ 
ment  du  minerai,  une  indemnité  qui  sen 
aussi  réfflée  par  experts,  lesquels  aornl 
égard  à  la  situation  des  lieux,  audm- 
mages  causés,  à  la  valeur  du  mioeni, 
distraction  faite  des  fhiis  d'exploitalîoD. 

07.  Si  les  minerais  se  troaTent  au 
les  forêts  nationales,  danscdles  deséti- 
blissements  publics,  ou  des  couuboms, 
la  permission  de  les  exploiter  ne  povn 
être  accordée  qu'après  avoir  entendi 
l'administration  forestière.  L'acte  de  p(^ 
mission  déterminera  l'étendue  des  ter- 
rains dans  lesquels  les  fouilles  posrnM 
être  faites  :  ils  seront  tenus,  en  Mtre,de 
payer  les  dégâts  occasionés  par  Fa- 
ploitaiion,  et  de  repiquer  en  ^nds  « 
plants  les  places  qu'elle  aurait  cAdoDtt- 
gées,  ou  une  autre  étendue  proportû»- 
nelle  déterminée  par  la  permission. 

08.  Les  propnétaire^  ou  maîtres  (k 
forges  ou  d'usines,  exploitant  les  nÛDfftf 
de  fer  d'alluvion,  ne  pourront,  dansoeœ 
exploitation,  pousser  des  travaux  Hpr 
tiers  par  des  galeries  souternÛDes,  t» 
avoir  obtenu  une  concession,  avec  les 
formalités  et  sous  les  conditions  exifé^ 
par  les  articles  de  la  section  Pdu  lit- 10 
et  les  dispositions  du  tit.  IV. 

09.  Il  ne  pourra  être  accordé  aocoiM 
concession  pour  minerai  d'alliiYion  m 
pour  des  mines  en  filons  ou  couches,  Jl<^ 
dans  les  cas  suivants  :— l^'Siresploit»- 
tion  à  ciel  ouvert  cesse  d'êut  vossik, 
et  si  l'établissement  de  puits,  galeries  ^ 
travaux  d'art  est  nécessaire  ;— 8*  &'  1^' 
ploitation,  quoique  possible  encore,  doiii 
durer  peu  d'années ,  et  rendre  epsaile 
impossible  l'exploitation  avec  pûts  ^ 
galeries.  , 

70.  En  cas  de  concession,  le  couces- 
sionnaire  sera  tenu  toujours,  l' de  io<]J^ 
nir  aux  usines  qui  s'approvisionnaieDtw 
minerai  sur  les  lieux  compris  en  la  ooo- 
cession  la  qu^tntité  nécessaire  à  learei* 
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Eloitalion.  an  {Mrix  qui  sera  porté  au  ca- 
ier  des  charges  ou  qui  sera  fixé  par  l'ad- 
minisiration  ;  S^  d'indemniser  les  pro- 
priétaires au  profit  desquels  Texploitation 
avait  lieu,  dans  la  proportion  du  revenu 
qu'ils  en  tiraient. 

Section  III.  —  De$  lerrêM  pffriUuêei  et  a/u- 

7i.  L'exploitation  des  terres  pyriteuses 
et  alumineuses  sera  assujettie  aux  for* 
malîtés  prescrites  par  les  articles  57  et  58, 
soit  qu'elle  ait  lieu  parles  propriétaires 
des  fonds,  soit  par  d'autres  individus  qui, 
à  défaut  par  ceux-HÛ  d'exploiter,  en  au*- 
raient  obtenu  la  permission. 

7S.  Si  l'exploitation  a  lieu  par  dès  non- 
propriétai^*es,  ils  seront  assujettis,  en  fa- 
veur des  propriétaires,  à  une  indemnité 
qui  sera  -réglée  de  gré  à  gré  ou  par  ex- 
perts. 

Section  IV.— Oe*  permiitiont  ffour  l'établisse^ 
m^nt  des  fourneau»,  forges  et  usines, 

75.  Les  fourneaux  à  fondre  les  mine- 
rais de  fer  et  autres  substances  métalli- 
ques, les  forges  et  martinets  pour  ouvrer 
le  fer  et  le  cuivre,  les  usines  servant  de 
patouillets  etbocards,  celles  pour  le  trai- 
tement des  substances  salines  et  pyri- 
teuses, dans  lesquelles  on  consomme  des 
combustibles,  ne  pourront  être  établis  que 
sur  une  permission  accordée  par  un  règle^ 
ment  d'administration  publique. 

74.  La  demande  en  permission  sera 
adressée  au  préfet,  enregistrée  le  jour  de 
la  remise  sur  un  registre  spécial  à  ce  des- 
tiné, et  afficbée  pendant  quatre  mois  dans 
le  chef-lieu  du  département,  dans  celui 
de  l'arrondissement,  dans  la  commune 
où  sera  situé  rétablissement  projeté,  et 
dans  le  lieu  du  domicile  du  demandeur. 
— Le  préfet,  dans  le  délai  d'un  mois,  don- 
nera son  avis  tant  sur  la  demande  que  sur 
les  oppositions  et  les  demandes  en  préfé- 
rence qui  seraient  survenues;  Tadminis- 
tration  des  mines  donnera  le  sien  sur  la 
quotité  du  rainerai  à  traiter;  l'administra- 
tion des  forêts,  sur  l'établissement  des 
bouches  à  feu  en  œ  qui  concerne  les  bois, 
et  l'administration  des  ponts  et  chaussées, 
sur  ce  qui  concerne  les  cours  d'eau  navi- 
gables ou  flottables. 


70.  Les  impétrants  des  permissions 
pour  les  usines  supporteront  une  taxe 
une  fois  payée,  laquelle  ne  pourra  être  au 
dessous  de  cinquante  francs,  ni  excéder 
trois  cents  francs. 

Section  V.  *-  Dispositions  générales  sur  les 
permissions, 

76.  Les  permissions  seront  données 
à  la  charge  d'en  faire  usage  dans  un  dé- 
lai déterminé;  elfes  auront  une  durée  in- 
définie, à  moins  qu'elles  n'en  contiennent 
la  limitation. 

77.  En  cas  de  contraventions,  le  pro- 
cès-verbal dressé  par  les  autorités  compé- 
tentes sera  remis  au  procureur  du  roi, 
lequel  poursuivra  la  révocation  de  la  per- 
mission, s'il  y  a  lieu,  et  l'application  des 
lois  pénales  qui  y  sont  relatives. 

7o.  Les  établissements  actuellement 
existants  sont  maintenus  dans  leur  jouis- 
sance, à  la  charge  par  ceux  qui  n'ont  ja* 
mais  eu  de  permission,  ou  qui  ne  pour- 
raient représenter  la  permission  obtenue 
précédemment,  d'en  obtenir  une  avant  le 
\^  ianvier  1813,  sous  peine  de  payer  un 
triple  droit  de  permission  pour  chaque 
année  pendant  laquelle  ils  auront  négligé 
de  s'en  pourvoir  et  continué  de  s'en 
servir. 

79.  L'acte  de  permission  d'établir  des 
usines  à  traiter  le  fer  autorise  les  impé- 
trants à  faire  des  fouilles  même  hors  de 
leurs  propriétés^  et  à  exploiter  les  mine* 
rais  par  eux  découverts,  ou  ceux  anté- 
rieurement connus,  à  la  charge  de  se  con- 
former aux  dispositions  de  la  section  II. 

80.  Les  impétrants  sont  aussi  autorisés 
à  établir  (tes  patouillets,  lavoirs  et  che- 
mins de  charroi,  sur  les  terrains  qui  ne 
leur  appartiennent  pas,  mais  sous  les  re- 
strictions portées  en  l'artîde  1 1  ;  le  tout 
à  diarge  d'indemnité  envers  les  proprié- 
taires du  soi,  et  en  les  prévenant  un  mois 
d'avance. 

TITRB  VUI. 


Section  I.— Dm 


81.  L'exploitation  des  carrières  à  del 
ouvert  a  lien  sans  permission,  sous  la 
simple  surveillance  de  la  police,  et  avec 
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l'observalion  des  lois  oa  règlements  géné- 
raux ou  locaux  (a). 

82.  Quand  Texploilation  a  lieu  par  ga- 
leries souterraines,  elle  est  soumise  à  la 
t surveillance  de  radminislralion^  comme 
il  est  dit  au  titre  Y. 

Section  n.—Dtf«  tourbièrêi, 

85*  Les  tourbes  ne  peuvent  être  ex- 
ploitées que  par  le  propriétaire  du  ter- 
rain, ou  de  son  consentement. 

84.  Tout  propriétaire  actuellement  ex- 
ploitant, ou  qui  voudra  commencer  à  ex- 
ploiter des  tourbes  dans  son  terrain^  ne 
pourra  continuer  ou  commencer  son  ex- 
ploitation, à  peine  de  100  fr.  d'amende, 
sans  en  avoir  préalablement  fait  la  décla- 
ration à  la  sous-préfecture  et  obtenu  Tau- 
torisation. 

85.  Un  règlement  d'administration 
publique  déterminera  la  direction  géné- 
rale des  travaux  d'extraction  dans  le  ter- 
rain où  sont  situées  les  tourbes ,  celle  des 
rigoles  de  dessèchement ,  enfin  toutes  les 
mesures  propres  à  faciliter  l'écoulement 
des  eaux  dans  les  vallées ,  et  l'attérisse- 
ment  des  entailles  tourbées. 

86.  Les  propriétaires  exploitants^  soit 
particuliers,  soit  communautés  d'babi- 
tants,  soit  établissements  publics,  sont 
tenus  de  s'y  conformer,  à  peine  d'être 
contraints  à  cesser  leurs  travaux. 

^  TITRE  CL.—Dei  êxperiUet, 

87.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  la 
présente  loi  et  autres  naissant  des  circon  - 
stances,  où  il  y  aura  lieu  à  expertise,  les 
dispositions  du  titre  XIV  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  articies  303  à  3S3,  seront 
exécutées. 

88.  Les  experts  seront  pris  parmi  les 
ingénieurs  des  mines,  ou  parmi  les  hom- 
mes notables  et  expérimentés  dans  le  fait 
des  mines  et  de  leurs  travaux. 

88.  Le  procureur  du  roi  sera  tou- 
jours entendu,  et  donnera  ses  eonelusions 
sur  le  rapport  des  experts. 

90.  Nul  plan  ne  sera  admis  comme 
pièce  probante  dans  une  contestation,  s'il 
n'a  été  levé  ou  vérifié  par  un  ingénieur 
des  mines.  La  vérification  des  plans  sera 
toujours  gratuite. 


(a)  Un  arrèl  du  conseil  du  5  avril  1773  défend 
d'ouvrir  aucune  carrière  à  moins  de  Irenle  toises 
de  dislance  du  bord  extérieur  des  roules  ;  l'tnfrac- 


91.  Les  frais  et  vacations  des  experts 
seront  réglés  et  arrêtés,  selon  les  cas,  p» 
les  tribunaux  :  il  en  sera  de  même  des 
honoraires  qui  pourront  appartenir  an 
ingénieurs  des  mines  :  le  toat  suivant  le  | 
tarif  qui  sera  fait  par  un  r^lement  d'ad- 
ministration publique.  —  Toutefois  il  n'y; 
aura  pas  lieu  à  honoraires  pour  les  in^- 
nieurs  des  mines,  lorsque  leurs  opéraiioos 
auront  été  faites,  soit  dans  rintérétde 
Tadministration,  soit  à  raison  de  la  so^ 
veillahce  et  de  la  police  publiques. 

99.  La  consignation  des  sonunes  ju- 
gées nécessaires  pour  subvenir  aux  frais 
d'expertise  pourra  être  ordonnée  par  le 
tribunal  contre  celui  qui  poursolTra  Tei- 
pertise.  | 

TITRE  T.^Dt^  la  police  et  de  lajuriàietiÊi  \ 
relatives  aus  mitut- 

95.  Les  contraventions  des  proprié- 
taires de  mines  exploitants  non  encore 
concessionnaires  ou  autres  personnes, 
aux  lois  et  règlements,  seront  dénoncées 
et  constatées ,  comme  les  contraventioifi 
en  matière  de  voirie  et  de  police. 

94.  Les  procès-verbaux  contre  les  CDD- 
trevenants  seront  affirmés  dans  les  formes 
et  délais  prescrits  par  les  lois. 

95.  Ils  seront  adressés  en  originaax  ï  | 
nos  procureurs  du  roL  qui  seront  le 
nus  de  poursuivre  d'omoe  les  conlreT^ 
nants  devant  les  tribunaux  de  police  oor- 
rectionnelle,  ainsi  qu'il  est  réglé  et  nsiié 
pour  les  délits  forestiers,  et  sans  préjo-, 
dice  des  dommages-lntéràts  des  parties.  > 

96.  Les  peines  seront  d'une  amende  de 
500  fr.  au  plus  et  de  100  fr.  au  moins, 
double  en  cas  de  récidive,  et  d'une  déten- 
lion  qui  ne  pourra  excéder  la  durée  fixée 
par  le  Code  de  police  correctionnelle. 


MATUBALISATIOIf  DBS  ÉTRAHGBIS. 
ORDOtVNAlfCB  du  tOjuin  1814. 

Article  i.  Conformément  aux  an- 
ciennes constitutions  françaises ,  aucun 
étranger  ne  pourra  siéger,  à  cooipierde 
ce  jour,  ni  dans  la  chambre  des  pairs,  ni 
dans  celle  des  députés,  à  moins  que,  pv 
d'importants  services  rendus  à  l'Etat,  il 

lion  à  celle  dUposilion  constitue  une  conlraroi' 
lion  de  grande  voirie  (Vov.,  quant  à  la  rèi»rfSStfB 
et  à  la  compétence,  le  Code  de  la  voirie). 
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n'ait  obtenu  de  nous  des  lettres  de  natu- 
ralisation vérifiées  par  les  deux  chambres. 
fi.  Les  dispositions  du  Code  civil,  rela- 
tives aux  étrangers  et  à  leur  naturalisa- 
tion^ n'en  restent  pas  moins  en  vigueur, 
et  seront  exécutées  selon  leur  Tormc  et 
teneur  (Voy.  les  art^  9  et  suiv.). 


LOI  dn  Hœtokre  1814,  relaliv0  à  ta  naturalisa^ 
êitm  des  habUanls  det  départêmenit  gui  avaient 
été  réunis  à  la  France  depuis  1791* 

Article  1.  Tous  les  habiunis  des 
départements  qui  avaient  été  réunis  au 
territoire  de  la  France  depuis  (791,  et 
oui,  en  vertu  de  cette  réunion,  se  sont 
établis  sur  le  territoire  actuel  de  France, 
et  y  ont  résidé  sans  interruption  depuis 
dix  annnés  et  depuis  Tâge  de  vingt-un 
ans,  sont  censés  avoir  fait  la  déclaration 
exigée  par  l'article  3  de  la  loi  du  99  fri- 
maire an  VIII,  à  charge  par  eux  de  dé- 
clarer, dans  le  délai  de  trois  mois  à  dater 
de  la  publication  des  présentes ,  qu'ils 
persistent  dans  la  volonté  de  se  fixer  en 
France.  —  Ils  obtiendront  à  cet  effet,  de 
nous,  des  lettres  de  déclaration  de  natnra- 
lîté,  et  pourront  jouir,  dès  ce  moment, 
des  droits  de  citoyen  français,  à  l'excep- 
tion de  ceux  réservés  dans  l'article  1^  de 
l'ordonnance  du  4  juin,  qui  ne  pourront 
être  accordés  qu'en  vertu  oe  lettres  de  na< 
turalisation  vérifiées  dans  les  deux  cham- 
bres. 

fi.  Ceux  qui  n'ont  pas  encore  dix  an- 
nées de  résidence  réelle  dans  l'intérieur 
de  la  France  acquerront  les  mêmes  droits 
de  citoyen  français,  le  jour  où  leurs  dix 
aûs  de  résidence  seront  révolus,  à  charge 
de  faire,  dans  le  même  délai,  la  déclara- 
tion susdite.  —  Nous  nous  réservons, 
néanmoins,  d'accorder,  lorsque  nous  le 
jugerons  convenable,  même  avant  les  dix 
ans  de  résidence  révolus,  des  lettres  de 
déclaration  de  naturalité. 

«(.  A  regard  des  individus  nés  et  en- 
core domiciliés  dans  les  départements 
qui,  après  avoir  fait  partie  de  la  France, 
en  ont  été  séparés  par  les  derniers  traités, 
nous  pourrons  leur  accorder  la  permis- 
sion de  s'établir  dans  notre  royaume,  et 
d'y  jouir  des  droits  civils  j  mais  ils  ne 
pourront  exercer  ceux  de  citovens  fran- 
çais qu'après  avoir  fait  la  déclaration 
prescrite   après  avoir  remoli  les  condi- 


tions imposées  par  la  loi  du  99  frimaire 
an  VIII,  et  avoir  obtenu  de  nous  des  let- 
tres de  déclaration  de  naturalité.  —  Noos 
nous  réservons,  néanmoins,  d'accorder 
lesdites  lettres,  quand  nous  le  jugerons 
convenable,  avant  les  dix  ans  de  rési- 
dence révolus. 


CAISSE  DES  DÉPOTS  ET  CONSIGNATIONS. 
OEDONKANCBduSytltlfil  ISlS. 

Section  I.  —  Des  sommes  qui  doivent  être 
versées  dans  la  caisso  des  dépôts  et  tonsv- 
gnationx. 

Article  t.  La  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  créée  par  rarticle  110  de 
la  loi  du  98  avril  dernier  recevra  seule 
toutes  les  consignations  judiciaires. 

fi.  Seront,  en  conséquence,  versés  dans 
ladite  caisse,—  l""  les  deniers  offerts 
réellement,  conformément  aux  articles 
1957  et  suivants  du  Code  dvil;  ceux  que 
voudra  consigner  un  acquéreur  ou  dona- 
taire ,  dans  le  cas  prévu  par  les  articles 
9183, 9184,  9186,  et  9189:  le  monUnt 
des  effets  de  commerce  dont  le  porteur  ne 
se  présente  pas  à  l'échéance ,  lorsque  le 
débiteur  voudra  se  libérer  conformément 
à  la  loi  du  6  thermidor  an  III  (93  juillet 
1796);  et,  eu  général,  toutes  sommes  offer- 
tes à  des  créanciers  refosant  par  des  dé- 
biteurs qui  veulent  se  libérer;  —  9**  les 
sommes  qu'offrirontde  consisner,  suivant 
la  faculté  que  leur  accordent  les  art.  9041 
du  Code  civil,  167, 549  du  Code  de  procé- 
dure, 1 17  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle et  autres  dispositions  de  lois,  toutes 
personnes  qui ,  astreintes ,  soit  psur  les- 
dites lois ,  soit  par  des  jugements  ou  ar- 
rêts, k  donner  des  cautions  ou  garanties , 
ne  pourraient  ou  ne  voudraient  pas  les 
fournir  en  immeubles  :  —  3"  les  deniers 
remis  par  un  débiteur  a  un  garde  de  com- 
merce exerçant  une  contrainte  par  corps, 
pour  éviter  l'arrestation,  conformément  à 
rarticle  14  du  décret  du  14  mars  1808,et 
ceux  qui ,  dans  les  mêmes  circonstances, 
seraient  remis  à  un  huissier  exerçant  la 
contrainte  par  corps  dans  les  villes  et 
lieux  autres  que  Paris,  lorsque  le  créan- 
cier n'aura  pas  voulu  recevoir  lesdites 
sommes  dans  les  vin^t- quatre  heures 
accordées  auxdits  oflicters  ministériels 
pour  lui  en  faire  la  remise;  —  4<'  les 

"      I 
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sommes  que  des  débitears  incarcérés 
doiveni,  aux  termes  de  l'article  798  du 
Code  de  procédure,  déposer  ès-oiains  du 
geôlier  de  la  maison  de  détention  pour 
être  mis  en  liberté ,  lorsque  le  créancier 
ne  les  aura  pas  acceptées  dans  le  délaide 
vingt-quatre  heures;  —  5*  les  sommes 
dont  les  cours  et  tribunaux  ou  les  autorités 
administralives,  quand  ce  droit  leur  ap- 
partient, auraient  ordonné  la  consigna- 
tion ,  faute  par  les  ayants-droit  de  les  re- 
cevoir ou  réclamer ,   ou    le   séquestre 
en  cas  de  prétentions  opposées;  —  6"  le 
prix  que  doivent  consigner,  conformément 
à  Tarticle  909  du  Code  de  commerce ,  les 
adjudicataires  de  bâtiments  de  mer  vendus 
par  autorité  de  justice;  — 7*  les  deniers 
comptant  saisis  par  un  huissier  chez  un 
débiteur  contre  lequel  il  exerce  une  sai- 
sie-exécution,  lorsque,  conformément  à 
Tarticle  590  du  Code  de  procédure  civile, 
le  saisissant,  la  partie  saisie  et  les  oppo- 
sants ,  ayant  la  capacité  de  transiger ,  ne 
seront  pas  convenus  d'un  séquestre  vo- 
lontaire dans  les  trois  jours  du  procès^ 
verbal  de  saisie;  et  ceux  qui  se  trouve- 
ront, lors  d'une  apposition  de  scellés  ou 
d'un  inventaire ,  si  le  tribunal  l'ordonne 
ainsi  sur  le  référé  provoqué  par  le  juge 
de  paix  ;  —  8**  les  sommes  saisies  et  ar- 
rêtées entre  les  mains  de  dépositaires  ou 
débitears,  à  quelque  litre  que  ce  soit; 
celles  qui  proviendraient  de  ventes  de 
biens  meubles  de  toute  espèce,  par  suite 
de  toute  sorte  de  saisies,  ou  même  de 
ventes  volontaires,  lorsqu'il  y  aura  des 
oppositions  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  656  et  657  du  Code  de  procédure 
civile  ;  —  9"^  le  produit  des  coupes  et  des 
ventes  de  fruits  pendants  par  les  racines 
sur  des  immeubles  saisis  réellement  ;  ce- 
lui des  loyers  ou  fermages  des  biens  non 
affermés  lors  de  la  saisie ,  qui  seraient 
perçus  au  profit  des  créanciers  dans  les 
cas  prévus  par  l'article  688  du  Code  de 
procédure;  ensemble  tous  les   prix  de 
loyers ,  fermages  ou  autres  prestations , 
échus  depuis  la  dénonciation  au  saisi,  au 
fureta  mesure  des  échéances; — 10**  le  prix 
ou  portion  de  prix  d'une  adjudication  d'im- 
meubles vendus  sur  saisie-immobilière, 
bénéfice  d'inventaire ,  cession  de  biens , 
faillite,  que  le  cahier  des  charges  n'autori- 
serait pas  l'acquéreur  à  conserver  entre  ses 
mains,  si  le  tri  bu  nal  ordonne  cette  consi- 
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gnation  surlademanded'un  oudeplosienrs 
créanciers; — 1 1**  les  deniers  provenanldes 
ventes  des  meubles ,  marchandises  des 
faillis  et  de  leurs  dettes  actives  .dans  le  os 
prévu  par  l'art.  489  du  Code  de  commerce 

—  18"  les  sommes  d'argent  u-ouvées  on 
provenues  des  ventes  et  recouvremenls 
dans  une  succession  bénénciaire,lorsqQe, 
sur  la  demande  de  quelque  créancier, le 
tribunal  en  aura  ordonne  la  consignalico; 

—  13"  les  sommes  de  deniers  utyurées 
dans  une  succession  vacante  ou  orwe- 
nant  du  prix  des  biens  d'icelle,  coDioraié- 
ment  à  l'avis  du  conseil-détat  du  13  oc- 
tobre 1809;  —  14"  enfin,  toutes  les  con- 
signations ordonnées  par  des  lois,  même 
dans  les  cas  qui  ne  sont  pas  rappelés  ci- 
dessus  ,  soit  que  lesdites  lois  n'indiqneoi 
pas  le  lieu  de  la  consignation,  soiiqu'ellfê 
désignent  une  autre  caisse,  et  nolamiueDi 
ce  qui  peut  être  encore  dû  par  lesancieos 
commissaires  aux  saisies  réel  les,  confor- 
mément au  décret  du  13  février  l8ii 
lequel  continuera  de  recevoir  son  ciéco- 
tion. 

3.  Défendons  h  nos  cours ,  tribniuu 
et  administrations  quelconques,  d'auto- 
riser ou  d'ordonner  des  consignaUonsen 
autres  caisses  et  dépôts  publics  ou  pa^ 
ticuliers,  même  d'autoriser  les  débileurs, 
déposiuires,  tiers-saisis ,  à  les  conserver 
sous  le  nom  de  séquestre  ou  auiremeni; 
et  au  cas  où  de  telles  consignations  ai^- 
raient  lieu,  elles  seront  nulles  et  non  libé- 
ratoires. 

4.  Pour  assurer  Texécution  des  dispo- 
sitions ci-dessus,  il  ne  pourra  être  ouvert 
aucune  contribution  de  deniers  prove- 
nant de  ventes,  recouvremenls,  mobiliers. 
saisies-arrêts  ou  autres,  que  l'acte  de  ré- 
quisition ,  qui  doit  être  rédigé  conformé- 
ment à  Tarlicle  658  du  Code  de  procé- 
dure civile,  ne  contienne  mention  de  » 
date  et  du  numéro  de  la  consignation  qui 
en  a  été  faite;  défendons  aux  piésidenu 
de  nos  tribunaux  de  commettre  des  cohj- 
missaires  pour  procéder  aux  liistribuiioos 
ainsi  requises  sans  ladite  mention;  et  an 
cas  où  une  nomination  leur  serait  sur- 
prise, défendons  à  tous  commissaires 
nommés  d'y  procéder,  sauf  aux  parties  qfli 
seraient  lésées,  leur  recours  contre'^ 
avoués  parla  faute  desquels  ladisu-ibu- 
tion  n'aurait  pas  lieu  ;  défendons  pa^eiii^ 
ment  à  tous  Rreffiers  de  délivrer  lc.«nwn 
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déments  énoncés  en  rarliclc  671  du  même 
Code ,  sur  autres  que  sur  les  préposés  de 
]a  caisse  des  dépôts  et  consignations.  Il 
en  sera  de  même  relativement  aux  ordres, 
lorsque  le  prix  aura  dû  être  versé  dans  le 
cas  prévu  n**  10  de  l'article  8. 

Section  II.  —  (^ligationê  det  offleiers  inint- 
tiérieU  ou  autreM^  tenu*  de  faire  det .  ver- 
sements  d  to  eaitte  dêt  dipôU  et  eonei" 
gnatione. 

5.  Tout  officier  ministériel  qui  aura 
fait  des  offres  réelles  extrajudiciairement 
ou  judiciairement  sera  tenu,  si  elles  ne 
sont  pas  acceptées ,  d'en  effectuer  le  ver- 
sement, dans  les  vingt-ciuatre  heures  qui 
suivront  l'acte  desdites  offres ,  k  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  à  moins  qu'il 
n'en  ait  été  dispensé  par  ordre  écrit  de 
celui  cmi  l'a  chargé  de  faire  lesdites  offres. 

6.  Tout  garde  de  commerce ,  huissier 
ou  geôlier,  qui^  ayant  reçu  des  sommes 
dans  les  cas  prévus  par  les  numéros  3  et 
4  de  l'article  9  ci- dessus ,  n'en  aura  pas 
fait  le  versement  à  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  dans  les  délais  prescrits  par 
ledit  article  9,  sera  poursuivi  comme  ré- 
tentionnaire  de  deniers  publics. — Seront, 
à  cet  effet,  tenus  les  gardes  de  commerce 
et  huissiers  de  mentionner  au  pied  de  leurs 
exploits,  et  avant  de  les  présenter  à  Ten- 
registrement,  s'ils  ont  remis  au  créancier 
les  sommes  par  eux  reçues ,  et  de  men- 
tionner également  celte  remise  sur  leurs 
répertoires  ;  et  les  geôliers  feront  ladite 
mention  sur  leurs  registres  d'écrou. 

7.  Tout  notaire,  greffier,  huissier, 
commissaire-priseur ,  courtier,  etc.,  qui 
aura  procédé  à  une  vente ,  sera  tenu  de 
déclarer  au  pied  de  la  minute  du  procès- 
verbal  en  le  présentant  à  l'enregistre- 
ment, et  de  certifier  par  sa  signature, 
qu'il  a  ou  n'a  pas  d'oppositions  et  qu'il  a 
ou  n'a  pas  connaissance  d'oppositions  aux 
scellés  ou  autres  opérations  qui  ont  pré- 
cédé ladite  vente. 

8.  Les  versements  des  sommes  énon- 
cées au  n*  8  de  Fart.  9  seront  faits  dans  la 
huitaine,à  compter  de  l'expiration  du  mois 
accordé  par  l'art.  656  du  Code  de  procé- 
dure aux  créanciers  pour  procéder  à  une 
distribution  amiable. — Ce  mois  comptera, 
pour  les  sommes  saisies  et  arrêtées,  du 
jour  de  la  signification,  au  tiers  saisi»  du 


jugement  qui  ûxe  ce  qu'il  doit  rapporter. 
— S'il  s'agit  de  deniers  provenant  ae  ven-  | 
tes  ordonnées  par  justice,  ou  résultant  \ 
de  saisies -exécutions,  saisies- foraines  ^ 
saisies-brandons,  ou  même  de  ventes  vo- 
lontaires auxquelles  il  y  aurait  eu  des  op- 
positions, ce  délai  courra  du  jour  de  la 
dernière  séance  du  procès  -  verbal  de 
vente;  —  s'il  s'agit  de  deniers  provenant 
de  saisies  de  rentes  ou  d'immeubles,  du 
jour  du  jugement  d'ad indication. 

9.  Conformément  a  l'article  10  de  la 
déclaration  du  99  février  1648  et  de  celle 
du  16  juillet  1669,  le  directeur  général  de 
la  caisse  des  consignations  pourra  décer- 
ner, ou  faire  décerner  par  les  préposés  de 
la  caisse,  des  contraintes  contre  toute  per- 
sonne qui ,  tenue  d'après  les  dispositions 
ci-dessus  de  verser  des  sommes  dans  ladite 
caisse  ou  dans  celle  de  ses  préposés,  sera 
en  retard  de  remplir  ces  obligations; il  sera 
procédé,  pour  l'exécution  desdites  con- 
traintes ,  comme  pour  celles  qui  sont  dé- 
cernées en  matière  d'enregistrement,  et  la 
procédure  sera  communiquée  à  nos  pro- 
cureurs près  les  tribunaux. 

iO.  Tout  notaire,  courtier , commis- 
saire-priseur, huissier  ou  geôlier,  qui 
aura  contrevenu  aux  obligations  qui  lui 
sont  imposées  par  la  présente  ordonnance, 
en  conservant  des  sommes  de  nature  à 
èire  versées  dans  la  caisse  des  consigna- 
tions ,  sera  dénoncé  par  nos  préfets  ou 
procureurs  à  celui  de  nos  ministres  dans 
les  attributions  duquel  est  sa  nomination, 
pour  sa  révocation  nous  éti*e  proposée , 
s'il  y  a  lieu,  sans  préjudice  des  peines  qui 
sont  ou  pourront  être  prononcées  par  les 
lois. 

SecUon  WU—Obli^aiiont  de  la  caitse  det  dépôt t 
et  eontignationt  et  de  tet  prépotit. 

li.  La  caisse  des  consignations  aura 
des  préposés ,  pour  le  service  qui  lui  est 
confié,  dans  toutes  les  villes  du  royaume 
où  siège  un  tribunal  de  première  instance. 
—  Elle  sera  responsable  des  sommes  par 
eux  reçues  lorsque  les  parties  auront  fait 
enregistrer  leurs  reconnaissances  dans  les 
cinq  jours  de  celui  du  versement,  confor- 
mément à  l'article  3  de  la  loi  do  98  nivôse 
an  XIII  (18  janvier  1805). 

12.  Les  reconnaissances  de  consigna- 
lions  délivrées  à  Paris  par  le  caissier,  et 
dans  les  départements  par  les  préposés 
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de  la  caisse,  énonoeront  sommairement 
les  arrêts  Jugements,  actes  ou  causes  qui 
donnent  lieu  auxdites  consignations;  et, 
dans  le  cas  où  les  deniers  consignés  pro- 
viendraient d'un  emprunt,  et  qu'il  y  au- 
rait lieu  à  opérer  une  subrogation  en  fa- 
veur du  préteur,  il  sera  foit  mention 
expresse  de  la  décJaration  faite  par  le  dé- 
posant, conformément  à  l'article  1950  du 
Code  civil,  laquelle  produira  le  même  effet 
de  subrogation  que  si  elle  éuit  passée  de- 
vant nouire.  Le  limbreetrenregistremenl 
seront  aux  frais  de  celui  qui  consigne,  s'il 
est  débiteur,  ou  prélevés  sur  la  somme, 
s'il  la  dépose  à  un  autre  titre. 

15.  Tous  les  frais  et  risques  relatifs  à 
la  garde,  conservation  et  mouvement  des 
fonds  consignés,  sont  à  la  charge  de  la 
caisse  :  défendons  à  ses  préposes,  ou  à 
leurs  commis  et  employés,  de  se  faire  payer 
par  les  déposants,  ou  ceux  qui  retireront 
les  sommes  consignées,  aucun  droit  de 
garde,  prompte  expédition,  travail  ex- 
traordinaire, ou  auire,à  quelque  titre  que 
c^  soit,  à  peine  de  destitution  et  d'être 
poursuivis  comme  concussionnaires. 

14.  Conformément  à  l'article  3  de  la  loi 
du  S8  nivêse  an  XIII,  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  paiera  l'intérêt  de  toute 
somme  consignée,  à  raison  de  trois  pour 
cent,  à  compter  du  soixante-unième  jour 
à  psurtir  de  la  date  de  la  consignation  jus- 
ques  et  non  compris  celui  du  rembourse- 
ment.—  Les  sommes  qui  resteront  moins 
de  soixante  jours  en  état  de  consignation 
ne  produiront  aucun  intérêt  :  lorsque  les 
sommes  consignées  seront  retirées  par- 
tiellement, l'intérêt  des  portions  resUntes 
continuera  de  courir  sans  interruption. 
^Voy.  ci-après  la  5'  ordonn.,  art.  5.) 

IB.  Conformément  à  l'article  4  de  la 
susdite  loi,  les  sommes  consignées  seront 
remises,  dans  le  lieu  où  le  dépôl  aura  été 
fait,  à  ceux  4(ul  justifieront  leurs  droits , 
dix  jours  après  la  ré<iuisition  de  paiement 
au  préposé  de  la  caisse.  —  Ladite  réqui- 
sition contiendra  élection  de  domiciledans 
le  lieu  où  demeure  le  préposé  de  la  caisse 
des  consignations  :  elle  devra  être  accom- 
pagnée de  l'offre  de  remettre  les  pièces  à 
'  l'appui  de  la  demande,  de  laquelle  remise 
mention  sera  faite  dans  le  visa  que  doit 
donner  le  préposé,  conformément  à  l'ar- 
ticle 69  du  Code  de  procédure  civile.  — 
Les  préposés  qui  ne  satisferaient  pas  an 


paiement  après  ce  délai  seront  contrai* 
gnablespar  corps,  sans  préjudice  des  droits 
des  réclamants  contre  la  caisse  des  con- 
signations, ainsi  qu'il  est  dit  en  Fart.  11. 
i6.  Ne  pourront  lesdits  préposés  re- 
fuser les  remises  réclamées  que  dans  les 
deux  cas  suivants  :  1**  sur  le  fondement 
d'opposition  dans  leurs  mains,  soii  sur  la 
généralité  de  la  consignation,  soit  sur  la 
portion  réclamée,  soit  sur  la  personne  re- 

Suéranle;  â*  sur  le  défaut  de  régularité 
es  pièces  produites  à  l'appui  de  la  réqui- 
sition. —  Ils  devront  dans  ce  cas,  avant 
rexpiration  du  dixième  jour,  dénoncer 
lesdites  oppositions  ou  irrégularités  aux 
requérants  par  signification  au  domicile 
élu,  et  ne  seront  eontraignables  que  dix 
jours  après  la  signification  des  roain-leyées 
ou  du  rapport  aes  pièces  régularisées. — 
Les  fhiis  de  cette*  dénonciation  seront  à 
la  charge  des  parties  réclamantes,  à  moins 
qu'elles  n'aient  fait  juger  contre  le  préposé 
que  son  refus  était  mal  fondé,  auquel  cas 
les  frais  seront  à  la  charge  de  ce  dernier, 
sans  répétition  contre  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations;  sauf  le  cas  où  son  refus 
aurait  été  approuvé  par  le  directeur  gé- 
néral. 

17.  Pour  assurer  la  régularité  des 
paiements  requis  par  suite  dH>rdre  ou  de 
contribution,  il  sera  fait  par  le  greffier  du 
tribunal  un  extrait  du  procès-verbal  dressé 
par  le  juge-commissaii'e,  lequel  extrait 
contiendra,  1"  les  noms  et  prénoms  des 
créanciers  colloques  ;  3"  les  sommes  qui 
leur  sont  allouées  j  3*  mention  de  l'ordon- 
nance du  juge  qui,  à  l'égard  des  ordres, 
ordonne  la  radiation  des  inscriptions,  et, 
à  l'égard  des  contributions,  fait  main-le- 
vée des  oppositions  des  créanciers  forclos 
ou  rejetés. — Le  coût  de  cet  extrait  sera 
compris  dans  les  frais  de  poursuite,  non- 
obstant toutes  dispositions  contraires  de 
l'article  137  du  décret  du  16  lévrier  1807. 
Dans  les  dix  jours  de  la  clôture  de  Tordre 
ou  contribution,  cet  extrait  sera  remis  par 
l'avoué  poursuivant,  savoir,  à  Paris^  an 
caissier,  et,  dans  les  autres  villes,  au  pré- 
posé de  la  caisse  des  consignations,  à 
peine  de  dommages-intérêts  envers  les 
créanciers colloaués  à  qui  ce  retard  pourra 
être  préjudiciable.  —  La  caisse  des  con- 
signations ne  pourra  être  tenue  de  payer 
aucun  mandement  ou  bordereau  de  col- 
location  avant  la  remise  de  cet  extrait,  si 
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co  n'esl  dansle  cas  de  l'arlicle  758  da  Code 
de  procédure  civile. 
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AUTBB  ORDOIflfAIfCB  du  3  Juillet  1816,  qui 
autoriie  la  eaiue  des  dépÔU  et  eontignatiom 
à  recevoir  les  député  volontaireê  det  parti-' 
cutien. 

Article  t.  GoDfortanémeDtàlaCMallé 
accordée  par  Tartide  7  de  la  loi  do  S8  ni- 
vdse  an  XIII  (  18  janvier  1806  ),  la  caisse 
des  dépôts  el  consignations  est  aatorisée 
à  recevoir  ks  dépôts  volontaires  des  par- 
ticuliers. 

S.  Ces  dépôts  ne  pourront  être  faits 
qu'à  Paris  )  et  seulement  en  monnaie 
ayant  cours  d'après  les  lois  et  ordonnan- 
ces, ou  en  billets  de  la  banque  de  France. 

5.  La  caisse  et  ses  préposés  ne  pour- 
ront, sous  aucun  prétexte,  exiger  de  droit 
de  garde  ni  aucune  rétribution,  sous  quel- 
ue  dénomination  que  ce  soit,  tant  lors 
u  dépôt  que  lors  de  sa  restitution. 

(a)  Cet  article  fait  partie  da  Utre  IV  de  cette 
oraonnance  que  nous  rapportons  ci-dessoos  : 

Du  Caiêiier. 

Art.  15.  Le  caissier,  avant  d'entrer  en  fonc- 
tions, fournira,  pour  sûreté  de  sa  gestion,  un 
cautionnement  de  100,000  fr.  en  numéraire.— U 
ne  pourra  être  admis  au  serment,  qu*U  prêtera 
devant  notre  cour  des  compte»,  et  ne  sera  installé 
Qu'après  avoir  justifté  du  versement  de  son  cau- 
tionnement au  trésor. 

16.  II  sera  chargé  de  la  recette,  garde  et  con- 
servation des  deniers  et  valeurs  actives  déposés 
entre  ses  mains  à  quelque  titre  que  ce  soit.  —  Il 
acquittera  toutes  les  dépenses  et  soldera  tous  les 
effets  payables  à  ia  caisse.—Il  tiendra,  pour  clia- 
que  caisse,  des  Journaux  distincts,  sur  lesquels  il 
inscrira,  jour  par  jour,  m&  recettes  et  ses  dé- 
penses. 

17.  U  sera  responsable  des  erreurs  et  des  défi- 
cits autres  que  ceux  provenant  de  force  majeure. 

IS.  Les  effets  et  valeurs  actives  seront  passés  à 
Tordre  du  caissier,  et  adressés  au  directeur  géné- 
ral, qui  visera  les  accusés  de  réception  donnes  par 
lecausier. 

19.  Le  caissiersignera  et  délivrera  les  récépissés 
des  fonds  versés  à  sa  caisse  ;  ces  récépissés  ne  se- 
ront valables  et  ne  donneront  droit  contre  Tadmi- 
nlstration  qu'autant  qu'Us  seront  visés  par  le  di- 
recteur général.--U  restera  personnellement  res- 
ponsable envers  les  ajants-droit,  pour  raison  des 
accusés  de  récepUon  et  des  récépissés  qui  ne  se- 
raient revêtus  que  de  sa  signature. 

50.  Aucun  paKment  ne  pourra  être  fait  par  le 
caissier  que  sur  pièces  Justificatives  en  règle,  et  en 
vertu  des  mandats  du  directeur  général. 

51.  Cbaquejour,  le  caissier  donnera  aadire&* 
tcur  ffénéral,  poar  ohacune  des  caisses,  un  état  de 
situauon  par  recette,  dépense  et  restant  en  caisse  : 
cet  état,  fait  double,  sera  certifié  par  lui  et  arrête 

Kr  le  directeur  général,  qui  gardera  l'on  des  dou- 
is  tt  remettra  l'antre  au  caissier.— U  remeUra 


4.  La  caisse  sera  chargée  des  sommes 
versées  par  les  récépissés  du  caissier,  vi- 
sés par  le  directeur,  conformément  k  Par- 
tide  19  de  noire'ordonnancedu  93  mai  der- 
nier (a).  Le  déposant  devra,  sur  ce  même 
récépissé  et  par  déclaration  de  lui  signée, 
élire  dans  la  ville  de  Paris  un  domicile 
qui  sera  attributif  de  juridiction  pour  tout 
ce  qui  aura  trait  audit  dépôt,  conformé- 
ment à  rartide  1 1 1  du  Code  dvil. 

5.  Les  sommes  déposées  porteront  inté- 
rêt à  trois  pour  cent ,  pourvu  qu'elles 
soient  restées  à  la  caisse  trente  jours.  Si 
elles  sont  retirées  avant  ce  temps ,  la 
caisse  ne  devra  aucun  intérêt  (6).   . 

6.  Le  dépôt  sera  rendu  à  celui  qui 
l'aura  fait,  à  son  fondé  de  pouvoir  ou  ses 
ayants-cause,  à  l'époque  convenue  par 
l'acte  de  dépôt,  et,  s'il  n'en  a  pas  été  con- 
venu, à  simple  présentation.  Ceux  qui  re- 
tireront ainsi  leurs  fonds  ne  seront  sou- 
mis à  aucune  autre  condition  que  celle  de  j 


aussi,  cbaquejour,  aucbefdela  comptabilité,  les 
états  des  recettes  et  paiements  par  lui  faits,  pour 
être  inscrit!  sur  le  journal  général. 

S3.  Tous  les  mois,  le  caissier  remettra  au  dief 
de  la  comptabilité  les  pièces  justificatives  des  re- 
celtes et  dépenses  par  lui  faites  dans  le  mois,  pour 
être  vériflées.— La  situation  de  sa  aalsse  sera  vé- 
rifiée par  le  directeur  général  au  moins  une  fois 
far  mois,  indépendamment  des  vérifications  que 
a  commission  de  surveillance  pourra  faire  toutes 
les  fois  qu'elle  le  jugera  utile. 

23.  Le  caissier  dressera,  chaque  année,  deux 
comptes  des  recettes  et  dépenses  par  lui  faites 
pendant  ladite  année,  Tun  pour  la  caisse  d'amor^ 
tisseroent,  l'autre  pour  celle  des  dépôts  et  consi- 
gnations.— Ces  deux  comptes,  appuyés  des  pièces 
justificatives,  seront  remis  dans  le  mois  qui  suivra 
rexpiratfon  de  l'année  de  cliaqne  exercice  ;  ils  se- 
ront vérifiés  à  l'administration  et  arrêtés  provi- 
soirement par  le  directeur  général. 

ii)  CBDOlCHAllCB  du\9juiuii9r  IS35. 

M  AATtCLB  1.  L'Intérêt  alloué  par  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  sur  les  sommes  qui  lui 
sont  déposées  volontairement  par  des  particu- 
liers, sera  rédoit,  pour  l'avenir,  à  deux  pour  cent 
par  an. 

»  1.  Les  fonds  déposés  ne  porteront  intérêt 
qu'autant  qttlls  seront  restés  à  la  caisse  soixante 
jours. 

»  3.  Les  remboursements  ne  seront  exlgQ)les 
que  quarante-cinq  jours  après  la  demande  qui 
en  aura  été  faite  par  les  avants-droit;  la  caisse 
conservera  la  faculté  d'anticiper  ce  terme  selon  ses 
convenances. 

11  i.  Il  n'est  rien  changé  an  taux  de  l'intérêt  fixé 
par  rarticle  5  de  l'ordonnance  du  3  juUlet  181S, 
en  ce  qui  concerne  les  dépôts  faits  parles  établis- 
sements publies.  ^  Sont  maintenues  les  autres 
dispositions  de  ladite  ordoonaocc  bob  coBtralres 
à  la  présente.  » 
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i^mettre  la  reconnaissance  de  la  caisse  et 
de  signer  leur  quittance. 

7.  Les  sommes  déposées  ne  pourront 
être  saisies  et  arrêtées  que  dans  les  cas, 
les  formes  et  sous  les  conditions  prévus 
par  les  articles  557  et  suivants  du  Code 
de  procédure  civile.  —  Pourront  néan- 
moins être  reçues  des  oppositions,  sans 
que  lesdites  formes  soient  observées,  — 
i**  de  la  part  du  déposant  cjui  déclarerait 
avoir  perdu  son  récépissé  ;  —  8*  de  la 
part  des  agents  ou  syndics  d'un  failli, 
comme  11  -est  dit  dans  Tarticle  149  du 
Code  de  commerce. 

8.  Les  départements  et  communes  sont 
autorisés  à  déposer  à  la  caisse,  ou  à  ses 

Ï préposés  dans  les  villes  autres  que  Paris, 
es  fonds  qui  sont  ou  seront  à  leur  dispo- 
sition, soit  d'après  les  lois  annuelles  sur 
les  finances,  soit  d'après  celles  qui  les  au- 
raient autorisés  à  Quelques  impositions 
extraordinaires,  soit  enfin  les  sommes 
qui  proviendraient  de  leurs  revenus  ordi- 
naires et  extraordinaires,  excédant  de  re- 
cettes sur  les  dépenses,  coupes  de  bois  et 
autres  causes  semblables.  —  La  même 
faculté  est  accordée  à  tous  les  établisse- 
ments publics. 

9.  La  caisse  ou  ses  préposés  effectue- 
ront les  remboursements  entre  les  mains 
du  receveur  de  l'établissement  au  nom 
duquel  le  dépôt  aura  été  fait,  d'après  les 
mandats  des  préfets,  des  maires  ou  admi- 
nistrateurs compétents. 

iO.  Le  caissier  et  autres  préposés  qui, 
sans  motifs  fondés  sur  les  dispositions  de 
la  présente  ordonnance,  refuseraient  de 
faire  un  remboursement,  seront  person- 
nellement condamnés  à  bonifier  les  inté- 
rêts à  la  partie  prenante  sur  le  pied  de 
5  p.  H)0,  et  poursuivis  par  voie  de  con- 
trainte par  corps,  lant  pour  le  capital  que 
pour  les  intérêts,  sans  préjudice  du  re- 
cours du  créancier  contre  la  caisse,  qui 
devra  elle-même  ladite  bonification  de 
retard,  comme  garante  des  faits  de  ses 
préposés,  et  sauf  son  recours  contre  eux. 

a.  En  cas  de  perte  d'un  récépissé,  le 
déposant  devra  former  opposition  fondée 
sur  cette  cause  :  ladite  opposition  sera 
nsérée  par  extrait  dans  le  journal  oflQciel, 
aux  frais  et  diligence  du  réclamant  ;  un 
mois  après  ladite  insertion,  la  caisse  sera 
valablement  libérée  en  lui  remboursant 


le  montant  du  dépôt  sur  sa  quittance  mo- 
tivée. 


PROMCLGATIO!!  DES  LOIS  KT  OEDOIfTIATICES. 

Oadonhaxgb  du  V  novembre  1816. 

Article  t.  A  l'avenir,  la  promulga- 
tion des  lois  et  de  nos  ordonnances  résul- 
tera de  leur  insertion  au  Bulletin  officiel. 

S.  Elle  sera  réputée  connue,  confor- 
mément à  l'article  1*^  du  Code  civil ,  un 
jour  après  que  le  Bulletin  des  lois  aura  été 
reçu  de  Timprimerie  royale  par  notre 
chancelier  ministre  de  la  justice,  lequel 
constatera  sur  un  registre  l'époque  de  la 
réception. 

5.  Les  lois  et  ordonnances  seront  exé- 
cutoires ,  dans  chacun  des  autres  dépar- 
tements du  royaume,  après  l'expiration 
du  même  délai  augmenté  d'autant  de  jours 
qu'il  y  aura  de  fols  dix  myriamètres  (  en- 
viron vingt  lieues  anciennes)  entre  la  ville 
où  la  promulgation  en  aura  été  faite  et  le 
chef-lieu  de  chaque  déj^rtement  y  sui- 
vant le  tableau  annexé  a  l'arrêté  du  35 
thermidor  an  XI  (13  juillet  1803).  —  Yoy. 
ci-après. 

4.  Néanmoins,  dans  les  cas  et  les  lieux 
où  nous  jufferons  convenable  de  bâter 
l'éxecution ,  les  lois  et  ordonnances  seront 
censées  publiées  et  seront  exécutoires  du 
jour  qu'elles  seront  parvenues  au  préfet, 
qui  en  constatera  la  réception  sur  un 
gistre. 


t 


I 

BXéCUTIOIf  DBS  LOIS  ET  OKDOUNAIICBS.  ' 

ORDONN  AHCB  du  iS  Janvier  1817. 

Article  1.  Dans  les  cas  prévus  par  \ 
l'art.  4  de  notre  ordonnance  du  27  no-  f 
vembre  1816,  où  nous  jugerons convena-  - 
ble  de  hâter  l'exécution  des  lois  et  de  nos 
ordonnances  en  les  faisant  parvenir  ex- 
traordinairement  sur  les  lieux ,  les  préfets  ' 
prendront  incontinent  un  arrêté  par  lequel   I 
ils  ordonneront  que  lesdites  lois  et  ordon- 
nances seront  imprimées  et  affichées  par- 
tout où  besoin  sera. 

2.  Lesdites  lois  et  ordonnances  seront 
exécutées  à  compter  du  jour  de  la  publi-    • 
cation  faite  dans  la  forme  prescrite  par 
l'article  ci-dessus.  i 
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ATTROCPKMBlfTt. 


LOI  du  10  avril  1831. 


Article  1.  Toutes  personnes  qui  for^ 
nieront  des  attroupements  sur  les  places 
ou  sur  la  voie  publique  seront  tenues  de 
se  disperser  à  la  première  sommation  des 
préfets^  sous-préfets,  maires,  adjoints  de 
maire,  ou  de  tous  masistrais  et  officiers 
civils  chargés  de  la' police  judiciaire,  au- 
tres que  les  gardes  champêtres  et  gardes 
forestiers.  —  Si  l'attroupement  ne  se  dis- 
perse pas,  les  sommations  seront  renou- 
velées trois  fois.  Chacune  d'elles  sera 
précédée  d'un  roulement  de  tambour  ou 
d'un  son  de  trompe.  —  Si  les  trois  som- 
mations sont  demeurées  inutiles,  il  pourra 
être  fait  emploi  delà  force,  conformément 
à  la  loi  des  96-37  juillet-3  août  1791  (a).— 
Les  maires  et  adjoints  de  la  ville  de  Paris 
ont  le  droit  de  requérir  la  force  public^e 
et  de  faire  les  sommations.— Les  magis- 
trats chargés  de  faire  lesdiles  somma- 
tions seront  décorés  d'une  écbarpe  tri- 
colore. 

SL  Les  personnes  qui,  après  la  pre- 
mière des  sommations  prescrites  par  le 
second  paragraphe  de  l'article  précédent, 
continueront  à  faire  partie  d'un  attroupe- 
ment, pourront  être  arrêtées,  et  seront 
traduites  sans  délai  devant  les  tribunaux 
de  simple  police,  pour  y  être  punies  des 
peines  portées  au  chapitre  V  au  livre  IV 
du  Code  pénal. 

5.  Après  la  seconde  sommation  ,  la 
peine  sera  de  trois  mois  d'emprisonne- 
ment au  plus;  e^  après  la  troisième,  si  le 
rassemblement  ne  s'est  pas  dissipé ,  la 
peine  pourra  être  élevée  jusqu'à  un  an  de 
prison. 

4.  La  peine  sera  celle  d'un  emprison- 
nement de  trois  mois  à  deux  ans,  — 
1*  contre  les  chefs  et  les  provocateurs  de 


(a)  Cette  loi  porte  :  u  Art.  26.  Si,  par  les  progrès 
d*un  altroupemeot  ou  émeute  |K>puIaire.  ou  pour 
toute  autre  cause ,  Tosage  rigoureux  de  la  force 
devient  nécessaire,  un  officier  avU.  soft  juge  de 
paix,  soit  offlcii^r  munkipal ,  ou  commissaire  de 
police,  se  présentera  sur  le  lieu  de  l'attroupe- 
ment ou  du  délit,  prononcera  i  haute  voix 
œs  mots  :  <t  Obéissance  à  la  loi  :  on  va  frire 
usage  de  la  force;  que  les  bons  citoyens  se  re- 
Urent.  »  Le  tambour  battra  un  ban  avant  chaque 
sommation. 

n  97.  Après  cette  sommation  trois  fois  réitérée, 
et  même  dans  le  cas  où,  après  une  première  ou 
seconde  sommation,  il  ne  serait  pas  possible  de 


l'attroupement,  s'il  ne  s'est  point  entiè- 
rement dispersé  après  la  troisième  som- 
mation ;  —  S*  contre  tous  individus  por- 
teurs d'armes  apparentes  ou  cachées,  s'ils 
ont  continué  deraire  partie  de  l'attroupe- 
ment après  la  première  sommation. 

tt.  Si  les  individus  condamnés  en  vertu 
des  deux  articles  précédents  n'ont  pas 
leur  domicile  dans  le  lieu  où  Taiiroupe- 
ment  a  été  formé,  le  jugement  ou  l'arrêt 
qui  les  condamnera  pourra  les  obliger,  à 
rexpiration  de  leur  peine,  à  s'éloigner  de 
ce  lieu  à  un  rayon  de  dix  myriamètres  pen- 
dant un  temps  qui  n'excédera  pas  une 
année,  si  mieux  ils  n'aiment  retourner  à 
leur  domicile. 

6.  Tout  individu  qui,  au  mépris  de  l'o- 
b]i([ation  à  lui  imposée  par  le  précédent 
article,  serait  retrouvé  dans  les  lieux  à 
lui  interdits,  sera  arrêté,  traduit  devant 
le  tribunal  de  police  oorrectionneUe,  et 
condamné  à  un  emprisonnement  qui  ne 
pourra  excéder  le  temps  restant  à  courir 
pour  son  éloi^onent  du  lieu  où  aura  été 
commis  le  déht  originaire. 

7.  Toute  arme  saisie  sur  une  per- 
sonne faisant  partie  d'un  attroupement 
sera,  en  cas  de  condamnation,  déclarée 
définitivement  acquise  à  l'Etat. 

8.  Si  l'attroupement  a  un  caractm  po- 
litique, les  coupables  des  délits  prévus 
par  les  articles  3  et  4  de  la  présente  loi 
pourront  être  interdits  pendant  trois  ans 
au  plus,  en  tout  ou  en  partie,  de  l'exer- 
cice des  droits  mentionnés  dans  les  qua- 
tre premiers  paragraphes  de  l'article  49 
du  Code  pénal.  | 

9.  Toutes  personnes  qui  auraient  eon-  > 
tinué  à  faire  partie  d'un  attroupement 
après  les  trois  sommations,  pourront, 
pour  ce  seul  fait ,  être  déclarées  civiie^- 
ment  et  solidairement  responsables  des 
condamnations   pécuniaires  qui   seront 


faire  la  seconde  ou  la  troisième,  si  les 
attroupées  ne  se  retirent  pas  paisiblônest ,  «t 
même  s'il  co  reste  plus  de  quioie  rassensblés  en 
étal  de  résistance ,  la  force  des  armes  sera  à 
rinstant  déplovée  contre  les  séditieux,  sans  au- 
cune responsabilité  des  événements,  et  ceux  qm 
pourront  être  saisis  ensuite  seront  livrés  aux  ofli- 
cieri  de  police  pour  être  jugés  et  punis  sekm  U  ri- 
gueur de  la  loi. 

»  29.  Si  aucun  offlder  civil  ne  se  présente  pour 
faire  les  sommations,  le  commandant  soit  des 
troupes  de  ligne,  soit  de  la  garde  nationale 
sera  tenu  d'avertir,  à  son  choix,  1^  ou  Faotre  des 
offlders  dvUs  déilgaés.  » 


pronoBCées  pour  réparation  des  domma- 
ges causés  par  l'auroupement. 

iO.  La,  connaissance  des  délits  énon- 
cés aux  articles  3  et  4  de  la  présente  loi 
est  attribuée  aux  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle, excepté  dans  le  cas  où,  l'at- 
troupement ayant  un  caractère  politique, 
les  prévenus  aevront  être,  aux  termes  de 
la  Charte  constitutionnelle  et  de  la  loi  du 
8  octobre  1830,  renvoyés  devant  la  cour 

d'assises* 
ii.  Les  peines  portées  par  la  présenté 

loi  seront  prononcées  sans  préjudice  de 
celles  qu'auraient  encourues,  aux  termes 
du  Code  pénal,  les  auteurs  et  les  compli- 
ces des  crimes  et  délits  commis  par  l'at- 
troupement. Dans  le  cas  du  concours  dé 
deux  peines,  la  plus  grave  seule  sera  ap- 
pliquée. 


CAUSES  DiftPAROKBS. 

LOI  <iii  31  Mari  1837. 

Article  1.  La  caisse  des  dépôts  et 
consignations  sera  chargée,  à  l'avenir, 
de  recevoir  et  d'administrer,  sous  la  ga- 
rantie du  trésor  public  et  sous  la  surveil- 
lance de  la  commission  instituée  par  l'ar- 
ticle d9  de  la  loi  du  S8  avril  1816,  les 
fonds  que  les  caisses  d'épargne  et  de  pré- 
voyance ont  été  admises  à  placer  en 
compte-courant  au  trésor,  conformément 
à  l'article  î  de  la  loi  du  5  juin  1835.  —  La 
caisse  des  dépôts  et  consignations  boni- 
fiera l'intérêt  de  ces  placements ,  à  raison 
de  quatre  pour  cent  par  an,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  décidé  par  une 

loi. 

fi.  Les  comptes  des  caisses  d'épargne 
avec  le  trésor  public  seront  réglés  et  ar- 
rêtés ,  en  capitaux  et  en  intérêts .  dans  les 
irais  mois  qui  suivront  la  promulgation  de 
la  présente  loi.  La  somme  dont  le  trésor 
se  trouvera  débiteur  sera  portée  au  crédit 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. 
Pour  le  paiement  de  cette  somme  et  l'em- 
ploi de  celles  qui  seront  ultérieurement 
versées ,  le  ministre  des  finances  est  auto- 
risé à  transférer  et  à  inscrire ,  au  nom  de 
la  caisse  des  dépôts  et  eonsignations ,  des 
rentes  quatre  pour  cent  au  pair  >  jusqu  a 
concurrence  de  la  partie  disponible  d^ 
crédits  ouverts  par  tes  lois  des  91  avril 


183),  94  avrn  et  97  juin  1833,  et  3  Juin 

1834. 

5.  La  caisse  des  dépôts  et  consignations 
aura  la  feculté  de  placer  au  trésor  public, 
à  l'intérêt  de  quatre  pour  cent  par  an ,  soit 
en  compte  courant^  soit  en  bons  royaux  à 
échéance  A%e ,  les  fonds  provenant  des 
caisse  d'épargne  et  de  prévoyance.  —  La 
caisse  des  dépôts  et  consignations  ne 
pourra  adieter  ou  vendre  des  rentes  sur 
l'Etat  qu'avec  l'autorisation  préalable  du 
ministre  des  finances.  —  Les  achats  et  les 
ventes  ne  pourront  avoir  lieu  qu'avec  con- 
currence et  publicité.  —  Les  achats  s'effec- 
tueront successivement,  jour  par  jour, 
jusqu'à  l'épuisement  de  la  somme  fixée, 
dans  une  proportion  qui  ne  pourra  excé- 
der celle  affectée  à  l'amortissement  par  la 
loi  du  10  juin  1833. 

4.  Si  une  partie  des  rentes  remise  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  en  vertu 
de  Tan.  9  de  la  présente  loi  venait  à  être 
aliénée  par  celte  caisse  >  la  dotation  de 
l'amortissement  appartenant  aux  rentes 
quatre  pour  cent  serait  accrue  dans  la  pro- 
portion de  un  pour  cent  de  capital  nomi- 
nal des  rentes  aliénées. 


TÉLÉORAPHK. 

LOUtfSmat  1837. 

Article  unique.  Quiconque  trans- 
mettra ,  sans  autorisation  ,  des  signaux 
d'un  lieu  à  un  autre ,  soit  à  l'aide  de  ma- 
chines télégraphiques ,  soit  par  tout  autre 
moyen ,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  un  an  et  d'une  amende  de 
1,000  à  10,000  fr.  —  L'art.  463  du  Code 
pénal  est  applicable  aux  dispositions  de  la 
présente  loi.  —  Le  tribunal  ordonnera  la 
destruction  des  postes ,  des  machines  ou 
moyens  de  transmission. 


ALlilftS. 

LOI  d%  yi^juimrôJuiUst  1838. 
TITRB  l.^  Dêê  itaUiitêtÊHUs  d'^iénéê. 

Article  i.  Chacune  département  est 
tenu  d'avoir  un  établissement  public,  spé- 
cialement destiné  à  recevoir  et  soigner  les 
aliénés,  ou  de  traiter,  à  cet  effet,  avec 

. _.-^ 
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au  établissement  public  ou  privé ,  soit  de 
ce  département,  soit  d'un  autre  départe- 
ment. —  Les  traités  passés  avec  les  éta- 
blissements publics  ou  privés  devront  être 
approuvés  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

S.  Les  éublissements  publics  consa- 
crés aux  aliénés  sont  placés  sous  la  direc- 
tion de  Tautorité  publique 

5.  Les  établissements  privés  consacrés 
aux  aliénés  sont  placés  sous  la  surveillance 
de  l'autorité  publique. 

4.  Le  préfet  et  les  personnes  spéciale- 
ment déléguées  à  cet  effet  par  lui  ou  par 
le  minisire  de  l'intérieur ,  le  président  du 
tribunal ,  le  procureur  du  roi ,  le  juge  de 
paix ,  le  maire  de  la  commune ,  sont  char- 
gés de  visiter  les  établissements  publics 
ou  privés  consacrés  aux  aliénés. — lis  re- 
cevront les  réclamations  des  personnes 
qui  y  seront  placées,  et  prendront,  à  leur 
égard,  tous  renseignements  propres  à 
(aire  connaître  leur  position.  —  Les  éta- 
blissements privés  seront  visités,  à  des 
jours  indéterminés,  une  fois  au  moins 
chaque  trimestre ,  par  le  procureur  du  roi 
de  l'arrondissement.  Les  établissements 
publics  le  seront  de  la  même  manière , 
une  fois  au  moins  par  semestre. 

5.  Nul  ne  pourra  diriger  ni  former  un 
établissement  privé  consacré  aux  aliénés 
sans  l'autorisation  du  gouvernement.  — 
Les  établissements  privés  consacrés  au 
traitement  d'autres  maladies  ne  pourront 
recevoir  les  personnes  atteintes  d'aliéna- 
tion mentale,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
placées  dans  un  local  entièrement  séparé. 
—  Ces  établissements  devront  être ,  à  cet 
effet,  spécialement  autorisés  par  le  gou- 
vernement, et  seront  soumis,  en  ce  qui 
concerne  les  aliénés ,  à  toutes  les  obliga- 
tions prescrites  par  la  présente  loi. 

6.  Des  règlements  d'administration 
publique  détermineront  les  conditions 
auxquelles  seront  accordées  les  autorisa- 
tions énoncées  en  l'article  précédent ,  les 
cas  où  elles  pourront  être  retirées ,  et  les 
obligations  auxquelles  seront  soumis  les 
établissements  autorisés. 

7.  Les  règlements  intérieurs  des  éta- 
blissements publics  consacrés ,  en  tout  ou 
en  partie,  au  service  des  aliénés ,  seront, 
dans  les  dispositions  relatives  à  ce  service, 
soumis  à  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur. 


TITRB  lU^DetpiaeëwnêniifaiUdiÊmê'in 
bliaemenlM  d'aiit%é*, 

SecUonl. — Det  piasementg  volo*tatre§. 

8.  Les  chefs  ou  préposés  responsables 
des  établissements  publics  et  les  direc- 
teurs des  établissements  privés  et  consa- 
crés aux  aliénés  ne  pourront  recevoir  une 
personne  atteinte  d'aliénation  mentale, 
s'il  ne  leur  est  remis  :  —  1**  une  demande 
d'admission  contenant  les  noms,  profes- 
sion ,  âge  et  domicile ,  tant  de  la  personne 
qui  la  formera  que  de  celle  dont  le  place- 
ment sera  réclamé,  et  l'indication  du  degré 
de  parenté  ou ,  à  défaut,  de  la  nature  des 
relations  qui  existent  entre  elles.  —  La 
demande  sera  écrite  et  signée  par  odui 
qui  la  formera ,  et ,  s'il  ne  sait  pas  écrire, 
elle  sera  reçue  par  le  maire  ou  le  commis- 
saire de  police ,  qui  en  donnera  acte.  — 
Les  chefs ,  préposes  ou  directeurs  devront 
s'assurer,  sous  leur  responsabilité,  de 
l'individualité  de  la  personne  oui  aura 
formé  la  demande ,  lorsque  cette  demande 
n'aura  pas  été  reçue  par  le  maire  ou  le 
conunissaire  de  police.  —  Si  la  demande 
d'admission  est  formée  par  le  tuteur  d'un 
interdit,  il  devra  fournir,  à  l'appui,  un 
extrait  du  jugement  d'interdiction;  — 
S"*  un  certincat  de  médecin  constatant 
l'état  mental  de  la  personne  à  placer ,  et 
indiquant  les  particularités  de  sa  maladie 
et  la  nécessité  de  faire  traiter  la  personne 
désignée  dans  un  établissement  d'aliénés, 
et  de  l'y  tenir  renfermée.  —  Ce  ceriiGcat 
ne  pourra  être  admis ,  s'il  a  été  délivré 
plus  de  quinze  jours  avant  sa  remise  an 
chef  ou  directeur;  s'il  est  signé  d'un  mé- 
decin attadié  à  l'établissement,  ou  si  le 
médecin  signataire  est  parent  ou  allié, 
au  second  degré  inclusivement ,  des  cbefs 
ou  propriétaires  de  l'établissement,  ou 
de  la  personne  qui  fera  effectuer  le  pbce-  , 
ment.  —  En  cas  d'urgence ,  les  cheifs  des  \ 
établissements  publics  pourront  se  dis*  , 
penser  d'exiger  le  certificat  du  médecin  ;  ■ 
—  3**  le  passeport  ou  tonte  autre  pièce 
propre  à  constater  l'individualité  de  la 
personne  à  placer.  — 11  sera  fait  mention  | 
de  toutes  les  pièces  produites  dans  un  bul-  ' 
lelin  d'entrée ,  qui  sera  renvoyé ,  dans  les  -. 
vingt-c^uatre  heures ,  avec  un  c^tiiicat  du  I 
médean  de  l'établissement ,  et  la  copie  : 
cÎHlessus  mentionnée,  au  préfet  de  police  ' 
à  Paris ,  au  préfet  on  au  sous-préfet ,  dans 
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les  communes  chefs-lieux  de  département 
ou  d'arrondissement,  et  aux  maires  dans 
les  autres  communes.  Le  sous-préiet ,  ou 
le  maire,  en  fera  immédiatement  l'envoi 
au  préfet. 

9.  Si  le  placement  est  fait  dans  un  éta- 
blissement privé,  le  préfet,  dans  les  trois 
jours  de  la  réception  du  bulletin ,  char- 
gera un  ou  plusieurs  hommes  de  l'art  de 
visiter  la  personne  désignée  dans  ce  bul- 
letin, à  l'effet  de  constater  son  état  mental 
et  d'en  faire  rapport  sur  le  champ.  11 
pourra  leur  adjoindre  telle  autre  personne 
qu'il  désignera. 

10.  Dans  le  même  délai ,  le  préfet  no- 
tifiera administrativement  les  noms ,  pro- 
fession et  domicile,  tant  de  la  personne 
placée  que  de  celle  qui  aura  demandé  le 
placement,  et  les  causes  du  placement, 

—  !•  au  procureur  du  roi  de  l'arrondisse- 
ment du  domicile  de  la  personne  placée  ; 

—  2"  au  procureur  du  roi  de  l'arrondisse- 
ment de  la  situation  de  rétablissement  : 
ces  dispositions  seront  communes  aux 
établissements  publics  et  privés. 

11.  Quinze  jours  après  le  placement 
d'une  personne  dans  un  établissement 
public  ou  privé,  il  sera  adressé  au  préfet, 
conformément  au  dernier  paragraphe  de 
l'article  8 ,  un  nouveau  certificat  du  mé- 
decin de  l'établissement:  ce  certificat  con- 
firmera ou  rectifiera ,  s'il  y  a  lieu ,  les  ob- 
servations contenues  dans  le  premier  cer- 
tificat, en  indiquant  le  retour  plus  ou 
moins  fréquent  des  accès  ou  des  actes  de 
démence. 

12.  11  y  aura,  dans  chaque  établisse- 
ment, un  registre  coté  et  paraphé  par  le 
maire,  sur  lequel  seront  immédiatement 
inscrits  les  noms,  profession ,  âge  et  do- 
micile des  personnes  placées  dans  les  éta- 
blissements, la  mention  du  jugement  d'in- 
terdiction ,  si  elle  a  été  prononcée ,  et  le 
nom  de  leur  tuteur;  la  date  de  leur  pla- 
cement, les  noms,  profession  et  demeure 
de  la  personne,  parente  ou  non  parente , 
qui  l'aura  demandé.  Seront  également 
transcrits  sur  ce  registre  :  —  1"  le  certificat 
du  médecin ,  joint  à  la  demande  d'admis- 
sion ;  —  2"  ceux  que  le  médecin  de  l'éta- 
blissement devra  adresser  à  l'autorité, 
conformément  aux  articles  8  et  11.  —  Le 
médecin  sera  tenu  de  consigner  sur  ce 
registre,  au  moins  tous  les  mois,  les  chan- 
gements survenus  dans  l'état  mental  de 


chaque  malade.  €e  registre  constatera 
également  les  sorties  et  les  décès.  —  Ce 
registre  sera  soumis  aux  personnes  qui , 
d'après  l'article  4 ,  auront  le  droit  de  vi- 
siter l'établissement,  lorsqu'elles  se  pré- 
senteront pour  en  faire  la  visite;  après 
l'avoir  terminée,  elles  apposeront  sur  le 
registre  leur  visa,  leur  signature  et  leurs 
observations,  s'il  y  a  lieu. 

15.  Toute  personne  placée  dans  un 
établissement  d'aliénés  cessera  d'y  être 
retenue  aussitôt  que  les  médecins  de  l'é- 
tablissement auront  déclaré .  sur  le  regis- 
tre énoncé  en  l'article  précèdent ,  que  la 
guérison  est  obtenue.  —  S'il  s'agit  d'un 
mineur  ou  d'un  interdit,  il  sera  donné 
immédiatement  avis  de  la  déclaration  des 
médecins  aux  personnes  auxquelles  il  de- 
vra être  remis ,  et  au  procureur  du  roi. 

14.  Avant  même  que  les  médecins 
aient  déclaré  la  guérison ,  toute  personne 
placée  dans  un  établissement  d'aliénés 
cessera  également  d'y  être  retenue ,  dès 
que  la  sortie  sera  requise  par  l'une  des 
personnes  ci-après  désignées ,  savoir  :  — 
!•  le  curateur  nomme  en  exécution  de 
l'article  38  de  la  présente  loi;— i" l'époux 
ou  l'épouse  ;  —  3*  s'il  n'y  a  pas  d'époux 
ou  d'épouse,  les  ascendants;  —  4"  s'il  n'y 
a  pas  d'ascendants,  les  descendants;  — 
5**  la  personne  qui  aura  signé  la  demande 
d'admission,  à  moins  qu'un  parent  n'ait 
déclaré  s'opposer  a  ce  qu'elle  use  de  cette 
faculté  sans  l'assentiment  du  conseil  de 
famille  ;  —  6'  toute  personne  à  ce  auto- 
risée par  le  conseil  de  famille.  —  S'il  ré- 
sulte d'une  opposition  notifiée  au  chef  de 
l'établissement  par  un  ayant-droit,  qu'il 
y  a  dissentiment  soitentre  les  ascendants^ 
soit  entre  les  descendants ,  le  conseil  de 
famille  prononcera.  —  Néanmoins,  si 
le  médecin  de  l'établissement  est  d'avis 
que  l'état  mental  du  malade  pourrait 
compromettre  l'ordre  public  ou  la  sûreté 
des  personnes ,  il  en  sera  préalablement 
donné  connaissance  au  maire,  qui  pourra 
ordonner  immédiatement  un  sursis  pro* 
visoire  à  la  sortie ,  à  la  charge  d'en  réfé- 
rer, dans  les  vingt-quatre  heures,  au  pré- 
fet. Ce  sursis  provisoire  cessera  de  plein 
droit  à  l'expiration  de  la  quinzaine ,  si  le 
préfet  n'a  pas ,  dans  ce  délai,  donné  d'or- 
dres contraires ,  conformément  à  l'article 
91  ci-après.  L'ordre  du  maire  sera  tran- 
scrit sur  le  ret'istrc  tenu  en  exécution 
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de  rarllde  19.  ^  En  cas  de  minorité  ou 
d'interdiction  y  le  luteur  pourra  seul  re- 
quérir la  sortie. 

15.  Dans  les  viugt-quatre  heures  de  la 
sortie,  les  chefe,  préposés  ou  directeurs, 
en  donneront  avis  aux  fonctionnaires  dé- 
signés dans  le  dernier  paragraphe  del'ar- 
licle  8,  et  leur  feront  connaître  le  nom  et 
la  résidence  des  personnes  qui  auront 
retiré  le  malade ,  son  état  mental  au  mo- 
ment de  sa  sortie,  et,  autant  que  possible, 
l'indication  du  lien  où  il  aura  été  con- 
duit. 

16.  Le  préfet  pourra  toujours  ordon- 
ner la  sortie  immédiate  des  personnes 
placées  volontairement  dans  les  établisse- 
ments d'aliénés. 

17.  En  aucun  cas,  l'interdit  ne  pourra 
être  remis  qu'à  son  tuteur,  et  le  mineur 
qu'à  ceux  sous  l'autorité  desquels  il  est 
placé  par  la  loi. 

SttiikmU'^Detplaeemêfai ordonnée  pêir  Fau- 
lùrilé  publique. 

18.  A  Paris,  le  préfet  de  police,  et, 
dans  les  départements,  les  préfets  ordon- 
neront d'office  le  placement,  dans  un  éta- 
blissement d'aliénés, de  toute  personne 
interdite,  ou  non  interdite,  dont  Tëtal 
d'aliénation  compromettrait  i'ordre  pu- 
blic ou  la  sûreté  des  personnes.  —  Les 
ordres  des  préfets  seront  motivés  et  de- 
vront énoncer  les  circonstances  qui  les 
auront  rendus  nécessaires.  Ces  ordres, 
ainsi  que  ceux  qui  seront  donnés  confor- 
mément aux  articles  19,  SO,  91  et  93,  se- 
ront inscrits  sur  un  registre  semblable  à 
celui  qui  est  prescrit  par  l'article  19  ci- 
dessus,  dont  toutes  les  dispositions  se- 
ront applicables  aux  individus  placés 
d'office. 

£8.  En  cas  de  danger  imminent,  at- 
testé parle  certificat  d'un  médecin  ou  par 
la  notoriété  publique,  les  oommissaires 
de  police  à  Paris ,  et  les  maires ,  dans  les 
autres  communes,  ordonneront,  à  Tégard 
des  personnes  atteintes  d'aliénation  men- 
tale, toutes  les  mesures  provisoires  né- 
cessaires ,  à  la  charge  d'en  référer  dans 
les  vingt-quatre  heures  au  préfet,  qui  sta- 
tuera sans  délai. 

90.  Les  chefs ,  directeurs  ou  préposés 
responsables  des  établissements ,  seront 
tenus  d'adresser  aux  préfets,  dans  le  pre- 
mier mois  de  chaque  semestre ,  un  rap- 


port rédlffépar  le  médecin  de^élablisl^ 
ment  sur Tetat  de  chaque  personne  oui  y 
sera  retenue,  sur  la  nature  de  sa  maudiê 
et  les  résultats  du  traitement.— Le  préfet 
prononcera  sur  chacune  individuellemeDl, 
ordonnera  sa  maintenue  dans  l'établuse- 
ment  ou  sa  sortie. 

Si.  A  l'égard  des  personnes  dont  le 
placement  aura  été  volontaire ,  et  daos  le 
cas  où  leur  état  mental  pourrait  compro- 
mettre l'ordre  public  ou  la  sârelé  des 
personnes,  le  préfet  pourra,  dans  les  for- 
mes tracées  par  le  deuxième  paragraphe 
de  l'article  18,  décerner  un  ordre  spéoal, 
à  l'effet  d'empêcher  qu'elles  ne  sorteoi  de 
l'établissement  sans  son  autorisaiioD,  si 
ce  n'est  pour  être  plains  dans  un  aoue 
établissement.  —  Les  chefs,  direcieus 
ou  préposés  responsables  seront  teous  de 
se  conformer  à  cet  ordre. 

29.  Les  procureurs  du  roi  seroalin- 
lormés  de  tous  les  ordres  donnés  eoi 
vertu  des  articles  18,  19,  90  et  91.-0»; 
ordres  seront  notifiés  au  maire  du  domi- 
cile des  personnes  soumises  au  placenenl, , 
Î[ui  en  donnera  immédiatement  avis  aoi 
amilles.  —  Il  en  sera  rendu  compl«  ao 
ministre  de  l'intérieur.  —  Les  difcrses 
notifications  prescrites  par  le  préseol  ar- 1 
ticle  seront  faites  dans  les  formes  et  délais 
énoncés  en  l'article  10. 

95.  Si,  dans  l'intervalle  (|uis'écoQlcn 
entre  les  rapports  ordonnés  par  Tarti- 
cle  90,  les  médecins  déclarent,  sur  le  re  > 
gistre  tenu  en  exécution  de  l'artide  D» 
que  la  sortie  peut  être  ordonnée,  Itf 
chefs ,  directeurs  ou  préposés  respossa- 
bles  des  établissements,  seront  tenus, 
sous  peine  d'être  poursuivis  confonne- 
menl  à  l'article  30  d-après,  d'enréfértf 
aussitôt  au  préfet,  qui  statuera  sans  délai. 

94.  Les  hospices  et  hôpitaux  civils  se- 
ront tenus  de  recevoir  provisoirement  les 
personnes  qui  leur  seront  adressées  en 
vertu  des  articles  18  et  19,  jusqu'à  ce 
qu  elles  soient  dirigées  surrétablissemesi 
spécial  destiné  à  les  recevoir,  aux  tenues 
de  l'article  l*',  ou  pendant  le  trajet 
qu'elles  feront  pour  s'y  rendre.  —  Dans 
toutes  les  communes  où  il  existe  des  hos- 
pices ou  hôpitaux,  les  aliénés  ne  pourront 
être  déposés  ailleurs  que  dans  ces  bos^i- 
ces  ou  hôpitaux.  Dans  les  lieux  où  il  n  es 
existe  pas ,  les  maires  devront  pourvoir* 
leur  logement,  soit  dans  une  hôtellerie, 


soit  dans  un  local  loué  à  cet  effet.^  Dans 
aucun  cas,  les  aliénés  ne  pourront  être  ni 
conduits  avec  les  condamnés  ou  les  préve- 
nus^ ni  déposés  dans  une  prison. —  Ces 
dispositions  sont  applicables  à  tous  les 
aliénés  dirigés  par  l'administration  sur 
un  établissement  public  ou  privé. 

Section  III.  —  Dépenses  du  service  des  aliénés^ 

55.  Les  aliénés  dont  le  placement  aura 
été  ordonné  par  le  préfet,  et  dont  les  fa- 
milles n'auront  pas  demandé  l'admission 
dans  un  établissement  privé;  seront  con- 
duits dans  rétablissement  appartenant  au 
département,  ou  avec  lequel  il  aura  traité. 
— •  Les  aliénés  dont  l'état  mental  ne  com- 
promettrait point  l'ordre  public  ou  la  sû- 
reté des  personnes  y  seront  également 
admis  y  dans  les  formes,  dans  les  cireon-^ 
stances  et  aux  conditions  qui  seront  ré- 
glées par  le  conseil  général,  sur  la  propo- 
sition du  préfet ,  et  approuvées  par  le 
ministre. 

56.  La  dépense  du  transport  des  per- 
sonnes dirigées  par  l'administration  sur 
les  établissements  d'aliénés  sera  arrêtée 
par  le  préfet,  sur  le  mémoire  des  agents 
préposés  à  ce  transport. — La  dépense  de 
l'entretien,  du  séjour  et  du  traitement  des 
personnes  placées  dans  les  hospices  ou 
établissements  publics  d'aliénés,  sera  ré- 
glée d'après  un  tarif  arrêté  par  le  préfet. 
—  La  dépense  de  l'entretien,  du  séjour  et 
do  traitement  des  personnes  placées  par 
les  départements  dans  les  établissements 
privés,  sera  fixée  par  les  traités  passés  par 
le  département,  conformément  à  l'art.  1. 

57.  Les  dépenses  énoncées  en  l'article 
précédent  seront  à  la  charge  des  personnes 
placées;  à  défaut,  à  la  charse  de  ceux 
auxquels  il  peut  être  demandé  des  ali- 
ments, aux  termes  des  art.  205  et  suivants 
du  Code  civil. — S'il  y  a  contestation  sur 
l'obligation  de  fournir  des  aliments,  on 
sur  leur  quotité,  il  sera  statué  par  le  tri- 
bunal compétent,  à  la  diligence  de  l'ad- 
ministrateur désigné  en  exécution  des  ar- 
ticles 31  et  39.  —  Le  recouvrement  des 
sommes  dues  sera  poursuivi  et  opéré  à  la 
diligence  de  l'administration  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines. 

58.  A  défaut,  ou  en  cas  d'insufflsance 
des  ressources  énoncées  en  l'article  pré- 
cédent, il  y  sera  pourvu  sur  les  centimes 
dilTectéS;  piair  la  loi  de  finances  aux  dé- 


{ censés  ordinaires  du  département  auquel 
'aliéné  appartient,  sans  préjudice  du  con- 
cours de  la  commune  du  domicile  de  l'a- 
liéné, d'après  les  bases  proposées  par  le 
conseil  général ,  sur  l'avis  du  préfet ,  et 
approuvées  par  le  gouvernement.  —  Les 
hospices  seront  tenus  à  une  indemnité 
proportionnée  au  nombre  des  aliénés  dont 
le  traitement  ou  l'entretien  était  à  leur 
charge,  et  qui  seraient  placés  dans  un  éta- 
blissement spécial  d'aliénés.— En  cas  de 
contestation,  il  sera  statué  par  le  conseil 
de  préfecture. 

Section  IV.  —  Dispotitiims  commwMt  à  tomUâ 
les  personmeêpiaeées  dams  les  étahiiêswatemtê 
d'aliénés. 

SI9.  Toute  personne  placée  ou  retenue 
dans  un  établissement  d'aliénés,'*son  tu- 
teur, si  elle  est  mineure ,  son  curateur, 
tout  parent  ou  ami,  pourront,  à  quelque 
époque  que  ce  soit,  se  pourvoir  devant  le 
tribunal  du  lieu  de  Ja  situation  de  l'éta- 
blissement, qui,  après  les  vérifications 
nécessaires,  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  la 
sortie  immédiate.  —  Les  personnes  qui 
auront  demandé  le  placement,  et  le  pro- 
cureur du  roi,  d'office,  pourront  se  ponr^ 
voir  aux  mêmes  fins.  —  Dans  le  cas  d'in- 
terdiction, cette  demande  ne  pourra  être 
formée  que  par  le  tuteur  de  IMnlerdit. — La 
décision  sera  rendue  sur  simple  requête, 
en  chambre  du  conseil  et  sans  délai  ;  elle 
ne  sera  point  motivée.  —  La  requête,  le 
jugement  et  les  autres  actes  auxquels  la 
réclamation  pourrait  donner  lieu,  seront 
visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet. 
—  Aucunes  requêtes,  aucunes  réclama- 
tions, adressées  soit  à  l'autorité  judiciaire, 
soit  à  l'autorité  administrative,  ne  pour- 
ront être  supprimées  ou  reteimes  par  les 
chefs  d'établissements,  sous  les  peines 
portées  au  titre  m  ci-après. 

50.  Les  chefs,  directeurs  ou  préposés 
responsables,  ne  pourront,  sous  les  pei- 
nes portées  par  l'art.  190  du  Code  pénal, 
retenir  une  personne  placée  dans  un  éta- 
blissement d'aKénés,  dès  que  sa  sortie 
aura  été  ordonnée  par  le  préfet,  aux  ter- 
mes des  art.  16,  30  et  93,  ou  par  le  tribu- 
nal ,  aux  termes  de  l'art.  99,  ni  lorsque 
cette  personne  se  trouvera  dans  les  cas 
énoncés  aux  art.  13  et  14. 

51.  Les  commissions  administratives 
ou  de  surveillance  des  hospices  ou  établis* 


1070 


LOIS  ET  ORDOlfTfANCES  DlVERSlCS. 


sements  publics  d'aliénés  exerceront,  à 
l'égard  des  personnes  non  interdites  qui 
y  seront  placées^  les  fonctions  d'adminis- 
trateurs provisoires.  Elles  désignerontun 
de  leurs  membres  pour  les  remplir -.l'ad- 
ministrateur, ainsi  désigné,  procédera  au 
recouvrement  des  sommes  dues  à  la  per- 
sonne placée  dans  l'éiablissement,  et  à 
Facquiltement  de  ses  dettes;  passera  des 
baux  qui  ne  pourront  excéder  trois  ans,  et 
pourra  même,  en  vertu  d'une  autorisation 
spéciale  accordée  par  le  président  du  tri- 
bunal civil,  faire  vendre  le  mobilier. — Les 
sommes  provenant,  soit  de  la  vente,  soit 
des  autres  recouvrements,  seront  versées 
directement  dans  la  caisse  de  rétablisse- 
ment, et  seront  employées,  s'il  y  a  lieu,  au 
proût  de  la  personne  placée  dans  l'établis^ 
sèment. — Le  cautionnement  du  receveur 
sera  affecté  à  la  garantie  desdits  deniers, 
par  privilège  lux  créances  de  toute  au- 
tre nature. — Néanmoins,  les  parents,  l'é- 
poux ou  l'épouse  des  persoimes  placées 
dans  des  éuolissements  d'aliénés,  dirigés 
ou  surveillés  par  des  commissions  admi- 
nistratives, ces  commissions  elles-mêmes 
ainsi  que  le  procureur  du  roi ,  pourront 
toujours  recourir  aux  dispositions  des  ar^ 
ticles  suivants. 

551.  Sur  la  demande  des  parents,  de 
Pépouxou  de  l'épouse,  sur  celle  de  la  com- 
mission administrative  ou  sur  la  provo- 
cation d'office  du  procureur  du  roi,  le  tri- 
bunal civil  du  lieu  du  domicile  pourra, 
conformément  à  l'article  497  du  Code  ci- 
vil, nommer,  en  chambre  du  conseil,  un 
administrateur  provisoire  aux  biens  de 
toute  personne  non  interdite  placée  dans 
un  établissement  d'aliénés.  Cette  nomina- 
tion n'aura  lieu  qu'après  délibération  du 
conseil  de  famille,  et  sur  les  conclusions 
du  procureur  du  roi.  Elle  ne  sera  pas  su- 
jette à  l'appel. 

55.  Le  tribunal,  sur  la  demande  de 
l'administrateur  provisoire,  ou  à  la  dili- 
gence du  procureur  du  roi,  désignera  un 
mandataire  spécial  à  l'effet  de  représenter 
cnjiislice  tout  Individu  non  interdit  et 
placé  ou  retenu  dans  un  établissement 
d'aliénés,  qui  serait  engagé  dans  une  con- 
testation judiciaire  au  moment  du  place- 
nient,  ou  contre  lequel  une  action  serait 
intentée  postérieurement.  —  Le  tribunal 
pourra  aussi,  dans  le  cas  d'urgence,  dési- 
gner un  mandataire  spécial  à  l'effet  d'in- 


tenter, au  nom  des  mêmes  indlvidas,  une 
action  mobilière  ou  immobilière.  L'admi- 
nistrateur provisoire  pourra,  dans  les  deu 
cas, être  designé  pour  mandauiire  spécial. 

54.  Les  dispositions  du  Code  civil,  sar 
les  causes  qui  dispensent  de  la  tutelle,  sur 
les  incapaaiés,  les  exclusions  ou  les  des- 
titutions des  tuteurs,  sont  applicables aoi 
administrateurs  provisoires  nommés  pu 
le  tribunal.  —  Sur  la  demande  des  par- 
ties intéressées,  ou  sur  celle  du  procureur 
du  roi,  le  jugement  qui  nommera  l'admi- 
nistrateur provisoire  pourra  en  même 
temps  constituer  sur  ses  biens  une  hypo- 
thèque générale  ou  spéciale,  jusqu'à  con- 
currence d'june  somme  déterminée  par  le- 
dit jugement.  —  Le  procureur  du  roi  de- 
vra, dans  le  délai  de  quinzaine,  faire  in- 
scrire cette  hypothèque  au  bureau  delà 
conservation  :  elle  ne  datera  que  du  joor 
de  l'inscription. 

55.  Dans  le  cas  où  un  administrateor 
provisoire  aura  été  nommé  par  jugemeut, 
les  significations  à  faire  à  la  personne  pU- 
cée  dans  un  établissement  d'aliénés  se 
ront  faites  à  cet  administrateur.  —  Les 
significations  faites  au  domicile  pourront, 
suivant  les  circonstances,  être  annulées 
par  les  tribunaux,  — 11  n'est  point  déroj^ 
aux  dispositions  de  l'article  173  du  Code 
de  commerce. 

56.  A  défaut  d'administrateur  proTi- 
soire,  le  président,  à  la  requête  delapa^ 
tie  la  plus  diligente ,  commettra  un  no- 
taire pour  représenter  les  personnes  non 
interdites  placées  dans  les  établissemenis 
d'aliénés,  dans  les  inventaires,  compieS) 
partages  et  liquidations  dans  lesquels  el- 
les seraient  intéressées. 

57.  Les  pouvoirs  conférés  en  vertu  d« 
articles  précédents cesserontdeplein droit 

dès  que  la  personne  placée  dans  un  éta- 
blissement d'aliénés  n'y  sera  plus  retenue. 
— Les  pouvoirs  conférés  par  le  tribunal  en 
vertu  de  l'article  33  cesseront  de  plein 
droit  à  l'expiration  d'un  délai  de  trois 
ans  :  ils  pourront  être  renouvelés.  -^ 
Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aox 
administrateurs  provisoires  qui  seronidon- 
nés  aux  personnes  entretenues  parFadini* 
nislration  dans  des  établissements  prir^- 

58.  Sur  la  demande  de  l'intéressé,  de 
l'un  de  ses  parents,  de  l'époux  ou  de  l'é- 
pouse, d'un  ami,  ou  sur  la  provocaiion 
d'oflice  du  procureur  du  roi,  le  tribunal 
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pourra  nommer,  en  chambre  du  conseil, 
par  jugement  non  susceptible  d'appel,  en 
outre  de  l'administrateur  provisoire ,  un 
curateur  à  la  personne  de  tout  individu 
non  interdît  placé  dans  un  établissement 
d'aliénés,  lequel  devra  veiller, —  !•  à  ce 
que  ses  revenus  soient  employés  à  adou- 
cir son  sort  et  à  accélérer  sa  guérison;  — 
S**  à  ce  que  ledit  individu  soit  rendu  au  li- 
bre exercice  de  ses  droits  aussitôt  que  sa 
situation  le  permettra.  —  Ce  curateur  ne 
pourra  pas  être  choisi  parmi  les  héritiers 
présomptifs  delà  personne  placée  dans  un 
établissement  d'aliénés. 

58.  Les  actes  faits  par  une  personne 
placée  dans  un  établissement  d'aliénés, 
pendant  le  temps  <|u'elle  y  aura  été  rete- 
nue, sans  que  son  mierdiction  ait  été  pro- 
noncée ni  provoquée,  pourront  être  atta- 
qués pour  cause  de  démence,  conformé- 
ment à  l'article  1304  du  G)de  civil.  —  Les 
dix  ans  de  l'action  en  nullité  courront,  à 
l'égard  de  la  personne  retenue  qui  aura 
souscrit  les  actes,  à  dater  de  la  signiiica- 
tion  qui  lui  en  aura  été  faite,  ou  de  la 
connaissance  qu'elle  en  aura  eue  après  sa 
sortie  définitive  de  la  maison  d'aliénés; — 
et  à  l'égard  de  ses  héritiers,  à  dater  de  la 
signification  qui  leur  en  aura  été  faite,ou  de 
la  connaissance  qu'ils  en  auront  eue,  de- 
puis la  mort  de  leur  auteur. — Lorsque  les 
dix  ans  auront  commencé  de  courir  contre 
celui-ci,  ils  continueront  de  courir  contre 
les  héritiers. 

40.  Le  ministère  public  sera  entendu 
dans  toutes  les  affaires  qui  intéresseront 
les  personnes  placées  dans  un  établisse- 
ment d'aliénés,  lors  même  qu'elles  ne  se- 
raient pas  interdites. — Pr.  83. 

TITRR  ni.— DitpotUiont  générale §. 

4i.  Les  contraventions  aux  disposi- 
tions des  articles  5,  8,  11,  13,  du  second 
paragraphe  de  l'article  13,  des  articles  15, 
17,  âO,  91,  et  du  dernier  paragraphe  de 
l'article  39  de  la  présente  loi,  et  aux  rè- 
glements rendus  en  vertu  de  l'article  6, 
qui  .seront  commises  par  les  chefs,  direc- 
teurs ou  préposés  responsables  des  éta- 
blissements publics  ou  privés  d'aliénés,  et 
Kar  les  médecins  employés  dans  ces  éta- 
lissements,  seront  punies  d'un  empri- 


sonnement de  cinq  jours  à  un  an,  et  d'une 
amende  de  50  fr.  a  3,000  fr.,  ou  de  l'une 
ou  de  l'autre  de  ces  peines.  —  Il  pourra 
être  fait  application  de  l'article  463  du 
Code  pénal. 


SEL. 


(a)  Cet  article  porte  :  <(  Il  ne  pourra  être  établi 
aucune  fabrique,  chaudière  de  sel,  sans  une  dé- 
claration préalable  de  la  pari  du  fabricant,  à  peine 


LOI4«17/iHi»1840. 

Article  I .  Nulle  exploitation  de  mi- 
nes de  sel ,  de  sources  ou  de  puits  d*eau 
salée  naturellement  ou  artificiellement, 
ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  con- 
cession consentie  pr  ordonnance  royale 
délibérée  en  conseil  d'état. 

2.  Les  lois  et  règlements  généraux  sur 
les  mines  sont  applicables  aux  exploita- 
tions des  mines  de  sel.  —  Un  règlement 
d'administration  publique  déterminera, 
selon  la  nature  de  la  concession ,  les  con- 
ditions auxquelles  l'exploitation  sera  sou- 
mise. —  Le  même  règlement  déterminera 
aussi  les  formes  des  enquêtes  qui  devront 
précéder  les  concessions  de  sources  ou  de 
puits  d'eau  salée.  —  Seront  applicables  à 
ces  concessions  les  dispositions  des  titres 
V  et  X  de  la  loi  du  31  avril  1810  (Voy. 
cette  loi  ci-dessus). 

5.  Les  concessions  seront  faites  de  pré- 
férence aux  propriétaires  des  établisse- 
ments légalement  existants. 

4.  Les  concessions  ne  pourront  excé- 
der vinpt  kilomètres  carrés  s'il  s'agit 
d'une mme  de  sel,  et  un  kilomètre  carré 
pour  l'exploitation  d'une  source  ou  d'un 
puits  d'eau  salée.  —  Dans  l'un  et  l'autre 
cas,  les  actes  de  concessions  régleront  les 
droits  du  propriétaire  de  la  surface  con- 
formément aux  articles  6  et  43  de  la  loi  du 
31  avril  1810. —  Aucune  redevance  pro- 
portionnelle ne  sera  exigée  au  profil  de 
l'Etat. 

5.  Les  concessionnaires  de  mines  de 
sel,  de  sources  ou  de  puits  d'eau  salée,  se- 
ront tenus.  1^  de  faire,  avant  toute  exploi- 
tation ou  fabrication,  la  déclaration  pres- 
crite par  l'article  51  de  la  loi  du  34  avril 
1806  (a)  ;  3*  d'extraire  ou  de  fabriquer  au 
minimum  et  annuellement  une  quantité 
de  cinq  cent  mille  kilogrammes  de  sel , 
pour  être  livrés  à  la  consommation  inté- 


de  confiscalio/i  des  ustensiles  propres  à  la  fabrica- 
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rieiire  etassujeUis  k  l'impôt.  — Tovtdois 
une  ordonnance  royale  pourra ,  dans  des 
circonstances  particulières,  autoriser  la 
fabrication  au  dessous  du  minimum.  Cette 
autorisation  pourra  toujours  être  retirée. 
—  Des  règlements  d'administration  pu- 
blique détermineront ,  dans  Tintërét  de 
l'impôt,  les  conditions  auxquelles  l'exploi- 
tation et  la  fabrication  seront  soumises , 
ainsi  que  le  mode  de  surveillance  à  exer- 
cer, de  manière  à  ce  que  le  droit  soit  perçu 
sur  les  quantités  de  sel  réellement  fabri- 
quées. —  Les  dispositions  du  présent  ar- 
ticle sont  applicables  aux  exploitations 
ou  fabriques  actuellement  existantes. 

6.  Tout  cessionnaire  ou  fabricant  qui 
▼oudra  cesser  d'exploiter  ou  de  fabriquer 
est  tenu  d'en  faire  la  déclaration  au  moins 
un  mois  d'avance. —  Le  droit  de  consom- 
mation sur  les  sels  extraits  ou  fabriqués, 
qui  seraient  encore  en  la  possession  du 
concessionnaire  ou  do  fabricant  un  mois 
après  la  cessation  de  l'exploitation  ou  de 
la  fabrication ,  sera  exigible  immédiate- 
ment.— L'exploitation  ou  la  fabrication  ne 
pourront  être  reprises  qu'après  un  nouvel 
accomplissement  des  obligations  men- 
tionnées en  l'article  5. 

7.  Toute  exploitation  ou  fabrication  de 
sel  entreprise  avant  Paccomplissement 
des  formalités  prescrites  par  l'art.  5  sera 
frappée  d'interdiction  par  voie  admini- 
strative; le  tout  sans  préjudice,  s'il  y  a 
lieu,  des  peines  portées  en  l'article  10. — 
Les  arrêtés  d'interdiction  rendus  par  les 
préfets  seront  exécutoires  par  provision , 
nonobstant  tout  recours  de  droit. 

8.  Tout  exploitant  on  fabricant  de  sel 
dont  les  produits  n'auront  pas  atteint  le 
minimum  déterminé  par  l'article  5  sera 
passible  d'une  amende  égale  au  droit  qui 
aurait  été  perçu  sur  les  quantités  de 
sel  manquant  pour  atteindre  le  minimum. 

9.  L'enlèvement  et  le  transport  des 
eaux  salées  et  des  matières  saliferes  sont 
interdits  pour  toute  destination  autre  que 
celle  d'une  fabrique  régulièrement  auto- 
risée, sauf  l'exception  portée  en  l'art.  13. 
— Des  règlements  d'administration  publi- 
que détermineront  les  formalités  à  obser- 
ver pour  l'enlèvement  et  la  circulation. 

iO.  Toute  contravention  aux  disposi- 
tions des  articles  5 , 6 ,  7  et  9 ,  et  des  or- 
donnances qui  en  régleront  l'application, 
sera  punie  de  la  confiscation  des  eaux 


salées,  matières  saliferes ,  sels  bimqaé^ 
ustensiles  de  fabrication,  moyens  de 
transport ,  d'une  amende  de  cinq  cents 
francs  à  cinq  mille  francs,  et,  dans  tons  les 
cas,  du  paiement  du  double  droit  sur  le 
sel  pur,  mélangé  où  dissous  dans  l'eau , 
fabriqué,  transporté  ou  soustrait  à  la  sur- 
veillance. En  cas  deréëidive,  le  maximum 
de  l'amende  sera  prononcé.  L'amende 
pourra  même  être  portée  jusqu'au  double. 

ii.  Les  dispositions  des  articles  5, 6, 
7, 9et  iO  y  sauf  l'obligation  dutmmnmm 
defabrieaHanf  sont  applicables  aux  éta- 
blissements de  produits  chimiques  dans 
lesquels  il  se  produit  en  même  temps  du 
sel  marin.  —  Dans  les  fabriques  de  sal- 
pêtre qui  n'opèrent  pasexclusivement  sur 
les  matériaux  de  démolition ,  et  dans  les 
fabriques  de  produits  chimiques,  la  quan- 
tité de  sel  marin  résultant  des  prépara- 
tions sera  constatée  par  les  exercices  des 
employés  des  contributions  indirectes. 

12.  Des  règlements  d'administration 
publique  détermineront  les  condiiîoiis 
auxquelles  pourront  être  autorisés  Ten- 
lèvement,  le  transport  et  l'emploi  en  fran- 
chise ou  avec  modération  de  droits,  du 
sel  de  toute  origine,  des  eaux  salées  ou 
des  matières  saliferes ,  à  destination  des 
exploitations  agricoles  ou  manufoctn- 
rières,  et  de  la  salaison,  soit  en  mer,  soit 
à  terre,  des  poissons  de  toute  sorte. 

15.  Toute  infraction  aux  conditions 
sous  lesquelles  hi  franchise  ou  la  modé- 
ration de  droits  aura  été  accordée  eo 
vertu  de  l'article  précédent,  sera  punie  de 
l'amende  prononcée  par  l'article  10,  et, 
en  outre,  du  paiement  du  double  droit  sur 
toute  quantité  de  sel  pur  ou  contenu  dans 
les  eaux  salées  et  les  matières  saliferes 
qui  aura  été  détournée  en  fraude.  —  La 
disposition  précédente  est  applicable  aux 
quantités  de  sel  que  représenteront ,  d'a- 
près les  allocations  qui  auront  été  déter- 
minées, les  salaisons  à  l'égard  desquelles 
il  aura  été  contrevenu  aux  règlements.  — 
Quant  aux  salaisons  qui  jouissent  du 
droit  d'employer  le  sel  étranger,  le  dou- 
ble droit  à  pajrer  pour  amende  sera  calculé 
à  raison  de  soixante  francs  pour  cent  kilo- 
grammes, sans  remise. — Les  fabriques  ou 
établissements,  ainsi  que  les  salaisons  en 
mer  ou  à  terre ,  jouissant  déjà  de  la  frau- 
chise,  sont  également  soumis  aux  dispo- 
sitions du  présent  article. 
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14.  Les  conlraventions  prévues  par  la 
présente  loi  seront  poursuivies  devant  les 
tribunaux  de  police  correctionnelle,  à  lu 
requête  de  Padministration  des  douanes 
ou  de  celle  des  contributions  indirectes. 

15.  Avant  le  l?  juillet  1841,  une  or- 
donnance royale  réglera  la  remise  accordée 
à  titre  de  déchet,  en  raison  des  lieux  df 
production,  et  après  les  expériences  qui 
auront  constaté  la  déperdition  réelle  clés 
sels,  sans  que,  dans  aucun  cas,  cette  re- 
mise puisse  excéder  cinq  pour  cent.  —  Il 
n'est  rien  changé  aux  autres  dispositions 
des  lois  et  règlements  relatifs  à  Fexploita- 
tion  des  marais  salants  (a). 

16.  Jusqu'au  l^*"  janvier  1851  des  or- 
donnances royales  régleront  :  —  r  l'ex- 
ploitation des  petites  salines  des  côtes  de 
la  Manche  ;  —  S"*  les  allocations  et  fran- 
chises sur  le  sel  dit  de  troçue,  dans  les 
départements  du  Morbihan  et  de  la  Loire- 
Inierieure.  —  A  cette  époque,  toutes  les 
ordonnances  rendues  en  vertu  du  présent 
article  cesseront  d'être  exécutoires,  et 
toutes  les  salines  seront  soumises  aux 
prescriptions  de  la  présente  loi. 

17.  Les  salines,  salins  et  marais  sa- 
lants seront  cotisés  à  la  contribution  fon- 
cière, conformément  au  décret  du  15  oc- 
tobre 1810,  savoir  :  les  bâtiments  ({ui  en 
dépendent,  d'après  leur  valeur  locative,  et 
les  terrains  et  emplacements  sur  le  pied 
des  meilleures  terres  labourables.  —  La 
somme  dont  les  salines,  salins  et  marais 
salants  auront  été  dégrevés  par  suite  de 
cette  cotisation,  sera  reportée  sur  l'en- 
semble de  chacun  des  départements  où 
ces  propriétés  sont  situées. 


LOI  du  22  mart  ISit ,  relative  au  iravait  de$ 
enfants  employé»  dans  les  manufaelureSy  usi- 
nes ou  ateliers. 

Article  1.  Les  enfants  ne  pourront 
être  employés  que  sous  les  conditions  dé- 
terminées par  la  présente  loi,  -^  1^  Dans 
les  manufactures,  usines  et  ateliers  à  mo- 
teur mécanique  ou  à  feu  continu,  et  dans 
leurs  dépendances  ;  —  2»  Dans  toute  fa- 


brique occupant  plus  de  vingt  ouvriers 
réunis  en  atelier. 

2.  Les  enfants  devront,  pour  être  ad- 
mis, avoir  au  moins  huit  ans.  —  De  huit 
à  douze  ans,  ils  ne  pourront  être  employés 
au  travail  effectif  plus  de  huit  heures  sur 
vingt-quatre,  divisées  par  un  repos. — De 
douze  à  seize  ans,  ils  ne  pourront  être 
employés  au  travail  effectif  plus  de  douze 
heures  sur  vingt-quatre,  divisées  par  des 
repos.  —  Ce  travail  ne  pourra  avoir  Heu 
qiie  de  cinq  heures  du  malin  à  neuf  heu- 
res du  soir.  —  L'âge  des  enfants  sera  con- 
staté par  un  certificat  délivré,  sur  papier 
non  timbré  et  sans  frais,  par  l'officier  de 
l'élat  civil. 

5.  Tout  travail  entre  neuf  heures  du 
soir  et  cinq  heures  du  malin  est  considéré 
comme  travail  de  nuit.  —  Tout  travail  de 
nuit  est  interdit  pour  les  enfants  au  des- 
sous de  treize  ans.  —  Si  la  conséquence 
du  chômage  d'un  moteur  hydraulique  ou 
des  réparations  urgentes  l'exigent,  les  en- 
fants au  dessus  de  treize  ans  pourront 
travailler  la  nuit,  en  comptant  deux  heures 
pour  trois,  entre  neuf  heures  du  soir  et 
cinq  heures  du  matin.  ^  Un  tcavail  de 
nuit  des  enfants  ayant  plus  de  treize  ans, 
pareillement  supputé,  sera  toléré,  s'il  est 
reconnu  indispensable,  dans  les  établisse- 
ments à  feu  continu  dont  la  marche  ne 
peut  pas  être  suspendue  pendant  le  cours 
île  vingt-quatre  heures. 

4.  uès  enfants  au  dessous  de  seize  ans 
ne  pourront  être  employés  les  dimanches 
et  jours  de  fêtes  reconnus  par  la  loi. 

o.  Nul  enfant  âgé  de  moins  de  douze 
ans  ne  pourra  être  admis  qu'autant  que 
ses  parents  ou  tuteur  justifieront  qu'il 
fréquente  actuellement  une  des  écoles  pu- 
bli(|ues  ou  privées  existant  dans  la  loca- 
lité. Tout  enfant  admis  devra,  jusqu'à 
Tàge  de  douze  ans,  suivre  une  école.  — 
Les  enfants  âgés  de  plus  de  douze  ans  se-  ' 
ront  dispenses  de  suivre  une  école,  lors- 
qu'un certificat,  donné  par  le  maire  de 
leur  résidence,  attestera  qu'ils  ont  reçu 
l'instruction  primaire  élémentaire. 

6.  Les  maires  seront  tenus  de  délivrer 


(a)  Une  ordonnance  du  26  juin  1841  portant  règle- 
ment  sur  l'exploitation  et  la  fabrication  des  sels , 
et  sur  l'enlèvement  et  la  circulation  des  eaux  sa- 
lées et  matières  salirères,  contient  ce  qui  suit  : 
«TU.  IV.  Paiement  du  dro.'t.  Art.  20.  La  taxe  sera 
perçue  sur  les  sels  enlevés  pour  la  consommation 
Ultérieure,  ious  la  seule  déduction  de  Tallocation 


qui  sera  fixée  pour  décliet,  en  exécution  de  Tar- 
ticle  15  de  la  loi  du  17  juin  1840.  Le  paiement  sera 
effectué  soit  au  comptant,  sous  Tcscompte  de  six 
pour  cent  pour  les  sommes  de  trois  cents  francs  et 
au  dessus,  soit  en  traites  ou  obligations  dûroeni 
cautionnées,  à  trois,  six  et  neuf  mois,  lorsque  le 
droit  s'élèvera  â  plus  de  six  crnts  francs.» 


tiS 
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au  père,  à  la  mère  ou  au  luleur,  un  livrel 
sur  lequel  seront  portés  Tige,  le  num,  les 
prénoms,  le  lieu  de  naissance  et  le  domi- 
cile de  l'enfant,  et  le  temps  pendant  le- 
quel il  aurait  suivi  renseignement  pri- 
maire.-»Les  chefs  d'établissement  inscri- 
ront : —  r  Sur  le  livret  de  chaque  enfant, 
la  date  de  son  entrée  dans  l'éublissement 
et  de  sa  sortie;  —  2*  Sur  un  registre 
spécial,  toutes  les  indications  mentionnées 
au  présent  article. 

7.  Des  règlements  d'administration  pu- 
blique, pourront  :  —  1*  Etendre  à  des 
manufactures,  usines  ou  ateliers,  autres 
que  ceux  qui  sont  mentionnés  dans  Par- 
licle  1*',  l'application  des  dispositions  de 
la  présente  loi  j  —  2«  Elever  le  minimum 
de  l'âge  et  réduire  la  durée  du  travail  dé- 
terminés dans  les  articles  deuxième  et 
troisième,  à  l'égard  des  genres  d'indus- 
trie où  le  labeur  des  enfants  excéderait  i 
leurs  forces  et  compromettrait  leur  santé  ; 

—  3"  Déterminer  les  fabriques  où,  pour 
cause  de  danger  ou  d'insalubrité,  les  en- 
fants au  dessous  de  seize  ans  ne  pour- 
ront  point  élre  employés: — 4*  Interdire 
aux  enfants,  dans  les  ateliers  où  ils  sont 
admis,  certains  genres  de  travaux  dange- 
reux ou  nuisibles  ;  —  5*  Statuer  sur  les 
travaux  indispensables  à  tolérer  de  la  pari 
des  enfants,  les  dimanches  et  fêtes,  dans 
les  usines  à  feu  continu;  —  6*  Statuer  sur 
lt'3  cas  de  travail  de  nuit  prévus  par  l'ar- 
ticle 3. 

8.  Des  règlements  d'administration  pu- 
blique devront  :  —  1**  Pourvoir  aux  me- 
sures nécessaires  à  l'exécution  de  la  pré- 

{  sente  loi;  —  S*  Assurer  le  maintien  des 
bonnes  mœurs  et  de  la  décence  publique 
dans  les  ateliers,  usines  et  manufactures; 

—  3*"  Assurer  l'instruction  primaire  et 
l'enseignement  religieux  des  enfants;  — 
4*  Empêcher,  à  l'égard  des  enfants,  tout 
mauvais  traitement  et  tout  châtiment  abu- 
sif; —  S""  Assurer  les  conditions  de  salu- 
brité et  de  sûreté  nécessaires  à  la  vie  et  à 
la  santé  des  enfants. 

9.  Les  chefs  des  établissements  devront 
faire  afficher  dans  chaque  atelier  avec  la 
présente  Ici  et  les  règlements  d'adminis- 
iralion  publique  qui  y  sont  relatifs,  les  rc- 
{^loments  intérieurs  qu'ils  seront  tenus  de 
faire  pour  en  assurer  l'exéculion. 

10.  Le  gouvernement  établira  des  in* 


cution  de  la  présente  loi.  Les  inspecteurs 
pourront,  dans  chaque  établissement,  se 
faire  représenter  les  registres  relatif:^  à 
l'exécution  de  la  présente  loi,  et  les  règle- 
ments Intérieurs,  les  livrets  des  enfants 
et  les  enfants  eux-mêmes  ;  ils  pourront  se 
faire  accompagner  par  un  médecin  com- 
mis par  le  préfet  ou  le  sous-préfet. 

il.  En  cas  de  cimtravention,  les  in- 
specieurs  dresseront  des  procès-verbaux, 
qui  feront  foi  jusqu'à  preuve  contraire. 

i2.  En  cas  de  contravention  à  la  pré- 
sente loi  ou  aux  règlements  d'administra- 
tion publique  rendus  pour  son  exécution,  | 
les  propriétaires  ou  exploitants  des  éta- 
blissements seront  traduits  devant  le  juee  I 
de  paix  du  canton  et  punis  d'une  amende  > 
de  simple  police  qui  ne  pourra  excédo'  * 
quinze  francs.  —  Les  contraventions  qui  ; 
résulteront^  soit  de  l'admission  d'enfants 
au  dessous  de  l'âge,  soit  de  l'excès  de  tra- 
vail, donneront  lien  à  autant  d'amendes  | 
qu'il  y  aura  d'enfants  indûment  admis  ou 
employés,  sans  que  ces  amendes  réunies  > 
puissent  s'élever  au  dessus  de  deux  cents  • 
francs.  —  S'il  y  a  récidive,  h»s  proprié-  ' 
taires  ou  exploitants  des  établissements 
seront  traduits  devant  le  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle  et  condamnes  à  une 
amende  de  seize  à  cent  francs.  Dans  les 
cas  prévus  par  le  paragraphe  second  du 
présent  article,  les  amendes  réunies  ne 
pourront  jamais  excéder  cinq  cents  francs. 
—  11  y  aura  récidive,  lorsqu'il  aura  été 
rendu  contre  le  contrevenant,  dans  les 
douze  mois  précédents,  un  premier  juge- 
ment pour  contravention  à  la  présente  loi 
ou  aux  règlements  d'administraiion  pu- 
blique Qu'elle  autorise. 

15.  La  présente  loi  ne  sera  obligatoire 
que  six  mois  après  sa  promulgation. 


LOI  du  23  atril  18il ,  tur  leg  fortifietioms  d» 

Pari*. 

Article  t.  Une  somme  de  cent  qua- 
rante millions  est  spédalemeni  affectée 
aux  travaux  de  fortifications  de  Paris. 

S.  Ces  travaux  comprendront  :  1*  Une 
enceinte  continue,  embrassant  les  deux 
rives  de  la  Seine,  basiionnée  et  terrassée, 
avec  dix  luèi  res  d'escarpe  revêtue; —  î*  Des 
ouvrages  cxlérieurs  casemates. 


5.  Les  fonds  affectés  à  ces  travaux  se- 
spcctions  pour  sun'ciller  et  assurer  l'exé-  I  ront  employés  simultanément  à  Texécu- 
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lion  de  Tenccinte  et  des  ouvrages  exté- 
rieurs, et  répartis  entre  divers  exercices, 
dans  les  proportions  ci-après  déterminées. 
(Art.  4,  5  et  6.) 

7.  La  ville  de  Paris  ne  pourra  être  clas- 
sée parmi  les  places  de  guerre  du  royaume 
qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale. 

8.  La  première  zone  des  servitudes 
militaires,  telle  qu'elle  est  réglée  par  la 
loi  du  17  juillet  1819  sera  seule  appliquée 
à  Tenceinte  continue  et  aux  forts  exté- 
rieurs. Cette  zone  unique,  de  deux  cent 
cinquante  mètres,  sera  mesurée  sur  les  ca- 
pitales des  bastions,  et  à  partir  de  la  crête 
de  leurs  glacis. 

9.  Les  limites  actuelles  de  l'octroi  de 
la  ville  de  Paris  ne  pourront  être  chan- 
gées qu'en  vertu  d'une  loi  spéciale. 


Ordonn AifCR  d«  18  avril  18i1,  gui  détermine 
iet  formée  à  euif>re  loreque  iee  coure  ou  tribu' 
namtc  eoni  appelée  à  douter  leur  avie  sur  un 
projei  de  loi  ou  aur  tout  autre  objet  d'intérêt 
publie. 

Article  i.  Lorsque  la  cour  de  cassa- 
tion, les  cours  royales  et  les  tribunaux  de 
première  instance  seront  appelés  par  no- 
tre garde  des  sceaux  à  donner  leur  avis 

I  sur  un  projet  de  loi  ou  sur  tout  autre  ob- 
jet d'un  intérêt  public,  le  premier  prési- 
dent de  chaque  cour  et  le  président  de 
chaque  tribunal  devront  immédintemcni 

;  convoquer  l'assemblée  générale  des  cham- 

i  bres,  et  lui  faire  connaître  l'objet  sur  le- 
quel elle  est  appelée  à  délibérer. 

!  S.  Tous  les  membres  du  parquet  seront 
admis  à  l'assemblée;  ils  délibéreront  et 
voteront  comme  les  autres  membres  de 
la  cour  00  du  tribunal. 


LOI  du  fi  Juin  1841»  e%tr  Iee  venietaux  enehéree 
de$  marehandieee  neuve». 

Article  1.  Sont  interdites  les  ventes 
en  détail  des  marchandises  neuves,  à  cri 
public,  soit  aux  enchères,  soit  au  rabais, 
soit  à  prix  fixe,  proclamé  avec  ou  sans 
l'assistance  des  olliciers  ministériels. 

S.  Ne  sont  pas  comprises  dans  cette 
défense  les  ventes  proscrites  par  la  loi,  ou 
faites  par  autorite  de  justice,  non  plus 
que  les  ventes  après  décès,  faillite  ou  ces- 
sation de  commerce,  ou  dans  tous  les  au- 
tres cas  de  nécessité  dont  l'appréciation 


sera  soumise  au  tribunal  de  commerce.— 
Sont  également  exceptées  les  ventes  à  cri 
public  de  comestibles  et  objets  de  peu  de 
valeur,  connus  dans  le  commerce  sous  le 
nom  de  menue  mercerie. 

5.  Les  ventes  publiques  et  en  détail  de 
marchandises  neuves  qui  auront  lieu  après 
décès  ou  par  autorité  de  justice  seront  fai- 
tes selon  les  formes  prescrites  et  par  les 
officiers  ministériels  préposés  pour  la 
vente  forcée  du  mobilier,  conformément 
aux  art.  635  et  945  du  Code  de  procédure 
civile. 

4.  Les  ventes  de  marchandises  après 
faillite  seront  faites,  conformément  à  l'ar- 
ticle 486  du  Code  de  commerce,  par  un 
officier  public  de  la  classe  que  le  juge 
commissaire  aura  déterminée.  —  Quant 
au  mobilier  du  failli,  il  ne  pourra  être 
vendu  aux  enchères  que  par  le  ministère 
des  commissaires  -  primeurs  ,  notaires , 
huissiers  ou  greffiers  de  justice  de  paix, 
conformément  aux  lois  et  règlements  qui 
déterminent  les  attributions  de  ces  diffé- 
rents officiers. 

5.  Les  ventes  publiques  et  par  enchè- 
res après  cessation  de  commerce,  ou  dans 
les  autres  cas  de  nécessité  prévus  par  l'ar- 
ticle 9  de  la  présente  loi,  ne  pourront 
avoir  lieu  qu'autant  qu'elles  auront  éiv 
préalablement  autorisées  par  le  tribunal 
de  commerce,  sur  la  requête  du  commer- 
çant propriétaire,  à  laquelle  sera  joint  un 
état  détaillé  des  marchandises.  —  Le  tri- 
bunal constatera,  par  son  jugement,  le 
fait  qui  donne  lieu  a  la  vente;  il  indiquera 
le  lieu  de  son  arrondissement  où  se  fera 
la  vente  ;  il  pourra  même  ordonner  que 
les  adjudications  n'aurontlieu  que  par  lots 
dont  il  fixera  l'importance.  —  U  décidera, 
d'après  les  lois  et  règlements  d'attribu- 
tion, qui,  des  courtiers  ou  des  commis- 
saires-prlseurs  et  autres  officiers  publics, 
sera  chargé  de  la  réception  des  enchères. 
—  L'autorisation  ne  pourra  être  accordée, 
pour  cause  de  nécessité,  qu'au  marchand 
sédentaire,  ayant  depuis  un  an  au  moins 
son  domicile  réel  dans  l'arrondissement 
où  la  vente  doit  être  opérée.  —  Des  affi- 
ches apposées  à  la  porte  du  lieu  où  se  fera 
la  vente,  énonceront  le  jugement  qui  l'au- 
ra autorisée. 

C  Les  ventes  publiques  aux  enchères 
de  marchandises  en  gros  continueront  à 
être  faites  par  le  ministère  des  courtiers, 
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dans  les  cas,  aux  conditions  et  selon  les 
formes,  indiqués  parles  décretsdes 29  no- 
vembre t811,  17  avril  1813,  la  loi  du  15 
mai  1818,  elles  ordonnances  des  l'**  juil- 
let 1818  et  9  avril  1819. 

7.  Toute  contravention  aui  dispositions 
ci-dessus  sera  punie  de  la  confiscation 
des  marchandises  mises  en  vente,  et,  en 
outre,  d'une  amende  de  cinquante  à  trois 
mille  francs,  qui  sera  prononcée  solidai- 
rement, tant  contre  le  vendeur  que  con- 
tre roflicier  public  qui  Faura  assisté,  sans 
préjudice  des  dommages-intérêts  ^il  y  a 
lieu.  —  Ces  condamnations  seront  pro- 
noncées par  les  tribunaux  correctionnels. 

8.  Seront  passibles  des  mêmes  peines 
les  vendeurs  ou  oITiciers  publics  qui  com- 
prendraient sciemment  dans  tes  ventes 
faites  par  autorité  de  justice,  sur  saisie, 
après  décès,  faillite,  cessation  de  com- 
merce, ou  dans  les  autres  cas  de  nécessité 
prévus  par  l'art.  9  de  la  présente  loi,  des 
marchandises  neuves  ne  faisant  pas  par- 
tie du  f(mds  ou  mobilier  mis  en  vente. 

9.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus  où  les 
ventes  publiques  seront  faites  par  le  mi- 
nistère des  courtiers,  ils  se  cunfurmeroni 
aux  lois  qui  les  régissent,  tant  pour  les 
formes  de  la  vente  que  pour  le  droit  de 
courtage. 

10.  Dans  les  lieux  où  il  n'y  aura  point 
de  courtiers  de  commerce,  les  coniniissai- 
les-priseurs,  les  notaires,  huissiers  et 
grefliers  de  justice  de  paix  feront  les  ven- 
ins ci-dessus,  selon  les  droits  qui  leur  sont 
respectivement  attribués  par  les  lois  et 
règlements.  —  Ils  seront,  pour  lesditcs 
ventes,  soumis  aux  formes,  conditions  et 
tarifs  imposés  aux  courtiers. 


Ordonn^ince  du  10  octobre  1841  portant  règle- 
ment d'administration  publique  iur  Vexéeu^ 
iion  de  la  nouvelle  loi  det  ventei  judiciaire», 
et  déterminant  un  nouveau  tarif  dei  frais  et 
atlocaliom  dtu  aux  officier t  minittériele  in- 
tervenant (a). 

TITRE  I".  —  DISPOSITIOIIS  COHMCIVES  ▲  TOUT 
LS   ROVAUMB. 

CHAP.  1.  —  Greffiers  des  tribunaux  de  première 

instance. 

Article  f.  Il  est  alloué  aux  greffiers 
des  tribunaux  de  première  instance  :  — 


(a)  \oy.  la  loi  du  2  juin  18il,  sur  les  ventes 
judiciaires  de  biens iinmeubies,  ei*  note,  C.  pr.  civ. 
art.  673,  s. 


Pour  la  communication  sans  déplacement, 
Lint  du  cahier  des  charges  que  du  procès- 
verbal  d'expertise,  15  fr.  —  Ce  droit  sera 
dû  soit  qu'il  y  ait,  soit  qu'il  n'y  ait  pas 
d'expertise.  Toutefois  si  lexpertise  a  été 
ordonnée  en  matière  de  liciiation,  le  droit 
sera  réduità  13  fr.  —  Il  sera  perçu,  lorsdu 
premier  dép<)tau  greffe,  soit  du  procès- 
verbal  d'expertise  ,  soit  du  cahier  des 
charges. 

CM  A  p.  II. -^Conservateurs  des  hypothèques, 

8.  11  est  alloué  aux  conservateurs  des 
hypothèques ,  pour  :  —  I^  transcription 
de  chaque  procès-verbal  de  saisie  immo- 
bilière et  de  chaque  exploit  de  dénoncia- 
tion de  ce  procès-verbal  au  saisi  (art.  677 
et  678  du  C.  de  Pr.),  par  rôle  d'écriture 
du  conservateur,  contenant  vingt-cinq  ; 
lignes  à  la  page  et  dix-huit  syllabes  à  la  ; 
ligne ,  1  fr.  —  L'acte  du  conservateur  ' 
contenant  son  refus  de  transcription,  en 
cas  de  précédente  saisie  (art.  680  du  €.  : 
dePr.},l  fr.--<-Chaqueextraiid'inscripiion 
ou  certifirat  nu'il  n'en  existe  aucune  (arg.  i 
de  Tari.  692  du  C.  de  Pr.),  1  fr.— La  men-  . 
lion  des  deux  notifications  prescrites  par  , 
les  arl.  691  et  692  du  C.  de  Pr.  (art.  693 
ibid.),  1  fr.  —  La  radiation  de  la  saisie 
immobilière  (art.  693  du  C.  de  Pr.  ),  f  fr. 

—  La  mention  du  jugement  d^adjudica- 
tion  (art.  716  du  C.  de  Pr.),  1  fr.  —  I^ 
mention  du  jugement  de  conversion  (an. 
748  du  C.  de  Pr.),  1  fr. 

TITRE  II.  —  DISPOSITIONS  POUB  LB  RESSORT 

DE  LA  I.0UR  ROYALE  DE  PARIS. 

COAP.  I.  —  Huissiers. 

§\.  —  Huissiers  ordinaires. 

5.  Actes  de  première  classe.  —  Il 
est  alloué  aux  huissiers  ordinaires  (Pr. 
art.  673)  :  —  Pour  l'original  du  comman- 
dement tendant  à  saisie  immobilière  : 
à  Paris,  2  fr.;  dans  le  ressort,  1  fr.  50  c. 

—  Pour  chaque  copie ,  le  quart  de  Pori- 
ginal.  —  Pour  droit  de  copie  du  litre,  par 
rôle  contenant  vingt  lignes  à  la  page  el 
dix  syllabes  à  la  ligne,  ou  évalué  sur  ce 
pied  :  à  Paris,  25  c.;  dans  le  ressort,20  c. 

—  (Art.  081)  Pour  l'original  de  l'assigna- 
lion  en  référé.  —  (Art.  684)  De  la  demande 
en  nullité  de  bail  ;  —  (Art.  685)  De  Pacte 
d'opposition  entre  les  mains  des  fermiers 
ou  locataires,  ou  de  la  simple  sominaiioii 
aux  mêmes  ;  —  (Art.  687)  De  la  signiA- 
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calion  aox  créanciers  inscrits  de  Pacte  de 
la  consignation  faite  par  l'acquéreur  en 
cas  d'aliénation,  qui  peut  avoir  lieu  après 
saisie  immobilière  sous  la  condition  de 
consigner  ;  —  (Art.  691 ,  692)  De  la  som- 
mation à  la  partie  saisie  et  aux  créanciers 
inscrits  de  prendre  communication  du  ca- 
hier des  charges; —  (Art.  716)  Delà  si- 
gnification du  jugement  d'adjudication  ; 
—  (Art.  717)  De  la  demande  en  résolution 
qui  doit  élre  formée  avant  l'adjudication 
et  notifiée  au  greflTe  ;  —  (Art.  7 1 8)  De  l'ex- 
ploit d'ajournement  ;  —  (Art.  725)  De  la 
demande  en  distraction  de  tout  ou  partie 
des  objets  saisis  immobilièrement  contre 
la  partie  qui  n'a  pas  avoué  en  cause  ;  — 
(Art.  732)  De  l'acte  d'appel  qui  doit  être 
en  môme  temps  notifié  au  greffe  du  tribu- 
nal et  visé  par  lui  ;  —  (Art.  735)  De  la  si- 
gnification du  bordereau  de  collocation 
avec  commandement  ;  —  (Art.  736)  De 
la  signification  des  jour  et  heure  de  l'adju- 1 
dication  sur  folle  enchère;  — (Art.  837) 
De  la  sommation  à  faire  à  l'ancien  et  au 
nouveau  propriétaire,  et,  s'il  y  a  lieu,  au 
créancier  surenchérisseur;  — (Art.  962) 
De  l'avertissement  qui  doit  être  donné  au 
subrogé  tuteur;  —  (Art.  969)  De  la  de- 
mande en  partage  ;  —  Et  généralement 
de  tous  actes  simples  non  compris  dans 
l'article  suivant  :  à  Paris,  2  fr.  ;  dans  le 
ressort,  1  fr.  50  c.  —  Pour  chaque  copie, 
le  quart  de  l'original. 

4.  Procès-verbaux  et  actes  de  seconde 
c/awe.— (Prart.  675.)  Pour  un  procès-ver- 
bal de  saisie  immobilière  auquel  il  n'aura  ! 
été  employé  que  trois  heures  :  A  Paris , 
6  fr.;  dans  le  ressort,  5  fr.  —  Et  cette 
somme  sera  augmentée  par  chacune  des  | 
vacations  subséquentes  qui  auront  pu  être  ' 
employées,  de  :  A  Paris  ,  5  fr.;  dans  le 
ressort,  4  ff-.  —  L'huissier  ne  se  fera  pas 
assister  de  témoins. — (Art.  677)  Pour  la 
dénonciation  de  la  saisie  immobilière  à  la 
partie  saisie  :  —  A  Paris ,  2  fr.  50  c; 
dans  le  ressort,  2  fr.  —  Pour  la  copie  de 
ladite  dénonciation,  le  quart.  —  (Art.  832; 
Cod.  civ.,  art.  2185)  Pour  l'original  de 
l'acte  contenant  réquisition  d'un  créan- 
cier inscrit ,  à  fin  de  mise  aux  enchères 
et  adjudication  publique  de  l'immeuble 
aliène  par  son  débiteur  :  A  Paris,  5  fr.; 
dans  le  ressort,  4  fr.  —  El  pour  la  co- 
pie, le  quart.  —  L'original  et  la  copie  de 
cette  réquisition  seront  signés  par  le  re- 


quérant ou  par  son  fondé  de  procuration 
spéciale.—  (Art.  699,  704,  709, 735,741, 
743,  836,  959,  972,  988,  997  )  Pour  le 
procès -verbal  d'apposition  de  placards 
dans  toutes  les  ventes  judiciaires,  y  com- 
pris le  salaire  de  l'ailicheur  :  A  Paris, 
8  fr.;  dans  le  ressort,  6  fr. 

5. 11  ne  sera  rien  alloué  aux  huissiers 
pour  transport  jusqu'à  un  demi-mvriaroè- 
trc.  —  11  leur  sera  alloué  au  delà  d'un 
demi-myriamèlre,  pour  frais  de  voyage 
qui  ne  pourra  excéder  une  journée  do 
cinq  myriamètres  (dix  lieues  anciennes); 
savoir,  au  delà  d'un  demi-myriamètre  et 
jusqu'à  un  mvriamètre,  pour  aller  et  re- 
tour :  A  Paris,  4  fr.;  dans  le  ressort, 
4  fr.  —  Au  delà  d'un  myriamètre,  il  sera 
alloué  par  chaque  demi-inyrramètre,  sans 
distinction,  2  fr.  —  Il  sera  taxé  pour  visa 
de  chacun  des  actes  qui  y  sont  assujettis  : 
à  Paris,  1  fr.;  dans  le  ressort^  75  €• 

$  II.  —  Uuiiiiert  audienei&n  des  tribunaux  de 
première  inetance. 

6.  Il  est  alloué  aux  huissiers  audien- 
ciers  des  tribunaux  de  première  instance 
(Pr.  art.  659):  — Pour  la  publication  du  ca- 
hier des  charges:  à  Paris,  1  fr.;  dans  le 
ressort,  75  c.  —  (Art.  705,  706)  Lors  de 
l'adjudication,  y  compris  les  frais  de  bou- 
gie que  les  huissiers  disposeront  et  allu- 
meront eux-mêmes  :  à  Paris,  5  fr.;  dans  le 
ressort,  3  fr.  75  c.  —  Ce  droit  sera  alloué 
à  raison  de  chaque  lot  adjugé,  quelle 
qu'en  soit  la  composition,  sans  qu'il  puisse 
être  exigé  sur  un  nombre  de  lots  supérieur 
à  six.  —  Lorsque  après  l'ouverture  des 
enchères,  l'adjudication  n'aura  pas  lieu, 
il  sera  alloué  aux  huissiers,  y  compris  les 
frais  de  bougie  et  quel  que  soit  le  nombre 
des  lots;  à  Paris^  5  fr.;  dans  le  ressort^ 
3  fr.  75  c. 

CH  AP.  II.  —  Âeouéê  de  première  imUinee. 

$  I.  —  Êmolumentt  tpéeiaux  à  chaque  nature 

de  9efUe. 

7.  Saisie  immobilière.  —  Il  est  alloué 
aux  avoués  de  première  instance,  pour  cha- 
cune des  vacations  suivantes  (Pr.  art.  678)  : 
— Vacation  à  faire  transcrire  la  saisie  im- 
mobilière et  l'exploit  de  dénonciation;  — 
(  Art.  692)  Vacation  pour  se  faire  délivrer  ' 
l'extrait  des  inscriptions. —  (Art.  692  )  Va- 
cation à  Tcxamcn  de  l'état  d'inscription  et 
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pour  préparer  la  sommation  au  vendeur 
de  rimmeublc  saisi.  —  (Art.  693)  Vaca- 
tion à  la  mention  aux  hypothèques,  de  la 
notification  prescrite  par  les  art.  69 i  et 
699.  —  (Art.  716)  Vacation  à  ia  mention 
sommaire  du  jugement  d'adjudication  en 
marge  de  la  transcription  de  la  saisie.  — 
(Art.  748)  Vacation  à  la  mention  som- 
mairedu  jugement  deconversion  en  marge 
de  la  transcription  de  la  saisie  :  à  Paris, 
6  fr.;  dans  le  ressort,  4  fr.  50  c.  —  (  Art. 
695)  Pour  la  vacation  à  la  publication, 
compris  les  dires  qui  pourront  avoir  lieu  : 
à  Paris,  3  fr.;  dans  le  ressort,  3  fr.  45  c. 
—  (Art.  7S0  )  Pour  l'acte  de  la  dénoncia- 
tion de  la  plus  ample  saisie  au  premier 
saisissant,  à  ia  requête  du  plus  ample  sai- 
sissant, avec  sommation  de  se  mettre  en 
état:  à  Paris,  3  fr.;  dans  le  ressort,  9  fr. 
25  c;  pour  la  copie,  le  quart.  —  (Art.  726) 
Vacation  pour  déposer  au  greffe  les  titres 
justificatifs  d'une  demande  en  distraction 
d'objets  immobiliers  saisis  :  à  Paris,  3  fr.; 
dans  le  ressort,  2  fr.  45  c.  —  (  Art.  745) 
Requête  non  grossoyée  et  non  signifiée, 
sur  le  consentement  de  toutes  les  parties 
intéressées,  pour  demander,  après  saisie 
immobilière,  que  l'immeuble  saisi  soit 
vendu  aux  enchères  pardevant  notaire  ou 
en  justice.— A  chaque  avoué  siguataire  de 
la  re4|uéte  :  à  Paris,  6  fr.;  dans  le  ressort, 
4  fr.  50  c. 

8.  Surenchère  sur  aliénation  volon- 
taire. —  (Pr.  art.  832)  Requête  pour  faire 
commettre  un  huissier  :  à  Paris,  3  fr  ;  dans 
le  ressort,  1  fr.  50  c. — Vacation  pour  faire 
au  greffe  la  soumission  de  la  caution  et 
déposer  les  titres  justificatifs  de  sa  solva- 
bilité: à  Paris,  3  fr.;  dans  le  ressort,  S  fr. 
25  c.  —  Vacation  pour  prendre  commu- 
nication des  pièces  justificatives  de  la  sol- 
vabilité de  la  caution:  à  Paris,  3fr.;  dans 
le  ressort,  2  fr.  25  c. 

9.  Vente  de  biens  de  mineurs. — (Pr.  art. 
954)  Requête  à  fin  d'homologation  de 
l'avis  du  conseil  de  famille  pour  aliéner 
les  immeubles  des  mineurs  :  à  Paris,  7  fr. 
60  c;  dans  le  ressort,  5  fr.  50  c.  —  (  Art. 
956)  Vacation  à  prendre  communication 
de  la  minute  du  rapport  des  experts  :  à  Pa- 
ris, 6  fr.;  dans  le  ressort,  4  fr.  50  c.  —  Re- 
quête pour  demander  l'entérinement  du 
rapport  :  à  Paris,  7  fr.  50  c;  dans  le  res- 
sort, 5  fr.  50  c.  —  Il  sera  alloué  aux 
avoués,  sans  distinction  de  résidence, 


dans  le  cas  où  l'experiise  n'aura  [>as  lieu, 
à  raison  des  soins  et  démarches  nécessai- 
res pour  la  fixation  de  la  mise  à  prix,  95 fr. 
—  Sans  préjudice  du  supplément  de  re- 
mise proj[H)rtionnelle  accordé  par  l'art.  1 1 
de  la  présente  ordonnance.  —  (Art.  954) 
Vacation  à  prendre  communication  du 
cahier  des  charges,  au  cas  de  renvoi  de-  ! 
vant  notaire:  à  Paris,  6 fr.;  dans  le  res-  ) 
sort,  4  fr.  50  C— (  Art.  963  )  Requête  pour  . 
obtenir  l'autorisation  de  vendre  au  des-  1 
sous  de  la  mise  à  prix:  à  Paris,  7  fr.  50  c;  < 
dans  le  ressort,  5  fr.  50  c.  —  Ces  émolu- 
ments seront  les  mêmes  lorsqu'il  s  agira  • 
de  vente  d'immeubles  dépendant  d'une  ' 
succession  bénéficiaire,  d'immeubles  do- 
taux, ou  provenant  soit  d'une  succession  ' 
vacante,  soit  d'un  débiteur  failli,  ou  qui  a 
fait  cession. 

10.  Partages  et  licitaUons. — (Pr.  arL  | 
969)  Requête  à  fin  de  remplacement  du  1 
juge  ou  du  notaire  commis  :  à  Paris,  3  fr.  ; 
dans  le  ressort,  5  fr.  35  c.  —  (Art,  971)  ' 
Vacation  à  prendre  communication  dti  j 
procès-verbal  d'expertise  :  à  Paris,  6  fr.; 
dans  le  ressort,  4  fr.  50.  —  Acte  de  con- 
clusions d'avoué  à  avoué  pour  demander 
l'entérinement  du  rapport  :  à  Paris,  7  fr. 
50  c.  ;  dans  le  ressort,  5  fr.  60  c.  —  Pour 
chaque  copie,  le  quart.  —  Il  sera  alloué 
aux  avoués,  sans  distinction  de  résidence, 
dans  le  cas  où  l'expertise  n'aura  pas  lieu, 
à  raison  des  soins  et  démarches  nécessai- 
res pour  la  fixation  de  la  mise  à  prix  en 
cas  de  vente,  ou  pour  l'estimation  et  ia 
composition  des  lots,  en  cas  de  partage 
en  nature,  35  fr. — Sans  préjudice  du  sup- 
plément de  remise  proportionnelle  ac- 
cordé par  l'art.  1 1  de  la  présente  ordort- 
nance.  Aucune  remise  proportionnelle  ne 
sera  due  toutefois  dans  les  cas  de  partage 
en  nature.  —  (Art.  973)  Sommation  de 
prendre  communication  du  cahier  des 
charges  :  à  Paris,  1  fr.  ;  dans  le  ressort, 
75  c.  —  Pour  chaque  copie  j  le  quart.  — 
Vacation  à  prendre  communication  du  ca- 
hier des  charges,  au  greffe,  pour  chaque 
avoué  colicitant; —  En  l'étude  dunoiaîre, 
pour  l'avoué  poursuivant  et  pour  chaque 
avoué  colicitant  :  à  Paris,  6  fr.  ;  dans  le 
ressort,4fr  50  c.— Acte  de  condusions  d'a- 
voué à  avoué  pour  obtenir  l'autorisalion 
de  vendre  aundessous  de  la  mise  à  prix  : 
à  Paris,  7  fr.  50  c.  ;  dans  le  ressort,  5  Cr. 
50  c«  ~  Pour  chaque  copie,  le  quart. 
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(  H.—  ÊmoiumenU  communs  aux  différentes 

ventes, 

il.  (Pr.  art.  690)  Pour  la  grosse  du 
cahier  des  charges,  qui  ne  sera  signiliée 
dans  aucun  cas,  par  rôles  conlenanl  vingt- 
cin^  lignes  à  la  page  et  douze  syllabes  à 
la  ligue  :  à  Paris,  S  fr.;  dans  le  ressort, 

I  fr.  50  G.  —  Vacation  pour  déposer  au 
greffe  le  cahier  des  charges  :  à  Paris,  3  fr.  ; 
dans  le  ressort,  2  fr.  45  c.  —  (Art.  696) 
Pour  rexlrait  qui  doit  être  inséré  dans  le 
journal  désigné  par  les  cours  royales  : 
Paris,  S  fr.;  dans  le  ressort,  1  fr.  50  c.  — 

II  sera  passé  autant  de  droits  à  l'avoué 
qu'il  y  aura  eu  d'insertions  prescrites  par 
le  Code.  —  (Art.  697)  Pour  obtenir  l'or- 
donnance tendant  à  faire  l'insertion  ex- 
traordinaire :  à  Paris,  9  fr.;  dans  le  res- 
sort, 1  fr.  50  c.  —  Cette  vacation  ne  sera 
allouée  qu'autant  que  Faulorisation  aura 
été  obtenue. — Pour  faire  f;i ire  l'insertion 
extraordinaire  :  à  Paris,  9  fr.;  dans  le 
ressort,  1  fr.  60  c—  (Art.  698)  Pour  fiûre 
légaliser  la  signature  de  l'imprimeur  par 
le  maire  :  à  Paris,  S  fr.;  dans  le  ressort, 
1  fr.  50  c  — (Art.  699)  Pour  l'extrait  qui 
doit  être  imprimé  et  placardé,  et  qui  ser- 
vira d'original  et  ne  pourra  être  arossoyé  : 
à  PariSj  6fr.;dans  le  ressort,  4  fr.  50  c— 
L'avoue  poursuivant  aura  droit  à  cette  al- 
location toutes  les  fois  que  de  nouvelles 
appositions  de  placards  auront  été  néces- 
saires. —  (Art.  702)  Vacation  à  l'adjudi- 
cation :  à  Paris,  15  fr.;  dans  le  ressort, 
13  fr.  —  Ce  droit  sera  alloué  à  raison  de 
chaque  lot  adjugé,  quelle  qu'en  soit  la 
composition,  sans  que  ce  droit  puisse  être 
exigé  sur  un  nombre  de  lots  supérieur  à 
six.  —  Néanmoins,  la  somme  provenant 
de  la  réunion  de  tous  les  droits  alloués 
sera  répartie  également  entre  tous  les  ad- 
judicataires, quel  qu'en  soit  le  nombre. — 
Indépendamment  des  émoluments  ci-des- 
sus lixés,  il  sera  alloué  à  l'avoué  poursui- 
vant, sur  le  prix  des  biens  dont  l'adjudica- 
tion sera  faite  au-dessus  de  i,000  fr.,  sa- 
voir :  depuis  S,000  fr.  jusqu'à  10,000  fr., 
1  p.  0/0  ;  sur  la  somme  excédant  10,000  f. 
jusqu'à  50,000  fr.,  1/3  p.  0/0;  sur  la  somme 
excédant  50,000  fr.  jusqu'à  100,000  fr.  1/4 
p.  O^;  et  sur  l'excédaut  de  100,000  f.  in- 
définiment, 1/8  de  1  p.  OA).  En  cas  d'ad-- 
judication  par  lots  de  mens  compris  dans 
la  même  poursuite,  en  l'eut  où  elle  se 
trouvera  lors  de  l'adjudication,  la  totalité 


du  prix  des  lots  sera  réunie  pour  fixer  le 
montant  de  la  remise.  —  Le  nionLinl  de 
la  remise  sera  calculé  sur  le  prix  de  cha- 
que lot,  séparément,  lorsque  les  lots  se- 
ront composés  d'immeubles  distincts.  — 
Cette  remise,  lorsque  le  tribunal  n'aura 
pas  ordonné  l'expertise  dans  les  cas  où 
elle  est  facultative,  sera,  depuis  S,000 
jusqu'à  f  0,000  fr.,  de  1  1/3  p.  0/0;  sur  la 
sommeexcédant  10,000  jusqu'à  100,000  fr. 
de  1  p.  0/0  ;  sur  l'excédant  de  100,000  tr. 
jusqu^à  300,000  fr.,  de  1/9  p.  00  ;  et  sur 
l'excédant  de  300,000  fr.  indéfiniment,  de 
1/4  p.  0/0,  —  La  remise  proportion nelie 
sur  le  prix  de  Tadjudication  sera  divisée 
en  licitation,  ainsi  qu'il  suit  :  —  Moitié 
appartiendra  à  l'avoué  poursuivant  ;  —  la 
seconde  moitié  sera  partagée  par  égales 
portions  entre  tous  les  avoués  qui  ont  oc- 
cupé dans  la  licitation,  y  compris  l'avoué 
poursuivant,  qui  aura  sa  part  comme  les 
autres  dans  cette  seconde  moitié.  — (Art. 
703)  Vacation  au  jugement  de  remise  :  à 
à  Paris,  6  fr.;  dans  le  ressort,  4  fr.  90  c. 
—  (Art.  706)  Vacation  pour  enchérir  :  à 
Paris,  7  fr.  5o  c;  dans  le  ressort,  5  fr. 
63  c.  — (Art.  707)  Vacation  pour  enché- 
rir et  se  rendre  adjudicataire  :  à  Paris, 
15  fr. ;  dans  le  ressort,  11  fr.  95  c.  — 
(Art.  707)  Vacation  pour  faire  la  déclara- 
tion de  command  :  à  Paris,  6  fr.;  dans  le 
ressort,  4  fr.  50  c.  —  Les  vacations  pour 
enchérir,  ou  pour  les  déclarations  de 
command,  sont  à  la  charge  de  l'enchéris- 
seur ou  de  l'adjudicataire. 

12.  (Pr.  art.  708)  Vacation  pour  faire 
au  greffe  la  surenchère  du  sixième  au 
moins  du  prix  principal  de  l'adjudica- 
tion :  à  Paris,  15  fr.;  dans  le  ressort,  1  f  f. 
95  c.  —  Pour  acte  de  la  dénonciation  de 
la  surenchère  contenant  avenir  :  à  Paris, 
1  fr.;  dans  le  ressort,  75  c.^  Povf  ebac[u<; 
copie,  le  quart. —  (Art.  734-964)  Vncation 
pour  requérir  le  certificat  du  greffier  ou 
du  notaire,  constatant  que  l'adjudicaiaire 
n'a  pas  justifié  de  l'accfuit  des  conditions 
exigibles  de  l'adjudication  :  à  Paris, 3  fr.; 
dans  le  ressort,  9  fr.  95  c. —  Les  émolu- 
ments des  avoués  pour  le  dépôt  de  l'acte 
tenant  lieu  du  cahier  des  ebarf(es,  pour 
les  extraits  à  placarder  ou  à  insererdtns 
les  journaux,  pour  enchérir,  se  rendre  ad- 
judicataire et  faire  la  déclaration  de  com- 
mand, par  suite  de  la  surenchère  an  ton- 
sée  par  l'art.  708,  ou  de  la  folle  enchère, 
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seront  taxéscomme  ilestditdans  Fart.  11  : 
]e  droit  de  remise  proportionnelle  sur 
l'excédant  produit  par  la  surenchère  on  la 
folle  enchère  sera  alloué  à  l'avoué  qui  les 
aura  poursuivies.  —  Les  autres  incidents 
des  ventes  judiciaires  ne  pourront  donner 
lieu  à  d'autres  et  plus  forts  droits  que 
ceux  établis  pour  les  matières  som- 
maires. 

15.  Les  copies  de  pièces  qui  appartien- 
dront à  l'avoué,  seront  taxées  à  raison  du 
rôle  de  vinct-cino  lignes  à  la  page  et  de 
douze  syllabes  à  la  ligne  :  à  Paris,  30  c.; 
dans  le  ressort,  25  c. 

CHAP.  m.  —  Dei  notairet. 

14.  Dans  les  cas  où  les  tribunaux  ren- 
verront des  ventes  d'immeubles  par-de- 
vant les  notaires,  ceux-ci  auront  droit, 
pour  la  grosse  du  cahier  des  charges,  par 
rôle  contenant  vingt^ing  lignes  à  la  page 
et  douze  syllabes  à  la  ligne  :  à  Paris,  3  fr; 
dans  le  ressort,  1  fr.  50.— Ils  auront  droit 
en  outre  sur  le  prix  des  biens  vendus  jus- 
qu'à 10,000  francs,  à  I  p.  (VO;  sur  la 
somme  excédant  10,000  fr.  jusqu'à  50,000 
fr. ,  à  1/9  p.  0/0  ;  sur  la  somme  excédant 
50,000 fr.  jusqu'à  100,000fr.,à  l/4p.0y0; 
et  sur  l'excédant  de  100,000  fr.  indéfini- 
ment, à  1/8  de  1  p.  0/0.  Moyennant  les 
allocations  ci-dessus,  les  notaires  sont 
chargés  de  la  rédaction  du  cahier  des  char- 
ges, de  la  réception  des  enchères  et  de 
Padjudication  ;  ils  ne  pourront  rien  exiger 
pour  les  minutes  de  leurs  procès-verbaux 
d'adjudication.  — Les  avoués  restent  char- 
gés de  l'accomplissement  des  autres  actes 
de  la  procédure,  ils  auront  droit  aux  émo- 
luments fixés  pour  ces  actes,  et  lorsque 
l'expertise  est  facultative  et  n'aura  pas 
été  ordonnée,  les  avoués  auront  droit  en 
outre  à  la  différence  entre  la  remise  al- 
louée pour  ce  cas  par  l'art.  11  de  la  pré- 
sente ordonnance ,  et  la  remise  fixée  par 
le  paragraphe  9'  du  présent  article. 

CHAP'  IV.  "  Des  exptrli. 

itf.  (  Pr.  art.  955, 956)  Il  sera  Uxé  aux 
experts,  par  chaque  vacation  de  trois  heu- 
res, quand  ils  opéreront  dans  les  lieux  où 
ils  sont  domiciliés  ou  dans  la  distance  de 
deux  myriamètres  ;  savoir,  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  pour  les  artisans  ou 
laboureurs,  4  fr.;  pour  les  architectes  et 
autres  artistes,  8  fr.  —Dans  les  autres  dé- 


partements ;  aux  artisans  et  hboureors,  ' 
3  fr.;  aux  architectes  et  autres  ariUies, 
6  fr.  —  Au  delà  de  deux  myriamèires,  il 
sera  alloué  par  chaque  myriainètre,poQr  i 
frais  de  voyage  et  nourriture,  aox  archi-  ' 
tectes  et  antres  artistes,  soit  pour  aller, , 
soit  pour  revenir  :  à  ceux  de  Parts,  6  fr.:  { 
à  ceux  des  départements,  4  fr.  50c.-y  II 
leur  sera  alloué  pendant  ieurséjonr,àb  • 
charge  de  faire  quatre  vacations  par  joar, 
savoir  :  à  ceux  de  Paris,  Si  fr.;  à  ceux  des 
départements,  94  fr.  —  La  uxe  sera  ré- 
duite dans  le  cas  où  le  nombre  des  quatre 
vacations  n'aurait  pas  été  employé.  —S'il 
y  a  lieu  à  transport  d'un  laboureur  au  de- 
là de  deux  myriamètres,  il  sera  alloué  3fr. 
f)ar  myriamètre  pour  aller  et  autant  pour 
e  retour,  sans  néanmoins  qu'il  puisse 
être  rien  alloué  au  delà  de  cinq  myriamè- 
tres. —  U  sera  encore  alloué  aux  experts 
deux  vacations,  l'une  pour  leur  prestation 
de  serment,  l'autre  pour  le  dépôt  de  leor 
rapport,  indépendamment  de  leurs  frais 
de  transport  s'ils  sont  domiciliés  à  plos 
de  deux  myriamètres  de  distance  du  lieu 
où  siège  le  tribunal;  il  leur  sera  accordé 
par  myriamètre,  en  ce  cas,  le  cinquième 
de  leur  journée  de  campagne.— Au  mopn 
de  cette  taxe,  les  experts  ne  pourront rieo 
réclamer,  ni  pour  frais  de  voyage  et  de 
nourriture,  ni  pour  s'être  fait  aider  par  | 
des  écrivains  ou  par  des  toiseurs  et  porie- 
chaînes,  ni  sous  quelaue  autre  prétexie  ; 
que  ce  soit  ;  ces  frais,  s^ilsont  eu  lieu,res-  ; 
tant  à  leur  charge.  —  Le  président,  eo , 
procédant  à  la  taxe  de  leurs  vacations,  eo  i 
réduira  le  nombre,  s'il  lui  parait  excessif. 

TITRE  IIL  —  DISPOSITIONS  POUB  LBBISSOIT  | 
DBS  AUTBBS  COCRS  ROTALBS.  ' 

16.  Le  urif  réglé  par  le  titre précédeot 
pour  le  tribunal  de  première  instanceéta-  ^ 
bli  à  Paris  sera  commun  aux  tribunaux  ^ 
de  première  instance  établis  à  Marseille,  ^ 
Lyon,  Bordeaux  et  Rouen.  —  Toutes  les 
sommes  portées  en  ce  tarif  seront  réduites 
d'un  dixième  dans  la  taxe  des  frais  etde- 
pens  pour  les  tribunaux  de  première  in- 
stance établis  dans  les  villes  où  sièce  une 
cour  royale,  ou  dans  les  villes  dont  la  po- 
pulation excède  30,000  anies.— Dansions 
les  autres  tribunaux  de  première  instance,  : 
le  tarif  sera  le  même  que  celui  qui  est  ^^ 
pour  les  tribunaux  du  ressort  de  la  cour 
royale  de  Paris  autres  que  celui  qui  est 
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établi  dans  cette  capitale.  —  Néanmoins 
le  droit  fixe  de  25  fr.  établi  par  les  art.  9 
et  10  delà  présente  ordonnance,  et  les  re- 
mises proportionnelles  fixées  par  les  art. 
11  et  14^  seront  perçus  dans  toutle  royau- 
me, sans  distinction  de  résidence.  —  Les 
dispositions  du  cbap.  IV  du  litre  précé- 
dent seront  appliquées  sans  autre  distinc- 
tion, à  raison  de  la  résidence,  que  celle 
qui  se  trouve  indiquée  dans  ce  chapitre. 

TITRE  IV.  —  DISPOSITIONS  GlilIBRALBS. 

17.  Tous  actes  et  procédures  relatifs 
aux  incidents  des  ventes  immobilières,  et 
qui  ne  sont  pas  l'objet  de  dispositions  spé- 
ciales dans  la  présente  ordonnance,  seront 
taxés  comme  actes  et  procédures  en  ma- 
tière sommaire,  conformément  à  l'art.  7 1  g 
duC.pr.  etsuivantles  règles  établies  par  le 
dernier  paragraphe  de  Tart.  12  qui  précède. 
— Si,  à  roccasion  d'une  procédure  de  vente 
judiciaire  d'immeubles,  il  s'élève  une  con- 
testation qui  n'ait  pas  le  caractère  d'inci- 
dent, et  qui  doive  être  considérée  comme 
matière  ordinaire,  les  actes  relatifs  à  cette 
contestation  seront  taxés  suivant  les  règles 
établies  pour  les  procédures  en  matière 
ordinaire. 

18.  Dans  tous  les  cahiers  des  charges, 
il  est  expressément  défendu  de  stipuler 
au  profitdes  officiers  ministériels  d'autres 
cl  plus  grands  droits  que  ceux  énoncés  au 
présent  tarif.  Toute  stipulation,  quelle 
qu'en  soit  la  forme,  sera  nulle  de  droit. 

19.  Outre  les  fixations  ci-dessus,  seront 


(a)  Ce  décret  fixe  les  salaires  dus  aux  conserva- 
teurs des  li^poUièques  pour  les  fondions  dont  ils 
sont  charges. 

(6)  Voy.  C.  frais.  Tar.  civ.,  p.  481. 

(c)Voy.     —  —        p.Wi. 

(d)Voy.     —  —         p.VJl. 


alloués  les  simples  déboursés  justifiés  par 
pièces  régulières. — Le  timbre  des  placards 
autorisés  par  les  art.  699  et  700  au  C.  pr. 
ne  passera  en  taxe  que  sur  un  certificat 
délivré  par  le  président  de  la  chambre  des 
avoués,  constatant  que  le  nombre  des 
exemplaires  a  été  vérifié  par  lui. 

20.  Sont  et  demeurent  abrogés  les  n"* 
11,  H,  13, 14  et  15  du  tableau  annexé  au 
décret  du  91  septembre  1810  (a);  les  pa- 
ragraphes 44, 45,  46,  47,  48, 49,  de  l'art. 
i9  (b)  ;  les  articles 47, 48, 49, 50  et  63  (e)  ; 
les  paragraphes  14,  15,  16  et  17  de  l'art. 
78  (d);  les  art.  153, 154, 155, 172,  du  pre- 
mier décret  du  16  février  1807  (e)  ;  la  dis- 
position de  l'art.  65  du  même  décret,  rela- 
tive à  l'apposilion  des  placards  (f)  :  le  pa- 
ragraphe de  l'art.  70  applicable  à  l'acte  de 
signification  du  cahier  des  charges  (g);  le 
paragraphe  de  l'art.  75  applicable  aux  re- 
quêtes contenant  demande  ou  réponse  en 
entérinement  du  rapport  des  experts  (A)  ; 
le  paragraphe  de  Tari.  76  applicable  à  la 
commission  d'un  huissier  à  1  effet  de  no- 
tifier la  réouisition  de  mise  aux  enchè- 
res (t).  —  Sont  également  abrogées  les 
dispositions  des  art.  109  à  199  (J;,  en  tant 
qu'elles  concernent  les  saisies  immobiliè- 
res, les  surenchères  sur  aliénation  volon- 
taire, les  ventes  d'immeubles  de  mineurs, 
et  de  biens  dotaux,  dans  le  régime  dotal  ; 
les  ventes  sur  lici talions,  les  ventes  d'im- 
meubles dépendants  d'une  succession  bé- 
néficiaire ou  vacante ,  ou  provenant  d'un 
débiteur  failli,  ou  qui  a  fait  cession. 


(e)  Voy.  C.  frais.  Tar.  civ.,  p.  500  «t  50i. 


(f)  Voy.  —  — 

(9)  Voy.  —  — 

(A)  Voy.  -  — 

(t)Voy.  -  — 

U) Voy.  —  — 


p.  485. 
p  489. 
p.  489. 
p.  490. 
p.  495,496,497  et  498 
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APPRENTISSAGE.  V.  Louage  d'industrie. 

ARBITRAGE.  V.  Compromis.  ^      .  . 

ASSOCIATION  KN  PARTICIPATIOH.  V.Sociclc. 

ATERMOIEMENT  ou  ACCORD  D'un  dkritbuh 
AYEC  SKS  CRÉANCIERS  (Code  comm.  arL  519). 

Nous  A.,  B.,  C,  D.,  tous  quatre  créanciers  sous- 
signés de  N..  prenant  en  considération  les  mal- 
heurs qu'a  éprouvés  ledit  N..  Texactitude  avec 
laquelle  il  a  toujours  satisfait  à  ses  engagements, 
la  Donne  conduite  qu'il  a  toujours  tenue ,  le  desir 
qu'il  nous  a  manifesté  de  s'acauitler  en  totalité 
envers  nous ,  au  moyen  d'un  délai  qu'il  nous  de- 
mande pour  réparer  ses  pertes  et  faire  des  recou- 
vremenls  nécessaires  pour  répondre  à  ses  engage- 
ments, consentons,  cliacuu  en  ce  qui  nous  concerne 
personnellement  »  à  suspendre  les  poursuites  que 
nous  sommes  en  droit  d'exercer  contre  lui,  el 
consentons  à  lui  accorder  le  délai  de...  ans,  qu'il 
nous  demande  pour  s'acquitter  envers  chacun 
de  nous ,  de  la  manière  suivante...  dpécifier  de 
quelle  manière  se  feront  let  paiemenit);  et  ce, 
sous  condilion  néanmoins  que,  dans  le  cas  ou 
ledit  sieur  N.  manquerait  à  un  seul  des  paiements 
aux  époques  ci-dessus  fixées,  le  présent  serait 
regardé  comme  non  avenu,  et  chacun  de  nousn^ 
prendrait  par  suite  l'exercice  de  ses  droits  contre 
ledit  N.;  ce  à  quoi  a  consenti  ledit  N. 
Fait  quadruple. 
A...yCe(/a  date). 

B 

BAIL  D'UNR  MAISON  (CodccivU,  art.  1714). 

Entre  les  soussignés,  .    ,    ^ 

M.  R.,  propriéUire  d'une  maison  située  à .., 
rue...,  n**... 

Et  M.  S.  {profèttion  el  demeure). 

A  été  faite  la  convention  suivante  : 

M.  R.  donne  à  loyer  pour  trois,  six  ou  neuf  an- 
nées consécutives,  au  choix  des  parties,  et  en  s  a- 
vertissant  réciproquement  et  par  écrit...  mois 
d'avance  avant  l'expiration  des  trois  ou  six  pre- 
mières années,  qui  commenceront  à  courir  le... 

A  M.  S.,  qui  accepte.  ,   ^.    ^. 

Une  maison  située  à...,consistant...(«irftca<Mm), 
avec  toutes  ses  dépendances. 

Pour  en  jouir,  par  M.  S.,  pendant  ledit  temps. 

Ce  baU  est  fait  aux  conditions  suivantes ,  que 
M.  S.,  preneur,  s'oblige  d'exécuter  et  accompur, 
savoir  :  —  l**  De  garnir  et  tenir  ladite  maison  gar^ 
nie  de  meubles  meublants,  ou  autres  effets,  en 
quantité  et  qualité  suffisante  pour  répoudre  en 
tout  temps  desdiU  loyers  ;  —  2"  De  l'enlretenir  el 
de  la  rendre,  à  la  fin  dudit  bail,  en  bon  état  de  ré- 
parations locatives;— 3"  de  payer  FimpOt  des  poi^ 
les  et  fenêtres  et  de  satisfaire  i  toutes  les  charges 
de  ville  et  de  police  dont  les  locataires  sont  ordi- 
uairemeut  tenus  ;  —  4**  De  ne  pouvoir  céder  son 
droit  au  présent  bail  en  tout  ou  partie ,  ni  même 
sous-louer  sans  le  consentement  exprès  et  par 
écrit  du  bailleur.  —  Le  présent  bail  est  fait  moyen- 
nant le  prix  de...  que  M.  S.  s'oblige  de  payer ,  par 
cliaque  année,  à  M.  R..  en  sa  demeure  ci -dessus 


indiquée,  en  quatre  paiements  égaux  aux  quatre 
termes  ordinaires  de  l'année. 

Fait  double  à...  le... 

Bail  a  perm r  (Code  civil,  art  1714). 

Entre  les  soussignés,  etc., 

A  été  faite  la  convention  suivante  : 

M-  R.  donne  à  titre  de  bail  à  ferme  au  sieur  S..., 
qui  accepte,  pour...  années  consécutives  |K>ur  la 
récolte  entière  de  tous  les  fruits  et  produits  qui 
pourront  être  perçus  et  recueillis  pendant  lesdi- 
tes...  années  qui  commenceront  au... 

Les  biens  ci-après  désignés,  savoir  :  —  1"  Un 
corps  de  ferme  situé  à..-,  consistant  en...  {inoneer 
tout  ce  qui  contposela  ferme)  et  autres  dépendan- 
ces, le  tout  tenant  du  levant  à...,  du  couchant  à..., 
du  nord  à...,  du  midi  à...,  et  contenant  en  superfi- 
cie... hectares...  arcs...  centiares;  — 2°  Tous  les 
divers  ustensiles  servant  à  la  culture  et  à  l'exploi- 
tation de  cette  ferme,  desquels  il  a  été  fait,  entre 
les  parties,  un  état  qui  est  demeuré  ci-joiut^  — 
3* Les  pièces  déterre  labourable  dont  dénonciation 
suit...  (indiquer  la  contenance  de  chaque  pièce). 

Ce  bail  est  fait  aux  charges,  clauses  et  conditions 
suivantes  :  —  1**  De  garnir  ladite  ferme  et  de  la 
tenir  garnie  de  meubles,  grains  et  fourrages, 
chevaux,  bestiaux  et  autres  effets  d'exploitation, 
et  suffisants  pour  répondre  des  fermages;  — 9° 
D'entretenir  les  bâtiments  de  toutes  réparations 
locatives,  et  de  les  rendre ,  à  l'expiratiott  du  bail , 
en  bon  état  de  réparation,  conformément  à  l'état 
qui  en  sera  dresse  entre  les  soussignés  avant  l'en- 
trée en  jouissance  dudit  preueur;—3*De  souffrir  les 
grosses  réparations  qu'il  conviendra  de  faire ,  et 
e  fournir  les  voitures  et  chariots  pour  transporter 
les  matériaux  qui  seront  nécessaires  pour  faire 
ces  grosses  réparations  ;  —  4**  De  labourer,  fiimer 
et  ensemencer  les  terres  par  soles  et  saisons  cou* 
venables ,  sans  pouvoir  les  dessoler  ni  dessaison- 
ner  ;  —  5"  De  convertir  toutes  les  pailles  en  fumier 
pour  l'engrais  desdites  terres  sans  pouvoir  en 
distraire  ni  vendre  aucune  partie,  et  de  laisser  i 
la  fin  de  son  bail  toutes  celles  qui  s'y  trouveront  ; 

—  G^  D'entretenir  les  cl6tures  qui  se  trouvent  sur 
ladite  ferme,  de  replanter  les  nouvelles  haies  par- 
tout où  il  en  pourrait  manquer ,  et  défaire  vider 
et  curer  les  fossés  quand  il  en  sera  besoin  ;  ^7" 
de  bien  façonner  et  cultiver  les  vignes  suivant  les 
usages  des  lieux ,  les  nrovigner  ;  en  replanter 
d'autres  à  la  place  de  celles  qui  périraient  ou  qu'il 
faudrait  arradier:  —  8°  IVécheniller  les  arbres 
toutes  les  fois  qu'il  en  sera  besoin, et  de  replanter 
d'autres  arbres  a  la  place  de  ceux  qui  mourraient; 

—  9*  De  payer,  sans  aucune  imputation  sur  les 
fermages,  l*imp6t  foncier  pendant  la  durée  dudit 
bail;  —  10°  De  rendre,  I  la  fin  de  son  bail,  les 
ustensiles  de  colture  et  de  labour  qui  y  sont  com- 
pris,  en  bon  état ,  tels  quil  les  aura  reçus,  et  tous 
lesdits  biens  en  bon  état  de  culture  et  labourage; 
—11''  De  ne  pouvoir  céder  ni  transporter  son 
droit  au  présent  bail  sans  le  consentement  exprès 
et  par  écrit  du  bailleur. 

Le  présent  bail  est  fait  moyennant  un  fermage 
annuel  montant  a  la  somme  de...,  que  le  preneur 
!  s'oblige  de  payer,  cliaque  année  en  espèces  métalli- 
ques ayant  cours  (ou  en  preitalions  en  nature;. 
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audit  bailleur,  en  sa  demeure  à...,  en...  paiements 
égaux,  aui  époques  ordinaires  {indiquer  Ui 
époouei),  dont  le  premier,  de  la  somme  de...,  sera 
j  lait  le...  procliain  ;  le  deuxième,  etc.  pour  ainsi 
I  continuer  à  être  payé  d'année  en  année  aux  mé- 
i  mes  époques. 

Faitdoubie,  à.-.,  le..>(St(pia/«rff  det  parties). 
Bail  a  cukptkl  simple (C.  civ.,  ari.1801). 
Entre  les  soussignés  {nom,  prénoms^  profet- 
sion  et  demeure), 

A  été  taile  la  convention  suivante  : 

M-  R.  donne,  à  titre  de  dieptel  simple,  pour 

années  consécutives,  à  partir  du...,  à  M.  8.,  qui 
accepte ,  le  fonds  de  bétail  ci-apres  désigné  :  — 
1*...  brebis  et...  béliers  qui  sont  distingués  par 
{indiquer)  ; — 2"...  vadies-laitières,  dont...  (tndï- 
quer);  —3' etc. 

Pour  en  jouir  par  ledit  sieur  R.,  qui  reconnaît 
que  lesdits  bestiaux  lui  ont  été  livrés  et  sont  en  sa 

Îiossession,  à  titre  de  preneur  k  cheptel  pendant 
?dit  temps,  nroflter  seul  des  laitages,  du  fumier 
cl  du  travailles  animaux,  et  partager  par  moitié, 
avec  le  bailleur,  le  croit  qui  en  proviendra  pen- 
dant le  même  temps. 

Ce  bail  est  fait  aux  conditions  prescrites  par  les 
articles  1804  et  suivants,  formant  la  section  II  du 
chapitre  IV,  titre  VIII  du  Code  civil. 

Pour  constater  le  profit  ou  la  iierte  du  fonds  du 
bétail,  il  sera  fait,  à  rexptration  du  bail,  une  nou- 
velle estimation  par  deux  expiTts  dont  les  parties 
conviendront,  et  qui  pourront  s'en  adjoindra  un 
troisième  en  cas  de  partage. 

Le  bailleur  et  le  preneur  auront  rériproque- 
ment  la  faculté  d'exiger  à  la  fin  de  riiaque  année, 
ou  quand  bon  leur  semblera,  le  partage  du  croit 
et  du  produit  de  tous  les  animaux. 

Si  quelques  unes  des  bêtes  du  cheptel  venaient  à 
périr  sans  qu'il  y  eût  faute  du  preneur,  elles  seront 
remplacées  sur  le  croit. 

Mais  si  quelques  unes  périssent  ou  se  perdent 
par  la  faute  ou  négligence  du  preneur,  il  sera  payé 
sur  le  diamp  par  celui-ci  au  bailleur,  pour  cha- 
que brebis  ou  bélier,  la  somme  de...  ;  pour  cha- 
que vaclie,  celle  de...;  etc.  ;  si  c'est  la  totalité  du 

bétail,  la  somme  de...;  et  enAn  la  somme  de 

pour  dommages- intérêts. 

Fait  double,  à...,  le... 

BILLET  A  ORDRE  (Code  com.,  art.  187). 

Paris,  le... 

Au  vingt  novembre  prochain,  je  paierai  au  sieur 
L.  A.  {profeition,  demeure),  ou  à   son  ordre, 

\»  somme  de ,  valeur  reçue  en  marchandises 

(ou  en  espèces). 

Bon  pour...  [signature  et  adrette). 


CESSION  D'ACTION  par  DÉCLABATION  DE 
TRANRFKRT  (Code  comm.,art.  36). 

Le  sieur  A.,  propriétaire  de  l'action  n*...,  in- 
scrite au  fol...  du  registre  de  la  compagnie  de..., 
présent  en  personne  (ou  représenté  par  le  sieur.. , 
son  fondé  de  pouvoir,  par  acte  pa»sé  devant.. , 
notaire,  en  date  du...,  enregistré  le...,  dont  l'expé- 
dition est  demeurée  annexée  au  présent  registre)  ; 

A  déclaré  céder  et  transporter  son  action  ci- 
dessus  énoncée  au  sieui  B.,aemeurant  à...,  rue..., 
n*...,  pour  que  ledit  sieur  B.  enjouisse  au  même 
litre  que  le  sieur  A.  avait  droit  d'en  jouir,  et  con- 
formément aux  règlements  de  ladite  compagnie  ; 
CD  loi  de  quoi  ledit  sieur  c-édanl  a  signé  avec  nous. 

A...,  le... 


COMPROMIS  SOUS  8BI2IG-PRlTi  (Code  COBUB.,  « 
art.  53).  \ 

Entre  les  soussignés.  A.,  B..  (profesMit  dt-  l 
meure),  anciens  associés  |»our  le  conunerceile...  j 

Ont  été  faites  les  conventions  suivantes  ;         i 

Lesdits  sieurs  A.  et  B.,  désirant  metuv  Ha  m  ■ 
contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  eux  au 
siûet  de  la  société  dont  ils  ont  été  membres,  oot 
nonuué,  pour  terminer  lesdites  conlesliUons,  A 
les  juger  définitivement  en  dernier  ressort,  reooo-  ' 
çant,  à  cet  effet,  i  tout  appel  et  recours  en  cassa- 
tion, savoir  : 

Le  sieur  A.,  la  personne  du  sieur  F.,  négodani. 
demeurante...: 

Le  sieur  B.,  la  personne  du  sieur  G.,  proprié- 
taire, demeurant  à... 

Auxquels  arbitres  ils  donnent  pouvoir  deita- 
tuer  sur  lesdites  contestations  dans  le  délai de.^ 
et,  à  cet  effet,  de  se  faire  remettre  par  chacun  des 
soussignés  tous  les  titres,  pièces  et  documeols  qui 
leur  seront  nécessaires  pour  établir  une  dêdsioo 
équitable  ;  promettant  s'en  rapporter  i celte  déd- 
sion  et  l'exécuter  dans  tous  ses  pomts,  sans  au- 
cune exception  ni  réserve.  K,  dans  le  cas  où  il  j 
aurait  partage  entre  les  arbitres  ci-dessus  nom- 
més, les  parties  nomment  pour  surarbilre,àreilM  i 
de  vider  le  partage,  la  personne  du  sieur  H.,  avo-  ; 
cal,  denoeuranlà...,  auquel, en  œ  cas,  ellrs con- 
fèrent les  mêmes  pouvoirs  qu'aux  autres  arbitres  ; 

Fait  double  {ou  triple,  etc.,  «isimiiiI  te  wmkrt  i 
defaMoei^a). 

Compromis  par  PROcfes-VRRBAL  DBVA^tT 
DES  ARBITRES  CHOISIS  (Code  pr.  civde,  arti- 
cle 1005). 

L'an...,  le...,  en  présence,  1"  du  sieur  B.(Ma, 
prinomi,  profeuton  et  demeure. ,V  du  sieur  C, 
tous  deux  clioisis  pour  arbitres  dans  la  contesta-  ; 
lion  dont  il  va  être  question,  et  qui  oot  accepté  U 
mission  qui  leur  est  confiée, 

Sout  comparus  le  sieur  D.,  d'une  part, 

Et  le  sieur  E.,  d'autre  part. 

Lesquels  sont  convenus,  pour  éviter  les  frais 
d'un  procès,  de  terminer  par  la  voie  de  l'arli-lragie  i 
la  contestation  qui  existe  entre  eux  rclativcmeot 
à-,  {énoncer  V objet  de  la  eonieelalion,,  cl  de 
prendre  pour  arbitres  lesdits  sieurs  B.  et  C 

Auxquels  ils  donnent  pouvoir  Kcomme  a«  a^ 
dèle  précédent). 

La  question  sur  laquelle  ils  sont  appelés  kfU-  , 
tuer  est  celle-ci  {exposer  la  question). 

Les  arbitres  devront  rendre  leur  décbioo  dans 
le  délai  de  deux  mois,  à  compter  de  ce  jour. 

Les  comparants  déclarent,  en  outre,  renoncera 
toute  voie  d'appel,  requête  civile  et  cassation, oiNi-  i 
Ire  le  j ugement  arbitral  à  intervenir. 

Desquelles  nomination,  acceptation  et  conTtn- 
tion  a  été  dressé  le  présent  procès-verbal  aui  a 
été  signé  par  lesdits  arbitres  elles  parties  itodoi*;. 

COMPTE  DB  RETOUR  (Code  coBUtt., art.  IW'. 

Principal  de  la  lettre  «le  cliange  pro- 
testée et  ci-jointe 1000  fr. 

Trente  jours  d'intérêts 5 

Recliange  suivant  le  cours  de  la  bourse 
de  ce  jour 5 

Frais  de  protêt  et  dénonciâtloo. ...      H 

ToiBi. .  .  .  nm  Ir. 

Certifié  véritable....  A  Paris,  le... 

{Sionature  de  Caqent  de  ckanqe). 
V.  Lettre  de  diange. 

COMPTE  DE  TUTELLE.  V.  Tutelle. 


CODE  DES   FORMULES. 


CONTRE-LETTRE  (Code  civ.,  art.  13il). 

Entre  les  soussigaés,  etc.  ; 

Il  a  é\é  observé  que,  par  acte  sous  seing-privé, 
enregistré  le...,  le  sieur  R.  a  vendu  au  sieur  S. 
une  maison  située  à...,  moyennant  le  prix  de.... 

Cette  vente  n'étant  ^ue  Active,  les  parties  sont 
convenues  de  ce  qui  suit  : 

Les  sieurs  R.  et  S.  ri'connaissent  que  la  v^nte 
précitée  n'est  pas  réelle,  et  que  le  sieur  S.  n'a  payé, 
ni  le  sieur  R.  touché,  soit  en  tout,  soit  en  partie, 
le  prix  porté  comme  reçu  dans  Pacte  de  vente. 

Ladite  vente  doit  en  conséquence  être  considé- 
rée comme  n*avant  jamais  existé,  et  le  sieur  R. 
n'a  jamais  été  légalement  dessaisi  de  la  propriété 
«le  ladite  maison  dont  il  continuera  à  toucher  les 
lovers  par  les  mains  du  sieur  $.,  jusqu'au  moment 
ou  il  sera  réintégré  dans  la  possession  de  ladite 
maison. 

Fait  double,  à...,  le...,  etc.. 

D 

DÉLÉGATION  (Code  dr.,  art.  127.5). 
Enli*e  les  soussignés,  M.  K.  (nom,  prenon», 
profeuion  et  demeure)y  M.  S-,  et  M.  V.,  etc. 

il  a  été  observé  ce  qui  suit  : 
Le  sieur  R.  s'est  reconnu,  par  contrat  du..., 
passé  devant  M"  N.,  notaire,  et  enregistré,  débi- 
teur du  sieur  S.  d'une  somme  de...,  bypotliéquée 
sur  une  maison  dudit  sieur  R.,  située  a...  D'un 
autre  côté,  le  sieur  T.  a  emprunté  du  sieur  R. 
ime  somme  de...,  le...,  suivant  reconnaissance 
sous  seing-privé  en  date  du... 

Les  parties  voulant  opérer  novalion  des  créan- 
ces qui  précèdent  ont  fait  la  convention  suivante  : 

M.  R.  déclare  déléguer  à  sa  place  au  sieur  S. 
pour  son  débiteur  le  sieur  T.,  pour  la  somme 
«le...,  dont  ce  dernier  était  débiteur  envers  ledit 
R..qui  l'acquitte  et  décliarge  en  conséquence  de 
ladite  obligation. 

M.  T.  se  reconnaît  en  conséquence  débiteur 
envers  le  sieur  S.  de  la  somme  qu'il  devait  au 
sieur  R.  et  s'oblige  en  conséquence  envers  le 
sieur  S.  à  lui  payer,  à  l'époque  fixée  par  la  re- 
connaissance primitive  du....  et  avec  toutes  les 
conditions  comprises  dans  'adite  reconnaissance, 
la  somme  de...  .   „      ,.,,    .. 

ex  M.  s.  déclare  accepter  ladite  délégation  aux 
clauses  et  conditions  écrites  dans  l'acle  de  recon- 
naissance du...,  et  consentir  en  conséquence  a  ce 
que  le  sieur  T.  soit  son  débiteur  au  lieu  et  place 
du  sieur  R.,  qu'il  quitte  et  décharge  entièrement 
de  l'obligation  contractée  euvers  lui,  le...,  la- 
quelle est  et  ei  nie. 

Fait  triple,  à...»  le...  mil... 

DEVIS  ET  MARCHÉS  POUR  BATI»  UlfR  MAI- 
SON RN  TOTALITÉ  (Codc  civ.,arL  1787). 

(DitaiUer  par  arlicUt  tmu  le$  ouvragée  à 
faire). 

Entre  les  soussignés,  etc.  ; 

A  été  faite  la  convention  suivante  : 

M.  S.  s'oblige  envers  M.  R.,  qui  accepte,  à  faire, 
comme  il  convient  et  à  dire  d'experts. 

Tous  les  ouvrages  de  maçonnerie,  cliarpente- 
rie,elc.,  que  comportera  la  construction  entière 
et  parfaite  d'une  maison  que  M.  R.  veut  faire  éle- 
ver à...,  rue...,  d'après  le  plan  qui  a  élé  dresse,  et 
qui  a  été  signé  par  les  parties  en  double. 

M.  S.  promet  de  commencer  lesdits  travaux  des 
le...,  et  de  les  continuer  avec  le  nombre  d'ouvriers 
suffisant,  sans  interruption,  pour  rendre  le  ton» 
adievé,  et  en  livrer  les  clefs  à  M.R.,  lex.,  à  peim- 
de...  par  cliaque  mois  de  retard. 


Ce  marché  est  fait  moyennant  la  somme  de.. , 
pour  tous  lesdits  ouvrages,  sans  aucune  division. 

Sur  laquelle  somme  M.  S.  reconnaît  avoir  à 
l'instant  reçu  celle  de...;  le  surplus  sera  payable 
le....  lorsque  tous  les  ouvrages  étant  achevés,  les 
clefs  auront  été  remises  à  M.  R. 
'  Fait  double,  à...,  le...,  mil... 

NOTA.  Le  marché  se  met  d  ta  tuUe  du  devis. 

E 

ETAT  DBS  LIRUX. 

Maiton  louée  par  bail. 
Elle  consiste  en  tanl  de  corps  de  logis  situés  de 
telle  manière. 

Le  premier  corps  de  logis,  composé  de  tant 
d'étases  * 
Le  second,  composé  de  tant  d'étages,  etc. 

Premier  eorpt  de  logis. 
SM  V  a  plusieurs  étages  de  caves,  diviser  en  au- 
tant d'articles,  et  l'article  de  chaque  cave  en  au- 
tant de  paragraphes  qu'elle  contient  de  berceaux. 
— On  compte  le  nombre  des  berceaux  ;  on  décrit 
les  portes,  les  fermetures,  les  soupiraux  et  les  dif- 
férentes divisions  qui  s'y  trouvent. 

Dans  chaque  pièce  des  api>artements  successifs, 
on  indique  le  nombre  des  croisées,  d'où  elles  lireiil 
leur  jour,  leur  forme  et  leur  grandeur,  leur  fer- 
rure, le  nombre  des  carreaux  de  verre  et  sa  qua- 
lité.—On  décrit  ensuite  les  portes,  leur  nombre, 
leurs  dimensions,  leur  matière  et  leur  ferrure.— 
Après  quoi  on  s'occupe  du  pourtour  «le  la  pièce  et 
et  des  objets  qui  peuvent  s'y  rencontrer,  des  gla- 
ces, tableaux,  dessus  de  portes,  buffets,  armoires, 
tables,  tablettes,  dont  on  décrit  toutes  les  circon- 
stances concernant  la  matière,  la  forme  et  les  di- 
mensions.—La  cheminée,  le  parquet  ou  carreau, 
et  enfin,  le  plancher  haut...  ;  si  les  solives  sont  ap- 
parentes ou  recouvertes  d'un  plafond. — On  décrit 
ainsi  cliaque  pièce  du  rez-nie-^chaussée  dans  ieiu- 
prdre.— Ensuite  le  premier  étaçe  et  les  suivants 
jusqu'aux  greniers.— Aux  greniers,  on  marqueté 
nombre  des  fermes  composant  la  cliarnente  du  toit, 
on  dit  si  elles  sont  couvertes  en  tuile  ou  en  ar- 
doise; si  elles  sont  éclairées  par  des  mansanles 
ou  des  lucarnes,  ou  des  vues  faîtières  ;  s'il  y  a  des 
chéneauxou  gouttières  pour  recevoir  les  eaux  du 
comble.— Ensuite  la  cour  :  on  indique  si  elle  est 
pavée,  et  de  quelle  manière  ;  si  elle  est  enlourée 
de  bornes  ou  de  barrières,  dont  on  fait  la  des- 
cription; on  parle  des  arbres  qui  s'y  trouvent  ;0P 
décrit  les  portes.— Si  c'est  un  enrps  de  ferme,  ol 
décritles  bâtiments  qui  servent  à  l'exploitation.— 
Si  le  propriétaire  fournitles  bestiaux  et  les  instru- 
ments aratoires,  on  en  donne  l'énumération  en 
faisant  connaître  leur  état  bon  ou  mauvais.— On 
passe  ensuite  dans  le  jardin,  puis  dans  le  clos  et  le 
verger  ;  on  dit  comment  ils  sont  plantés,  le  nom- 
bre des  arbres  et  leur  nature,  et  l'état  des  murs 
et  des  portes. 

Quant  aux  terres  labourables,  aux  près,  vignes, 
bois  Uillis,  on  en  dit  la  situation,  la  contenance  (si 
elles  n'ont  déjà  été  énoncées  dans  le  bail);  la  na- 
ture de  l'herbe ,  le  plant  des  vignes,  si  elles  sont 
fournies  dVclialas;  la  nature  des  arbres.  S'il  y  a  des 
bornes  de  démarcation,  des  fossés  ou  des  haies,  on 
les  énonce,  etc.,  etc. 

G 

GAGE  (Codeciv.,  art.  2074). 

Knli-e  les  soussignés,  etc.  ; 

A  clé  faite  la  oonventioa  suivante  : 


CODB  DES  FORMULES. 


M.  S.,  voulant  assurer  le  paiement,  tant  en  prin- 
cipal qu'intérêts  échus  cl  a  échoir,  d'une  obliga- 
tion (k;  la  somme  «Je...,  par  luiconlractée  au  profit 
<ie  M.  R.,  suivant  acte,  en  date  du...,  a  présente- 
ment remis  «n  gage  et  par  forme  de  nantisse- 
ment à  M.  R  ,  qui  accepte,  les  objets  ci-açrès  <dé' 
êiçner  /es  objeti)  à  lui  appartenant,  ainsi  qu*il  le 
déclare. 

Ces  objets  remis  en  nantissement  sont  affectés, 
par  privilège  spécial,  au  paiement  de  l'obligation 
ci-dessus  énoncée.  M.  R.  s'oblige  de  rendre  à  M.  S. 
i  les  objets  qui  viennent  de  lui  être  donnes  en  nan- 
tissement, aussitôt  après  l'acquittement  de  la  dette 
«lont  il  vient  d'être  parlé,  en  principal,  intérêts  et 
accessoires. 

Fait  double,  i...,  le...  mil. 


LETTRE  DE  CHANGE  (Code  comm.,  art.  110). 

A...,  le...  Bon  pour  fr.  1,000. 

Le  premier  novembre  procliain  (a),  vous  vou- 
drez Sien  payer  k  M.  Louis  A.,  négociant  à.-.,  ou  à 
Hon  ordre,  la  somme  de  mille  fraucs,  valeur  reçue 
eu  marchandises  (ou  en  espèces),  laquelle  somme 
vous  passerez  à  mon  compte,  suivanf  avis  de 

Votre  tout  dévoué, 
B. 

A  monsieur  Pierre  C,  banquier 
«■•«,  rue...,  n  ••■ 

S*ilffaacr0ptalùm,  eile  te  mê$  iur  ta  lettre  de 
change  en  eee  termeê  :  Accepte  pour  la  somme  de 
mille  francs. 

C. 

Vendoêiemeni  d*une  lettre  de  change  eet 
ainti conçu  :  Payez  à  Tordre  de  M.  D.,  négociant 
à  ..,  valeur  rirçue  comptant  (ou  en  son  billet  ou  en 

compte,  etc.,  ieton  la  valeur  fournie).  A ce 

{la  date).  N. 

Le  dernier  porteur  qui  reçoit  le  montant  de 
la  lettre  de  change  met  d  la  fin  de  ces  mots  : 
Pour  acquit,  et  il  ttgne. 

LbTTRB  DK  CHAKfGB  PATABLB  AU  DOSIICILB 

o'oif  TiKRs  (Code  comm.,  art.  111). 

A...,  le...  Bon  pourfr.  1,000. 

A  un  mois  de  vue,  vous  voudrez  bien  payer  à 
M.  Louis  A.,  négociant,  demeurant  à...,  ou  à  son 
ordre,  la  somme  de  mille  francs,  valeur  reçue 
iomptant,  laquelle  somme  vous  passerez  à  mon 
compte,  suivant  avis  de  (ou,  sans  autre  avis  de) 

Votre  dévoué  serviteur, 
B. 

A  monsieur  P.  C.  bnnquier 
à...,  pour  pnycr  au  domicile 
de  M.  Jacques  li.,  négociant 
à 

LOUAGE  D'INDCSTRIR  (Code  civ.,  art  1779).— 
Convention  o'apprnntissagb  passer  bn- 

TRK  LBS  PÈRK  RT  MfcRK  DR  L'APPRBNTI  RT 
LRMAlTRK. 

Entre  les  soussignés  R.,  demeurant  à...,  d'une 
part,  et  M.  S.  et  dame  S.,  son  épouse,  qu'il  auto- 
rise, demeurant  ensemble  à...,  d'autre  part,  il  a 
ele  convenu  ce  aui  suit  : 

Le»  sirur  et  dame  S.,  voulant  faire  apprendre 
un  roelier  à  P.,  leur  flls,  ftgé  de...,  ici  présent, 
I  ont  njLs,  de  son  consentement,  en  apprentissage 
pour... années  entières  et  consécutives,  à  compter 
<le  ce  jour,  auprès  de  M.  R.,  lequel  reçoit,  en  con- 

(a)Sl  laleure  de  change  e.st  à  i/u?  ou  À  une  ou  pinsleur» 
*tsancest  on  subtUtue  la  formuic  tC.  comm.,  art.  I3l.). 


I 


séquence,  ledit  sieor  S.  fils,  son  apprenti*  et  pro- 
met de  lui  enseigner,  durant  ce  temps,  soo  métier 
de...,  et,  en  outre,  de  le  nourrir,  loger  et  coudier. 
Mais  Icsdits  sieur  et  dame  S.  entretiendront  leur 
fils,  d'habits,  cliaussure  et  autres  vêtements, 
vaut  son  état,  et  le  blandiironL 

Ledit  apprenti  ne  pourra  s'abseoter,aller 
ni  demeurer  ailleurs  pendant  lesdltes...  années;  \ 
^11  vient  à  s'absenter,  ses  père  et  mère  s'obligetit 
à  faire  tout  ce  qui  dépendra  d'eux  pour  le  rrtron- 
ver,  et,  s'ils  y  parviennent,  de  le  ramener  au  sieur 
R.  pour  achever  le  temps  qui  pourrait  alors  rester 
à  expirer  du  présent  traite  ;  lequel  est  fait  nM>jcn- 
liant  la  somme  de...,  que  M.  R.  reconnaît  aToir  ; 
reçue  desdils  sieur  et  dame  S.,  dont  quittance.        i 

Fait  double,  à.. ,  le..o  mil...  j 


PENSION  VIAGÈRE  (constitution  de). 

Entre  nous  soussignés.  M...,  d'une  pat  t  ; 

El  R...,  d'autre  part  ; 

A  été  arrêté  ce  qui  suit,  savoir  : 

Moi  N...,  par  affection  pour  le  sieur  R..^  o«  m 
reconnaissance  «les  senices  qu'il  m*a  rendus,  o« 
en  récompense  de  la  fidélité  avec  laquelle  il  m'a 
servi,  lui  crée  et  constitue,  nar  le  présent,  une  pen- 
sion viagère  de  la  somme  ae....  payable  en  quatre 
paiements  égaux,  de  trois  mois  en  trois  hmms,  et 
dont  le  premier  paiement  commencera  le...,  et  le 
second  le...,  pour  ainsi  continuer  jusqu'à  son  dé- 
cès :  déclarant  et  voulant  que  ladite  penskui  ne 
puisse  être  cédée,  transftortée,  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  à  aucune  personne^  sousmsm 
de  privation. 

Me  réservant  néanmoins  le  droit,  pour  moi  et 
mes  iiériliers  ou  ayants-cause,  de  pouvoir  rem- 
bourser ladite  pension  viagère  à  volonté,  par  la 
somme  de...^  une  fois  payéç. 

Ce  que  ledit  sieur  R...  a-r^naenti  et  aocrplè. 

Faitdouble,  à...,  le... 

PROCURATION  GÊNER  A  LR  (  Code  av.,  arti- 
cle 19KÎ). 

Je  soussigné,  N.,  etc. 

Donne  pouvoir  «u  sieur  S.,  que  je  constitue  mon 
procureur  général,  à  l'elTct  de  régir  et  adminis- 
trer, pour  moi  et  eu  mon  nom,  tous  mes  bien^. 
recevoir  tous  les  revenus,  loyers  et  fermages  de 
ces  mêmes  biens  ;  donner  congé  aux  locataires  ou 
fermiers  en  retard  de  i»aîement  ;  renouveler,  an 
prix  et  pour  le  temps  qu'il  jugera  le  plus  conve^ 
nable  à  mes  intérêts,  les  baux  des  locataires  ou 
fermiers  sortant  ou  expulsés  ;  veiller  à  Texécution 
des  clauses  ei  conditions  spécifiées  dans  les  baux 
existant  et  renouvelés  ^  recevoir  renies,  arréragea 
de  rentes,  renr.boursements,  pensions  et  toutes 
sommes  généralement  quelconâuesà  moi  dues  par 
telles  personnes  que  ce  soit:  régler,  débattre,  arrê- 
ter tous  les  comptes  qui  me  concernent,  fair*^  re- 
mise de  pièces  et  titres,  donner  reçus,  quittances 
et  décharges  ;  emprunter  de  telle  personne  qu'il 
voudra,  en  mon  nom,  jusqu'à  la  concurrence  de 
la  somme  de...,  h  raison  ce  cinq  pour  cent  par 
an,  pour...  ans,  par  billets,  obligations  promesses, 
constitution  ou  autrement;  donner  garantie  et 
hypothèque  sur  tel  de  mes  biens  qu'il  ans^ra; 
vendre  ou  érJianger  la  maison  {déeigner  tobjei 
immobilier),  comme  il  le  croira  convenable  ;  em- 
fJoyer  les  fonds  provenant  de  recirtles,  de  lovers. 
1er  mages,  revenus,  rentes,  remboursements,'»»-^ 
prunls.  ventes,  legs,  donations  ou  autrement,  à 
tel  paicmcni  qu'il  estimera  oeocssaire  pour  mas 


■ 

I 


iDtérèts^  accepter,  recevoir  tous  les  lees  ou  cloua- 
lions  qui  pourraient  m'étre  faits,  en  donner  quit- 
tance et  dédiarge;  recueillir  toutes  successions 
qui  pourraient  m'échoir;  faire  apposer  les  scellés, 
8*il  y  a  lieu,  sur  les  effets  provenant  desdites  suc- 
cessions, en  faire  faire  inventaire,  ou  être  présent 
a  la  levée  de  ceux  qui  auraient  été  apposés,et  à  leur 
inventaire  ;  faire  toute  opposition  auxdits  scellés  ; 
présenter  toutes  observations  ;  accepter  purement 
et  simplement  toute  succession,  ou  ne  raccepter 
que  sous  bénéfice  d'inventaire  ;  renoncer  pareille- 
ment à  toute  succession  ;  faire  lots  et  partages 
avec  tous  cohéritiers,  et  pour  tout  ce  qui  vient  <ré- 
tre  énoncé]  faire  saisle-arrèt,  opposition,  saisie- 
exécution  de  meubles  et  effets,  expropriations  de 
biens  et  autres  poursuites  et  diligences  voulues 
par  la  loi  ;  citer  en  conciliation,  traduire  devant 
les  juges  de  paix,  les  tribunaux  de  première 
instance  et  d'appel  ;  fonder,  révoquer  avoué  et  dé- 
fenseur, substituer  une  ou  plusieurs  personnes,  les 
révoquera  volonté,  en  substituer  d'autres; élire 
aoniicile,  procéder  en  demandant  comme  en  dé- 
fendant, soit  en  conciliation,  soit  devant  les  tri- 
bunaux, obtenir  tous  jugements,  les  faire  mettre  à 
exécuUon;  transiger,  traiter  et  compromettre, 
comme  il  avisera,  et,  en  général,  intenter  toutes 
actions  et  faire  toutes  poui-suitesycomme  jele  ferais 
moi-même  (a). 

QUITTANCE  quk  pkut  donner  la  FRSniR 

MARIËBSOUS  LE  RÉGIIIR  DOTAL,  POUR  CKR- 

'''^■??«."*®'^^*®^  ^K  ^^  RBVKNU  (Code  civ.. 
art.  153i).  * 

Je  soussignée,  autorisée  par  mon  contrat  de 
mariage  à  toucher,  sur  mes  seules  quittances, 

Carlie  de  mes  revenus  pour  mon  entretien  et  mes 
esoins  personnels,  je  reconnais  avoir  reçu  de 
M.  Louis  R.,  principal  locaUire  par  bail  sous 
scmg-prive.  ou  notarié,  en  date  du...,  d'une  mai- 
son située  à...,  et  qui  se  trouve  faire  partie  de 
mes  biens  constitués  en  dot,  la  somme  de...,  pour 
trois  mois  échus  le...,  du  lover  de  ladite  maison, 
dont  quittance  pour  solde  dudtt  lover  jusqu'à  ce 
lour.  ^^ 

A...,  le...,  mil... 


ÎIUITTANCR  DF.  LOTRR. 
e  sousigné  propriétaire  d'une  maison  située 
à...,  reconnais  avoir  reçu  de  M.  R.  la  somme  de... 
pour  trois  mois  échus  le...,  du  loyer  de  l'apparte- 
ment qu'il  occupe  dans  ma  maison,  au...  étage  ;  et 
ce,  compris  l'impôt  des  portes  et  fenêtres,  dont 
quittance  (6). 
A...,  le...,  mil... 

R 

RACHAT  on  RÉMÉRÉ  (acte  de). 

Knti'c  nous  soussignés,  N.,  d'une  part  ; 

Et  G.,  d'autre  part; 

A  été  convenu  ce  qui  suit,  savoir  : 

Moi,  dit  N  ,  reconnais,  par  le  présent,  que  ledit 


(a  iLorMue  les  procuraUoos  sont  spéclates,  c'csl-û-dirc  pour 
«n  objet  dct<;nnlné,  par  exemple,  pour  recevoir  une  Mmme, 
toucher  des  loyers  di»  an  mandant,  comparaître  devant  les 
tribunaiix,  etc.,  etc.,  l'acte  doit  en  indiquer  clslrcmenl  l»ob}ct. 

(ù)  Snl  s'agit  de  fermages  ou  d'arrérages  de  rente ,  la  for- 
nnle  est  la  même ,  sauf  quelques  termes  à  snbslitaer. 

(e)  SI  la  reou  est  riagère,  qu'elle  soit  eonstituée  sur  ane  ou 


de  réméré  pendant  le  temps  de...,  et  qu'il  m'a  na- 
rei  lenaent  remis  la  somme  de...,  montant  des 
frais  et  faux  frais  que  m'a  occasioués  ladite  vente, 

dii  délai  fixe  par  l'acte  de  vente  pour  le  réméré 
stipule  à  son  profil,  en  le  tenant  quitte  de  ladite 
ff  «îo.^*;-  ?  *'*  ^"S  de..qu'il  me  remet  tant  pour 
le  montant  du  pnx  de  ladite  vente  que  pour  les 
ÎÏ3iî'J*îîiL^^."'  Pai"  le  présent,  rétrocession  et  rc- 
^TrXL^^i'^^  ^'^''^^^h  Pf^r  en  jouir  et  dispo- 
îf/^f^"."!?  ^^'  ?  propriété,  de  même  que  sita 

lî^iiSltS.P***;!^  *?  '**"'  **^"«"«'  Pa»'  Je  présent 
est  déclarée  nulle  et  non  avenue. 

Eîîii^"**'*»  *•••»<*"•  mil., 
clv.,  aiî.  igœT*"**  (consUtullonde)  (Code 

Entre  les  soussignés,  etc. 

A  été  faite  la  convention  suivante  : 
M  c  ™  îî^r^*"®  ^l^***  et  constituer,  au  profit  de 
Î1;.M  %™iî  •  .°^*  ^^  ^^^^^  annuelleet  perpétuelle. 
2»i  £''^'*-^*^  de  pa^er  à  M.  S.  eu  sa  Jemeure,  en 
quatre  paiements  égaux,  de  trois  en  trois  mois, 
aux  quatre  termes  ordinaires  de  l'année,  dont  lé 
premier  sera  fait  le...,  le  deuxième  le....  pour 

ainsi  continuer  Unt  que  cette  rente  aura  coure  et 
sera  due. 

v»?«/^tf?.V£'^""??  ^^  '■''"«  sur  le  pied  du  denier 
«  ï  lU  *  ^  ?"*"'^  ^?  ..'.^^^îme  de  vingt  mille  francs 
que  M.  b.  a  payeeàrmstant,  et  que  M.  R.  recon- 

il^r^îl''  îî^"î:  *"  rsP«c«?t  «ont  quittance  (c). 
fait  double,  à...,  le...  mil... 


ar?.  »)f^^  EN  NOM  COLLECTIF  (Code  comm.. 
Entre  les  soussignés  S  ,  marchand  patenté  pomp 

n« Jî***""**  ■""*^*  **^"*  '*  °"-»  ™«  «J-»  n%  J*une 
pari; 

R.,  etc.,...  d'autre  part  ; 

Et  G.  etc.,..,.  aussi  d'autre  part  ; 

La  convention  suivante  a  eu  lieu  : 

Articlr  I.  Il  est  formé  entre  nous  une  société, 
pour  le  commerce  de....  aux  conditions  suivantes  ■ 

2.  Ladite  société  est  établie  pour  dix  années 
qui  commenceront  le...  et  finiront  le...;  elle  aura 

lMi!i*»"fl  'f  ^^}^P  ^-  *'  '^?«Pû^»>,  et  Jon  domi- 
cile est  fixé  en  la  demeure  diwiRt  sieur  S. 

.•».  Elle  sera  administrée,  en  commun,  par  le-* 
sociétaires;  néanmoins  le  sieur  S.  fera  les  achats 
et  ventes,  et  aura  seul  droit  de  signer,  sous  la 
raison  sociale.  les  actes  et  engaqemenis  relatifs 

î J.*  f?«»ete,  et  sa  signature  obligera  chacun  de 
nous  (a). 

4.  Le  capital  de  la  société  sera  de  la  somme 
(je...,  que  nous  fournirons  chacun  pour  un  tiers 
i  I  époque  du...  Le  versement  en  sera  fait  en  du- 
meraire  ou  en  billets  ou  marcliandises. 
^JtiI'*^?  deuxtiersde  la  masse  de  la  société  seront 
employés  en  acquisition  de  marcliandises  du  com- 
merce qu'entreprend  la  société,  et  en  acliats  des 
objets  nécessaires  audit  commmerce;  l'autre  tiers 
restera  en  caisse. 

e.  Le  sieur  R.  sera  chargé  de  la  tenue  de  la 
caisse;  le  sieur  G.  de  la  tenue  des  livres. 


liliisietii  X  letes,  la  rormule  est  la  même,  sauf  quelques  exore»- 
sions  à  changer.  ^         "^ 

K(i  Un  |>Jiirrait  eonveoir  aussi  que  les  engagements  <1«- 
▼ront  être  signés  pur  les  iroi»  associés,  et  qiPautrement  il» 
ne  seraient  pas  obfigatoires  pour  celui  ou  ceux  des  assodc» 
qui  n'auraient  pas  f.icnc.  En  un  mot,  les  parUes  peareoi  va- 
rier i  leur  gré  les  droits  respecU.V  de  chacun  d'eux. 
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7.  Les  profits  de  la  société,  ainsi  que  les  perli^s, 
seront  partages  ou  supportés  par  tiers  entre  les 
associrni. 

8.  Seront  à  la  charire  de  la  société,  les  loyers 
lies  nia$;asins  nécessaires  au  commerce,  et  los  ap- 
pointements des  commis,  garçons  et  autres  em- 
ployés. 

8.  Cliaque  année  il  sera  fait,  par  les  associés, 
im  inventaire  de  tout  ce  qui  composera  la  so- 
ciété. Si  cet  inventaire  établit  des  bénéfices,  ils 
seront  nartagés  par  les  sociétaires  :  si  des  pertes, 
au  eoDiraire,  sont  constatées,  chaque  associé 
sera  tenu,  dans  le  mois  dudit  inventaire,  d*y  con- 
tribuer de  manière  que  le  fond  social  soit  tou- 
jours de... 

10.  Si^  dans  le  cours  de  ladite  société,  un  des 
associés  jugeait  à  propos  d*y  verser  des  fonds,  il 
lui  en  serait  payé  un  intérêt  de  six  pour  cent  ;  il 
pourrait  retirer  de  la  société  lesdits  fonds  à  sa 
volonté,  en  prévenant  ses  associés  un  mois  d'a- 
vance. 

1 1 .  Aucun  des  associés  ne  pourra  faire  le  com- 
merce, de  quelque  nature  que  ce  soit,  que  pour  le 
compte  de  la  société. 

19.  Chacun  des  associés  retirera  tous  les  ans 
de  la  caisse  de  la  société  la  somme  de...,  pourPin- 
térèt  à  six  pour  cent  du  capital  de..,  formant  sa 
mise  de  fonds. 

13.  En  cas  de  décès  de  Tun  des  associés,  la  mise 
sociale  de  cet  associé,  et  sa  part  dans  les  bénéfices, 
seront  rendues  à  ses  héritiers,  et  la  société  con- 
tinuera entre  les  associés  survivants  (a^ 

II.  A  la  dissolution  de  la  société,  un  des  asso- 
ciés sera  seul  chargé  d*en  faire  la  liquidation. 

fl».  Si.  pondant  la  durée  de  ladite  société,  ou 
K*r8qu>llc  sera  rxpirée.  il  survenait  descontesta- 
lious,  elles  seront  portées  devant  les  arbitres  nom- 
més par  les  coassociés  ou  par  le  tribunal  de  com- 
merce. 

Fait  triple  à...,  ce... 

Société  Biv  COMMANDITE  (Codecomm..  arti- 
cle «». 

Entre  les  soussignés  (préambule  du  modèle  pré- 
cédents 

Il  a  été  convenu  r«  qui  suit  : 

Articlb  I .  Moi  M.,  je  déclare  associer  en  com- 
mandite, dans  le  commerce  que  je  fais  à..,  où  la- 
dite société  aura  son  domicile,  le  sieur  B.,  pour 
partager  les  bénéfices  qui  pourraient  résulter  du- 
dit commerce,  de  la  manière  qui  va  être  fixée,  et 
supporter  les  pertes  en  commun  avec  moi,  s*il  en 
survient,  de  manière  pourtant  que,  quelles  que 
soient  ces  pertes,  elles  ne  puissent,  à  regard  du 
sieur  R.,  excéder  la  mise  de  fonds  qu'il  y  fera,  et 
qui  va  être  ci-après  fixée. 

SI.  La  présente  société  est  contractée  pour  cinq 
ans,  qui  commenceront  le...,  et  finiront  le... 

8.  Le  sieur  R.  sera  intéressé  pour {indiquer 

laguolUique  Ut  parties  conviennenl  en  raison 
de  ^importance  de  la  mise  du  commanditaire) 
dans  les  bénéfices  de  toute  nature  qui  résulteront 
dudit  commerce,  pendant  toute  la  durée  de  la  so- 
ciété. 

4.  Le  sieur  R.  s*oblige'à  verser  dans  les  mains 
dudit  sieur  M.,  la  somme  de...  aux  époques  sui- 
vantes, savoir 

Ladite  somme  de...  restera,  pendant  la  durée  de 
la  société,  à  la  disposition  dudit  sieur  M.,  et  sera 

(cf  La  loi  permet  de  stipuler  que  la  socicté,  eu  cas  de  décès 
4e  l'an  des  associés,  ooatiDuera  avec  sa  veave  ou  ses  béri- 
liers. 


par  lui  rin;ilo}ée  en  entier  dans  les  affaires  Jadit 
commerce. 

'6.  Le  sieur  M.  çérera  seul  la  présente  socirtf  ; 
en  conséquence,  il  fera  les  achats  de  tous  les  ob- 
jets nécessaires  audit  commerce, choisira  les eoai- 
mis  et  employés,  fixera  leur  traiteroeat,  fera  les 
ventes  et  négociations,  sans  que  le  sieur  B.|Hii$se 
donner  des  ordres,  et  s'immiscer  en  aucune  nu- 
nière  dans  les  affaires  de  ladite  société,  à  moins  de 
procuration  expresse,  et  au  nom  do  sieur  M. 

6.  Néanmoins  il  y  aura,  au  domicile  de  ladite 
société,  un  employé  uniquement  occupé  à  la  tenue 
des  registres  et  aux  écritures  de  ladite  société  :  tri 
employé  sera  choisi  par  le  sieur  M.,  mais  il  dem 
être  destitué  à  la  volonté  et  sur  la  première  ré- 
quisition du  sieur  R. 

7.  Ledit  sieur  R.  aura  la  faculté  de  prendre 
communication,  sans  déplacement,  de  tous  les  re- 
gistres ,  écritures ,  journaux ,  correspondant . 

{prescrits  par  la  loi,  introduits  par  l'usaRe  poar 
a  parfaite  administration  de  la  société;  mtantit 
s'en  faire  délivrer  tels  extraits  que  boa  luixii- 
blera. 

8.  Le  sieur  M.  ne  pourra,  pendant  tonte  la  durée 
de  ladite  société,  vendre  les  droits  qu'il  y  possède, 
il  ne  pourra  même  déléguer  ses  pouvoirs  qu'iu 
manilataire  agpécpar  acte  écrit  du  sieur  R. 

9.  Il  sera  lait,  tous  les  six  mois,  un  état  de  si- 
tuation des  affaires  de  ladite  société  -,  et  les  béné- 
fices seront  partages  dans  les  proportions  pin» 
haut  établies. 

10.  A  l'expiration  de  la  société,  inventaire  dr 
tout  ce  qui  composera  activrment  et  passlrr- 
meotla  société,  sera  fait  dans  la  forme  ordinairr. 

Sur  ce  qui  restera  net  de  la  masse  active  3prr< 
le  retraucbement  de  la  masse  passive,  le  sleorB. 

f prélèvera  la  somme  de...,  montant  de  sa  mise dr 
bnds,  et  le  surphis,  s'il  eo  existe,  sera  partagé  par 
moitié  entre  les  associés. 

11.  En  cas  de  décès  du  sie*ir  M.  pendant  le 
cours  de  la  société,  elle  sera  continuée  avec  sa 
veuve,  ses  enfants,  liéritlers  ou  ayants-cause,  les- 
quels ne  pourront  agir  et  se  faire'  représenter  qar 
par  un  seul  mandataire  agrée  par  le  sirurB.,  h 
soumis  aux  règles  alors  convenues.  Il  en  serait  dr 
même  à  l'égard  des  veuves  et  héritiers  du  «ear 
R.,  dans  les  cjs  où  il  décéderait  pendant  koonr» 
de  ladite  société  (À), 

is.  En  cas  de  contestation  (eosisiM  dawrart»- 
ele  ià  duprécédenl  modèle). 
Fait  double,  à...,  ce... 

Société  ou  association  m  PAtTici* 
PATION  (Code  romm.,  art.  47). 

,Nous  soussignés,  1*N.  (nom,  prinmns,  profu- 
sion et  demeure  ),  d'une  part  :  S*  B.,  d*atttrepart; 

Sommes  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Nous  déclarons  nous  associer  poor  l'achat  et 
vente  à  profit  ou  nerte,  par  moitié  de...  (cW«iJ»*: 
tionde  V objet  de  la  société).  Nous  fouruiroosa 
c«t  eflbt,  par  moitié,  les  fonds  nécessaires  a  l'adial 
de...,  aux  frais  de  transport  et  de  magasin. 

Le  dépôt  en  aura  lieu,  à... 

La  vente  de...  sera  faite  par  uous  deux  conjoin^ 
tement,  ou  du  consentement  par  écrit  de  celai  qoi 
ne  pourra  se  trouver  à  la  vente. 

La  vente  aura  lieu  au  comptant,  etleprodoii 
sera  partagé  de  suite  entre  nous  par  moitié. 

L'association  n'ayant  pas  d'autre  olûel  que  crhn 


(b)  A  di^fant  de  cette  stipulatioD,  la  sodëté  cetMrait  fx  U 
mort  de  l'ua  de  ses  assodés  (art.  IWS.  Codedr.). 


GODB  DBS  rORMULES. 


désigné  d-dessus  cessera  done  aussitôt  la  vente 
et  le  Dartaçe  du  prix  cODSommés. 
F^it  double»  à...,  Ge.>. 

SAUF-CONDUIT  DBMAKVft  PAa  1JH  FAILLI 

(Code  eomm.,  art.  472  et  473). 

A  messieurs  les  présideut  et  juges  du  tribunal 
de  commerce. 

Eugène  X.,  ancien  négociant,  demeurant  i..., 
rue...,  n"...,  a  Tbonneur  de  vous  exposer  que  des 
malheurs  et  des  pertes,  par  lui  éprouves  dans 
son  commerce,  l*ont  force  de  suspendre  ses  paie- 
ments: 

Qu'il  s'est  empressé  d'en  foire  la  déclaration  au 
greffe  du  tribunal  ; 

Que  par  jugement  da...,  sa  foinite  a  été  déclarée 
ouverte,  et  qu'il  a  été  mis  en  dépôt  dans  la  maison 
d'arrêt  pour  dettes,  de... 

Que  sa  conduite  a  toujours  été  sans  reprocbe, 
et  qu'il  ose  espérer  qu'il  ne  s'élèvera  contre  lui 
aucune  présomption  de  fraude  ni  d'imprudence  ; 

Cest  pourquoi  il  conclut  &  ce  qu'il  vous  plaise, 
vu  la  présente  requête,  et  y  faisant  droit,  ordonner 
que  l'exposant  sera  mis  en  liberté  ; 

Ou'il  lui  sera  délivré  un  sauf-conduit,  conformé- 
ment à  la  loi. 

Subsidiairement  seulement,  et  dans  le  cas  où  le 
tribunal  ne  croirait  pas  devoir  accorder  à  l'expo- 
sant sa  liberté  pure  et  simple,  la  lui  accorder  pro- 
visoirement, et  aux  offres  qu'il  fait  de  fournir  cau- 
tion de  se  représenter  à  tous  mandements  de  jus- 
tice (fixer  le  montant  dudit  cautionnement). 

Au  bai  de  cette  requête,  le  préiident  du  tri- 
bunal écrit  ; 

Soit  communiqué  à  M.  le  juge  commissaire  pour 
donner  son  avis A...,  le.., 


TESTAMENT  OLOGRAPHE  (Code  civil,  arU- 

deWO).  ^  ,     . 

Moi  R.  (prémomt,  nom,  âge,  profeetum  ou 
mudiiét^  demewre)'^  étant  sain  de  corps  et  l'esprit. 
J'ai  fait  et  écrit  en  entier  mon  présent  testament, 
«xpression  de  ma  dernière  volonté,  de  la  manière 
et  ainsi  qu'il  suit: 

Je  donne  et  lègue,  pour  en  jouir  après  mon  dé- 
cès, à  X. (prénome^nom, profeetion  ou qualUie, 
,  defMure)y  toute  la  portion  de  mes  biens,  meubles 
I  el  immeubles,  dont  il  m'est  permis  de  disposer  par 
'  taloi(Codeciv.,art.  I0O3). 

Je  veux  que  mon  légataire  imlverset  donne  a 
p.  {déaigner  la  per tonne)  tel  objet...,  ou  paie 
à  M.  la  somme  de...  ou  fosse  à  D.  une  pension  via- 
gère de  la  somme  de... 

Ou  je  donne  et  lègue  à  C.  mon  fonds  de  com- 
merce de... 

Ou  je  donne  et  lègue  à  E.  itelt  eh  jeté  qu*on  dé- 
tiofMra)  (Code  civ.,  art.  1014). 

J«  nomme  pour  mon  exécuteur  testamentaire 
M.  G.  [prénom»,  nom,  profetiionou  qualités, 
demeura),  que  je  prie  d'accepter  «0/  objet  ou  telle 
Momme),  en  reconnaissance  du  service  que  je  ré- 
danie  de  lui  (Code  civ.,  art.  1085,  s.). 

Je  révoque  tout  autre  testament  et  disposition 
h  cause  de  mort,  que  j'ai  pu  faire  avant  le  présent, 
qui  contient  mes  dernières  volontés. 

Le  présent  fait,  écrit,  daté  et  signé  de  ma  main, 
en  ma  demeure. 

A...  Ile  nom  de  rendrait),  ce...  {la  date  en 
loutet  lettrée  et  non  en  ehiffret). 

—Si  l'on  veut  instituer  légataire  (Code  civ. , 
art.  1044, 10i5)  plusieurs  personnes  dans  l'in- 
4e§Uian  que  ta  part  que  l'une  d'elles  ne  pourra 


pas  recueillir,  parée  que  sa  mort  serait  arritée 
avant  celle  du  testateur,  ou  par  quelque  autre 
événement,  accroisse  à  Vautre,  on  peut  tester 
comme  il  suit  : 

J'institue  M.  A.  et  M:  B.  (déttgnerin  noms, 
prénom» ,  professions  et  demeures)  mes  léga- 
taires universeb. 

—Si  Von  veut  instituer  un  légataire  d  titre 
univereel  (Code  civ.,  art.  1010),  on  teete  ain»i  : 

Je  lègue  à  M-  B.  (nom,  prénom»,  profession  et 
demeure)  la  moitié  de  ma  sucoession.  A...,  le... 
mil 

Nota.  Il  faut  avoir  soin  d'apporter  une  at- 
tention des  plus  minuOêutes  dan»  la  rédaction 
«Tufi  testament,  car  l'omission  de  la  formalité 
la  plus  légère  peut  entraîner  ta  nuUité  de  cet 
acte.  Si,  dans  le  corps  de  Vaefe,  il  se  trouve  des 
mots,  des  ligne»,  rayés,  il  est  isidiepensabte, 
avant  de  le  eigner,  de  faire  mention,  à  la  fin, 
dunomàre  de  ce»  mot»,  de  ce»  lime»,  rayé»^  et  de 
le»  déclarer  nul».  Si  on  a  été  forcé  de  faire  de» 
renvoi»  d  la  fin  ou  de»  apo»ttUe»  en  marge,  il 
faut  que  ce»  renvoi»  et  apostilles  soient  pareil^ 
lement  écrits  de  la  main  du  testateur,  signés 
et  approuvés  de  tui. 

TRANSPORT  DE  crAakce  bt  avtbjbs  droits 
iifCORPORBLS  (Code  civ.,  art.  1689). 

Entre  les  soussignés,  etc.  ; 

A  été  faite  la  convention  suivante: 

M.  R.  cède  et  transporte  à  M.  François  S.  Ta 
somme  de...,  due  par  le  sieur  T.,  en  vertu  d'un 
acte  [énoncer  le  titre  constitutif  de  la  créance)- 
M.  R.  déclare,  en  outre^  subroger  ledit  S.  dans  tous 
ses  droits,  actions,  privilèges  et  hypothèques  ré- 
sultant dudit  acte. 

En  conséquence,  M.  R.  a  remis  A  l'Instant  au 
sieur  S.  ledit  titre,  ainsi  qu'il  le  reconnaît. 

Ce  transport  est  fait  moyennant  la  somme  de..., 

3 ne  le  sieur  S.  a  comptée  à  l'instant  au  sieur  R., 
ont  quittance. 
Fait  double,  &...^  le...  mil... 
Nota.  Le  eesstonnaire  n'étant  vt^ablement 
saisi,  vis  d  vis  de»  ti^»,  que  par  la  »ignifita- 
tion  du  transport,  Vaete  sous  seing-privé  doit 
être  enregistré  pour  être  opposé  aux  tien 
encore  bien  que  le  débiteur  ff  sou  intervenu. 

Transport  de  droits  litigieux  (Code 
dv.,arUl6e0). 

Ekre  les  soussignés, 

MTJoseph-Adrien  R.  {indiquer  la  profestion), 
demeurant  à... 

Et  M.  François  S.  {profe»»ion),  demeurant  i... 

A  été  observé, 

Que  par  exploit  d'huissier  en  date  du...  (énon- 
cer la  nature  du  litige  et  la  procédure  qui  a  été 
faite). 

Les  choses  étant  en  cet  état,  MM.  R.  et  S.  ont 
fait  la  condition  suivante  : 

M.  R.  cède  et  transporte,  mais  sans  aucune  es- 
pèce de  garantie,  i  M.  S., qui  accepte. 

Le  droit  litigieux  dont  renonciation  précède, 
pour  l'exercer  et  faire  valoir  tomme  il  jugera 
convenable,  le  subrogeant,  en  conséquence,  dans 
tous  ses  droits,  actions  et  privilèges,  et  dans  l'effet 
des  poursuites  commencées. 

Ce  transport  est  fait  moyennant  la  somme  de..., 
que  M.  R...,  reconnaît  avoir  i  l'instant  reçue  «ie 
M.  S.,  dont  quittance. 

M.  R.  subroge  M.  S.  dans  le  droit  de  se  faire  re- 
mettre par  tous  avoués,  avocats,  ou  autres  ofli- 
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CODE  DES  FORMULES. 


Nota.  L'enregittrement  de  cet  aeie  eU  né- 
eeuaite  pour  9%  fixer  la  date,  car  <m  ne  fn\ 
obtenir  de  décharge  du  compte  de  tntette  ^ 
dixjourê  à  partir  de  la  daU  du  rtcépiué. 


t\fT^  publics,  les  Utrfs  qui  établissent  ses  prcten- 
iiont  et  loutRs  pièoe s  de  procédure. 
Fait  double,  â.-.,  le...  mil... 

TUTELLE  (COHPTK  DB)(Code  civ.,  art  47t). 

Compte  de  gestion  que  rend  M.  A.  au  sieur  R., 
acluellemeut  majeur  ou  émancipé  par  acte  du...: 
comme  ayant  eu  la  tutelle  dudit  sieur  R.»  mineur, 
depuis  le...  jusqu'au.... 

CnAPITRB  PRRMIRB.— BBCRTTB. 

ARTICLB  PRRMIRR  (a). 

CHAPITRR  II.— DÉPBK8R. 

ARTICLB  PRRailRR  (6). 

SOHHRS  A  RRCOUVRKR. 
ARTICLB  PRRMIRRIC). 

RALANCR  RT  RÉCAPITULATION. 

CHAPITRR  I.    Recelte 000  00 

CHAPITRR  If.  Dépente 000  00 

1/excédantde  la  recelte  formant  le 

reliquat  est  de 000  00 

CHAPITRR  III.  Les  sommes  à  recou- 
vrer s'élèvent  à  la  somme  de 000  00 

J'af&rmc  sincère  et  véritable  le  prêtent  compte 
de  tutelle. 

A  ...le... mil... 

Nota.  Longue  le  compte  etl  considérable,  au 
lieu  de  cloâier  les  recettes  et  les  dépentes  par 
année^  sous  deux  chapitreSt  on  fait  des  chapi- 
tres séparés  renfermant,  par  exemple  pour  les 
recettes,  fun  le  remboursement  des  capitaux, 
Vautre  les  loyers,  de;  pour  tes  dépenses,  l'un 
les  contribMtons  acquittées^  Fautre  les  intérêts 
des  capitaux,  etc. 

Récépissé  dr  la  pRRsoitriR  a  laqcrllk 
LK  comptr  rst  rendu  (l'oyaot-comple)  (Code 
civ.,  art.  472). 

Je  soussigné  R.  (nom,  prénoms,  profession  et 
domicile),  déclare  que  M.  A.,  mon  ancien  tuteur, 
m'a  remis  ccjourd'hui  un  double  du  compte  de  tu- 
telle cl-desius,  ainsi  que  les  pièces  justiflcalives 
dont  renonciation  suit»  savoir  :  {désigner  toutes 
les  pièces  et  titres). 

Fait  à...,  le-.,  mil... 

{Signatures  de  Voyant-compte  et  du  tuteur). 

(a)  Indiquer  article  par  article  loale»  let  recettes ,  de  quel-       f*,  procMer  d#  u  mAnw  m:>ni*r* 
"     "•*^'  '     (r)  Idem. 


VENTE  A  RéXÉRR. 

Entre  les  soussignés,  N., d'une  part; 

EtE.  et  J.,  son  épouse,  qu'il  autorise,  par  le 
présent,  h  l'effet  de  ce  qui  suit,  d'autre  part  ; 

A  été  convenu  ce  qui  suit  : 

N.  vend  par  le  présent,  cède,  quitte  et  débii», 
et  promet  garantir  de  tous  troubles,  lijpoUièqiKs. 
évictions,  et  de  tous  empècliemeots  geoénieuMiit 
quelconques,aux  sieur  et  dame  E.,  àcepréseotsei 
acceptant,  acquéreurs  pour  eux,  leurs  nmliend 
ayants-cause  (cUt^^er  Fobjet),  oonsistaoteo..., 
en  tel  état  q[u'elle  se  trouve  et  se  compoM,  pour, 
par  lesdits  sieur  et  dame  E.,  en  joutr  et  disposer, 
comme  de  chose  h  eux  appartenant,  ep  toute  pro- 
priété, et  entrer  en  jouissance  le... 

Ladite  vente  est  faite  movennant  b  sooim 
de...^  que  lesdits  sieur  et  dame  £.  ont  dès  oitODh 
dliui  payée  comptant  au  sieur  N.,  et  doot  il  les 
tient  quitte  etdédiarge  (si  le  paiemenlns  pst  eU 
fait  comptant,  en  indigner  Cépoqne). 

Cette  vente  est  faite  néanmoins  sousia  r««nf, 
par  le  sieur  N.,  vendeur,  de  pouvoir  la  pésiher.rt 
de  rentrer  en  propriété  et  jouissanee  de  ror' 
vendu  pendant  l'espace  de...  idêitgner  le  Umft, 
h  partir  de  ce  jour,  en  remboursant  auxdits  seor 
et  dame  E  ,  acquéreurs,  la  somme  de....  ^J^-  * 
reçus  d'eux  pour  prix  de  ladite  vente,  ainsijw 
tons  les  frais  et  faux  frais  que  leur  a  occasioiK$ 
ladite  acquisition  ;  et  faute  par  N..  d'iivoir  m- 
bourse  auxdita  sieur  et  dame  E.,  daos  l'espar*  de.- 
ci-dessus  désigné,  la  somme  de...,  prix  de  laveou 
de  ladite  mauon,  et  de  leur  avoir  MRtttenriA 
remboursé  les  frais  et  faux  frais  que  leur  a  0»»- 
stonés  cette  acquisitiOD,  le  sieur  N.,  veodevr. 
sera  déchu  de  ladite  faculté  de  rachat*  el«n 
tenu  alors  de  recomiattre  par  devant  notaiie  a 
présente  vente,  aux  frais  cependant  desdils  sior 
et  dame  E.,  qui  paieront  le  coût  de  Vv\t,K> 
droits  df  i'enregistremeotet  autres  débours,  su; 
en  a. 

Fait  double,  i...,  ce...  mil... 


(6)  Procéder  de  la  même  manière  pom  tontes  les  àêfn» 
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tagûm  des  maladies  épisootiq.     936 

—  15-17/^.— Ord.relntiveàlacoar 

de  cassation.  974 

—  18  /(te.  —  Ord.  concemani  la 

bourse  commune  des  commis- 
saifcs-priseurs  de  Pïiris .  859 

—  5  mars. — Ord.  concernant   les 

proTisions à  délivrer  aux  mem- 
bres des  cours  et  tribunaux.         940 

—  94  août.  —  Ord.  rehtÎTC  aux  va- 

cances de  la  cour  de  cassation.     976 
(816,  9l/ér. — Ord.  concernant  les  con> 

flits  de  juridiction.  570 
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1816,  98a«ril. 

plément  de  cautionnemeal  à 
foumirpar  les  officiers  minist.     641 

..      .-.  — i^id.surlesoontrib.  iod.     670 

.^      .—  — yM4f.concemaDtlesdroits 
d'enregistremenL 

_ ^/Md.snr  le  timbre  et 

très  droits. 

-p. Ibid,  portant  établi 

mentdes  c»mmissairesprisenrs 
dans  les  départements. 

—  -^Itid.  oimotnMaA  le  cau- 
tionnement et  la 
des  oflices. 

—  99Mat.— Ord.  relative  aux 

seils  de  guerre  pennanents  et 
aux  oonsaU  de  révision  établis 
dans  les  ports  militaires. 

—  96  jum.— Ord.  qui  établit  des 
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villes  chelis4ienx  d'arroodiaa. 

—  3j«ill.— OrdpGonoemantlaoaîsae 

des  dép6laet  consignations.         1057 
-*-   Baoût. — Ord.  sur  b  publieation 
d'un  nouveau  Code  pharma- 
ceutique. 9D4 

—  97   MW.  — Ord.  ooneemaat  U 

proanulgatifm  des  lois  et  ord.  1069 

—  93déc  — Oïd.  rebtive  a  fêla- 

blissem.  de  barrières  de  dégeL   1698 

1817,  iSjmw.  — Lmtnrlesmilicai(«s 

absents.  99 

—  I8ian9.— Ord.rektiveàroécQ- 

tion  des  lois  et  ordonnances.       1069 

—  98  ftp. — Ord.  relative  aux  écrîta 

saisis  en  vertu  de  la  loi  du  91 
octobre  1814.  905 

«—   95  Mars. — Loi  qui  fixe  les  droits 

sur  les  boissons.  G77 

-<-  95  mort. — ^Loi  des  finances  reln- 
tive  aux  droits  snr  les  voitures 
publiques.  1099 

*-.  10  sept. — Ord.  concernant  l'or- 
dre des  avocats  aux  conaeils  et 
a  Is  oovr  de  casmtion. 

—  8-91  «et.— Ord.  relative  aux  im- 

pressions lithographiques. 

1818,  11-15  moi.-^  Loi  concernant  les 

droits  de  patente. 

—  15  mai.--Loi  cosMemant  lescon 

tributions  foncière,  personnelle 
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—  9  août. — Ord.  portant  règlesncsit 
snr  la  hiérarchie  militaire  et  la 
progression  de  l'avancement, 
ainsi  que  sor  les  nominations 
aux  emi^isdans  Farmée.  585  et  587 
1819,  17  SMi.— Loi  sur  U 
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àeê  orimes  et  dâiU  oommi* 
par  la  Toie  de  la  presse*  907 

1819,  36  nud.-^hoi  rektÎTe  à  ki  pour- 
suite  et  au  jugement  descrimes 
et  délits  oommis  par  la  ¥oie  de 
la  presse.  908 

—  9  JMtfi.— Loi  relatÏTe  à  la  publi- 

cation dca  journaux  ou  écrits 
périodiques.  91 1 

—  14  jui//.  — Loi  relatlTeéfaboli. 

tion  du  droit  d'aubaine.  09 

—  17  jui//.— Loi  qui  fixe  les  droits 

de  patente  à  payer  pai*  les  en« 
trepreneurs  de  mouins  à  soie 
et  les  fileurs  de  oooon.  883 

— -   3  iMW.— Ord.  conoem.  la  oomp^ 

tabilité  des  frais  de  justice.         5S9 

18i0,  5  fmll, — Ord.  concernant  les  tu- 

cultésdedroitetde  médecine.      808 
-^    93  JMi//.— Ord.  qui  fixe  la  valeur 

de  la  journée  de  traTail.  936 

—  90  «epi.-5  oct.  —  Ord.  contenant 

le  tableau  des  substances  con- 
sidérées comme  drogues  méd.    903 

—  4  0€t.  —  Ord.  qui  règle  l'ordre 

des  études  de  la  Acuité  de  droit 
de  Phris,  et  contient  des  dispo- 
sitions sur  les  autres  fticnltes.     811 

—  99  fiov.— Ord.  sur  le  jugement 

des  contraTentions  conoerhant 
le  poids  des  Toitures  et  la  police 
du  roulage.  1030 

1891,  l*'  avril.  — Ord.  concernant  la 

cour  royale  de  Paris.  963 

1899,  97/^.~Ord.  qui  modifie  le  dé- 
cret du  9  jniUet  1819  relaUf 
à  la  plaidoirie.  846 

—  9$  mars, — LoirelatÎTealarépres* 

sion  des  délits  commis  par  la 
Toie  delà  presse.  919 

—  96  juin.  —  Ord.  concernant  la 

bourse  commune  des  huissiers.    861 
-^    31  jmll.  ^  Ord.  Fonaions  de 

commissaire  priseur.  8S3 

—  31  oct. — Ord.  sur  la  circonscri- 

ption des  diocèses.  688 

—  90  nov.— Ord.  Profession  d'avo- 

cat et  discipline  du  barreau.    ^    636 
]393,  9fév. — Ord.  concernant  la  faculté 

de  médecine  de  la  ville  de  Paris.    818 

—  24  d^c— Ord.  Saillies ,  et  autres 

construction  semblables  dans 
Paris.  1090 

1 894,  16  jfrih. — Loi  relatiTe  aux  droits 

d'enregistrement.  798 

—  16  jut'ii.— Loi  Gonoernant  l'ad- 
missioQ  à  la  retraite  des  juges 


page» 
atteints  d'infirmités  graves  et 
permanentes.  940 

1894,  94  ;«ifi.  —  Loi  concernant  les  li- 

quoristes.  679 

-*  fijuUl.  —  Loi  relative  aux  alté- 
rations ou  suppositions  de  noms 
sur  les  produits  fabriqués.  529 

— •    98  jttili.  —  Loi  concernant  les 

chemins  communaux.  1015 

1895,  10  iROfs.— Ord.  concernant  l'au- 

torisation de  représenter  une 
partie  devant  le  tribunal  de 
commerce.  980 

—  10  avril.  —  Loi  relative  à  la  ré- 

pression du  crime  de  bara  ter ie.     39  i 

—  19  mot. — Loi  concernant  la  pro- 

priété desfirbres  plantés  sur  le 
soldes  routes roy.  et départem.  1009 

—  17  aoât.— Ord.  qui  fixe  le  lieu  de 

dépAt  légal  des  dessins  de  l'in- 
vention des  manufiicturiers.        995 

1896,  15  joffv.— Ord.  portant  règle- 

ment pour  le  service  de  la 
cour  de  cassation.  976 

—  18  joftv. — Ord.  relative  au  tarif 
des  dépens  pour  les  prooédtares 
devant  le  conseil  d'État.  509 

—  17  mai.  —  Loi  sur  les  substitu- 
tions. 84 

1897,  91/év. — Loi  qui  dispense  le  trésor 

de  donner  caution,  lorsqu'une 
mise  aux  enchères  est  requise 
au  nom  de  l'Btat.  19t 

—  91  mai. — Loi  contenant  ie  Gode 

forestier.  749 

1898,  9  joitv.  —  Ofd.  relative  au  dépdt 

des  exemplaires  des  écrits  impr. 
-~      -«  —  IMd*  des  épreuves  des 

planches  et  estampes.  906 

—  l*'  juin.— Ord.  relative  aux  oon- 

fiits.  539 

—  Ord.  sur  les  éooles  seoondaires 

eccléstsstiques  etautres  établis- 
eementsd'inscruotion  publique.     800 

—  16  jum,  —Ord.  portant  règle- 

ment sur  les  voiturespubliques*  1031 

—  18jin7/. — Loi  sur  la  publication 

des  journ.  ou  écrits  périodiq.     9l4 

—  94  wp.-!"'  ocL  —  Ord.  qui  de  - 

termine  le  nombre  de  juges 
des  chambres  des  appels  de  po- 
lice correctionnelle  des  cours 
royales.  964 

—  99  oct, — Ord.  relative  à  la  lon- 

gueur des  moyeux  et  de  l'es- 
sieu des  charrettes  ou  voitures 
de  roubge.  1035 

—  19-95  nov,  —  Ord.  qui  autorise 
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pagM 
les  membres  des  conseils  des 
prud'hommes    à    porter    une 
marque   distinctiTe   de   leurs 
fonctions.  991 

1839,  iôavri/.— Loi  sur  la  pèche  OuT.     884 

—  28jaiii.  —  Ord.    concernant  les 

contraTentions  aux  ord.  roy. 

sur  les  Toilures  publiques.  t035 

—  XbjuiU, — Loi  relatîTe  a  Tinter- 

prétation  de  plusieurs  disposi* 
lions  des  lois  pénales  militair.     570 

1830,  13  juin.  -—  Ord.  sur  les  inscrip- 

tions dans  les  iaculfcêsde  droit.     808 

—  33  jtitn. — Ord  •  relatire  a  nx  adju- 

dications des  coupes  des  bois 

de  l'Ëtat.  751 

—  97  aoât. — Ord.  reUtÎTe  aux  con- 

seils de  discipline  des  aTOcats.     639 

—  3 1  aoûi.^%  sept, — Loi  qui  prescrit 

une  nouTclle  fèrmule  de  ser- 
ment. 940 

—  8  se/)/.  —  Loi  relatiTe  au  droit 

d'enregistrement  des  actes  de 

5 rets  sur  dépâts,  etc.  730 

sept.  —  Loi  sur  la  réélection 
des  députés  qui  acceptent  des 
fonctions  publiques  salariées.       705 

—  14-33  sept.  — Ord.  sur  la  police 

de  la  chasse  dans  les  bois  de 
l'Eut.  647 

—  8  oct.  —  Loi  sur  l'application  du 

jury  aux  délits  de  la  presse  et 

aux  délits  politiques.  9l6 

—  17  oct. — Loi  sur  les  boissons.        679 

—  15  itotf. — Ord .  relatiTe  à  la  pêche.     893 

—  39  nov.— Loi  qui  punit  les  offen- 

ses contre  le  roi  et  leschambr.     916 

—  10  dée.  —  Loi  qui  supprime  les 

juges  auditeurs  et  les  conveil- 
1ers  auditeurs.  963 

—  10  déc.  —  Loi  sur  les  afficheurs 

et  crieurs  publics.  451 

—  13  déc.  —  Loi  concernant  les 

droitsd'entrées  snr  les  boissons.    680 

—  14  die.  —  Loi  sur  le  timbre  et 

port  des  journaux.  917 

—  9Sdéc. — Ord.  relatiTe  aux  for- 

malités des  pourrois  derant  ht 
cour  des  comptes  en  matière 
de  comptabilité  communale.         997 

1 831 ,  3  fév.  —  Ord.  concernant  les  af- 

faires contentieuses  portées  au 
conseil  d'Etat.  534 

-    13  mars. — Ord.  relatiTe  au  rap- 
port sur  Les  conflits.  534 

•    31  mars. — LoisurTorganisation 

municipale;.  819 


1831,  33  nid». — Loi  sur  la  garde  na- 
tionale. 774  ; 

—  36iiiars. — Loi  concernant  la  taxe 

des  patentes.  883 

—  30  mars. — Loi  relatÎTC  à  Texpro- 

prialion  temporaire.  736 

—  30  marf-3  ovrt^.  —  Loi  eunoer- 

nant  les  pensions  des  officiers 

des  corps  de  la  marine.  G3I9 

—  8  avril. — Loi  relatiTe  aux  ponr^ 

suites  des  délits  commis  par  la 

Toie  de  la  presse.  917 

—  10  avril.  —  Loi  sur  les  pensions 

de  l'armée  de  mer.  fôS 

—  10  avril. — Loisurlesattroiipeni.   1064 

—  11  avril,  —  Loi  sur  les  pensions 

de  l'armée  de  terre.  57 1 

—  l9  avril.  —  Loi  sur  les  élections 

législatiTcs.  699 

1833,  Snuiff.— LoisurUlisUctTile.        665 

—  31  mars,  —  Lot  sur  le  recrute- 

ment de  l'armée.  5T8 

—  14-17  avril. — ^Loi  sur  l'a^anee- 

ment  dans  l'armée.  565 

—  17  avril. — Loi  sur  la  contrainte 

par  corps.  618 

—  19  avril. — Loi  sur  les  corps  déta- 

chés de  la  garde  nationale.  789 

—  30  avril. — Loi  sur  TaTancement 

dans  l'armée  naTale.  633 

—  31  avril. — Loi  sur  la  ooni  ribotîon 

personnelle  et  mobilière.  BSi 

—  21  avril,  —  Loi  qui  cooTertit  en 

une  taxe  unique  les  droits  de 
circulation  et  autres  sur  les 
boissons.  680 

—  31  avril. — Loi  relatiTe  aux  droits 

d'enregistrement  des  donations 
entre-TÎfi,  et  des  mutations  par 
décès.  730 

—  31  «i;ri7.  —  Loi  reUtiTC  aux  or- 

donnances portant  nomina- 
tion des  notaires,  sToués,  gref- 
fiers, etc.,  etc.  875 

—  38  avril, — Ord.  sur  les  engage- 

ments Tolontaires  et  les  raigag. 

—  14  août,  —  Ord.  Membres  de  la 

chambrede  discipl.  des  aTonéa.     850 

—  6oc^ — Ord.  id. huissiers.  8G3 

1833,  31  jan».  —  Loi  relatiTe  à  la 
prescription  des  articles  d'ar- 
gent euToyés  par  la  poste.  196 

—  31;Kift. — Ord.  sur  la  composition 

des  conseils  de  pmd'hovames 

de  Lyon.  981 

—  33  juin. — Loi  snr  l'organisatian 

des  conseils  généraux  de  dépar- 
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pages 
tcment  el  des  conseils  d'arroo- 
dissement.  833 

1833,  98  juin. — Loi  conoernant  le  dé- 

grèTement  d'imp6u  des  mai- 
sons non  habitées  par  le»  pro- 
priétaires. 669 

—  SÔjutn. — Loi  sur  rinstmction 

primaire.  801 

—  38  jiiin-6  juiU.  —  Loi  sur  les  en- 

trepdts  à  domicile.  681 

—  7-9  juiW.  ^-  Loi  sur  Texpropria- 

tionpourcaused'uCilitepubliq.     738 

—  i8-i0  sept. — Ord.  contenant  le 

tarif  des  frais  et  dépens  en  ma- 
tière d'expropriation.  744 

1834,  i6fév. — Loisurlescrieurspubl.    450 
-^    iSfév.  — Ord.  concernant  les 

formalités  des  enquêtes  relati- 
ves aux  travaux  publics.  739 

—  3  3  avril.  —  Ord.  concernant  le 

poids  des  Toitures  publiques.     1033 

—  10  avril,  — Loi  sur  les  associatio.     451 

—  20-93  avril. —  Loi  sur  le  conseil 

général  du  département  de  la 
Seine  et  l'organisation  muni- 
cipale de  la  Tille  de  Paris.  837 

—  19-â3  mai.  —  Loi  sur  Téut  des 

officiers.  591 

—  34  mai. — Loi  relatiTC  oux  droits 

d'enregistrementet  de  timbre.      730 

—  24  mai.  —  Loi  concernant   le 

droit  proportionnel  de  timbre 
sur  les  lettres  de  change,  billet 
à  ordre,  etc.  734 

*—  24-85  mat. — Loi  relative  aux  dé< 
tenteurs  d'armes  et  de  muni- 
tions de  guerre.  454 
J  835,  19  jaitv.— Ord.  rekliTe  aux  som- 
mes déposées  Tolontairement 
par  les  particuliers  à  la  caisse 
des  consignations.                      1061 

—  20-24  mars. — Loi  sur  les  routes 

départementales.  1000 

—  30  mar$,  —  Ord.  portant  règle-> 

ment  sur  l'exercice  de  la  pro- 
fession d'avocat  devant  la  cour 
des  Pairs.  639 

—  19  mai.  —  Loi  concernant  les 

majorats.  83 

—  95-^  mai.  — *  Loi  relative  aux 

baux  à  ferme  des  biens  ruraux 
des  communes,  hospices  et  au- 
tres établissements  publics.  153 

—  17-21  août.  —  Loi  relative  aux 

maisons  et  usines  nouvellement 
construites  ou  reconstruites,  et 
derenaes  imposables.  669 

—  9  itpt.  —  Loi  sur  les  crimes,  dé»  i 


lits  et  oonlraTentions  de  la 
presse. 

1835,  9  sept.— Ord.  relative  à  l'autori- 

sation de  publier  des  dessins, 
gravures,  lithographies,  etc. 

—  9sepi. — Loi  surlesoours  d'assis. 

—  99  êept.-2i  nov.  —Ord.  relative 

an  cours  de  droit  constitution- 
nel français  établi  à  Paris. 

1836,  13  mai.  —  Loi  sur  le  m<xle  du 

vote  du  jury  au  scrutin  secret. 

—  91  mai.  —  Loi  portant  prohibi- 

tion des  loleries. 

—  91  mai. — Loi  sur  les  chemins  vie. 

—  9-16jtti7/.  —  Loi  concernant  les 

saisies  arrêts  sur  les  sommes 
dues  par  l'Etat. 

—  tSjuiU,  —  Loi  relative  aux  im- 

pôts sur  les  bains  et  moulins, 
sur  bateaux,  les  bacs,  bateaux 
de  blanchisserie  et  autres  de 
même  nature. 

—  9  août. — Ord.  relative  aux  inscri- 

ptions dans  les  facultés  de  droit. 

—  9  août.  —  Ord.  relative  au  pre- 

mier examen  à  soutenir  dans 
une  faculté  de  médecine. 

—  26  nov.  —  Ord.  concernant  les 

ventes  des  coupes  ordinaires  ou 
extraordinaires  dans  les  bois 
soumis  au  régime  forestier. 

1837,  ibfiv.  —  Ord.  relative  au  poids 

des  voitures  de  roulage  et  des 
voitures  publiques. 

—  ^lijév. — Ord.  Pistolet  de  poche. 

—  31  mart,  —  Loi  sur  les  caisses 

d'Epargne. 

—  1***  avril, — Loi.  Autorité  des  ar- 

rêts rendus  par  la  cour  de  cas- 
sation après  deux  pourvois. 

—  2  mai. — Loi  sur  les  télégraphes. 

—  4  juill. — Loi  sur  les  poids  el  me- 

sures. 

—  9  juill. — Ord.  sur  la  composition 

du  tribunal  de  première  in- 
stance de  la  Seine. 

—  13  ittill.  —  Ord.  concernant  le 

tribunal  de  première  instance 
de  la  Seine. 

—  i4 juill, — Loi  sur  la  garde  natio- 

nale du  départem.  de  la  Seine. 

—  18-22  juill. — Loi  sur  l'adminis- 

tration  municipale. 

—  30  août.  —  Ord.  relative  aux  in- 

stancesayantpourobjetdefsire 
prononcer,  par  jugement,  con- 
tre un  officier,  la  perte  de  sa 
qualité  de  Français. 
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1838,  11  avril, — Loi  sur  les  tribunaux 

de  première  instance. 

—  10  mai. — Loi  sur  les  attributions 

des  conseils  généraux  et  des 
conseils  d'arrondissement. 

—  30 mat. — Loi  concernant  les  Ti- 

ces  rédhibitoires. 

—  95  mai.  —  Loi  sur  les  justices  de 

paix. 

—  S8  mat.  —  Loi  sur  les  faillites  et 

banqueroutes.  398  et  suit. 

— >-    30 juin.  —  Loi  sur  les  aliénés.       1065 

—  98;«i//. — Loi  relative  à  la  réTÎ- 

sion  du  Codex  medicameniariut.    904 

—  94  0CI.-7  nov. — Ord.  concernant 

la  largeur  des  roues  à  jantes 
des  Toitures  publiques. 

—  28  nùv. — Ord.  relative  à  la  liqui- 

dation et  au  paiement  des  frais 
de  justice  criminelle. 

1839,  17at;rf7.  — Ord.  relatÎTc  àla  vé- 

riHcation  des  poids  et  mesures. 
-^     10  août, — Loi  qui  fixe  les  droits 

de  patente  dus  par  les  fileurs  de    883 
cocons  de  soie. 

—  1  Ssept, — Ord.  sur  l'organisation 

du  conseil  d'Etat.  534 

—  9 1  oct. — Ord.  qui  fixe  le  nombre 

des  Glères  eccicsiastiques  de 
cbacun  des  quatre-vingts  dio- 
cèses du  royaume.  698 

1840,  3  mars.  —  Loi  sur  la  compé- 

tence des  tribunaux  de  com- 
merce. 356  et  suiv. 

—  17  mars. — Ord.  qui  institue  des 

Srix  dans  les  facultés  de  droit 
u  royaume.  8 1 3 

—  17  mars. — Délibération  du  con- 

seil royal  de  l'instruction  pu- 
blique relative  à  l'exécution  de 
rord.dul7marsl840.  819 

99  mars.  —  Ord.  relative  aux 
cours  gratuits  des  professeurs 
suppléants.  813 

—  94  mars.  -^  Ord.  relative  à  la 

création  d'agrégés  auprès  des 
facultés  des  sciences.  800 

—  98  mars, — Ord.  portant  création 

d'agrégés  auprès  des  facultés 

des  sciences.  800 

—  10  juin.  —  Ord.  concernant  les 

candidats  qui  se  sont  distingués 
dans  les  examens  devant  les 
facultés  des  lettres  et  des  scien- 
ces de  Paris  et  des  départem.     801 

—  17  )uin. — Loi  sur  le  sel.  1071 

—  95  juin.  —  Ord.  portant  création 

à  la  faculté  de  droit  de  Paris 
d'une    chaire    d'introduction 
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Pa^es. 
générale  à  l'étude  du  droit.         Si  1 

16  jtti//.  —  Loi  qui  exempte  da 
timbre  les  écrits  périodiques 
consacrés  «  Tagriculture.  917 

17  juin. — Ord.  sur  la  composi- 
tion du  trib.  de  com.  de  Paris.     961 

96  jui//. — Arrêté  du  conseil  roy. 
de  rinstmction  publique  sur 
l'admission  des  étrangers  dana 
les  ficultés  de  France.  791 

90  aoâ(. — Ord  concernant  le  tn- 
bunal  de  première  instance  de 
la  Seine.  961 

98  oct. — Ord.  concenumt  les  ad- 
judications du  droit  de  pèche.     893 

30  janvi^.  —  Ord.  contenant  le 
texte  officiel  du  G.  de  comm.         919 

99  mars.  —  Loi  relative  au  tra- 
vail des  enfants  employés  dans 
les  manufactures ,  usines  ou 
ateliers.  1073 

3ai;f  i7. — Loi  sur  lesfortificaliona 
de  Paris.  1074 

18at;ri/.  —  Ord.  qui  détermine 
les  formes  à  suivre  lorsque  les 
cours  ou  tribunaux  sont  appe  • 
lésa  donner  leuravissur  un  pro- 
jet de  loi  ou  sur  tout  autre  ob- 
jet d'intérêt  particulier. 

93  ai;rt/. — Loi  sur  l'organisation 
du  tribunal  de  première  in-> 
stance  de  la  Seine. 

3  mai. — Loi  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  pubUqne. 

9  juin.  —  Loi  sur  les  ventes  ja- 
diciaires des  biens  imm..C.pr. 
civ.art.  673,  s.;839,  s.;953,  s.; 
987, 988,  997.  959  et 

14  juin. — Loi  sur  la  responsabi- 
lité des  propriétaires  et  capi- 
taines de  navire.   C.  co.  art. 
916,  934,  998.  310, 312.  317  ; 

95  juin. — Loi  sur  les  ventes  aux 
enchères  des  marchandises 
neuves.  1075 

95  juin.  —  Loi  conoemant  la 
transmission  des  offices.  876 

96  juin. — Ord.  relativeà  l'exploi- 
tation et  la  fabrication  des  sels, 
à  l'enlèvement  et  i  la  circula- 
tion des  eaux  salées.  1073 

10  oct. — Ord.  portant  règlement 
d'administration  publique  sur 
l'exécution  de  la  nouvelle  loi 
des  Tentes  judiciaires,  et  déter- 
minant un  nouveau  tarif  des 
frais  et  allocations  dus  aux  of- 
ficiers mimstériels  interve- 
nant. 1076 
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iltoMlofi  40  Mm».  C  1075.  s.,  1406.  V.  C«ision 
<le  bieos,  Délawsemeol,  Déshéreaee,  I^Tes,  Tré- 
sor, Enrants  trouvés. 

Aètmdtmmement  dt  bima.  C  Ae  rcnr^  p.  719. 

—pour  fait  d'aMaraooe,t6t*4l.,  pag.  7i0. 

AJb^iUe:  immeables  par  Dauwe,  C.  584^ 

Abordage,  Co.  350, 407, 435,  4». 

AhomtiêêémU.  Pr.  64,6i7. 

Akréviatûm,  Begisiros  de  l'eut  ciril,  C.  48; 
liv.  des  ag.  de  obaoge^Co.  84.  V.  C.  des  offic.  min. 

Abrogation,  C.  1300;  Pr.  1041  ;  dea  délais  de 
grâce,  Co.  8, 135;  P.  484. 

Abtemee.  V  De  l'atMeot,  aecidemelleBcnt  étoi- 
le de aoB doiiiJcile,C.316, 838,8985, 9M06:  Pr. 68, 
0.5, 485,  501,  OOe-d**,  810. 811, 848  ;  9»  de  l'alMeoi 
qui  a  disparu  de  son  domicile  ;  présomption  d*ab- 
8eoce,G.  118  déclaration,  G.  115.  s. ,  effeta,C.  180,s., 
988,  Hf7,  1417, 8186;  Co.  8,  l-^Caoaes  oommu- 
nicables,  Pr.  83-7«,  863  ;  de  l'envoi  eo  p( 
Pr.  859, 860.— C.  de  l'enr.,  des  militains , 

J4so/Mltoii.  1.  cr.364, 419. 

AbsUniion  do  /mgo.  Pr.  380,  388;  de|Qge  de 
paix,  Pr.  45, 46.-*-'V .  Récusation,  Succession* 

44m  4f'aiilDr»ldconmlespariicnliers,P.  184.S.; 
contre  la  chose  publique,  P.  188»  s.  ;  dispositions 
diverses,  P.  60,  IW. 

^de  conflaose,  P.  406,  s. 

— dejooissanoe.  G.  618, 1960,9069,-9100-7». 

Rappel  eomms  d*)<  C  des  caHes,  psg.  684. 

Aeadémit.  V.  G.  d»4inst.  pal>. 

AeeepkUitm  de  eommnnaiité.  G.  1453,  s.,  1438, 
1475,1515,  aaM-l^^deososigBaUoOyC.  1961;  de 
désistement  (T.  Désistement)  ;  de  donationa  ordi- 
naires, C.  884,  989,  S:  psr  contrat  de  mariage, 
C.  1064, 1085, 1067  ;  de  lettre  de  chaiige,Go.  117,s.  ; 
par  intervention,  Co.  196,  s.  ;  de  paiement,  C  9038  ; 
desoccesaion,  G.  774,  s.,  78S»  788,  786, 796, 1413, 
1414,1416,1417;  de  transport, G.  1690.  C.  dePenr., 
pag.  716. 

^cMssioi»  (droit  d*)  en  général.  C.  546,  719; 
sur  c<9  oui  est  prodoit  par  la  chose,  C.  547.  s.  ;  sar 
ce  qui  s'unit  et  s'incorpore  à  la  chose,  C  551;  re- 
lativement au  immeubles,  G.  558,  s.:  au  meu- 
bles, C.  565,  s. 

^  Àeeeuoirti,  Cautionnement,  G.  9016:  créance, 
€.1699;  expropriation,  G.  9904;  hypothèque,  C. 
B118,  9133;  inscripUon,  G.  916^;  leo,  C.  1018, 
1019  ;  priTilège,  G.  91»*»  ;  Tente,  léttT 

Aee%dênL  Usormit,  perte,  C.  6U;praove  testi- 
moniale, G.  1348  ;  dép6t,  1999. 

Aeeomekomomt  (déclaraUon  d*).  C.  55, 56;  P.846. 
—V.  Sage-femme. 

Àecroiuemomi  (droit  d*;  Héritiers,  G.  786;  lé- 
gataires, G.  lOU,  1045. 


Aeeutatiom  (mise  en).  I.  cr.  917.  s.,  941,  s. 

—calomnieuse.  Indigne  «de  succéder,  C.  799. 

Achal$  et  ventes  en  matière  de  commerce.  Go 
109,688. 

Acheteur  (obligations  de  1'),  G.  1650,  s. 

A'-eomple  sur  le  gage  de  domestiques,  C.  1781. 
—sur  lettre  de  change,  Co.  156. 

Aeguêtê  dêeommmmauté.  Communauté  légale; 
G.  \m-y,  1409,  1404,  s.  ;  réduite  aux  aoqoéis, 
C  1487,  s.  ;  régime  doUl,  G.  1581. 

AeqviêÊeemeni.  C.  de  Tenr.,  pag.  716,795. 

Ac^Uiiionê  de  biens  par  l'Etat,  ^'tf..  pag.  729; 
par  les  communes  et  étaMIssemenu  pablics.  ibid,, 
pag.  798. 

Aeouit-d-tauiion.  Co.  996  ;  loi  du  98  avril  1816, 
arL  10,  s — V.  Cootrib.  indirectes. 

Aequittewtont  (effets  de  l'j.  Police  correelion- 
nelle.  I.  cr.  906:  grand  criminel,  I.  er.  366,  360, 
361,364,  366, 4oi,  419, 478. 

Acte*  d*aeeuiatiom.  I.  cr.941,  s.  ;  C.  de  l'enr., 
pag.543.  • 

—arbitraires,  I.  cr.  615;  P.  114.: 

-auiheniiqoes.  G.  95, 111,  917,  918,  991,  999. 
SB4, 450, 481  à  489, 509, 888, 1198,  UâO,  1804, 1899, 
im,  1341,  1348  a<  fNMf^ 

—de  barbarie,  P.  303: 

--de oommeroe,Oo.  444,  488,639,  s.; 

—conservatoires,  G.  1189  ; 

-de  l*état  civil,  Y.  Eut  civil  ; 

--de  notoriété,  G.  71, 155;  G.  de  Veut,  pag.  716^ 
795. 

—publics.  P.  147, 956. 

— ivcognitifetconfimatif,  C.  1837,  s.  ; 

—respectueux.  C.  151  : 

—de  société.  Go.  99,  41  ;  G.  de  rem*,  pag.  710, 
796. 

Aeteê  civils.  Judiciaires  oaextraiadieiaires,  C.  de 
renr.,pag.716,717; 

—contenant  obligations  de  sommes,  C.^  Penr., 
pag.  791: 

—de  libéralité  à  cause  de  mort,  iMd.,  pag.  791, 
798,796,797,730; 

— translatifs  de  propriété  à  titre  onéreox  de 
nmibles,  «id.,  nag.  795, 797, 798  ; 

—translatifs  «le  propriété  on  d'nsofmitde  biens 
immeubles,  t'Md.  ; 

-«dimmeubles  situés  en  pays  étvangers  on  les 
colonies  françaises,  ibid.,  pag.  798  : 

— 4*administraUon  pubKqoe,  ibid.,  pag.799  ; 

—de  prestation  de  serment,  tàt il.,  pag.  TU  ; 

—judiciaires,  t'Md.  ; 

~de  tutelle  officieuse,  «5id.,  pag.  796; 

-^MMir  le  reeouvrement  des  oontribntions  pu- 
bliques, et  des  sommes  dues  pour  mois  de  nourri' 
|ces,«5Ml.,pag.798; 
J     -^e  prétt  sur  dépéu  ibid..  pag.  730; 
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Aetet  complémeniaires  d'actes  cntér.  enresisir.  ; 

—refaits  pour  cause  de  Dulllté,  Code  de  rear., 
pag.716,7&: 

— faiis  en  vertu  d'actes  privés  non  eoreglUrts, 
ibid,  pag.  729  ; 

—de  naissance»  sépnltare  et  mariage,  «3ûl,  pag. 


Aeiitm.  1*  Preseriplioa  des  actions  civiles,  C. 

Mi  ;  2"  concours  deTaction  publique  et  de  l'ac- 
tion civile,  1.  Cr.  1.  s.  ;  prescription,  I.  cr.  637, a.  ; 
transaction,  C.2046(V.  Ministère-public)  ; 

—criminelle  et  correctionnelle,  I.  cr.  1  ;  pres- 
cription, «37  à  643; 

—en  désaveu  d*enfant,  C.  Sli,  St6  j 

—en  réclamation  d'éUl,  C.  3f9  ; 

—judiciaire  en  général,  posatai  : 

-InduitrielIcC.Sa») 

— péiitoire,  poasessoire,  Pr.  tf^  s.  ; 

— flociale,  Co.  34,  s. 

Âddilûmê,  Témoins,  Pr.  S73,  s.,  334  ;  I.  er.  317  ; 
P.  U7. 

Adition  d^kérédUé.  C  77B,  s. 

A4foifa  de  mairt.  Visa,  Pr.  68, 601,  m.  673.  s. 
Scelle,  Pr.  911  ;  nominations  ;  incompatibilités,  C. 
mun.,  pas.  819  et  suiv. 

Adjudicataire,  Incapaeité,  C 1506  ;  Pr.  713. 

Adjudication.  V  De  meubles  (V.  Meubles)  ; 
V  d'immeubles  ;  sur  aliénation  volontaire  ; 

—  de  biens  immeubles  (  Voy.*  Mineurs  et  Su» 
rencbére)  ;  sur  saisie  immobilière,  Pr.  691  à  694; 
préparatoire,  Pr.  008,  699,  7(»à704;  définitive, 
Pr.  705  à  715  ;  entraves  apportées  à  l'aUjudicaiion, 
P.ili; 

—à  la  folle  encbère,  C.  de  l'enr.,  pag  716, 7SS  ; 

^e  biens  meubles,  ibidf  pag.  7n; 

—aux  rabais  et  marchés  jîoor  constructions,  etc. 
à  payer  par  les  administrations  municipales  ou  par 
des  eublissemeou  publics,  C  de  renr.,pag.713,7<7  ; 

—entre  particuliers,  «4uf,  pag.TiO; 

^e  meubles,  récoltes  de  rannee,  coupes  de 
bots,  et  autres  objets  mobiliers,  ibid,  pag.  7x1  ;  de 
biens  immeubles,  ibid.  pas.  Til. 

AdtmHon,  Ses  eBbia,  C  J43à358  ;  ses  formes,  C. 
353  à  360;  rapports  de  l'adoption  avec  laiuleileol- 
Ucieuse,  C.  366  à  369  ;  C  de  Tenr.,  pag.  716, 716. 

AdmUére.  V*  de  la  femme.  Séparation  de  corps, 
C.  Si9, 308, 309  jdésaveu  de  t'enfant,  €.  313  ;  pé- 
nalité, P.  336,  S37  ;  complice,  P.  338;  meurtre  de 
la  femme  et  de  son  complice,  P.  324  ;  2*  du  mari  ; 
séparation  de  corps,  C.  230,  pénalité,  P.  339. 

Adukérint  et  incestueux  (enfants).  Aliments, 
C.  762,  s.  ;  légitimation  interdite,  C.  3^1,  ainsi  que 
leur  reconnaissance,  G.  335, 342. 

AflUheg,  Adoption,  C  358;  vente,  C.  458,  s.; 
succession,  C.  770, 790,  805;  séparation  de  biens, 
C.  1445;  rétablissement  de  communauté,  C 1451  ; 
dot,  G.  1558;  auditoire,  Pr  69; actes  de  société,  Co. 
42,  s.  ;  bâtiments  de  mer,  G.  203,  s.  ;  d'arrêts  por* 
uni  peine  de  mort,  P.  36, 283à  290. 

.di^cA«Mrs.LoidulOdéc.  1830,  P.pag.451,iiola. 

'^mliatûm  à  une  corporation  étrangère,  C.  17. 

Affirmation.  Assurance,  Co.  381  ;  communauté, 
G.  I4à6  ;  compte,  Pr.  534  ;  dépôt,  G.  1924;  dfotri- 
bution,  Pr.  67t  ;  faillite,  Co.  487, 503  ;  louage,  G. 
1781  ;  tiers  saisi,  Pr.  571,  572;  de  procès-verbal, 
I.  cr.  18;G.  derenr.,  pag.  723  ; 

— <ic  créances,  tèt'cf,  pag.  T30. 


Affouage.  C.  mun.,  pag.  571 . 


'êtêmêni.  Go.  2/3,  s.  ;  acte  de  commerce. 
Go.  633;  couruge,  Co.  80;  privilège,  Co.  191>2*. 
—V.  Kavires. 

Agenti  de  eAoïi^ei  eonrtier.4.  Co.  74,  s.  ;  boor- 
wsiie  commerce,  Go.  71 ,  s.  ;  acbais  ot  ventes.  Co. 


109;  compte  de  retour,  Co.  181,  ttt;  hilttl«,P.  ' 
404  ;  nominations,  G.  de  Tenr.,  pag.  73tt  ; 
Agoni  do  uésor  public,  Pr.  66.* 
Agenl-voner.  G.  de  ta  voirie,  oag.  1014. 
2Sr^s.A88!iranee,G.334;pnviiège.(>».lM4*4',  > 

280,  313  ;  Pr.  418.  -V.  Navires. 

4^niMieiil«.  Augmontatien  do  délai,  Pr. 
1033:  1*  devant  les  Justices  de  pati  (V.  CiiitiM, 
Condiiation)  :  ST  devant  les  tribonaox  civils,  Pr.  \ 
50,s  :  T.27A77;  9"  devant  les  tribMttaidso»-  \ 
merci,  Pr.TÏS,  s.  ;  4*  devant  les  eo«s  rsï.Pr. , 
465: 5*  devant  les  pnMnMm.,C.daatrib.,psg.MI,  | 
C.  de  l'enr.,  pag.  Tkk 

AiamHa,C9U.  .   .^,    „  . 

JlteMret(contraU).  C.  1104,  1964.-V.  km- 
ranee,  ion.  Pari,  Rente  viagère. 

Jltdiitft  (Maisons  d'éubltssement).  Lais  si  «ri. 
diverses,  pag.  1065,  s.  .  .      ^ 

Aiign«S!inUs  <dana  les  viHes).  Par  qai  4mt} 
G.  de  l'expr.,  pag.  735.  G.  de  ta  votrie.  pag.  1017. 

1018.  ^.      u 

AiimmUê.  ObligatiMi  de  fournir  des  tUMsu. 
G.  203,  s.  (Voy.  Adnllérins);  Ims  pu  JoittoM 
d'allmenu,  C.  610,  lOlS-T  ;  Pr.  581, 58W  ;  «lup- 
tion,  G.  340  ;  communauté,  G.  14094*  ;6oarK>- 

éoiiC. 


.        _      ^  _    presenpiiwi. 

C.'SnT  saisie^  Pr.  568 ;  tuiêfte  oO&ùeose,  C.  », 
366  ;  vidnité,  C.  1570  ;  des  alinfenu  en  maUéfc  de 
contrainte  par  corna,  Pr.  789-5".  791, 60D4*et  C. 
de  la  contr.,  art.  28^  s. 

Atiianoê.  Y.  Parenté. 

Aiiwnon.  G.  556, 557, 558, 596.      „  ,^  ^. 

AUéraiion  des  actes  de  l'éUt  civR.  G.  Si;  éefe- 
quides,  P.  387. 

.4ai4nss«deiir.  T.  Témoins. 

AwUnguUé.CAi».  ,^  .,  | 

Amiltorationt  (impenses  d*).  CommuaMl^  t. 
1437  ;  éviction,  G.  14»i;  hypothèque.  C.SfS;nf* , 
port,  C.  861  à  864,  867  ;  Uers  détenteur,  CfStii 
usufruit,  G.  599. 

Aménagemont.  C.  500  ;  F.  15.        «  „  u  ^  ' 

Amendes  (recouvrement  des).  P.  58,54,  »» 
Loi  du  17  avril  1832,  artJIS,  s.,  G.  de  lacoair;  »^  , 
darité,  peine,  P.  55;  T.  cr.  126,  prononcées  miw  i 
lois  sur  l'enre gistr.,  le  timbre,  les  veuiei  peJMjqiM  ^ 
de  meubles  etle  notariat,  C.  de  "eiir.,  pag.  7w;     i 

— (Urif  des)  pour  déliis  forestiers.  P.,  pag'  T^*-  ' 
— V.  Consignation  d'amende.  .      ^  ; 

ilm«ii4/MSMiie»l  (  clause  4*).  Ses  eftti.  &  i 
1497-3",  1505,8.  ..     , 

ilmtral,  vice-amiral.— T.  Avancement,  oflicKr.  i 

iAncres.  Co.  410.  j. 

Animaux.  MeuMaa  «a  immeubles,  C.  S»»  ^'  i 
528;  bail  des  animaux  (Y.  Cbeptel);  prêt,  C.  Iwf  ; 
responsabilité,  C.  1385;  saisie,  Pr.  Sitt-S*.  S6i;  ' 
usufruit,  G.  615, 616  ;  peines,  contraventions.  P.  ta 
à  454, 455, 459  a  462»  «75, 476.  478  a  480, 483;  mise  I 

on  fourrière,  T.  cr.  39,  40. —Y.  G.  rural.  i 

iliinoneet.  —Y.  Aflicbes,  Journaux.  . 

ilfUieArése.  DéflnltioD,  C.  9072,  ses  eftts,  C 
2085,  s.  I 

iiiU»dnle.Go.l10. 

Apanage.  F.  89. 

iifofAteatrM.  I*riviiègn,  C.StOf;  prescripusa. 
G.  2272.  V.  C.  de  la  pol.  méd.  . 

Appei.  V  en  matière  civile  et  de  commerce,  des 
Jugements  d'arbitres  invulontaires,  délai,  Pr.  IdS: 
renonciation,  1010  ;  d'arbitres  forcés,  Go.  51,  Hfi*^ 
des  sentences  des  juges  de  paix,  l*r.  16;  déclara- 
tions, signiQcations,  G.  de  l'enr.,  pag.  719;  natièrrs 


DES  MATIÈRES. 


■  sommaires,  Pr.  404;  en<|aéte,  Pr.  89;  ezécotion 
provisoire,  Pr.  17  ;  expertise,  Pr.  42  ;  Jng.  interlocu- 
toires et  préparatoires,  Pr.  15, 31  ;  délaide  l*appel 
et  instruction  sur  appel,  Pr.448,s.;  G.de  Tenr.piTlG, 
726;  procédures  spéciales ,  disiribution  par  contri- 
bution, l>r.  660, 670  ;  incidents  sur  saisie-immobi- 
lière, Pr.  7S5, 780, 790, 734, 736, 745  ;  contesutions 
.sur  ordre,  Pr.  763  à  766  ;  caution,  Pr.  581  ;  compte, 
Pr.528;compu1soire,  Pr.  848;  contrainte  par  corps, 
C.  9068,  G.  de  la  coolr.  20;  faillite ,  Co.  582;  recti- 
Hcalion  des  actes  de  Tétat  ciTil,Pr.  858;  référé, 
Pr.  809;  saisie- exécution,  Pr.  584;  transaction,  C. 
2056;  desjngements  des  trib.  de  Go.  630,  645,  s. 
Pr.  432, 439,  C.  de  l'enr.  pag.  710  ;  2«  de  l'appel  en 
matière  criminelle;  desjug.  desimpie  police,!,  cr. 
172,  s.;  desjngements  de  police  correctionnelle,  I. 
cr.  199,  s.;  3°  de  divers  cas  dans  lesquels  rappel 
est  autorisé  ou  inierdit  ;  compétence ,  Pr.  4x5  ; 
conseil  de  famille,  Pr.880;  récusation,  391  ;  perqui- 
sitions. L  cr.34;  rétablissement  de  pièces,  Pr.  107, 
troubles  d'audience,  I.  cr.  505. 

Apport.  1*  Des  apports  en  mariafpes,  communau- 
té, reprise  des  apports  francs  et  quittes,  C.  1497-5", 
1514;  communauté  d'acquêts, G.  1498:  avec  exclu- 
sion de  mobilier,  G.  1500,  s.;  avec  séparation  de 
dettes*  C.  1511  :  partage  de  communauté,  G.  1525; 
régime  exclusiioe  communauté,  C.1530;  régime 
Uotal,  G.  1540.  —  V.  Dot.  2"  Des  apporu  en 
société,  G.  1845  à  1847. 

Apprenti  —  Apprentiutkge,  Prescription,  G. 
â72;  rapport, G.%2;  respousabiliié,  G.  1384 (for- 
mation du  contrat).  G-  de  la  prop.  indusir.  pag.923; 
Juridiction ,  ibid,,  pag.  924 et  G.  des  trib.  pag.  985. 
—V.  L«ouage  d'îudnstrie. 
Approuvé  i\iOïï  pour  ou).  G.  1326, 1327.T.  Billet. 
Aqueduc.  G.  680. 

ArMirage-Arbitret.  Volontaire,  Pr.  1003,  s.; 
forcé.  Go.  51,  s.;  arbitres  de  commerce,  Pr.  429,  s.: 
hypothèque,  G.  2123  ;  mandat,  G.  1989. 
—Nomination,  G.  de  l'enr.  pag.  717, 725. 
Arbre.  Meubles,  G.  521;  fruits,  G.  520;  plan- 
talioo ,  distance ,  G.  971  à  672  ;  sur  le  terrain  d'au- 
trui,  C.  555;  propriété,  G.  552 ,  553;  usufruit,  G. 
tseO»  s.;  droit  crimmel  P.  434, 445,  s.;  plantation, 
routes,  G.  de  la  voir.  pag.  1006,  1007,  1013  ;  pro- 
priétés, «ètd.,  pag.  1007, 1008. 

Architecte.  Obligation  et  responsabilité, G.  1792, 
t.;  prescription,  2270;  privilège ,  G.  2103-4^,  2110  ; 
use,  T.  cr.  159,  s. 
Arehiviite.  P.  254 ,  s. 

Argent  monfutyé.  G.  533;  eompensaiion ,  C. 
1291  :  courtage ,  Go. 78;  dépôt,  C.  191^  1936;  dot , 
C.  1553  ;  faillite,  Go.  591 ,  593 ;  femmes  (reprises), 
G.  1471  ;  navires  (emprunt).  Go.  236;  prêt,  G.  1905; 
ra(>port,G.869;  rente  viagère,  G.1968;  répétition  de 
paiement.  G.  1238;  saisie,  C. 2213, Pr. 551,  590: 
usufruit.  G.  587.  ' 

Argenterie  rsaisie).  Pr.589;  vente,  Pr.  621. 
^rma<atfr.  Go.  281. 

Armée  de  terre,G.  de  l'arm.  pag. 538,  s.;— de  mer 
•»i<l.pag.S04,s. 

ArmementM  en  course,G .  de  l'enr.,  pag.  733. 

—  (volsd'effeto  d'),  G.  de  l'arm.  pag.  57. 
Amui.  Droit  civil;^.  533;  droit  erim.  P.  60,101: 

vols  avec  armes ,  P.  381,  s.;  prohibées ,  P.  314, 315. 

—  a  feu,  G.  de  la  chasse ,  pag.  643, 640. 

Arrérages.  De  rentes,  G.  584  ;  communauté ,  G. 
1401-2",  1409-3°,  1512  ;  livpolbcque,  G.  2l5f  ;  inipu- 
laiion  de  paiement,  G.12dl;  iniérôis.  G.1I55;  oflies 
réelles,  G.  1258-3*  i  prescription ,  G.  2277,  2irr8: 
renies  viagères, G.  19/8, 197Ô,  1983;  solidarité,  C. 
1212;  procédure ,  Pr.  4tti;  appel,  Pr.  iOi-  conci-  ■ 


lialion,  Pr.  43  ;  ordre,  Pr.  767 ,  770  ;  flaisio  des  ren* 
tes,  Pr.  640. 

Arrestation,  Filf  defamille.  G.  375  ;  de  débiteur, 
formes,  Pr.  781;  illég.,I.er.  615»  s.  (peines),  P.341.S. 

Arrêté  de  compte.  Go.  434;  G.  de  l'enr.  pag  ,270 

Arrêt  de  natire.  Go  276,s.;  assurances,  Go.ifôO. 
869, 387,388;  fret.  Go.  300  ;  loyers.  Go.  253, 254. 

Arrêts  des  eonrs  royales,  interlocutoires  ou  pré- 
paratoires, G.  de  l'enr.  pag  726. 

—  de  la  cour  de  cassation,  ibid, 

—  dé6nitils,^t4. 

—  (peines  des),  G.  de  l'arm.  pag.  505, 599. 
Arrhes.  Bail,  G.  1715;  vente,  G.  1S90. 
Arsenaux  (police  des);  peines ,  compétence ,  at- 
tributions, G.  de  l'arm.  pag.  601,  s. 

Art  de  guérir. '•^Y,  Goinirgien,  Médecin,  Officier 
de  santé,  l^harmacien,  Sage-iemme. 
Arti/tee.  Défense  d'en  tirer,  P.  471,  s.,  475. 
Artisans.C,  570,s.;minears,G.  1306; billets,  G. 
1326;  responsabilité,  G.  1384. 

Ascendants.  Partages  en  faveur  de  leurs  descen- 
dants.-—V.  Abandon  de  biens;  successions  déférées 
aux  ascendants,  G.  731, 733, 746,  s.;  réserve  des  as- 
cendants, G.  915, 916:  de  la  tutelle  des  aseendanu, 
G.  402,  s.;  aliments,  G. 205,  207  ;  communauté,  G. 
1513  ;  contrat  (nullité; ,  G.  1113, 1114;  dépens ,  Pr. 
131;  enfants  d'un  absent  (surveillance;,  C.  142, 143; 
mariage (probibiiion),  G.  161  ;  mineur,  G.  907  «cri- 
mes et  délits  contre  des  ascendants,  P.  9SSà,  ^2, 
380;  témoignage,  1.  cr.  156. 

Aspirant  de  marine,  Gooditions  d'admission,  G. 
de  l'arm.  pag.606. 

Assassinat.  P.  296,  s.;  menace  d'assassinat,  P. 
305,  s.;  assassinat  non  dénoncé,  G.  727. 
Assignation.  G.  de  l'enr.  pag.  716.  -^V.  Ajoura. 
Assises  (cour  d').  Renvoi  aux  assises,  1.  cr.  2:)!  ; 
forntation  des  cours  d'assises,  I.  cr.  251,  s.;  prési- 
dent,  I.  cr.266,  s.;  procureur  du  roi,  1.  cr-  271,  s. 
Auociations. — Y.  Associés,  Société. 
—  illicites,  P.  265, 267,  s.,  291,  s. 
Associés.  Engasement  des  associés  entre  eux.  C. 
184.%  s.;  à  l'égard  des  tiers,  G.  1862,  s.^V.  Société. 
Assurances  maritimes.  Leur  formation  et  leur 
objet.  Go.  332 .  s.  ;  obligations  de  l'assureur  et  de 
l'assuré,  Go.  349,  s.,  G.  de  l'enr.  pag.  719 ,  727, 728 , 
729  ;  délaissement.  Go.  369,  s^cte  de  commerce. 
Go.  639;  connaissement.  Go.  283;  contrat  aléatoire, 
G.  1964  ;  faillite.  Go.  576  ;  fins  de  non  recevoir.  Go. 
435,436  ;  naufrage.  Go.  331  ;  prescription,  €o.  432, 
434  ;  privilège.  Go.  19M0^,  192-8";  courtiers  d'as- 
surauces,  Go.  72, 77, 79, 81  .-^V.  Agents  de  change. 
Atres.  G.  674  ;  réparations  locatives,  G.  1754. 
Attentats  Gbarte,  28. 1*"  contre  la  sûreté  exté- 
rieure de  rfitat ,  P.  75,  s.;  2"  contre  la  sûreté  inté- 
rieure, complots  contre  le  roi  etsa  famille,  P.  86,  s., 
G.  de  la  presse,  pag.  918,  s.;  excitation  à  la  guerru 
civile;  emploi  illégal  de  la  force  armée,  dévastation, 
pillage,  P.  91,  s.;  3*  contrôla  constitution ,  P.  109, 
s.;contrela  liberté  des  citoyens,  P.114,  s.;  coalition 
des  fonctionnaires,  P.  123 ,  s.^  empiétement  des  au- 
torités administratives  et  Judiciaires,  IMZ7,  s.;  aux 
mœurs,  P.330,  s.;  délits  de  la  presse,  G.de  la  presse, 
pag.  918. 

Atermoiement.  fEnregistrement.)  G.  de  l'enr. 

pag  719.  731  ;  modèle  d'acte,  G.  des  form. 

Attérissement.^y.  Alluvion. 

Attestations  simples.  G.  de  l'enr.  pag.  719. 

Attroupements.  rSommaiions,  peines).  Lois  et  j 

ordon.  div.,  pag.  1064  ;  compétence, ibid.  j 

Aubaine  (droit  d')  et  de  détraction  aboli.  Lof  j 

du  14  juillet  1819,  G.  730.  note.  ! 

Aubergistes.  Dépositaires.  G.  1952  :  privilège»    » 

G.  2102  ;  responsabiliié  P.  TJ ;  vol.  P.  386. 


TABLB  ALPHABÉTIQUE  ET  BAISOIIMftC 


Audience.  Publlciléet  police,  Cbarte,fi6.  Pr.  tt» 
s.,  I.  cr.  267  ;  crimes ei  délits  d'andleoce,  Pr.  10, 11, 
12;  I.  cr.  181 ,  504 ,  s.;  P.  ttt,  s.  61 C.  de  la  preise , 
Loi  du  9  8«pt.  1S35, 10, 11^  H  ;  Feuille  d'eiidienea, 
Pr.  18, 138  :  tenue  des  «udieneot,  G .  des  lrib..pag. 
944  958. 

Audienetert  (beissters).  T.  ISi,  s.— Y.  Betsiien. 

Auditeur  aa  conseil  d*élat.  C.  adnin.  peiJî34. 

Autoriiatiou.  C.  de  i'enr.,  p.  71t»  7S.  —T. 
Femme  mariée. 

AutariU  adminûlraltee.— V.  Acie  «dninUtn- 
iif.  Conseil  d'éut.  Conseil  de  prèfeetiire. 

Autaritéipubliquêê.  Dispensées  de  biielle,  C. 
4f7  ;  violence.  P.  «0  :  s.^  ^  s. 

Au9ent.-^y.  Bue,  voirie. 

Aval.  Lettre  de  cbange ,  Co.  141 ,  14S;  billet  à 
ordre,  Co.  187. 

Jeoiiee.  C.  1180,  1980;  avance  da  mandataire, 
C.  1999,  iOOl;  sor  marchandises,  Co.  93,  s.  (V.  Ga- 
ge): sur  voyage  de  mer,  Co.  iSft,  958. 

Âvameêwuut  dons  Varwtéê.  Ancienneté  »  choix  ; 
aciion  d*éolat.  C.  de  l'arm.  pag.  565,  s.;  éiat-nu^or, 
ibid,\  pertfO-drapeaux ,  officiers  comptables ,  ibid.; 
aimée  navale,  sM.,  pag.  OSi,  s. 

Jenncemenl  d'kmrie.^Y.  Dot,Préciput. 

Atariei.  Hosponsabiliié  des  commissionnaires 
et  voituriers,  C.  1784;  Co.  98, 99, 103, 108  ;  avaries 
maritimes,  Co.  303,  a.,  997,  s.;  assurance,  Co.  371  ; 
délaissement,  Go.  9961;  fins  de  non^recevoir,  Co. 
435:  prêt  à  la  grosse,  Go.330-, privilège,  Co.191-11*. 
-«Y.  Navire. 

ile«rlicse«ef»l  pour  comparaître,  1.  cr.  147, 169, 
s.;  à  l'accusé,  996;  an  conseil  de  raceusé,  311, 341. 

Aveu.  De  Taveo  de  U  partie,  C.  1316, 1350, 1394, 
s.,  Pr.359  (Y.  Désaveu);  prescription  (interruption), 
C.9M8;  sépar.  de  biens,  Pr.  870;  signât.,  C.  1323. 

Avii  de pareiUs  Pr.  889,  s..  Code  de  Tenr.,  pag. 
716  ;  procès-verbaux  d'avis  de  parents ,  ibid.  —  v . 
Conseil  de  lamille. 

Avie  le  plut  favorable.  C.  de  Tann.  pag.  551. 

JMrnl.(Conditionsd'admiss.).  Cdes  av  .f  tableau, 
pag.634»  s.;  inscription,  stage,  conseil  de  discipline, 
devoirs  et  prohibitions,  pag.  636, 637 ;  bâtonnier, 
serment,  pag.  638;  cession  de  procès,  C.  1507^  dé- 
fense criminelle,  I.  cr.  985;  mineur  (transactions), 
C.  467;  requête  civile,  Pr  495;  Urif,  80, 82, 140  ; 
costume,  C.  des  trib.,  pag.  948. 

—  à  la  cour  de  cassation,  office,  successeur,  no- 
minations, droit  d'enregistrement,  cautionnement, 
C.  de  Tenr.  pag.  730,  G.  des  av.,  pag.  639,  s. 

Avortement.  P.  317. 

Avcué.  Nombre ,  droits,  nominations.  C.  des  off. 
min.,pag.844,  s.;  serment  (conditions  d'admission], 
plaidoirie,  ibid,i  obligation,  patente,  tdùl.,  pag.84o; 
de  la  chambre  des  avoués,  cautionnement ,  office , 
bourse  commune,  i6id.,pag.873,  s.;  constitution 
d'avoué,  Pr.  61, 75;  de  nouvel  avoué,  Pr-  349, 344 
< Y.  Reprise  d'instance);  frais  et  taxe ,  Pr.  104  (Y. 
Taxe),  133 (Y. Dépens);  action  enpaiement, Pr. 49- 
4*,  60;  prescription,  C.  9S73  à  2275;  tarif,  registre, 
T.  151  ;  ministère  nul  au  tribunal  de  commerce , 
Pr.  414;  fonctions  au  correctionnel,  I.  cr.  Itô,  S5, 
417;  cours  d'assises,  I.  cr.  112.  s.^  voyage,  T.  144, 
145, 146:  avoués  d'appel,  T.  147  a  150;  cession  de 
procès,  G.  1587  ;  compte,  Pr.  536  ;  descente  de  lieu, 
Pr.  297;  désistement,  Pr.  402 ^  enquête,  Pr.  957, 
293  ;  exécution  de  Jugement,  Pr.  i03Sj  inscription 
île  faux,  Pr.  215:  ordre,  Pr.  700,  761, 764;  pérem- 
ption, Pr.  400;  pièces  et  titres  (prescription) ,C.2276; 
(restitution),  G.  2060-7";  (réublissement),  Pr.  191, 
1%j  désaveu,  Pr.3S3^  requête  civile,  Pr.492;  respon- 
sabilité ,  Pr.  132, 352 ;  saisie  immobilière ,  Pr.  707, 
709, 713  ;  saisie  de  r^tes,  Pr.  651  :  scellés.  Pr.  932; 


f>éiiaealko  d'éeritnre,  Pr.  191;  ceMas,  C.  du 
Uih  .  pag. 9M ;  neminaliens,  C.da  Yfn. paf.nt. 
Ajant-eaute,  C  1319, 13»;  scraeimasj.d*- 
nacton,  C  1340;  conmanaoté,  C  lUl  | 

B  i 

Bae.  Meubles,  C.  531  ;  jd|iadic«ti6n,Pr.e». 

Baecaiauriat  ès-lettres(obtentiaii).C.dfirnii. 
pob..  pag.  794. 

-e*-sciences,  ibid.,  pag.  ihid. 

Baauet  eijouamx.  Pr.ul. 

Jloil.  Baux  des  maisons  et  des  biens  mm,  C 
1711, 1714*  s.;  nourriture  d'animaux ,  C.  4e  tar. 
pag.  719, 728;—  de  personnes,  iWd^-de  intews, 
tMk.i--> à  ferme  ou  à  loyer. ibii., pa|.  7», A, 
724,  728;  aous-banx,  subrogation,  etc.,  de  no, 
e4i'd.,  pag.  790. 723,794  ;—  de  bien  «eaMcspeiv 
un  temps  limité,  eWa.,  pag.  721.728;-*  Mjtt  per 
pétuelles  de  biens  immeubles,  i  rievl«i«« >"■""<''* 
ibid,,  pag.  792;  durée  limitée,  ê6td.,  m-7<;-* 
cbeptel,  C.  de  l'enr.,  paa.  719,72B.-T.  Cbepid. 

Raine  twr  baUaux.  G.  531 . 

Balcon.  G.  678, 680.  —  V.  Roe,  Vwnc. 

Bon  de  mariage  (Y.  Mariage);  ée  veodanga,r- 
475-1%  G.  rur.,  pag.  990. 

Bandée  arméee.  P.  96,  s.,  99. 4M,  »• 

Banniieemanl.  P.8-1*,  2B.3i3l,9ft,l8,». 

Banque  (billets  de).  CootreUçoo,  P..l»v._ 

Banqueroute  simple.  Co.  584,  s.  ;  n^îS? 
Co.  5M,  502;  complicité.  Co.  SBS,  s-  ; ^Ammin- 
Uon  des  biens.  Go.  601,  s.  ;  bénéfice  de  cems,  u 
575;  contrat  de  mariage.  Co.  60;  réhabiliiiiM. 
Go.  612;  pénalité,  P.  401, 403.  -T.  Flnilll^. 

Baraterie  de  natron.  Assurance,  Co.  3^ 

Bmrrièree  de  dégel.  C.  de  la  voirie,  pag.  V9- 

Befem».  Saisie,  G.  531  ;Pr.  620.       _ 

Batelier.  Yol,  P.  3844*;  liquides,  PS?- 

BdtimenU.  C.  518, 824, 1386. 

BolofiiMer.  —Y.  AvoeaU.  .  ^ 

Beaux-frèrtt  et  bellee-tmurt.  ■arIffejC.iOi 
164  (L.  16  avril  1832).  ^    ... 

Béné/tce  d^inveniaire.  AecepUiioe  ée  saec^ 
sion,  C.  774  ;  déUi,  Pr.  174;  effets,  oblipiw*  « 
rhéritier  bénéficiaire,  C  793,  s.  ;  Pr.  ».».  ;T,  », 
77,  78;  dépens,  Pr.  132;  héritiers  (divct«i*'«r 
nions),  C.782;  inscriptions,  C.21M;  mmna.^ 
641  ;  prescripUoo,  C.  2fe8.  ^^  ^ 

Beetiaux.  C.  1064;  expleiUtion,  C.  fl«:  ■; 
aaisissables,  Pr.  588;  dégâts, abandco,  Cnr-.  f^ 

--morts  Cenfoutseement).  G.  rur.,<W-      ^.^ 

Biene.  Distinction  des  biens,  C  516;ntftfa|«3; 
C.  517,  s.  ;  meubles,  C  527,  s.  ;  de«bien-«d«»  w 
rapport  avec  ceux  qui  les  possèdent,  C-  y^^' 
abandon  de  biens.  —  Y.  Abandon ,  Oésbertseei 
Epaves,  Trésor,  Séparation  de  biens.       ^  ^ . 

Bigamie.  G.  147,  poorsnites.  C.  t»»  J?»'*' 
en  cas  d'absence,  C.  139  ;  loi  pénale,  P.  «0. 

Bilan.  Go.  m.  s,  ;  modèle  d'acte,  C.  àaW^ 
G.  de  l'enr.  pag.  718.  V.  Faillite.  _  ,  j. 

BiUet.  Bon  ou  approuvé,  C.  1311, 13V;  <-  * 
l'enr.,  pag.  720; 

-a  ordre,Co.  139, 187, 696,  s.  ;  G.  de  Pcar.,  9^ 
790,721; 

-^modèle),  C  des  fom.  .^ 

-d'étape,  de  subsistance  el  de  legaB»l.iM<« 

Blane-ieingiàha»  de),  P.  407.  ^ 

Bleeturee  et  coupe  voloouires.  P.30i>s<  *<^ 

l'arm..  pag.  587 ;  involoouirea,  P.  319,  s.; «w*»* 

bies  ou  non,  P.  921,  a. ,  non  onalifiés  ennei  » 

délits,  P.  327,  s. 


DUS  MÀTIÈIIBS. 


BhciJtnf  en).  C.  1585»  1386. 

Btoem,  Sas  effeis,  Co.  979. 

Bois.  —Y.  Arbres,  (Jtage. 

Roiêsont,  P. 318,387, 475,  s.—  Y.  Cool.  iodir. 

Bonne  foi.  Ses  effets  relstivemeol  à  U  posses- 
sion, C.  548,  550;  à  la  prescriplion  par  10  et  SO 
ans,  C.  ^65,  s.  :  absence,  G.  138;  dépôt,  C.  1035; 
paiement,  G.  liiO,  1380;  société,  G.  1889. 1879. 

Bordereaux  d'ioscripiion.  C  2148  a  3150, 2153, 
2300;  de  collocation,  Pr.  758, 759,  7b7, 771  à  7T3. 

Bornage.  C  646;  Pr,  396  ;  C.  rur.,  paK.  927. 

Bomei  (déplacement  de).  Pr.  3-2°  ;  P.  456  ;  cir- 
constance aggravante  de  vol,  P.  389. 

Boucher i  et  boulangers,  PriTilége,  C.  2101^*; 
vente  à  faiu  poids,  P.  479-6».  —V.  Poids  et  Me- 
sures. 

Bougies,  -*Y.  Boebères. 

Boulet  (peine  de).  C.  de  rarro.,  pag.  564* 

Bouline  (peiae  de  U).  C.  del'arm.,pa|^.505^010. 

Bourse  de  commerce.  Co.71  à73;  failliu,  Co. 
607, 613.  —Y.  RéhabiliUiioo. 

^jeaide).P.419à422. 

Branches  (arbre).  Yoisinage,  G.  672. 

— (ramille).  Partage  de  succession,  G.  734, 743» 

Bref  délai*  Pr.  72,76;  appel  (sursis  à  exécu- 
tion), Pr.  459,  C.  647  ;  contrainte  par  corps,  Pr. 
802  ;  expédition  d'acte,  Pr.  839. 

Breifets  d'apprentissage-  C.  de  Penr.  pag.  716, 
729. 

-ld*invention  (mode  et  conditions  d'obtention  ) 
C.  de  la  prop.  indost.,  pagi921  et  suiv.;  tarif  des 
droits  à  payer,  ibid.,  pag.  923  et  suiv.  ;  description 
4e  la  déconverte,  «6m-,  pag.  921  et  suiv. 

Bris  de  clôture.  P.  456;  de  navire,  Co.  258, 369, 
381  (Y.  Délaissement);  de  porte  sur  saisie-exécu- 
tion, Pr.  587,591  ;  sur  perquisitions  judiciaftes  du 
procureur  du  roi,  I.  cr.  32, 36, 46, 47  :  des  officiers 
de  police  auxiliaires,  I.  er.  48  à  50;  du  Juge  d'in- 
struction. 1.  cr .  87,  88, 90, 91,  98, 99, 108, 109  ;  de 
prison,  P.  241,  243, 245  ;  de  scellés,  P.  248,  s. 

Bruits  nocturnes  P.  479,  s. 

Bureau  de  conciliation,  C  des  trib.,  pag.  981. 
'-Y.  GonciliatioDy  Juge  de  paix. 


Cabane.  V.iSi. 

Cabestan  (peine  du).  C.  deVarm.,  pag.  595. 

Cabotage  (petit).  Ghargement,  Go.  9â9. 

Cachot  (peine du). G.  de  l'arm.,  pag.  600. 

Cadavre.  Inhumation,  C.  77  ;  levée,  I.  cr.  44. 

Caducité  des  donations  en  Taveur  de  mariage, 
C.  1088, 1089  ;  des  legs  et  tesUmenls,  G.  925, 1039 
à  1043, 

Cahier  des  charges  sur  saisie-immobilière,  Pr. 
^97  a  702,  714,  717  ;  sur  saisie  de  rentes  Pr.  643, 
644  (Y.  Rentea)  ;  sur  vente  d'immeubles  entre  ma- 
jeurs, Pr.  972,973;  d'immeubles  de  mineurs,  Pr. 
d58,9.')9. 

Caisse  des  dépôts  et  eoneignations  (sommes  à 
verser).  Lois  et  ord.  div.  pag.  1057  et  suiv.  Obliga- 
tions des  officiers  ministériels ,  ibid,  pag.  1059,  s.  ; 
obligations  de  la  caisse  (responsabilité,  inté- 
rêts, etc.),  ibid.ei suiv.;  dépôts  volontaires,  ibid.; 
pag.  1061  ;  obligations  du  caissier,  ibid- 

— d'épargne.Lois  et  ord.  div.,  pag.  1065;  pour  les 
instituteurs  primaires.  G.  de  Tinst.  pub.^jpag.  803. 

Calle  (peine  de  la).  G.  de  l'arm.^  pag  595. 

Calomnie.  Accusation  calomnieuse  (Indignité), 
C.  727  ;  dénonciation  calomnieuse,  P.  373.  —  Y. 
DlfTamatton. 

Canaus,  Navigation, pQUGe,ele.  G.  delà  voir., 
pag.1010,1011,  1012. 


Canaux  de  desséckemeDt.C.derexp.,  pag«  785. 
Cannes,  Armes,  P.  101. 

Cantonmemeut  dans  les  forêts  deTEtat.  G.  for. 
63.  64,65;  des  communes  et  des  établissements 

roblies,  G.  for.  111, 112;  des  pariiculiers,  G.  for. 
18, 120,121.  Y.  Usage. 

Cantonnier.— y.  Routes. 

Capacité,  l*'  A  l'égard  des  actes  i  titre  gratuit 
(donations  et  testaments),  G.  901,  s.  ;  2°  des  con- 
trats à  titre  onéreux,  dks  contrats  en  général,  G. 
1108,  1123,  s.;  de  la  vente,  G.  1594,  s.;  caution, 
G.  2018  ^dépôt,  G.  1025  ;  novation,  G.  1272;  offres 
réelles,  G.  1258;  paiement,  C.  1238;  société,  G. 
1840  ;  transaction,  G.  467. 472, 9045. 

Capitaine  de  navire.  Droits  et  obligations. 
Go.  m,  s.  ;  fins  de  non-recevoir,  Co.  435,  436  ; 
prescription.  Go.  430,  433, 434;  rapports  avec  les 
propriétaires  des  navires,  Co.  208,216,  218,  219; 
privilège.  Go.  191-6»-7%  i92-4''-5'*-6°,  305  à  308; 
responsabilité,  Co.  405,  407. 

--{nomination  de).  G.  de  l'arm.,  pag.  607; 

—au  long  cours,  ibid. 

Capitaux.  Imputation  de  paiement,  C  125i; 
inscription  hypothéc,  G.  2lSl,  remboursement 
(femme  dotale),  G.  1£9  (interdit),  G.  499;  (mi- 
neur), G.  482;  (prodigue),  C.  513,  rente  consti- 
tuée, G.  1909,1913;  restitution,  C.  1378. 

Capitulation.  Peines,  place  assiégée.  G.  de 
rarm.,pag.  570. 

Carence  (procès-verbal  de).  Pr.  924. 

Carrières.  Communauté,  C.  1403;  usufruit, 
G.  508;  exploiutioo.  Lois  et  ord.  div.,  pas.  1055. 

Cartouche  délivrée  aux  condamnés  milit.  après 
leur  libération,  G.  de  l'arm.,  pag  568;  C.  de  Tenr. 
pag.  723. 

Cas  fortuit.  G.  1148, 1302, 1348, 17^. 

Cassation  (ouverture  de).,G.  des  trib.,  pag.  974; 
elTeis,  ibid. 

Castration.  P.  316;  excusable,  P.  325, 386. 
effets,  ibid.  Yoy.  Cour  de  cassation. 

Cause.  C.  1131,  s. 

Caution-cautionnement  (en  matière  civile).  Sa 
nature  et  son  étendue.  G.  2011,  s.  ;  ses  effets  entre 
le  créancier  et  la  cautioUjj:.  2021,  s.  ;  entre  le  dé- 
biteur et  la  caution,  G.  2028 ,  s.  ;  entre  les  cofidé- 
jusseurs.  C.  2033;  extinction,  G.  2034,  s.;  de  la 
caution  légale.  Judiciaire,  G.  2040,  s.;  des  récep- 
tions de  cautions,  Pr.  517,  s.,  993,  s.,  1035;  T.  71, 
91  ;  absené,  G.  120, 123,  129;  bail,  G.  1740;  ces- 
sion de  créances,  G.  lOrâ  ;  compensation,  G.  1294; 
compte,  Pr.  542  ;  confusion,  G.  1301  ;  consigna- 
tion. G.  1261:  contrainte  par  corps,  C.  2060-5*, 
2068  (élargissement),  L.  19  avril  lKi2, 24  à  26.  G. 
decont.  par  corps;  dommages-intérêts,  G.  1458; 
dot,  G.  1550  :  étranger, C.  16  (Y.  Exécution  provi- 
soire); Pr.  135  (Jug  par  défaut),  Pr.  155  (Juges de 
paix),  Pr.  17  (Trib.  de  commerce),  Pr.  417,  439  à 
441  ;  femme  mariée,  C  1431,1518:  béritier  bénéfi- 
ciaire, C.  807  ;  hypothèque.  C.  2185-5**  ;  novation, 
G.  1381  ;  paiement,  C.  1236,  1288  ;  prescriplion, 
G.  2250  ;  privilège,  G.  2102-8*'  ;  remise  de  la  dette, 
G.  1387;  serment  décisoire,  G.  1365;  solidaire, 
1210;  subrogation,  G.  1252;  succession,  G.  771, 
773;  surenchère,  Pr.  832,  833:  usage  et  habita- 
tion, G  636;  usufruit.  C,  601  à  604;  vente,  G. 
1613,1653; 

—de  sommes  et  d*objels  mobiliers,  C.  del'enr., 
pag.  730; 

—(en  matière  commerciale).  Assurance ,  Go. 
346. 384  :  faillite,  Co.  542  à  555  ;  lettre  de  change 
(défaut  d'acceptation),  Co.  120  :  (perte).  Go.  151, 
152, 155;  voyage  de  mer,  Co.  231  : 

—(en  matière  criminelle).  De  la  liberté  provi- 
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soire  et  du  caoïfonneoMOI ,  I.  cr.  113  à  Itt,  239; 
T.  cr.  42,71»  124, 137; 

— des  officiers  miaiftérlelSfC.  desoff.  min.,  pag. 
874  et  SUIT.  : 

—de  personnes  à  représenter  en  Justice,  C.  de 
renr.,  p>g-  716  ; 

CatUùm  judieaium  ioltn.  c.  16;  Pr.  166,  167, 

m. 

Cautionnement  de  baux  à  ferme.  C.  de  l'enr., 
pag  724,768: 

—de  baui  àloyer,  à  cheptel,  etc.,  ibid. 

Cédule.  Pr.  6,29;  I.  er.  146  ;  C.  de  Tenr.,  pag. 
716,  723. 

Célérité.  Y-  Bref  délai.  Urgence. 

CVra'/lcaff  (faax).  P.  150 à  162.  —  V.  Faux; 

—d'indigence,  I.  cr.,420  ;  pourvoi  en  cassation, 
G.  deslrib.,pag.972; 

—modèle  d'acte.  C.  des  form. 

—d'inscriptions  hypolb.,  C.  2196à  2190  ; 

—purs  et  simples  de  résidence, G.  de  l'enr., 
paK.716; 

—d'individualité,  C.  de  Tenr.,  pag.  717  ; 

—pour  le  service  de  terre  et  de  mer,  ibid..  p.723: 

-de  vie,  G- 1983  ;  G.  de  l'enr.,  pag.  716. 

Certi/leationi  de  cautions.  G.  de  l'enr.,  pag. 
671,725. 

Cesiion  de  biem.  En  matière  civile.  Ses  ef- 
fets, C.  1265,  s.;  formalités,  Pr.  896,  s.  ;  T.  6i,  65, 
92;  dépo>italre,  C.  1945;  élargissement,  Pr.  800- 
3°  :  en  matière  commerciale ,  Go.  541  ;  ces- 
sion de  créance,  v.  Transport  ;  —  d'actions  et  cou- 
pons d'actions  des  compagnies  et  sociétés  d'action- 
naires, G.  de  l'enr  ,  ibid,  p-  720  ; 

—de  baus,«6td  ; 

—de  créances  a  terme.  «6i(lt  pag. 721  ; 

Chaine  (peine  de  la).  C.  de  l'arm.,  pag.  609,  610. 

Chaloupet.  Pr.  620. 

Changé  (contrat  et  lettre  de).  Sa  forme.  Go. 
1, 10,  s.}  de  la  provision,  Go.  115,  s.  ;  de  l'accepta- 
lion.  Go.  118,  a.  (par  intervention),  Go.  126,  s.  ;  de 
l'échéance,  Go.  129,  a.;  de  l'endossement,  Go. 
136,  s.  ;de  la  solidarité, Go.  140;  de  l'aval  Co.141,s.; 
du  paiement.  Go.  143,  s.  ;  (par  inierveniion).  Go. 
158.  s-;  des  droits  et  devoirs  du  porieur.  Go. 
160,  s.  \  des  protêts.  Go.  173,  s.  ;  du  rechange.  Go. 
177,  s.;  de  la  prescription.  Go.  189;  cours  du 
change.  Go  72, 73  ;  compétence  et  contrainte  par 
eoros,  Go.  636, 637  . 

Charte-partie,  Go.  226,  273,  286.; 

-privée.  Pr. 788;  I  cr.  615;  P.  122,341.  —  T. 
Liberté  individuelle,  Séquestration  de  personne. 

Châtie.  C.  715,  domaines  de  l'Eut  (prohibition)  ; 
amendes. G.  de  la  ch.  pag.  643  ;  armes  à  feu,  ibid.  et 
suiv.;  pigeons  (gibier),  pag.  644  ;  terrains  d'autrui, 
ibid.  ;  peines,  tbid.  et  suiv.  ;  bêles  fauves ,  ibid.  ; 
loups,  renards,  etc.,  ibid  ;  forêts  nationales,  ibid.^ 
pas.  647  ;  port  ti'armesj>ag.  646;  chasseur  masqué, 
peines,  G.  rur. ,  pag. ^935. 

—à  lir  et  à  courre, C.  de  la  ch.,  pag. -647. 

Chaudièret.  G.  524. 

CAemtn^ei.G.  657,674;  P.  471;  G.  rur., pag.  931 . 

Chemim.  Alluvion,556;  propriété, C.  d38;  ser- 
vitude, G.  5ii  ; 

—de  hallage,  ord.  1669,  pag.  55,  note  ; 

—publics  (degradations).G.Tur.,  pag.  622;  arbres 
des  roules, etc.,  ibid.^  pag.  622  ; 

—vicinaux.  Largeur,  entretien,  prestations  à 
fournir,  de  grande  communicaiionc modèle  de  dé- 
claraiion) ,  dégradations  (propriétaires  de  mines), 
G.  de  la  voir.,  pag.  1013  et  suiv. 

Chenillet.  P. 471  ;  G.  rur.,  pag.  936. 

Cheptel.  Sa  nature,  G.  522, 1711,  s.  ;  du  cheptel 
simple,  C.  1804,  s.  ;  à  moitié,  C.  1818,  s-  :  donn^  av 


fermier  (ou  cheptel  de  fer),  C.  1821,  s.;  ao  coIm 
paritaire,  G.  1827,  s.,  G.  1381  ;  contrainte  par 
corps,  G.  2062. 

Chèvre».  Saisie,  Pr.  592,  s.;empoisoiuieB.  P.451 

Chirurgien»  (Condiiions  de  rèeepiioD).  C.  de 
rinst.  pub.,  pag.  813  et  suiv.;  examen,  iDacriptioBS, 
diplôme,  etc.,  pag.  8t4et  s.  ; 

—juré,  ibid. 

Choee».  C.  558,  s.,  565  ;  perdues,  717;  tongible. 
—V.  Fonffibles. 

Choee  jugée.  Ses  eCfets,  G.  1350^,1351  ;  emsi- 
gnation.  G-  1262  ;  coniramte  par  corps,  C.  9061, 
désaveu,  Pr.  362  ;  expropriation  forcée,  C.  2215; 
héritier,  G.  800  ;  Pr.  174;  inscription  hypoUi.,C. , 
2157  ;  péremption  d'insUnee.Pr.  469;  iierccH)pp©- 
silion,  Pr.  478  ;  transaction,  C.  2051, 2056.  I 

Ctrcofiatoiitfea  aggravantes.  I.  cr.  338;  aUéaaaa- 
tes,Lcr.  341:P.463. 

Ctlalto»  en  justice  de  paix.  Pr.  1,  s.  ;  T.  7. 11  ; 
G.  de  l'enr.,  pag-  716.  j 

Clamewr  pwlique,  ï.  er.  16, 106.  < 

Clautê  pénale,  C.  1226,  s.  ;  inexécuttoa,  ITBS. 

Clef.  Remise  des  clefs,  €.  1605,  1606.FaQSsa 
clefs,  P.  398, 399.  ^  ,    , 

Clerc  de  notaire.  Témoin,  C.975.-V  C.  m 
elSic.  min. 

Clôture.  G.  647,  s.  —V .  Bris  de  déinre. 

Coalition  de» fonciiAnnaires.  P.  121,  s.; 4es wl 
très,  P.  414  ;  des  ouvriers  P-  W5,  s.  ;  des  propne  ' 
laires  ou  fermier»,  C  rur  ,  pag  932.  , 

Code  pharmaceutique.  Publication,  C.  de  M 
pol.  méd.,  pag.  904.  „. . . 

Cohabitation.  Femme  mariée,  C  214;  naDW* 
mariage  (lins  de  non  recevoir),  C.  lW;P»j*J" 
niié  (déJ^aven^  C.  312:  séparaiion  de  corps,  CW. 

Collation  d'acte».  C.  de  l'enr. ,  pag.  71«.  -'. 
Expédition.  ,.     . , 

Collège»  éleetorauw  (Chambres  des  dépows). 
C.  éleri.  pag.  703  cl  suiv.  ;  convocalion,  secUotii; 
iormalion  du  bureau,  mode  du  voie,tMd.  , 

Collocation.  C.  2114,  2166;  demande,  Pr.  <M, 
755.  —V.  Bordereaux,  Ordre. 

Collution.  Prise  à  partie,  Pr.  505. 72L 

Colombier.  G.  564;  G.  de  la  ch.,  pag.  644. 

Colon  partiaire.  G,  1763,  1764;  chepiel,  u 
1 818. 1827  ;  contrainte  par  corpa,  C.  2061. 

Command  (déclaration  de).  G.  de  i'aflr.,paf< 

716, 721, 7a,  725.  ^. 

Commandement.  EmprisonnemeBt,Pr.7aO;ia* 
terruption  de  prescription,  C.  2244;  saisie  hrah 
don,  Pr.  G26;  exécution,  Pr.  583:  imnwbfli*rM-  ; 
mi  ;  Pr.  673, 774  ;  navire,  Co.  198 }  rentes, Pr.6»î , 
G.  de  l'enr.,  pag. 716.  ^  ^ 

Commanditaire.  Co.  19, 23  a  28, 38,39, 77. 

Comtneneemeni  d*exécation,  P.  2  ;  ^. 

—de  preuve  par  ecrit^  C.  1847;  acte,  C.  13»; 
copie  d'acte,  G.  1825,  1336;  Dlialion  (prea«s^ 
d2à,  324;  maiemîté  (recherche),  G.  341;  «"«»«* 
dérisoire,  G.  1360.  _  « 

Commerçant».  Go.  1  à  8;  femmes  ni«n*«»Jp 
215,  220, 1496  ;  Go.  4, 5,  7  ;  mineurs.C.  W7,  l»» 
Go.  2, 3,  6;  séparaiion  de  biens ,  C.  1445. 

—  notables  commerçants,  Co.  613,  619.  — "•  **• 
des  trib.,  pag.  960.  I 

Commaftan/s.  Responsabilité, G.  1384.  V.Coa- 1 
missionnaires.  Mandat. 

Commit.  Gompélence.Co.  634;P.173.(-V.Cflal• 
meuants,  Mandat). 

— greffier».  I.  cr.  143. 

Commietaire»  (juges).— V.  Juges-Commllttïï«» 

Commi»»aire»  généraux  de  police.  1.  cr.S,** 
4A^ei2,618. 


DES  MATIÈRES. 


Commiiiaira  desgoerres.  C.  M  iMkis,  pei- 
nes, conseil  de  gaerro  (formation),  C  do  rarmée, 
pag.  &59,  s. 

—  de  police.  Pr.  567,  T.  3S;  officiers  de  poliee 

iadieiaire,  I.  cr.  9, 11,  s.;  minislére  public,  I.  cr. 
lU,  510, 924. 

—  priseurs.  Nombre  à  Paris,  attribations,  droits, 
C.  des  off.  mia.,  pag.  850,  s.;  chambre,  composiu, 
iMd,,  pag.851  ;  nomination  de  comm.-pris.  dans  les 
villes  cbefs-iieux,  ibid.  et  S5S;  attribut.,  devoirs, 
incompatibilités,  t6td.:  caotionnement,  ibid.,,  nag. 
875;  (  responsabilité  ),  Pr.  6^,  935  ;  saisies  réHies, 
Pr.  135,  G.  de  l'eor.,  pag.  738;  nominations,  ibid., 
pag.  730. 

Commitsiimrogaioirê.  Pr.  966, 1034,  Co.  16, 1. 

cr.83,90. 

CommiitiontMiret.  Pour  les  iransp.,  G.  1789, 
s.;  en  matière  de  commeroe.  Ci».  91,  s.;  pour  les 
transports,  Co.^io«s.;  voilurier,  Co.  103,  s.;  com- 
merce maritime,  Co.985;  responsabilité,  privilè- 
ges. Go.  01,  96,985. 

Commodat  (prêt  à  usage).  C.  1874, 1895,  s.;  en- 
gagement de  l'emprunteur,  G.  1880,  s.}  du  préteur, 

Ga  IcKKI,  s. 

CommwM^té  (  entre  époux  ).  Déclaration.  G. 
1391, 1399, 1394;  sans  déclaration,  G.  1303:  ouver- 
lure,  C.  1S09;  1^  communauté  légale ,  C.  1400,  s., 
actif,  C.  1401,  s.;  passive.  1400, s.;  administration, 
G.  1491,  s.:  dissolution,  G.  1441, 1449;  acceptation, 
G.  144».  s.,  1467  ;  de  ractif,  G.  1468,  s.;  du  passif, 
contribution  aux  dettes,  G.  14^  s.;  renonciation, 
G.  1499,  s.;  secondes  noces ,  G.  1496;  9*  commn* 
nauté  conventionnelle  de  diverses  sortes,  .G.  1497  ; 
réduite  aux  acquêts,  avec  exclusion  de  tout  ou  par- 
tie du  mobilier,  G.  1500,  s.;  avec  ameublissement, 
G.  1590,  s.;  à  titre  universel,  G.  1596,  s.;  avec  toutes 
clauses  licites,  G.  1597, 15ttS  ;  3^  régime  exclusif  de 
communauté,  G.  1599:  absence.  G.  194  ;  contrainte 
par  corps  (femme  mariée),  G.  9066;  expropriation, 
forcée,  G.  9206  ;  faillite  (femme  mariée),  Go.  557  ; 
femme  marchande,  G.  990,  Go.  5;  inventaire ,  Pr. 
341  ;  livres  de  commerce  (communication),  C.  14; 
prescription,  C.  9256;  scellés,  Pr.  909-l<*;  935; 
succession,  G.  818;  vente,  1305. 

Commune.^.  mun.,pag.8i7,s.;  dépenses  et  re- 
celtes, «Md^ag.8i9;  acquisition,  aliénation,  etc., 
ibid,f  pas  899,  s.;  actions  judiciaires  (autorisation), 
comptabilité,  «Md.,  pag  wl;  responsabilité  des  dé- 
lits commis  sur  leur  territoire.  Lois  etordon.  div., 
pae.1037,  s.;  autorisation  de  plaider.G.  munie,  pag. 
830  ;  des  biens  des  communes,  G.  337,  549, 1596, 
1717;  ajournement,  Pr.  OO-S**;  cause  communies- 
ble,  Pr.  83-1''  ;  comptables  (contrainte  par  corps), 
Pr.  196-9° ,  127  ;  (hypothèque  légale),  G.  9121  ;  (in- 
scription), G.  9153 ;  conciliation,  Pr.  49-1*;  cours 
d*eau,  G.  643:  demande  judiciaire,  Pr.  1039;dona- 
iions  et  legs,  G.  910, 917;  prescription,  G.  9297  :  re- 
quête civile,  Pr.  481  ;  G.  649.  650;  transaction,  G. 
9045,G.  mun.,  pag.  830. 

CommwM  renommée  (inventaire),  C.  1415, 1449. 

Communiealion  deftièce$.  Au  ministère  public, 
à  pariie ,  oflVe  de  communiquer,  Pr.  77, 188;  T.  70, 
75, 76, 91  ;  caution,  Pr.  519;  instruction  par  écrit , 
Pr.97. 

—  de  livres,  Co.  14, 609. 
CommuMicn  de  peine.  Charte  58. 
Compagnon.  P.  919, 415,  s. 

Comparaiton  (pièces  de).  Pr.  900.  —  V.  Vérifi- 
cation d'écriture. 

Comporuhcm  desparties,  Pr.  119;  devant  le  juge 
de  paix,  Pr.  54, 58, 6»  ;  en  police  simple,  I.  cr.  15; 
correctionnelle,  1.  cr.  185,  s. 

Compemation,  Ses  efltets ,  C.  1934, 1989,  s.*  an- 


Uchrèse,  C.  9089;  appel,  Pr.  464;  bail.  G.  1769;  dé- 
pens, Pr.  131  ;  legs,  C.  1093;  prêt,  G.  1885  ;  société. 
G.  1850;  vente,  G.  1623. 
Compétence.  Pr.  3, 50,  s.;  appel,  Pr.  493. 

—  des  tribunaux  de  commerce.  Go.  631,  s.,  (UO. 

—  des  tribunaux  de  police,  I.  cr.  137,  s. 

—  des  Juges  de  paix,  I.  cr.  139,  s. 

—  des  tribunaux  correctionnels,  I,  cr.  179, 183. 

—  de  la  cour  royale,  1.  cr.  133à  135, 901,935,248, 
950, 444, 479, 539. 

—  de  la  cour  d'assises,  I.  cr.  365, 500, 589. — Y. 
C.  destrib. 

—des  irib.  militaires,  C.  de  l'arm.  pag.  538,  .548. 

Complainte  poêseuoire,  ^  V.  Actions  possess. 

Complice,  eomptieité.  Caractères  et  pénalité, 
P.  50  à  63  ;  adultère,  P.  33S;  assises.  I.  cr.  â79, 433 ; 
banqueroute  frauduleuse,  P.  403.— V.  Banqueroute. 

Complot. —y.  Attentat. 

Compromit.  Sa  nature  et  ses  effets,  Pr.  1003  à 
1007  ;  son  terme,  Pr,  1019, 1013  ;  recours.  Pr.  1018; 
transacUon.1989,  G.  de  l'enr.,  pag.  716,  795.  —  V. 
Arbitrage. 

Comp^aMes. Cession  de  biens,  Pr.905;  contrainte 
par  corps,  Pr.  196, 127, 527  :  hypothèque,  C  9158; 
réhabilitation  après  faillite.  Go.  619. 

Compte.  Pr.  597,  s.,  T.  99,  70,75,76,99;  exécu- 
teur testamenUire,  C.  1031  ;  exécution  provisoire, 
Pr.  135-6"; femme  commune,  G.  1483jhéritier  bé- 
néficiaire, G.  803;  mandataire,  C  1993;  mari,  G. 
1539. 1578;  vente,  C.  1585. 

—  de  retour,  o.  180,  s. 

—  dei  reeetteê  publiques,  G.  de  l'enr.  pag.  799. 
Compultoire.  Pr.  847  à  850,  T.  75, 99, 1<». 
Compnlation  de  délai.  Pr.  1033.— Y.  Délai. 
(kmeiergeidepri$on,Cotatiieni  les  décès,G.84. 
Coneiliation.  Demandes  dispensée» ,  Pr.  48,  s.; 

lyournement,  Pr.  65;  état  civil,  Pr.  856;  expédition 
d'acte,  Pr.  839  ;  prescription,  G.  924.5;  reprise  d'in- 
stance, Pr.  345;  saisie-arrét,  Pr.  556, 570;  immobi- 
lière, Pr.  718;  séparation  de  biens,  Pr.  871. 

Coii«/«ii'on«  des  parties.  Pr.  61-3",77,s.,141,149; 
sur  appel,  l>r.  465  ;  sur  défaut,  Pr  ■  150  ;  du  ministère 
public,  L  cr.  80,  s.,  158, 153. 190. 

Concordat,  Go.  507,  s., 519,  s.;  opposition,  635. 
G.  de  l'enr.  pag  731. 

—(articles  organiques  du).  G.  des  cuit.,  pag.  669, 
s.;  exécution  du  concordat, «4fd.,  pag.  697. 

Concubinage  du  mari.  G.  930. 

Coneunion,  Commissaires-priseurset  huissiers, 
Pr.  ^5 ;  fonctionnaires.  P.  174; juges  prisa  partie, 
Pr.  505-1*. 

Condition.  Donations,  validité,  G.  90O;  non 
écrite,  9U,  945,  1086, 1068, 1099;  tesiamenu,  G. 
1040, 1041  ;  obligations  (condition  en  général),  c:. 


crlption,  C.  9^7:  terme,  G.  1185;  usufruit,  G. 
580;  vente,  G.  1584, 1588. 

Confeiiion  d'Augtbourg,  Organisation,  C.  des 
cultes,  pag.  691  et  suiv. 

Con/iication  générale  abolie.  Charte  57  ;  spé- 
ciale, P.  11,  464,  470,  477,  481  ;  reeouvrements, 
I.  cr.  197. 

Con/fil  entre  les  tribunaux  divers  (Y.  Règlement 
déjuges)  ;  entre  les  tribooaux  et  l'administration, 
C.adm.,  pag.589ets. 

Confntion,  Sa  nature  et  ses  effets,  G.  1934, 
1300,  1301  ;  caution,  G.  2035;  servitude,  G.  705; 
solidarité,  G.  1209. 

Congé  de  loeation.C.  1736, 1737, 1739, 1748, 1769; 

—  faute  de  comparoir,  défendre  ou  eonclure,  G. 
de  l'enr.,  i»aff.  794. 


.1 


TABLE  ALPHABÉTIQUE   BT  RAlSOlflfÊB 


^ 

^ 


CongrégtHion  religi€U$0.  C.  et  TiDSl.  pub. , 
p»K  m. 

Conjointi.  —V.  Epoux. 

Confiai uement.  Naiurejonnes.  effets,  Co.  iiî, 
2-16,  i82  a  286  ;  assurance.  Go.  344, 345  :  coramts- 
sionaircCo.  93;  Jet  et  contrib.»  Co.  418,420:  re- 
vendicalion,Co.  576;  G.  de  l'enr,  pag.  716, 725. 

Connexiti.  1.  cr.  226,  227,  308;  C.  de  l'arra., 
P«ff  548.  •  ,, 

Connivence  pour  l'éTasion  d*un  dét.  P.  238.244. 

Conquit»  de  communauté.  C.1401-3*,  1408. Voy. 
Acquêts. 

Consanguint.  G.  733, 751, 752. 

Coneeription  milUaire,  P.  235.  —Y.  Recrute- 
ment,  C.  de  rarm. 

Conseil  des  accusés.  I.  cr  204, 295 ,  C.  de  Tarm., 
pag.  513, 548, 550. 619; 

—de  famille.  G.  405,  s.  ;  Pr.  882,  s. ,  absent,  C. 
142;  acte  de  l'état  civil  (Rectification),  Pr.  856; 
inscription,  G.  2141  ;  interdiction,  G.  494  (Y.  Inter- 
diction, Tutelle;; 

—judiciaire,  G.  499  à  502, 513  à  515,  Pr.  894, 807  ; 

—de  tutelle,  G.  391, 392: 

— d'état  (Organisa'^on),  G.  adro.,  pag.  534et  suiv. 
(Attributions),  G.  adm.,  pag.  531  et  suiv.;  affaires 
conteniieuses,  pa^.  532  et  suit.  ;  délai  du  pourvoi, 
opposition,  conflits,  délibérations,  majorité  des 
voix,  tôid; affaires  administratives,  ibid.  et  suiv. 

Conseils  généraux  de  départeroeai.  (Organis*- 
tion),  G.  roun.  eidép.  pag.  833  et  suiv.,  éligibilité; 
cens,  conditions  d'éligibilité,  f6««(.;  dorée  des  fonc- 
tions, ihid.  ;  dissolution  par  le  roi,  ibid.  ;  mode  de 
convocation,  règles  de  la  session  des  conseils  géné- 
raux, ibid.y  pag.  832.;  nomination  du  bureau,  %bid.; 
attributions  et  obligations,  ibid.  ; 

—d'arrondissement.  Nombre,  mode  d'éleetiony 
durée,  régies  pour  la  session.  G.  mun.,  pag.  834  et 
saiT.  ;  bureau,  vole,  acrulio,  atihbullonseï  obliga- 
tions. t'Md.; 

—de  discipline,  G.  de  Tarm.,  pag.600  et  loiv.  ;  C. 
de  lagarde  nat.,  pag.  783  et  suiv,; 

—général  du  aé^rienaent  de  la  Seine,  G.  mon., 
pag.  837  et  suiv.: 

•—de  guerre  permanents.  InslUnlîoB.  eomposi- 
Ifon,  G.  de  l'arm.,  pa^.  548  et  suiv.  ;  Justieiables 
des  conseils  de  gnerre,  bid.^  pa|  549;  pour  juger  un 

{général  ouomcier  iupériear,  tbid.^  |Mig.  558; pour 
a  marine,  ibid.  pag.  614  et  suiv.  ; 

— de  révision.  Gomposition,  attribatioos,  com- 
pétence, etc.,G.  de  Tarm.,  pag.550  et8aiv.«563,623 
ei  suiv.  ; 

—de  guerre  dam  les  places  assiégées.  G.  de 
Tarm.,  paç.568; 

-maritimes  spéciaux.  Procédure,  G.  de  l'arm., 
P«g-608; 

—de  marine.  Devoirs  ei  aitribations,  C.  de 
l'arm.,  pag. 611  et  suiv.*, 

—de  Justice.  Composition,  attributions,  procé- 
dure, G.  de  l'arm.,  pag.  613  et  i^uiv.  ; 

— municipaux.  Composition,  élection;  condi- 
tion, etc.,  G.  mun.,  pag  820  et  suiv.  ;  convocation, 
vote,  ibid  ;  dissolution,  ses  attribut  ions,  ibid.,  pag. 
825  et  suiv.:  mode  et  objets  de  délibération,  ibid.  ; 

—de  préfecture  (Attributions  et  fonctions),  G. 
adm.,  pag.  531. 

—des  prud'hommes.  Organisation,  attributions, 
installation,  compétence,G.  des  trib.,  pag.  981  à  991. 

Consentement.  1*  Aux  conventions,  G.  1198, 
1109,  £.,  ll;U;  dépôt,  C.  1921,1922;  échang»»,  C. 
1703;  femme  manëe,  G.  1428,  1507, 1559;  hypo- 
thèque, C.  2157  ;  !M>ciélé,  C.  1859  4<>,  18(i1  :  tradi- 
tion, G.  1138.  vente,  C.  1583,  1589,  1«06   16(17; 


r  donalioiis,  C.  968;3*  aa  aaariife,  C.  146»  tBO, 
181,183,148èl51,160,182,t83; 
Consentewients  purs  et  simples,  C.  de  Tenr^  pag. 

716,725. 

Consertûteursdesfitrêts.J.cr.  19,  182  à  190; 

—des  hypothègues.  Publicité  des  regiures  et 
responsabilité,  G  2196,  s.  ;  bordereaux,  G  2150; 
exécution,  Pr.  550, 7T3  ;  Uanscripiioo,  G.  2108,  Pr. 
677a679. 

Consignation.  1**  De  deniers  et  offres,  G.  1 257vs  ; 
Pr.  812,  s.  ;  2*  de  marcbandisea,  G.  93  (T.  Ceamis- 
sionnaires)  ;  3"  du  prix  de  la  vente  d'un  obiei  saisi, 
Pr.  657  ;  4*  d'alimenU.  Pr.  800.  Yoy.  G.  de  U  cooir. 

—d'amende  pour  l'introduction  d'uo  ooarvoi  es 
cassation.  G- des  trib.,  pag  972  et  iiol«,  973c 

Consigne.  Manquement,  violation,  C.  de  raraa., 
pag.  541, 547. 

Conspiration.  Yoy.  Atuntat. 

Consiitutiom  d'avooé  (Voy.  Avoué);  de  dol. 
Yoy.  Dot;  de  rente.  Yoj.  Rente. 

Construction.  Matériaux,  G.  532, 552, 553  ;  ter- 
rain d'autnii,  C.  654, 555;  distanee,  G.  374  ;  acrvi- 
tude,G.665. 

Consul.  G .  48,  Go.  244, 245. 

Coneultation  droit  de).  Tarif,  68,69^ 

Contenance.  Bail,  G.  1765;  vente,  1016 à  16». 

Contrainte  par  cwrpt.  t*  £n  matière  civile,  C 
2059,  s.  ;  cas  où  elle  ne  peut  être  prononcce^C. 
2U64, 2066;  cas  faculutifs,  Pr.  126, 197,213,  320. 
552, 690, 712, 7U  ;  exécution,  Pr.  780,  s.  ;  2<*  en  ma- 
tière de  commerce.  Go.  209, 625  ;  faillite,  <:•.  45»  ; 
lettre  de  cbange.  Go.  687  ;  3"  en  matière  erimi- 
nelle,  caution,  1.  cr.  123;  témoin,  1.  cr.  3SS;  4*  loi 
générale  sur  la  contrainte  par  corps,  17  avril  1832. 
(Dettes  commerciales),  G.  de  la  cent.,  pag.  648 
et  suiv.  ;  femmes,  mineurs,  venvea,  sepiuogenai- 
res,  etc.,  ibid.  ;  (matière  civile,  peraoBaes  asso- 
jetties,  durée,  ibid.  ;  étrangers,  tètd..  pag.  649  et 
SUIV.: personnes  non  assujetties,  pac.  6SÛ;  coatios, 
pag.  4é4  ;  aliments  (quotité,  pag.  650;  (matière  cri- 
minelle), pooreuite,  exécution,  »Md.;  insolvabilité, 
stellionataire,  «6td.  ;  visa  de  pièces,  G.  de  feor.^ 
pag.  717;  élarsiasement,  «ètd.,  pag.  6S0,  <a2;  coaira 
les  agents  de  ragricuitore,  G.  nir.  pag.  92S. 

Contrariété  dejugementâ.  Requête  civile.  Pr. 
480.483,489;cas8aUon,504,  an  criminel,!,  er.443. 

Contratê  et  eonventionê.  Espèces  dt vertes» 
G.  llol,  s.  ;  coéditions  easentielles.  C.  1106;  effets 
des  obligations,  G.  1184,  s.  ;  0.  de  Penr.,  pag.  720, 
721.  Y.  Obligation. 

—verbal,  t^td.,  pag.  797. 

Contrats  de  mariage.  C  223;  donations  entre 
vifs,  1081  a  1084, 1088:  donat.  entre  épou.  1091, s.; 
G.  de  l'enr.  pag.718, 726. 

—  à  la  grosse,  Co.  311,  s., 331, 342. 

—  d'assurance,  Co.  79. 332,  s. 

—  d'union.  Go.  527. 531,  562,  s. 

Contredits.  Pr.  659, 755. 

Contre-enquête.  Pr.256.— Y.  Enquête. 

Contrefaçon.  V  D*un  ouvrage  d'an  et  de  littéra- 
ture, pénalité  ,  P.  425 ,  s.;  2"  d'ouvrages  imânstneli 
(Y.  Brevet  d'invention,  Propriété  littéraire  et  Mar- 
que); 3»  des  sceaux  de  l'EUÙbitlets  de  baoque,effeis 

Îublics,  poinçons,  timbres  et  marques,  1.  cr.5, 6^  P. 
39,s.,lU. 

Con<re-/a«ré.  Contrats,  G.l  165  ;  tiers,  1321,  cae- 
trats  de  mariave,  C.  1394.  s., G.  de  l'enr.  peg.  71X 
Contributions.  Usurmitier.  C.  656  a  6:2. 

—  (distribution  pary.  En  maiière  civile,  G.  3083» 
Pr.  655,  s.,  T.  96,  s.;  saisie  arrêt,  i*r.  579;  braodoo, 
Pr.  635;  de  rentes,  Pr.  tK>.3  (V.  Jet  à  la  mer);  faitUte, 
Go.  548, 565;  saisie  de  navire,  Co.  214. 

—  (directes).  Impèt  foeeier  (asaieUe,  répaititien. 


DES  MATIÈRES. 


mode  d'évaloaiion,  recouvremeni) ,  C.  des.  cont., 

|»ag.  653, 8.:  exceplion»,  ibid,,  pag.  658  ;  (portes  et 
enéires),i6ùi.,  pas*  ^^f  s-;  (personnelle  et  mobi- 
lière),pag.660,  6d5:  demacdesen  réduclion.pag.480, 
9.;  remises  et  modérations,  t^'d..  663,  moae  de  per- 
ception, ibid'\  porteur»  de  contrainte,  pag.  663; 
centimes  additionnels,  «6ùi.,  pag.  667,  s.:  tableau 
des  cont.  sur  tes  fenôircs  et  portes,  pag.  667. 

—  (indirectes).  Boissons  (droit  de  circulation).  C. 
des  contr.,  pag.670,  s.:  acquit-à-caution,  passavant, 
etc.,  boissons  pour  rusage  des  voyageurs,  i6td.; 
droits  d'entrée,  passe-deboul ,  transit,  entrepôt, 
ibid,,  paR.672,  s.;  vente  en  détail  (exercice  des  em- 
ployés; pag.673,  s.;  des  abonnements,  vente  du  crû, 
ibid,;  droits  de  consommation  sur  les  esprits  pag. 
675  ;  conlravenliODS  (peines),  ibid.f  pag.  501;  mar< 
chands  en  gros ,  pag.  676;  fabricants  de  liqueurs, 
ibid,\  actes  exir^jadiciaires  pour  le  recouvrement 
des  contributions  directes  et  indirectea,  C-  del'enr., 
pag.  717, 624. 

Contumace.  Poursuites  et  condamnations,  I. 
cr.8U,245,  s.,  641;  C  de  Tarm.  pag.&U,  6i0; 
mort  civile,  G.  27  à  31. 

Conversion  sur  saisie-immobilière,  Pr.  747. 

Convocation  de  créanciers,  Co.  476. 514, 563. 

Convoi.  1*  a  l'égard  des  époux,  G.  147,  238  ;  ali-. 
menu,  G.  206  ;  jouissance  légale,  C.  386;  tutelle,  C. 
395,  386,  399,  4(X);  2"  des  enfanu  du  premier  lit, 
avantages  entre  époux,  G.1096  ;  communauté  légale, 
1496  ;  conventionnelle ,  G.  1527. 

Copartageants.  G.  21()9.  — V.  Ltcitaiion,  par- 
Uge. 

Copie  de  pièces.  Pr.65',  de  titres,C.  13114,  s.; droit 
de  copie,  T.  22, 28»  29, 70, 72. 

Copropriétaire.  G.  1686.  —  Y.  Gommonistes, 
Indivision,  LiciiatioD,  Partage. 

Corbeaux  de  pierre,  G.  654. 

Corpe  certain.  G.  1220,  1221,1245,1247,1264, 
1302, 1303. 

Correction  (droit  de).  Droit  de  la  famille ,  C.  373 
à382;dututeur,  G.  463. 

Correipondanee.  Ennemis  de  l'Etat,  P.  77, 123, 
G.  de  l'arni.,  pac.  542. 

Corruption  des  fonctionnaires  publ.,  P.  177,s. 

Corvéee.  Peine  milit.,  G.  de  Tarm.,  pag.  509. 

Costume.  Faux.  P.  299,3U;  vol.  P.  381,  384. 

Coluteur.  G.  396, 3»7. 

Coupes  de  bois.  G.  521  ;  communauté,  G.  1403; 
saisie,  Pr.  690  ;  osufruil,  G.  590, 591. 

Coups — y.  Blessures. 

Cour  d'assises.  I.  cr.  291, 8.,G.de8  trib.,  pag.  962, 
968,6. 

-'  de  cassation.  Gompétence  civile  (organisation 
et  attributions),  G.  des  trib.,  pag.  969,  s.;  procé- 
dure, rapport,  ibid.^  pag.  970;  délai  de  pourvoi, 
iJbid.'j  mémoire,  consignation  d  amende,  pag.  972  ; 
rapport  et  Jugement,  pag.  973;  divisions  en  sec^ 
tiens,  ï^td. ,  droits  de  censure,  pag.  975  ;  service  de 
la  ooor,  distribution  éeis  alTaires,  pa^.  976.  s., 
oblig.  des  rapporteurs,  pag  977;  arbitrage,  Pr. 
lOiS  ;  contrariété  de  Jugemenu,  Pr.504;  inscription 
de  faux,  Pr.  241 ,  515  ;  règlement  déjuges,  Pr.  363; 
2**  compétence  criminelle,  police,  1.  cr  177;  police 
correctionnelle,  I.  cr.  2lè;  assises,  1.  cr.  220; 
(airét  de  renvoi),  1.  er.  296,  s.;  (arrêt  de  condamna- 
tion). 1.  cr.  262, 373,  s.;  formes  et  efTets  du  pourvoi. 
I.  cr.  407,  s.;  contumace.  I.  cr.  473;  poursuites 
contre  les  Juges,  I-  cr.  48l.  482, 486,  s.;  reconnais- 
ttbee  d^identité,  1.  cr.  520,  s.;  réglemenu  de  Juges, 
1.  cr.  526,  s-;  révision  de  Jugements,  1.  er.  443  s. 

-^es  comMei.  (AUnbQ|ioBa,eempéteoce),G  des 
trib.  pag.  992  et  suiv. 

— 4t>yele.0rgani8atien,  nombre,  e(e.,  G.  des  trib., 


paf.  956,  8.;  cour  royale  de  Paris,  composition, 
ibtd.  ;  rang  des  Juges,  ibid.  et  966;  tenue  des  au- 
diences^ durée,  ibid.,  distribution  des  causes, 
inst.  et jug.yt^td.,  pag.  959,  s.  ;  format,  desc.  roy., 
pag.963,  s.;  ord.  du  serv.,pag.965.;  assemb.  des  cfa., 
pag 968;  compétence  civile  et  commerciale,  appel 
desjug.  arbitraux,  Pr.  1010. 1023,  Go.  52,  63;  des 
jug.  de  première  instance,  Pr.  443 ,  s.;  des  trib.  de 
commerce,Go  645.  s.;  compétence  criminelle,  l.cr. 
217,  s..  251.  s.;  police  correctionnelle,  I.  cr.  199,8. 

Cours  d'eau  G.  538, 6U.  645, 650  ;  entreprise, 
Pr.  3-2»;  alluvion  .  G.  556;  enlèvement  de  terrain, 
G.  559;  lies.  G  560  à  562;  lit  abandonné,  G.  563; 
source,  G  641;  détournement,  prohibition ,  G.  de 
la  voir.  pag.  10(»  et  s. 

Cour<««rf  de  commerce,  G.  de  renr.,pag.  729; 
nomination,  ibid.,  pag.  730  — V.AgenU  de  change 
et  Assurances- 

Cowins-ger mains  G.  174.738,  Pr.  44. 

Coût  des  actes.  I»r.67;  loyaux  coûts,  G.1630,1673. 

Coutumes  (droit  coutumier).  G.  1390. 

Crainte  révérentielle  G  1114 

Créancier.  C. 91^,  113i.llU.1145  1166,1167, 
2092, 2 J04, 2205;  Pr.  557, 558. 

Criées  (vente  aux).  —  V.  Enchères ,  Meubles 
(Vente  de). 

Criewrs  publics.  L.  10  décemb.  1830,  pag.  451, 
note. 

Crime.  P.  1, 2,  contre  la  sûreté  de  TEIat  (Y.  At- 
tentat); contre  les  personnes,  meurtre,  assassinat, 
parricide,  infanticide,  empoisonnement,  P.  296,  s.  ; 
menaces  de  crimes,  P.  305. 

Crofi  des  animaux.  Accession,  G.  547  ;  bail,  G. 
1711  (V.  Gheptel);  usufruit,  G.  616. 

Crue  (estimation).  Partage,  G.  235  ;  rapport, 
G.  868. 

Culpabilité.  I.  cr.  3^  347, 348, 362. 

Culte.  Gharle  5, 6;  délits  commis  par  les  minis- 
tres du  culte,  P.  199  a  208  :  délits  contre  les  minis- 
tres et  contre  l'exercice  d'un  culte,  P.  260,8  ;  — 
V.  G.  des  cultes. 

Cumul.  Pr.  25.  V.  Pétitoire,  Possessoire. 

Curateur.  Gommonieation,  Pr.  83-6°  ;  concilia- 
tion, Pr.49;  contrainte  par  corps,  Pr.  126-2»:  dé- 
pens, Pr.  132;  exécution  provisoire,  Pr.  1.35-6"; 
des  curateurs  en  matière  civile,  bénéfice  d'inven- 
taire, Pr.  996  ;  sur  délaissement  par  hypothèque, 
G.  2174  ;  sur  émancipation  de  mineur,  G.  174, 175, 
480,  482,  935,  940;  Pr.  910;  de  sourd -rouet,  G. 
936:  À  succession  vacante,  G. 811, 812,  an  ventre, 
G.  396;  en  matière  criminelle,  P.  29,  30;  de  con- 
damné a  la  mort  civile,  G.  25;  à  la  mémoire  d'un 
condamné,  I.  cr.  447;  nomination  de  curateur,  G. 
de  l'enr.,  pag.  718. 

Curement  (des  fosses  et  puits).  G.  1756. 

Cuve.C.bU. 

h 

Date  des  actes.  Lois  des  22  rrimaire,  an  VII,  art. 
50,  25  ventôse  an  XI,  an  12, 13,  G.  des  ofii.  min., 
G.  1322,  s.;  actes  de  l'état  civil,  C.  34.  42, 
57;  exoioit.  Pr.  01;  livres  de  commerce.  Go.  10, 
84  ;  ordre  de  change,  C.  139:  date  certaine,  G- 1328, 
1743, 1750. 

Débats  de  compte.  Pr.  536,  588;  débats  crimi- 
nels, 1.  cr.  309,  s. 

Débouté  d'opposition.  Pr.  22, 165. 

Débris  de  navire.  Go.  258,  s. 

Décapitation.  V.  12. 

Décès  (actes  de).  C.  34, 77  ;  effets  du  décès.  1*  En 
matière  civile,  date  certaine,  G.  1328;  dépôt.  G. 
1989  ;  exécution  des  actes,  G.  877  ;  hypothèque, 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  BAISOlflfÉB 


C.  S149;  louaM  (des  choses),  C.  174i  ((Toarrage). 

0.  I7tt5;  mandau  C  1991, 2003,  S008.  «)I0;  ma- 
riage, C.  227.  393  ;  negotiorum  geitor,  C.  1373  ; 
renie  viagère,  G.  1968;  société  civile,  C.  1865-i*, 
1868  ;  succession,  C.718  ;  lulelle,  C.  390, 405, 419  ; 
usage  ei  habiUtioo,  G.  6i5:  asufruil,  C.  617; 
2"  ajournemeot,  Pr.  50  ;  appel,  Pr.  447  ;  compro- 
mis (décès  d'arbitre),  Pr.  1012, 1013;  insUoce (dé- 
cès d'avoué  ou  de  la  partie),  Pr.  148, 162. 342  a  344  ; 
requête  civile,  Pr.  487;  scellés,  1.  cr.  907;3<*  eo 
matière  crimiDelle,  L  cr.  2,  447  ;  G.  de  rcor-,  pag. 
722,727. 

Décharge  d'accusation.  (Y.  Absolution,  Acquit- 
tement) :  de  caution,  G.  20S7, 2039;  de  navire,  Go- 
255, 256.  de  pièces,  G.  2276,  Pr.  lli.  115;  de  sai- 
sie, Pr.  605. 606;  de  solidarité,  G.  1285  ;  pure  et  sim- 
ple. G.  de  l'enr.,  \>a^  716. 

Déchéance.  V.  Délai,  Péremption,  PrescriptioD. 

Déchet.  Co.  352. 

Décime  (de  guerre).  L.  6prairial  an  TIL  Y.  G. 
de  Tenr.,  iiola,  pag.  510. 

Déclaration  d'absence.  G.  112,  s.  ; 

— aainnative,  Pr.  571  ; 

—de  commaud.—  Y.  Gommand; 

•—de  condamné,  I.  cr.  377  ' 

—de  décès,  C.  78  : 

— dujury,!.  cr.348; 

—de  mineur,  L  cr.  79: 

—de  naissance,  G.  55  :  pure  et  simple  en  ma- 
tière civ.  et  de  comm.,  G.  de  Tenr.,  pag.  716, 725; 

-d'appel,  iiid.,  pag.  719, 724, 7257 

Décltnatoiret.  Pr.  83, 168. 

DéconfUwre.  Gauiion,  G.  2032;  communauté 
(créanciers  de  la  femme),  G.  1446:  délégation,  G. 
1276;  mandat,  G.  2003;  société  civile,  G.  1865; 
vente,  G.  1613. 

Défaut.  1«  En  matière  civile  et  de  commerce  ; 
Jugedepaix,  Pr.  19,  s.  ;  tribunaux  civils,  Pr.  149,s.; 
compte,  Pr.  542  ;  exécution,  Pr.  123  ;  expropria- 
tion forcée,  G.  2215;  garantie,  Pr  179;  reprise 
d'insunce,  Pr.  349  à  351;  requête  civile,  Pr. 
480;  Térification  d'écritures,  Pr.  194;  tribunal  de 
commerce,  Pr.  434,  s.  ;  Go.  643, 645  ;  cour  royale, 
Pr.  470;  2°  en  matière  criminelle,  I.  cr.  146, 149,  s.; 
police  correctionnelle,  I.  cr.  184,  186,  s.  ;  cour 
d'assises  (Y.  Goniumace);  juré,  I  cr.  306,  397; 
mandat  de  comparution,  I.  cr.  91  ;  prescription, 

1.  cr.  641  ;  témoins,  I.  cr.  80.  81,  354,  355. 
—faute  de  comparoir,  G.  de  l'enr..  pag.  724. 
Dtf/iriife.  Au  civil,  Pr.  75,  s..  85, 86;  au  criminel, 

l.cr.  153,190,311,335,366;  devant  les  tribunaux 
miliuires,  G.  de  i'arm.  pag.  543,548, 550, 619  Yoy. 
Avocat. 

Dégradation  (Y.  Dommage).  De  monuments, 
P.  257; 


—civique.  P.  8-2",  28, 34  à  39, 167. 
—militaire.  G.  de  rarm.,  pag.  558. 


Dégustation  (Yente).  G.  1587. 

Délai.  Pour  l'appel,  Pr.  443,  s.,  déclaration  d'ab- 
sence, G.  115, 119  ;  pour  lever  scellé,  G.  451  ;  pour 
délibérer,  G.  795,  1457,  1461  ;  actes  respectueux, 
C.  152;  réméré,  G.  1660  ;  pour  notifler  hypothèque, 
G.  2183,pour  comparaître,  Pr.  5,6,51 ,61,72,s:l.  cr. 
146, 184, 203  ;  exécution  desjugements,  Pr.  122,  s.  ; 
inventaire,  Pr.  174,  s.  ;  reprise  d'instance,  Pr.  346, 
405,  s. ,  requête  civile,  Pr.  484,  i.  ;  caution,  Pr. 
517,  s.; 

-degrace.  G.  1188, 1220, 1900  ;  Pr.l22;Go.  15.; 

Délaïuement.  Par  hypothèque,  G.  2166,  s.; 
maritime,  Co.210, 310;  après  assuranoe,Co.  369,s^ 
du  délaissement  ordonné  par  Justice, bail,  C.  1727 
réintégrande,  G.  2000-2*;  requête  civile,  Pr.  407. 


Délégation.  G.  1275  4 1977,2212;  de 
terme,  G.  de  l'enr.,  pag.  721. 

D^/i6^^.  Pr.93,s. 

Ê>éliU.  P.  1, 3,  4  ;  délits  et  qQMiHléUls,C.  1382,5.  ; 
mineur.  G.  1310:  preuve  testimoniale,  C.  1348; 
transaction,  G.  W6;  flagrant  délit,  1.  cr.  16, 
160,  s.,  179, 189  ;  connexe,  227,  274  ; 

.-ruraux.  L  cr.  16;  prescrIptioB,  C  rar.,  pag. 
commis  par  les  bestiaux  sor  mb 


931,  a.;  dégàU 

terres  ensemencées,  iM-  pag.  932,  t.  ; 

ibid.  ; 

—miliuires  (Définition).  G.  de  I'arm.,  pag.  538, 
540,  et  suiv.  548;  peines,  ibid,  pag.  541  tipassim.  -, 

—de  la  presse.  Y.  Presse. 

Délivrante  de  legs,  G.  1004,  1011,  1014  à  1016, 
1018  ;  G.  de  l'enr.,  pag.716  ;  en  matière  de  vente,  C 
1604,  s.,  1689,  s.  Y.  Transport. 


Dewtande  judiciaire.  Pr.  59, 149, 150  (Y.  Aj 
nement);  intéréu,  G.  1153  à  111^:  preseriptim, 
G.  2244  à  2247;  demande  nouvelle  (appel),  Pr. 
464, 465  ;  G.  de  Tenr.,  pag.  716. 

Démence.  Interdiction,  G.  489,  49E3,  504;  ma- 
riage (opposition),  G.  174, 175;  loi  pénale,  P.  54. 
Y.  Aliénés. 

Demeure  du  dèbiienr,  G.  1138, 1238,  ISO;  des 
témoins.  Pr.  35, 80,  s.,  261  ;  mise  en  demcnre,  C. 
1139;  péril  en  la  demeure,  Pr.  886. 

Dénégation  d'écriture.  Pr.l4. 195,  4S7. 

Déni  de  justice.  C .  4  ;  Pr.  185, 505  à  508. 

Deniert.  G.  1065,  s.,206O,  2103-2'',  2110;  de- 
niers publics,G.  907O. 

Dénonciation  criminelle.  I.  cr.  30,  3i,40;ee- 
quittemeni,  L  cr.358,  359;  complot,  P.  108;  sne- 
cession  (indignité,  G.  727«  728  ;  témoignage,  I.  cr. 
322'6»,323; 

—de  nouvel  œuvre  (bail),  C.  1768  (usaTralt),  C 
614; 

—de  saisie-arrét,  Pr.  563,  s.  ;  immobilière,  Pr. 
681; 

—calomnieuse,  1.  er.  358  ;  oonire  un  nagisirst, 
I.cr.481,486,482,s. 

Denréee.  G.  533;  prêt.  G.  1807,  1905;  saisie, 
Pr.  592-7<'-8»,  583  ;  usulmit,  C.  602  :  vente,  C.  1^7. 

Dépens.  Condamnation,  Pr.  130  a  133, 137, 1031  ; 
liquiua lion,  Pr.  543,  544;  paiement  parpriviMn, 
G.  2101-1«,  2104, 2105:  distracUon.  Pr.  1». 

Dépensée.  G.  1375, 1381. 

I>tfjM>rl  d'arbitre.  Pr.  1012,1014:  de  juge^Pr.  389. 

Déportation.  P.  7-3*,  17,  70, 71. 

Déposition.  Y.  Enquête,  Témoin. 

Dépùl.  G  191^  19lè  ;  sa  nature,  G.  19n,  s.  r  ▼»- 
lonUire,G.  1921,  s.  ;  G.  de  l'enr.,  pag.  TU  ;  obliga- 
tion du  dépositaire,  G.  1927,  s.  ;  da  dépeeant,  C 
1947, 1948;  nécessaire,  G.  19(9,  s.  ;  Jodieiaire  (Y. 
Séquestre) ;  absence,  G.  125:  cession  de  biens,  Pr. 
905 ;  compensation ,  G.  12il5-2*:  conirainie  par 
corpii,  G.  2860-1''^*';  gage,  G.  2099;  prescription, 
G.  2236, 2239  ;  preuve,  C.  1341 ,  1348-2»  ; 

-Hl'actes  et  pièces  ches  des  officiers  publics  ,  C 
de  l'enr.,  pag. 716, 725; 

—de  sommes  et  effets  mobiliers  ehex  des 
ciers  publics,  «k'tf.,  pag.  725. 

—de  mendicité.  P.  274; 

Débuté.  Cbarie  30,  s.  ;  (fonctions  publiques, 
mission).  G.  éiect.,pag.  705,  note;  inenmpstib&liic, 
ibid.\  ubiean  des  députés  par  dépsrteoaeni, 
sonnes  éligibies,t6td. 

Dernier  ressort.  Pr.  452,  454. 

IMsaeen  d'avoué.  Pr.  49-7*,  352,  s.  ;  de 
nilé.0.312,B. 

Descendants.  Mariage  probibé,G.101  ;  MgHî- 
maiioo,  C.  352  ;  représenUtion,  736, 740, 797  ; 
sonnes  interposées  G. 901. 1009. 


DES  MATIÈRES. 


DeieefU0  sur  lieux.  Pr.  f95,^délégatioD»  Pr. 
1035;  juge  de  paix,  Pr.  90. 

Désertion.  Embaucbeurs  ;  peines,  C.  de  l'arm., 
pag.  548, 553;  fauieurs,  t6td.,  uag.  56i  ei  suiv.,563 


el  suiv.;  amende,  ibid.,  pag.  560  el  suiv^ 

—à  reonemi,  ffrtd.,pag.551  ei  suiv.,567; 

—à  rîDiérieur,  f^td-tPag.  55i,507;exécolion  des 
jugeœenis,  ibid.,  pag.  d68;  provocation,  complou, 
ièid.^  pag.  560;  dé^ierteursde  la  marine,  G.de  i^arm. 
pag.  610,  s.,  6^  s. 

/léfA^renee.  G.  33,539. 

Déiittement,  Pr.  402, 403,  C.  de  Fenr..  pag.  716, 
725  ;  Drescriptioo ,  C.  2246, 2247, 1.  cr.  i;  aduliére 

Deuim  gravures  (autorisation).  G.  de  la  presse, 
pag.  920.^1. 

—  (propriéié).  G.  dolaprop.  ind.,  pag.  9^  et  G. 
des  trib.,  pag.  982. 

Dettination,  Immeubles  par  destination,  G.517, 
522,  s.,  Pr.  592;  servitudes  par  destination  du  père 
de  famille,  C.  692 à  094. 

Detlitulion  de  tuteur.  G.  443.  Pr.  132. 

Détail  (vente  en).  G.  1585. 

Délenteur, ^y.  Possession,  Tiers-Détenteur. 

Détention.  (Y.  Gonlrainle  par  corps.)  Déten- 
tion préventive,  I.  €^91-3"}  peine,  P.  7-5",  17,  20, 

bétirioraiion.  G   525, 589. 

Détoumetnenl,  Pr.  943.— Y.  Recelé. 

Délraciion.^y,  Aubaine. 

Délies,  C  2204;  Pr.  557, 558  ;  de  la  contribution 
aux  detiea.  G.  612,  614,  724,  802,  870,  s.,  947,  955, 
1009,  1012,  1024,1220,8.,  1482,1489.  — Y.  Sépa- 
ration de  deites. 

Ileuii.  G.  1481,1570. 

Devins.  Peine,  P.  479, 481: 1.  cr.l39. 

Devis  9t  marchés.  G.  1171, 1779, 1797,  s.,  G.  de 
Tenr.,  pag.  716. 

Dévolution  de  succession.  G.  733, 734, 735. 

Diffamation,  L.  17  mai  J819, 13,  s.  (peines).  G. 
de  ta  presse,  pag.603. 

Diligences.— y ,  Messageries,  Yoilures  publ. 

Dimanches — ^Y.  Fêtes. 

Diocèses,  Girconscription.  G.  des  cuit.,  pag.  683- 

Diplôme.  G.  des  av.,  pag  634. 

Direction  Ae  créanciers.  Pr.  69-7". — Y  .Union. 

Discernement,  1.  cr.  340,  P.  65  à  69. 

Discipline  des  oflTiciers  minist. ,  pag.  873:  des 
cours  et  4es  tribunaux  (peines  contre  les  omciers 
du  ministère  public  et  les  juges),  compétence,  G. 
des  irib  ,  pag.  944, 949,  s.,  9/4. 

—  militaire  (peines  et  délits).  G.  de  Tarm.,  pag. 
594,599  (pour  tes  années  de  terre  et  de  mer). 

— sur  les  vaisseaux.  G.  de  rarm.,pag.6l3. 

Discours  pastoral,  P.201.— Y.  G.  des  cultes. 

— de  rentrée  des  cours  et  tribunaux.  G.  des  irib., 
pag.  948,  966,  969. 

Discussion  (bénéfice  de).  Cautionnement  volon- 
taire, C.  2019,  s.j  Judiciaire,  G.  2042,  2043;  expro- 
priation ,  exception  de  discussion  G.  2170 ,  2171  ; 
m  neur  ou  interdit  G.  2206, 2207;  pacte  de  rachat. 
Ci  1666. 

,Disjonetion,  Pr.  184.— Y.  Jonction. 

Disparition,  G.  115.— Y.  Absence. 

Dispenses.  Mariage,  G.  lU.  145, 162 à  164, 160; 
rapport,  C.  843  à  849, 866, 919  ;  (lutelie),  G.  427,  s! 

£>tspo«i<i/' de  jugement.  Pr.  141, 1.  cr.  195. 

Dtipostiiontà  titre  gratuit.  C.  893.— Y.  Donat. 

Dissolution  de  communauté.  G.  1441 ,  s.;  de  ma- 
riage, G.  227,  228;  de  sociétés  civiles,  Cf.  1865,  ».; 
commerciales,  C.  18, 39, 40, 43,  45, 46. 

Distance.  G. 674,  Pr. 5— Y.  Arbres,  Sîrrituds. 


Distraction  de>dépent,  Pr.  133;  desobjeis  saisis, 
Pr.  727,  s.;  Go.  210. 

Distribution  du  prix  des  immeubles,  G.  2218; 
(V.  Ordre);  du  prix  des  meubles,  Pr.  656.  —  Y, 
Gonlribulion. 

Divagation.  P.  475, 479. 

Divertissement  d'effets.  G.  792, 1460, 1479. 

Divination.  I.  cr.  139-7*. 

Divisibilité.  G.  1290. 

Division.  C.815;  (Yoy.  Licitation,  Partage.) bé- 
néfice de  division  à  l'égard  descautions,  G.  2025,  s.; 
des  débiteurs  solidaires,  C.  1203, 1212. 

Divorce.  G.  229,  s.;  Pr.  881  ;  abolition  du  divorce, 
G.  pag.  31,  no<0. 

Docteurs  en  médecine  et  en  chirurgie.  Actes  de 
Tétat  civil,  G.  56  ;  mort  violente,  G.8I  ;  donations, 
G.  909.— Y.  Médecin.  (G.  de  Pinst.  pub  ) 

Doctorat.  G.  de  Tinst.  publ.,  pag.  794. 

Dot.  G.  421, 598, 783, 887, 110»,  1116, 1117, 1150, 
1151, 1304, 1353, 1455, 1992, 2053:  donne  ouverture 
à  requête  civile,  Pr.  480;  à  prise  à  partie,  Pr.  505. 

Domaine  de  l'Etat  G.  538  à  541, 560, 713,  714, 
723  ;  hypothèque,  G.  2121  ;  prescription,  G.  2226: 
2237,  Pr.  49,  69, 83, 398.  481. 

Domestiques  (louage  des).  G.  1780 ,  1781  ;  com^ 
munauté,  G.  1465;  domicile,  G.  109;  legs,  C.  1023; 
prescription,  G.  2x72  ;  privilège,  G.2101-4*;  respon- 
sabilité du  maître,  G.  1384,  fOS)  ;  papiers  dômes-  i 
tiques.  G.  46, 1331, 1415  :  vols.  P.  386. 

Domicile  en  général  G.  1(»,  s.,  Pr.  2,50, 59,09, 
420;  mariage,  G.  74, 165  à  167;  absence,  G.  115; 
offres  réelles,  G.  1258-6-,  1364  ;  paiement,  G.  1247; 
succession.  G.  784,  793,  1000;  poursuites  crimi- 
nelles, I.  cr.  91;  (Y.  Bris  de  porte  et  violation  de 
domicile.)  saisies,  Pr,  555, 586,  627,  637, 673;  em-  j 
prisonnement ,  Pr.  780,  s.,  789,  927  ;  vioiation  de  ! 
domicile,  P.  lo4. 

—politique,  G.  éleci., pap. 700, G.  mun.  pag.  835. 

— réel,  G. mun.,  pag.  83»,  s. 

Dommage,  Des  délits  et  quasi-délits,  C.1382,  s., 
193;  assureurs ,  Go  3ôU,  400  ,  s.;  411,  435, 1.  cr.  1  : 
P.  434,  s;  479. 

Dommages-intérêts.  Obligation  de  donner,  C. 
1136;  de  faireoudenepasfaire,  G.1142,  s.:  inexé- 
cution des  obligations,  G.  1146,  s  ;  état  civil,  G.  52, 
58,  68, 79;  tuteur,  G.  424,  450  ^  perte  de  la  chose, 
G.  1205  ;  notaire,  C.1397;  associé,  G.  1850;  manda- 
taire, G  1991;  conservateur  des  hypothèques,  G. 
2203  ;  liquidation.  Pr.  128,  523,  s.;  juge  de  paix,  Pr. 
15;  partie  civile ,  1.  cr.  136;  comment  il  est  statué, 
I.  cr.  159, 161, 191,  s.. 212,  s.,  358,aî9,s.,366,.î84,s. 

ftrononcés  par    les   tribunaux  criminels,  G.  de 
•enr.pag.  721,724. 

Donations.  C  711,999,  s.;  forme  des  donations 
entre-vifs,  G. 931,  s.;  éhtreépoux,  G.  1081,  s.,  1091, 
s.;  absent,  G.  123 ;  ascendants  (droit  de  retour),  G. 
747  ;  communauté,  G.  1405, 1422:  confirmation,  G. 
1339, 1340; faillite, Go. 446,  557,558;  femme  ma- 
riée, G.  217;  biens  dotaux),  G.  155.').  1556;  (hypo- 
thèque) G.  2153:  mineur  et  interdit,  G.  463,509; 
mort  civile,  G.  25;  rente  viagère ,  G.  1960;  saisie, 
Pr.  58l-3*-4'':société,  G.  1837,  surenchère,  G.  21 8S, 
2f89;tier8,  G. 1121;  usufruit,  G.  601;  rapport, G. 
843,  s.;  donation  déguisée,  G.  953;  révocation,  ca- 
ducilé,G.  1035,  s.;-*-l'*dc  biens  meubles  en  proprieit* 
ou  usufruit  en  liÉne  directe,  G.  de  l'cnr.  pag.  721, 
728;  par  des  collatéraux  et  autres  personnes  non 
parentes,  ibid.^  pag. 721,  727,  730 ;  par  contrat  d* 
mariage  ibid.^  pag.  730;  hors  contrat  de  mariage, 
ibid  \  entre  époux,  ibid.\  pag.  721, 727;  par  contrai 
de  mariage,  i6t<i.;— 2"  de  biens  immeubles  en  lignt' 
directe,  ibid  ,  pag.  721,728;  par  des  collatéraux 
e>  autres  persomiesoon  pareniées,t6i({.,  pag.  722, 
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797, 730  ;  par  conirat  de  mariage,  ibid,,  pag.  790  ; 
hors  contrai  de  mariage,  ibid.j  entre  époux,  ibid., 
pag.  7ii,  717;  par  contrai  de  mariage,  ibid.;  portant 
partage  par  let  ascendanu,  ibid»^  page  7i8 

Dont  et  legt.  Acceptation,  commune,  autorisa- 
tion, G.  mun..  pag.8i9.  830. 

Dol.  C.  1540;  communauté  légale,  G.  1438,8., 
1443  ;  communauté  d*acqaéu,  O.  1502  j  régime  ex- 
clusii  de  communauté.  C.  1531, 1585;  régime  dotal. 
G.  1540,  1541;  oonslitution  de  dot.  C.  1542,  »  ; 
droits  du  mari,  inaliénation  du  fonds  doul,  C- 1549, 
8.;  restitution  delà  dot,  C.  1564,  s  ;  biens  parapher^ 
naux, G.  1574, s.:  société  d'acquéu,  G.  1581  ;  sépa- 
ration de  biens,  G.  1563;  du  régime  dotal  relative- 
neotaux  commerçants.  Go.  7, 69, 70  ;  hypothèque, 
G.  1135, 3140.  S193;  retour  (de  droit),  G.95i;  révo- 
cation de  donation,  G.  963:  substitution,  C.  1054; 
vente  (entre  époux),  G.  1595  ;  dot  d'enfant  interdit, 
G.  511  ;  reconnaissance  de  la  dot  par  contrat  de  ma- 
riage, G.  de  l'enr..  pag. 718. 

DoMe  droit.  G.  de  Tenr  pag.  713,  ^O. 

—  emploi.  Pr.54l. 

Doute.  Gonveniion,  G-  1163;  rente,  G.  1603. 

Droit.  G.  543;  (V.  Propriété,  Jouissance.  Usage, 
Uaufrult);  erreur  de  droit,  G.  1356,  3052;  point  de 
droit.  Pr.  141. 

Droitt  civile  H  politiquei.  Jouissance,  C.7,  a.; 
privation.  G.  17,  a-;  mort  civile,  P.  38, 42,43.  — 
V.  Elections. 

-^Axe$.  Depuis  1  fr.Jusqu^à  25  fr.,  G.  de  Tenr., 
pag.  716  à  719;  depuis  dO  c.  jusqu'à  100  fr.,  ibid., 
pag.  725,  s. 

—  proportionnelt.  Depuis  35e.  par  100  rr.,jua- 

3n*à  5  fr.  par  100  fr.,  C.  de  l'enr.,  pag.  719,  s.,  et 
epuis  35  c^ar  100  fr.  Jusqu'à  7  fr.  par  100  fr., 
•^td.,pag.7»,a. 

E 

Eau  (senriinde).  C.  640,  s.:  (¥.  Cours  d*eau.) 
conduites  d'eau,  G.  533;  eau  pluviale,  G.  681. 

Eehafaud.  Parricide,  P.  13. 

Eehalat.  G.  593, 595,  a. 

Echange.  Sa  nature  et  ses  eCfels.  C.  1703,  a  ; 
communauté,  0. 1407  ;  dépôt,  C.  1934  ;  immeuble 
doul,  G.  1559  ;  legs,  C.  1033;  réunion,  G.  888:  de 
biens  immeubles,  G.  de  l'enr.,  pag.  731, 728 ;  d'im- 
meubles ruraux,  t'Md.,  pag.  728;  de  biens  entre  par- 
ticuliers, tfttd.,  pag.7â;  dans  lequel  une  partie 
reçoit  des  biens  qui  lui  sont  contigua ,  tbid.» 
p.  731;  de  propriétés  des  communes,  c.  municip., 
p  825,820;  des  arrondiss.,  p.  840:  des  départ.,  i6id. 

Echéance.  Caution,  G.  3033;  lettre  ae  change, 
Co.  129,  s.  —V.  Terme. 

EeheniUage.  P.  471-8**  ;  «ontraTenUona,  peines, 
C.rur..pag.936. 

Echouement.  Co.  360  — >y.  Bris  de  navire. 

Eclairage,  P  471. 

Ecole  — V.  Université. 

— de  droit  (organisation,  enseignement), G.  de 
rinst.  pub.  pag.  805.  s.;  matières  des  études,  exa- 
men, inscription,  f6ûi.  pag.  806^  s.;  frais  d'études 
et  d'examen,  conditions  d'admission,  «6ûf.,  pag. 
808,  s.;  registre, inscription,  appel. ifrid.,  pag.  809; 
troubles  dans  les  cours,  peines.  810;  matières  des 
études ,  811  ;  prix,  médailles,  813. 

—de  médecine.  Conditions  d'admission,  examen 
et  réception,  G.  delMnst.  pub.,  pag.  813,  s.;  offic.  de 
fanté,  listes,  enregistrement,  md..  pag.  814,8.; 
règlement  de  la  faculté  de  médecine,  distribution 
des  cours,  ibid,,  pag.  818,  s. 

—de  pharmacie  (organisation,  discipline,  firais  de 
réception, etc.).  C  de  l'inst.  pub., pag. 816. 


Eeolet  primaires,  -et  secondaires.  Y.  Uni  versi  lé. 

Ecrit  contenant  obligaiion  de  sommes ,  C.  1336; 
G.  de  l'enr,  pag.  720, 731. 

Ecriture.'-V.  Dénégation  et  Térifieaiioii. 

Ecrou,  Pr.  789.  Go.  445. 1.  cr.  4SI,  60ft. 

Edifices.  G.  1793. s.,  1798. 

Education  (frais  d*).  C.  1400^*,  1448. 

Effett  Mobiliers.  G.  535. 

~  (valeur)  de  commerce.— Y.  Chaflge  eiBtllei 
à  ordre. 

—  publics.  Co.  73, 90,  P.  139,  C  del'eBr.  —  Y. 
Bourse 

—  effet  rétroactif.  C.  3,  P.  4. 
Effigie  (eiécuiion  par).  C.  36, 27, 1.  cr.  471, 
£/fV*aclton.P.393a396. 


Eglitet.  Yols,  P. 

Egout.  Servitudes,  G.  651, 653, 681,  a. 

Elargiitement.  Pr.  49^,  794,798, 800,  803,8-; 
L.17  avril  1832, 33, 34, 30, 31,  G.  de  la  contr.,  pag. 
651, s.  ;  femme  mariée,  G.  1437;  (immeuble  doul», 
G.  1558;  recommandation,  Pr.  792  ;arrealaiioBs  il- 
légales, l.  cr.  615 ,  616  ;  élarsissement  proriaoire 
sous  caution,  1.  cr.  113,  a.;  dennif,  I.  cr.  131,  1& 
136,306,239,330,358. 

Election  des  députés  (personaea  capables).  C 
élect.pag  609;  cens,  ibid.;  domicile  politique» 
pag.  700,  s.;  permanence  des  listes,  t^'<2.;  révision 
générale,  réclamation,  ibid.\  lifte  supplémentaire, 
tbid.-j  clôture,  ibid.;  mode  d'électioo ,  scrutin, 
ibid.;  collèges  électoraux ,  serment,  éiigîbles,  in- 
compatibilités, ibid,,  pag.  703,  a.;  ublena  des  dé- 
putés à  élire,  tèid.,  pag.  706. 

—communales.  G.  muo.,  pag  568,  a. 

*-  de  domicile.  Ses  effets,  G.  111  ;  Pr.  59,61-i*. 

—  des  juges  de  commerce.  Go.  618. 

Emancipation.  Ses  effeta,  C.  476,  s.;  actes  de  ' 
commerce,  «:o.  3,  3,*  compte  de  tutelle .  C.  471, 
donation,  G.  985;  ex propriation,C.8306;  Jouissance  ■ 
légale,  C.  384;  lésion  (rescision),  G.  1305;  mandat, 
G.  1990;  partage,  C.  838, 839, 935;  Pr.  940;  pois- 
sance  patemeile,  G.  373.  C.  de  l'enr.,  pag.  719. 

Empêchementê  de  mariage. — ^Y.  Opposition. 

Embauchage.  Peines,  C.  de  Tarm.,  png..*^ 

Empiétement  des  autorités  adminisiratires  ei 
Judiciaires.  Pr.  127,  s. 

Emploi  de  deniers.  l'De  femme  mariée,  C.15S3, 
1558  ;  (faillite  du  mari),  Co.  558  ;  séparaunn  de 
biens,  G.  1450  ,*2«  de  mineur,  C.  455. 

Employée.  Res;>on8abilité.C.  1384. 

Emvoitonnement.  P.  301, 303  ;  dea  afeîmmiz,  ?. 
452  ;  G.  rural,  pag.  934. 

Emprieonnement  —  (Y.  Contrainte  par  corps.) 
Peine  (police  correclioaneîle),  P.  9-1*,  94,  40.41 
(simple  police),  P.  464,465G.— Y..rural  pag. 931. s. 

Emprunt  de  deniers.  1*  Pour  les  besoins  d'an 
mineur,  G.  457;  3^  pour  opérer  un  paîemeoc  .  C. 
1249;  à  la  grosse,  Co.  315,  s.,  333,  337.  339.  —  Y. 
Subrogation. 

Enchèree.  G.  1686  ;  biens  de  mineurs,  C.  453, 
459;  bénéQce  d'inventaire,  C.  805;  dot,  C.  1556, 
2185,  s  ,  Pr.  651, 707,8.,  955,  s.;  (Y.  Folle-endière, 
Liciiaiion,  Surenchère);  entraves  apportées  à  la  li- 
berté des  enchères,  P.  413. 

Enclave.  C.  651,  652.  682. s, 

Encloi.  G.  653, 1019;  Toi,  P.  301,  s.  • 

EndottemenL  Co.  136,  s.,  164.— Y.  Change. 

Enfant  (d'absent).  G.  133.  141,  s.:  mariage,  C. 
144  ;  aiiaUon  légitime,  C.  313,  s.,  C.  371. 372,  795  ; 
personnes  interposées,  G. 911, s.; donation,  «:.I04X, 
1055, 1075;  établissement,  C.  1433, 1437, 15S5,  s.; 


enfantd'un  premier  mariage  C.  1496, 1527  ;  ne 
▼ent  être  témoins,  I.cr.  i9:  enlèTement.  1 
meurtre  de  l'enfant.  P.  300.— Y.  Infàniieidn. 
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Bnfànt  adultérin.  C.  881. 70. 

—  naturel.  C.  331,  s.,  334,  s.,  756,  s.,  671,  a.,  C. 

de  l'enr.,  par.  796. 

—  trouvé.  P.  347.  a.,  C.  mun.,  pas.  841. 
EngsgemefU  sana  conveniion.  G.  1370 ,  a.;  de 

bieoe  immeubles,  C.  de  Teor.,  pag.  721.  —  Y. 
Qoasi-conirat,  Dommase. 
—•volontaires  (durée).  G.  de  l'arm.,  pag.  569,  8. 

—  pour  le  service  de  terre  et  de  mer.  G.  de  l'enr., 
pag.  733. 

— de  Bâlelota  ei  gêna  de  la  marine  marchande , 

—  des  gêna  d'équipare,  Co.  S50,  a. 

Bn^iia  prohibés.  G.  de  la  pèche  flnv.,  pag. 
887,  s. 

EnléoemeiU  d*an  enfant  nooTeaa-né,  P.  345  :  de 
mineurs,  P.  354,  s.;  de  piéoea  dans  leadépdu  puni., 
P.  849,  s;  I,  cr.  591,  s. 

Enquêté,  Des  Juges  de  paix.  Pr.  34;  s.;  des  tribo- 
naux  civils,  Pr.  S5S,  s.,  1035;  enquêtes  sommaires, 
Pr.  407,  s.;  absence,  G.  116. 

Enregitlremtnl  (droîu  d*).  (LOI  DU  22  fri- 
■AlRB  AN  TH.)  Régies  générales,  droiu fixes  et 
proportionnels,  G.  de  Tenr.,  pag.  707,  s.;  actes  en- 
registrés sur  minutes,  ihid.;  sur  les  expéditions, 
•^rd.;  mutation  de  propriétés  (différents  modea  de), 
ffrtd.,  pag. 708;  assiette  du  droit  proportionnel, 
ibid.,  s.;  rentes  viagères,  ibid.;  expertise,  t'MJ., 
délai  pour  Kenregistrement,  ibid,^  pag.  710,  s..  727; 
lesuments  publics,  acteaaous  seings-privés,  tW.; 
bureaux  d'enregistrement,  ibid.^  pag.  711  ;  paie- 
ment dea  droits,  ibid,\  avances  faites  par  les  offl> 
ciers  publics,  ibid.,  pag.  712:peinea  contre  les  no- 


■aïK*  m  »wu9  wuj&ici«pu»i»;s.  ic7K>.,  pa(^.  /!•);  men- 
tion de  l'enregistrement,  714;  peines,  ibid.\  rece- 
veurs de  l'enregistrement  (obligation),  ibid.;  pres- 
cription des  droits,  ibid.^  pag.  715;  poursuites  et 
instancea ,  mémoires ,  ibid.  ;  cassation  (  unique 
recours  ) ,  ibid,;  fixation  dea  droits  :  droits  fixes 
d'un  franc,  ibid.,  pag- 716,  s.;  droit  fixe  de2rr., 
t^t<i.,pag.717;  droit  fixe  de 3 francs, t'Md.,  pag.718; 
drolu  fixes  deSfr.,  de  10  fr.,  de  15  fr. ,  de  &  fr., 
^'tf.,  pag.  719. — Droits  proportionnHs.  depuis  25  c. 
par  100  fr.  jusqu'à  5  fr.  par  100  fr.,  ibid.^  pag.  719  à 
723;  actes  enregistrés  en  débet  ou  gratis ,  «4«d., 
pag.  722;  exempts  de  la  formalité,  t^td.-^i.oi  du 
27  YBifTOflB  AN  IX  )  Mutation  entre^vifs,  exper- 
tiae,  etc.,  t'TO.,  pag.  723;  liquidation  et  perception 
dea  droits,  pag.  723;  du  droit  proportionnel,  tbid.; 
Inatrociion  des  instances  à  suivre  par  la  régie, 
ibid.,  pag.  724.  —(LOI DU 28  AVRIL  1816.)  G-  de 
l'enr.,  pag.  724;  droits  fixes  depuis  50  c.  jusqu'à 
100  fr.,  ibid.f  pag.  725;  droite  proportionnels  de- 
puis 25  e.  par  100  rr.Jusqn*A  7  tr.  par  100  fr.,  ibid.; 
79R,  a.  —  (LOI  DU  16  JUIN  1824.)  Baux  à  ferme, 
échanges,  aaaurances  maritimea,  etc.,  G.  de  l'enr., 
pa^.  728,  a.;  communes,  hospices,  séminairea;  etc., 
t^td.— (LOI  DU  21  AYRIL  1832-)  Donaiiona  entre- 
Vf fs,  droits  divers.  Jusqu'à  9  fr.  par  100  fr.  —  (LOI 
Dt7  24  MAI  1834.)  Droiu  d'enregistrement  sur  les 
divers  actes  après  faillite,  G.  de  renr.,  pag.  731. 

EnrôlemeiU,  G.  374,  P.  92;  G.  de  l'arm.  pag.  583. 

ITnaai^nede  vaisseau— Y.  Avancement,  Oflicier. 

Entêigtumént.  Privation  du  droit  d'enseigner, 
P.  34-^*';  (permission  de  l'autorité),  G.  de  Tinst. 
pub.,  pag.  558. 

EntérinemtiU  de  rapporta,  Pr.  501, 072,  988: 
Tar.  75, 78. 

Entrepôt. -^T.  Contribution  indirecte. 

Entrelien  dea  enfants.  G.  203,  852,  1409-5«: 
d*immeable,  bail,  G.  1719, 1720  ;  usufruit,  C,605. 


Fiioo«  en  possession.  Biens  d'abstent.  G.  120, 817* 
biens  d'une  succession,  héritiers  légitimes;  G.  724* 
légataires  universels,  G.  1006,1008:  particuliers! 
G.  1014  à  1016^  1018.  G.  de  l'enr.,  pag,  724, 725. 

Epavet.  G.  717. 

EpiKoolie,  P.  459  à  461  ;  mesores  administra- 
tives, contraventions,  G.  mr.,  pag.  936,  s. 

Epoux.  Dispositions  avant  le  mariage,  C.  1887, 
s.;  donationa  par  contrat  de  mariage,  G.  1081,  s.; 
droiu  et  devoirs.  G.  203,  212,  s.;  dispositions  en- 
tre éponX|C.  1091,  s.;  abaence,  G.  140;  adoption. 
G.  344^  362.  366  ;  prescription,  G.  2253;  rapport! 
G.  849;  scellés  et  inventaire,  Pr.  03i;  succession. 
G.  723;  témoignage,  Pr.268;  I.  cr.  322-5'  vente, 
G.  1505:  meurtre  de  i^oux,  P.  324;  vols  au  pré- 
judice de  l'époux,  P.  380;  dépens  compensés,  Pr. 
131. 

Equipage  de  navire,  engagemenU  et  loyers.  Go. 
250,  s.;  prescription,  Co.  433  ;  priviltee.  Go.  191-5», 
192-4".— V.  Navire.  »--       -^  » 

Equipement.  G.852,Pr.  592,  Go.  191,s.;volsdfli 
effeu,  G.  de  l'arm.,  pag.  571. 

Equité.  Son  influence,  C.  565, 1135. 

Erreur.  Conventions,  G.  1109, 1110, 1304;  ma- 
riage, G,  180;  paiement,  G.  1376. 

-de  calcul,  G.  2058,  Pr.  5il. 

—de  droit  et  de  fait,  G.  1356, 2052, 2053. 

Eeealekde.  P.  397  ;  vol,  P.  aS4  386;  action  de  re- 
pousser l'escalade,  P.  322, 329. 

Etealier.  G.  664. 

Escroquerie.  P.  405,  Pr.  905,  Go.  575, 612. 

Espionnage.  (Ennemis),  P.  78,83,  G.  de  l'ara, 
pag.  553. 

Eiprit  de  retour.  G.  17-3". 

Estai  (vente  à  I';  C.  1588. 

Essieux.  Dimension,  G.  de  la  voir.,  pag.  1024. 

Estampes.  Gravures,  emblèmes,  dépéi^  épreuve, 
autorisation,  G.  de  la  presse,  pag.  906,  920, 921 . 

Elable.C.eH, 

Etablissement,  (ftais  d').  G.  204,  851,  14W, 
1555. 

—publics.  Pr.  60-5*,  1032  ;  donations  et  legs.  G. 
910,  937,  940;  hypoihèqu«,  C.  2121  :  péremption. 
Pr.  398;  prescription,  (j.  2i27  ;  requête  civile,  Pr. 
481  ;  transaction.  C.  20i5;  vente  ;  G.  1596. 

fton^.  G.  558,640. 

Etat. — V,  Domaine. 

—  civil  (aptes  de  T).  G.  34,  s.  (V.  Naissance, 
Mariage,  Décès,  Miliiaires):  tenue  des  actes,  P.  ISÔ, 
s.;  possession  d'état,  G.  319  à  332  ;  queslion.i  d'éut, 
Pr.  83,  1004:  réclamation  d'etai,  C.  326  à  330; 
suppression  d'état,  P.  192. 199,  34o. 

Etranger.  DroiU  et  obligations ,  G.  3,9,  s.;  Pr. 
69>9<',90o:  crimvs,  1.  cr.  5,6,  7,24:  actes  de  Peut 
civil,  G.  47,48;  mariage,  C.  170, 171;  exécution 
des  actes  et  jugements,  Pr.  5(6:  (hypothèque),  G. 
2123,  2128;  testament,  G.  999, 1000;  mode  d'aasi- 
gnation,  Pr.  69-8°-9«,  s.;  caution ,  Pr.  166,  s.,  483  ; 
bénéfice  de  cession,  Pr.  905;  contrainte  par  corps, 
Pr.  780. — ^Admission  aux  droits  de  citoyen,  Lois  et 
ord.  div.,  pag.  1047;  naturalisation,  ibid.,  pag. 
1049  et  1056.  s.  —  V.  Contrainte  par  corps. 

Evasion  de  détenus.  Pr.  785;  I.  cr.  99, 518,  P. 
237,  s.;  de  prévenus  et  condamnés  mi liuires,  res- 
ponsabilité, G.  de  l'arm.,  pag  558,  564. 

Evêques,  Serment. nomination ,  devoirs,  etc., 
G.  des  cuit.,  pag  682,  s.;  traitement,  ibid.,  688; 
insaisissabilité.  ibid.f  pag  692. 

Eviction.  G.  1626,  a.;  caution,  C.  2038:  échange, 
C.  1705;  garantie,  G.  fi^7;  partage,  G.  884,  885; 
société,  G.  1845. 

Evocation.  Pr.  473. 

Examen  devant  la  eov*  d'aaslses,  I.  cr.  310,  s. 


I  • 


TABLE   ALPHABÉTIQUE   ET  RAISONMËE 


I 


£arame«  devant  les  conseils  de  guerre,  C  de 
rarin.,  pag.&60.s.  ^_,    . 

— devant  les  facultés  de  droit,  de  médecine,  etc., 
C.  d«rin»i.  pub.^MiMtm. 

Bxeavalion.  P.  479  i».  ^  ^^^ 

Bxeepliont.  Débiteur  solidaire,  C.  1w8  ;  ser^ 
ment,  C.  1967  ;  —  dilaioires,  etc.,  Pr.  166,  s.,  174, 
186«  518.— V.  Incompétence. 

£d;eé«.  Sévices,  C.  231. 

Exclusion  de  communauté.  C.  1392.  151^  s., 
1505  ;  de  la  idlelle,  C.  Ui,  s.,  Pr.  34-4%  48. 

Exécuteur  tettanuntaire.  C.  1035,  s.,  Pr.  932, 

942> 

Exécution  des  actes  et  lugemenU.  Pr.  146, 5«5, 
i.;  avoués,  Pr.  1038:  héritier,  C  877,  huissier,  Pr. 
1037;  inscription  de  faux,  Pr.  «41  ;  requête  civile, 
Pr.  497:  jugements  criminels,  I.  cr.  373, 375,  s., 
p.  13, 25, 26,  C.  de  l'arm.,  pag.  544, 551  ;  exécution 
à  mort,t6td.,  pag.  545.  ^        „ 

Exécutoire  de  dépens.  Pr.  220,  319,759.  —  V. 
Dépens. 

Èxhalaisoni  insalubres.  P.  471* 

Exhaustement.  C.  658. 

Expédition  des  actes  et  jugements,  Pr.  839,  s.; 
droit  d'expédition  en  matière  civile,  T.  174;  crimi- 
nelle, T.  cr.  43, 48  ;  droits  d'enregistrement,  C.  de 
renr.,pag.718:d'unjugem.  de  la  cour  de  cassation, 
ibid.,  pag.  719;  des  jugements  contradictoires  ou 
par  defaui  des  juges  de  pan,  des  tribunaux  civils  et 
de  commerce,  de  la  police  ordinaire  et  des  tribu- 
naux criminels,  ibid.^  pag.  720. 

Expert.  Ab>enl,  C.  Ii6  ;  biens  de  mineurs,  C. 
453,  partage,  C.  324,466,824,834^  dot,  C.1559; 
rescision,  C.  1680;  nomination  devant  le  juge  de 
paix,  Pr.29,*42,\ériftcailon  d'ecnlures,  Pr.  195. 
s., 204,  208,  s.;  nombre,  récusation,  etc.,  Pr.  302 
à  323  ;  marchandises,  Pr.  429,  s.;  levée  de  scellés, 
Pr. 915, s.; jota  la  mer.  Co.  414,  416;  délits,  l.er. 
43,  44  ;  inierdiciion,  P.  42, 43;  nomination,  C.  de 
Penr.,  pag.  717,725. 

Exploité  d'ajournement,  Pr.  45  à  475  •  (nullité  d*). 
Pr.71,73,1(«0,C.del*enr.,uag.716.  —  V.  Huissier. 

—  par  le  ministère  d'hnissiers,  ibid..  pag.  725, 
720  ;  relatifs  aux  procédures  devant  certaines  jurî- 
dictions,  ibid. 

Exploitation.  C.  524, 2210,  Pr.  S9i,  des  bois  et 
fM-éls  C.  for.,  29,  s. 

Expotition  (peine).  P.  22.— d'enfants.  P.  349  s. 

Expropriation  de  débiteur.  C.  2204,  s  —T.  Sai- 
ile-immobiiiére.  —pour  cauiie  d'utilité  publique 
(temporaire).  C.  de  l'expr.p.796;  experlise,indem- 
nite  (mode  de  paiement),  797,s.:  (expropriation  défi- 
nitive). mode.(loi,  enquéle),i6id.,p.738.— (LOIDD 
Smai  1844.) Forment çenérales,t6t<i  ,pag.r38 s.; le- 
vée des  plan«  parcellaires,  ibid.^  pag.739,  s.  ;  privilè- 
ges et  hypothèques;  iranseri  pi  ion,  ibid.,  paj;.  740, 
s.;  recours  en  cas^^ation  (voie  unique),  t'^tcf.,  p.  740; 
règlemeiii  des  indemnités,  ibid.^  p.  742,  s.  ;  Jury  spé- 
cial,i6fd..  pag.  743,744  a  747:  fixation  et  paiement 
des  indemnités,  t6ïd.,  nag.  747;  mode  de  passation 
dos  artek,  ibid.,  pa^.  747;  rétrocession  des  terrains 
aux  proprietaires,tÀtd.  ;argence  de  prise  de  posses- 
sion des  terrains  nonlÂtis,  ibid.,  pag.  748  et  749; 
formalités,  prise  de  possession,  ibid,;  enquêtes  re- 
lativesaux  travaux  publics,C.  expropr.  ordonnance, 

1>ag.  739,740;  tarif  spécial  des  frais  et  dépens  pour 
es  oflSciers  ministériels,  ibid.,  page  744, 745, 746; 
indemnités  de  transport  pour  le  Jary,  ibid. 

Extinction  des  privilèges  et  hypothèques.  C. 
2180;  des  obligations,  C.  1234. 
Bxtortion.  P.  400. 

Fabricant-fabrioue.  Pr.  502,  s.,  P.  418, 443.  — 
^.  C.  de  la  propr.  ino. 


Fabrique  d'église.  Adnimstratioa,  reicass 
charges,  C.  des  cuit.,  pag.  6K,  s. 

Faeuité  des  lettres  (grades).  C.  denoiLpQk, 
pag  794,  s. 

—  des  sciences,  f^ttf.  ,        ^  „,, 

—  dedroilctde»édec»ne,aid.,pag.«»,«l 

—  de  théologie.  C  de  Finst.  pub.  pag.  794.  &v- 
y.  Université. 

forfure.Co.  109,339.  .      ^    ,„ 

FaillUe.  Co.  437,  s.:  déclaTalioo,Ço.«8,i.; 
Juge-commissaire,  Co.  451,  s.;  scellés,  (A  4»  i.; 
syndics,  Co.  462,  s.;  leurs  (oneiions,  lia.  *».».;«■ 
rification  des  créances,  Co.  491,  s.;  coBcor«lal;U 
504>  s.,  507,  S.J  union,  Co.  589,  »•;  coobbiesrt Mo- 
tions, Co.  542,  s.:  créanciers  naous,  ta.  â».*;, 
hypothécaires  et  privilégiés,  Co.  SSi,  ».;  <lr«i* 
des  femmes,  Co.  557,  s.;  liqu:dalioo  ei  rtyartiwi, 
Co.  565,  s.;  vente  des  immeubles,  Co.571,  i.,  re- 
vendication, Co.  574,  s.;  recours  contre  tes  jnç- 
ments,  Co.  580,  a. ;  banq^ueroute,  €♦■«*,>.;(» • 


306  ;  inscription  hypothécaire ,  C.  S146;l««rt5{e 
change,  Co.  121,  l«J;Iivre8  de  oommewe,».!*; 
délai,  C.  1188,  Pr.  124:  vente,  C.KH3. 

Faltiflcation,  P.  i6i. 

Famille  royale.  P.  86. 

Fausse  monnaie. —  y»  Monnaie. 

Faute.  C.  138i;  héritier  bénéficlaife,C.»; 
mandataire,  C.  1992.  _f.^j« 

Faux.  Poursuites,  1.  cr.  448,  s.;coBirJigJ» 
sceaux  de  l'Etat,  billets  de  banque,  eic^P'WV^ 
écritures  publiques  ou  authentiques, de  w"*^' 
ou  de  banque,  I».  145  s.;  écritures  pn'«*YiSj 
s.:  passeport»,  f>>uilles  déroute  et  certificaisP-»»*»*' 

—  poids.  P.  423, 524.- V.  Poids  et  Mesanj. 

—  témoignage,  r.  cr.  330,  445, 466,  P.361,C.* 
l'arm.  pag.  546. 

—  incident.  Pr.  214,  s.  ,    ^  ,.,  *,. 
Femm*.  Conseil  de  famille ,  luldle,  C  W  f . 

contrainte  par  corps, C.  2066;  ItUredecMBri'* 
113;  mariage,  C.  144, 145.      _^      ««i  «i  sa 

—mariée  Autorisation,  C.  215,  s..  w»5*''7 
942, 1029, 1304. 1449,  Pr.  861,  s-;  ÈjpoiWq»/^: 
2121-  (V.  Faillite,  Mariaffê.)  solidarité,  C.H«. 
marchande  publique,  Co.  4, s. 

—enceinte,  condamnée  à  mort.  P.  27. 

Fenêtre,  C.  675,  s.,  689,  P.  471.  i 

Féodalité.  L. iaoût  1789.  ^,  ,..,  .  ,„ 

Ferme  (bail  à).  C.  1708, 1700,  t'iy '®'^?- 
mage,  C.  384, 386,  M77,  Pr.  49^%^/  «*?£ 
par  o^rps,  C.  2062  ;  privilège,  C.21«;lM«»^ 
tion,C.  2236,^39;  saisie,  Pr.dOS, 691.  ^^ 

Fêtes  léoales  (nombres).  Actes  de  pio^ 
Pr.  68,  781,  808,  828,  1037:  elfrtsde  coaisff» 
(échéance),  Co.  ISMOi,  184;  exéouttoa»  en*" 
nelles,  P.  25.  —V.  G.  des  cultes. 

FeuiUe  d'aadlenee,  Pr.  18, 196»  s. 

—  de  route.  Faux,  P.  156»  ».,  281.  , 
Feux  sur  les  vaisseaux.  Peines,  C  «•  »w>» 

pag.  566. 

Filiation.  C.^t%  s. 

Filouterie.  P.  4(M.  ««  «a  «t 

Fin  de  non-reeevoir.  C.  135,  ISI,»*»»  ^ 
438, 892,  Pr  186»  Co.  435, 1.  cr.a^4l^ 

Flagrant  dHit.  I.  cr.  41,  s.,  48. 59J06- 

Fleui>es  et  rteOrea.  Aliuviott.C.  SW,558,9gL^ 
propriété  des  fleuves,  C.dela  voir.,pag:^" 
sulv  ;  police,  entretien,  cours  d'eau,  etc.,  «j^;^,. 

Foi' dueeux  actes.  C.1319,s.;  registres,  (Xi*'. 
copies,  C.  1334.  ^ 

Foire  (échéance  en).  Co.  229,  lf3i  187. 


DES  MATIÈRES. 


Mt«.— Y.  Démenée. 

PoUê  enchère.  Pr.  737,  f.,  saisio-eiéeotien,  Pr. 
624;  Pr.654. 

P&nelitmnairei  poblicB  (déliu  des).  P.  175,  s., 

196»! ^Y.  Abus  d'auloriié,  GonciusioD,  Corrupiioo, 

Forfaiture,  Sousiraetioo. 

Fomit  de  terre.  G.  518, 9060. 

FoHçibUt  (choses).  0.587.1238,1539,1878,18». 

Forain,  Saisie,  Pr.  809,8a,  T.  76. 

J^oree  majeure.  G.  1148,1809, 1733, 1755. 

'-  de  cbose  jugée.  G.  1350,  s. 

Forcluiitm  Pr.  660, 664. 756. 

Form,  —  y.  Aménagement,  GanlMmemenl  » 
Garde  forestier.  Usage. 

Parfait  (traité  à).  CoiLmananlé,  G.  1591.  •.  ; 
billiie,  Go.  570.  _ 

Forfaiture.  P.  191,  a..  166.  s^  183. 

Forgée.  Immeubles,  G.  524, 674. 

Fortereiiee.  G. 540,  P.  77, 96. 

Fortune  de  mer.  Go.  350. 

Foseét.  G.  674. 

Fours.  G.  673,  P.  458. 

Foumitsewri.  Gompte,  Pr.  537  ;  preseripUon , 
G.  " 

5" 


Frets.  (V.  Dépens.)  Fruslratoires,  Pr.  316,  1091; 
funéraires,  G.  9101-l^ 

—en  matière  d'eipropriation  pour  cause  d'utilité 
publique,  G.  de  l'expr.,  pag.  745  et  suîy. 

Fraude. —V.  Dol. 

Frères  et ettun.  Mariage,  G.  162.  174; conseil 
de  famille,  G.  408  ;  suceession,  G.  742,  s. 

Fret.  Go.  986 s. ;  assurance.  Go. 347  ;  éuuipaee, 
Ce  250;  faillite,  Go.  576;  prescription.  Go.  432,434. 

Fruili  civils,  industriels  et  naturels.  Go.  520, 5i8. 
549,  583,  584,  586;  resUtution,  Pr.  129;  liquidation, 
Pr.  596.  —  V.  Saisie. 

Fureur.  —  V.  Aliénés,  Démence. 

Fumter.  Enlèvement,  peines,  G.  rur.,  pag.  934. 


Gage.  G.  9072,8.:  caution,  G.  9041  ;  commission- 
naires. Go.  93;  faillite,  Co.  546,  s.;  privilège,  G. 
9102-2°;  remise,G.1286:maisonsde  prêt  sur  gage. 
P.  411. 

Gagerie  (saisie-)  Pr.  819,  s.— Y.  Saisie. 

Ga^es  des  domestiques.  G.  1023, 1781  ;  capitaine, 
Co.  181, 191,  s.,  433. 

Gaim  nuptiaux.  —  Y-  Survie. 

Gaièrei.  C.  de  Tarm.,  pag.  506. 

Garantie.  C.  1625,  s.;  (Y.  Eviction,  Yiees 
rédhibitoires.)  mise  en  oaufle  des  garants,  Pr.  dà* 
P.49.-3»,  59,175,s. 

Gard«.(Y.Séquestre.)  Garde  forestier,!,  cr.  i6,s. 

—  du  commerce.  Go.e95.Yoy.  Ordonn.  div..  dé- 
cret du  14  mars  18U8,  pag.  1047,  s. 

—  cbampétre.  (Nomination,  fonctions),  G.  rur., 
33.  930,  935  ;  conditions  requises,  ibid.;  procès- 
verbaux  (affirmation,  foi  due),  sHd.;  responsabi-* 
lité,  idtd. 

—  forestiers.  G.  for  5, 6,160,  s.;  officiers  de  pol. 
jud.,G.  inst.  cr..  16,  s. 

—des  particuliers.  For.  117.  31,  44. 

Garde  nationale.  But  et  institution,  G.  de  la 
l^arde  nat.,  pag.  774,  s.;  dissolution  et  snspenaion, 
«dia.M>ersoones  appelées  à  faire  le  service,  ibid., 
paf .  775  ;  incompatibilités,  exceptions,  exclusions, 
•ètd; registre-matricule,  listes  et  conseil  de  re- 
censement, ibid.,  pag.  776,  s.:  contrôle  de  service 
ordinaire  et  de  la  résenre,  t6M.;jnry  de  révision, 
ibid,;  exemption  ei  remplacement,  composition 


des  cadres  (légions,  baiaiHoos,  compasnies),  ibid.^ 
pag.  777,  s.;  artillerie ,  ibid.\  nomination  aux  ^r»- 
des,  ibid.f  pag.  779,  s- ;  reconnaissance  des  ofliciers, 
ibid.,  pag.  7W;  durée  des  grades,  uniforme,  ibid-, 
revues  et  exercices.  t6td.;  admiaisiraiion,  ibid., 
pag.  781;  peines,  «èta.:  conseils  de  discipline  (orga- 
nisation), ibid.,  pag.  782,  s.;  instructions  et  juge- 
ments, tTnfd.,  pag.784;  amende  contre  les  membres 
du  conseil .  teto.:  jugement  par  défaut  (opposition, 
délai),  ibid.'j  débats  (publicité),  ibid.;  mandats 
d'exécution,  tbid.;  détachements  (cas obligatoires), 
ibid.,  pa^.  786;  hommes  appelés,  peines  et  disci' 
pline,  *btd.\  pensions  et  secours  (en  cas  de  blessu- 
res), 787;  service  de  guerre  (places  fortes),  i4id.; 
personnes  appelées  ou  exempiôes,  ^id.;  organisa- 
tion des  corps  détachés,  pag.  788,  s.;  officiers  (mili- 
taires en  retraite),  ibid.\  solde  et  uniforme, tèïd.; 
privation  du  droit  de  faire  partie  de  la  garde  natio- 
nale, P.  34n5^ 

Gendre.  Aliments,  G.  906,  s. 

G^néralio».  G.  735. 

Général  d'armée.  Peinea ,  forme  de  prooéder, 
G.  de  l'arm.,  pag.  558. 

Geôlière.  Pr.  790,  I.  cr.  107, 111, 421, 606, s. 
P.  937. 

Gérant voloniaire.  G.  1372^8. 

Germaine  (parents).  C  733, 759. 

C;fo«es.G.524,525. 

Glanage.  Défense,  P.  471, 473. 

Graine.  G.  930,5^,  587,  Pr.  509,  P.  176, 449,  s. 
•    Graee  (droit  de).  Gharie,  58. 

Gre/fer.  Assistance,  Pr.  1040,  eession  de  procès, 
C.  15OT;  jugements,  Pr.  138,  1.9,  I.  cr.  196;  prés 
les  diflérenies  juridictions,  ses  devoirs  et  attribu- 
tions. G.  des  trib.,  pag.  d47,  s.,  950,  a..  967,  a^. 
979,  s.,  969,  906  (obligation,  répertoire),  G.  des  ofl. 
min.,  pac.  872:  cauiionnement,  ibid.j  pag.  873; 
auccesseurs,  ibid.,  pag. 874;  nominations,  G.  de 
l*enr.,  pag.  730. 

Groese.  G.  1233, 1335— Y.  Gopie. 

—réparations.  G.  605,  606. 

—aventure  (contrat  de)  .G.  de  Penr.,  pag.  719,727. 

Guet^pem.  P.  932, 998, 310.— Yoj.  Assassinat. 


Habitation  (droit  d*)  et  d'usage  personnel.  G. 
685.  a.;  veuve,  G.  1570. 

habite.  Saisie,  Pr.  599. 

Haie.  G.  670,  s.,  Pr.  338,  P.  456. 

HtUage  (chemin  de).  G.  556,  G.  de  la  pèche  flnv. 

ITaoref.G.  1538. 

HérédUé.  G.  1696,  s.:  (hèriUer),  G.  794,  774; 
^Succession.)  acte  d'héritier,  G.  778,  s.,  796,  Pr. 

Homicide.  P.  905, 319, 327,  328. 

Homologation.  Conseil  de  famille ,  G.  448, 458, 
483, 511;  Pr.  248, 885,  s.;  concordat.  Go.  524,  s. 

Hoepicee.  —Y.  Etablissements  publics. 

Hôtelier.  Responsabilité,  G.  1959,  a.;  prescrip- 
tion. G.  9271. 

Uuiê-^loi.  Pr.  87,  Gharte,  55. 

Huietier.  Nombre,  nomination,  G.  desolT.  min.; 
conditions  d'admission,  résidenee,  devoirs  et  attri- 
butions, ibid.,  pag.  854,  s.:  Tentes  publiques  de 
meubles,  tèûl.,855.  droits  d  exploiter.  856:  com- 
munauté, ibid.;  chambre  de  discipline,  bourse 
commune,  ibid.,  pag.  857  à  809;  papier  timbré, 
ibid,;  amendes,  fètd.,  pag.  871,  s.:  contraventions, 
répertoire,sèùf.;  eautionnement,f6fd.:  office,  suc- 
cesseur, ibid.,  pag.  873  ;  cession  de  procès,  G.1597, 
coût  des  actes,  Pr.  67;  enquête,  Pr.  908  ;  frais 
(paiement),  Pr.  60;  (prescription),  G.  927;6(reati- 
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tolion),  C.Î080-7"  ;  poaToIr.Pr.  556;  responsabi- 
lité, Pr.  13i  ;  laie,  T.  66,  s.,  T,  cr.  63,  s.;  légalisa- 

—  aodtenciers  (résidence ,  serment).  C.  des  on. 
min.,  pu.  853,  s.:  nominations,  C.  de  l'enr.,  pag. 
730.— y.C  des  trib.,  pag.  948. 980,968,  996. 

Hypothèques,  C.  9082,  s.,  2114,  s.;  légales,  C. 
2121  ;  jadiciaires,  C  2123,8.;  convealionnelles,  C. 
2124,8.  ;  inscription  ,  G.  2134,  s.;  délaiskemeni,  G. 
2166,8.;  eiUttCtioo,  G.  2180;  pnrge,  C.  2181,  s. 


Uentili  (reoonnatasanoed*).  I.  cr.  544, 518,  s. 

Idi&me'  I.  cr.  332. 

iies.C.  560,5C1>562. 

imagée.  P.  «fZ,  477. 

imbéciUité.  G.  489.— Toy.  Démence. 

Immatriculé  de  l'huissier.  Pr.  1, 61. 

Immeuble».  G.  516,  s.;  action,  G.  525,  Pr.  59; 
saisie,  (V.  Saisies,  Ventes.)  Pr,  953,  s.;  d'absent,  G. 
li6;liciUtion,  Pr.8S7. 

— par  nature.  C.  513, 520. 

—par  dest'inatioD.G.5i4.  G.de  Tenr^  pag.720,T21 . 

Immondiee».  P.  471, 475,  s. 

Impensei  d'amélioration.  —  Y.  Amélioration. 

Impériale.  C.  de  la  Voir.,  pag.  1032. 

impoli. — V.  Gontribuiion. 

imprimerie  —  imprimeur  (brevet).  G.  de  la 
presse,  pag.  905,  s.;  imprimerie  clandestine,  peine, 
ibid.-  obligations  des  imprimeurs  (déclaration,  dé- 
pôt, indication  de  leur  nom),  t4td.— V.  Presse. 

Imprudence.  G.  1383. 

Impuiitanee.  G.  313. 

imputation  des  paiements.  G.  1253 ,  s.;  anli- 
cbrése,  G.  2085;  gage,  G.  2081  ;  prêt ,  C.  1906  ;  so- 
ciété, C.  1848. 

—  calomnieuse.-— y.  Diffamation  et  Presse. 

InaliinaMiti  de  la  dot.  G.  1534»  1535. 

incapacité.  C.  735.  901,  s. 

Incendie,  Bail.  G.  1733, 1734  ;  dép6l  nécessaire , 
C.  1919;  d'édifices  appartenant  a  l'Eut.  P.  95  ;  de 
bois,  récoltes,  eto.  (peines),  P.  434, 436, 458,475-1  >, 
G.  de  l'arm.,  pag.  553,  s.  —  Y.  G.  rur. 

incestueux.—yojf.  Adultérins. 

incident.  Pr.  180, 192, 337 ,  s.,  466  ;  appel  inci- 
dent, Pr.  443;  requête  civile,  Pr.  493;  matières 
sommaires,  Pr.  406,  409:  saisie-immobilière,  Pr. 
718,  s.,  748. 

incompatibilité,  I.  cr.  383. 

incompétence,  Pr.  83<3*,  168  à  170, 454,  Go.  647. 
I.  cr.  408.  539. 

Inconauit0.  C.  875;  eiclosion  de  tutelle,  G.  444, 


incorporation.  G.  712.— Y.  Accession. 

incorporele  (droiU).  G.  1607 ,  2075.— Y.  Trans- 
port. 

Indemnité.  Expropriation  pour  cause  d*ulilité 
pnblîaue,  G.  de  l'expr.,  pag.  5ra.  —Y.  Dommage. 

Indication  de  paiement.  G.  1277. 

indignité.  Succession,  G.  727  à  730: 

indiciêion.  G.  815.  «-  Y.  Licitation,  ParUge , 
Obligations  indivisibles. 

/«du  paiement.  C.  1235, 1876,8. 

induitrie.  Société,  G.  1838, 1847, 1857. -Y.  Ou- 
vrage. 

inexécution  dos  eonveniiona.  G.  1144. 

infanticide.  P.  300, 302. 

infirmité  (tutelle).  G.  434. 

ingratitude.  Donations,  G.  953,  955,  s.;  fueces- 
siona.G.  727^  s. 

Inhumalton.  G.  77, 81. 82;  corps  des fuppliciés, 
P.  14  ;  «iiUMrisalioo  de  poliee,  P.  858»  •. 


Inimitié  (récusation).  Pr.STOw 

Injonction  aux  officiers  minisu  ei  de  pol.  Jnd. 
Pr.i<i35;  I.cr.  112,281. 

Injure.  G.  281 ,  259, 955, 1046.  s.;  verbales  (com^ 
péteoce),  \,  cr.  139:  peines,  P.  375.  s..  471. 

Innavigabilité,  Go.  237, 297, 369, 389,  u 

Inondation,  G.  1773 ,  P.  457  ;  responsabililé ,  C 
mr.,  pag.  932. 

inscription.  Hypotbècaire,G.2l06,  2134,2146. 
s.;  radiation  et  réduction,  G.  2157;  sur  le  grana 
livre  de  la  dette  publique,  G.  de  t*eDr.,pac.  722.— 
Y.  Bordereaux,  Ordre. 

—  de  faux,  Pr.14, 214,  s.— Y.  Faux. 

—  maritime  (  marins  compris  ).  Coodiiiees  re- 
ooises,  dispenses  d*aatre  service,  C.  de  rann.,  pag. 

Inseriptiom.  —  Y.  Ecoles  de  droit  et  de  mé- 
decine. , 

Insolvabilité.  Adjodicatioi,  Pr.  713;  caelioos,  I 
G.  2020, 2024, 2l»G,  2027  ;  dot .  C.  1573  ;  caraniie,  ! 
Pr.  185;  société,  G.  1849;  solidarité,  C.  12n4. 1215;  ' 
succession,  G.  876,  885,  886;  transport,  C.1M4,  , 
1695.  I 

Inspeetamri  aux  revues  (officiers  de  rêut  civil .  ' 
G.H9. 

Instance  périmée.  Pr.  15, 907,  s.     

Instituteur.  Prescription,  G.  2271, 2272; 
sabilité,  G.  1384,  P.  34-5*.— Y.  C.  de  Tiitsl. 

iMltmitoftdlièritier.  G.  969,  lOOiL 

Instruction  par  écrit.  Pr.  95,  s.,  111,  s.;  (inteiv^ 
gatoire),  324,  s.;  des  instances  en  metiére  dTt 
gistrement,  G.  de  IVnr.,  pag.  724. 

—publique. — ^Y.  Université. 

InstrumenU  (sciences).  G.  533,  20»; 
sables,  Pr.  592. 

—  d'agriculture.  P.  471,  s. 
Insubordination,  Peines,  C.  de  Tarai.,  paf  557, 

s.,  595,  s.,  G.  de  la  garde  nat.,  pag.  782. 

Insuite.  Juges,  Pr.  11, 565.  P.  222,  s. 

interdiction.  C.  489,  s,  Pr.  890. s.; cooseit  de 
famille,  G.  U2:  dépôt,  G.  1940 ;  domicile.  C  KS;  i 
donation,  G.  935;  expropriation.  C.  2206,2907; 
femme  de  l'interdit,  C.  222;  bjpotbèqne,  C.  2121;  ! 
mandat,  C.  2003;  mariage  (oppostuon  ,  C.  174; 
partage,  G.  817,  838;  prescription, C. 2^2;  res- 
cision, C.  1304,  1312, 1514, 1676;  salsie-inuDobâ- 
lière,  Pr.  748:  société,  G.  1865  ;  succession,  C.  776; 
transaction,  G.  2045;  interdiction  d*oifice^.  rr. 
117,  s.;  pénale, 29,  s.. 42, 43;  avoué,  Pr.  107, 132. 
160, 362  ;  formes,  Pr.  890,  s.  ;  afficbes,  Pr.lV7  ;  de 
droits  civiques,  P.  9,29, 42,  s.,  109, 18S,  187, 335, 
s.,  401  a  410  :  jugements  portant  interdiction,  C.  de 
l'enr.,  pag^  719.  —  Y.  ta  loi  du  30  juia  183&  Lois 
et  Ord.  div. 

/i»<^é/derargepu  G.  1153,8^1905,  s..  Go.  184. 
s.,  497,  L.  3  sept.  1807,G^air.  165.  «ofe. 

—  civil.  (Action),  G.  187, 191,2046. 
Interlignes  (notaires  et  autres).  —  Y.  C.  des 

off.  min..  Go.  84, 1.  cr.  78. 

Interposition  de  personnes.  C.  911, 1099, 1100. 
1596. 

Interprétation  des  convenUons.  C.  1156,  s.; 
vente,  C.  1602. 

—  de^lois.  I.  cr.  W,note, 
Interprète.  1.  cr.  3x1,  Co.  77, 80. 
Interrogatoire  sdr  faits  et  articles.  Pr.  324,  s^ 

1035;  du  prévenu,  I.  cr.  40,  93;  de  l'acensd,  I.  cr. 
293,  s.,  G.  de  Tarm.,  pag.  550,  s.,  618,  s. 

Interruption  de  prescription.  C.  2242,  s. 

Intertention.  Pr.  49  3**.  339,  s  ,406, 466;  compte, 
Pr.536j  étranger,  Pr.  166;  garanUe,  Pr.  182.  1«; 
séparation  de  biens  (demande).  Pr.871,  Co.  126.  s.; 
à  protêt,  G.  de  l'enr.,  pag.  716.  —Y.  Change. 
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inier^ertion  de  litre  G.  9236,  s. 

ttuimation.  Pr.  46Î.—V.  Appel. 

intimé.  PT.k*3,A58,ee». 

ttUUuté  des  jagements.  Pr.  545. 

inventaire  (absence).  G.  113,  liS;  mineurs,  C. 
451  ;  succession  vacante,  C.  813,  s.;  après  décès, 
Pr.  m.9iU  8.;  mariage,  C.  1414, 1415. 1442,1456, 
1482,  1499, 1504, 1510, 1532  :  aux  successions.  C. 
774;  délai,  Pr.  135, 174,  m;  mode,  Pr.  997,943, 
s.,  C.  de  Tenr.,  pag.  717;  après  railliie,  tMd.,  pag. 
730.— V.  Bénéfice  d^invenlaire. 

/nVanito»..— V.  Brevet  d'invention. 

Irrévérence  envers  le  Juge.  Pr.  11. 

IrriwKabiiiti,  G.  804. 

irrigation.  C.  644. 


Jantet  (largeur).  C.  delà  voir.,  pag.lOM,». 

Jaugeage.  Pr.  588. 

Jet  à  la  mer,  contribution.  Co.  301, 400, 410,  s. 

Jeu  et  pari.  G.  1964,  s.,  Co.  565;  jeux  de  bourse, 
P.  419,  s.  ;  malsons  de  Jeu,  jeux  sur  la  voie  pnlftli- 
que,  P.  475-6%  477-1". 

Jonction.  Défaut,  Pr.l53;surdeni«ndeen  ga- 
rantie ,  Pr.  184:  sur  saisie  immobilière,  Pr.  719, 
720, 1.  cr.  307.— y.  Connexilé. 

^outMfliMtf  légale.  C.  384  à  389,  453,  601,730, 
1442, 1546w  P.  334,335. 

Jour.  Servitude  légale ,  G.  675,  s.;  convention- 
nelle, C.  688.  s. 

Jour  dçuoetad  guem (délai).  Pr.  1033, 1097. 

Journaux.  (Conditions  de  publication),  C.  de  la 
presse ,  pag.  911 ,  s.;  obligations  de&  propriétaires , 
cautionnement,  peines,  toid.;  iouroaux exempts, 
ibid.f  pas.  914,  919;  géranu,  tè«d.,  s.;  timbre  et 
port,  t6ta..  pag.  971, 919,  s.— V.  Presse. 

Journée  de  travail.  G.  rnr.,  pag.  936. 

>—  des  condamnés  au  bouleL  G.  de  Tarm.,  pag. 

564. 
Juge.  Déni  dejnstice,  C.  4^  5  ;  cession  de  procès, 

G.  1597  :  pièces,  W6;  remplaoement,  Pr.84  ;  défen- 
^   , .^    .*_  «««  _    f^^ 

Hète- 
,  r^^.  .^ .  — ^-i — Jilitéi 
de  fonctions,  ibid»,  pag.  939,  050;  retraite,  pag. 
940,  s.;  résidence,  tHd.,  pag.  948;  leurs  rangs, 
«Atd.,  pag.  955;  excès  de  pouvoirs,  mise  en  Jng. 
G.  des  trib  ,  pag.  974,  s. 
— >aa#teur,  I.  cr.  256, 264,  G.  adm. 

—  commissaire.  Pr  196,  s.,  2^  à  208,  218,  s., 
937. 255,  s.,  274, 8.,  295^  s.,  305, 530, 638,  751,  s  , 
863,  s.,  969,  s. 

—  de  commerce.  Co.  11, 54, 454,  s.,  463,  s.  ;  leur 
nombre,  etc.,  Co.  617,  s.,  631,  s.— Voy.  G.  des  irib. 

—  d*inslruclion.  I.  cr.  18 ,  55  à  71  :  83,  s.,  90, 100, 
119, s., 236,  8,257,279,330,433,440,  s., 511, 607, 
611,  s.  C.  des  trib  ,  pag.  953, s. 

—  de  paix.  I.  cr.  16, 48,  s.,  8:),  139  ;  poursuite,  I. 
cr.  473, 483 V.  C.  des  tribunaux. 

—-de  cour  royale.  I.  or.  293.  s.,  305.  Y.  G.  des 
Irib. 

—  des  cours  d'assises.  I.  cr.  851,  360.  V.  C  des 
irib. 

—  militaires.  1.  cr.  556.  559,  581.  Y.  G.  do  Tarm. 

—  suppléants.  I.  cr.264.  Y.  G.  des  trib. 
Jugementt  déjuge  de  paix.  Pr.  15, 27, 33,40,  G. 

de  IViir.,  pag.  717,718,726^  des  tribunaux  civils  sur 
l'appel  des  Juges  de  paix,  tbid.\  publicité  des  jug. 
C.  des  trib.,  pag.  938. 

^  de  délibère.  Pr.  96,  s.;  prononciation,  Pr.  116, 
467,  s.;  rédaction  et  signification,  Pr.  141,147;  exé- 
cution provisoire,  Pr.  155,  s. 


Jugement»  arbitraux.  Go.  52,  s.,  61, 440,  434; 
compétence,  Ca.  628, 631,  s.,  643,  G.  de  Tenr.,  pag! 
718,  726. 

—  par  défaut.  Pr.  21,  22,  140, 150,  155  à  165, 
350,  s. 

—  préparatoires  on  interlocatoires.  Pr.  20, 30, 
31,218, ë5, 257, «0,802, 387,  407,451, s.,  840, G. 
derenr.,pag.  726. 

—  de  police,  I.  cr.  140.  s.,  153, 162,  s.,  Pr.  474,  s., 
G.  de  renr.,  pag.  717, 724,  796. 

— •  sur  incident.  Pr.  338. 

—  des  tribunaux  de  commerce,  G.  de  l'enr.,  pag. 
718, 728.  »  »  r-» 

Juré-Jury  rformation).  I.  cr.  381,  s.;  mode  da 
voter.  I.  cr.  w,  s.  et  ntUet. 
Juridiction  militaire.  G.  de  Tarm.,  pag.  540. 
Jurf  de  révision.  G.  de  la  ^juée  nat.,  pag.  777,  s. 

—  spécial  pour  Texpropriation,  C.  de  rexpr.,  pag. 
741,  s.:  chemins  vicinaux,  indemnité,  G.  de  la  voir., 
pag.  1Ô15. 

JwrùeomuiteX.  467,  Pr.  468. 

L 

Labour  (frais  de).  G.  548, 585.— Y.  C.  rar. 
Laboureur  (billet).  G.  11196. 
Laie  et  relait  de  la  mer.  G.  538. 596,  557. 
Lajnne  (immeubles).  G.  524,  564;  vol,  P.  401. 
Ugalitation.  G.  45. 

—  de  signatures  d'officiers  publics.  G.  de  l'enr., 
pag.  723.  •>-  Y.  G.  des  off.  min. 

Légataire.^y,  Legs. 

Légitimation  des  enfants  iiaiQrels.C.  331 ,  s.,  962. 
Légitime.  —  Y.  Réserve. 
Légitime  défente.  P.  328,  330. 
Legt.  Légataire,  G.  1002;  universel ,  G.  1003,  s.; 
à  titre  universel,  G.  1010,  s.;  particulier,  G.  1014,  s.; 


Pr.l004. 

Léoninet  (sociétés).  C.  1591, 1811, 1855. 

Lèse^-majetté  (crime).  P.  86, 104. 

Létion.  G.  1118, 1304  à  1306, 1313;  échange ,  G. 
1706;  partage  ,  G.  887, 890,  1079;  succession,  G. 
783  ;  transaction,  G.  2052  ;  vente,  G.  1674,  1675. 

Lettre  de  change.  G.  de  l'enr.,  pag.  723,726.  M<h 
dèle  G.  desform.  —Y.  Change. 

—  de  voiture.  Go.  101, 102;  mandai ,  C.  1985.  G. 
de  l'enr.,  pag. 716. 

—  ouverte  à  la  poste.  P.  187, 583. 

—  missives.  G.  de  l'enr.,  pag.  717, 7^. 
Libéralité.  C.  816.  —Y.  honations. 
Libération.  G.  1282,  1283. 1315, 13:»,  1350-2», 

1908, 1961-3";  de  sommes  et  valeurs  mobilières,  G. 
de  l'enr.,  pag.  720. 

Liberté  individuelle.  I.  cr.  615,  s.,  P.  114;  de- 
mande en  liberté.  Pr.49;  failli,  Co.  466. 

—de  régltse  gallicane.  G.  des  cultes  pag.  683,  s. 

—définitive.  1.  cr.  127,  s.,  131,  s.,  229. 

—  provisoire.  I.  cr.  113,  a. 
—sous  caution  1.  cr.  117,  s.  à  123. 
Librairie-Libraire.  (Brevets ,  serment) ,  G.  de 

la  presse,  pag.  906,  s.— Y.  Presse. 

Licence  (grade).  G.  de  l'ir.st.  pub.,  pag.  704. 

Lieitation.  C.  1086,  s.;  entre  héritiers,  G  822, 
826,  s.,  883, 2103-3*,  2109 ,  2206 .  Pr.  953, 954, 970g 
s.;  biens  de  mineurs,  C.457,  s.;  d'interdits,  G.  500g 
C.  de  l'enr.,  pag.  721, 722. 

Lieutenant  de  vaisseau.  —  Y.  Àvaacemeiil,(N& 
cier. 

Ligné  directe  et  collatérale.  G.  733,  s. 

Limitée.  P.  456,  G.  de  la  pèche  fluv.,  3. 

Linget  de  corps.  C.  533, 580, 1409,  s.,  1506 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  RAISOlfNÊB 


Linçot.  C.  1805, 1896, 1807. 

Liçueurg,^-Y.  Conlribaiioiu  indirectet. 

£tV«tda/ïim.— V.  Commanauté,  Compte,  Dé^ 
pens,  DomiD«ge»-inléréU,  Fruits,  Partage,  So- 
ciéié. 

Liitês  départementales.  C.  nraa.,  pag.  835. 

—  électorales.  G.élect.,  pag.  700,  s. 
Litkoçrapht,  Brevet,  sermeot,  C.  de  la  presse, 

htê  (meubles).  G.  534  ;  losaisinables,  Pr.  5». 

LUitpendanee,  Pr.  t71,  868. 

LtervûoA.— T.  Délivrance. 

Livret  (meubles) .  C .  533  ;  de  commerce ,  Oo.  8 
(  s.  ;  leur  effet  à  l'égard  des  non  eommercanu,  ClSfi, 
1330  ;  relativement  à  la  faillite,  Co.  48i,  s. 

Litreti.  AiiribnUons  des  prud'hommes.  C.  des 
trib.,  pag.  990. 

Locataire.  Soos-bail,G.  1717:  réparation,  1794: 
respooMbiliié,G.l7ai,8.,175a. 

Loi.  Formation  de  la  loi.  Charte ,  Uà  18  ;  ses  ef- 
fets ,  G.  1 ,  t.:  (promulgation ,  eiécuilon) ,  Lois  et 
ord.  div.,pag.l06S,  s.:  ubleau  des  distances  de  Paris 
aux  chefs-lieux  des  départements,  ibid.,  pag.  1063  : 
abrogation,  Pr.  1041,  lOiâ. 

—  des  parties.  Convention,  C .  1 134. 

Lot,  totisiemeni.  Biens  de  majeurs,  G.  894,  s.;  de 
mineurs  et  interdits,  G.  466,  509;  composition  et 

Loterie.  Pr.  410  j  prohibées,  %bid„  note. 

Louage.  G.  1708,  s.  ;  des  choses,  C.  1713, s.;  (V. 
Lover,  Terme.)  d'ouvrage  :  (V  Ouvrage.)  appel,  Pr. 
464;  expropriation ,  C.  2912;  femme  mariée  (biens 
de),C.  l42S,s.;  fruits  civils,  G.  584, 1155:  mineurs 
et  interdits.  G.  450, 509:  émancipés,  G.  481  :  pres- 
cription, G.  «H:  privilège,  G.  3109; rachat,  G. 
1673;  saisie-immobilière,  Pr.691;  usufruit,  C.595, 

Loyaux  eoûlt.  —V.  Goût. 

mJ^^^^'^'JI^*^^  *7"  î  *>•"  *«oyer,G.  1708,  s., 
1759,  s.,  9109:  conciliation,  Pr.  40;  matières  som- 
maires, Pr.  404;  desmaieloU,  Co.  959,  s.,  979, 304: 
prescription,  G.  433.  * 


Maehinationt.  P.  60, 76. 
Machinée  (saisie).  Pr.  509,  s.,  P.  101. 
Maçon.  C.  1798. 

faillite,  Co.  441  ;  scellés,  C.  451. 

Main-d'anivre.  C.  570,  s. 

Jfat»  forte.  I.  cr.  16,617. 

Main^  lovée  d'interdiction.  Pr.  806;  d'opposition. 
Pr.S67,C.derenr.,pag.716. 

Maires  et  adjointe.  (Fonctions  gratuites,  nomi- 
nation), incoiopatibiliiés,  C.  mun.,  pag 819, s.;  at- 
tributions, ibid.,  pag.  895;  Etat  civil,  C.  43;  visa, 
Pr.4,  68,  s.,  601,673,676,681.687;  représentent 
la  commune,  Pr.  69;  scellés,  Pr.  911  ;  officiers  de 
police  Judiciaire,  L  cr.l1,U.s.,90,s.,4a,49,  s.,  com- 
pétence, I.  cr.l37, 166;  certiflcal  d'indigence,!,  cr. 
490  ;  visites  de  prisons,  I.  cr  619 ,  s.  ;  épitootie ,  P. 
459:  G.  rur.,  pag.  996.  997.  note;  aubergiste,  P.  475. 

Maieon.  G.  5Î8, 535,  536, 664, 1711  ;  commune, 
G.  7a;  conjugale.  C.  914, 930;  de  jeu,  P.  410;  de 
S  5M  iSo*"'  **        '  paternelle,  C.  374 ;  meublée, 

—  deoorreciion.  C.  900, 308,  P.  40,67. 

—  de  dépôt.  P.  190. 
-~  de  >anté.C.510. 

—  garnie.  P.  73, 154, 306. 

Maitre.  C.  1384, 1781  ;  propriété,  C.  1375. 

—  des  requêtes.  G.  adm.,  pag.  534, s. 


etW^"^'*"  "n»îï».C.pag-65,«of«.F.l 

„fî*y*^^f  C.488;  interdicUoo,  C  489;  lésM».  C. 
1313;  manage,G.148;  puissance  pateraene,C371 
379:  tutelle  (compte  de),  C.  471,  «72,475. 
Maladtee  épixootiques  et  coatagieases  des 

maiiv    P    wnw       M»»    (MA    «  .  ..>^__-ri- 


— > T— "■^•■j^^*  ^*  *'<»»«>*ft»^M>^.*  lies  on»- 

maux,G.  rur.,  pag.  906,  s.;  mesures  pour  prévenir 
la  conUgioB,  «M. 

Malfaitewn  (associations  de).  P.  965.  a. 

r  'ISS^'^'P'  ^**»  »•;  Obligations  du  mandataire, 

Cj1991,  s.;du  mandao^C.  1996, s.;  adjodieatîon,  C. 

1506;  mandat  volonuire,  G.  1372;  reddition  de 

compte,  Pr.  597,  s. 

^x"I  ^'^Jusl^ce.  I.  cr.  40, 61  ;  de  comparmiaB .  de 

dépôt,d'amcner  et  d'arrêt,  L  cr. 9lVs7^ 
—sur  les  caisses  nationales,  C.  de  renr.,  paff.79L 
Mandemont,  Pr.  146, 545, 665, 6n.         '^ 
ifo»»i«er«s.  G.  1116;  vente,  P.  416:  haoase  oa 

baisse,  P.  419.  * 

Manufactnrét  (violation  des  iMenanis}.  P 
♦13,  s.  —Travail  des  enfanu.  L.  et  ord.  dlT.,  p.  HTZ 
jjamjkfe.  C.  de  l'arm.,  pag.  549, 554,  s.    "^ 

prescription,  C.  9979  ;  vente,  C.  1565,  a. 
Marekée.-y.  Devis. 
ifarcAemerf  (de  halage).  C.  660. 
JJart.— V.  Femme  mariée,  HariaK. 


P«S-  I 


gauons,  Ç.  903,  s.;droiU  et  devoir?,  C.  212,  i:(T. 
Eg>ux;di«olutlon  G.9Krîsecoodi  marSw.C 
998;  )T.  Convoi.)  absent,  C.  139;  adoptNm.  C.  3&8  - 
enfant  légitime,  C.3t2:  naturel  (légiUmalioB> .  C33I- 
O-econnaissance),  C.  387:  enlévcbcBi,  P.  »;  hy- 
pothéi|oe  léaaie,  C.  9t2b:  mineur,  C.  476,  sîl: 

PJ93  a  195, 310  ;  acte  de  mariage,  C.Ô»  s,,  P.  199 , 

200;  contrat  de  mariage,  C.  IsS?,  a.;  (V.  Ômiii»^ 

naoté ,  Epoux,  Exclusion  de  commonaaté,  Sépan- 

uon  de  biens.)  comnMrcan^  Co.  «7.  s.;  railliiir,  Ca. 

564;  hypothèque,  G.21«:  mineur,  C 1309; 

won  future,  G.  791,  C.  de  Penr.,  pag.  722. 

--  de  miliuires.  Permissions,  C.  de  r 
569. 

Marine.-^y.  G.  de  l'arm.,  $  2.  Mastai. 
ifar^aie  (abolie).  Peine,  P.  7. 

--du  gouvernement  (oontrefaçon).  P.  140L 
liculières,  149,  s.  ^^ 

—  des  fabricants  (contrefiçon,  peines).^,  de U 
pron.,  pag.  99:1,  s.;  mode  d'en  assurer  la  praimété, 

iîîr*\*f/ *•  **?.î*^i«*»  contrefaits,  t4t«<.;  dépAi  des 

échantillons,  tbid.  ^^ 

Matelot.  Engagement Rt loyer,  Co.2S0,s..Cde 
l'arm,  pag.  594,  s.  '    ' 

Matériaux.  C.  539.— ▼.  ConstrncUoii. 

Maternité.  Recherche,  C.  34K  342  ;  reenn 
8ance,C.335.  .««,roeoB 

^«f «*»•«  inflammables.  Taisseanx.  C.  de  V 
pag.  596. 

—d'or  et  d'argent.  Lois  et  ordi  div.,  pa».  1039ls. 

—  8ommsires.Pr.404,s.;463,543.  *"-»•»• 

Mawoaiee  foi. Possession,  fruits,  Co.  54A.  SOÙ- 

indu  paiement,  C.  1378;DrescripUoa,22Sn»occaI- 
sion.C.801;vente,G.l&.  ,««,wcc«- 

MédaiUee  (meuble).  C.  533. 

Iftfdtfct».  Donations  et  legs,  C.  900, 911;  pf«t. 

eau,  P.  160;  révélation  de  secret,  P.  378;  (oMdi- 
Uons  de  réception,  C.  de  l'inst.  pub.,  pag!  SIX  s.; 
école  spéciale,  étudiants,  inscriptions  *■' 
peines  contre  ceux  qui  acceptent  des  -*  -  -  * 
S€rits,C.  de  l'arm..  pag.  564. 


'flia«i  «mire  leajagcs.  Pr.  « ,  g.;  coMn  Im 

■»'m"MV-5*l       *"'""       "  *"^    ■ 

-»rrbi1<I.P.3(IT.*. 
•tndieiU.P.SIt,». 

«-  (niiMiDC» CD).  C.5»,i.idio«a,C.  80,87: 
■  menu.C.«ea,i. 
«rcurïofot.  Pr.l». 
'ért.—V.  EnrtDI.HilcmtU. 
euugeriii.  C.  im,  1780,  Ca.  107  i  TUponu- 
«.C.  I3U,  P.  475;  objcunoa  réeliné^  Go., 
nolt,  pu.  an.—  T.  Voilurci  publJqDCt. 
«eitifei.— T.PoidjMme.urrh. 

H(uif«t.  c.5ie,aïaai3i.  »r,i.;iii«iibi«ii9, 

C.t3i.i33:aciian,C.  lus,  Pr.  a;e(reumobillers, 
C.  53â,  P.  Sm-,  iBDWi  mobillèiei,  C.  4M,  50»;  bien) 
uiiia,  Pr.SIT,i.;blcii«d«iucceisioii.C.lliè;  Pr. 
943,1.: i]aiuiian(,C.IM8:pirliirB,C.SS4:  r<t«D- 
dicdiDn.C.  Ii79,b  del'enr.,  piB.710,  ni. 

Meulti  ie  ■riiii*.  P.388. 451. 

Kcurlr>.  f.  »S,3B6,3B9i301,304;eiouub]e, 
P.  311.334. 

iri7ilarr>i.IweD<llaD,C-del'«cni-par  &4héui 
ei>il,C.88,i;iiiar<(|K.Cr.94,*.,C.dclViu..paE. 
SW;  icMamenla ,  C.  OBI,  a.)  delili ,  P.  S,  56  ;  puia- 
aanCf  patrrnellc,  C.374;  luiella.  0.438,  U6. 

Wt'nai.  Glaasincallon  ;  ntliui  Hnn  ;  minera  m. 
I.oit  SI  oïd.  dlv.,  pag.  1019  ;  piopritié  dM  Binca, 
itid.  ;  demande  eu  caneeaaloa  ;f  rerérenee.  iiùl. , 
pag.  lOJO.a.  ;obllt:itiOn«deipTnpriéUirea.  <Afd., 
pag.  10âl,9.  ;  >urielllaiiced>radniinitiratiiHi;an- 
ciennei  conce.iiiDnsiprDpiItlédMmlnièreii  n- 
ploiisllon  dei  (orges  <^<'-i  P'g-  1053,  ■.;  Wrrea 

tifriteu-es.  p.ig.  luiSj  polies  al  jaridicllon.  pag. 
flôfi.— V.  CiTttre». 

t  Mineur,  Minnrité.  C.38R;ni«ni|!e,C.  148,311, 
*TB,  11193.1308,  iilM^oblIguliani,  C.  1114,  111% 
1304,  ■.:  biins.  adnii  nuira  lion,  C.  376,  .ISO.  l'a,  s.: 
9015  ;  danalLOim  n  Ii'ks.  C.  iCt.SC».  9.^  hj|ioih«(|ue, 

:  r.<135,«.:pre!crlpllan.C.31ii.±178:iuFC''»iunt 
el  parlai;»,  C.  «il.  ■..77e,  817,  s.,  839.  1GH7:  ap- 
nrl.  P.  414:  conimuntulé  ,  C.  liiS  ;  conifiidi:  rt~ 
ro>lle.  C.  ili  ;  comrilnle  par  corpi.  C.  9064  ;  doml- 
cile,  C.  1(8  ;  eiprapriiEio»,  C.  iiOe,_Vtn  -,  leure  de 
change,  Co.. 114;  pérempilon,  P.39S:  richal,  C. 
166:)T  reuueie  civile ,  Pr.  Ml  ,484  ;  «celle),  Pr.  910, 
0ll,l»B;renM,(lé9ioi),  C.1B76;  mincuTiconi- 
mercanii  ;  (V.  Commereanw.)  enl*'emenl  de  mi- 
neurs. P.  354, i.;  abm  de  oonflance,  P.400;l.  or. 
79,3(0.— V.  Emancipaliun. 

lia,  m  lîî,'53i,Wl,  300, 311, 35B.  371,  Ml,  3S5, 


a,  1030;  M 


int,  Pr.  140,  ST.  30 


courd'aisiKe.,  I.  cr.!-».».,]»!, 
rélat  civil,  C.  53,  71,  99, 181 1 

luridinlonf,  C.  de«  Iribunani,  paj 
955.  966,  978.  ■..9!» 


legs,  C.  900;  mœoraialMD- 


MtMti'e.  Reprise  nUUi 

i»r*3i7: 

jW ■»«  ni 

Denieare. 


!menia.Pr.  U, '30,138.  t.;  [aoi 

IV.  Garantie.)  Endemean 


IKi»  en  IngenH 

-en'élal,  I.  er.  4il,«ol(. 
Hifrwnnel^.  C.e51,  t.,  S53,  g.,  875,  ffTB. 

"-■ -'  "-  SB:  eondiiion,C.  ini, 

F.  Meable. 
i^iae  iiiicile,  C  1133;  condilii 
enLJons,Cfl;danar' 


Mobititr,  C.  S35.- 


__i  miBuri,P.  M7, 330, 477. 

VoitiDiu.  Pr.5ai,593.T.C.  rur. 
jrooMai»  {de  biilon).  Co.  pag.  303,  ivUt;  niUi»- 
nalci,  conireratoo,  I.  er.b,6;  peine,  P.  I^a  138, 
relu-  de  recevoir,  P.  475  ;  iirang*re,  Co.  338. 
JfaiMiBiaMi  (djgradallon).  P.  157. 
"—'—'"-  de).  P.  ï-1%  11,  13,  14,37;  ci.lle, 
78,  P.18;comnanaiilé,C.143i, 
lipdL ,  C.  193»  :  manilal ,  C.  3009  ; 
r-3°,39«;  prieipal,C.ISlT|rroM 
'     -  -  -'  enlatiin .  C.  744  ;  aociéU , 
C. 718,  719,735-3°:  IUu> 


.4i;do- 


C.  1685-4' , ,  .  „ 

'ruiLC.ei7:  mari  violenle.C.  SI.  .. 
micile  martiwire,  C.  110,  Pr.  S9,  U7. 

MoUft  drilugemenU.  Pr.  141,  L.  10 
art.  T.  c.  dei  irib.,paE.  948,  ■  ;  des  dteiiioDi  aeg 
eonseilidflrjvition,  C. de l'itm., pig. 563. 

Hoii/tet.  C.  519, 53t  ;  saitie.  ^.  AlO  ;  «laUbse- 

pag  ion,.!"""''"   *   °       ""'  '  * '^"'■' 

Mitfnix.  IMmemian,  C.  de  larolr.,  pag.  1035,  g. 
lÊHHicipilili.  (  OrganiuliOD).  C.  munie,  pag. 
de  Pavii,  C.  s 


timiiiotmair: 
<ag.  5M  ;  P.  430,  i. 
«iir.-V.Conilrui 


de).  D, 


litt,  peinii,  C.  de  l'aim.,  | 

iloyennelt. 

lens  immeablea  «a  1i- 


;.  Ile  l'rnr.,  pag  7il,  797^730. 


cèi.  pag,  711. 
C.  de  l'enr.,  pu 


e  l'ent.,  pag.  719.- 


te  de).  G.  55,  g. 
n»pif*r,C.70; 


me ,  C.  3tt 
itaiioi>,P.3«, 

'itânîiêVèmtnt'c.'wii.7."im.éoil,»Si. 

Naluraliialion.C.  IS,  17;  Loisel  oril.  div.,  pag. 
10(9. 1056, 1U.17 

Nmifraoe.  Co.  346, 147,  i.V,  301,  317, 350,  369  : 
dépAl,  C.  f919;  prouve,  G.  1348. 

ffasire.  Co.  190.  v;  uisie  el  lenle .  Go.  197.  •.;  ' 
ptc»cnplion,Co.  430,1.;  fln»deoon-rf '■- 

.C.I5tti,156T. 
ftéoeltrium  aaMiar.  — T.  Giraol  volon 
«tteuatl  nièce*.  (Harlage),  C.  163,164 
Ciation,  C.nS. 

Nolit.-y.rin. 

«olitiinml.  Co.  373.— T.  Affrètemeni 

JVoiH.  Adoption,  G.  317;  tloumament 

t\n  civil  (>CIB  de  I'),  C.34.— Cbangemeiil 


Pi 


TABLE  ALPflABiTIQUB  RT  RAISOlfllftB 


C,  164;  caasfcM  de  droiu  litigi«in,C.  1967;  mo- 
trainte  par  corps,  C.  iOOfMT}  coDlrâU  de  nuariefe. 
C.  1994;  dooaUon»  C.  9M  ;  éUrgîssemeni,  Pr.  m  ; 
eipédiiion,  Pr.  8W  ;  hypoitièques,  C.  9117  ;  ioter- 
dietioD  et  conseil  Judiciaire,  C.  50t  ;  inTeolaire, 
Pr.  943  ;  licilalton  ei  parlage,  C.817,  t.;  protêt,  C. 
I7S,  1117;  saisie  immoDiliére,  Pr.  747ls*t  aabroga- 
tioD,  C.  1850:  tesumenu,  C.  971,976, 1007;  la- 
telle,  G.  391, 399,  T.  168,  s.,  P.  145, 9&4, 955  ;  or- 
ganisation du  notariat  (fonctions,  devoirs  et  attri- 
Batiens),  C. des off.  min.,  pag.  861.  s.;  aetes  prohi- 
bés, ibid.;  réj^me  du  notanat^4f  d.;  forme  des 
actes eiexpéditions,  ibid.^  pag.  863 a  8H5  ;  nombre, 
conditions  d'adminion ,  tbid,^  pa^.  866  ;  eooser- 
vatioii  des  minutes ,  répertoires,  ibid.;  chambre, 
organisation,  ibid.,  pag.  868,  s.;  cautionn»- 
m«nUt4id.,  pag.  874;olllce,  soecessear,  ibid,, 
pag.  873. 

Notiet  desjngemenis.  I.  er.  600,  s. 

IfotiJUation  (ciution).  Pr.  4, 90,  G.  de  l*enr., 
pag.  716. 

—  des  mandata.  I.  cr.  37. 

^  de  la  liste  des  Jurés.  1.  er.  880, 894.  s. 

—  des  reeoorsen  cassation- 1.  er.  418. 
Jfoloriéié  (acte  de).  G.  70, 155. 
Nomrritwê,  (Rapport),  G.  859  ;  veaTe,  C.  1465; 

matelots.  Go.  433. 
NouteUë  charge.  I.  cr.  946,  s. 

—  demande.  Pr.  464, 465  ^qoéte,  Pr.  9B8, 993. 
Noupêl-mutre.  Pr.  13,  95»  a.;  titre  ooavel,  C. 


l<f ovation,  C.  1934,  li71,  s.;  caution ,  G.  9038; 
consignation,  G.  1963;  séparation  de  pairtmoiaes, 
G  878. 879       * 

Nue-^/troprUté,  Droits  el  obligations,  C.506,599, 
603  à  614  :  legs,  G.  868, 899.— Y.  Usufruit. 

Nuit,  (Vol).  P.  381, 385, 386. 

NutUté,  Des  obligations,  C  1934;  (T.Retciflioa.) 
de  procédure,  Pr.  7  j,  173, 10i9,  s.;  de  mariage,  G. 
180,  s.;  de  traités  entre  le  mineur  et  le  tuteur ,  C. 
479;  interdit,  G.  5(M;  usufruit,  G.  699;  dooatioo, 
testament,  G. 900,  943,  965,  1001,  lOil,  s.:  raiiO^ 
cation,  G.  1338,  s.;  séparation  de  biens,  C.  1443, 
a.;  hypothèque,  G.  9185  ;  quand  les  nullités  doi- 
vent être  proposées,  Pr.  173, 654,733, 735  ;  société, 
Go.  49  ;  aasurance.  Go.  347,  s.,  3577364. 


Oblifotions.  G.  1134,  s.;  de  doBoer,  1136,  s.; 
1605,  s.;  défaire,  C.  1149,  s. 

—  ailernatiye.  <:.  1189, 1193,  s. 

—  à  terme.  G.  1186,  s. 

—  «Tec  clause  pénale.  G.  1938,  s. 

—  eonditionnelle.  C.  1168,  s.,  1173,  s. 

•^  divisible  et  indivisible.  C.  1217,  s.,  1990,  s. 

—  preuve.  G.  1315,1341, s.; Go.  190;  eitino- 
tien ,  C.  1084,  s. 

Offices  (transmission  des).  C.  des  off.  min.,  pag. 
873. 

Offieiêvê  de  Télat  civil.— V.  Etat  ciril,  Maire, 
Avoué,  Greffier,  Hoisaier,  Notaire. 

—  de  Parmée  (état  des).  Activité  et  non  actirité. 
réforme,  retraite,  solde,  G.  deParm.,  pag.  591,  s.; 
jugement  contre  les  officiers,  f4td.,  pas.  568. 

•--  de  marine.  Hiérarchie,  G.  de  Parm.,  pag. 
607. 

~  de  la  garde  ndtionale.  Nomination ,  G.  de  la 
garde  nat.,  pag  779,  s. 

-"  de  santé.  (Gondttions  de  réception^ ,  G.  de 
i*Snst,  pub. ,  pag.  814 ,  s.;  jury ,  examen ,  diplôme , 
^trf.;  inscription  sur  la  liste,  ibid.;  eierciœ  et  ré- 
«idence,  s4mI. 


fa- 


Om-ef  rieUee.  C.  1957, 19B8  :  «wocilîaiiM,  Pr. 
49  ;  formes^  Pr.  819,  s.,  359,  C.  ée  re«r.,  pair.  716  : 
tarif,  50,75  ;  (obligations  des  officiers  mini^iéneb). 
Lois  et  ord.  div.,  pag.  1057.— Y.  Gonsignntien* 
,^*>r^pheiUssi*meùi),  C.  968,  «70,  998,1001. 
1080,  s.,  Pr.  916. 

Onelet  et  taniet.  (Mariage),  G.  tC3,  s.,  n4^798, 
7J8. 

Oftpotition,  V  aoi  actes,  nariage,  C.  66,  s^ 
à  paiement:  G.  1949  ;  à  scellés,  Pr.  566,  &.,€.  de 
l>Br.,  pag.  717  ;  à  jugemenu  d'arbitres,  Pr.  1098  ; 
dejugesdepaii,  Pr.90;  des  trtboDMx  de  l**!»- 
stance,  Pr.  155,  s^  de  commerce,  Pr.  4K;de 
cours  rovales,  Pr.  455, 470;  à  jogemeau  de  polire, 
I.  cr.  150, 151  ;  de  police  eorrecUonnelle,  I.  cr.t87, 
188»  908  ;  saisie-opposition,  G.  de  i'enr.,  png.  716.— 
V.  Saisie. 

Option.  Vente,  G.  1601,  MM,  1681, 1 

Or  et  argent  (titres  des  ouvrages).  P. 

lois  et  ord.  diverses,  pag.  1039;  obilgvci^ ,.^ 

bricauts;  boreaui  de  garantie,   coairareMiaas, 
peines,  ibid.  el  soiv.  ;  poincoo,  ikid.i  '  '   ' 
do  plaqoé,  «Wd.,  nag.  1044. 

Ordonmante  do  juge  (eiMuéte).  Pr.  «^,  «,., 
963,  976;  ordre,  Pr.  759;  leléré,  Pr.  8»,  Cd» 
l'enr.,  pag.  718  ; 

— dViecoUoB.Pr.  1018; 

-Hie  prise  de  corps.  1.  cr.  133  ; 

—de  décharge  on  modéreUM  dTMnêta,  C  de 
reur.,pag.79i; 

— porunt  nominatioB  dm  avocats  à  la  caur  da 
cassation,  nouirea  et  officiers  oriaistériela.  «Mtf., 
P«f .  730.  ^ 

Ordre  entre  crénaciert.  C.  9166,  Bf9B»  9K6, 
Pr.  479.  s.  ; 

—public  C.  6. 138,  Pr.  88. 

Ordonnateur.  G.  de  l'arm.,  pag.  601  et  s. 

Organitation  Judiciaire.  C.  des  iiib.,  pig. 

Outile.  (saisie).  Pr.  509,s. 
Outragée  envers  les  objeU  d«  eake,  P.  9M, 
les  fonctionnaires,  P.  9ii,  s  ;  aui  BMaas.  ▼  Mcmsw 
Cfttrage  (louage  d').  G.  1T96L  f 71«.  ». ,  t77»,  Sw 
Ouvrteri,  G.  1780.  s.;  deaiteile.  C.  189;  mam 

lége,  G.  9103-45»;  quituoces,  Pr.  587  ;  Kvfet,  c«a- 
loutioas,  prud'hommes,  etc.,  G.  de  la  pron.,  pac. 
993 et iLjet  G.  du trib., pag. 989 ;  wéun^pl M; 
vol,  P.  306.-V.  Coalition,  Patentes. 

—des  ports  et  arsenaui.  C.  de  l^rm.,  paf .  609. 
606. 


Pacage.  G.  688. 

Pacte  de  rachat.  V.  Rachat. 

Paiement  (effeu  du).  G.  1934,  s  ; 

—avec  sttbrosation,  G.  1949;  i..,^» 
1953,  s.  ;  dettes  de  succession,  G.  890,  s.  , 
1019; 

—de  lettres  de  change,  Go.  119.  143;.  a^  •  < 
de  perte.  Go.  159,  s.,  956;  -    '-•      .  t 

—par  hiiervention,  Co.  iSSs  s. 
'   Potifo  (immeubles^.  G. 594. 

Paiiêon.  G.  for.  53. 

Pdfnert  dtmeitiamt.  C.  66.  ttU,  t415w 

ParafKemamx  (biene).  G.  1574,  s. 

Parc.  P.  391. 399. 

Parcoure.  C.  648,  C.  rur.,  pag.  99801  s. 

Pareaté  (degré  de).  G.  iSX  ;  ameeasie 

7»,  794,  755;  des  juges,  ineompatibilUé.  C 

tnh,paf!.9D0,s.  V.CaaBBAderaBRIe. 
Pari.  T.  Jeu. 


DfiS  MATIÈRES. 


Parti  (ville  de).  OrgaDtsation  mimlclpale  et  dé- 
partemenule.  C  miiB..  paE.  837, 839. 

Parrietde.  P.  13, 86.  W,  3»  et  323. 

Parctmri  et  vaine pdtur:  G.  rur.,  pa^.SiS,  s.; 
troupeau  malade  (saisie)»  ibidA  prairies  ariiiicieltea, 

recolles,  peioes,  itid. 

Partage  de  biens  indivis.  €.  1386,  s.  (V.  Lici- 
talion);de  commaoaulé^  G.  1467,4.;  da  sociéié, 
C.  1872,  s.}  de  succession,  partages  par  ascen- 
daais.  1075,  s.;  entre  cohéritiers,  C.  743.  815,  s., 
Pr. 066,  s.:  des  cohéritiers,  mineurs  ou  interdits, 
G.  463,  466,  509,  1314}  Ajournement,  Pr.50-3<>, 
50-1"*;  créanciers,  G.  88SI;  expropriation,  G.  ia05  ; 
privilège,  G.  S103-3»  ;  rachat,  G.  1672 ;  . 

— de  biens  entre  oopropriiuires.  G.  de  Tenr., 
pag.  718,726; 

—entre  l'Etat  et  les  particuliers,  t'ftitf.,  pag.  72i. 

Partage  de  Juges  arbitres.  Pr.  1018-3°,  1077  ; 
juges  de  première  instance,  Pr.  118^  d'appel,  Pr. 
468. 

Participation  (société  en).  Go.  47,  s. 

Partie  einile.  1.  cr  1, 63, 66,  s.,  135,  149,  s.; 
trib.  de  police,  I.  cr.  145,  148, 153, 162, 165, 172; 
de  police  correct.,  1.  cr.  182, 183. 19U,  s.  ;  des  cours 
d'assises,  I.  cr.217,  K2,  223, 319,  s.  ;  contumace, 
C.  31  ;  rèKlemeat  de  juges,  I.  or.  541. 

—publique.  V.  Ministère  public. 

Paêtage  (droit  de).  G.  688,  s.  T.  Enclave. 

Paiêavant.  V.  Gontrib.  indirectes. 

Pa»seporti{Uu%).  P.  153,  s.  ;  vagabonds,  P.  281  ; 

—pour  les  militaires  de  terre  <t  de  mer,  C*  de 
Tenr.,  pag.  723. 

Paiiif.  V.  Communauté,  Dettes. 

Patentes  (assiette  des).  G.  des  pat.,  pag.  81B 
et  s.;  droits  fixes  et  proportionnels,  ibià.;  quit- 
tance, paiement  et  inscription,  réclamation,  ï6û(.; 
incessiDilité,i6t(i.;  changements  de  domicile,  ibid.-^ 
personnes  exemptes,  ibid.,pt%»  877  ;  marchands 
en  gros.  ibid.\  professions  non  désigaée»  au 
tarif,  ibid.  ;  mention  de  patente  dans  les  actes , 
ibid  ;  contraventions,  ibid.  ;  tarif  du  droit  de  pa- 
tentes, ibid.,  pag. 879 et  s.;  formule  et  quiUance, 
pag  881  ;  armateurs,  cabotage,  ibidei  8.5  nombre 
de  métiers,  ibid.;  maximum  du  droit,  ibtd.\  asso- 
ciés, ibid.;  marchands  forains,  droits  proportion- 
nels d'habitation,  taxe,  ibid,,  pag.  883. 

Paternité.  V  Enfants  nés  dans  le  manage,  G. 
312 ,  2*  nés  hors  mariage.  C.  334,  s. 

Patrimoine.  V.  Séparation. 

patwre,  C.  648,  V.  G.  rur. 

Paworcj.  C.  910,  Pr.  83. 

Pavillon  (amené).  Peines, G.  de rarm.,pag.  596. 

Pêche.  G.  715,  C.  de  la  pèche  fluv.,  pag.  884  à 

S93. 

Peinei  (en  général).  P.  4,  6,  s.,  B2,  s.,  40,  s., 

44.  s.,  G.dei'arm.,  pag.  563  et  s.,  504  et  s.  ;  récidive, 
p.  56.  s.  ;  complicité.  P.  59;  modération  (âge),  P. 
67,  463,  s  ;  aggravation,  P.  198;  troubles  à  l'au- 
dience, Pr.  89,  s.;  prévenus,  I.  cr,  161, 192,  213, 
365  ;  prescription. I.  cr.  635,  s. 

Pension  alimentaire,  V.  Aliments. 

— derarmée  de  terre.  C.  de  rarm.,pag.  571  et  s.  ; 
urif,  ibid.,  pag.  567  ; 

.—de  l'armée  de  mer.  ibid.,  pag.  625,  s.}  insaisis- 
sabilité,  ibid.f  png.  628; 

^-viagère.  Modèle  d'acte,  G.  desform. 

Père  de  famille.  V.  Destination. 

Péremption  d'instance.  Pr.  397;  d'appel,  Pr. 
469;  de  jugement  par  défaut,  Pr.  156,  470;  Co. 
543*  en  justice  de  paix,  Pr.  16;  prescription,  G. 
2i47. 

Péril'  y.  Demeure,  Risques 

Perpétuelle  dematira.  G.  524.525.  V.  Rente. 


Perquisilions.  Go.  173;  I.  cr.  36, 49.62.  Y.  Bris 
de  porte. 
Personne  interposée.  ▼.  Interposition. 
Perte.  C.  717,  2279  ;  d'effets  de  commerce,  Co. 
149,  s.,  187  (Deitruction,  dommage),  G.  1234,1302, 
1303.  V.  Cas  fortuit. 
Pesage  et  mesuraoê,  V.  Poids  et  Mesures. 
Peste  (temps  de).  Testaments,  G.  985,  s. 
Pétitoire.  G.  2Û61,  Pr.  25,  s. 
Pharmacie  (écoles  de)  ;  réception  des  élèves.  G. 
del'instr.  publ.,  pag.  816  et  s.  ;  jurys  de  réception, 
examen,  îMd.; police  de  la  pharmacie,  visites,  épi- 
ciers-droguistes, G.  de  la  pol.  roéd.,  pag.  900  et  s.  ; 
substances  vénéneuses,   autorisation,  ibid.'^  re- 
gistre, ibid.  ;  poids  méidicinal,  iMi-:  tableau  des 
substances  médicinales,  «'6td.,paff.  908,  iio<e;  re- 
mèdes secrets  (vente),  ibid.,  G.  pnarmac,  ibid., 
pag.  904. 

Pharmaciens.  G.  909.  V.  Avortement,  Phar- 
macie. 

Pièces.   V.  Communication,  Copie,  Enlève- 
ment. 
Pigeons  (immeubles).  G.  524. 
Pi^norafi/ (contrat).  Y.  Gage. 
Pillage  (bandes  armées).  P.  96.  440,  s:,  475,  G. 
de  i'arra.,  pag  553;  de  navire.  Go.  350. 
Pilote  lamaneur.  G.  de  l'arm.,  pag.  607. 
Placards.  Saisie-exéout.  Pr.  617,  s.,  immobi- 
lière, Pr.  960. 

Places  de  guerre.  C.  540,  s. ,  P.  77  ;  h&n  et  ord. 
diverses,  pag.  1037, 1074, 

—publiques  (exécution).  P.  21 26.  Y .  C.  de  la 
voirie. 

Plaidoirie.  Pr.  85, 87, 95,  343;  taxe.  Tar.  80  à 
86 ,  trib.  de  oommerce,  Go.  <87  ;  injures,  P.  3T7. 
Y.  Audience,  Avocat. 
Plainte.  I.  cr.  63,  s.  :  faux,  G.  1319. 
Plantation.  Y.  Arbre. 

Poids  et  mesures.  Système  nouveau,  étalon 
unique,  établissement  de  hureaux,  C.  des  p.  et 
mes.,  pag  894;  système  métrique,  t^td.;  contra- 
ventions, peines,  ibid..  et  s.;  mention  des  mesures 
anciennes  interdites,  «4td.,  pag  895;  tableau  des 
mesures  légales,  ibia, ;  veriiication,  étalon, poin- 
çon, ibid.,  pag.  896  et  s.;  obligations  des  vérifica- 
teurs, visites,  ibid.'^  droit  de  vérification,  ibid., 
pag.  899;  faux  poids,  P.  423,  424. 
Poinçons  (contrefaçon).  P.  140,  s. 
Point  de  droit  et  de  fait.  Pr.  141. 
Poissons  (immeubles).  C.524,  564. 
Police  (lois  de)  G.  3;  police] udieiaire,!.  or.  8,  s.; 
eontraventionsde  police,  P.  1,464,  s.  ;  prescription, 
I.cr.639,  s.  ;  surveillance,  P.  11,  44,45;  tribu- 
naux de  police,  I  cr.  137,  s.  ;  juges  de  paix,  1.  cr. 
laO,  s.;  maires,  1.  cr.  166,  s.;  appel  des  jugements  : 
--municipale.  L.  16-24  août  1790,  et  19-22  Juil- 
let 1791,t4td.;L.  da  18  juillet  18.17,  art.  10,  G. 
mun.,pag.825; 

—rurale.  C.  rur.,  pag.  981,  s.;  L.  du  18  Joiliet 
1837,art.  10 G.  mun.,  pag.  825. 

Polices  d'oMuranees  wtaritimes.  Co.  332  et  s. 
G.  de  l'enr.,  pag.  728  ; 

Ponts.  P.  437  ;  éublissemeni,  perminion,G.  de 
la  voir.  pag.  1010,  s.  ; 
—  à  bascule.  G.  de  la  voir.,  pag.  1023,  s. 
Ports.  Go.  289. 

Port-d'armes  de  chasse.  Y.  C.  de  la  cb.»pag« 
646,  s.;  déchéance,  P.  26,  34-5%  42,  s. 
Porte.  V.  Bris  de  porte. 
Portes  de  forteresse.  G.  540;  servitudes.  G.  689 
1754; 
—ouvertures.  P.  537,  ttl* 
Portes  et  fenêtres.  V.  Gontrib.  directes. 
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Porteur  (lettre  de  change).  Co.  100, 172; 

— de  contrainte.  P.  909.  s.  ;  arrêté  dtt  16  ner- 
midor  an  VII,art.18,8.;C.  descontrib.,  pag.  663,8- 

Portion  disponible  V,  Quolilé  diaponible. 

PostetMion  (eflets).  C.  548 ; 

—d'état.  C.  SaO,  s. 

—de  meubles.  C.  2279 *,  pour  prescrire,  G.  2229, 
p.,  2333. 

Poste  (abandon  du).  Peineu,  G.  de  Tarm.,  pag. 
541, 596  et  s. ,  G.  de  la  garde  nation.,  pag.  782. 

Poste  aiue  lettres  csuppression,  ouverture).  P. 
187  (contraycntions  au  transport,  peines)  ;  L .  et 
ord.  diverses  pag.  1016. 

Postillon.  V.  Voitures  publiques. 

Postulation.  Pr.  148, 162,  G.  des  off.  minstériela, 
pas.  Sii. 

Poursuites  (saisie).  Pr.  716,  719,  s.,  723:  sus- 
pension, G.  12U,  â2t2. 

^Pourvoi.  G.  263,  I.  cr.  525,  Go.  52;  en  cassa- 
tion, G.  des  trib.,  pag.  972,  s  —V.  certificatf 
d*indigence,  G.  des  trio. 

Poutres,  G.  606,  657. 

Pouvoir  discrétionnaire-  I.cr.  26U  &270 


port  ...  

Préférence.  V.  Privilège. 

Préfet  (ses  fonctions)-  C.  adm.,  pag.  531  et  s. 
(tutelle),  G.  427  ;  officiers  de  police  judiciaire,  I. 
cr.  20, 384,  386  à  388.  s.,  P.  127,  s.,  m,  s.; 

—de  la  Seine  Pr.  69, 70  ; 

—de  police.  I.  or.  10,  612,613. 

Prélèvemenls  (communauté).  G.  1471,  s. 

Préméditation.  P.  296,  297. 

Préposés  (responsabilité).  G.  1384; 

—du  gouvernement.  P.  129. 

Prescription.  G.  2219.  s.  (Possession);  G. 
2228,  s.  (computaiion)  ;  G.  £(60,  s.  ;  irentenaire, 
G.  ^62,  s.  ;  décennale  et  vicennale,  G.  2i6i,  s.  ; 
au  dessous  do  dix  ans,  G.  2271,  s.  ;  conciliation, 
Pr.  57:  domaine,  541,  560;  donation,  G.  996; 
dot,  G.  1560, 1561  ;  enclave.  G.  685;  Taux  (Inscrip- 
tion de);  Pr.  239;  héritier  benéliciaire  «créan- 
cier), G.  809;  hypothèques  et  privilèges,  G.  2180; 
mineur,  G.  475  ;  obligations.  G- 1234  :  partage,  C. 
886;  propriété,  G.  712;  réclamation  d'état,  r.  328; 
rescision,  G.  1304  ;  séparation  de  patrimoines.  G. 


790;  uSQfrui(,Qsage,  habitation,  G.  617,628;  vente 
(contenance),  G.  1622;  (rachat),  G-  1660,  1662, 
1665  (rescisionjpour  lésion),  G.  1676;  suspension, 
G.  2251,  s-, 2265, 2271  ;  interruption,  Pr.  57  ;  corn- 
merce  maritime.  Go.  490,  s-  ;  commissionnaires. 
Go.  108;  effets  de  commerce.  Go.  155,  189,  ;  so- 
ciété commerciale,  Co.  64  ;  crimes,  peines.  G.  32 , 
I.  cr.  2, 635,  s  ,  G.  de  l'enr.,  pag.  715- 

Pr^sento  (fonctionnaire  public).  P.  177. 

Présidents  (assignation).  Pr.  63, 72  :  police  de 
l'audience,  Pr.  88,  s.;  signature,  Pr.  198;  man- 
dat d'amener.  Pr.' 239  ; 

—de  la  cour  de  cassation.  1.  cr.  484, 487  à  491, 
496, 497,  s.; 

—des  cours  d'assises.  I.  cr.  272,  s.,  260  ii  269. 
289,  296, 305, 326,  s.,  337  à  349,  s.,  387, 385,  60:, 
611, s.; 

-des  cours  royales.  I.  cr.  219, 248, 290,  480, 484, 
511.  Voy.  G.  des  trib.,  passim. 

Présomptifs ihéùilerê).  Absence,  C.  120. 121, s.  : 
récusation,  Pr.378-r'. 

Présomptions.  G.  1316, 13«9  ;  légales,  G.  lS50,s.  ; 
autres,  G.  1358. 


Pjresse,  P  283.  s.;  lésialation,  L.  17  mai  1819, 

L.  9  septembre  1835  ;  (délit  de  la) ,  répreasioB  ei 
peines,  G.  de  la  presse,  bag.  907  i  921  ;  pnyvocaiino, 
outrage  à  la  morale ,  offenses  envers  le  roi ,  etc.,  et 
les  souverains  des  gouvernements  étrangers,  ifruT., 
pag.  907;  diffamation  publique,  peines,  iê%d.\ 
écrits  exceptés,  ibid.;  poursuites  et  jOfremeni&^ 
offenses  envers  les  chambres,  ibid.,  pag.  908,  920; 
fonctionnaire  public  (preuve  des  faiU),  ibid.^  pas* 
910;  prescription  de  raetion  publique,  ft6^.;joor- 
naux,  publications,  ibid.,  pag.  911 ,  s.;  délits  de  la 

Sresse  assimiles  aux  attentats,  peines ,  ièid,,  par. 
18 ,  dessins ,  grarn^es ,  etc.  (auiorisationi ,  ibid., 
pag.  920. 
Pressoirs.  C.  624. 

Prestation  de  serment  (  mode  de).  Y,  C.  des 
av.  cl  G.  des  Irib.,  G.deTenr.,  pag.  718,719,751. 

Prêt  à  usage  (compensation).  G.  129;),  188S  ;  na- 
ture, G.  1875,  s.;  emprunteur,  C.  1880;  préteur, 

\<.  IcRfo,  Sa 

—  de  consommation,  C.  1882, 1886,  s.,  1902  Sw 

—  à  intérêt.  G.  1905,  s. 

—  à  la  •n'osse.  G.  1964,  Co.  311,  s.,  633. 
Prête-nom.  Go.  593. 

Preuve.  Etal  civil,  C.  46,319,  s-;  dol,  C.11f«, 
obligations  G.  1313,  s..  Go.  109;  tailles,  copies; 
titres,  G.  1333,  1334;  commencement  de  preorcs, 
G  1347 

—  testimoniale.  C.  1341,  s.,  1834, 1985  ;  lettf«  de 
change.  Go.  110;  délits  et  contraventions .  L  cr.3. 
154,171.189. 

Prime.  Go.  79, 191, 342, 351, 356,  s- 
f^rtsade  navire.  Go.  238,  369,  395,  396.  C  de 
l>nr.,  pag.723. 

—  à  partie.  Pr.  49-7»,  83^",  505,  s. 

—  maritimes.  C.  adm.  pag.  536. 

—  de  possession.  G.  de  l'enr.,  pag.  717. 
Prisées  de  meubles.  G.  de  l'enr.,  pa^j.  717.  y. 

G.  des  off.  min.,  $  des  commissaires  priseurs 

Prisons,  i.cr. 609,  s. 

Privilèges.  G.  2092,  s.,  2095,  s.;  sor  les  meobies, 
G.  2100,  s.;  sur  les  immeubles,  G.  2103,  s.  ;  sur  les 
meubles  et  tes  immeubles,  G.  2104^  s.;  conserra- 
tion,  G.  2106,  s.:  inscription.  C.  2114,  s.;  tiers  dé- 
tenteurs. G  2166,  s.;  extinction,  G. 2180  ;  purge,  C. 
2181,  s.;  cautionnement,  C.  2037  ;  en  matière  crimi^ 
nelle,  I.cr.  lit  ;  cession  de  créances,  C.  1692;  rom- 
mlssionnaires.  Go.  98,  s.  :  compensation,  C.  19gS  - 
distribution  par  contribution,  Pr.  661,  s.;  dot,  c' 
1572  ;  faillite.  Go.  445,448, 552,  s.;  navires, Go.  l»\ 
novaiion,  G.  1278;  saisie  immobilière,  Pr.7ici,  sa^ 
brogation.  G.  1251  ;  substitution,*  C.  1069  ;  en  cas 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  C.  de 
i'expr.,  pag.  529  et  530.— Y.  Hypothèque. 

-•£r'*- ^;;  ^5^  î  (V.  Vente.)  prix 'ait,  c.  1711, 
1787,s.—V.  Devis. 
Procédure.  Dispositions  générales,  Pr.  1029,  s. 

—  devant  les  tribunaux  miiitaiVes,  G.  de  rarm^ 
pa^.  543,  s.,  548.  s. 

Procès-verbal  en  matière  tîrile.  G.  de  Tenr.,  paa. 
716, 785  ;  (V.  Conciliation,  Enquête,  Experts!)^^ 
matière  criminelle,  G.  de  renr.,pag.717— V.  jpo- 
tice  Judiciaire. 

Procès-verbaux.  De  contraTentions  aux  rMe- 
ments  de  police,  G.  de  reor.,pag.  717- 

—  déjugea  de  paix  pour  fait  de  police.  C.  de 
l'enr.,  pag.  722. 

—  des  procureurs  du  roi,  des  commissaires  dt 
police,  des  gardes  forestiers,  des  huissiers  ei  des 
gendarmes,  G.  de  l'enr.,  pag.  723. 

Procuration.  (Absent),  G.  121,  s.;  do  mari.  C. 
1420  ;  endossement.  Go.  138,  G.  de  l'enr.,  pag.  717- 
725  ;  Modèles  d'actes,  ti.  des  fora.,  "-Y,  MaodaL 
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DES  MATIÈRES. 


Procureur  du  roi.  —  Y.  Ministère  public- 

—  générai.  Ses  fonctions  en  matière  criminelle, 
I.cr.  17  ai»,  s..  47.51.  s., 64 à  100,  lU,  178, 196, 
SB7,  »7,  9.,  590,  «29. 

—  général  près  la  cour  de  cassation.  (Tutelle). 
C.  ^17.— V.G.de^  trib.,  iMiffffii. 

Prodigué.  G.513.— V.  iU>nsei1  Jndicfafro» 

Productiou.  Pr.  76.  s.,  753, 757. 

Profenion  (cication).  Pr.  1,  61,  35,  i61. 

Prohibfh'on  de  mariage.  G.  161,  s.,  348. 

Promeus.  Lettre  de  ctiange,  Co.ll3,1I3;  vente, 
C.  1âH9, 1590;  sous  seins-privé  (forme) ,  C.  1336; 
d'indeinnités  indéterminées,  C.  de  l'enr.,  pag.  717, 
7S5  ;  de  payer,  ibid.^  pa^.  720. 

PntmuSâation  des  lois.  G.  1  ;  Lois  et  ord.  div., 
pag.  10». 

Propriétaire,  C.  544,  s.,  55%  646;  respon- 
sabilité, C.1385;  privilège,  C  21(n.-  Y.  Louage, 
Saisie-Gagerie. 

PropHHé.  G.  548,  s.,  711,  s. 

—  Industrielle.  Secrets  de  fabrique  ,  P.  418.  C. 
de  la  propr.,  pag  9*1,  s.  -V.  Apprenti ,  Brevet 
d'invention.  Marque,  Ouvrier. 

—  littéraire.  (Droits  des  auteurs  et  héritiers), 
G.  de  la  propr.,  pag.  935,  s.;  contrefaçon  (peines), 
ibid.,,  archives  de  l'Etat,  ibid,,  pag. 926;  dépôt 
d'eiempisires,  ihid. 

Prorogation  d^nquéte.  Pr.  979,  880,  409:  de 
terme,  G.  2039. 

Proieslah'ons.  C.  de  P^nr. ,  pag.  716. 

Protêt  faute  d'acceptation.  Cù.  119;  fsute  de 
paiement.  Go.  156, 162, 163, 173,  s.,  G.  de  l'enr., 
pag.  716. 

Protuleur.  G.  417. 

Provition  Judiciaire.  Pr.  451,  878- 

—  de  lettre  de  change.  Go.  115,  s. 

—  alimentaire.  Pr.  135-7*;  saisie,  Pr.  581.  s. 

—  des  membres  des  cours  et  tribunaux.  C.  des 
trib.,  pag.  9i0. 

Protigoire  (exécuiion).  Arbitres,  Pr.  1024;  Ju- 
ges de  paix ,  Pr.  17  ;  tribunaux  de  première  in- 
stance, Pr.  184.  s.,  404,  554  ;  de  commerce,  Pr.417, 
418,  429,  Go.  560;  cours  royales,  Pr.  457,  s.;  réfé- 
rés, Pr.  806< 

Provocation  mxT  erimes.  G.' de  la  presse,  pag. 
907,  s. 

—  (Ecrits),  P.  285. 

Prud*kommei.  (Organisation ,  attributions),  C. 
des  l/ib.,  pai(.  961,  s.,  ville  de  Lyon  ;  mode  de  no- 
mination ;  nombre;  ilnd,  et  963  ;  bureau  de  con- 
ciliation, ^'d.;  compétence,  obligations  div.,  re- 
gistre, ibid.,  pag.  962,  s..  98i,  985;  citations,  pag. 
987  ;  comparution  des  parties,  t'fttd.;  jugements  par 
défaut,  oppositions,  pag.  988;  récusation,  pag.  9^; 
inspection  Jivrels,  ptg.  990  ;  matière  de  police,  at- 
tTibattoD.991. 

Puborié  (âge  de).  G.  1 U,  145, 185. 

Publication*  (de  mariage).  C.63,  s.,  116,  s  ,  192; 
do  venie,  Pr.  620,  s. ;  renie,  Pr.  643, s  ,  G.  de  l'enr., 
pag.  7l6. 

PubiieUé.  C.  1445,  1451. 

—  des  audiences.  Pr.  87,  s.,  1.  cr.  150,  s,  519. 
— Yoy.  G  destrib.,^fstni. 

—  des  séances  des  conseils  deguerre.G.de  Tarm., 
pag.  550;  des  conseils  de  révision,  ibid.,  pag.  561. 

Pudour.  (Attentat),  P.  330.  s. 

Puisage,  (Servitude^.  G.  688w696. 

Puiêtance  patcmeltt.  G.  811  *  s.,  1886;  adop- 
tion, C.  340, 348:  usufruit  légal,  G.  Ww  s  :  attentat 
aux  mobuts,  P.  334, 8:t5. 

PuiU.  C.  674. 


Purge.  G.  2167, 2179,  s.  ;  hypothèques  légales. 


Juaii.  G.  620. 
ualiîiêùe  français.  G.  17,  s.;  d'héritier, G.778, 
;  des  jugements,  Pr.  14S,  s. — ^Y.C.  des  ihb. 

Quaii'cnntrat,  C.  1370,  s.;  preuve,  C.  1348. 

Ouaii-dHH,  G.  1382,  s. 

Que^tiont  d'éUt.  (Y.  EUU  )  pr^udicielles, 
Pr.  174,  s. 

— '  Position  des  questions  dans  les  cours  d'as- 
sises, I.  cr.  336,  s.;  devant  les  eonseils  de  guerre. 
C.  de  Tarm.,  pas.  551. 

Quittance,  G.  de  l'enr.  pag.  720  (modèle  de),  G. 
des  form. 

—des  contributions  payées  à  TEtat,  G>  de  l'enr., 
pag.  723. 

—de  répartition  données  aux  syndics  d'une  fail- 
lite. t'Md.,  pag.  731. 

Quotité  diiponihle.  G.  913,  s.;  préciput,  C. 
844,  s  ;  époux,  mineurs,  G.  1094,100»;  enfant  d'un 
premier  Ht,  C.  1096. 


Hac^t  (pacte  de).  G.  1656,  s.  ;  bail,  C.  1751  ; 
legs,  ia)8;  lésion,  C.  1676,  G.  desform. 

— des  matelots,  C.  266,  s.  ;  des  officiers.  Go.  272; 

—de  renies.  C.  de  l'enr.,  pag.  720  ; 

— de  prêts  et  fournitures  pour  le  service  de  terre 
et  de  mer,  ibiâ.,  pag.  723. 

Radiation  des  inscriptions.  G.  2157,  s.;  des  créais 
clers,Pr.  7519,772. 

Radoub  des  navires.  Co.896,  Pr.  418. 

Rapport,  Partage  de  communauté,  C.  1466,  s.  ; 
de  succession,  G.  899,  s. ,  843,  s.  :  dot,  Ç.  1573;  en- 
fant naturel,  C.  760^  portion  disponible,  C.  918, 

Rapport  sur  délibéré.  Pr.  94,  s.,  111. 

—d'experts.  Pr.  302,  s.,  316,  s.,  431,  955,  1034» 
G.  de  l'enr.,  pag.  717. 

Rapporteur  devant  les  conseils  de  guerre.  C.  de 
Tarra.,  pag.  549. 

llaj9l.G.5iO.  Y.  Enlèvement,  Yiol. 

Ratelage.  P.  471, 455;  G.  rur..  pag.  933. 

RtUifleation.  C.  1337,  s.,  C.  oe  l'enr.,  pag.  717. 

Raturée.  C.42,Co.  84.G.desofflc.min.,pag.864. 

Héaeiignation,  Pr.  5. 19;  témoins,  l>r.  wi,  s. 

Réatsuranee,  Go.  375. 

Rébeltion.  P.  209,  s.;  Pr.  535, 785, 1.  cr.  558,  s. 

Recelé,,  Reeèlement.  Gommunauté,  G.  1460, 
1477  :  succession.  G.  792, 801  ;  faillite.  Go.  596  ;  de 
criminels,  P.  248  ;  de  vol,  P.  02, 63;  de  cadavres, 
P.  850. 

Réception  de  caution.  Pr.  517,  s. 

Rechange,  Go.  177,  s.,  187. 

Recherche  (paternité,  maternité).  G.  340^ 

Récépisséi  oe  pièces.  G.  de  l'enr.,  pag.  716; 

—délivrés  aux  receveurs  de  deniers  publics^ 
♦*«^.,  pag.  722. 

Réetdtbe  (peine  de  la).  Contravention  de  police, 
P.  483;  délit  correctionnel,  P.  58;  crime,  f.  cr. 
«34,  P.  56, 67. 

Réclamation  éfétai.  G.  826,  s. 

Riclueion.  P.  7-6*,  21,  22. 

Récognitife  (actes).  0.1887,  s. 

RécolU.  G.  520;  pertes  des  réooltes,  G.1760L  s.  ; 
saisie,  Pr.  626,  s.  ;  dévastation,  G.  rur.,  pag. 830» 
931, s. 

Recommandation  (débiteur  détenu).  Pr.  159^ 
772^  795,  s..  Go.  445. 

Réeompenêe  (communauté).  C.1403, 1436^  s. 

Rèconeih'ation  (époux).  C.  272. 
Reconduction  (bail  par).  G.  1758, 1776. 


TABLE   ALPHABÉTIQUE    ET   RAISONNËE 


Beeonnaitiance  (obligation).  C.  1337,  s.;  pure 
et  simple,  C.  de  l'eiv.,  paK.717,725;  de  rente*, 
téid  ;  d'enfant  naturel,  C.6i,  334,8.;  par  acte  de 
célébrailon de niariaR«,  C. de  l'enr.. jpag.  7i5 |au- 
treroent  que  par  aci«  de  mariage,  iùtd.,  pag.  7!26  ; 
d'identité,  I.cr.  518,  8.  ,      ^ 

Heeort,  Pr.  783.  —V.  gardes  du  comra. 

Recourt  en  cassation.  G.  de  Tenr.,  pag.  719, 735, 
C.  des  Irib.  paR.  969, 971,  s. 

Recrutement  de  l'armée.  ExefosiMis  du  ser- 
vice militaire,  répartition  du  continrent  entre  les 
départements,  recensement  des  i«bleaux,  opéra- 
tion du  tirage,  exemptions,  réclamations  (déei- 
sions,  compétence),  substitutions  de  numéros,  ré^ 
partition  entre  ies  corps,  dorée  de  srrTiee.  manoeu- 
vre» frauduleusps,  peines,  recel  d'un  réfraciaire, 
rootilations,  peines,  C.  de  Tarm.,  pag.  578  à  584; 
engagements  et  rengagemeots  (condition  d'td- 
mission\  ib4d»f  pag.  582  et  s.,  588. 

A^rlt^calton  (des  actes  de  Pétat  civil).  C.99,  s., 
Pr.  8j5  s. 

Âtfcujaiton  de  juge.  Pr.  378,  s.  ;  d'arbitres,  Pr. 
1014;  de  jug^  de  paix,  Pr.  s.  ;  d'experts,  Pr.  308, 
s.;  Pr.  4aO;  inscription  de  faux.  Pr.  237 i  vérifi- 
cation d'écritures,  Pr.  197:  d'interprète,  1.  cr. 
3^;  de  juré.  I.  cr.309,s.  :  déjuges,  Lcr.  54S. 

Hédhibitoiret  (vices).  C.  1641,  s.  Voy.  Tices. 

Réd%ielion  des  donations  et  legs.  C.  990,  s.  ; 
des  hypothèques,  C.3157,  s*:  des  obligations,  C, 
484,2014. 

Référé.  Pr.  806,  s.  ;  emprisonnement,  Pr.  786, 
s.  ;  expédition  d'actes,  Pr.84â,  845;  inventaire.  Pr. 
944;  saisie-exécution,  Pr.607  ;  soellés,  Pr.  921. 

Refui  (de  service).  Pr.  234,  s.  :  d'ouverture  do 
portes,  Pr.^1, 829;  d'offres,  Pr.  814  ;  de  nommer 
des  arbitres,  Co.  55. 

Regiitrei  (éut  civil).  G.  41,  s.,  49, 53  et  pag.  10, 
13, 9tolei  : 

—des  marchands. C.  1330,  Co.  8.  s.,  102; 

— domesUques.  G.  324J[331j  1785; 

— des  aubergistes.  P.  73,  4/5. 

RigUment  déjuges.  Pr.  49^7%  83^',  363,  s., 
I.  cr,  525y  s.;  G.  des  trib.,  pag.  974. 

Réhabilitation  de  condamné.  I.  cr.  219,  s.  ;  de 
failli,  Go. -83, 004,  s. 

Réiniégrande.  V.  Action  possessoire. 

Reldche.  Go.  245. 

Relai»  (da  la  mer).  G.  538, 556, 557  ; 

—de  poste.  G.  de  la  voir.,  pag.  1034. 

.  Religion.  Catholique,  réformée.  Judaïque,  etc., 
G.  des  cuit.,  pag.  683, 689  ets.,  6M. 

Reliquat  de  compte  (intérêts).  G.  474,  Pr.  126, 
540. 

Remède t  eecrett  (autorisation).  G.  da  la  pol. 
méd.,  pag.  903et  s. 

Réméré,  G.  1659,  s.  T.  RachaL 

Remiie  (de  la  dette).  G.  1234,  1282,  s. 

Rempartt.  C.  540,  s. 
.     Remploi  (communauté).  G.  1433,  s.,  1450, 1470, 
1473, 1595;  biens  dotaux.  Go.  551. 

Remplacement  militaire.  (Conditions  requises), 
G.  de  l'arm.,  pag.  581  et  s.;  oÙigMionsila  remplace 
(désertion),  %bid, 

Apmmcta/ion  à  commanaaié,  G.  1453, 1492,  s.; 
à  suGCtfSëioo,  G.  744, 780,  s.  :  780,  S.,  784,  s.,  795 , 
845,848.  G.  de  Kenr.,  pag.  716;  formalités,  Pr.  997; 
à  donation,  G.  965;  hypothèque  et  privilège^  G. 
2180-1":  prescription,  G. 2220,  s.;  rescision  pour 
lésion,  (i.  1674. 

RenouvellemeiU  (d'inscription).  G.  2154. 

iien/0(perpétuelle, viagère). G. 529,  s.,  1909,  s.; 
saisie,  Pr.  636,  s.,  transfert  de  rentes,  Lois  et  ord. 


div.,  pag.  10S6  Modèle  d'actes  de  diverses  renfei 
G.  des  forro.  ;  G.  de  l'enr.,  pag.  721,  72i^  725.        ' 

Rentrée  de»  trib.  ;  discours.  G.  des  irib.'  naf 
948,966.  •*^" 

Renvoi  (d'un  tribunal  à  un  autre).  Exception. 
Pr.  168;  pour  parenté  ou  alliance,  Pr.  368»  s^^ 

cr.  942. 

Réparati ont  (grosses) .  G.  605,  606;  locaiÎTcat 
G.  1720,1731,  1754,8.:  privilège^  G.  2102, 

Répartition  (de  deniers).  V.  Gonu-îbatioD 
Or.lre,  Faillite.  ' 

Répertoiret  d'enregistrement.  G.  desoff.  nin 
pag.  872.  • 

Reprétaillet.  P.  85,  Co.  350. 

Reprétentation  dans  les  successions.  G.  730. 
733,  734, 7-39,  s..  745. 750, 759,787, 848. 

Répétition.  C.  1235, 1237.— Y.  Beslitnttoo. 

Reprit  de  justice.  1.  cr.115. 

Reprite  d'instance.  Pr.  342,  s.;  trilwsaax  de 
commerce,  Pr.  426. 

Repritet.  Communauté,  G.  1472, s.;  faiUîie.  G*. 
557,  s.  1    ,  ,      . 

Reprochet  (contre  témoins).  Pr.  28a,  s., 413, 1. 
cr.  i.Af. 

Répudiation  (succession).  G.  77^  781.789,  C. 
de  l'enr.,  pag.  719. 

Requête  civile.  Pr.  480.  t.;  sonteneos  «rbîtrftfes. 
Pr.  1010,  1026,  s.  ^ 

Reteition  des  convenlioDS.  C.  1117, 1234, 1904 
s.;  de  partage,  G.  887,  s.,  1079;  de  vente»  G.  1674,' 
s.;  échange,  C.  1706  ;  hypothèque,  C.  2125;  transac- 

Reteitoire  (pourvoi).  Pr.  503. 

Réterve  légale.  C.  913,  s. 

Rétervoirt.  P.  3^  452. 

Rétidence.  Pr.  59,  60^. 

Résiliation  des  eonventions.  C.  1142;  ëa  ton- 
irat  de  louage,  G.  1722, 1724,  1729, 1766:  (marcbé 
à  forfait],  G.  1794;  do  rente  viagère,  C.  1877  :  de 
vente,  1636, 1638. 

Rétiliemenlt  purs  et  simples,  G.  de  l'enr.,! 
717.  725;  des  contrats  de  vente,  tUd.,  pag.  724. 

Rétittanee^—y.  Rébellion. 

Rétolution  des  conventions.  C.  1234;  de  la 
▼ente,  G.  1610, 1654,  s. 

Retponsabilité  civile.  G.  1384,  s.,  1952.  19153 
(registres  de  l'état  civil).  G.  50,  s.:  dos  tuteurs,  cL 
395.  s.,  1073;  de  rusuiruitier,C;.  614;  da  mari 
G.  1428, 1562:  du  capiuine,Co.22l, s.; des anbet^ 
gistes,P.73,74;  des commnnoi^  Lois  etord.div., 
pag.  1037,  s. 

Awiorl.  Pr.  316,  458,  454,  457, 480, 1.  cr.  163, 
192. 

Rettituiion.  G.  1376  :  (T.  Paiement.)  de  doi,  C 
1562,  s.;  de  fruiu,  Pr.  129  ;  de  dépôt,  G.  1932  ;  dû 
prêt,  G.  1895, 1809  ;  (contrainte  par  corps),  P.  ai, 

Rettrxclion  (d'hypothèque).  G.  2143,  s. 
Rétumé  (assises).  1.  cr.  336. 
Relard  (de  paiement).  G.  1147, 12»^  1610,  Co. 
l<ff« 

litf^'eefiee.Co.348,  P.  107. 

Retour  (compte  de).  Go.  108,  s.:  droit  de  reioor 
convemionnel,  G.  951, 952  -,  légal  de  l'adopunt,  C 
351  ;  des  ascendants,  G.  747  ;  des  frères,  C.  74i6  r  de 
partages  de  biens  immeubles,  C.  de  Fenr.,  pag.  721- 
722  ;  d'échanges  et  de  parugead'immeubles,  ikid  l 
pog.  722. 

—  esprit  de  retour.  G.  17-3*. 

Rétraetaliont.  C.  del'onr.,  pag  717, 72&. 

Retrait  litigieux.  G.  1699,  s.  ;  succetMrai ,  C. 
841  ;  exercé  en  vertu  de  réméré,  G.  de  l'enr^  pac 
720,  722.  ^  *^^ 


Eelraite  (cbaoRe).  Co.  177, 178, 180. 
nétroaetivilé.  C.  2, 1179,  P.  4. 
Héiroees$iontt\e  meubles.  C.  deTenr.,  pag.  721. 

—  de  biens  immeubles.  Ibid. 
Réunion  armée.  P.  214,  215, 313.  —  Y.  C.  de 

i*arra. 

Béttiiation  de  secret.  P.  378  :  de  crimes  contre 
l'Etat,  P.  103, 136,  s.;  1U. 

Revendication  de  dépôt.  C.  1926:  meuble,  G. 
2102-i«,  2279,  s.;  location  (pritil  ),  C.  2102-l«;de 
marchandises  après  faillUe,  Go.  574,  s.:  saisie-re- 
vend i cation^  Pr.  826,fl. 

Revente.  C.de  rcnr.,pag.721.— Voy.  Folle  en- 
cbére.  Surenchère. 

Revenue  (Mineur).  C.  455,  •  ,  481  j  interdit,  C. 
510  ;  intérêts  des  revenus,  G.  1155. 

RévUivn  de  compte.  Pr.  541  ;  de  Jugements  cri- 
minels, I.  cr.  443,s. 

—  Recours  en  révision.  C.  de  Parm.,  pag.  6Î1. 
Révocation  des  donations.  C.  953,  s.,  1096  :  des 

testaments,  G.  895, 1035,  s.;  fonds  dota!,  C.  1560  ; 
«l'arbitres,  Pr.  1008  ;  d'avoué,  Pr.  75:  Condition  fé- 
soluioire,  C.  1183;  mandat.  2003,  s.;  société,  C. 
18o6;  fonctionnaire  révoque,  P.  197,  C.  de  l'enr., 
pag.  717. 

Révolte  (troupes  en)»  Moyen  de  rétablir  la  su- 
bordination, peines,  C.  de  l'arm.,  pag.539,s.,567. 

Risque».  C.1138;  commissionnaires,  Go.lOO:  con- 
dition suspensive,  i).  1182:  consignation,  C.  1257  : 
navire,  CO.S28,  350 j  société,  C.  1851:  vente,  C. 
1585, 1629.  . 

Rivaae»  de  la  mer  (domaine  public).  C.  538. 

Riviérei  navigables.  C.  538,  556,  s.,  650,  C.  de 
lavoir.,  pag.1009,  s  ;  G.  de  la  péch.fluv.,  pag.884,s. 

Rôle  (procédures  Pr.  104. 

~  d'équipage.  Co.  226,  250, 270. 

Roulage.  (Objets  abandonnés),  L.13  aofti1810, 
C,  note,  pag.  299;  responsabilité,  G.  178t,  Go.  Ittl, 
108,  I*.  47o  479  »  »  » 

Route  (domaine  de  l'Etat).  G. 538  ;  classiflcation, 
C.  de  la  voir.,pag.  998;  dépenses,  entretien  ,  ré- 
partriion  des  oépenscs,  ibid.;  mode  d'entretien, 
i-anionnier,  ibid.,  pa^.  1000,  s.;  surveillance,  pré- 
fets, ingénieurs,  ibid.,  pag.  1004,  1005,  1006; 
plantation,  t6ïd.,  pau.  998,  lOOi,  s.:  répression 
des  délits,  ibid.f  pag.  1008. 

—  (feuille  de).  P.  156,  s.,  281. 
Ruchet.  C.  524. 

Rues.  C.  588;  alignements, police,  sailliei,  etc., 
C.  de  la  voir.,  pag.  1116,  s  :  amendes,  ïdid.  ; 
tarif  des  droits  à  paver  pour  la  grande  et  petite 
voirie,  ibid.,  pag.  1118,  s.  ;  dimension  des  saillies, 
ibid.,  pag.  1120,  s. 

Ruine,  G.  1386. 

Rupture  (de  voyage  de  mer).  Go .  252, 257.  349. 


Sage-femme.  (Conditions  d'admission),  G.  de 
rinst.  pub.,  pag.  816  ;  devoirs  et  prohibitions  dans 
les  accouchements  ^naissance),  G.  56.  s.;  secret, 
P.  378. 

Saiilie  sur  l'héritage  voisin.  C.  9r8 .  680.  —  Y. 
Rue. 

Saisie.  C.  2092,  Pr.  551;  1**  saisie  imm.  (L.  2  juin 
1841).  Pr.  673,  s.  ;  incidents,  Pr.  718,  s.  ;  2"  saisie 
mobitiére,  saisie-arrél,  Pr,  657.  s.;  (compensation), 
C.  1298  :  (dépôt),  G.  1944  ;  3**  saisie-brandon,  Pr. 
626,  s.;  4**  saisie -exécution,  Pr.  583,  s.;  5*  saisie- 
gagerie,  Pr.  819,  s.HS"  de  navires ,  Co.  197,  s.;  des 
rentes,  Pr.  636,  s.;  7**  saisie-revendication,  Pr.826, 
s.;  8°  saisie  sur  débiteur  forain,  Pr.  822 ,  s.,  C.  de 
reor.,pag.  716. 


Saitine  des  héritiers  et  léf^auires,  C.  724, 1004, 
1006;  de  l'exécutear  testamenuire ,  C.  1026,  1027. 

5a/aïre«  (aftirmation  du  maître).  C  1781  ;  man-  ; 
dataire,  C.  1909;  constructions  maritimes,  Go.  493; 
témoins,  1.  cr.  321  ;  coalition,  P.  414. 

Sauf-^nnduit.  Pr.  782;  failli,  Go.  456, 488. 

Sauvetage.  G.  327,  s.,  386. 

Sceaux. — Y.  Contrefaçon. 

Scellé*.  C.  819,  s.;  apposition,  Pr.  907,  s.;  après 
faillite.  G.  de  l'enr.,  pag.  730;  oppositions,  Pr.926, 
s.;  levée,  Pr.  928,  S.;  après  faillite,  G.  de  l'enr. ,  pag. 
730;  faillite  (droits  d'enregistrement),  G.  de  l'enr. , 
pag.  717. 718, Go.  U9  à  452, 463, 486, 1.  cr.  16,  35. 
37, 38, 89, 90:  frais  de  garde,  T.  cr.37,  s.;  bris  de 
scellés,  P.  249,  s.;  reconnaissance  de  scellés  après 
faillite,  C.  de  l'enr.,  nag.  730. 

Scrutîn,   Dépouillement,  falsification.  P.  111 
112;(dujury),l.cr.346. 

Secondes  noces.  Y.  Convoi. 

Secret.  V.  Uévélation. 

Sédition.  P.  97,  s.,  100.  Yoy.  Attentat. 

Séduction.  Y.  Corrupiion. 

Sel.  Mode  d'eiploi  talion,  cootessîon.  Lois  et 
ord.  div.,  pag.  1072,8. 

Semences  (immeob'.es).  G.  524,  548;  usufruit, 
C.  585  ;  fermifr  (cootrainie  par  corps),  C.  2062  ; 
privilèges,  C.  2102. 

Séminaires.  Surveillance,  direction,  C.  des 
cuil.,  pag.  686;  élèves,  nombre,  t'^id.,  pag.  608. 

Séparation  de  biens  par  contrat.  G.  I.'ÎSO, 
1536.  s.;  par  Jugement,  C.  311,  1441-5%  1443,  s., 
1563,  Pr.  49-7%  865,  s.,  G.  de  l'enr.,  pag.  719;  en 
matière  le  commerce.  Go.  65,  s.;  contrainte  par 
corps,  Co.  2066;  exécution  tesUmentaire,  G.  1029; 
vente,  G.  1595  :  prescription,  C.  1560^  s.  ; 

—de  corps.  C.306,s.t  mesures  orovisoires.C.  268, 
s.  ;  fins  de  non  recevoir,  C.  27^,  s.  ;  ses  eneis.  C. 
299,  s.  ;  formalités,  Pr.  875,  s.  ; 

— de  dettes  (communauté).  G.  1497-4%  1610,8.  ; 

—de  patrimoines.  C.  878,  s.,  2112. 

Septuagénaires  aulelle).  G. 433;  contrainte  par 
corps,  C.  2066,  Pr.  800,  P.  70,  s.,  C.  de  la  cent,  par 
corps. 

Sépulture  (violation  de).  P.  360.  Y.  Inbarn*- 
lion. 

Séquestration  (de  personnes).  P.  3t1,  s. 

Séquestre  en  matière  civile.  C.  1916,  s.;  con- 
ventionnel, C.  1956,  s.:  judiciaire,  G.  19()1,  s., 
2060-4%  Pr.  135-4°,  550, 688,  C.  de  l'enr.,  pag.  716  ;  | 
en  matière  criraîoelle.  I.  cr.  16,  d&  ;  biens  du  i 
contumax,  I.  cr.  471,  475. 

Serment,  C.  1316, 1350,  1352, 1357,  s.;  déci- 
soire, G.  ISoS,  s.;  supnlétoire,  C.  1366,  s.;  form.i- 
lités,  Pr.  120,  121,  1035;  faux  serment,  P.  366. 
(Y.  Témoin  et  Faux  témoignage);  experts,  C.453, 
466,  Pr.  4.%  55  ;  scellés,  Pr.  914, 943, 1035  ; 

—politique.  C.,  pag.  196  et  la  note  ; 

— desavocais.  G.  des  av.,  pag.  634; 

—des  juges.  G.  des  Irib.,  pag.  939,  s. 

— des  evéques,  des  cures,  etc.  G.  des  cuit.,  pag. 
683. 685,  694. 

Serrures  (réparations  loratives).  C 1754. 

Service  (refus).  P.  234.  475  ;  <:.  de  la  garde  nat. 

—dans  les  armées  françaises.  P.  34-5**;  ' 

—militaire  chez  rétranger.  G.  21,  P.  28; 

—public  (certificat  de  médecin).  P.  160. 

Services  fonciers.  G.  5^,  543. 

Serviteurs  aémoin).  Pr.  35. 39,  s.,  262, 283,909. 

Servitudes.  G.  .'>26,  543,  6d7,  s.  ;  naturelles,  G. 
640,  s.  ;  légales,  C.649,  s.;  mitoyenneté,  65:),  s.; 
constroction  (dislance),  G.  674;  de  vues,  G.  675, s. 
(Y.  Jour)  ;  d'égout,  G.  581  ;  de  passase,  G.  (>82,  S. 
(Y.  Enclave);  conventionnelle,  G.  686,  s.,  690,S.> 


TABLE   ALPHABÉTIQUE  BT  RAISONNÉt: 


effets,  C.  G97.  s.  ;  extinction,  G.  703,  s.  ;  connu- 
nuauté,  C.  \*Si,  1437  ;  itfufruiiier,  C.  567  ;  vente, 
C.  1638; 

Servitude»  militaires-  Lois  et  ord.  4iv.,  p«g. 
XQffl.  V.  Plâres  de  guerre. 

Sévices  Mivorce).  C.  ^1,  SS9:  donation  réto- 
quee,  C.a73,  ^^.,1046. 

Sexagénaires  v tutelle)  C.  433. 

Signature.  V.  Vérilication  d'écriture. 

Signi/Uation  d'acte.  (T.  Ajournement,  Ex- 
ploit. ;  de  jugement,  Pr.  U7,  148;  de  transport, 
C.  1090,  s.,  C.  de  l'enr.,  pag.  716  ; 

—d'avoué  à  avoué,  ibitU,  pag.7i4,  725,  7»  ; 

—d'avocat  à  avocat  devant  ta  cour  de  cassation. 
/6uf.,pag.726. 

Société  civile.  C.  1832,  •.,  1835;  universelle?, 
C.  1836,  s.;  particulières,  C.  1841  :  engagement  des 
associé^  C.  1843,  s.  ;  dissolution,  C.  1865,  s.  ; 
ajournement,  Pr.  50  f,  50  ;  rapport,  C.  854  ; 

—commerciale.  C.  1873  ;  Co.  18,  s.  ;  contesta- 
tions entre  as8ociés,Go.51,8.  (V.  Arbitrage);  ajour- 
nement, Pr.  60-6«;  faillite,  Co.  438, s,:  livres  de 
commerce,  Co.  U; 

—pour  ofcjets  religieux ,  politiques ,  «'te. ,  P. 

-^acie  de  société,  C.  1384,  Co.  22,  37,  39,  s. 
Modee  d  actes  de  différentes  sociétés,C.  des  fora. 

Sol  (propriété).  C.  5à2;  usufruit,  C.  624. 

^o/e«vassolement).  G.  1774;  C.  rur,  pag.îtt7. 

5o/tdart/0 entre  créanciers.  G.  1107,  s.;  débi- 
teurs, C.  1200,  s.;  bail  (incendie),  G  1734:  cau- 
tions, G.  2021, 20^,  2030 ;  comiBunauté,G.  l&l»s.  ; 
compensation,  d  1294:  confusion,  C.  1301; 
convoi  (tutelle),  C.  395, 396:  divisibltfté^G.  121. , 
effHU  de  commerce.  Go.  118,  120,  140, 142, 1879 
exécuteur  tesiamenUire,  C.  1033;  faillite,  Go: 
542;  mandat,  G.  1995,  2Û0i;  novation,  G.  1280, 
i281jprescription  (interrupUoo),  C.  2i49;  prêt, 
G.  1887;  remise.  C.  1284,  s.;  serment,  G.  l:ICà: 
société  (Civile),  G.  1862  (Commerciale),  Go.  22, s.  • 
en  nuitiére  criminelle,  P  55,  T.  cr.  156. 

Soivabilité  (de  cautlon).G.  2019,  1.  cr.  117. 

Sommaires  (affaires).  Pr.  404,  s.  463,  5i3  (en- 
quêtes), Pr.4a7,  s.;  déjuge  de  paix,  Pr.  34, s. 

Sommation  (intérêts».  G.  474,  1139,  1259.  s., 
1662  ;  fiypolbéque,  G.  2183,  C.  de  l'enr.,  pag.  716. 

Songes  (devins).  I.  cr.  139,  P.  479. 

Souche  (représeoution  par).  G.  74.'».  a. 

Soutta.G.W3.V.Lol. 

Soumissions  et  enchères.  Hon  eelles  laites  en 
justice,  G.  de  IVnr.,  pag.  717. 

Source.  G.  641,  s. 

Sourde^^uêU,  DonaUon,  G.  996;  poursuites 
cnmtnetles,  l.cr.333. 

Sous-aarant.  Pr.  176.  V.  Garantie. 

&msloemiion.  G.  1717. 1735, 175:1, 1T63. 

Soustractions  (ps^r  les  dépositaires  publics).  P. 
169,  s.  ;  par  des  juges,  etc.,  P.  173;  par  des  gref- 
fiers, etc.,  P.  254;  par  des  époux,  P.  380. 

Souterrain.  G.  553. 

Stage,  V.  Avocats. 

Statue  (meuble  ou  immeuble).  G.  5A4, 535:  dé- 
gradation, P.  257. 

Statuts  personnel  et  réel).  G.  3  ;  loeaux,  G.  i'Xk). 

c.^^'î?^-  ^'  *^»  *^'  '*'•  WO-^*»  «05,  Go. 
olz.  V.  Contrainte  par  corps. 

Stylets.  P.  314. 
,  Subornation  (de  témoins).  Pr.  365. 

Suhrogaiion (paiemini  avec;.  G.  1249,  s.  ;  cou- 
v*;niionoelle,  C.  1250:  logale,  G.  1251  ;  caubon,  C. 
2089,  2087:  effets  de  commerce,  Co.  159,  187  :  hc 
riUer»,  G.  «75  ;  légataire,  G.  874  ;  ordre,  Pr.  7G9  ; 


paiement,  G.  1246;  saisie-exéciUMB,  Pr.612;iB. 
mobilière,    Pr.  721,  779. 

Subrogé  tuteur.  G.  420.  s.;  curateur  an  ventre 
G.  393;  interdit,  G.  5Û5;  responsabilité,  C.  1442, 
2137  ;  (ses  rapports  avec  le  tuteur),  G.  446i,  450»  s., 
470;  délai  d'appel ,  Pr.  444  ;  pourvoi  contre  les  dé- 
libérations du  conseil  de  famille,  Pr.883, 8Sâ. 

Substances  méûicinaies  (Mhltêjx  des).  Cde  U 
pol.  méd.,  pag.  9U3,  note. 

Substances vènéneiuses.  G. delà  poL  oMd..  pas. 

Substitution  (de  biens).  G.  896 ,  s.,  1048»  s-,  L. 
17  mai  1826. 

—  de  débiteur.  C.  1274, 1279. 

—  déniant.  P.  34&. 

—  de  mandat.  G.  1994. 
SubUituU  de  procureurs  du  roi. — T.  Miaioiére 

public. 

Suceessieme  régulières.  G.  711;  ouvertore  et  sai- 
sine, G.  7!8.  s.;  ordre  de  sncceasioas,  C.  731,  s.- 
représentation ,  G.  739,  s.;  desceBdaou,C.74&, 
ascendants,  C.  746, s.:  collatéraux,  C.  750»  s. 

—  irréKulières.  Enfants  naturels,  C.  756,».,  908  : 
époux  survivant,  domaine,  C.767,s.C4et'eDr.,797. 

—  vacantes.  G.  811,  s.,  Pr.  998,  s. 

7lJt!*?S;^-."*>'  "**•  ^*«  **••*  **»•  M« 

s.,  1573, 1837, 21  Ui,  :Si.K>;  couciliaiioa,  aangnatioa. 
Pr.  50;  administration. 944.— V.  Acceptaiioa,  P»w 
tage.  Répudiation 

Suffrages.  P.  42, 111  ;  électioiis,  ventes,  113. 

Suppléant  (juge).  Pr.  84,  118,  Go.  617. 

Supplice.  P.  12.  —  V.  DécapiUtiM. 

Supffosition  d'«nfant.  P.  345. 

—  de  nom.  P.  154. 

I     —  de  personne.  P.  145. 

Suppression  d'écrit.  P.  1036:  d'éut,  P.  34». 
Surarbitre.  Co.  60.  —  V.  Tiers^rbitre. 
5urrAar^e«  (mention).  Co.  505,  C.  des  olLain.. 
pag.  8Gi,  s. 

Surenchère  sur  aliénation  volonuîre.  C.  2183, 
S-»  J[î*2,  Pr.  RJ2,  s.;  expropriation  forcée,  Pr.  710, 
\-z^y  vente  de  biens  de  failU,  Go.  565,  T .  «3»  76^ 

Sûreté  Jois  de).  C.  3  ;  crimes  contre  k  sûreté  d« 
1  Eial,  I.  cr.  5,  6. 

— -  publique  (renvoi).  L  cr.  54fe  s. 

Surprime  (dans  les  conventions).  C.  1169,  s.;  de 
signature,  p.  116  ' 

Sursis.  Pr.  a64, 477,  491, 900;  sursis  i  etecuiîoa 

^faculiaiir,  Pr.  127,478;  (obligatoire),  Pr.fiO, 357, 
c»l  ;  tlcfeiise  de  surseoir.  Go.  647. 

i.«*!îr*'5'^**^«  *^«  l«  *>»"l«  police.  P.  11,  44>  4âw 

410,  419.  s.,  444, 445. 

.  Survenance  U'en/ant.  (Révocation  des 
lions),  C.  953, 960,  s..  1006:  (tutt- Ile),  G.  437 

^roie  .K.ims  de).  G.  720,  s„  1452. 
^^^crtptton  (testament  mystique).  C.  W6,  Pr. 
916. 

^Suspension  (obligations).  G.  1181,  s-j  terme,  C 
1185,  s. 

—  ùc  fonrifonraires.  Pr.  90,  P.  197 
Suspicion  légitime.— y.  Recula  non.  Renvoi. 
Synatlajmatiaue  (acte).  G.  llOi,  1184,  I3±â. 
Syndics.  Co.  462.  s.;  ses  fonctions,  Co.  «68,  s. 
Système  metiiaue.  Obligatoire  en  1840 ,  C.  des 

p.  Il  mes.,  pag  894; mention  daiislesactes publics. 
ibid.,  Dzg  89d 

Tableau,  -cahier  des  charges;.  Pr. 644:  saisie, 
Pr.  682;  stparalion  de  biens,  Pr.  868,  87<;  de 
corps,  Pr.SoO;  auditoires  des  iribuoaux.Â'.SOfiLS. 
872, 880  ;  jurés  I.  cr.  39i,  399,  406. 

—  des  ai  ocats.  C.  de«  iv-  pag.  634. 


DES  MATIÈRES. 


ii 


Tabteëu  des  dlsUncai.  Lois  et  ord.  dir.,  p«g. 

—  des  irib.  d'appel.  C.  des  trib.,|>aR.  ttîa,  s. 
Tt^lei  (meubles).  C  534. 
Tacite  reeomtruetion  (bail).  C.  1759, 1776. 
Ttmte  (mariage  avec  neveu).  G.  163. 


rai7J0«.G.  1333. 

Tapage  nocturne,  P.  479-8^ 

Taxe.— Voy.  Témoignaffe  elles  Tarifs. 

Télégraphe.  L.  S  mai  1837  >  Lois  et  ord.  div., 
pa;?-  iwô. 

Témoignage.  Pr.  868, 971,  s.;  (V.  Enquête.)  re- 
proches, Pr.  888,  s.:  enquêtes  sommaires,  Pr.  413; 
Juge  d'inslruciion ,  I.  cr.  71,  s.;  tribunaux  de  po- 
ice,  I.  cr.  l.'VS,  s.;  correctionnels,  I,  cr.  189;  assises, 
Lcr.  869,  ^7,s. 

>-  des  fonctionnaires.  I.  er.  &19,  s.;  taie.  T.  or. 
86,  s.— y.  Faux  témoignage. 

Témoim  (mort  civilement).  C  85  ;  état  civil,  C. 
35,  s.,  46,  .'Î6,  s„  71, 75,  s.,  96  ;  divorce,  C  8i8,  s., 
849, s.:  fiJialion,  C.333. 341  ;  preuve  par  témoins, 
C.  1341  ;  devant  le  Juge  de  pa  ix,  Pr.  34  a  40  ^assigna- 
tioo,  récusation  et  reproche,  Pr.  860  a  804;  ma- 
tières sommaires,  Pr.  407^  s.  ;  de  commerce ,  Pr. 
438:  témoins  assistant  rhnissier,  Pr.585; pour  în- 
termction,  Pr  890,  s  ;  pour  le  protêt.  Co.  173  :  de- 
vant les  olflciers  de  police  judiciaire ,  I.  cr.  38,  s., 
46,  s.,  60,71,  s.,  153,  s.,  190  ;  nouveaux  témoins,  I. 
cr.  3(Ki,  s.;  témoins  devant  les  tribunaux  militaires, 
C.  de  l'arm. ,  pag.  619  ;  princes  et  ministres .  I.  cr. 
510, s.:  militairescilés comme  témoins,  C.de  l'arm., 
pag.  5*6;  faux  témoignage,  P.  361,  s. 

—  instrumeniaires.  G.  des  off.  min.,  pag.  863. 
Tempête,  Co.  350. 

Temps  de  guerre.  C.  de  Tarm.,  pag.  541. 

Tenante.  Pr.  64, 617. 

Tentative  de  crime.  P.  8  ;  de  délit,  P.  3,97,401. 

Terme  (obligations  à  terme).  C»  1185,  s.;  clause 
pénale,  C.  1830;  compensation,  C.  1298;  oCfres 
réelles, C.  1858-^^prét,  C.  1888, 1899, 1902:  vente, 
C.  1655- 

Testameni.  C.  711. 895;  formes.  C.  967,  s.;  olo- 
rapbe,  G.  970,  C.  de  l'enr.,  pag.  718,  786, 787  ;  mo- 
èle  d'acte,  G.  des  form. 

—  authentique.  C.  971,  s.;  mystique,  C.  976,  s. 

—  des  militaires-  C.  918,  s. 

—  faits  en  temps  de  peste.  G.  985,  s.;  en  mer, 
G.  968,  s.  —  V.  Le^s,  Exécuteur  ie:itumentaire, 
Révocation  y  Substitution,  Abandon  de  biens, 
Epoux. 

Tête  (partage  par).  G.  743,  s.,  753. 

—  tranchée  (supplice).  P.  18. 
Théâtre  (contraventions).  P.  488. 
Tierce-oppotition.  Pr.  474,  s.  ;  séparation  de 

biens,  Pr.  873. 

Tters.  Arbitrage  d*un  tiers,  G.  1598,  1854;  du 
tiers -acquéreur,  détenteur  (V.  Délaissement); 
tiers-arbitre,  Pr.  1018,  1017,  s.,  Co.  60  ;  tiers-por- 
teur, Co.  160,  s.  (V.  Change);  tiers-possesseur 
(V.  Bonne  foi)  ;  tiers-saisi,  Pr.  49-7**. 

Timbre  (papiers  assujellis).  G.  de  Tenr.  et  du 
timbre,  $11,  pag  731;  application  des  droits,  ibid.; 
reRi>tres  des  oflicifrs  publics  et  ministériels,  agents 
d'affaires ,  établissements  particuliers ,  ban- 
quiers, eie.,  ibid.^  pag.  731, 738;  billets  a  ordre  ou 
au  porteur,  etc.,  ibid. ,  actes  et  registres  exempts 
de  la  formalité  ou  timbre,  ibid.\  tarif  des  droits, 
tfrt(f.,  pag.  738;  papier  pour  afliches,  avis  et  annon- 
ces, ibid.^  pag.  i38  et  i33;  registres  des  commer- 
çants, t'^td.,  pag.  733; paiement  des  droits  de  timbre 
et  des  amendes,  tMo.  \  recouvrement  des  droits. 


l 


ikid.;  droite  proportionnels,  s'Mtf.; amendes,  ihid.- 
lettres  de  change,  t'^ttf.;  actes  de  protêt  des  notai- 
res, ibid  ;  production  en  Justice  des  écritures  pri- 
vées faites  sur  papier  non  timbré,  ibid..  pag.  723 
Timbrée  nationaux  (contrefaçon).  P.  140,  s  • 
—particuliers.  P.  148,  s.  ' 

Ttrage  au  tort  (recrutement  de  Tarmée).  G.  de 
l'arm.,  pag.  579,  s. 
Tireur.  Go.  110.  —V.  Change. 
Titre»  Prescription,  G.  8iB5,  s.;   nouvel,  G. 
8263,  G.  de  l'enr.. pag.  717s  exécutoire,  C.  8T7  •  au- 
thentique, G.  1317,  s.,  8813;  acquisitions  de  servi- 


tudes, G.  691,  s.,  61)8,  s.  ;  restitution  de  titres,  C. 
8Q60;  remise,  paiement,  C.  1888:  cause  exempte 
de  conciliation,  Pr.  49;  usurpation  de  titres,  P. 

Toile  (réparation).  C.  664  ;  égout,  G.  681. 

Tolérance  (actes  de).  G.  Wt, 

Tombeaux  (violation  des).  P  360. 

Tonnage.  Go.  191.  s.,  881,  289,  s. 

Tonnet  immeubles).  G.  534. 

Torturée.  P.  344. 

Touage.  Co.  354. 

Tourbière».  Mode  d'exploitation.  Lois  et  ord. 
div.,  paç.  iaî6. 

Tradition.  V.  Délivrance. 

Traduction.  Co.  80, 1.  cr.SS. 

Trahieon.  Charte,  88,  P.  75,  s.  ;  caractères  et 
peines,  C.  de  l'arm., pag.  553  et  s.  V.  AtlentaU 

rraifemeii#(Baisie).  Pr.  580. 

Traiteure  (prescription).  G.  8971. 

rran«ae<iomj.  G.  8044,  s  ,  C.  de  l'enr.,  pag.  780; 
in^ription  de  faux,  Pr.  849  ;  mandat,  C.  1988, 
1989;  partage ,  G.  S»  ;  prodigue,  G.  499, 513;  tu- 
telle  (mineur) ,  G.  467  ;  (interdit),  G.  509;  (compte 
de  tutelle),  G.  478,  G.  de  l'enr.,  pag.  717.  786. 

Transcription  des  donations.  C.  939,  s.  ;  des 
sobsiitutioiis,  G.  1069-1*';  des  ventes  (a  l'égard  de 
l'acquéreur),  C.  8181  ;  (du  vendeur), G.  8108,  C.  de 
l'enr.,  pafç  727,  728. 

Transfert  de  rentee.  Go.  36  :  mineurs  et  inter- 
dits L.  84  mars  1806:  L.  et  ord.  diverses,  pag.  1046. 

Ttantit.  Y.  Contributions  indirectes. 

Transmiteioni  de  prophète  ou  d'usufruit,  d'im- 
meubles par  décès  entre  époux.  G.  de  renr.,  pag. 

Transport  (an  créances).  G.  1689,  s.,  8814:  de 
droits  successifs,  G.  780.  Modèle  d'acte.  G.  des 
form. 

—de  créances  à  terme.  G.  de  l'enr.,  pag.  781  ; 
— d'effeis  de  commerce.  Go.  138. 

.  £*■?-*??  ^^^^^'  '^  perpétuité,  à   temps).  P. 
7-8»-4-,  15,  10, 18, 19, 8i36Ve< piàiim. ;    ^ 

—publics  (exécution  de  cette  peine).  G.  de  l'arm., 
pag.  565. 

Trésor.  C.  SdS,  716. 

•---public. Ajournement,  Pr.œ^";  privilège,  G. 

Tribunaux  de  première  inelanee.  Organisa- 
tions, attributions,  compo>iiion,  etc.,  G.  des  trib., 
pa^.  948, s.;  mode  d'établissement:  composition, 
ib%d.,  pag.  9i3,  951,  s.;  trib  de  la  Seine,  i^td.; 
discipline  des  tribunaux  ,  tenue  des  audiences , 
ibid.,  pag.»4i;  compétence,  pag.  948,  s.;  juges 
d  appel  les  uns  des  autres  (tableau),  ibid. ,  pag. 
95i,  s  ;  Pr.  85, 30, 48,  s.,  78, 99,  s.  ;  prise  à  i^nie» 
509>  s. 

Tribunaux  de  commerce.  Pr.  414  à  448,  Co. 
618,681,  s.,631, s.,  639;  récusaUon;  huissieis.  G. 
des  trib.,  pag.  980* 

—correctionnels  (faillite).  Co.  .586, 592  ; 

—de  police.  1.  er.  139  a  165,  166  a  171.  V.  G.  des 
trib.  ; 


Bxpllcatloli  des  abrévlAlloiiti* 


c. 

Code  cîtII. 

Co. 

Code  de  commerce. 

C.  adm. 

Code  administratif. 

C.  d«s  ay. 

Code  des  aTOcats. 

C  (Je  la  di. 

Code  de  la  chasse.                                               ^ 

C.  de  la  contr. 

Code  de  la  contrainte  par  corps. 

C.  des  coatrib. 

Code  des  contribuables- 

C.  des  cuit. 

Code  des  cultes. 

C.  élect. 

Code  électoral. 

C.  de  Tenr. 

Gode  de  l'enregistrement. 

C.  de  Texpr. 

Code  de  rexpropriallon  pour  cause  d*uUlité  publique 

Cf.  ouf. 

Code  forestier. 

Cdela  gard.n 

Code  de  la  garde  nationale. 

Cderinslr.pub.Code  de  l'iDstruction  publique. 

C-  mua. 

Codes  municipal  et  départemental- 

C.  des  pat. 

Code  des  patentes. 

C.  pêcli.  flur. 

Code  de  la  pèche  flUTiale. 

C  des  p.  et  mes. 

Code  des  poids  et  mesures. 

C.  de  la  pol.  m. 

,   Code  de  la  police  médicale. 

C.  de  la  pr. 

Code  de  la  presse. 

C.  de  la  prop. 

Code  de  la  propriété  industrieUe  et  littéraire. 

C.  rur. 

Code  rural. 

Ctrib. 

Code  des  tribunaux. 

C.  voir. 

Gode  de  la  voine. 

C.  des  form. 

Code  des  formules. 

I.cr. 

Gode  d'instruction  criminelle. 

Loisetord.dir. 

Lois  et  ordonnances  diverses. 

G.  Off.  min. 

Code  des  officiers  minislériels. 

P. 

Code  pénal. 

Pr. 

Code  de  procédure  civile. 

S. 

Et  suivants. 

T. 

Tarif  en  matière  civile. 

T.  cr. 

Tarif  en  matière  criminelle. 

v.ouroy 
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